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AVERTISSEMENT 


Nous croyons devoir donner quelques explications sur la méthode que nous 
avons adoptée pour la reproduction aussi complète que possible des débats et 
des documents législatifs de la période révolutionnaire. 

Tout d'abord nous avons posé en principe de prendre pour guide permanent 
le procès-verbal de chaque séance et d'emprunter au Moniteur son compte 
rendu, contrôlé et augmenté à l’aide des journaux à la suite les plus autorisés 
et des discours et rapports imprimés à part dans leur intégrité. 

C'est là le plan que nous avons suivi dans le cours de ce volume et que nous 
continuerons de suivre jusqu'à la fin. 

Le Moniteur ne date en réalité que du 24 novembre 1789, mais l'Introduc- 
tion de Thuau-Granville le fait remonter au & mai. Il eut pour fondateur un 
infaligable entrepreneur de journaux, Panckoucke, qui possédait déjà la Gazette 
de France et le Mercure. Le 23 mai, Panckoucke sollicita des Communes 
l'autorisation de Joindre la relation de leurs séances à cette dernière feuille, la 
plus ancienne de toutes, qui avait recueilli en 1614 les principaux actes des 
États généraux et était « consultée encore à cause de l'authenticité de ses 
rapports ». Mais son adresse eut le sort d'une motion de Target qui, le même 
jour, avait demandé qu'on nommäât au scrutin deux secrétaires chargés de 
rédiger tout ce qui s'était passé dans les États depuis leur ouverture et d'en 
faire un procès-verbal clair, simple et précis. Un membre, dont le nom n'a pas 
été conservé, avait répondu à Target : « Si le procès-verbal est sec et net, il 
est de peu d'utilité; si l'on se permet des réflexions, les rédacteurs deviennent 
les censeurs de l'Assemblée ; cela aigrira les esprits ; ainsi je crois que le mcil- 
leur parti est le silence ». Et le silence avait été décrété par 389 voix contre ?8. 
Mais l’Assemblée devait revenir sur sa décision peu de temps après : en effet. 
le 27 août, elle donna mission à un de ses premiers secrétaires, Camus, et à 
son collègue Emmery, de « veiller à l'impression du procès-verbal et à l'arran- 
gement des pièces qui y seront annexées. » 

Panckoucke lança résolument son troisième organe dans les voies nouvelles. 
« Quand il sort des ateliers où s’imprime son Moniteur universel, disait 
l’auteur des Révolutions de France et de Brabant, il est patriote en diable, 
c’est un brave à trois poils qui veut voler au secours des Brabançous, et l'aris- 
tocratie n'a pas de fléau si redoutable; lorsqu'il met les pieds dans son 
Mercure de France, dédié au Roi, une métamorphose subite s'opère en lui 
et on le voit devenir aristocrate euragé. » 
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Quoi qu'il en soit, et malgré les variations que lui firent subir les divers 
régimes qui se succédèrent, le Moniteur reste le plus important des journaux. 
Les autres ne peuvent servir que d’appoint. 

Le plus sérieux et le plus exact de ces derniers est le père du Journal 
des Débats d'aujourhui, qui s’intitulait Journal des Débats et Décrets et eut 
pour fondateur Beaudoin, député suppléant et imprimeur de l’Assembiée 
nationale. Aussi est-ce celui que nous avons mis et que nous mettrons le plus 
largement à contribution. Nous nous contenterons de citer après, le Journal 
des Élats généraux dirigé par Le Hodey, dont le Logographe nous sera 
aussi d'un secours quotidien, du 27 avril 1791 au 17 août 1792. 

Le Logographe fut comme le premier vagissement de la sténographie qui 
eut une enfance des plus longues, car elle ne sortit de ses langes qu’en 1820. 
A cette époque, les rédacteurs de tous les journaux se tenaient dans les couloirs 
aboutissant à la tribune et quelquefois se permettaient de prendre bruyamment 
parti pour ou contre les orateurs. Un député, M. Poyferré de Cère, s’en 
émut et invoqua la prescription réglementaire interdisant à tout étranger de 
pénétrer dans l'enceinte législative. Un autre membre de la Chambre, M. de 
Chauvelin, demanda que le rédacteur du Moniteur partageât le sort commun. 
Mais le président, M. Ravez, objecta qu’un traité venait d’être passé avec cette 
feuille pour la reproduction des discours et qu’il fallait la mettre à même de 
remplir sa tâche. À quoi un membre de l'opposition, M. de Corcelle, répliqua 
qu'elle avait refusé d'insérer un des siens. Néanmoins, le vote qui intervint 
approuva l’exception et conféra une sorte de caractère officiel au compte rendu 
du Moniteur forcément très-incomplet, n'étant l'œuvre que de trois rédacteurs. 
Ce compte rendu ne prit qu’en 1835 les proportions de l’in-extenso. Cette su- 
prème évolution fut accomplie par le chef du service sténographique actuel, 
M. Célestin Lagache, qui imagina le double procédé du roulement et de la 
révision. Malgré la perfection de l'instrument, le président Dupin avait cou- 
tume de dire: « Le procès-verbal seul fait loi. » 

P. S. — Nous donnons en tête de ce volume une pièce qui nous a paru 
intéressante et qui était enfouie dans les archives de l'hôtel de ville de Ver- 
sailles. Nous la faisons suivre : 1° d’une liste des députés et suppléants de 
l’Assemblée nationale par ordre alphabétique de sénéchaussées et bailliages ; 
2° d’une liste des mêmes par ordre alphabétique de noms. — Pour dresser 
ce double tableau qui n'existe entier nulle part, il nous a fallu recourir à un 
grand nombre de documents. Nous ne nous portons pas garants de l’exac- 
üitude littérale des noms : l'orthographe de beaucoup d’entre eux variant presque 


autant de fois qu’ils sont reproduits, nous avons été obligés de prendre un 
terme moyen. 
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LOGEMENT DES DÉPUTÉS AUX ÉTATS GÉNÉRAUX. 


EXTRAIT DES REGISTRES DE LA MUNICIPALITÉ 
DE VERSAILLES. 


Comité du vingt-deux mars mil sept cent quatre- 
vingt-neuf. 

M. le consul a rapporté la lettre écrite au 
comité, le premier de ce mois, par monsieur de 
Villedeuil, ministre et secrétaire d’État, dont la 
teneur suit : 

« En rendant compte au Roi, Messieurs, des 
mesures relatives à l’Assemblée des États géné- 
raux que Sa Majesté a convoqués en cette ville 
pour le 27 avril prochain, je n’ai point laissé 
ignorer à Sa Majesté le zèle et l'intelligence que 
vous avez fait paraitre dans la distribution des 
logements que vous aviez été chargés de procu- 
rer à MM. les notables pendant leur dernière 
assemblée (1); Sa Majesté à pensé en conséquence 
que rien ne serait plus à propos que de vous 
commettre pareillement le soin des dispositions 
à faire pour assurer des logements aux députés 
des provinces aux États généraux. 

«Vous voudrez bien à cet effet faire avertir par 
la voie la plus prompte les citoyens de la ville 
qui auraient des appartements à louer, de venir 
faire au bureau que-vous indiquerez leur déclara- 
tion contenant le détail des logements composant 
lesdits appartements et le prix de location pour 
chaque mois qu’ils seront occupés. Comme cette 
location ne sera pas supportée par le Roi, vous 
n'aurez aucuns marchés à conclure avec ces parti- 
culiers ; mais lorsque vous aurez fait enregistrer 
toutes ces déclarations, et que vous aurez fait 
reconnaître tant l’état des logements proposés, 
que s'ils sont suffisamment garnis de meubles, 
je vous prie de m'en rendre compte, afin que je 
sois à portée de vous faire connaître la suite des 
mesures que cet objet nécessitera. Vous quete 
aisément qu'il exige de votre part autant de célé- 
rité que d'attention, et je ne doute point que ce 
ne soit pour vous une nouvelle occasion de faire 
preuve de votre zèle pour la chose publique. 

«On ne peut être plus parfaitement que je le 
suis, Messieurs, votre très-humble et très-affec- 
tionné serviteur. 


« Signé : DE VILLEDEUIL. 


« P.-S, Quoique vous n’ayez pas, Messieurs, à 
conclure des marchés au nom du Roï, pour le prix 
des locations des différents logements nécessai- 
res, il sera convenable cependant que vous pre- 
niez tous les renseignements capables de procu- 
rer des bases pour la fixation de leur prix. » 


Il a dit ensuite que, d'après l'arrélé pris au 


(1) Voyez ci-après la délibération du comité muni- 
cipal relative aux logements des notables. 


bureau, il a été adressé au ministre un projet 
d'articles pour la marche à tenir pour assurer des 
logements, et dont la teneur suit : 

Art. 1er, Les députés aux États généraux 
devant se loger à leurs frais peadant l'assemblée 
des États, le comité municipal de Versailles rece- 
vra purement et simplement les offres et soumis- 
sions des propriétaires et principaux locataires. 

Art. 2. Il sera imprimé des soumissions confor- 
mes au modèle ci-après : 

« Je, soussigné, me soumets envers MM. les 
officiers municipaux de la ville de Versailles, de 
fournir le logement ci-dessus détaillé, meublé 
suivant le détail ci-après, à l’un de MM. les dépu- 
tés aux États généraux pour le temps de l’Assem- 
blée, dont le prix sera de la somme de... 
par mois, compris les meubles, en m'assurant 
cependant le payement de trois mois de loyer, à 
compter du jour de l’ouverture de l'Assemblée 
des Etats, dans le cas où ledit logement ne serait 
pas occupé. » 

Suit ce détail des meubles qui garnissent lap- 
partement : 

Art. 3. Lesdites soumissions seront acceptées 
par l'enregistrement qui en sera fait au greffe de 
a ville à la réquisition de la personne préposée 
par le comité pour vérilier les logements et rece- 
voir lesdites soumissions ; et pour établir le titre 
desdits propriétaires ou principaux locataires, il 
leur sera délivré par le greffier expédition de 
ladite soumission d’après laquelle le loyer sera 
acquitté par les députés qui auront choisi lesdits 
logements pendant le temps qu'ils les occupe- 
ront. 

Art. 4. Le nombre des députés à loger étant 
d'environ 1,200, il sera arrêté ce nombre de 
logements de toutes espèces, et ceux desdits 
logements qui ne se trouveraient pas occupés 
seront payés au compte du Roi aux propriétaires 
ou principaux locataires pour trois mois seule- 
ment, la plupart d’entre eux exigeant cette con- 
dition qui devient indispensablement nécessaire 
pour tout le monde. 

Art. 5. Il sera fait un état particulier, par forme 
de renseignements, de toutes les écuries et remi- 
ses qui seront offertes pour ce service ; mais ne 
pouvant évaluer la quantité de celles dont on 
aura besoin, il ne sera pris aucun engagement à 
cet égard; on prendra note seulement des prix 
demandés. Lorsque toutes les locations auront 
été ainsi arrêtées, l’état des logements par cha- 
que rue sera imprimé en forme de catalogue pour 
être remis aux députés à leur arrivée en celte 
ville, afin qu'ils puissent fixer librement leur 
choix sur Je logement qu’ils voudront occuper. 

Art. 6. Le comité municipal, n'ayant pas même 
un local pour la tenue de ses assemblées, a besoin 
d’être autorisé à louer un logement convenable 
pour y établir un bureau et les commis néces- 
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saires pour Je travail relatif aux logements ordon- 
pés par Sa Majesté, en un mot toutes les dépenses 
indispensables, et les personnes à employer en 
celte circonstance pour bien remplir les vues du 
ministre seront aussi payées au Compte du Roi, 
d’après l’état dûment vérifié et arrêté au comité. 


Approuve el signé: DE VILLEDEUIL. 


Que le ministre a fait repasser ce projet au co- 
mité avec son approbalion écrite, et réilérée par 
sa lettre du huit du même mois, dont la teneur 
suit : 


« J'ai examiné attentivement, monsieur, le pro- 
jet que vous m'avez remis pour assurer le loge- 
ment des députés à :’assemblée des Etats géné- 
raux. JL m'a paru renfermer tout ce qu'on pouvait 
désirer à cet égard. Je ne puis qu'y donner une 
eutière approbation. 

« J'ai l'honneur d’être très-parfaitement, mon- 
sieur, votre trés-humble et très-obéissant servi- 
teur. 


« Signé: DE VILLEDEUIL. » 


Il est ainsi audit registre sur lequel ces pré- 
sentes ont été collationnées par nous soussigné, 
socrétaire-grelfier de la municipalité, à Versailles, 
le deux juia rnil sept cent quatre-vingt-onze. 


Signé : DESCLOZEAUX. 


DÉLIBÉRATION 


PU COMITÉ MUNICIPAL DE VERSAILLES POUR ÉTARLIR 
LES LOGEMENTS DE NOTABLES. 


Octobre 1788. 


lo Pendant un délai quelconque, les proprié- 
taires et habitants de ladite ville seront admis à 
déclarer les logements qu’ils sont dans l'intention 
de louer et le p'ix de la location par mois. 

2° Le délai passé, le comité nommera des com- 
missaires pour la vérification des logements et. 
sur leur rapport, l’état en sera formé conformé- 
ent au nombre demandé et à la qualité des per-. 
sonnes. Il sera annexé, à cet effet, au mandement, 
de état nominatif des personnes qu’il faudra 
oger. 
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3e Le prix desdits logements sera arrêté par 
lesdits commissaires et ensuite sera fixé au co- 
mité, suivant leur rapport et d’après les conven- 
tions faites avec les propriétaires. 

4° Les appartements meublés seront préférés à 
ceux non meublés, bien entendu que les meubles 
en seront décents. Il sera fourni les draps et ser- 
pr de toilette par les propriétaires des meu- 

es. 

90 Chaque appartement ne pourra être composé 
de moins de quatre pièces à feu, pour le clergé et 
la noblesse ; on; admctira de préférence les pre- 
miers ct seconds élages des maisons. | 

6° Les propriétaires et habitants qui les donne- 
ront à loyer fourniront aussi les ustensiles in- 
dispensables de cuisine. 

7° Ils déposeront au greffe l'état des meubles 
qu'ils auront laissés dans leurs appartements, et 
cet état sera visé par la personne occupante, pour 
y avoir recours au besoin. 

8° Il en sera usé pour ie payement, comme lors 
de la dernière assemblée des notables, les fonds 
seront successivement fournis par le receveur des 
impositions royales, auquel il sera donné des or- 
dres en conséquence et en définitif, IL lui sera re- 
mis l'état quittancé desdits logements, vu ct 
approuvé par le corps municipal. 

Les locations seront faites pour un mois, à 
compter du {* novembre, chez les particuliers, 
et par jour chez les aubergistes. 

Il sera pourvu à la fourniture d'écuries el re- 
mises. 


LOGEMENT DES NOTABLES. 
1788. 


NM. les députés ont délibéré le 19 octobre 1788 : 
Que si M. le consul l’approuve, il sera mis dans 
chaque logement les premiers besoins de bois et 
de lumière pour l’arrivée, savoir : 
2 bougies de 4, 
1/4 de bois, 
6 margottins. 

Avant d'enregistrer cette délibération, il s’agit 
de savoir si M. le consul y consent. 

Les notables à leur arrivée en 1787 se sont 
trouvés dans un embarras extrême faute de cette 
précaution. 

Gette précaution me paraît très-convenable. 

Ge 20 octobre 1788. ; 


Signé : THIERRI DE VILLE-D'AVRAY. 
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LISTE 


DES NOMS ET QUALITÉS DE MESSIEURS LES DÉPUTÉS ET SUPPLÉANTS 
A L'ASSEMBLÉE NATIONALE, 


DRESSÉF PAR ORDRE ALPIIABÉTIQUE DE SÉNÉCHAUSSÉES ET BAILLIAGFS. 


A 


ABBEVILLE. Voy. Ponthieu. 
AGEN (Sénéchaussée d’). 


MM. 


— Bonnac (de), évèque d'Agen. 
Malatestede Beaufort, curé le Mon- 
tastruc, près Monclar. 
Fournetz, curé dePuy-Miélan, près 
d’Aiguillon. 

— Aiguillon(leduc d’},pair de France. 
Bouran (le marquis de), écuyer. 
Fumel-Montségur (le marquis de), 

maréchal de camp, commandant 
de l'Agénois. 
— Daubert, juge de Villeneuve. 
Escourre de Peluzat, avocat à Libos, 
près Villeneuve. 

Renaud, avocat à Agen. 

Termes, cultivateur, bourgeois à 
Marmande. 

François, agriculteur, bourgeois à 
Clairac. ; 

Millet de Belisle, avocat à Mira- 
mont. 


Suppléant. — Boussion, médecin à Lauzun. 


Clergé. 
Voblesse. 


Tiers-état, 


AIX (Sénéchaussée d’). 
Clergé. : — De Boisgelin, archevêque d'Aix. 
Cousin, curé de Cucuron. 
Noblesse.  — D'André, conseiller au parlement 
ix. 

Clapiers (le chevalier de), en placé 
de M. le président d’Albertas 
qui a remercié. 

Tiers-état. — Mirabeau (le comte de). 
Audier-Massillon, lieutenant géné- 
ral de la sénéchaussée d’Aix. 
Bouche, avocat au parlement, Pun 
des quatre députés du tiers- 
état, à Paris depuis trois mois. 
Pochet, avocat au Parlement d'Aix. 
Suppléants. — Verdet, avocat au parlementd’Aix. 
Philibert de Saint-Julien. 


ALBRET ET NERAC (Sénéchaussée d'} 


MM. 
Ulergé. — Anteroche (César d’), évêque de 
Condom. 
Noblesse.  — Batz (le baron de), grand sénécal. 
Tiers-élat.. — Broslarel, avocat à Casteljaloux. 
Brunet de Latuque, juge royal de 
Puch de Gontaut. 
ALENCON (Sénéchausste d’). 
Clergé. — Leclerc, curé de la Combe. ; 
Dufresne, curé du Ménil-Durani. 
Noblesse. — Vrigny (le marquis de), grand 


bailli. 
Le Carpentier de Chailloué, con- 
seiller au parlement de Rouen. 
Suppléant. — Ghambray (le vicomte de). 
Tiers-état. — Belzais de Courménil, procureur 
du Roi en l'élection d’Argentan. 
Goupil de Préfeln, ancien licute- 
nant général. : 
Bigot de Beauregard, maire de 
Domfront. 
Colombel de Boisaulard, négociant 
à Laigle. 


ALSACE (Villes impériales d’). 


Tiers-état. — Bernard, syndic du chapitre de 
Weiesembourg, démissionnaire. 
Meyer, médecin, physicien à kai- 

sersberg. 


AMIENS ET HaM (Bailliage d’). 


Clergé. — Machault (de), évêque d'Amiens, 
abbé de Valoires. : 
Fournier, curé d’Heilly, démission- 
naire. 
Suppléant. — Le Febvre, curé de Neuilly. 
Noblesse. — Havré de Groï (le duc d’), seigneur 


de Wailly, grand d'Espagne. 
Noailles (de), prince de Poix, che- 
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MY. 


valier des ordres du Roi et dela 
Toison d'Or, capitaine des gar- 
des du corps, gouverneur de 
Versailles, etc., démissionnaire. 
Suppléant. — Gomer (de), d'Amiens. 
Tiers-état. — Le Roux, négociant à Amiens, an- 
cien maire de la ville. 
Laurendeau, avocat à Amiens. 
Douchet, laboureur et cultivateur 
au Hamel. 
Langlier, propriétaire et cultiva- 
teur à Feuquierres. 


Suppléant. — Berville, procureur à Amiens. 


AMONT EN FRANCHE-COMTÉ (Bailliage d’). 


— Longpré, chanoine à Champlitte. 
Clerget (de), curé d’Onans. 
Rousselot, curé de Thiénans. 

Suppléant. — Noirot (Dom Jérôme), religieux 

bénédictin de Luxeuil. 


-— Toulongeon (le marquis de), dé- 
missionnaire, est remplacé par 
M. de Racle de Mercey. 
Esclans (le chevalier d’), de Be- 
sançon. 
Bureaux de Puzy, officier du gé- 
nie. 

Suppléant. — Raclet de Mercey (le baron de), 
remplace M. le marquis de Tou- 
longeon. 

Tiers-état. — Raze (de), lieutenant-général au 

bailliage de Vesoul. 


Clergé. 


Noblesse. 


Muguet de Nanthou, écuyer, lieu- 
tenant général au bailliage de 
Gray. 

Gourdaa, lieutenant-assesseur cri- 
minel à Gray. 

Cochard, avocat, second échevin 
à Vesoul. 


Durget, avocat à Vesoul. 
Pernel, notaire, ancien procureur 
au bailliage de Lure. 
Suppléant, — Perréciot, président de la juridic- 
tion des traites à Baume. 


ANGOULÈÊME (Bailliage d’). 


Clergé. — Albignac de Castelnau (d’), évêque 
d'Angoulême. 
Adjoint.  — Joubert, curéde Saint-Martin d'An- 


gouléme. 


Suppléant. — Héraut (l'abbé), chanoine de Saint- 
Pierre d'Angoulême. 

— Saint-Simon (le marquis de), grand 
d’Espagne, lieutenant généraldes 
armées du Roi. 

Culant (le comte de), chevalier de 
Saint-Louis, résidant à Saint- 
Même, près Ghäteauneuf. 

Tiers-état, — Augier, négociant d’eau-de-vie de 

Cognac, protestant. 

Marchais, assesseur du duché-pairie 
de la Rochefoucault. 

Roy, avocat exerçant à Angoulême. 

Pougeard du Limbert, avocat à Gon- 
folens. 


Noblesse. 
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ANJOU (Sénéchaussée d’). 
MM. 
— Chatizel, curé de Soulaine, démis- 
sionnaire, est remplacé par Jac- 


quemart. 
Rangeard, archiprêtre et curé d’An- 
dart 


Clergée. 


rt. 

Rabin, curé de Notre-Dame de Cho- 
let, démissionnaire, est remplacé 
par Pilastre. 

Martinel, genovéfain, prieur-curéde 
Daon. 


Suppléants. — Jacquemart, curé de Brissarthe, 
remplace Chatizel, démission- 


naire. ï à 
Boumard, curé de Sainte-Croix 
d'Angers. 
Noblesse.  — Galissonnière (le comte de la), st- 
néchal d'Anjou. 


La Planche, comte de Ruillié, ré- 
sidant à Angers. 

Dieuzie (le comte de). 

Choiseul (de), duc de Praslin. 


Suppléants. — Amelot, conseiller de grand’Cham- 

bre au parlement de Paris. 

Andigné de Villeguyer (d’), capi- 
pitaine d'artillerie, résidant à Vil- 
leguyer, près Baugé. 

Tiers-état, — Milscent, lieutenant au présidial 
d'Angers, démissionnaire, est 
remplacé par Le Clerc. 

Chassebœuf de Volney, proprié- 
taire à Angers. 

La Réveillère de Lépeaux (de), 
bourgeois à Angers. 

Brevet de Beaujour, avocat du Roi 
au présidial d'Angers. 

Riche, négociant à Angers, 

Allard, médecin à Château-Gon- 
tier. 

l'esmazières, conseiller au siége 
d'Angers. 

Le Maignan, ancien lieutenant cri- 
minel à Baugé. 

Suppléants. — Pilastre, bourgeois à Cheffes, rem- 
place Rabin, démissionnaire. 
Le Clerc, conseiller à l'élection 

d'Angers, remplace Milscent, 
missionnaire. 
Druillon, avocat à Angers. 
Launay (de) l'aîné, avocat à An- 
gers. 
En cas de démission de ce dernier : 
Davy des Piltières fils, avocat du 
Roi à la Flèche. 


ANNONAY (Sénéchaussée d’). 


Clergé. — Dodde, curé de Saint-Peray, dé- 
missionnaire, est remplacé par 
Saint-Martin. 

Noblesse,  — Salillieu (le marquis de), capitaine 


au corps royal du génie, rési- 
dant à Satillieu. 
Tiers-état. — Boissy-d’Anglas (de), maître d’hô- 
tel de Monsieur. 
Monneron l’uîné, avocat, ancien 
intendant des Indes. 
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Suppléant. — Saint-Martin (de), avocat à Anno- 
nay, remplace Dodde, démis- 
sionnaire. 


ARDRES. Voy. Calais. 


ARLES (Sénéchaussée d’). 


Clergé. — Dulau, archevêque d’Arles, abbé 
d’Ivry, diocèse d'Evreux. 
Noblesse.  — Provençal (de), marquis de Font- 


château. 


— Pélissier, docteur en médecine. 
Durand de Maillane, avocat. 


Tiers-etat. 


ARLES (Ville d’). 


Clergé. — Royer, conseiller d'Etat, abbé de la 
Noue. 

Noblesse: — Guilhem deClermont-Lodève (mar- 
quis de). 


— Boulouvard, négociant à Arles. 
Bonnemant, avocat. 


Tiers-état. 


ARMAGNAC, LECTOURE ET ÎLE-JOURDAIN (Séné- 
chaussée d’). 


— Raymond Ducastaing, curé de La- 
nux, en Armagnac. 


— Angosse (le marquis d’), maréchal 
de camp, gouverneur et grand- 
sénéchal d’Armagnac. 

— Ls Terrade (de), juge-mage, lieute- 
nant général de Lectoure. 

La Claverie de la Chapelle, avo- 
cat, juge de Lectoure. 


Clergé. 


Noblesse. 


Tiers-état. 


ARTOIS (province d'). 


— Le Roux, curé de Saint-Pol. 
Boudart, curé de la Couture. 
Béhin, curé d’Hersin-Coupigny. 
Diot, curé de Ligny-sur-Ganche. 

Suppléant. — Révolte, curé de Sainte-Aldegonde 

de Saint-Omer. 


— Briois de Beaumetz, premier pré- 
sident du conseil d'Artois, 
Lameth (le comte Charles de), 
maître de camp, colonel des 
cuirassiers. 
Le Sergeant d’Isbergues, lieutenant 
des maréchaux de France. 


Clergé. 


Noblesse, 


Croix (le comte de), major en 
second d'infanterie. 
Tiers-état. — Payen, cultivateur, fermier à 


oiry-Becquerel. 

Brassart, avocat à Arras. 

Fleury, fermier de Coupel-Ville, 
décédé en novembre 1790, est 
remplacé par l’abbé Michault. 

Vaillant, conseiller honoraire et 
ancien garde des sceaux à la 
chancellerie du conseil d'Artois. 

Robespierre (Maximilien de) avo- 
cat à Arras. 

Petit, cultivateur, fermier à Ma- 
gnicourt. 
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Boucher, banquier et négociant à 
Arras. 
Dubuisson d’Inchy, propriétaire- 
agriculteur. 


Suppléants. — Thellier, conseiller. 
Le Fèvre-Duprey. 
Blancart, avocat. 
Michault (l'abbé), curé de Bomy, 
remplace Fleury, décédé. 


AuCE (Sénéchaussée d’). 


Clergé. — Guiraudez de Saint-Mézard, docteur 
en théologie, archiprêtre de La- 
vardens. 

Noblesse. — Lupé (le baron de}, chevalier de 
Saint-Louis. 


Tiers-état. — Sentetz, procureur du Roi au séné- 


chal d’Auch. 
Pérez, avocat à Mirande. 
AURAY. Voy. Vannes. 


AUTUN (Bailliage d’). 


Clergé. — Talleyrand-Périgord (de), évêque 
d’Autun, abbé de Celles, diocèse 
de Poitiers et de Saint-Denis, 
diocèse de Reims. 

Noblesse. — Digoine du Palais (le marquis de), 


résidant près Semur. 
Suppléant. — Fontenet (de), résidant à Autun. 
Tiers-état. — Repoux, avocat à Autun. 


Verchère de Reffye, avocat à Se- 
mur. 


AUXERRE (Baïlliage d'). 


— Champion de Cicé, évêque d’Au- 
xerre, abbé de Molesmes, «io- 
cèse de Langres. 


— Robien (de), doyen de la cathé- 
drale d'Auxerre. 


Suppléant. — Juillard, curé de Toucy. 


Noblesse. — Moncorps-Duchesnoy (lecomtede), 
résidant paroisse de Mérisecq. 


Adjoint. — Arcy (le comte d’), résidant à Arcy. 


Suppléant. — Beauvais (de), chevalier de Saint- 
Louis, résidant à Auxerre. 


Tiers-état. — La Forge (Marie de), conseiller au 
présidial d'Auxerre. 

Paultre des Epinettes, négociant, 

bourgeois de Saint-Sauveur, 
généralité d'Orléans. 


— Raymond, procureur du Roi au 
bailliage d'Auxerre. 
Rameau de Montbenoit, subdé- 
légué de M. l'intendant d'Or- 
léans, à Corne. 


— Maujouet, bourgeois à Vermanton. 


Clerge. 


Adjoint. 


Adjoints. 


Suppléant. 


Auxois (Baïilliage d’). 


Clergé. — Boulliotte, curé d’Arnay-le-Duc. 
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Noblesse, — Argenteuil (le marquis d’), maré- L'Englée de Schoëbergue, subdé- 


chal de camp, résidant à Cour- 
celles. 


Suppléant. — Aizy (le baron d’), résidant à Dijon. 


Tiers-état. — Guiol, avocat à Arnay-le-Duc. 
Guiot de Saint-Florent, avocat à 
semur, 


AVAL EN FRANCHE-UOMTÉ (Bailliage d’). 


… Burnequets, curé de Monthe dans 
la Montagne. . HS 
Bruet, curé d’Arbois, démission- 
naire; remplacé par Royer. 
Suppléant. — Rover, curé de Chavanne, rem- 
place M. Bruet, démissionnaire. 
— Lezay-Marnesia (le marquis de), 
maréchal de camp, démission- 
naire ; remplacé par de Mailly 
de Ghâteau-Renaud. 
Toulongeon (le vicomte de), co- 
lonel, résidant à Ghamplitte. 
Suppléant. — Mailly de Ghâteau-Renaud (de) rem- 
place le marquis de Lezay- 
\arnesia, démissionnaire. 
Tiers-état. — Vernier, avocat de Lons-le-Saul- 


Clerge. 


Noblesse. 


nier. 
Babey, avocat du Roi au bailliage 
d’Orgelet. His 

Bidault, lieutenant criminel au 


bailliage de Poligny. 
Christin, avocat à Saint-Claude. 
Suppléant. — Portier de l’Arnaud. 


AVESNES (Bailliage d). 


Clergé. 
Noblesse, 


— Besse, curé de Saint-Aubin. 

— Sainte-Aldegonde (le comte Fran- 
çois de), gentilhomme de 
Monsieur, et colonel du régi- 


ment de Royal- Champagne 
cavalerie. 
Suppléant. — Préseau (de), maître de camp de 
cavalerie. 
Tiers-état. — Hennet, prévôt de Maubeuge. 
Darches, maitre de forges à 
Marienbourg. 
B 


BAILLEUL (Bailliage de). 


Clergé. — Roussel, curé de Blarenghem. 
: L’évêéque d’Ypres. 
Noblesse.  — Robecq (le prince de), grand d’Es- 


pague, lieutenant géuéral des 
armées du Roi, commandant en 
Flandres. 
Harchies (le marquis de), capi- 
laine au régiment de Bresse. 
Suppléants. — Eskelberg (le baron d’), capitaine 
au régiment de Royal-Cravate, 
cavalerie. 


Jlégué général de l’intendance à 
Cassel. 


Tiers-état.  — Kytspotter (de), lieutenant crimi- 

nel à Bailleul. 

Herwin, conseiller pensionnaire 
à Hontschoote. 

Bouchette, avocat à Bergues. 

Delattre de Balzaert, maître parti- 
Gr des eaux et forêts à Mer- 
villes 


Suppléants. — Top, avocat à Bailleul. 
Clayes, fermier à Bierne. 


BARCELONNETTE. Voy. Forcalquier. 
BAR-LE-DUC EN BaRRo!s (Bailliage de). 


Clergé. — Pb curé de Véel, bailliage de 
ar. 
Colinet, curé de Ville-sur-lron, 
démissionnaire,. remplacé par 
M. Pellegrin. 
Simon, curé de Woel, bailliage de 
Thiaucourt. 


Suppléant. — Pellegrin, curé de Sommercourt, 
remplace Colinet, démission- 
naire. 


— Châtelet (le duc du), chevalier des 
ordres du Roi, grand d’Espagne, 
colonel des gardes-françaises. 

Mautoy (le vicomte du), maréchal 
de camp, à Pont-à-Mousson. 
Bousmard de Chantereine (de), 

capitaine au corps roval du 
génie. 

Suppléants. — Malartic (le comte de), lieutenant 
de Roi à Nancy. 

Charvette de Blenold (de), avocat 
général à Nancy. 

— Marquis, avocat à Saiut-Mihiel. 

Viard, lieutenant de police à Pont- 
à-Mousson. 

Ulry, avocat du Roi à Bar-le-Duc. 

Duquesnoy, syndic provincial, 
avocat à Briey. 

Bazoche, avocat du Roi à Saint- 
Mibiel. 

Gossin, lieutenant général au 
bailliage de Bar-le-Duc. 

Huot de Goncourt, avocat, député 
du bailliage du Bassigny-Barrois. 


Suppléants. — Maury, prévôt à Sampieny. 
Michel, maire de Saint-Mihiel. 


Noblesse, 


Tiers-état. 


BAR-SUR-SEINE (Bailliage de). 


Clergé. — Bluget, doyen-curé des Riceys. | 
Suppléant. — Le Bon, curé de Poliset. 


Noblesse.  — Crussol (le baron de), maréchal 
de camp et grand bailli d'épée: 
à Bar-sur-Seine. 

Tiers-état. — Bouchotte, procureur du Roi sur : 
le fait des aides au bailliage de 
Bar-sur-Seine. 

Parisot, avocat, procureur fiscal 

des Riceys. 
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MM. 


Clergé. — Saint-Sauveur (de), évêque de Ba- 
zas, abbé de l’île de Médoc, dio- 
cèse de Bordeaux, démission- 
naire. 

Noblesse. — Piis (de), grand sénéchal, démis- 


sionnaire. 


Tiers-état. — Saige, avocat au parlement de 
Bordeaux. 
Lavenue, avocat au même parle- 
ment. 


BÉARN. 


— Saurine (l’abbé). 
Julien, curé d’Arrosez. 


Noblesse.  — pr (le marquis d’), prési- 
ent au parlement. 

Grammont (le comte de), lieute- 

nant-général des armées du Roi. 


Tiers-état. — D’Arnaudat, conseiller au parle- 
de Navarre. 
Mourot, avocat et professeur de 
droit français à Pau. 
Noussitou, avocat à Pau. 
Pemartin, avocat à Oloron. 


Clergé. 


BEAUCAIRE. Voy. Nîmes. 
BEAUJOLAIS (Sénéchaussée de). 


— Desvernay, curé de Villefranche. 
— Monspey (le marquis de). 


— Chasset, avocat. 
Humblot, négociant. 


Clergé. 
Noblesse. 
Tiers-état. 


BEAUVAIS (Bailliage de). 


Clergé. — David, curé de Lormaison. 

Suppléant. — Pillon, curé de Saint-Jacques de 
Beauvais. 

Noblesse.  — Crillon (le comte de), grand bailli 

S d'épée. 


Suppléant. — Descoursy de Marlemont. 


Tiers-état. — Millon de Montherlant, 
syndic de Beauvais. 
Oudaille, laboureur à Berneuil, 
près Beauvais. 


avocat, 


BELFORT ET HUNINGUE EN ALSACE (Bailliage de). 
Clergé. — Gobel, évêque de Lydda. 
Rosé, curé d'Obersteinbronn. 


— Montjoie-Vaufrey (le comte de). 
An Me ME Ue baron 
e). 
Tiers-état. — Pfliéger , procureur-syndic d’Au- 
ningue. 
Lavie, cultivateur. 


Noblesse. 
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Guittard, major d’un régiment 
rovincial, chevalier de Saint- 
ouis. 

Mally, avocat. 


BELLEY (Ville de). Voy. Bugey. 
BERRY (Bailliage de). 

Clergé. — Puységur (Chastenet de), arche- 
véque de Bourges, abbé de 
Saint-Vincent, diocèse de Metz. 

Pourart, curé de Sancerre. 

Villebannois, curé de Saint-Jean- 
le-Vieux, à Bourges. 

Yvernault, chanoine de Saint-Ursin 
de Bourges. 

Suppléant. — Astruc (dom), prieur bénédictin à 
Saint-Sulpice de Bourges. 

— La Châtre (le comte de), grand 
bailli, premier gentilhomme de 
la chambre de Monsieur, frère 
du Roi. 

Bouthillier (le marquisde),résidant 


Noblesse. 


aris. 

La Merville (Hertault, vicomte de), 
à sa terre, près Dun-le-Roi. 

Bengy de Puyvallée (de), à Bourges. 


— Rochedragon (le marquis de), ré- 
sidant à Paris. 
— Boéry, président en l'élection de 
Ghäteauroux. 
Poya de l’Herbey, lieutenant par- 
üculier au bailliage d’Issoudun. 
Thoret, médecin à Bourges. 
Lesrand, avocat du Roi au bailliage 
du Châteauroux, 
Auclerc-Descottes, médecin à Ar- 
enton. à 
Sallé de Chou, avocat du Roi à 
Bourges. 
Bauchelon, avocat à Issoudun. 
Grangier, avocat au parlement, 
subdélégué à Sancerre. 


Suppléants. — Remond, maitre particulier des 
eaux et forêts, à Bourges. 
Gaigneau de Saint-Soin, conseiller 
à l'élection d’{ssoudun. 


Suppléant. 


Tiers-état. 


BESANÇON (Bailliage de). 


— Millot (l’abbé), chanoine de la Ma- 
deleine à Besançon, démission - 
naire; est remplacé par De- 
mandre. 

Demandre, curé de Saint-Pierre à 
Besançon, remplace Millot, dé- 
missionnaire. 

— Grosbois (de), premier président 
du parlement de Besançon, dé- 
missionnaire. 

— Lallemand (le comte de), cheva- 
lier de Saint-Georges, résidant à 
Besançon. 

— Blanc, avocat au parlement à Be- 
sançon, décédé en juillet 1789, 
remplacé par Martin, 


Clergé. 


Noblesse, 


Suppléant. 


Tiers-état. 
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La Poule, avocat au parlement de 
la méme ville. 


Suppléant. — Martin, avocat au parlement de la 
même ville, remplace Blanc, 
décédé. 


Béziers (Sénéchaussée de). 
Clergé. — Martin, curé et prévôt de la pa- 
roisse et chapitre de Sainte- 
Apbrodise de Béziers. 
Gouttes, curé de la paroisse d’Ar- 
gelliers. 


— Gleizes de La Blanque, lieutenant 
général, juee-mage et commis- 
saire du Roi pour l'élection des 
députés. 


Jessé (le baron de). 


Tiers-état. — Rey, avocat au parlement, résidant 
à Béziers. 
Mérigeaux, avocat de Pézenas. 
OCR de Saint-Pons, négociant 
à Saint-Pons. 
Sales de Costebelle, avocat à PEé- 
gairolles, 


Noblesse, 


BIiGoRRE (Sénéchaussée de). 


Clergé. 
Noblesse. 


— Rivière, curé de Vic-Bigorre. 


— Gonnès (le baron de), syndic des 
Etats. ; 


Tiers-état. — Barrère de Vieuzac, conseiller au 
sénéchal de Tarbes. 
Dupont, avocat à Luz en Barége. 


BLois (Bailliage de). 

Clergé. — CGhabaut, curé de La Chaussée- 
Saint-Victor, près Blois. 

La Rochenegly (de), prieur de la 

paroisse Saint-Honoré de Blois. 


— Beauharnais (vicomte de), major 
en second au régiment de la 


Sarre. 
Phélines (de), officier du génie. 
Suppléant. — Lavoisier, fermier général. 


Tiers-état. — Druillon, lieutenant général au 
bailliage de Blois. 
Turpin, lieutenant criminel au 
même siége. 
Dinochau, avocat au même siége. 
La Forge (de), avocat au bailliage 
de Chàâteaudun. 


Noblesse. 


BORDEAUX (Sénéchaussée de). 
Clergé. — Cicé (Champion de), archevêque de 
Bordeaux, abbé de la Grasse, 
diocèse de (Garcassonne, et 
d’Ourcamp, diocèse de Noyon, 
nommé ministre de la justice. 
Héral (l'abbé d’), chanoine de la 
cathédrale. 
er curé de Valeyrac, en Mé- 


oc. 
Delage (l'abbé), curé de Saint- 
Ghristoly, en Blayois. 
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Noblesse. — Le Berthon, premier président du 
Parlement de Bordeaux. 
Lavie, président au même Parle- 
ment. 
Ségur (le vicomte: de), maréchal 
e camp. 
: Verthamont (le chevalier de), frère 
du président du même nom au 
Parlement de Bordeaux. 
Tiers-état. — Nairac (Paul), négociant à Bor- 
f deaux. 
Lafargue, négociant, ancien con- 
sul de cette ville. 
Desèze, médecin de la même 
ville. 
Gaschet de Lille, négociant. 
Suppléant. — Mercier, bourgeois vivant noble- 
ment. 
Campagne. — Fisson-Jaubert , médecin à Ca- 
dillac. 
Luze-Létang (de), notaire à Cou- 
tras. 
Boissonnot, notaire à Saint-Paul, 
dans le Blayois. 
Bernard - Valentin , bourgeois à 
Bourg. 
Suppléant. — Lesnière, avocat du Fronsonnais, 


près Bordeaux. 


BOULOGNE-SUR-MER (Sénéchaussée de). 
Clergé. — Montgazin (l’abbé Méric de), cha- 
noïne el grand-vicaire. 
Suppléant. — Cossart, curé de Wimille en Bou- 
Jonnais. 


— Villequier (le duc de), maréchal 
des camps et armées du Roi, 
gouverneur de Boulogne, che- 
valier des ordres du Roi, pre- 
mier gentilhomme de sa cham- 
bre, démissionnaire, remplacé 
par Dublaisel Du Rieu. 


Suppléant. — Dublaisel Du Rieu, chevalier de 
Saint-Louis, ancien lieutenant- 
colonel, remplace le duc de 
Villequier, démissionnaire. 


Tiers-état. — Latteux, doyen des avocats à Bou- 
logne. 
Gros, avocat à Boulogne. 


Noblesse. 


BOURBONNAIS (Sénéchaussée du). 
Voy. Moulins. 


BoURG-EN-BRESSE (Bailliage de). 


Clergé. — Guédant, curé de Saint-Trivier. 
Bottex, curé de Neuville-sur- 
Ain. 
Suppléant. — Philibert, curé de Saint-Jean-sur- 
Resousse. 
Noblesse. — Sandrans (de Cardon, baron de), 


, près Châtillon-les-Dombes. 

Garon de La Bévière, chevalier de 
Saint-Louis, résidant à Bourg, 
démissionnaire , est remplacé 
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par le comte de Faucigny-Lu- 
cinge. 

Suppléant, — Faucigny-Lucinge (le comte de), 
remplace Garon , démission- 
naire. 

Tiers-état. — Populus, avocat à Bourg. 

Bouveyron, bourgeois de Treffort. 
Gautier des Orcières, avocat à 
Bourg. ù 
Picquet, avocat du Roi à Bourg. 
Suppléants. — Cerisier, avocat à Châtillon. 
Puget, procureur à Bourg. 


BourGEs (Ville de). Voy. Berry. 
BRETAGNE (province de). 


Voy. Brest, Carhaix, Fougères, Hennebon, Lesne- 
ven, Morlaix, Ploërmel, Quimper, Saint-Brieuc, 
Saint-Pol-de-Léon, Tréguier, Vannes. 


BREST (Sénéchaussée de). 


Tiers-état. — Le Gendre, avocat à Brest. 
Moyot, négociant, ancien capitaine 
de vaisseau marchand. 


BUGEY ET VALROMEY (Bailliage de). 


— Favre, curé d’Hotonnes en Valro- 
mey. 
— Clermont-Mont-Saint-Jean (le mar- 
quis de), seigneur de Flaxein. 
Tiers-état. — Brillat-Savarin, avocat à Belley. 
pre de Croze, avocat à Mont- 
réal. 


Clergé, 


Noblesse. 


€ 


CAEN (Bailliage de). 
Clergé. — Le François, curé de Mutrecy. 
Lévêque, curé de Tracy. 
Letellier, curé de Bonœil. 


— Coigny (le duc de), pair de France, 
grand bailli, chevalier des or- 
dres du Roi, lieutenant général 
de ses armées. 

Vassy (le comte Louis de), de Bre- 
cey. 

Wimpfen (le baron de), ancien co- 
lonel de dragons, résidant à 
Bayeux. 


— Delaunay, avocat à Bayeux. 

Poulain de Beauchesne, du bail- 
liage de Falaise, ancien lieute- 
nant de la grande louveterie de 
France. 

Lamy l'aîné, protestant et négo- 
ciant à Caen. 

Flaust, lieutenant général du bail- 
liage de Vire. 

Pain, conseiller-assesseur au bail- 
liage de Thorigny. 

Cussy (Gabriel de), directeur de la 
monnaie de Caen. 


Noblesse. 


Tiers-état 
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Gaxors (Ville de). Voy. Quercy. 
CALAIS ET ARDRES (Bailliage de). 


MM. 


— Bucaille, curé de Frétun, près 
Calais. 

— Sandrouin (le vicomte de), cheva- 
lier de Malte, demeurant à Ar- 
dinghan en Boulonnois. 


Tiers-état. — Blanquard des Salines, avocat à 
Calais. 
Francoville, avocat à Saint-Omer. 


Clergé. 


Noblesse. 


CAMBRÉSIS. 


Clergé. 
Noblesse. 


— Bracq, curé de Ribecourt. 


— Estourmel (le marquis d’), maré- 
chal des camps et armées du 
Roi. 

Suppléant. — Catelet (le comte du). 


Tiers-état. — Mortier, cultivateur et négociant 
au Cateau. 
Delambre, cultivateur, fermier à 
Boirie Notre-Dame. 


Suppléant. — Maronnier, fermier à Elincourt. 


CARCASSONNE (Sénéchaussée de). 


— Bernis (François de Pierre de), 
LS ele de Damas, coadju- 
teur d’Alby. 

FSamary, curé de la cathédrale de 
Carcassonne. 


— Montcalm-Gozon (le marquis de), 
maréchal de camp. 

Dupac de Badens (le marquis), 
démissionnaire, remplacé par 
de Rochegude, résidant à Car- 
cassonne. 


Suppléant. — Rochegude {le comte de), capi- 
taine des vaisseaux du Roi, 
remplace Dupac de Badens. 


— Ramel-Nogaret, avocat du Roi à 
Carcassonne. 
Dupré, négociant à Carcassonne. 
Morin, avocat à Saint-Nazaire, 
diocèse de Narbonne. 
Bénazet, bourgeois de Saissac, 
diocèse de Carcassonne. 


Clergé. 


Noblesse. 


Tiers-état. 


CarHAIX (Sénéchaussée de). 


Tiers-état. — Fi avocat à Chäteaulin. 
Billette, Li et entrepre- 
neur de la manufacture des 
cuirs à Quimperlé. 
Suppléant. — Quarguet, procureur du Roi de 


Châteauneuf. ï 
Rosgrand (de), avocat à Chäteaulin. 


CASTELMORON (Sénéchaussée de). 


— Malartic, curé de Saint-Denis de 


Clerge. 
Pile. 
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Noblesse,  — Chalon (lefthevalier de). Noblesse.  — Cernon (le baron de), de Ghälons. 
Tiers-état. — Nau de Belleisle, maire de Castel- | Tüiers-état. — Prieur, avocat à Châlons. 
moron. Choisy, cultivateur à Riancourt. 
Peyruchaud, avocat. Suppléant. — Thomas, avocat à Châlons. 


CASTELNAUDARY (Sénéchaussée de). 


Clergé. — Voche, curé de Montgaillard, dé- 
missionnaire, est remplacé par 
Guyon. 

Suppléant. — (Guyon, curé de Baziéges, remplace 


Voche, démissionnaire. 
Noblesse.  — Vaudreuil (le marquis de), résidant 
à Rével. 
Tiers-élat.  — Martin d’Auch, célibataire, licencié 
ès Lois, résidant à Gastelnaudary. 
Guilhermy (de), procureur du Roi 
au présidial. 


CASTRES (Sénéchaussée de). 
Clergé. — Royère (de), évêque de Castres, 
démissionnaire, est remplacé 

par Cavailhez. 


— Toulouse-Lautrec (le comte de), 
maréchal de camp, ancien co- 
louel du régiment de Condé- 
dragon. 


— Ricard, conseiller au sénéchal. 
Pezous, avocat à Alby. 

Suppléant. — Cavailiez de Saint-Pierre, près Cas- 

tres, remplace de Royère, 

démissionnaire. 


Noblesse, 


Tiers-état. 


Caux (Bailliage de). 

Clergé. — Eudes, curé d’Angerville-l'Orcher. 

Rozé, curé d'Emalleville, près 
Montivilliers. 

Pradt(de),grand-vicaire, archidia- 

cre de la cathédrale de Rouen. 


— Cairon (le marquis de), seigneur 
de Pauneville, résidant à Rouen. 
Bouville (de), conseiller au parle- 
ment de Rouen. 
Thiboutot (le marquis de), maré- 
chal de camp. 
— Bégouen, écuyer, négociant au 
Havre. 
Bourdon, procureur du Roi à 
Dieppe. 
Simon, cultivateur à Neufchàtel, 
Lasnon, cultivateur à Touteville. 
Fleurye, procureur du Roi au 
bailliage de Montivilliers. 
Gherfils, procureur du Roi au bail- 
liage de Cany. 


Noblesse. 


Tiers-état. 


CHALONS-SUR-MARNE (Bailliage de). 
Clergé. — Clermont-Tonnerre (Jules de), évé- 
que, comte de Chàlons-sur- 
Maroe, pair de France, abbé de 
rie à à diocèse de Chà- 

ons. 


CHALON-SUR-SAONE (Bailliage de). 


Clergé. — Gennetet, curé d’Etrigny, monta- 
ue chälonnaise. 
Oudot, curé de Savigny en Rever- 
mont. 
Noblesse. — Sassenay (le marquis Bernard 


de) (1), capitaine de cavalerie, 
résidant à Dijon, démission- 


naire, est remplacé par de 
Rully. 

Burignot de Varennes, à Ghälon- 
sur-Saône. 


Suppléant. — Rully (le comte de), maître de 
camp du régiment du Maine, 
remplace le marquis de Sas- 
senay, démissonnaire, 


Tiers-état. — Bernigaud de Grange, lieutenant 
criminel au bailliage de Chà- 
lon-sur-Saône ù 
Pétiot, procureur du Roi au même 
bailliage. 
Paccard, avocat à Chälon-sur- 
Saône. 
Sancy père, avocat à Chälon-sur- 
Saône, démissionnaire, est rem- 
placé par Sancy fils. 
Suppléants. — Sancy fils, lieutenant particulier 
civil au bailliage de Châlon-sur- 
Saône, remplace Sancy père, 
démissionnaire. 
Matthias, avocat à Chàälon-sur- 
: Saôue, 


CHAROLLES (Bailliage de). 


Clerge. — Pocheron, curé de Champvent. 

Suppléant. — Baudinot, curé à Paray-le-Monial. 

Noblesse.  — Lacoste (le marquis de), seigneur 
de Digoine, ambassadeur à Deux- 
Ponts. 

Suppléant. — Maynand de Laveau, capitaine de 
dragons, résidant à Paray. 

Tiers-état. — Fricaud, avocat à Charolles. 

Geoffroy, avocat à Charolles. 
CHARTRES (Bailliage de). 
Clergé. — Lubersac (de), évêque de Char- 


tres, abbé de la Grenetière, dio- 
cèse de Luçon, et de Noirlac, 
diocèse de Bourges. 


Suppléant, — Jumentier, curé de la paroisse de 
Saint-Hilaire. 

— Montboissier (le baron de), an- 
cien colonel du régiment d'Or- 


Noblesse. 


1) Un de ses ancètres, lieutenant général à Chälon, 
en 1614, fut député aux Etats généraux. 
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léans- dragons, maréchal des 
camps et armées du Roi, dé- 
missionnaire, est remplacé par 
Talon. 

Suppleant. — Talon, conseiller au parlement, 
remplace de Montboiïssier, dé- 
missionnaire. 

Tiers-élat. — Pétion de Villeneuve, subdélégué 
et avocat, âgé de trente-six ans. 

Bouvet, négociant. 


Suppléants. — Horeau, avocat. 
Le Tellier, avocat. 


CHATEAUNEUF EN THIMERAIS (Bailliage de). 


Clerye. — Texier (Pabbé), chanoine à la ca- 
thédrale de Chartres. 

Suppléant. — Le curé de Matanvilliers, près 
Brezolles. ; 

Noblesse. — Castellane (le comte de), colonel 


de chasseurs. 


Suppléant. — Malessis (de), maréchal de camp, 
- officier aux gardes. 


— Périer, notaire. 
Claye, laboureur. 
Suppléants. — Valeüil (de), avocat à Brezolles. 


»* 


Ticrs-etat 


Canuel, maître de forges à Dam- : 


pierre. 


CHATEAU-THIERRY (Bailliage de). 


Clergé. — Thirial, curé de Saint-Crespin de 
Château-Thierry. : 

Suppléant.- — Remard, curé de Seringe. 

Noblesse.  — Graimberg de Belleau, lieutenant 


des maréchaux de France, dé- 
missionnaire, est remplacé par 
M. de Bois-Rouvraye. 
Suppléant. — Bois-Rouvraye (de), capitaine de 
cavalerie et seigneur de Champ- 
versi, remplace Graimberg de 
Belleau. : 
Tiers-étal. — Pinterel de Louverny, lieutenant 
général du bailliage de Château- 
Thierry. 
Harmand, avocat au parlement. 
Suppléants, — Sutil, avocat du Roï, à Château- 
Thierry. 
Potel, laboureur à Sommelan. 


ï 


UHATELLERAULT (Sénéchaussée de). 
Clerye. — Joyeux, curé de la paroïsse Saint- 
î ean de Chätellerault. 1 
Süpphant, — Poirier, archiprêtre de Leigné- 

e sur-Usseu. : 


— Escars (le comte François Pé- : 
russe d’), gentilhomme d’hon- 
neur du comte d'Artois, colo- 
uel du régiment d’Artois-Dra- : 
£ons. 


Suppleunt. — Descourtils de la Groie, scigneur 
de la Groiïe, près Châtellerault. : 


Noblesse 


LS) 
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— Creuzé de Latouche, lieutenant 
général de la sénéchaussée de 
Châtellerault. 

Dubois, maire de Châtellerault. 

Suppléant. — Ingrand, avocat à Ussault, près 

Châtellerault. 


xHL 


Tiers-état. 


CHATILLON-SUR-SEINE. Voy. La Montagne. 


CHAUMONT EN BAssiGNY (Bailliage de). 


Clergée. — Aubert, curé de Couvignou, près 
Bar-sur-Aube. 
Monnel, curé de Valdelancourt, 
près Chaumont. 
Noblesse. : — Choiseuild Aillecourt(le comte de}. 


Clairmont-d’Esclaibes (lecomte de), 
Ge demeurant à Avranville. 
Tiers-élat. — Mougeotte de Vignes, procureur du 

Roi au bailliage de Chaumont. 

Laloy, médecin à Chaumont. 

Janny, avocat à Bricüne, près Bar- 
sur-Aube. 

Morel, cultivateur à Vézeigne, près 
Chaumont, démissionnaire, rem- 
placé par Gombert. 


— Gombert, remplace Morel, 
missionnaire. 


Suppléant. dé- 


CHAUMONT EN VEXIN (Bailliage de). 


Clergé. — Panat (l'abbé), grand-vicaire de 
Pontoise, démissionnaire. 

Noblesse.  — Lemoine de Bellisle, ancien chan- 
celier du duc d'Orléans. 

Suppleant. — Cléry (de), comte de Sérans, sei- 
gaeur de Montagny. 

Tiers-état. — Bordeaux, procureur du Roi en 


l'élection de Chaumont. 
Ailly (d’), conseiller d'Etat. 
Suppléant. — Santerre, avocat et notaire à 
Magny. 


CLERMONT EN AUVERGNE (Sénéchaussée de). 


— Bonnal (de), évêque de Clermont, 
abbé de Bonport, diocèse d'E- 
Yreux. 

Suppléant. — Thourin, curé de Vic-le-Uomte. 

Noblesse.  — Monthoissier (le comte de), com- 

mandant de la province, cheva- 
lier des ordres du Roi, lieute- 
naut général de ses armées. 

Barentin de Montchal (de), ofticier 
des gardes du Roi. 

Süppléant.. — Beaufort de Ganillac (de), de Paris. 


Tiers-état. — Gaultier de Biauzat, avocat à Uler- 
mont. = 
Huguet, avocat, maire de Billomn. 
Monestier, médecin à Clermont. 
Cuel, bailli de Vic-le-Comte. 
Suppléants. — Bonarme, avocat à Clermont. 
Bergier, avocat à Glermont. 


Cleryé. 
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CLERMONT EN BEAUVOISIS (Bailliage de). 
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Clergé. — La Rochefoucauld, évêque, comte 
de Beauvais, pair de France. 

Noblesse.  — Liancourt (le duc de), chevalier des 
ordres du Roi, grand-maître de 
sa garde-robe. 

Tiers-état. — Meurinne, cultivateur, élu en l’élec- 


tion de Clermont, membre de 
l'Assemblée de district. 

Dauchy, cultivateur, membre de 
l’Assemblée intermédiaire de 
Montdidier. 


COLMAR ET SCHELESTADT (Bailliage de). 


Cleryé. — D'Andlau, prince, abbé deMurbach. 
Pinelle (l'abbé), curé de Hilsbeim. 
Noblesse.  — Broglie (le prince Victor de), com- 


missaire du Roi. 
Flachslanden (le baron de), maré- 
chal de camp. 


Suppléant. — Vurmser (le baron de), lieutenant 
général. 


Tiers-état. — Herrmann, procureur général du 
Conseil souverain d'Alsace, dé- 
cédé et remplacé par Albert. 

Rewbell, bâtonnier de l’ordre des 
avocats au Conseil souverain 


d’Alsace. 
Kauffmann, prévôt de Multzen- 
heim. 
Suppléant. — Albert, avocat à Colmar, remplace 


M. Hermann, décédé. 


COMMINGES ET NÉBOUZAN. 


Clergé. — Cornus, curé de Muret. 
Lasmartres, curé de Lille-en- 
Dodon. 
Noblesse.  — Montagut-Barrau (le baron de). 


Ustou de Saint-Michel (d”). 
Tiers-état. — La Vigucrie, juge royal de Muret. 
Pégot, négociant à Saint-Gaudens. 
Latour, médecin et maire de la 
ville d’Aspet. 
Roger, juge royal de Simorre. 


CONDOM (Sénéchaussée de). 


Clergé. 
Noblesse, 


— Laborde, curé de Corneillan. 


— Lusignan (le marquis de), résidant 
à son château de- Saint-Trail. 
Ticrs-élat, — Pelauque-Béraut, procureur du Roi 
en l'élection de Condom. 
Meyniel, avocat de Caumont, 


CORsE (île de). 


Clergé. — Puretti Della Rocca, grand-vicaire 
d’Aleria (ile de Corse). 
Noblesse.  — Buttafoco (de) maréchal de camp 


(île de Corse). 
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— Rocca (le comte de Golonna-Cesari 
de), capitaine au régiment pro- 
vincial de Corse. 

Salicetli, avocat au conseil supé- 


rieur de Corse. 


Tiers-état. 


CousERANs (Vicomté de). 


Clergé. — Lastic (de), évêque de Couserans. 

Tiers-état. — Chambors, vicomte de Couserans. 
Pannetier. 

Suppléant. Isle. 


COUTANCES (Bailliage de). 
Clergée. — Le Rouvillois, curé de Caranlilly. 
Le Lubois, curé de Fontenay. 
Bécherel, curé de Saint-Loup, près 
Avranches. 
Duchesné, curé, près Valognes. 
Talaru de Chalmazel, évêque de 
Coutances, abbé de Blanchelan- 
de, diocèse de Coutances, et de 
Montebourg, même diocèse. 


Noblesse. — Bonvouloir (Achard de). 


Beaudrap de Sotteville, de Valo- 


gnes. 
La Villarmois d’Avranches (le 
comie de). 
Juigné (le baron de), frère de l’ar- 
chevêque de Paris. 
— Vieillard fils, avocat à Saint-Lô. 
Perrée-Duhamel, négociant à 
Grandville. 
Sacher de la Pallière (le), avocat à 
Mortain. 
Dumesnil des Planques, maire de 
Carentan. 
Besnard-Duchesne, lieutenant par- 
ticulier à Valounes. 
Auoo, bailli de Saint-Sauveur-le- 
Vicomte. 
Pouret-Roquerie, procureur du Roi 
au bailliage de Perriers. 
Burdelot, maire de Pontorson. 


Tiers-etal, 


CRÉPY EN VALOIS (Bailliage de). 


Clergé. — Farochon, curé d’Ormoy. 
Noblesse.  — Orléans (Mgr le duc d’. 


Suppléant. — Le Pelletier de Glatigny, capitaine 
d'artillerie. 


Tiers-état. — Verdonne (Adam de), lieutenant 
général du bailliage de Crépy. 
Hanoteau, laboureui, fermier au 
Plessis-Placi. 
D 
DAUPHINÉ. 
Clergé. 


— Pompignan (Jean-Georges Le Franc 
des, archevêque de Vienne, abbé 
de Buzay, diocèse de Nantes, ct 

de Saint-Chaffre, diocèse du Puy. 
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Dolomieu, chanoine, abbé com- 
mendataire de Saint-Hilaire, 
comte du chapitre de Saint- 
Pierre. 

Saint-Albin (Corbeau de), doyeu de 
l'église primatiale de Vienne. 
Colaud de la Salcette, chanoine de 

l’église cathédrale de Die. 


— Monspey (de), commandeur de 
Montbrison. 


— Blacons (de Forest, marquis de). 
Langon (le marquis de), maréchal 
des camps et armées du Roi. 
Lablache (de Falcoz, comte de), 
maréchal des camps et armées 

du roi. 

Agoult (le comte Antoine d’), co- 
lonel de cavalerie et sous-lieu- 
tenant des gardes du corps, 
démissionnaire. 

Virieu (le comte de), colonel du 
régiment de Limousin, démis- 
sionnaire. 

Morge (le comte de), démission- 
naire, est remplacé par de Mu- 
rinais. 

Chaléon (le baron de), conseiller 
au parlement de Grenoble, dé- 
missionnaire remplacé par 
M. Richard. 

Ra Fnlenne (le comte 

e). 

Baronat (marquis de). 

Aubergeon de Murinais (le cheva- 
lier d’), remplace le comte de 
Morge démissionnaire. 

Delley-d’Agier, maire de Romans. 


Tiers-etat. — Mounier, secrétaire des Etats du 
Dauphiné, démissionnaire est 
remplacé par Legrand de Cham- 
prouet. 

Delacour - d'Ambésieux, avocat à 
Romans. 

D'Orbanne, uvocat au parlement 
de Grenoble. 

Pison du Galland fils, avocat, juge 
épiscopal de Grenoble. ' 

Bérenger, procureur du Roi à 
l'élection de Valence. 

propriétaire à Ver- 


Suppléant. 


Noblesse. 


Suppléants. 


Barnave , 


cheny. 

bertrata de Montfort, vice-bailli, 
lieutenant général des baros- 
nies. 

Révol, avocat au parlement de 
Grenoble. 

Bignan de Coyrol, négociant à 


uze. 
Chabroud, avocat à Vienne. 
Guy-Blancard, propriétaire, avo- 
cat à Loriol. 
Allard-Duplantier, propriétaire à 
Voiron. 
Uheynet, maire de la vilie de 
Montélimart,. 


Suppléants. — Richard, maire de la ville deCrest, 
remplace le baron de Cha- 
léon, démissionnaire. 

Legrand de Champrouet, asses- 
seur au bailliage de Briançon, 
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remplace Mounier, démission- 
aire. 


DAX, SAINT-SEVER ET BAYONNE (Sénéchaussées d’). 
Clergé. — foss curé de Gaas, diocèse de 
ax. 


— Barbotan (le comte de), réidant à 
Saint-Sever, démissionnaire. 


— Basquiat de Mugriet, lieutenant 
général au sénéchal de Saint- 
Sever. 

Lamarque, procureur du Roi au 
même siége. 


Noblesse. 


Tiers-état. 


DiGxE (Voy. Forcalquier). 
Don (Bailliage de). 
Clergé. — Desmontiers de Mérinville, évêque 
de Dijon. 


Merceret, curé de Fontaine-lès- 
Dijon. 


— Lévis (le comte de), résidant à 
Charolles. 
Lemulier de Bressey, résidant à 
Dijon. 
Tiers-état. — Arnoult, avocat au parlement de 
Dijon. 
Hernoux, négociant à Saint-Jean- 
de-Losne. 
Volfius, avocat au parlement de 
Dijon. 
Gantheret, cultivateur à Bourgui- 
gnon. 


Noblesse. 


DixAN (Sénéchaussée de). 


— Allain, recteur de Josselin. 
Ratier, recteur de Broos. 

Suppléant. — Gautier, prêtre de Dinan. 

Tiers-état. — Coupart, avocat à Dinan. È 

Gagon-Duchénay, avocat, ancien 
maire de Dinan. 
Suppléant. — Denoual, procureur de la même 
ville. 


Clergé. 


Do (Diocèse de). 


— Garnier, recteur de Notre-Dame de 
Dol. 
Simon, recteur de la Boussacq. 


Clergé. 


DÔLE EN FRANCHE-COMTÉ (Bailliage de). 


Clergé. — Guilloz, curé d’Orchamps-en- 
Venne. 

Noblesse.  — Dortan (le comte de), gentilhomme 
de Dôle. 


Tiers-état. — Regnault d’Epercy, procureur du 
Roi à Dôle. Ë 
Grenot, avocat au parlement, ré- 
sidant à Gendré. 
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Dowzois. Voy. Nivernais. 


DoratT (Ville de). Voy. Marche (Sénéchaussée 
de la Basse-). 


Douai ET ORCHIES (Bailliage de). 


MM. 

Clergé. — Breuvard, curé de Saint-Pierre de 
Douay. 

Noblesse. — Aoust (le marquis d'). 

Suppléant. — Beaumes (de), procureur général 
du Parlement de Flaodres. 

Tiers-élat.  — Simon de Maibelle, docteur et pro- 


fesseur en droit, démissionnaire, 
remplacé par Pilat. 
Merlin, avocat au parlement de 
Flandre et secrétaire du Roi. 
Suppléant. — Pilat, remplace Simon de Mai- 
belle, démissionnaire. 


Dourpan (Bailliage de). 


Clergé. — Millet, curé de Saint-Pierre de 
Dourdan. 
Suppléant. — Béchant, official de Dourdan, 


grand-vicaire de Chartres, rem- 
place de Gauville démission- 
naire. 

Noblesse.  — Gauville (le baron de), seigneur de 
la Font-le-Roi, démissionnaire, 
remplacé par Béchant. 


Suppleant. — Rével (le prince de), fils du ma- 
réchal de Broglie. 
Tiers-etal. — Lebrun, écuyer, ancien secrétaire 


de M. de Maupou. 
Buffi, notaire-tabellion de Dour- 
dan. 


DRAGUIGNAN (Sénéchaussée de). 


Cleryé. — Mougins de Roquefort, curé de 
Grasse. À 
Gardiol, curé de Callian. 
Noblesse.  — Broves de Rafélis (le marquis de), 


résidant à Draguignan. 
Lassigny de Juigné (le comte de). 
Suppleants. — Dautane-Dalons, de Castellane. 
De Léclair La Signé, à Lorgues. 
— Lombard de Taradeau, lieutenant 
énéral de la sénéchaussée de 
raguignän. 

Mougins de Roquefort, maire el 
premier consul de la ville de 
Grasse. 

Verdolin, avocat à Danot. 

Sieyès de La Baume, propriétaire, 
avocat à Fréjus. 

Suppleant. — Colom, maire de Castellane. 


Tiers-etat. 
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MM. 
Clergé. — Perrier, curé de Saint-Pierre 
d'Etampes. 
Noblesse. — Saint-Mars (Poilloüe, marquis de). 
Suppléant. — Desmasis. 


Tiers-étal. — Labcrde de Méréville, garde du 
trésor royal. 
Gidoin, propriétaire, ancien fer- 
mier. 


ÉVREUX (Bailliage d'). 
Clerge. — Lalande (de), curé d'Illicrs-l'E- 
.vêque. 
— Lindet (Robert-Thomas), curé de 
Sainte-Croix de Bernay. 
— Chambray (le marquis de), maré- 
chal de camp, résidant à Cham- 


Noblesse. 


bray. 

Bonneville (le comte de). 

— Buschey-Desuoes, conseiller au 

bailliage de Bernay. 

Buzot, avocat à Evreux. 

Maréchal (le), négociant à Rugles. 

Beauperrey, propriétaire, labou- 
reur et marchand de chevaux 
à Gacé, près Bernay. 


Ticrs-état. 


FORCALQUIER, SISTERON, DIGNE ET BARCELONNETTE 
(Sénéchaussée de). 


Clerge. — Gassendi, prieur-curé de Barras. 


Rolland, curé du Caire. 
Suppléant. — Chanzeau, curé de Digne. 


Noblesse.  — Rurle (de), lieutenant de la séné- 
chaussée de Forcalquier, à Sis- 
teron. 

Eymar (d’). 
Tiers-élal. — Bouche fils, avocat à Forcalquier. 


Latil, avocat, maire de Sisteron. 
Mévolhon, avocat à Sisteron. 
Solliers, avocat à Seignon. 


Suppléants. — Ruffin, de Manosque. 
Teyssier, de Sisteron, 
FE 


Forez (Bailliage du’. 


Clergé. — Goullard , curé de Ja ville de 
Roanne. 
Gagnières, curé de Saint-Cyr-les- 
Vignes. 
Noblesse.  — Grezolles (le comte de). 


Champagny (de Nomperre de), 
major de vaisseau. 


Tiers-ctat. — Rostaing (le marquis de), maréchal 
de camp, chevalier de Saint- 
Louis et de Cincinnatus, grand 
bailli du Forez. 
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MM. 


Jamier, propriétaire à Montbrison, 
secrétaire et officier du Point 
d'honneur. 

Richard, propriétaire, HARAS en 
chef au bailliage de Bourg-Ar- 
gental. 

Landine (de), agrégé à l'académie 
de Lyon. 


FOUGÈRES, HEDÉ ET SAINT-AUBIN DU CORMIER 
(Sénéchaussée de). 


Tiers-élat. — Fournier de la Pommeraye, pro- 
cureur du Roi de la juridiction 
royale de Fougères. 

Lemoine de La Giraudais, avocat à 
Fougères. 


G 


GAURE. Voy. Rivière- Verdun. 
GEX (Bailliage de). - 

Clergé. — Varicourt (Pierre-Marin Rouph de), 
official de l’évèché de Genève, 
curé de la ville de Gex. 

— Prez de Crassier (de), grand bailli 
du Charolais, chevalier de Saint- 
Louis et colonel, résidant à Or- 
nex. 

Tiers-état. — Girod de Toiry, avocat en Parle- 

à ment, ancien procureur du Roi 
de la maréchaussée de Gex. 
Girod de Chévry, bourgeois, ré- 
sidant à Chévry. 


Noblesse. 


GIEN (Bailliage de). 


Clergé. — Vallet, curé de la paroisse Saint- 
Louis de Gien. 
— Rancourt de Villiers (de), ennobli. 


— Janson, avocat à Gien. 
Bazin, avocat, cultivateur. 


Suppléant, — Gerissay (Thomas de),avocat à Gien. 


Noblesse. 
Tiers-état. 


GUÉRET (ville de). Voy. Marche (Sénéchaussée de 
la Haute-). 


HAGUENEAU et \\ISSEMBOURG (Bailliage de). 
Clerye. — Eymar (l'abbé d’), grand vicaire et 
Halo du chapitre de Neuvil- 
ers. 
Rohan-Guémenée (le cardinal prin- 
ce shine de Strasbourg. 
Louis (l'abbé), recteur de l'Uni- 
versité.) 
— Andlau de Hombourg (lebaron A 
maréchal de camp, grand bailli 


A SÉRIE, T, VUL 
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Noblesse. 
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d'épée, premier chevalier héré- 
ditaire de l'Empire. 


Rathsamhausen (le baron de), co- 
lonel d'infanterie, retiré, sell- 
meister de Strasbourg. 


Tiers-état. — Flachslanden (le baiili de), grand- 
croix de l’ordre de Malte, prési- 
dent del’Assemblée provinciale. 

Hell, procureur-syndic provincial 
d'Alsace, grand bailli du bail- 
liage de Laudser. 


HAINAUT. Voy. Quesnoy (Le). 
Ham. Voy. Amiens. 
HÉDÉ. Voy. Fougères. 
HENNEBON (Sénéchaussée d’). 
Tiers-étal. — Laville-Leroux, négociant à Lo- 
rient. 
Coroller-Dumoustoir, procureur du 
Roi de la sénéchaussée d’'Henne- 


on. 
Corentin Le Floc, laboureur à 
Quanquizerne. 


Suppléant. — Lestrolfeu, avocat au Port-Louis. 


HUNINGUE. Voy. Belfort. 


ILE-JOURDAIX. Voy. Armagnac. 


LABouR (Bailliage de). 


Clerge. — Saint-Esteven (de), curédeCiboure. 
Noblesse,  — Macaye (le vicomte de), résidant à 


Saint-Jean-de-Luz. 
— Garat aîné, avocat au parlement 
de Bordeaux. 
Garat jeune, son frère, homme de 
lettres, résidant à Paris. 


Tiers-ctut. 


LA MONTAGXE (Bailliage de). 


Clerge. 
ANoblesse, 


— Couturier, curé de Salives. 
— Chasteuay de Lanty (le comte de), 
résidant à Châtillon. 
Tiers-étut. — Frochot fils, ayocat, notaire et pré- 
vôt royal d'Aignay-le-Duc. 1 
Benoist lils, nolaire et avocat à 
Frolcis. 


LANGRES (Bailliage de). 


4 


Cleryé. — La Luzerne, évêque, duc de Lan- 
gres, pair de France, abbè de 


Il 


[États généraux.] 
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Bourgueil, diocèse SAS dé- 
missionnaire, est remplacé par 
Guyardin. 

Suppléant. — Guyardin, remplace de la Lu- 
zerne, démissionnaire. 

— Froment (de), ancieu lieutenant- 
colonel au régiment de Rohan- 
Infanterie. 

Tiers-état. — Thévenot de Maroise, avocat et 
ancien lieutenant général de 
police. 

Henriot, procureur du Roi en la 
prévôté de Montigny-le-Roï, dé- 
missionnaire, est remplacé par 
Drévon. 

Suppléant. — Drévon, remplace Henriot, dé- 
missionnaire. 


XVII 


Noblesse. 


LANNION. Voy. Morkaix. 
Laon (ville de). Voy. Vermandois. 
LA ROCHELLE (Sénéchaussée de). 


Clergé. — Me curé de Saint-Martin (île 
e Ré). 
Suppléant, — Deleutre, curé d'Aytré. 
Noblesse. — Malartic (de), ancien lieutenant- 
colonel du régiment de Verman- 


ois. 
Suppléant. — Chambon de Saint-Quentin (de). 
Tiers-état. — Griffon de Romagné, lieutenant 
général de la sénéchaussée de 
la Rochelle. 
Alquier, avocat du Roi au même 
siége et maire de la Rochelle. 
Suppléants.— Boutet,capitainede navire à Saint- 
Martin (île de Ré). 
Ruamps, officier garde-côte à 
Mauzé. 


LECTOURE. Voy. Armagnac. 
LÉONAC. Voy. Rivière-Verdun. 
LESNEVEN (Sénéchaussée de). 


Ticrs-ctul. — Leguen de Kérangal, propriétaire, 


fabricant de toiles à Landivi- 


siau. 

Prudhomme de _Kéraugon, avocat 
à Saint-Pol, lieutenant des ca- 
nonniers gardes-côte. 


LIBOURNE (Sénéchaussée de). 


Cleryé. — Touzct, curé de Sainte-Terre. 

Noblesse. — Puch de Montbreton (de) gen- 
tilhomme, résidant à sa terre, 
près Sainte-Foy-sur-Dordogne. 

Tiers-élal. — Mestre, avocat, propriétaire à 


Sainte-Foy. 
Dumas-Gonthier,propriétaire,bour- 
geois de Libourne. 
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LILLE (Bailliage de). 


MM. 


— Dupont, curé de Turcoing, démis- 
sionnaire,-est remplacé par le 
baron de Carondelet. 

Nolf, curé de Saint-Pierre de Lille. 


Suppléant. — Carondelet (le baron de), remplace 
Dupont, démissionnaire. 


— Lannoyde Watignies (le comte de). 

Noyelles (le baron de), démission- 

naire, est remplacé par le 
baron d’Elbecq. 


Suppléants. — Klbecq (le baron d’), remplace 
le baron de Noyelles. 
Hespel (d’), d'Ocron. 
Tiers-état. — Wartel, avocat à Lille. 
Scheppers, négociant à Lille. 
Chombart, propriétaire, fermier à 
Erlie. 
Lepoutre, fermier à Lincelle. 
Suppléants. — Poutrain, avocat à Mérignies. 
Cuvelier-Brame, négociant à Lille. 
Couvreur, avocat à Lille. 
Florin (Constantin), négociant à 
Roubaix. 


Clergé. 


Noblesse. 


L1iMOGEs. Voy. Limousin (Sénéchaussée du haut). 


Limousin (Sénéchaussée du Bas-). 
Clergé. — Masmoury (Forest de) curé d'Ussel. 
Thomas, curé de Meymac. 


— Lacombe (l'abbé de), prévôt de la 
cathédrale de Tulle, remplace 
le vicomte de Laqueuille, dé- 
missionnaire. 


— Poissac (le baron de), conseiller 
au parlement de Bordeaux. 
Hiquenne (le vicomte de), major 
e Royal-Picardie, cavalerie, 
démissionnaire, est remplacé 
par de Lacombe. 


— Sédières (le comte de), résidant en 
ca château de Sédières, près 
Tulle. 


— Melon, lieutenant général du pré- 
sidial de Tulle. 

Malès, avocat et substitut du pro- 
cureur du Roi en l'élection de 
Brives. 

Delort de Puymalie, père, avocat, 
lieutenant de la sénéchaussée 
d’Uzerches. À 

Ludière, avocat, ancien lieutenant 
de maire à Tulle. 


Suppléant. 


Noblesse. 


Suppléant. 


Tiers-état. 


LimousiN (Sénéchaussée du Haut-). 


— Argentré (Duplessis d’), évêque de 
Limoges, abbé de Vaux-de-Ger- 
nay, diocèse de Paris, et de 
Saint-Jean-d’Angély, diocèse de 
Saintes, premier aumônier de 
Monsieur, frère du Roi, en sur- 
vivance. 


Clergé. 


[États généraux.] 
MM. 


Saint-Mathieu (Guigan de), curé 
de Saint-Pierre, à Limoges. 
— Escars (le comte d’), cordon-bleu, 
démissionnaire, est remplacé 
par le comte de Roye. 
— Mirabeau (le vicomte de), colonel 
du régiment de Touraine. 


Suppléant. — Roye (le comte de), sénéchal à 
Limoges, remplace le comte 
d'Escars. 


Tiers-élat, — Roulhac (de), lieutenant général 
de la sénéchaussée de Limoges. 
Naurissart, directeur de la Mon- 
naie de Limoges, démission- 
naire, remplacé par Boyer. 
Montaudon, avocat à Limoges. 
Chavoïix, avocat à Juliac, séné- 
chaussée de Saint-Yriex. 


Suppléants. — Boyer, médecin à Limoges, rem- 
place Naurissart, démission- 
paire. 

Guineau-Dupré, avocat à Limoges. 


Noblesse. 


Limoux (Sénéchaussée de). 


Clergé. — Cauneille, curé de Belvis, dans 
les Pyrénées. 
Noblesse.  — L'’Huillier-Rouvenac (le baron de). 


Tiers-état. — La Rade l'aîné, syndic du diocèse 
d'Aleth. 
Bonnet, avocat à Limoux. 


LONS-LE-SAULNIER. Voy. Aval. 
Locpun (Bailliage de). 


— Marsay (de), curé de Neuil-sur-Dive. 
— Ternay Darsac (marquis de), rési- 
dant à Ternay. 

Tiers-état. — Dumoustier de La Fond, avocat du 
. Roi et subdélégué à Loudun. 
Bion, avocat et substitut du procu- 

reur du Roï à Loudun. 


Clergé. 
Noblesse. 


Lyon (Ville et Sénéchaussée de). 
Clergc. — Castellas (de) doyen du chapitre 
des comtes de Lyon. 
Mayet, curé de Rochetaillée. 
Flachat, curé de Notre-Dame de 
Saint-Chamont. 
Charrier de La Roche, prévôt du 
chapitre noble d’\ynay cet curé 
de la méme paroisse. 


— Mont-d'Or (le marquis de), de 
Lyon. 
Boisse (le chevalier de), de Lyon. 
Loras (le marquis de), de Lyon. 
Deschamps, avocatet entilhomme. 
— Périsse Dulue, libraire à Lyon. 
Millanois, imprimeur ct libraire, 
ancien avocat du Roi de la sé- 
néchaussée de Lyon. 
Couderc, protestant, négociant à 
Lyon. 


ANoblesse. 


Ticrs-état. 
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MM. 


Goudard, négociant à Lyon. 


— Girerd, médecin à Tarare. 
Bergasse, avocat à Paris. 
Durand, négocianttanneur à Saint 
Maurice-sur-Rivery. 
Trouillet, négociant, habitant de 
Cbarlieu. 


Plat-pays. 


M 


Macon (Bailliage de). 


Clergé. — Ducret, curé de la paroisse de 
Saint-André de Touruus. 
Noblesse. — Montrevel de la Baume (comte 


de), maréchal de camp. 


— Merle, maire de Mâcon. 
La Métherie, avocat à La Clayette. 


Tiers-ctat. 


MAINE (Sénéchaussée du). 


— Bourdet, curé de Boutre, près 
Sablé. Décédé en octobre 1790. 
Rempiacé par Cornilleau. 

Grandin, curé d’Ernéc, 
Mayenne. 

Bertereau, curé de Teillé. 

Le Pelletier de Feumusson, géno- 
véfoin, prieur, curé de Domfront- 
Champagne. 

Jouffroy de Goussans (de), évêque 
du Mans. 

Suppléant. — Gornilleau, notaire à Surfaud, rem- 
place Bourdet, décédé. 

— Montesson (le marquis de), démis- 
sionnaire, remplacé par le 
comte (le Ghoiscul-Praslin. 

Iercé (le chevalier de, des envi- 
rons de Mayenne. 

Vassé (le vidame de). 

Tessé (le comte de), grand d'Es- 

agne, chevalier des ordres du 
or. premier écuyer (le la reine, 
lieutenant général des armécs 
du Roi, démissionnaire, reln- 
lacé par Du Mans, de Bourg- 

‘Evèque. Le 

Marquis de Fresnay (le baïlli). 

Ghoiseul-Praslin (le comte de, 
remplace le marquis de Mon- 
tesson. 

Suppléant. — Du Mans, deBourg-l'Evêque, rem- 


Clergé. 


près 


Noblesse. 


place le comte de Tessé, 
démissionnaire. 
Tiers-état. — Enjubault de Laroche, juge du 


comté-pairie de Laval. 
Héliand, trésorier du bureau de 
charité, au Mans, remplacé par 
Livré. k Se 
Jouye-Desroches, lieutenant aénc- 
ral au présidial du Mans. 
Lasuier de Vausseuay, négociant 
à Laval, démissionnaire, rem- 
placé par le comte de Murat. | 
Maupetit, procureur du Roi à 
Mayenne. 
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Guérin, maître de forges à Sougé. | Tiers-ctat. — Francheteau de La Glaustière, avo- 
Ménard de la Groye, conseiller au cat. à 
présidial du Mans. Auvynet, sénéchal de Montaigu. 
Gournay, avocat à Mayenne. 
Un conseiller MARESTING. Voy. Rivière-Verdun. 
Livré, échevin de la ville du Mans ; ME 
admis pour remplacer Héliand, MARSEILLE (Sénéchaussée de). 
pre comte de), remplace Las- Cleryé. — Villeneuve-Bargemont (labbé), 
nier de Vaussenay, démission- chantre, comte, chanoine de 
naire. Saint-Victor-lès-Marseille. 
Davin, curé et chanoine de la pa- 
roisse Saint-Martin. 
MANTES ET MEULAN (Builliage de). Noblesse. … — Cypières {le marquis de), chevalier 
.de Saint-Louis et ancien maire. 
Clerge. — Choppier, curé de Flins près Meu- Sinéty (de), chevalier de Saint- 
lan. Louis. 
Noblesse.  — Gaillon (le marquis de}, ancien | Téers-etal. -— Roussier (Michel), négociant, dé- 


officier. 
Tiers-état. — Meunier du Breuil, lieutenant gé- 
néral du présidial de Mantes. 
Germiot, agriculteur au village de 
Menucourt, près Meulan. 


MARCHE (Sénéchaussée de la Basse-). 


Cleryé. — Leborlhe de Grandpré, curé d'Ora- 
doux-Fanois. 
Noblesse.  — Laipaud (le comte de), grand sé- 


néchal d'épée. 
Tiers-élat, — Lesterpt de Beauvais, avocat au 
Dorat. 
Lesterpt, avocat, juge-sénéchal du 
Dorat. 


MARCHE (Sénéchaussée de la Haute-). 
Clerye. — Goubert, prévôt d’Aubusson, curé 
de Saint-Silvain-Bellegarde, of- 
ficial de Chéneruilles. 
Banassat, curé de Saint-Fiel. 
— Biencourt (le marquis de), maré- 
chal des camps et armées du 


Noblesse, 


Roi. 
Saint-Maixant (le marquis de), ma- 
se des camps et armées du 
oi. 

Tiers-etat. — Laboreys de Ghâteau-Favier, ins- 
ecteur des manufactures d'Au- 
usson. 

Bandy-Delachaux, marchand et 
lieutenant de maire de Felletin. 

Tournyel-Duclos, ancien président 
à l'élection et entreposeur du 
tabac à Guéret. 

Grellet de Beauregard, avocat du 
Roi au présidial de Guéret. 


MARCHES COMMUNES DU POITOU ET DE BRETAGNE. 


Cleryé. — Richard de Lavergne, recteur de 
la Trinité de Clisson, docteur en 
droit, avocat au parlement. 

Noblesse,  — Juigné (le marquis de), grand 


bailli, lieutenant général des 
armées du Roi. 


missionnaire, remplacé par Pe- 


oux. 
Lejeans l’atué, négociant. 
Delabat, négociant. 
Mirabeau (Honoré-Riquetti, comte 
de), opte pour la sénéchaussée 
d'Aix. 
Liquier, négociant, décédé en juin 
1789, etremplacé par Castellanet, 
Suppléants. — Peloux, remplace Roussier, dé- 
missionnaire. 
Castellanet, notaireroyal, remplace 
Liquier. décédé. 


MEAUX (Bailliage de). 

Clerge. — Barbou, curé d’Isle-lès-Villenoy, 
démissionnaire, remplacé par 
M. Ruallem. 

Suppleant. — Ruallem (de), abbé de Saint-Faron, 
intendant de Mesdames,remplace 
M. Barbou, démissionnaire. 

—. D'Aguesseau de Fresnes, démis- 
sionnaire, remplacé par M. Du 
Buat. 

Suppléant. — Du Buat, remplace M. d’Aguesseau 
de Fresnes, démissionnaire. 

— Houdet, maire, lieuteuant criminel 
à Meaux. ; 

Desecoules, propriétaire, tanneur 
et marchand de bois à Coulom- 
miers, remplacé par M. Ménager. 

Suppléant. — Ménager, demeurant à Germigny- 

lEvêque, remplace M. Desecou- 
tes, démissionnaire. 


Noblesse. 


Tiers-etal. 


MELUN (Bailliage de). 


Clerge. — Thoxuas, curé de Mormans. 

Suppléant. — Galonne (l'abbé de), frère de l'ex- 
ministre. 

— Fréteau de Saint-Just, conseiller 
de grand'chambre au parlement 
de Paris. 

Suppléant. — Gouy d'Arcy (le marquisde), grand 
bailli, et député de Saint-Do- 
mingue. 

Tiers-elat. — Despatys de Courteilles, lieutenant 
En du Ghâtelet (baïlliage de 

elun). 


Noblesse. 
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Tellier, avocat du Roi au bailliage 
de Melun. 
Suppléants. — Maria, conseiller au bailliage de 
Melun. 
Dubois, procureur du Roi de la 
maîtrise des eaux et forêts de 
Fontainebleau. 


MENDE (Sénéchaussée de). 


— Brun, curé de Saint-Ghély, démis- 
sionnaire, est remplacé par 
M. l'abbé de Bruges. 

Suppléant. — Bruges(de), prévôt de la cathédrale 
de Mende, remplace M. Brun, 
curé de Saint-Chély. 

— Apchier (le marquis d’), ancien 
premier lieutenant dela gendar- 
merie, démissionuaire, est rem- 
placé par M. le marquis de Chà- 
teauneuf de Randon. 


Suppléant. — Châteauneuf de Randon (le mar- 
quis de), remplace M. le marquis 
d'Apchier. 

— Rivière, lieutenant général de la 
sénéchaussée de Mende. 

eu avocat, notaire à Nasbi- 
nals. 


METZ (Bailliage de). 


Clergé. 


Noblesse. 


Tiers-étal. 


— Thiébault, curé de la paroisse 
Sainte-Croix de Metz. 
Brousse, curé du village de Vol- 
crange. 
Suppléants. — Genot, curé de Cheny. 
Gorgel, curé et archiprêtre de 
Sarrebourg. 


— Custine (le comte de), seigneur de 
Roussy. 
Wolter de Neurbourg, maréchal de 
camp. 

Suppléants. — Uberhen (le baron d’), comman- 
dant du corps du génie à Sarre- 
louis. 

Maillard de La Martinière, lieute- 
nant général au bailliage de 
Longwy. 
Tiers-état. — aie avocat au parlement de 
t 


Clergé. 


Noblesse. 


etz. 
Mathieu de Rodeville, avocat au 
' même parlement. 
La Salle, lieutenant général au 
bailliage de Sarrelouis. 
Claude, avocat à Longwy. 


Suppléants. — Galland, négociant à Novéant. 
Collin, substitut du procureur gé- 
néral au parlement de Metz. 
Bertio, admodiateur à Mars-la- 
Tour. 
Darbach, cultivateur à Cattenum. 


Merz (Ville de). 


— Poncet (le baron de), conseiller au 
parlement de Metz (élection dé- 
clarée nulle le 10 juillet 1789). 


Noblesse. 
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— Maujean, premier échevin de Metz 
{son élection est déclarée nulle 
le 11 juillet 1789). 
Rœderer (admis le G& novembre 
1789). 


— $echehaye, syndic. 
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Tiers-état. 


Suppléant. 


MEULAN. Voy. Wantes. 


MirEcOURT (Bailliage de). 


Clergé. — Galland, curé de Charmes. 
Godefroy, curé de Nonville. 
Noblesse.  — Menonville de Villers (de), maré- 


chal de camp, de Saiut-Dié. 
Toustain de Viray (le comte de, 
bailli à Darney. 
— Cherrier, lieutenant général au 
bailliage de Neufchâteau. 
Petit-Mangio, procureur du Roi à 
Saint-Dié. 
Fricot, procureur du Roi à Remi- 
remont. 
Chantaire, conseiller au présidial 
de Mirecourt. 
Suppléants. — Haxo, prévôt à Saint-Dic. ’ 
Fevrel, procureur du Roi au bail- 
liage de Brugère. 
Coster, avocat du Roi au bailliage 
d’Epinal. 
Vogieu, avocat au bailliage d'E- 
pinal. 


Tiers-élat. 


MoNTARGIS (Bailliage de). 


— Girard, doyen-curé de Lorris en 
Gâtinais. 

— Latouche (Le Vassor, comte de, 
capitaine des vaisseaux du Roi, 
inspecteur général des canon- 
niers auxiliaires de la marine, 
chancelier de Mgr le duc d’Or- 
léans. 

Suppléant. — Champignelles (le comte de). 

Tiers-état. — Le Bois des Guays, lieutenant parti- 

_culier du bailliage de Montargis. 

Gillet, de La Jacquemière, bour- 

geois, procureur-syndic du dé- 
partement de Joigny. 

Suppléants. — Basile, maire de Joigny. : 

Raige, notaire royal à Montargis. 


Clerge. 


Noblesse. 


MontTBrisox (Ville de). Voy. Forez. 
MonT-pE-Marsan (Sénéchaussée de), 


— La Porterie, curé de Lincouac. 
— Roquefort (marquis de la Salle de). 


— Pérès d’'Artassan, conseiller au 
parlement de Bordeaux, démis- 
sionnaire, es. remplacé par 
Dufau. 

Mauriet de Flory, avocat en parle- 
ment. 

Suppléant. — Dufau, remplace Pérès @Artas- 

san, démissionnaire. 


Clergé. 
Noblesse, 
Tiers-état. 
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XXII 
MONTDIDIER. Voy. Péronne. 
MoNTFORT L'AMAURY (Bailliage de). 


MM. 


— Champeaux, curé de Montigny. 
Landrin, curé de Garencières, près 
Montfort. 


Jean, curé de Montfort. 


Clergé. 


Suppléant. 
Noblesse. 


de), grand bailli de Montfort- 
lAmaury. 
ni de Montfort (le chevalier 
0). 
Sesseval (le marquis de). 
Sancé (le marquis de). 


Auvry, procureur-syndic du dé- 
partement, avocat à Dreux. 

Laignier, avocat, licutenant par- 
ticulier à Montfort-l’Amaur 

Laslier, marchand de bois, à 
bouillet. 

Ilauducœur , ancien laboureur, 
conseiller en l'élection de Mon- 
fort-l’Amaury. 

Suppléants. — Rouveau, bourgeois aux Menues. 

Cochou, procureur à Epernon. 

Mabille, bourgeois à Houdan. 


Suppléants. 


Tiers état, 


HA 


MONTPELLIER (Sénéchaussée de). 


Clergé. — Malide (de), évêque de Montpellier, 
abbé de Belval, diocèse de Reims. 
Suppleant. — Lacoste, curé de Villevieille. 


Noblesse, 


Saint-Maurice (le marquis de), de 
Montpellier. 

Cadol (le chevalier de), lieutenant 
des maréchaux de France, rési- 
dant à Luncl. 

Cambacérès (de), conseiller à la 
Cour des aides de Montpellier. 
Tiers-Ctat. — Verny, avocat au parlement de 

Toulouse. 
Jac, avocat, riche cultivateur, ré- 
sidant à Quissac. 

Suppléants. — Cambon fils, négociant à Mont- 
pellier. 

Allut, fils aîné, bourgeois de 
Montpellier. 


Suppléants. 


MONTREUIL-SUR-MER (Bailliage de), 


Clergé. 
Noblesse, 


— Rolin (l'abbé), curé de Verton. 


— Hodicq (le comte d’), maréchal de 
Camp. 

Ticrs-élat. — Poultier, licutenant général du 
bailliage de Montreuil-sur-Mer. 
Riquier, laboureur, propriétaire à 

Brimeux. 


MORLAIX ET LANNION (Sénéchaussée de). 


Tiers-élul. — Gouppé, sénéchal de Lannion. 
Baudouin de Maisonblanche, avo- 
cat à Lannion. 
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Mazurier de Penannech, négociant 
à Morlaix. 

Lelai-Grantugen , laboureur de 
la paroisse de Plouvigneau, près 
Morlaix. 


Suppléants. — Hamelin, négociant à Morlaix. 
Kerinoux (de), procureur du Roi à 
Lannion. 


MORTAGNE. Voy. Perche. 
MouLins (Sénéchaussée de). 


— Tridon, curé de Rongères. 
Aury, curé d'Hérisson. 
Laurent, curé d'Huillaux. 


— Douzon Dubuisson (comte de), 
seigneur de Montaigut, brigadier 
des armées du Roi, comman- 
dant de la ville de Moulins. Dé- 
missionnaire, est remplacé par 
Regnard, suppléant. 

Tracy (Destutt, comte de), cheva- 
lier de Saint-Louis, colonel du 
régiment de Penthièvre-Infante- 


Clergé. 


Noblesse. 


rie. 

Breuil de Coiffier (le baron de), 
démissionnaire, estremplacé par 
Lucas. 

Suppléant. — Ghabannes (de), marquis de la 
Palice. 

Tiers-ctat. — Michelon, procureur du Roi de la 
châtellenie de Montmarant. 

Berthomier de Lavillette, procu- 
reur du Roi à Gérilly. 

Lomet , avocat en parlement à 
Moulins. 

Goyard, avocat, président au gre- 
nier à sel de Moulins. 

Vernin, assesseur civil et criminel 
de la sénéchaussée et président 
de Moulins. 

Lebrun, sieur de la Motte-Vessé et 
Bellecourt, bourgcois, proprié- 
taire à Sullict, châtellenie de 
Billy. 

Suppléants. — Regnard, procureur du Roi à la 
châtellenie de Montluçon, rem- 
place le comte de Douzon, dé- 
missionnaire. 

Lucas, procureur du Roi à Gannal, 
remplace le baron de Breuil 
de Coiflier, démissionnaire. 

Ruette de Lamotte, avocat en par- 
lement, demeurant à la Palice. 


Murer (ville de). Voy. Comminges. 
Nancy (Bailliage de). 


— Lafare (de), évêque de Nancy, 
abbé de Moreilles , diocèse de 
La Rochelle. 
Grégoire, curé d'Emberménil. 
Suppléant. — ouillon, curé de Crépey. 
Noblesse,  — Ludres (le comte de), maréchal 


Clergé. 


e camp. 
Boufllers (le chevalier de), grand 
bailli de Nancy, chevalier de 
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Malte, noble Génois, maréchal 
de camp, etc. 
Suppléants. — Raigecourt (le marquis de). 
Salm-Salm (princeEmmanuelde). 
— Régnier, avocat à Nancy. 
Prugnon fils, avocat à Nancy. 
Salles, médecin à Vézelise. 
Résa avocat du Roi à Luné- 
ville. 


Suppléants. — Plassiard, conseiller au bailliage 
de Nancy. 
Blampain, avocat à Rambervil- 
lers. 


Tiers-élat. 


N 


NANTES (Sénéchaussée de). 


Clergé. — Moyon, recteur de Saint-André- 
des-Eaux, démissionnaire, rem- 
placé par M. Binot. 

Chevalier, recteur de Sainte-Lu- 
mine de GCourtais, démission- 
ee , est remplacé par La- 
tyl. 

Maisonneuve, recteur de Saint- 
Etienne de Montluc, démission- 
naire, est remplacé par Mé- 

chin. 

Suppléants. — Binot, principal du collége d’An- 
cenis, remplace M. Moyon 
démissionnaire. 

Le Breton de Gobert, recteur de 
Saint-Similien de Nantes. 

Méchin, curé de Bains, remplace 
Maisonneuve, démissionnaire. 

Le père Etienne, gardien des Cor- 
deliers de Nantes. 

Latyl, remplace Chevalier, dé- 
missionnaire. 

— Guinchbaud de Saint-Mesme, né- 
gociant à Nantes. 

Giraud-Duplessis, avocat du Roi 
à Nantes, syndic de la commu- 
nauté de la ville. 

Baco de La Chapelle, procureur 
üu Roi à Nantes. 

Pellerin, avocat à Nantes, démis- 
sionnaire, est remplacé par 
Maupassant. 

Chaïllon, avocat à Montoir. 

Jarry, agriculteur. 

Cottin, propriétaire ennobli. 

Blin, docteur médecin à Nantes. 


Suppléants. — Narsavaux de [eulée, notaire à 
Nantes, 
Pussin, général de la Monnaie de 
Nantes. 
Maupassant, Pelle- 
rin. 


Tiers-état. 


remplace 


NAVARRE. 


— Villevieille (Pavée de), évêque de 


Clergé. 
Bayonne. 
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— Logras (le marquis de), conseiller 
au parlement de Navarre. 
— Franchistegui, propriétaire. 
Vivier, propriélaire. 


XXIIT 


Noblesse. 


Tiers-ctat. 


NÉBOUZAN. Voy. Comninges. 
NEMouRs (Bailliage de). 


Clergé. — Thibault, curé de Soupes. 

Suppléant. — L'Huit (Labbé), curé de la Made- 

leine. 

— Noailles (le vicomte de), grand 

bailli d'épée. 

Suppléant. — Rouville (le comte de). 

Tiers-clat. — Dupont, conseiller d'Etat, ci-de- 
vant secrétaire des Notables, 
chevalier de l'ordre de Vasa, 
propriétaire cultivateur. 

Berthier, avocat, bailli de Puy- 
sceaux, décédé en janvier 1790, 
est remplacé par Bordivr. 

Suppléants. — Bordier, lieutenant particulier au 
bailliage de Nemours, remplace 
Berthier décédé. 

Petit, prévôt à Ghàâteau-Landon. 


Noblesse. 


NÉRaC. Voy. Albret. 
NimEs Er BEAUCAIRE (Sénéchaussée de). 
— Balore ((ortois de), évêque de 


Nimes. 
PAS de Mézières (de), évêque 
d’Uzès. 


Clergé. 


Benoît, curé de Saint-Esprit. 
Bonnet, curé de Villefort, 


— Fournès (le marquis de), grand sé- 
néchal de Nimes, colonel de 
Royal-Ghawpagne cavalerie. 

Tessier de Margucrites (le bäroh 
de), maire de Nimes. 

Brueys d’Aigalliers (le baron de), 
d’Uzès. 

Guichard de Lalinière (le comte), 
maréchal de camp. 


— Ricard, lieutenant principal au 
présidial de Nimes. 

Rabaud de Saint-Etienne, homme 
delettres,ex-ecclésiastique, avo- 
cat en parlement. 

Meynier de Salinelles, protestant, 
bourgeois, ancien négociant de 
Nimes. 

Soustelle, avocat d’Alais. 

Quatrefages de la Roquette, bour- 

eois, ancien négociant, rési- 
ant au Vigan. 

Chambon de Latour, maire d'Uzès. 
Valérian-Duclos, maire et pre- 
mier consul de Saint-Esprit. 

Voulland, avocai. 


Noblesse. 


Tiers-élat. 


NIVERNAIS ET Donziois (Bailliage de). 


— Fougère, curé de Saint-Laurent de 


Clergé. 
Nevers. 
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Delarenne, prieur de Saint-Martin est remplacé par de Cesar- 
de Nevers. gues. 
Noblesse. 


— Sérent (le comte de), maréchal de 


camp. 

Damas d’Anlesy (le comte de) 
brigadier des armées du Roi ; 
démissionnaire, est remplacé 
par le marquis de Bonnay. 

Suppléant. — Bonnay (le marquis de), sous-aide- 
major des gardes du Roi, rem- 
place le comte de Damas 
d’Anlesy, démissionnaire. 

Tiers-état. — Gounot, avocat au Parlement. 

Robert, avocat à Saint-Pierre-le- 
Moustier. 

Marandat d'Oliveau, avocat à Ne- 


vers. 
Parent de Chassy, avocat au con- 
seil à Paris. 
Suppléants. — Wiau de Lagarde, assesseur au 
bailliage de Nevers. 
Chambrun, fermier à l’'Eminence, 
près Decize-Ville. 


ORANGE (Principauté d’). 


Clergé. — Dulillet, évêque d'Orange, démis- 
sionnaire, est remplacé par 
l'abbé Poulle. ; 

Suppléant, — Poulle, prévôt du chapitre d’O- 
range, remplace Dutillet, dé- 
missionnaire. 

Noblesse.  — Causans (le marquis de), colonel 
du régiment de Conty. 

Suppléant. — Conscil(de), gentilhomme d’Avi- 
gnon. 

Tiers-état. — Dumas, avocat, bourgeois d'O- 
range. 


Bouvier, avocat et substitut du 
procureur général. 

Suppléants. — Besson, avocat à Orange. 

Falque, bourgeois à Jonquières. 
ORCHIES. Voy. Douai. 
ORLÉANS (Bailliage d'). 

Clergé. — Rastignac (de Chapt de), abbé de 

Saiut-Mesmin. 
Moutié, grand chantre et chanoine 
d'Orléans. 
Blandin, curé de Saint-Pierre-le- 
Puellier d'Orléans. 
Suppléant. — Rouy, curé d’Aulnay-la-Rivière en 
Gâtinais. 

— Avaray (de Beziade, marquis d'}, 
grand bailli, maître de la garde- 
robe de Muusieur, frère du Roi. 

Seurrat de La Boulaye, conseiller 
au Châtelet d'Orléans. 

Barville (de), lieutenant des gar- 
des-françaises, démissionnaire, 


Noblesse. 


: Noblesse, 


Suppléants. — Veillennes (le comte de), d'Orléans, 
Dufaur de Pibrac, d'Orléans. 
Rolland, président de la chambre 
des requêtes à Paris, 
Gesargues (de), remplace de Bar- 
ville, démissionnaire. 


Tiers-état. — Defay , propriétaire, négociant, 

membrede l’académied’Orléans. 

Lefort, négociant à Orléans. 

Salomon de La Saugerie, avocal à 
Orléans. 

Henri de Longuëve,avocat du Roi 
au châtelet d'Orléans. 

Pélerin de La Buxière, proprié- 
‘taire, procureur du Roi à Bois- 
Commun en Gâàtinais. 


Delahaye Delaunaye, propriétaire, 
Nu tee à Momt-Mirail au Per- 
che. 


Suppléants. — Len de Greffier, négociant à Or- 
ans. 
Meule (de), maître particulier des 
eaux et forêts à Beaugeney. 
Joly de la Guinnetierre, négociant 
à Brou dans le Perche. 
Robert de Massy, avocat à Orléans. 


PAMIERS (Sénéchaussée de). 
Clergé. — Font, chanoine-curé de l’église 
collégiale de Pamiers. 


— Üsson (le marquis d’), maréchal 
de camp, commandant en se- 
cond de la province. 


— Vadier, conseiller au présidial de 
Pamiers. 
Bergasse-Laziroule, ancien officier 
d'artillerie, maire de Saurat en 
Foix. 


Noblesse, 


Tiers-état 


PARIS-HORS-LES-MURS. 
Clergé. — Leguen, curé d'Argenteuil. Décédé 
en juin 1789 el remplacé par 
Papin, curé de Marlyla-Ville. 
Melon de Pradoux, prieur-curé de 
Saint-Germain-en-Laye. 
Beauvais (de), ancien évêque de 
Senez. Décédé et remplacé par 
Gandolphe. 
Decoulmiers, abbé régulier d’Ab- 
becourt. 


Suppléants. — Papin, prieur de Marly-la-Ville, 
op Leguen, décédé. 
Gandolple, curé de Sèvres, rem- 
place de Beauvais, décédé. 
— Duval d'Epréménil, conseiller au 
Parlement. 
Castries (le duc de). 
Ormessou (le président d’). 
Crussol (le bailli de), chevalier des 


Suppléants, — 


Tiers-étal. 


Suppléants. — 
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ordres du Roi, capitaine des 
gardes du comte d’Artois. 


Bozon de Talleyrand (le comte. 
Broglie (le comte de). 

Rougé (le comte de). 

Blair (de). 


Afforty, cultivateur à Villepinte. 
Duvivicr, cultivateur à Bonneuil- 
en-France. 
Chevalier (Etienne), cultivateur à 
Argenteuil. 
Ducellier , avocat, cultivateur à 
Combault. 
Target, avocat au parlement, de 
l’Académie française. 
Boislandry (de), négociant à Ver- 
sailles. 
Lenoir de La Roche, avocat. 
+ avocat aux conseils du 
oi. 


Lucy, cultivateur à Epiais. 
Busche, procureur au parlement. 


‘ Picaull, avocat en parlement, 


Clergé. 


Suppléants. — 


Graville (de), avocat en parlement. 

Béjot, cultivateur à Massy. 

Marcillac (Dartis de), avocat au 
parlement. 

Rouvre, propriétaire à Fontenay- 
en-Brie. ? 

Ramard, propriétaire à Lagny. 


Panis (Ville de). 


Juigné (Le Clerc de), archevêque 
de Paris, -duc de Saint-Cloud, 
pair de France. 

Montesquiou {l'abbé de), agent gé- 
néral du clergé de France, abbé 
de Beaulieu. 

Chevreuil (l'abbé), chancelier de 
l’Université. 

Gros, curé de Saint-Nicolas-du- 
Chardonnet. 

Chevreux (Dom), général de la 
congrégalion de Saint-Maur. 

Dumouchel, recteur de l’Univer- 
sité de Paris. 

Restos prévôt de Saint-Louis-du- 

ouvre. Décédé et remplacé par 
Bérardier. 

Bonneval (l'abbé de), chanoine de 
l'Eglise de Paris. 

Lire curé de Saint-Gervais, 

émissionnaire,estremplacé par 
Cayla de La Garde. 

Barmond (Perrotin de), abbé, con- 
sonerelene au parlement de 

aris. 


fer de La Garde, général de 

Saint-Lazare; remplace Vey- 
tard, démissionnaire. 

Borardier, grand-maiître du col- 
lége Louis-le-Grand , remplace 
Legros, décédé. 

Frennelet, proviseur du collége 
des Bernardins. 

Damas (l'abbé de). 
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Benière, curé de Saint-Pierre-de- 
Chaillot. 


Clermont-Tonnerre (le comte Sta- 
nislas de}, pair de France. 

La Rochefoucauld (le duc de), pair 
de l'rance. 

Lally-Tollendal (le comte de). Dé- 
missionnaire, est remplacé par 
le marquis de Beauharnais. 

Luzignan (le comte de), lieute- 
nant général des armées du Roi. 

Rochechouart (le comte de), ma- 
Fe de camp. Mort en juillet 

Lévis de Mirepoix (le comte de), 
en place du duc d'Orléans, 
qui a opté pour Crépy en Va- 
lois. 

Duport, conseiller au parlement. 

Dionis du Séjour, conseiller au 
parlement de Paris. 

Le Pelletier de Saint-Fargeau, pré- 
sident au parlement de Paris. 
Montesquiou-Fezensac (le er 
de), chevalier des ordres du Roi, 
premier écuyer de Monsieur, 
etc., en place de Nicolai, pre- 
mier président de la chambre 
des comptes, qui n’a pu accep- 

ter. 

Beauharnais (le marquis de), rem- 
place le comte de Lally-Tollen- 
dal, démissionnaire. 

Ségur (le vicomte de). 

Piennes (le duc de). 

Huguet de Sémonville, conseiller 
au parlement. 
Archambauld de 

comte). 

Montholon (de), procureur général 
de la chambre des comples. 

Barbantane (le comte de). 

Malartic (de). 

Valence (le vicomte de). 

Léon (le prince de). 


Bailly, des Académies française, 
des belles-lettres et des sciences. 

Camus, avocat au parlement; de 
l’Académie des inscriptions et 
belles-lettres. 

Yignon, ancien juge-consul. 

Bévière, notaire. 

Poignot, négociant. Décédé en jan- 
vier 1791 et remplacé par De- 
lavigne. 

Tronchet, avocat au parlement, 
bâtonnier de l’ordre. 

Debourge, négociant. 

Martineau, avocat au parlement. 

Germain, négociant. 

lreilhard, avocat au parlement. 

Guillotiu, médecin. 

Berthereau, procureur au Châtelet. 

Démeunier, homme de lettres, 
censeur royal. 

Garnier, conseiller au Châtelet. 

enr libraire, ancien juge-con- 
sul. 

Hutteau, avocat au parlement. 

Dosfand, notaire. 

Anson, receveur général des fi- 
nances. 


Périgord (le 
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Lemoine aîné, orfévre. 

Sieyès (l'abbé), chanoine et grand- 
vicaire de Chartres. 

Suppléants. — Fan ten (de), avocat au parle- 

ment. 

Delavigne, ävocat au parlement, 
remplace Poignot, décédé. 

Baudouin, imprimeur. 

Garran de Coulon, avocat au par- 
lement, 

Farcot, négociant. 

Courtin, avocat au parlement. 

Garnier, secrétaire du cabinet de 
madame Adélaïde. 

Brousse Desfaucherets, avocat. 

Trochereau, conseiller au Châtelet. 

Boscary, négociant. 

Thouin, de l’Académie des scien- 
ces. 

Agier, avocat au parlement. 

Périer aîné, de l’Académie des 
sciences. 

Levacher, avocat au parlement, 

Parisot, avocat au parlement. 

Lacretelle (de), avocat au parle- 
ment, 

Duveyrier, avocat au parlement. 

Duclos-Dufresnoy, notaire. 

Tassin, banquier. 

Pluvinet, négociant. 


XXVI 


PERCHE (Bailliage du). 


Clergé. — Le François, curé du Mage, près 
Longni. 

Suppléant. — Fos curé de Saint-Mard de 
éno, 

Noblesse.  — Puisayge (le comte de), capitaine- 


exempt des cent Suisses. 
Suppléant, — Blainville (de). 
Tiers-état, — Margonne, négociant à Nogent-le- 


Rotrou, Décédé en novembre 
1190 et remplacé par Bour- 
deaux. 


Bailleul, avocat et président de 
l'élection du Perche. 
Suppléants: — Thoumin, avocat à Bellême. 
Bourdeaux, négociant à Nogent-le- 
Rotrou, remplace Margonne. 


PÉRIGORL (Sénéchaussée du). 


Clergé. — Delfaut, archiprètre d’Aglan en 
Sarladais. 
Laporte, curé de Saint-Martial 
’Hautefort, en Périgord. 
Noblesse.  — Laroque de Mons (le comte de). 


Foucault de Lardimalie (le mar- 
quis de). 

— Fournier de La Charmie, lieute- 

nant général du sénéchal de Pé- 
rigueux. 


Tiers-étar. 


Gontier de Biran, lieutenant géné- 


ral de la sénéchaussée de Ber- 
gerac. 

Loys, avocat et premier consul de 
Sarlat, 

Paulhiac de la Sauvetat, avocat 
de la Sauvetat Grasset, près de 
Villamblerd, ; l 
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— Delaplace, curé de Landevoisin, 
prés Nesle. 

Maury (l'abbé), abbé commanda- 
taire de l'abbaye de Lions, abbé 
de la Frénade, de l’Académie fran- 
çaise. 

Suppléant. — Angot, doyen de Montigny. 


Noblesse. — Lameth (le chevalier Alexandre 
de), gentilhomme d'honneur du 
comte d'Artois. 

Mailly (le duc de). Démissionnaire, 
a remplacé par de Folle- 
ville, 


Suppléant. — Folleville (de). Remplace le duc de 
Mailly, démissionnaire. 
Tiers-élat. — Pincepré de Buire, seigneur de 
Buire, grand agriculteur. 
Bussy (de), labouteur, démission 
naire, est remplacé par Lié- 
nart. 
Prévôt, avocat du Roi au bailliage 
de Roye. 
Bouteville-Dumetz, avocat à PC- 
ronne. 
Marceux, laboureur à Tricot, près 
Montdidier, Donne sa démision 
le 12 décembre 1789. 
Suppléants. — Tattegrain, avocat à Péronne. 
Liénart. Remplace M. de Bussy, 
démissionnaire. 


Clergé. 


PERPIGNAN (Viguerie de), 
Clergé. — Leyris d'Esponchez, évêque de Per- 
pignan. FE 
Boissière (de la), vicaire général à 
Perpignan. 
Suppléant. — Montferré (de), chanoine de la 
cathédrale. 
— Banyuls de Montferré (le cheva- 
lier de). 
Comaserra (de). 


Tiers-état. — Graffan, licencié ès droits. 
Terrats, juge de la viguerie du 
Roussillon. 
Roca, bourgeois de Prades. 
Tixedor, avocat à Prades. 


Suppléant. — Monnier, tanneur à Isle. 


Noblesse. 


PLOERMEL (Sénéchaussée de). 


— Tuaut de la Bouverie, sénéchal de 
Ploërmel. 

Boullé, avocat à Pontivy. 

Perret de Trégadoret, avocat à 
Ploërmel. 

Robin de Moré y, agriculteur et 
négociant; démissionnaire, est 
remplacé par Le Deïst de Bo- 
tidoux. ; 

Suppléants. — Le Deïst de Botidoux, ennobli. 
Bellé, avocat à Ploërmel. 


Tiers-état. 
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— Beaupoil de Saint-Aulaire, évêque 
de Poitiers, abbé de Saint-Tau- 
rin, diocèse d’Evreux, et de 
Coulombs, diocèse de Chartres. 

Net ie évêque de Luçon, abbé 
de Lieu-Dieu en Jard, diocèse de 
Luçon. 
Dillon, curé du Vieux-Pouzauges. 
Surade (de), chanoine régulier de 
Sainte-Geneviève, prieur de 
Plaisance. 

Lecesve, curé de Sainte-Triaize à 
Poitiers. 

Jallet, curé de Chérignt. 

Ballard, curé du Poiré, près les 
Sables-d'Olonne. 


— Luxembourg (le duc de), pair de 
France, etc. Démissionnaire, est 
remplacé par Irland de Ba- 
zoges. 

Crussol d'Amboise (le marquis de), 
… général des armées du 

oi. 

Lachâtre (le vicomte de), cheva- 
lier de Saint-Louis. 

Villemort (le marquis de), au Blanc 
en Berry. 

De Loynes de Lacoudraye (le che- 
yalier). 

Joussard d’Iversay (le comte de). 

Lambertye (le comte de). 


Suppléants. — La Roche du Maine(le marquis de), 
de Poitiers. 
Irland de Bazoges, lieutenant 
énéral remplace le duc de 
uxembourg, démissionnaire. 


— Filleau, conseiller de la séné- 
chaussée de Niort, mort en avril 
1790 et remplacé par Félix 

‘ Faulcon. 

Bouron, avocat du Roi à Fontenay- 
le-Comte. s 

Dutrou de Bornier, conseiller à 
Montmorillon. 

Biroteau de Burendières, avocat à 
Saint-Julien-des-Landes, près 
les Sables. 

Lofficial, lieutenant général au 
bailliage de Vouvant. 

Agier, lieutenant général de la 
sénéchaussée de Poitou. 

D’Abbaye, président à Melle. Dé- 
missionnaire, est remplacé par 
Cochon de l’Apparent. 

Thibaudeau, avocat à Poitiers, 

rocureur syndic de l’adminis- 
ration du Poitou. 

Biaille de Germon, procureur des 
eaux et forêts de Fontenay. 

Briault, sénéchal de la Mothe- 
Saint-Héraye. 

Gallot, médecin à Saint-Maurice. 

Goupilleau (dit le Dragon), notaire 
à Montaigu. 

Laurence, négociant à Poitiers. 

Pervinquière, avocat à Fontenay-le- 

Comte. 


Clergé. 


Noblesse. 


Tiers-état. 
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Suppléants. — Faulcon, conseiller à Poitiers, 
remplace Filleau, décédé. 
Gochon de l’Apparent, conseiller à 
Fontenay, remplace d’Abbaye, 
démissionnaire. 
Maublanc, de Montmorillon. 
Andrault, bourgeois à Melle. 


PONTMIEU (Sénéchaussée de). 


Clergé. — Dupuis, curé d’Ailly-le-Haut-Clo- 
cher. 

Noblesse.  — Crécy (le comte de), d’Abbeville, 

Tiers-état, — Duval de Grandpré, avocat et pro- 
rs du Roi de l’Hôtel-de- 
ville. 


Delattre, l’aîné, négociant. 


— Dequeux d’Aboval, lieutenant par- 
ticulier au présidial d’Abbeville, 


Suppléant. 


PROVINS (Baïlliage de). 
Clergé. — La Rochefoucauld (de), abbé de 
Preuilly. 
— Poujet, curé de Coutourron. 
— Paroy (le marquis de), grand bailli 
d'épée à Provins. 
— Clermont d'Amboise (de). 
— Rousselet, avocat du Roi à Provins. 
Davost, greffier au bailliage de 
; Provins, cultivateur à Vouton. 
Suppléants. — Regardin, maire de Montereau. 
Billy, meunier cultivateur à Pro- 
vins. 


Suppléant. 
Noblesse. 


Suppléant. 
Tiers-état. 


Puy-EN-VELAY (Sénéchaussée de). 


— Gallard de Terraube (de), évêque 
du Puy. 


Suppléant. — Privat, non acceptant, prieur et 
curé de Grapone. 


— La Tour-Mätbourg (le marquis de), 
colonel du régiment soisson- 
nais. 

Suppléant. — Jussac de Monistrol (de), capitaine 

d'artillerie. 


Tiers-élat. — Bonnet de Treiches, lieutenant de 
la sénéchaussée du Puy-en- 
Velay. 
Richond, avocat au Puy. 


Clergé. 


Noblesse. 


0 


Quercy (Sénéchaussée du). 


Clergé. — Nicolaï (Louis-Marie de), évêque 
de Cahors. 
Ayrolles, curé de Reyrevigne. 
Leymarye, curé de Saint-Privat. 
Noblesse.  — Lavalette-Parizot (le marquis de). 


Biron (le duc de). 
Plas de Tane (le comte de). 
Tiers-état. — Faydel, avocat à Cahors. 
À Poncet d’Elpech, avocat et consul 
à Montauban. 
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Durand, avocat de Léobard, près 
Gourdon. 

Boutaric, président de l'élection 
de Figeac. 

Lachèze (de), lieutenant général de 
la sénéchaussée de Martel. 

Gouges-Cartou, négociant à Mois- 
sac et à Lauzerte, 


QUuESNOY (Le). 
Clergé. — Renaut, curé de Preux-aux-Bois. 
Barbotin, curé de Prouvy. 


— Croy (le duc de), chevalier des 
ordres du Roi. Démissionnaire, 
est remplacé par le baron de 
Nédoncbelle. 

Aramberg de la Mark (le comte d’). 

Suppléants. — Nédonchelle (le baron de), grand 

bailli. Remplace le duc de Croy, 
démissionnaire. 
Vignacourt (le marquis de). 

Tiers-état. — Gossuin, lieutenant général du 

bailliage du Quesnoy en Hai- 
naul. 
Poncin, avocat à Bouchain. 

Suppléants. — Dubois Durabot, négociant à Saint- 

Amant. 

Druon, fermier cultivateur à Bu- 

signies. 


Noblesse. 


Quimper (Sénéchaussée de). 
Clergé. — Leissègues de Rosaven, recteur de 
Plogonnec, 
Guino, recteur d’Elliant. 
Lœdon de Kéromen, recteur de 
Gourin. 


Tiers-état. — Le Goazre de Kervélégan, séné- 
chal du Présidial. 

Ledéan, commissaire des Etats 
de Bretagne. 

Le Guillou de Kerinkuff, avocat 
à Quimper, démissionnaire, esl 
remplacé par Tréhot de Cler- 
mont. 

Suppléants. — Tréhot de Clermont, sénéchal de 
Pouteroix, remplace Le Guillou 
de Kerinkuff, démissionnaire. 

Morineau, négociant à CGoncar- 
neau. 


REIMS (Bailliage de). 
Clergé. — Talleyrand-Périgord, archevôque 
duc de Reims, pair de France, 
abbé de Saint-Quentin-en-Pile, 
diocèse de Noyon, et de Cercamp, 
diocèse d'Amiens. 
Dumont, curé de Villers-devant-le- 
Thours. 
Suppléant. — La Goille de Lochefontaine, sé- 
néchal du chapitre, et chanoine 
de la cathédrale de Reims. 
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— Ambly (le marquis d’), maréchal 
des camps et armées du Roi. 
Lean (Brülart de Genlis, marquis : 
e). 
Suppléants. — Duhan de Crèvecœur. 
Thuisy de Saint-Souplet (de). 
Tiers-état. — Nieillard fils, docteur en droit, à 
Reims. 
Baron, avocat à Reims. 
Raux, maître de forges du Hur- 
tault, près Signy-l'Abbaye. 
Labeste, officier chez le Roi, pro- 
priétaire à Cumières. 
Suppléants. — Collardeau, avocat à Reims. 
Heurat, notaire à Charbogne. 


Noblesse. 


RENNES (Sénéchaussée de). 
Clergé. — Guillou, recteur de Martigné- 
Ferchaud. 
Vaneau, recteur d’Orgères. 
Hunault, recteur doyen de Billé. 
Tiers-état, — Glezen, avocat à Rennes. 
Lanjuinais, avocat et professeur en 
droit canon. 
Huard, négociant, armateur à 
Saint-Malo, décédé en octobre 
1789, et remplacé par Varin. 
Hardy de la Largère, maire de 
Vitré. 
Le Ghapelier, avocat à Rennes. 
Gérard, laboureur à Mongermont. 
Fermond desChapelières, commis- 
saire des Etats de Bretagne. 


Suppléants, — Narin, avocat à Rennes. Remplace 
Huard, décédé. 
Bodinier, négociant à Saint-Malo. 
RuuIs. Voy. Vannes. 
Riom (Sénéchaussée de). 
Clergé. — Boyer, curé de Néchères. Démis- 
sionnaire, est remplacé par 
M. Bourdon, curé d’Evaux. 

La Bastide, curé ‘de Paulhiaguet. 
Démissionnaire, est remplacé 
par Dom Gerle. ; 

De Bonnefoy, chanoine de Thiers. 

Brignon, curé de Dore-l'Eglise. 

Mathias, curé de l'Eglise-Neuve. 

Suppléants. — Gerle (Dom), prieur des Chartreux. 
Remplace La Bastide, démis- 
sionnaire. 

Bourdon, curé d'Evaux, de l'ordre 
de Sainte-Geneviève. Remplace 
Boyer, démissionnaire. 


— Langeac (de), maréchal de camp, 
sénéchal d'Auvergne, Démission- 
naire, est remplacé par M. de 
Chabrol fils. 

Lafayette (marquis de), maréchal 
de camp. ù | 

Laqueuille (le marquis de), muré- 
chal de camp. 

La Rouzière (le comte de), maré- 
chal de camp. Démissionnaire, 
remplacé par M. de Montlosier. 


Noblesse, 
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Mascon (le comte de). 


Suppléants. — Canillac (le marquis de). 

Espinchal (le comte d’). 

Chabrol fils (de). Remplace de 

ingeac, démissionnaire. 
uontlosier (de) remplace de La 
Rouzière, démissionnaire. 
Tiers-état. — Malouet, intendant de la marine à 
d Toulon. 

Dufraisse - Duchey , lieutenant - 
général de la sénéchaussée d’Au- 
vergne. 

Redon, avocat au Parlement, exer- 
çant à Riom. 

Riberolles de Martinanges, négo- 
ciant à Thiers. 

Girot-Pouzols, avocat, bourgeois 
du Broc. 

Branche, avocat à Pauliaguet. 

Andrieu, avocat général, etc., du 


duché de Montpensier, maire: 


d’Aigueperse. 

Vimal-Flouvat, négociant à Am- 
bert. : 

Grenier, avocat à Brioude. 

Taillhardat de Maison-Neuve, pro- 
cureur du Roi en la sénéchaussée 
d'Auvergne. 

Suppléants. — Verny, avocat à Riom. 

Théalier, bailli d'Oliergues. 

Bouyon, notaire à Bromont. 

Leclerc, avocat et châtelain à 
Evaux. 


RIVIÈRE-VERDUN, GAURE, LÉONAC ET MARESTAING 
(Pays et Jugerie de). 


Clerge. — Breteuil (Le Tonnelier de), évêque 
. de Montauban, abbé de Belle- 
perche, diocèse de Montauban. 
Noblesse.  — Cazalès (de). 


Tiers-état. — Long, procureur du Roi à Beau- 
mont-les-Lomagnes. 
Pérès de Lagesse, avocat. 


RopEz (Sénéchaussée de). 


Clergé. — Colberi-Seignelay (de), évèque de 
Rodez, abbé de Sorèze, diocèse 
de Lavaur. 

Noblesse. : — Panat (le vicomte de}, maréchal de 
camp et cordon rouge. 

Tiers-état. — Pons de Soulages, propriétaire, 


lieutenant de robe-courte en la 
sénéchaussée de Rodez. 

Rodat d'Olemps, cultivateur à 
Olemps. 


ROUSSILLON (Province du). Voy. Perpignan. 


RouEN (Ville et Bailliage de), 

Clerge. — La Rochefoucauld (de), cardinal, 

$ archevêque de Rouen, comman- 

deur des ordres du Roi, abbé de 

Cluny, diocèse de Mâcon, et de 
Fécamp, diocèse de Rouen. 
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Le Brun, curé de Lions-la-Forét. 

Dom Davoust, prieur de Saint- 
Ouen, bénédictin. 

Grieux (de), prieur de Saint-Himier, 
ancien militaire. 

—,Mortemart (le marquis de), colonel 

du régiment de Navarre. 

Trie {le comte de), ancien lieute- 
nant-colonel de cavalerie. 

Lambert de Frondeville, président 
au parlement de Rouen. 

Belbœuf (de), avocat général au 
parlement de Rouen. 


Tiers-ctat. — Thouret, avocat au parlement. 

Le Couteulx de Canteleu, banquier, 
premier échevin. 

Fontenay (de), négociant, 

Lefebvre de Ghaïlly, propriétaire, 
laboureur à Gamaches. 

Lefort, propriétaire à Canteleu. 

Mollien, propriétaire à Ménil-sur- 


Noblesse. 


Blangis, laboureur à Saint- 
Julien. 

Lereffait, propriétaire, laboureur à 
Rougemontiers. 

Decretot, négociant et fabricant à 
Louviers. 


Roy. Voy. Péronne. 


SAINT-AUBIN-DU-CORMIER. Voy. Fougères. 
SAINT-BRIEUC (Sénéchaussée de). 
Clerge. — Ruello, curé de Loudéac. 
Hingant, curé d’Andel. 
Tiers-élat. — Palasne de Champeaux, sénéchol 
de Saint-Brieuc. s 
Poulain de CGorbion, maire de 
Saint-Brieuc. 
Deneuville, sénéchal de Jugon. 


SAINT-FLOUR (Bailliage de). 


Clerye. — nes de Léric, évêque de Saint- 
Flour. 
Bigot de Vernière, curé de Saint- 
‘lour. 
Lolier, curé d’Aurillac. 
Noblesse.  — Caylus (le duc de), grand d’Éspa- 


gne, grand bailli. 
Aurillac (le baron d’). 
Rochebrune (le baron de). 


— Bertrand, avocat et procureur du 

Roi à Saint-Flour. 

Daude, avocat du Roi à Saint- 
Flour. 

Devillas, juge de Pierrefort. 

Lescurier, lieutenant au bailliage 
de Salers. 

Armand, avocat à Aurillac. 

Hébrard, avocat à Aurillac. 


Ticrs-élat. 
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Clergé. — Landreau, curé de Moragne, près 
Charente. 

Noblesse. — Beauchamp (de), colonel de cava- 
lerie. 


Suppléant. — Charas (le marquis de), inspecteur 
de la maréchaussée. 


— Bonnegens, lieutenant général de 

la sénéchaussée de Saint-Jean- 
d’Angély. 

Regnaud, avocat 
d’Angély. 


Tiers-état, 


à Saint-Jean- 


SAINT-POL-DE-LÉON (Diocèse de). 

Clergé. — SEE recteur de Saint-Martin 
de Morlaix. 

Verguet (dom), prieur de l’abbaye 
du Relecq. 


SAINT-PIERRE-LE-MOUTIER (Bailliage de). 


— Damas, chanoine à Nevers, démis- 
sionuaire, est remplacé par dom 
Abel de Lespinasse. 


Suppléant. — Lespinasse (dom Abel de), prieur 
à Saint-Pierre-le-Moutier, rem- 
place Damas, démissionnaire. 

— Banne (le comte de), seigneur de 
Limanton, non acceptant. 


Suppléant. — Allarde (le baron d’), seigneur 
dans le Nivernais, remplace le 
comte de Banne. 


Tiers-état. — Nyau de Baudreuille, lieutenant 
général du bailliage de Saint- 
Pierre-le-Moutier. 

Picard de La Pointe, lieutenant de 
la vénerie du Roi, avocat en 
parlement, résidant à la Charité. 

Suppléants. — Sautercau, avocat à Saint-Pierre- 
le-Moutier. 

Roland, juge de la Tournelle. 


Clergé. 


Noblesse. 


SAINT-QUENTIN (Bailliage de). 


— Marolles, curé de Saint-Jean de 
Saint-Quentin. 

— Pardieu (le comte Félix de), sei- 
gneur de Vadancourt, ancien 
officier. 

— Duplaquet (labbé), chapelain con- 
ventuel de l’ordre de Malte, cen- 
seur royal. 

Fouquier d’Hérouel, seigneur et 
cultivateur à Hérouel. 


Clergé. 


Noblessce. 


Tiers-étul,. 


SAINT-SEVER, Voy. Dax. 
SAINTES (Séuéchaussée de), 
Clergé. -— La Rochefoucauld-Bayers (de), évé- 


’ que de Saintes, abbé de Vau- 
luisant, diocèse de Sens. 
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Labrousse de Beauregard, prieur- 
curé de Champagnolle. 


— Latour-du-Pin (le comte de), lieu- 
tenant général des armées du 
Roi, commandant de la pro- 
vince. Démissionnaire, est rem- 
placé par le comte de Bré- 
mont-d’Ars. 
Richier (de), gentilhomme. 


— Brémont-d’Ars (le comte de), rem- 
place le comte de La Tour-du- 
Pin, démissionnaire. 


— Garesché, propriétaire, bourgeois 
à Nieul, près Marennes. 

Ratier de Montguion, propriétaire, 
avocat à Montguion, près Ma- 
rennes. 

Augier-Sauzay, négociant à Cha- 
rente. 

Lemercier, lieutenant criminel à 
Saintes. 


Noblesse. 


Suppléant. 


Tiers-état. 


SARREGUEMINES (Bailliage de). 
Clergé. — Colson, curé de Nitting. 
Verdet, curé de Vintrange. 


— Helmstatt (le comte d’), ancien co- 
lonel de cavalerie, retiré dans 
sa terre à Moranges. 

Gomez (le comte de), maréchal 
de camp, résidant à Dieuze. 


— Anthoine, lieutenant général du 
bailliage de Boulay. 

Mayer, avocat en parlement, co- 
propriétaire des forges et four- 
neaux de Griesvald. Démission- 
naire, est remplacé par Morel. 

Voidel, avocat en la prévôté de 
Moranges, receveur du contrôle 
des actes. 

Schmits, avocat à Château-Salins. 


Suppléant. — Morel, avocat à Sarguemines, rem- 
place Mayer, démissionnaire. 


Noblesse. 


Tiers-état. 


SAUMUR (Sénéchaussée de). 
Clergé. — Mesnard, prieur-curé d’Aubigny 
en Anjou. 
— Ferrières (le marquis de), de Mi- 
rebeau en Poitou. 
Suppléant. — Chacé (de), chevalier de Saint- 
Louis, de Saumur. 


Noblesse. 


Tiers-état. — Bizard, ancien maire, avocat à 
Saumur. 
Cigongne, négociant à Saumur. 
Suppléant. — paonets avocat ducal à Riche- 
eu. 


SCHELESTADT. Voy. Colmar. 
SEDAN (Bailliage de). 


Clergé. — Fleury, curé d’lge, Glaire et Vil- 
lette. 


Noblesse.  — Estagniol(le comte d’),grand bailli 
î d'épée. 
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Suppléant. — Moriolle (de), seigneur de Bauclet. 
Tiers-état. — Dourthe, procureur du Roïà Sedan; 


démissionnaire, est 

par M. Mangin. 
Millet de la Mambre, lieutenant 

général au bailliage de Mohon. 


Suppléant. — Mangin, maire de Mouzons, rem- 
place M. Dourthe, démission- 
naire. 


remplacé 


SEMUR. Voy. Auæoïis. 


SENLIS (Bailliage de). 


Clergé. — Massiey, curé de Sergy, près Pon- 
toise. 

Noblesse.  — Lévis (le duc de), grand bailli de 
Senlis, 

Tiers-état. — Leblanc, maire de Senlis. 


Delacour, cultivateur à Ableige, 
élection de Pontoise. 


SENS ET VILLENEUVE-LE-ROI (Bailliage de). 


Clergé. — Costel, curé de Foissy, près Sens. 
Noblesse. — Mortemart (le duc de), pair de 
France; démissionnaire, est rem- 
placé par Planelli de Maubec. 
Suppléant. — Maubec (le marquis Planelli de), 
remplace le duc de Morte- 
; mart, démissionnaire. 
Tiers-élat. — Jaillant, lieutenant criminel du 


bailliage de Sens. 

Menu de Chomorceau, lieute- 
nant général honoraire du bail- 
liage de Villeneuve-le-Roi. 

Suppléant. — Deschamps, président de l'élection 
de Tonnerre. 


SÉZANNE (Bailliage de). 


Clergc. — Hurault, curé de Broyes. 
Suppléant. — Villedeail (de), curé de Nanteuil. 


Noblesse. — Pleure (le marquis de), grand 
baïlli. 
Suppléant. — Laberge (de), conseiller au parle- 
ment de Paris. 
Tiers-état. — Moutier, lieutenant général du bail- 
liage de Sézanne, 
Pruche, notaire, maire de Dor- 
mans. 
Suppléants. — Gochois, procureur et notaire à 
Sézanne. 
Dobesson, avocat à Châtillon-sur- 
Marne. 
SISTERON. Voy. Forcalquier. 
SOISSONS (Bailliage de). 
Clergc. — Delettre, curé de Berny-Rivière ; 


démissionnaire, 
par Delabat,. 


Suppléant. — Delabat, prieur de Saint-Léger, 


est remplacé 
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remplace Delettre, démission- 
paire. 


Noblesse. — Egmont-Pignatelli (le comte d’), 
seigneur de Braine, grand d’Es- 
pagne, chevalier de la Toison 
d’or, lieutenant. général des ar- 


mées du Roi. 


Suppléant. — Dujay, seigneur du Grand Rosoy, 
résident de l’Assemblée pro- 
vinciale. 


— Brocheton, avocat à Soissons. 
Ferté, laboureur, paroisse d’Acy. 


Tiers-état. 


SOULE (Pays de). 


Clergé. — De Faye (J. B. A. de Villoutreix), 


évêque d'Oléron. 
Noblesse.  — Duhart (le marquis). 


Tiers-état. — d’Arraing, propriétaire. 
ann notaire à Mau- 
éon. 


STRASBOURG (Ville de). 


Tiers-état. — de Turckeim, consul de Strasbourg. 
Schwendt, syndic de la noblesse 
de la Basse-Alsace. 


T 


TARBES (ville de). Voy. Bigorre. 


TarrAS (Sénéchaussée de). 
Clergé. — Lanusse, curé de Saint-Etienne 
d’Aribelabourt. 


— Larreyre, conseiller au sénéchal 
de Tartas. 

Castaignède, notaire et juge à La- 
bouheyre. 


Tiers-état 


TouL ET Vic (Bailliage de). 

Clergé. — Bastien, curé de Xeuilley ; démis- 
sionnaire, est remplacé par 
Chatrian. 

Suppléant. — Chatrian, curé de Saint-Clément, 
remplace Bastien, démission- 
naire, 

— Renel (le comte de), capitaine au 
régiment du Roi; démission- 
nalre, est remplacé par le 
comte d'Alençon. 


Suppléant. — Alençon (le comte d’), de Toul, 
remplace le comte de Renel, 
démissionnaire. 


Tiers-état. — Maillot, lieutenant général du 
bailliage de Toul. 
Gérard, doyen des avocats de Vic. 
Suppléants. — Neufchâteau (François de), an- 
cien lieutenant général du bail- 
liage de Mirecourt. 
Pagny, procureur du Roià Vic. 


Noblesse. 
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Clergé. — Rigouard, curé de Solliès-la- 

allède. / 

Montjallard, curé de Barjols. 

Suppléant. — Dauphin, curé d’Entrecasteaux. 
Noblesse. — Vialis (de), maréchal de camp, 


directeur général du génie à 
Toulon. ÿ 

La Poype-Vertrieux (le marquis 
de), chef d’escadre; démission- 
naire, est remplacé par M. Mil- 
let de Mureau. 


— Millet de Mureau, officier du génie, 
remplace M. de La Poype-Ver- 
trieux, démissionnaire. 


— Meyfrund, second consul à Tou- 
lon. 
Jaume, négociant, propriétaire à 
Hyères. à 
Féraud, avocat et premier consul 
à Brignolles. É 
Ricard de Séalt, avocat, négociant 
à Saint-Maximin. 
Suppléant. — Granet (Honoré), négociant à Tou- 
lon. 


Suppleant. 


Tiers-état. 


TouLousE (Sénéchaussée de). 
Clergé. — Fontanges (François de), archevé- 
ue de Toulouse, abbé de Saint- 
ictor de Paris. E 
Chabannettes (de), curé de Saint- 
Michel de Toulouse. 
Gausserand, curé de Rivière en 
Albigeois. 
Pous, curé de Mazamet, diocèse de 
Castres. 
Suppléant. — Laparre, curé de Dieu-Pantal, 
diocèse de Montauban. 
— Panat (le marquis de). 
Maureins (de), président à Mortier 
au parlement de Toulouse. 
Avessens de Saint-Rome (le mar- 


Noblesse. 


quis d’). 
Escouloubre (le marquis d’). 
Suppléant. — Palamini (de). 


Tiers-état, — Raby de Saint-Médard, bourgeois 

de Castel-Sarrazin. 

Devoisins, avocat au parlement de 
Toulouse, résidant à Lavaur. 

Monssinat, avocat au parlement de 
Toulouse. Démissionnaire, est 
remplacé par Hébrard. 

Don be médecin résidant à 


Y. 

Fos de Laborde, maire de Gaillac. 
Lartigue (de), lieutenant général de 
la sénéchaussée de Toulouse. 
Roussillon, négociant à Toulouse. 
Viguier, avocat au parlement de 

Toulouse. 


Suppléant. — Hébrard, avocat, remplace Mons- 
sinat, démissionnaire. 
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TOURAINE (Bailliage de). 


MM. 


— Conzié (François de), archevêque 

de Tours. 

Estin (Dom), bénédictin, prieur 
de Marmoniier-lès-Tours. 

Cartier, curé de la Ville-aux- 
Dames, près Tours. 

Guépin, curé de Saint-Pierre-des- 
Corps de Tours. 

Suppleants. — Bouvans (de), chanoine de la ca- 
thédrale et grand promoteur à 
Tours. 

Barrière (de la), pricur-curé de 
Montlouis. 


— Luynes (le duc de), pair de France. 
Harambure (le baron d'). 
Menou (le baron de). 
Lancosne (le marquis de). 


Suppleants. — Amboise (d’). 
Fontenay (de). 


Tiers-élat. — Moreau, avocat en parlement, exer- 
çant à Tours. 

Gauthier, avocat du Roi au prési- 
dial de Tours. 

Valette, négociant à Tours. 

Payen-Boisneuf, propriétaire, à 

oué, près Tours. 

Beaulieu, propriétaire, à Joué, près 
Tours. 

Nioche, avocat à Loches. 

Chesnon de Baïgneux, lieutenant 
criminel à Chinon. 

Bouchet, procureur du Roi à Chi- 
non. 

Suppléants. — Poitevin, ancien procureur à Pa- 
ris, résidant à Saint-Marc-la- 
Pile. : 

Reverdi, président du grenier à 
sel, à Tours. 

Pillaultde La Savardière, avocat du 
Roi à Loches. 

Godefroy, maître de forges à Chà- 
teau-la-Vallière. 


Clergé. 


Noblesse. 


TRÉGUIER (Diocèse de). 
Clerge. — Lucas, recteur du Minichy-Plou- 
lan-Tréguier. 
Delaunay, chanoine prémontré, 
prieur-recteur de Plouagat-Chà- 
telaudren. 


TRÉvVOUX (Sénéchaussée de). 


Clerge. — Lousmeau-Dupont, curé de Saint- 
Didier de Chalaronne. 
Noblesse. — Panette (Vincent de). 


Tiers-état. — Jourdan, avocat de Trévoux. . 
Arriveur, propriétaire, commis- 
saire-enquêteur en la sénéchaus- 
sée de Lyon. 


TROYES (Sénéchaussée de). 


— Dubois, curé de Sainte-Madeleine 
de Troyes. 


Clerye. 
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Viochot, curé de Maligny. 
Suppléants. — Méric de la Tournerie (de), curé 
de Coursan, diocèse de Sens. 
Bonfils, curé de Droup-Sainte-Ma- 
rie, diocèse de Troyes. 
— Mesgrigny (Le marquis de), de 
Troyes. : 
Crillon (Le marquis de), de Paris. 
Suppléants. — Des Réaux (Le marquis). 
Nogent d’Eclances (Le comte de). 
Tiers-etat. — Camusat de Bélombre, négociant à 
Troyes. 
Baillot, avocat à Hervy. à 
Jeannet, procureur du roi, à Saint- 
llorentin. : 
Jeannet, négociant à Arcis-sur- 
Aube. 


Suppléants. — Belin (Gabriel), procureur fiscal à 
fsle-Aumont. 
Pothier, bailli et maire de Saint- 
Florentin. 
Prémiat, notaire à Chennegy, élec- 
tion de Troyes. 
Parent, avocat du Roi, à Troyes. 


Noblesse, 


TULLE. Voy. Limousin (Senéchausseée du Bas-). 


U 


USraRiTz. Voy. Labour. 


vV 


VALENCIENNES (Ville de). 

Tiers-état. — Nicodèéme, avocat, négociant el 

ancien échevin, à Valenciennes. 

Perdry, avocat, ancien échevin de 
Valenciennes. 


ALLÉES-SOUS-GUYENNE (Les quatre). 

Noblesse. — Ségur (le comte de), démission- 
naire, est remplacé par d’Ab- 
badie. 

Suppléant. — D'Abbadie, capitaine au corps 
royal du génie, remplace le 
comte de Ségur, démission- 
naire. 


VALROMEY. Voy. Bugey. 
VANNES, AURAY ET Bauls (Sénéchaussée de). 


Clergé. — Gabriel, recteur de Questembert. 
Loaisel, recteur de Redon, est rem- 
. placé par Lebreton. L 
Guégan, recteur de Pontivy. 
Suppléant. — Lebreton, prieur de Rédon, rem- 
place Loaïsel. 
Tiers-étut.  — Dusers, conseiller au présidialde 
Vannes. 
1 Série, T. VIIL 
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Lucas de Bourgerel, avocat à Van- 
nes. 


VENDÔME (Bailliage de). 

Clergé. — Ousseau, curé de Saint-Martin de 
Sargé, non acceptant. 

Bodineau, curé de Saint-Bienheuré 
de Vendôme, au lieu ét place de 
Ousseau, non acceptant. 

— Sarrazin (le comte de), chevalier 
de Saint-Louis, ancien officier 
au régiment de Noailles-Cavale- 
rie. 

— Crénière, marchand de fer à Ven- 
dôme. 

Pothée, échevin de la ville de 
Montoire. 


Noblesse. 


T'iers-etat. 


VERDUN (Bailliage de). 

Clerge. — Coster, chanoine, vicaire-général, 
vice-official, syndic du diocèse 
et président de l'assemblée de 
district à Verdun. 

— Pouilly (le baron de), comte de 
Roussy, chevalier de Saint-Louis, 
maréchal des camps et armées 
du loi, démissionnaire, est rem- 
placé par Loison. 

Tiers-étal. — Deuluau, prévôt de la maréchaus- 
sée des Trois-Evêchés, démis- 
sionnaire , est remplacé par 
Gillon. 

Dupré de Balay, procureur du 
Roi au bailliage de Gicrmontois, 
démissionnaire, est remplacé par 
Georges. 

Suppléants. — Loison, remplace le barou de 
Pouilly, démissionnaire. 

Georges, remplace Dupré de 
Balay, démissionnaire. 

Gillon, avocat, remplace Deul- 
nau, démissionnaire. 


Noblesse. 


VERMANDOIS (Bailliage de). 
Cleryé. — Sabran (Louis-Hector-Honoré-Maxi- 
me de), évêque duc de Laon, 
pair de France, grand aumoôaier 
de la reine, abbé de Saint-Nico- 
las-des-Bois, diocèse de Laon. 
Gibert, curé de la paroisse Saint- 
Martin de Noyou. 
Ogé, curé de Saint-Pierremonut, 
près Marle. 
— Desfossez (le vicomte, démission- 
saire, est remplacé par Du- 


Noblesse. 


royer. 

Macquerel de Quémy, chevalier de 
saint Louis. 

Miremont (le comte du, capitaine 
de dragons, démissionnaire, est 
remplacé par de Novyoi. 

Saipyléanis. — Novyon (le chevalier de’, remplace 
le cotnte de Miremont, démis- 
sionnaire. 


[Assemblée nationale.] 


MM. 


Duroyer, remplace le _vicomte 
Desfossez, démissionnaire. 
Lamirault de Noircourt. 


Tiers-état. — Le Carlier, maire de la ville de 

Laon et secrétaire du Roi. 

Leleu de La Ville-aux-Bois, subdé- 
légué à Laon. 

Vismes (de) .avocat à Laon. 

Vieffville des Esgarts (de), avocat, 
subdélégué de Guise. 

Bailly, laboureur, de Coucy-le- 
Château. 

Leclerq, laboureur, à Rechues, 
près Noyon. 


XXXIV 


VEsouL (Ville de). Voy. 4mont. 
Vic. Voy. Toul. 
VILLEFRANCHE (Ville de). Voy. Beaujolais. 


VILLEFRANCHE DE ROUERGUE (Sénéchaussée de). 

Clerge. — Villaret, vicaire général de Rho- 

dez, membre de la commission 

intermédiaire de l’administra- 
tion provinciale. 

Malrieu, prieur-curé de Loubous, 
près Villefranche. 


— Bournazel (le comte de), membre 
de la commission intermédiaire 
provinciale. 

Montcalm-Gozon (le marquis de), 
lieutenant de vaisseau, chevalier 
de Saint-Louis. 

Suppléant. — Vezins (le vicomte de). 


Tiers-état. — Manhiaval, avocat, propriétairc- 
cultivateur près itfefranche. 
Andurand, avocat à Villefranche. 
Perrin de Rozières, avocat près Vil- 
lefranche. 
Lambel, avocat. 


Noblesse. 


VILLENEUVE-DE-BERG (Sénéchaussée de). 
Clergé. — Lafont de Savines, évêque de Vi- 
viers, démissionnaire, est rem- 
lacé par l'abbé de Pampe- 
onen. 
Chouvet, curé de Chomeras. 
Pampelonne (l'abbé de), archi- 
diacre. Remplace Lafont de Sa- 
vines, démissionnaire. 
— Vogué(Le comte de). 
Antraigues (le comte d’). 
Piers-état. — Espic, avocat, à Aubenas. 
Madier de Monjau, avocat, consul 
et maire de Saint-Andéol. 
Dubois-Mauriu, doyen des con- 
seillers de la sénéchaussée de 
Villeneuve-du-Berg. 
De France, avocat à Privas. 


Noblesse. 


VILLENEUVE-LE-ROY. Voy. Sens. 
VILLERS-COTTERETS (Bailliage de). 
Clerge. — Varelles, curé de Marolles. 


‘ 
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Suppléant. — Lamy (dom), prieur de Saint-La- 
zare de La Ferté-Milon. 


— Barbançon (Le comte de), grand 
bailll, démissionuaire, est rem- 
placé par de Mazancourt. 


Suppléant. — Mazancourt (Le comte de), cordon 
rouge, remplace le comte de 
Barbançon, démissionnaire. 


Tiers-état. — Bourgeois de l’Epine, cultivateur 
à Viviers. 

Aubry-du-Dochet, commissaire à 

Terrier mairie de la Ferté-Milon. 


Noblesse. 


VILLES IMPÉRIALES D’ALSACE. Voy. Alsace. 
VITRY-LE-FRANCOIS (Bailliage de). 


Clergé. — Brouillet, curé d’Avise, près Chà- 
lons-sur-Marne. 
Dumont, curé de Villers-devant-le- 
Thour, près Rhelel. 
Noblesse.  — Failly (Le comte de), au château 


des Conardins, près Epernay. 
Ballidart (de), procureur du Roi du 
présidial de Vitry. 

Tiers-état. — Barbié, lieutenant général au bail- 
liage de Vitry. ; 
Lesure, lieutenant général du bail- 

liage de Sainte-Menehould. 
Poulain de Boutancourt, maître de 
forges de Boutancourt, près 
Mézières. ï 
Dubois de Grancé, écuyer, ancien 
mousquetaire, seigneur de Ba- 
Ihan, près Rhetel. 


COLONIES. 
GUADELOUPE. 


MM. Chabert de La Charrière. 
VE ancien commissaire du 
oi. 


ILE DE FRANCE ET INDES ORIENTALES. 


MM. Colin, décédé à bord de l’Amphi- 
trite. 

Monneron, en remplacement de 
Colin. 


MARTINIQUE. 


MM. Arthur-Dillon. 
Moreau de Saint-Méry. 


SAINT-DOMINGUE (Ile de). 


MM. Cocherel (Le chevalier de). 
Gouy d’Arsy (le marquis de). 
Thébaudières (de), ancien procu- 
reur général, etc., démission- 
paire, est remplacé. 
Larchevêque-Thibaut. 
Périgny (le marquis de). 
Gérard, propriétaire. 
— Villeblanche (le conte de), rem- 
place M. de Thébaudières, dé- 
missionnaire. 


Suppléant. 


LISTE 


DE MESSIEURS LES DÉPUTÉS ET SUPPLÉANTS A L'ASSEMBLÉE NATIONALE 


DRESSÉE PAR ORDRE ALPHABÉTIQUE DE NOMS. 


ABADI£ (p’), député suppléant dé la noblesse des Quatre- 
Vallées-sous-Guyenne, remplace le comte de Ségur, 
démissionnaire. 

ABBaYE (p’), député du tiers-état de la sénéchaussée de 
Poitou, président à Melle, démissionnaire ; est remplaci 
par Cochon de l'Apparent. 

AgovaL (D). Voy. Dequeux. 

AcarD. Voy. Bonvouloir (de). 

Arronry, député du Liers-état de Paris-hors-les-murs, culti- 
vateur à Villepinte. 

AGEN (évêque d'). Voy. Dusson de Bonnac. 

AGIER, député du tiers-état de la sénéchaussée de Poitou, 
lieutenant général de la sénéchaussée de Poitou. 

AGIER (p'). Voy. Delley. 

AGIER, député suppléant du tiers-état de la ville de Paris, 
avocat au parlement. 

AGourT (le comte Antoine D’), député de la noblesse du 
Dauphiné, colonel de cavalerie et sous-lieutenant des 
gardes du corps, démissionnaire. 

AGUESSEAU DE FRESNES (D’), député de la noblesse du bailliage 
de Meaux, démissionnaire, remplacé par Dubuat, 

AIGuiLLox (le duc d’), député de la noblesse de la séné- 
chaussée d'Agen, pair de France. 

AïLLY (»’), député du tiers-état du bailliage de Chaumont en 
Vexin, conseiller d'Etat. 

AILLY-LE-HAUT-CLOCRER (le curé d'). Voy. Dupuis. 

AIGALLIERS (D’). Voy. Brueys (le baron de). 

AiLLECOURT (p'). Voy. Choiseul (de). 

AInAY (le curé d’). Voy. Charrier. 

AITRÉ (le curé d'). Voy. Deleutre. 

Aix (archevêque d’). Voy. Bozsgelin (de). 

Atzy (le baron d'), député suppléant de la noblesse du bail- 
liage d’Auxois. 

ALERT, député suppléant du tiers-état du bailliage de Col- 
mar et Schelestadt, avocat à Colmar, remplace Her- 
mann, décédé. 

ALBIGNAG DE CASTELNAU, député du clergé du bailliage d'An- 
goulème, évêque d'Angoulême. 

ALENGON (le comte d'), député suppléant de la noblesse du 
bailliage de Toul et Vic, remplace le comte de Renel, 
démissionnaire. 

ALLAIN, député du clergé de la sénéchaussée de Dinan, rec- 
teur de Josselin. 

ALLAR»; député du tiers-état de la sénéchaussée d'Anjou, 
médecin à Chäteau-Gontier,. 

ALLARD-DUPLANTIER, député du tiers-état du Dauphiné, pro- 
priétaire à Voiron. 

ALLARDE (le baron d'), député suppléant de la noblesse du 
bailliage de Saint-Pierre-le-Moustier, remplace Je comte 
de Banne. 


ALQUIER, député du tiers-étal de la sénéchaussée de la Ro- 
chelle, avocat du Roi. 

ALLUT (fils aîné), député suppléant du tiers-élat de la séné- 
chaussée de Montpellier, bourgeois de Montpellier. 

AMBÉZIEUX (D'). Voy. Delacour. 

AMIENS (l’évêque d'). Voy. Machault (de), 

AupLy (le marquis d’), député de la noblesse du bailiiage de 
Reims, maréchal des camps et armées du Roi. 

AMBOISE (p'). Voy. Clermont (de). 

Awoise (p’), député suppléant de la noblesse du bailliage 
de Touraine. 

AMELIN DE CuaAiLLou, député suppléant de la noblesse de la 
sénéchaussée d'Anjou, conseiller de grand'chambre au 
parlement de Paris. 

ANDART (le curé d'). Voy. Rangeard. 

ANDEL (le curé d'). Voy. Hingant. 

ANDIGNÉ DE VILLEGUYER (D'), député suppléant de la noblesse 
de la sénéchaussée d'Anjou, capitaine d'artillerie. 

ANDLAU (d'), député du clergé du bailliage de Colmar et 
Schelestadt, prince abbé de Murbach. 

ANDLAU DE HOmBOURG (le baron d’') député de la noblesse des 
bailliages de Haguenau et de Wissembourg, premier 
chevalier héréditaire du Saint-Empire, maréchal de camp, 
grand bailli d'épée. 

ANDRAULT, député suppléant du tiers-état de la sénéchaussée 
de Poitou, bourgeois à Melle. 

ANDRÉ (d'), député de la noblesse de la sénéchaussée d'Aix, 
conseiller au Parlement d'Aix. 

ANDRIEU, député du tiers-état de la sénéchaussée de Riom, 
avocat général du duché de Montpensier, maire d'Aigue- 
perse. 

ANDURAND, député du tiers-état de la sénéchaussée de Vil- 
lefranche en Rouergue, avocat à Villefranche. 

AnGens (le curé de Sainte-Croix d’). Voy. Boumard. 

ANGERVILLE-L'ORCHER (le curé d’). Voy. Eudes. 

ANGo, député du tiers état du bailliage de Coutances, bailli 
de Saint-Sauveur-le-Vicomte. 

ANGOssE (le marquis d'), député de la noblesse de la séné- 
chaussée d'Armagnac, Lectoure et Isle-Jourdain, ma- 
réchal de camp, et grand sénéchal d'Armagnac. 

Ancor, député suppléant du clergé du bailliage de Péronne, 
Roy et Montdidier, doyen de Montigny. 

ANGouLÈèse (l'évêque d'). Voy. Albignac de Castelnau. 

ANGOULÈME (lo curé de Saint-Martin d'). Voy. Joubert. 

Ansox, député du tiers-état de la ville de Paris, receveur 
général des finances. 

ANTUOINE, député du tiers-état du bailliage de Sarregucmines, 
lieutenant général du bailliage de Boulay. 

ANTEROCHE (César d'), député du clergé de la sénéchaussée 
d'Albret et Nérac, évêque de Condom. 

ANTRAIGUES (le comte d'\, député de la noblesse de lu séné- 
chaussée de Villeneuve de Berg. 

Aocsr (le marquis d'), député de la noblesse du bailliage de 
Douay et Orchies. 
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Arcuier (le marquis d'), député de la noblesse de la séné- 
chaussée de Mende, ancien premier lieutenant de la gen- 
durmerie; démissionnaire, est remplacé par le marquis 
de Châteauneuf-de-Randon,. 

Aruots (le curé d'). Voy. Bruel, 

ARCHAMDAUT DE PÉIGORD (le comte), dépulé suppléant de 
la noblesse de la ville de Paris. 

Ancx (le comte d'), député suppléant de la noblesse du bail- 
liage d'Autun, 

Ansy (d'). Voy. Gouy (de), 

AREMRERG DE LA Mack (le comte d'), député de la noblesse 
du Quesnoy. 

ARGELLIERS (le curé d’). Voy. Goulles. 

ARGENTEUIL (le marquis d'), député de la noblesse du bail- 
liage d'Auxois, maréchal de camp. 

ARGENTEUIL (le curé d'). Voy. Leguen. 

ARGENTRÉ (Duplessis d'), député du clergé de la sénéchaus- 
sée du Haut-Limousin, évêque de Limoges, abbé de Vauk- 
de-Cernay, diocèse de Paris, premier aumônier de Monsieur, 
frère du Roi, en survivance. 

ARLES (l'archevêque d'). Yoy. Dulau. 

AnuaAxD, député du tiers-état du bailliage de Saint-Flour, avo- 
cat à Aurillac. 

ARNAUDAT (p'), député du tiers-état du Béarn, conseiller au 
Parlement de Navarre, 

ARNAUD (DE L'}, Voy. Portier, 

Anxay-1e-Duc (le curé d'). Voy. Bouilloite. 

AnNouLr, député du tiers-élat du bailliage de Dijon, avocat 
au Parlement de Dijon. 

ARKAINXG (p'), député du tiers-état du pays deSoule, 


propriétaire. 


ARRIVEUR, député du tiers-état de la sénéchaussée de Tré- | 


voux, propriétaire, commissaire-enquêteur en la séné- 
chaussée de Lyon. 

Ankosez (le curé d’). Voy. Julien. 

ARTHUR-DILLON , député de la Martinique. 

AsTruc (Dom), député suppléant du clergé du bailliage de 
Berry, prieur bénédictin à Saint-Sulpice de Bourges. 

AUBERGEON DE Mukiais (le chevalier d'), député suppléant 
de la noblesse du Dauphiné, remplace le comte de 
Morge, démissionnaire. 

AUSERT, député du clergé du bailliage de Chaumont èn Bas- 
sigoy, curé de Couvignon, 

AunEar (p'). Voy. Dauberl. 

AUBIGNY-EN-ANJou (le curé d'}. Voy. Mesuard, 

Ausny, député du clergé du bailliage de Bar-le-Duc en Bar- 
rois, curé de Véel. 

AUBRY-pu-Bocner, député du tiers-état de la sénéchaussée 
de Villers-Cotterels, maire de la Ferté-Milon, commissaire 


a Terrier, 
AUBUSSOX (prévôt d'}. Voy. Goubert. 


AUCLERC-DES-CoTTES, député du tiers-Ctat du bailliage de : 


Berry, médecin du comte d'Artois. 

AUDIER-MASSILLON, député du tiers-état de la sénéchaussée 
d'Aix, lieutenant général de la sénéchaussée d'Aix, 

AUGIER, député du tiers-état du bailliage d'Angoulême, né- 
gociant d'eau-de-vie de Cognac, protestant, 

AUGIER-SALZAY, dépulé du tiers-état de la sénéchauséée de 
Saintes, négociant à Charente, ] 

AULNAY-LA-RIVIFRE EN GATINOIS (le curé d'). Voy. Rouy. 

AURILLAC (le baron p’), député de la noblesse du bailliage de 
Saint-Flour. 

AURILLAC (le curé d'). Voy. Lollier, 

Aury, député du clergé de la sénéchausste de Moulins, curé 
d'Hérisson. 

AUrux l'évêque d'). Voy. T'aleyrand-l'érigord, 

ALVYxET, député du tiers-état des Marchès-Communes du 
Poitou et de Bretagne, sénéchal de Montaigu. 

AUvRY, député du tiers-état du bailliage de Montfort-l'A- 
diaury, procureur syndic du département, avocal à Dreux; 

AUXERRE (l'évêque d'). VQy. Champion de Civé. É 

AYakay de Béziade, marquis D‘), député de la noblesse di 
baiiliage d'Orléuns, grand-bailli, maître de la RAR 
de Monsieur, frere du Roi. 
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AVESSE 5 DE SAINT-ROME (le marquis de), député. de la no 
blesse de la sénéchaussée de Toulouse, . 

AVISE (le curé d'). Voy. Brouillet. 

AYROLLES, député du clergé de la sénéchaussée du Quercy, 
curé de Reyrevignes,. 


Bav£y, député du tiers-état du bailliage d'Aval en Franche- 
Comte, avocat du Roi au bailliage d'Orgelet. 

BAco DE LA CHAPELLE, dépulé du tiers-étal de la sénéchaussée 
de Nantes, procureur du Roi à Nantes. 

BADENXS (DE). Voy. Dupac. 

BAIGNEUX (DE). Voy. Chesnon. 

BAlLLEUL, député du tiers-état du bailliage du Perche, avocat 
et président de l'élection du Perche. 

BaizLor, député du tiers-état de la sénéchaussée de Troyes, 
avocat à Hervy. ï 

BaicLy, député du tiers-état de la ville de Paris, membre de 
l'académie française, des belles-lettres et des sciences. : 

BuLLy, député du tiers-état du bailliage de Vermandois, la- 
boureur à Coucy-le-Château. 

Bas (le curé de). Voy. Méchin. 

BALayx (DE). Voy. Dupré. 

BALLARD, député du clergé de la sénéchaussée de Poitou, curé 
du Poiré, près les Sables-d'Olonne. È 
BaLzivanr (DE), député de la noblesse du bailliage de Vitry- 

le-Francais, procureur du Roi du présidial de Vitry. 
BALORE (Cortois pe), député du clergé de la sénéchaussée de 
Nîmes et Beaucaire, évêque de Nîmes. À 
Baxpy DE LaciAup, lieutenant de maire de Felletin, député 
du tiers-état de la sénéchaussée de la Haute-Marche. 
BANNE (le comte de), deputé de la noblesse du bailliage de 
Saint-Pierre-le-Moustier, seigneur de Limanton, on accep- 
tant. 
BANYULS DE MONTFERRÉ (le chevalier de), 
blesse de la Vigucrie de Perpignan. 
BARBANCON (le comte de), député de la noblesse du bailliage 
de Villers-Cotterets, grand bailli, démissionnuire ; est 
remplacé par de Mazancourt. : 

BARBANTANE (le comte de), député suppléant de la noblesse 
de la ville de Paris. " 

Banmié, député du tiers-état du bailliage de Vitry-le- 
Français, lieutenant général au bailliage de Vitry. 

Banuoran (le comte de), député de la noblesse des séné- 
chaussées de Dax, Saint-Seyer et Bayonne, démission- 
naire. 

BansorTix. député du clergé du Quesnoy, 


député de la no- 


curé de Prouvy. 


Barsov, député du clergé du bailliage de Meaux, curé 
d'isle-lès-Villenoy, démissionnaire, remplacé par de 


Ruallem. ï 
BamJoLs (le curé de). Voy. Montjallard. 
BanMonD (Perrotin. px), député du clergé de la ville de 
Paris, abbé, conseiller clerc au parlement de Paris. re 
Baunave député du tiers-état du Dauphiné, proprié- 
taire à Vercheny. 
Barox, député du ticrs-6tat du bailliage de Reims, avocat 
à Reims. 
BanoxaT (le marquis de), député suppléant de la voblesse 
du Dauphiné. Û 
Baruas (le prieur curé dé), Voy. Gassendi. 

BARRERE DE ViEUZAC, député du tiers-élat de la sénéchaussée 
de Bigorre, conseiller de la sénéchaussée de Tarbes. ; 
Bartëre (p£ LA), député suppléant du clergé du bailliage 
de Touraine, prieur-curé de Montlouis. | 
BARVILLE (ne), député de Ja noblesse du bailliage d'Orléans, 
lieutenant des gardes-franvaises: démissionnaire, est 

remplacé par de Casargues. 
BASOGES (DE). Voy. {rland. 
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BAsquiar pe Muenirr, député du tiers-état des sénéchaussées 
de Dax, Saint-Sevér et Bayonne, lieutenant général au 
Sénéchal de Saint-Sever. 

BASTIEN, député du clergé du bailliage de Toul et Vic., 
curé de Xeuilley, démissionnaire; est remplacé par 
Chatrian. 

BATZAERT (DE) Voy. Delaltré. 

Barz (le baron de), député de la noblesse de la sénéchauns- 
sée d’Albret et Nérac, grand sénéchal. 

BAUCHETON, député du tiers#état du bailliage de Berry, 
avocat en parlement. 

BAuniNor, député suppléant du clergé du bailliage de Cha- 
rolles, curé à Paray-le-Monial. 

Baupouix, député suppléant du 
Paris, imprimeur. 

BAUDOUIN DE MAISONPLANCHE, député du tiers-état de Ja 
sénéchaussée de Morlaix et Lannion, avocat à Lannion. 
BauNay (le marquis de), député suppléant de la noblesse du 
bailliage de Nivernais et Donzois, sous-aide major des 
gardes du Roi, remplace Jè comte de Damas «l'Anlezy, 

démissionnaire. 

Bayonxe (l'évêque de). Voy. Villevielle (de). 

Bazas (l'évêque de), Voy. Saint-Sauveur (de). 

Baise, député suppléant du tiers-état du bailliage de Mon- 
targis, maire de Joigny. 

Bazin, député du tiers-état du bailliage de Gien, avocat, 
cultivateur. 

Bazocue, député du tiers-état du bailliage de Bar-le-Duc en 
Barrois, avocat du Roi à Saint-Mihiel. 

BeaucuAmp (DE), député de la noblesse de la sénéchaussée 
de Saint-Jean-d'Angély, colonel de cavalerie. 

BEAUCHÊNE (DE). Voy. Poulain. 

BEAUDRAP DE SOTTEVILLE, député de la noblesse du bailliage 
de Coutances. 

BrAUFORT. Voy. Malaleste de Beaufort. 

BEAUFORT DE CAxILLAC, député suppléant de la noblesse de 
la sénéchaussée de Clermont en Auvergne. 

BEAUHARNAIS (le marquis de), député suppléant de la no- 
blesse de la ville de Paris, remplace le conte de Lally- 
Tollendal, démissionnaire. 

BEAUHARNAIS (le vicomte de), député de la noblesse du 
bailliage de Blois, major en second d'infanterie, 

BFAUJOUR (DE). Voy. Brevet. 

BEAULIEU, député du tiers-état du bailliage de Fe ter | 
propriétaire à Joué, près. Tours. 

BEAUME (DE LA). Voy. Sieyés. 

BEAUMES (Bruneau pE), député suppléant de la noblesse du 
bailliage de Douai et Orchies, procureur général du par- 
lement de Flandrès. 

BEACMETZ (DE). Voy. Briois. 

BEAUMONT. Voy. Chenon de Beaumont. 

BEAUPERREY, député du tiers-état du bailliage d'Evreux, | 
laboureur à La Chapelle-Montgenouil. 

BFAUPOIL DE SAINT-AULAIRE, député du clergé de la séné- 

‘ chaussée de Poitou, évêque de Poitiers, abbé de Saint- 
Taurin, diocèse d'Evreux, et de Coulombs, diocèse de 
Chartres. 

BEAUREGARD. Voy. Grelet de Beauregard. 

BEAUREGARD (DE). Voy. Bigot de Beauregard. 

BEAUREGARD (Dr) Voy. La Brousse. 

BEAUVAIS (DE), député du clergé de Paris-hors-les-murs, 
ancien évêque de Senez, décédé et remplacé par Gao- 
dolphe. 

Beauvais. Voy. Lesterpl de Beauvais. 

BEAUVAIS {l'évêque de). Voy. La Rachefoucauld (de). 

BrAuYAIS (DE), député suppléant de la noblesse du bailliage 
d'Auxerre, chevalier de Saint-Louis. 

Bratvais (le curé de Saint-Jacques de). Voy. Pillon. 

Bécuant, député suppléant du clergé du bailliage de Sp 
dan, grand vicaire de Chartres, remplace le baron de 
Gauville démissionnaire. 

BéCuEnEr, député du clergé du bailliage de Coutances! 
curé de Saint-Loup. 


tiers-état de la ville de 
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BÉGOUEN, député du tiers-état du bailliage de Caux, écuyer, 
négociant. 

BEN, député du clergé de la province d'Artois, curé d'Her- 
sin-Coupigny. 

Béior, député suppléant du tiers-état de Paris-hors-les- 
murs, cultivateur à Messy. 

BELHOEUF (De), député de la noblesse de la ville et du 
bailliage de Rouen, avocat général au parlement de Rouen. 

BELIN (Gabriel), député suppléant du tiers-étal de la séné- 
chaussée de Troyes, procureur fiscal à Isle-Aumont. 

BELSLF, député. Voy. Millel de Belisle. 

BELLEAU (DE). Voy. Graimberg (de). 

BELLEGARDE (curé de), Voy. Goubert. 

BELLEISLE (DE), Voy. Lemoine, 

BELLEISLE (DE). Voy, Nau. 

BELOMBRE (Dr). Voy. Camusat. 

ELvIS (le curé de). Voy. Cauneille. 

BEL ZAIS DE COURMENIT, député suppléant de la noblesse de 
la sénéchaussée d’Alencon, procureur du Roi en l'élec- 
tion d'Argentan. 

BÉNAZET, député du tiers-état de la sénéchaussée de 
cassonne, bourgeois de Saissac. 

DENGY (DE). Voy. Puyvullée (ile). 

BENIÈRE, député suppléant du clergé de la ville de Paris, 
curé de Saint-Pierre de Chaillot. 

BExoist, député du tiers-état du bailliage 
tagne, notaire et avocat à Froloïs. 

BENO1T, député du clergé de la sénéchaussée de Nîmes et 
Beaucaire, curé de Saint-Esprit. 

BERARDIER, député suppléant du clergé de la ville de Paris, 
grand maître du collége Louis-le-Grand, remplace Le- 
gros, décédé. 

: BÉRENGER, député du tiers-état du Dauphiné, procureur du 
Roi à l'élection de Valence. 

BERGASSE, député du ticrs-état de la sénéchaussée de Lyon, 
avocal à Paris. 

BERGASAT-LAZIROULE, député du tiers-état de Ja sénéchausése 
de Pamiers, ancien officier d'artillerie, maire de Saurat 
en Foix. 

BERGIFR, député suppléant du tiers-état de la sénéchaussée 
de Clermont en Auvergne, avocat. 

JERNARD. Voy. Falentin-Beriard. 

BERNARD, député du tiers-tat d'Alsace, syndic An chapitre 
de Wissembourg, démissionnaire, 

Bernay (le curé de). Voy. Lindet. 

BERNIGAUD DE GRANGE, député du tiers-état Au bailliage de 
Chälon-sur-Saône, lieutenant criminel au bailliage de 
Châlon-sur-Saône. 

BEnxis (François de Pierre pr), député du clergé de la sé- 
néchaussée de Carcassonne, archevêque de Damas, coad- 
juteur d'Alby. 

BERNY-RIVIÈRE (le curé de). Voy. Delettre. 

BenTEREAt, curé de Teillé, député du clergé de la séné- 
chaussée du Maine. 

BERTUEREAU, député du tiers-état de la ville de Paris, pro- 
cureur au Châtelet. 

BentiER, député du tiers-État du bailliage de Nemours, avo- 
cat, bailli de Puiseaux, décédé en janvier 4790 el remplacé 
par Bordier. 

BERTHOMIER DE LA VILLETTE, député du tiers-ttat de la sé- 
néchaussée de Moulins, procureur du Roi à Cérilly. 

BErrix, député-suppléant du tiers-état du bailliage de Metz, 
amodialeur à Mars-la-Tour. 

BERTRAND, député du tiers-état du bailliage de Saint. Flour, 
avocat et procureur du Roi à Saint-Flour. 

BERTRAND DE MoxrFront, député du tiers-état du Dauphiné 
vice-bailli, lieuvenant général des baronnies. 

BERVILLE, député suppléant du tiers-état du bailliage d'A- 
miens et Ham,procureur à Amiens. 

BESANGON (le curé de Saint-Pierre de). Voy. Demandre, 

BESLÉE (de), Voy. Le Goueshe de Beslée. à 

BESNARD-DUCHESNE, député du tiers-état du bailliage de Cou- 

tances, lieutenant particulier à Valognes, 


Car- 


de Ha Men- 
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Besse, député du clergé du bailliage d'Avesnes, curé de 
Saint-Aubin. 

BESSON, député suppléant du tiers-état de la principauté 
d'Orange, avocat. 

Beruesy DE MÉZIERES (DE), député du cJergé de la séné- 
chaussée de Nimes et Beaucaire, évêque d'Uzès. 

BÉVIÈRE, député du tiers-état de la ville de Paris, notaire. 

BÉVIERE (DE LA). Voy. Garon. 

BÉZIADE (DE). Voy. Avaray (d'). 

BÉziERS (le curé de Sainte-Aphrodise de). Voy. Martin. 

BIAILLE DE GERMON, député du tiers-état de la sénéchaussée 
de Poitou, procureur des eaux et forêts de Fontenay. 

BiancourT (le marquis de), maréchal des camps et armées 
du Roi, député de la noblesse de la sénéchaussée de la 
Haute-Marche, 

BIAUZAT (DE). Voy. Gaullier, 

Binaucr, député du tiers-état du bailliage d'Aval en Franche- 
Comté, lieutenant criminel du bailliage de Poligny. 

BIGNAN Du CoyROL, député du tiers-état du Dauphiné, négo= 
ciant à Suze, 

BIGOT DE BEAUREGARD, député du tiers-état de la séné- 
chaussée d'Alençon, maire de Domfront. 

Bicor De VERNIÈRE, député du clergé du bailliage de Saint- 
Flour, curé de Saint-Flour. 

BILLÉ (le recteur de), Voy. Hunault, 

BILLETTE, député au tiers-état de la sénéchaussée de Car- 
haix, négociant. 

Bizcy, député suppléant du bailliage de Provins, meunier- 
cultivateur à Provins. 

Binor, député suppléant du clergé de la sénéchaussée de 
Nantes, principal du collége d’Ancenis, remplace Moyon, 
démissionnaire , 

B10N, député du tiers-état du bailliage de Loudun, avocat et 
substitut du procureur du Roi à Loudun, 

BiraAn (DE). Voy. Gontier. 

BiRoN (le duc de), député de la noblesse de la sénéchaussée 
du Quercy. 

BIROTEAU DE BURENDIÈRES, député du tiers=état de la séné- 
chaussée de Poitou, avocat à Saint-Julien des Landes, 

Bizann, député du tiers-état de la sénéchaussée de Saumur, 
avocat à Saumur, 

BLacons’ (de Forest marquis de), député de la noblesse du 
Dauphiné, 

BLAINVILLE (DE), député suppléant de la noblesse du bail- 
liage du Perche. 

BcatR (dE), député suppléant de la noblesse de Paris-hors- 
les-murs, 

Brawpain, député suppléant du tiers-état du bailliage de 
Nancy, avocat à Rambervillers, 

BLanc, député du tiers-état du bailliage de Besançon, avocat 
au parlement, décédé en juillet 4789, remplacé par Martin. 

BLANCARD. Voy. Guy. 

BLancarr, député suppléant du tiers-état de la province 
d'Artois, avocat, 

BLANDIN, député du clergé du bailliage d'Orléans, curé de 
Saint-Pierre-le-Puellier d'Orléans, 

BLANQUART DES SALINES, député du tiers-état du bailliage de 
Calais et d'Ardres, avocat. 

BLANQUE (DE LA), Voy. Gleises. 

BLARENGuHEM (le curé de). Voy. Roussel, 

BLÉNOLD (pe). Voy. Charette (de). 

BLIN, député du tiers-état de la sénéchaussée de Nantes, 
médecin à Nantes. 

BLuis (le prieur de Saint-Honoré de). Voy. La Rochenégly (de). 

BLuGEr, député du cergé du bailliase de Bar-sur-Seine, 
doyen curé des Riceys. 

BobiNEAU, député du clergé du bailliage de Vendôme, curé 
de Saint-Bienheuré de Vendôme, au ijieu et place de 
Ousseau, non acceptant, 

BopiNiER, député suppléant du tiers-état de la sénéchaussée 
de Rennes, négociant à Saint-Malo, 

Boëry, député du tiers-état du bailliage de Berry, président 
en l'élection de Châtoauroux, 
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BOISGELIN (pe), député du clergé de la sénéchaussée d'Aix, 


archevêque d’Aix. 

BoisLanDRy (DE), député du tiers-état de Paris-hors-les- 
murs, négociant à Versailles, 

Bois-Rouvray (DE), député suppléant de la noblesse du 
bailliage de Château-Thierry, capitaine de cavalerie et 
seigneur de Champverti, remplace Graimberg de Belleau, 

Boisse (le chevalier de), député de la noblesse de la séné- 
chaussée de Lyon. 

BolssiÈRE (de la), Voy. La Boissière. 

BoisAuLARD (DE), Voy. Colombel de Boisaulard, 

Boissonnor, député du tiers-état de la sénéchaussée de Bor- 
deaux, notaire à Saint-Paul-en-Blayois. 

Boissy D'ANGLAS (DE), député du tiers-état de la sénéchaussée 
d'Annonay, maître d'hôtel de Monsieur, 

BONARME, député suppléant du tiers-état de la sénéchaussée 
de Clermont en Auvergne, avocat. 

BONAssar, curé de Saint-Fiel, député du clergé de la sént- 
chaussée de la Haute-Marche, 

Bo\rics, député suppléant du clergé de la sénéchaussée de 
Troyes, curé de Droup-Sainte-Merie, diocèse de Troyes. 

BonNAC, Voy. Dusson de Bonnac. 

BOoNNaL (DE), député du clergé de la sénéchaussée de Cler- 
mont en Auvergne, évêque de Clermont, abbé de Bonport. 
BONNEFOY (be), député du clergé de la sénéchaussée de 

Riom, chanoine de Thiers, 

BONNEGENS, député du tiers-état de la sénéchaussée de Saint- 
Jean-d'Angely, lieutenant général de ladite sénéchaussée. 

BONNEMANT, député du tiers-état d'Arles, avocat, 

Bonner, député du clergé de la sénéchaussée de Nîmes et 
Beaucaire, curé de Villefort. 

Boxer, député du tiers-état de la sénéchaussée de Limoux, 
avocat. 

BONXET DE TREICHES, député du tiers-état de la sénéchaussée 
du Puy-en-Velay, lieutenant de la sénéchaussée du Puy- 
en-Velay. 

BONNEvAL (l'abbé de), député du clergé de la ville de Paris, 
chanoine de l'Eglise de Paris. 

BONNEVILLE (le comte de), député du clergé du bailliage 
d'Evreux, 

BONOEIL (le curé de). Voy. Le Tellier. 

BonvouLoir (Achard DE), député de la noblesse du bailliage 
de Coutances. 

BonDEAUXx, député du tiers-état du bailliage de Chaumont- 
en-Vexin, procureur du Roi de l'élection. 

BonpEaux (l'archevêque de). Voy. Champion de Cicé. 

BORDIER, député suppléant du tiers-état du hallliage de Ne- 
mours, remplace Berthier, décédé, 

BORNIER (DE). Voy. Dutrou. 

Boscany, député suppléant du tiers-état do la ville de Paris, 
négociant, 

Boripoux (be). Voy. Le Deïst. 

Borrsz, député du clergé du bailliage de Bourg-en-Bresse, 
curé de Neuville-sur-Ain. 

Boucue (fils), député du tiers-état des sénéchaussées de 
Forcalquier, Sisteron et Digne, etc., avocat. 

Boucue, député du tiers-état de la sénéchaussée d'Aix, avo: 
cat au Parlement. 

Boucner, député du tiers-état de la province d'Artois, ban- 
quier et néguciant à Arras. 

Boucner, député du tiers-état du bailliage de Touraine, pro- 
cureur du Roi à Chinon, 

BOUCUETTE, député du tiers-état du bailliage de Bailleul, 
avocat à Bergues. 

BOUCUOTTE, député du tiers-état du bailliage de Bar-sur- 
Seine, procureur du Roi sur Je fait des aides au bailliage 
de bar-sur-Seine. 

BouparD, député du clergé de la province d'Artois, curé de 
la Couture. 

BOUÈRE (curé de). Voy. Bourdet. 

BourFLers (le chevalier de), député de la noblesse du bail- 
liage de Nancy, grand bailli de Nancy, chevalier de Malte, 
noble gênois, maréchal de camp. 
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BOUILLOTTE, député du clergé du bailliage d'Auxoïis, curé 
d'Arnay-le-Duc. 

BouLLé, député du tiers-état de la sénéchaussée de Ploërmel, 
avocat à Pontivy. 

BouLouvarn, député dutiers-état de la ville d'Arles, négociant. 

BoumsrD, député suppléant du clergé de la sénéchaussée 
d'Anjou, curé de Sainte-Croix d'Angers. 

Bouran (le marquis de), député de la noblesse de la séné- 
chaussée d'Agen, écuyer. 

BOURDEAUXx, député suppléant du tiers-état du bailliage du 
Perche, négociant à Nogent-le-Rotrou, remplace Mar- 
gonne, décédé. 

BOURDET, curé de Bouère, près Sablé, député du clergé de 
la sénéchaussée du Maine. 

BouRDON, député du tiers-état du bailliage de Caux, procu- 
reur du Roi au bailliage d'Arques. 

BourDoN, député suppléant du clergé de la sénéchaussée de 
Riom, curé d'Evaux, de l'ordre de Sainte-Geneviève, rem- 
place Boyer, démissionnaire. 

BOURGEOIS DE L'EPiNE, député du tiers-état du bailliage de 
Villers-Cotterets, cultivateur à Viviers. 

BOURGEREL (DE). Voy. Lucas. 

BourGess (le curé de Saint-Jean-le-Vieux de). Voy. Villeban- 
nois (de). 

BourGes (l'archevêque de). Voy. Chastenet de Puységur. 

BOURNAZEL (le comte de), député de la noblesse de la séné- 
chaussée de Villefranche de Rouergue, membre de la com- 
mission intermédiaire provinciale. 

BouROw, député du tiers-état de la sénéchaussée de Poitou, 
avocat du Roi à Fontenay-le-Comte, 

BOUSMARD DE CHANTEREINE (DE), député de la noblesse du 
bailliage de Bar-le-Duc en Barrois, capitaine au corps 
royal du génie. 

Boussaco (le recteur de la). Voy. Simon. 

Boussion, député suppléant du tiers-état de la sénéchaussée 
d'Agen, médecin à Lauzun. 

BOUTANCOURT (DE). Voy. Poulain. 

BouTanric, député du tiers-état de la sénéchaussée de Quercy, 
président de l'élection de Figeac. 

Bourer, député-suppléant du tiers-Ctat de la sénéchaussée 
de La Rochelle, capitaine de navire à Saint-Martin-de-Ré. 

BOUTHILLIER (le marquis de), député de la noblesse du bail- 
liage de Berry. 

BOUTTEVILLE-DUMETZ, député du tiers-état du bailliage de 
Péronne, Roy et Montdidier, avocat à Péronne. 

Bouvans (be), député suppléant du clergé du bailliage de 
Touraine, chanoine de la cathédrale et grand promoteur à 
Tours. 

Bouver, député du tiers-état du bailliage de Chartres, négo- 
ciant. 

BouvEyRON, député du tiers-état du bailliage de Bourg-en- 
Bresse, bourgeois. 

BOUVIER, député du tiers-état de la principauté d'Orange, 
avocat et substitut du procureur général. 

BouviLLE (be), député de la noblesse du Bailliäge de Caux, 
conseiller au Parlement de Rouen. 

Bouyon, député suppléant du tiers- état dé la sénéchaussée 
de Riom, notaire à Bromont. 

Boyer, député suppléant du tiers-état de la sénéchaussée du 
Haut-Limousin, médecin à Limoges, remplace Mauris- 
sart, démissionnairo. 

Boyer, député du clergé de la sénéchaussée de Riom, curé 
de Neschers, démissionnaire, est remplacé par Bourdon, 
curé d'Evaux. 

BOZON DE TAF.LEYRAND (le comte), député suppléant de la 

” noblesse de Paris hors les murs. 

BRACO, député du clergé du Cambrésis, curé de Ribecourt. 

BRAME. Voy. Cuvelier. 

BRANCHE, député du tiérs-état de la sénéchaussée de Riom, 
avocat à Paulhaguet. 

BRASSART , député du tiers-état de la province d'Artois, 
“avocat. | 

‘BrÉMoND-D'ARS (le comte de), dépüté suppléant de la no- 
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blesse de la sénéchaussée de Saintes, remplace le comte 
de la Tour-du-Pin, démissionnaire. 

BRESSEY (DE). Voy. Le Mulier. 

BRETEUIL (DE). Voy. Le Tonnelier. 

BREUIL. Voy. Meunier Du Breuil. 

BREUIL DE COIFFIER (le baron de), député de la noblesse de 
la sénéchaussée de Moulins, démissionnaire, est remplacé 
par Lucas. 

BREUVARD, député du clergé du bailliage de Deuai et Orchies, 
curé de Saint-Pierre de Douai. 

BREVET DE BEAUJOUR, député du tiers-état de la sénéchaussée 
d'Anjou, avocat du Roi au présidial d'Angers. 

BRIAULT, député du tiers-état de la sénéchaussée du Poitou, 
sénéchal de la Mothe-Saint-Heraye. 

BRiGNON, député du clergé de la sénéchaussée de Riom, 
curé de Dore-l’Eglise. 

BRILLAT-SAVARIN, député du tiers-état des bailliages de Bugey 
et Valromey, avocat. 

BRIOÏS DE B£EAUMETZ, député de la noblesse de la province 
d’Artois, premier président du conseil d'Artois. 

BRISSARTHE (le curé de). Voy. Jacquemart. 

BROCHETON, député du tiers-état du bailliage de Soissons, 
avocat à Soissons. 

BroGuiE (le prince Victor pe), député de la noblesse du bail- 
lage de Colmar et Schelestadt, commissaire du Roi. 

BROGLIE (le comte de), député suppléant de la noblesse de 
Paris-hors-les-murs. 

BROONS (le recteur de). Voy. Ratier. 

BROSTARET, député du tiers-état de la sénéchaussée d’Albret 
et Nérac, avocat à Casteljaloux. 

BROUILLET, député du clergé du bailliage de Vitry-le-Fran- 
çais, curé d'Avise, près Châlons-sur-Marne. 

BROUSSE, député du clergé du bailliage de Metz, curé de 
Volcrange. 

BROUSSE-DESFAUCHERETS, député suppléant du tiers-état de 
la ville de Paris, avocat. 

BROVES DE RArrÉLis (le marquis de), député de la noblesse 
de la sénéchaussée de Draguignan. 

BROYES (le curé de). Voy. Hurault. 

BruEr, député du clergé du bailliage d'Aval en Franche- 
Comté, curé d'Arbois, démissionnaire, est remplacé par 
Boyer. 

BRUEYS D’AIGALLIERS (le baron de), député de la noblesse de 
la sénéchaæussée de Nîmes et Beaucaire. 

BRUGES (DE), député suppléant du clergé de la sénéchaussée 
de Mende, prévôt de la cathédrale de Mende, remplace 
Brun, curé de Saint-Chély. 

BRULART DE GENLIS. Voy. Sillery (marquis de). 

Brüw, député du clergé de la sénéchaussée de Mende, curé 
de Saint-Chély, démissionnaire, est remplacé par l'abbé 
de Bruges. 

BRUNET DE LATUQUE, député du tiers-état de la sénéchaussée 
d’Albret et Nérac, juge royal de Puch de Gontaut. 

BucaILLe, député du clergé du bailliage de Calais et Ardres, 
curé de Fréthun. 

Burry, député du tiers-état du bailliage de Dourdan. 

BuIRE (DE). Voy. Pincepré. 

BURDELOT, député dn tiers-état du bailliage de Coutances, 
maire de Pontorson. 

BUREAUX DE Puzy, député de la noblesse du bailliage d’Amont 
en Franche-Comté, officier du génie. 

BURENDIÈRES (DE). Voy. Biroteau. 

BURIGNOT DE VARENNES, député de la noblesse du bailliage 
de Châlon-sur-Saône. 

BuRLE (DE), député de la noblesse des sénéchaussées de 
Digne, Sisteron, Forcalquier, etc., liéutenant général ‘de 
Sisteron. 

BurNEQUETS, député du clergé du bailliage d’Aval en Franche- 
Comté, curé de Mouthe, dans la montagne. 

BuscaEe , député suppléant du tiers-état de Paris-hors-les- 
murs, procureur au parlement, . 
Buscuey-DEsNoss, député du tiers-état du bailliage d'Evreux, 

conseiller au bailliage de Bernay. 
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Bussy (DE), céputé du tiers-état du bailliage de Péronne, Roy 
et Montdidier, laboureur, démissionnaire, est remplacé par 
M. Liénart. 

BUTTAFUOCU (DE), député de la noblesse de l'ile de Corse, 
maréchal de camp. 


Buzor, député du tiers-é  d bailliage d'Evreux, avocat. 


€ 


Capoze (le chevalier de), député suppléant de la noblesse 
de la sénéchaussée de Montpellier, lieutenant des maré- 
chaux de France, résidant à Lunel. 

Cauons (l'évêque de). Voy. Nicola (de). 

Caire (le curé du). Voy. Roland. 

CAiRoN (le marquis bE), député de la noblesse du bailliage 
de Caux. 

CALONNE (l'abbé de), député suppléant du clergé du bail- 
liage de Melun, frère de l’ex-ministre. 

CauBacéRÈs (be), député suppléant de la noblesse de la 
sénéchaussée de Montpellier, conseiller à la Cour des 
aides de Montpellier. 

CamBox, député suppléant du tiers-êtat de la sénéchaussée 
de Montpellier, négociant à Montpellier. 

CAmPMas, député du tiers-état de la sénéchaussée de Tou- 
louse, médecin résidant à Alby. 

CaMcs, député du tiers-élat de la ville de Paris, avocat au 
Parlement, membre de l'Académie des inscriptions et 
belles-lettres. 

CAMUSAT DE BÉLOMBRE, du ticrs-élat de la sénéchaussée, dé- 
puté de Troyes, négociant à Troyes. 

Ganicrac (le marquis de), député suppléant de la noblesse 
de la sénéchaussée de Riom. 

CANILLACG (DE). Voy. Beaufort. 

CANTELEU (LE). Voy. Le Couleulx. 

CANCEL, député suppléant du tiers-état du bailliage de Châ- 
teauneuf-en-Thimerais, maître de forges. 

CARANTILLY (le curé de). Voy. Le Rourillois. 

CARGASSUNN: (le curé de la cathédrale de). Voy. Samary. 

CARDON DE SaxpranN (le baron de), député de la noblesse 
du bailliage de Bourg-en-Bresse. 

CaroNDELET (le baron de), député suppléant du clergé du 
bailliage de Lille, remplace Dupont démissionnaire. 
CARTIER, député du clergé du bailliage de Touraine, curé 

‘de Ville-aux-Dames, près Tours. 

CanTOU. Voy. Gouges. 

CASTAIGNÈDF, député du tiers-état de la sénéchaussée de 
Tartas, notaire et juge à Labouheyre. 

CASTELLANE (le comte de), député de la noblesse du bail- 
liage de Chäteauneuf-en-Thimerais. 

CASTELLANET, député suppléant du tiers-état de la séné- 
chaussée de Marseille, notaire royal, remplace Liquier, 
décédé. 

CASTELLAS (DE), député du clergé de la sénéchaussée de 
Lyon, doyen de l'église, comte de Lyon. 

CASTELNAU (DE). Voy. Albignac de Castelnau. 

CASTRES (l'évêque de). Voy. Royére (de). 

CaSTRIES (le duc de), député de la noblesse de Paris-hors- 
les-murs, 


CAuNEILLE, député du clergé de la sénéchaussée de Li- 
moux, curé de Belvis. 

Causaxs (le marquis de), député de la noblesse de Ja prin- 
cipauté d'Orange, colonel du régiment de Conti. 

CAVAILUEZ, député suppléant du tiers-état de la sénéchaussée 
de Castres, remplace de hRoyère, démissionnaire. 

CAYIA DE LA Ganne, député suppléant du clergé de Ja ville 
.de Paris, général de Saint-Lazare, remplace Veytard, 
démissionnaire. ; 

CayLus (le duc), député de la noblesse du 
Saint-Flour, Grand d'Espagne, grand bailli, 

CazaLÈs (br), député de la noblesse des pays et jugerie de 
Riviere-Verdun, Gaure, Léonac, er Marestaing, 


bailliage de 
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CERISIER, député suppléant du tiers-tai du bailliage de 
Bourg-en Bresse, avocat à Châtillon. 

CERNON (le baron de), député de la noblesse du bailliage 
de Châlons-sur-Marne. 

CESxnGUES (DE), député suppléant de la noblesse du bail- 
liage d'Orléans, remplace de Barville, démissionnaire. 
CHABANNES (DE) (marquis de Ja Palice), député suppléant 

de Ja noblesse de la sénéchaussée de Moulins. 

CHABANETTES (DE), député du clergé de la sénéchausste de 
Toulouse, curé de Saint-Michel de Toulouse. 

Cuanatr, député du clergé du bailliage de Blois, curé de 
la Chaussée-Saint-Victor, près Blois. 

CUABERT DE LA CHARRIÈRE, député de la Guadeloupe. 

Cuannoz (fils) (bE), député suppléant de la noblesse de Ja 
sénéchaussée de Riom, remplace de Langeac, démis- 
sionnaire, 

CHABROUD, 
Vienne. 

Gnacé (ne), député suppléant de Ja noblesse de la séné- 
chaussée de Saumur, chevalier de Saint-Louis. 

CuaAILLON, député du tiers-élat de la sénéchaussée de 
Nantes, avocat à Montoir. 

CnuLLové (DE). Voy. Le Carpentier. 

CuaiLux (DE). Voy. Lefebvre. 

CuaLÉoN (le baron de), député de la noblesse du Dauphiné, 
conseiller au parlement de Grenoble, démissionnaire, est 
remplacé par Richard. 

Cuauox (le chevalier pe), député de la noblesse de la sé- 
néchaussée de Castelmoron-d'Albret. 
CHALONS-SUR-MARNE (l'évêque de). Voy. 

(de). 

CuAmnoN DE Larour, député du tiers-état de la sénéchaus- 
sée de Nîmes et Beaucaire, maire d'Uzès. 

CuamMnON DE SAINT-QUENTIN (be), député suppléant de la 
noblesse de la sénéchaussée de la Rochelle. 

Cuamsons, député du tiers-état de Ja vicomté de Couserans, 
vicomte de Couserans. 

Cnamerar (le marquis de), député de la noblesse du bail- 
liage d'Evreux, maréchal de camp. 

Cuamnrar (le vicomte de), député suppléant de la noblesse 
de la sénéchaussée d'Alencon. 

Camurux, député suppléant du tiers-état du bailliage de 
Nivernais et Donziois, fermier à l’'Eminence, près Decize- 
Ville. s 

CuAMPAGNOLLES (le curé de). Voy. Labrousse de Beauregard. 

CuampaGxy {de Nompère pe), député de la noblesse du 
bailliage du Forez, major de vaisseau. 

CHAMPEAUX, député du clergé du bailliage de Montfort-l'A- 
maury, de Montigny. 

CHAMPEAUX (DE), Voy. Palasne. 

CHAMPIGNELLES (le comte de), député suppléant de la no- 
blesse du bailliage de Montargis. 

CuamPpion DE Cicé, député du clergé de la sénéchaussée de 
Bordeaux, archevêque de Bordeaux, abbé de la Grasse, 
diocèse de Carcassonne, et d'Ourcamp, diocèse de Noyon, 
est nommé ministre de la justice. 

CuawpioN DE Cicé, député du clergé du bailliage d'Auxerre, 
abbé de Molesmes, diocèse de Langres. 

CuaAmPROUET (nr). Voy. Le Grand. 

CuamPpvenT (le curé de). Voy. Pocheron. 

CuanTaIRE, député du tiers-état du bailliage de LAREU 
conseiller au présidial de Mirecourt. 

CuaNzEAU, député suppléant du clergé des sénéchaussées 
de Digne, Forculquier, Sisteron, etc., curé de Digne. 

CHAPELIÈRES (des). Voy. Fermond. 

Cuxrr (DE), Voy. Raslignac (de). 

Cuaras (le marquis pe), député suppléant de la noblesse 
de la sénéchaussée de Saint-Jean-d'Angély, inspecteur de 
la maréchaussée. 

CnarMes, (le curé de). Voy. Galland. 

CHARMIE (DE LA). Voy. Fournier. 


CHARRIER, député du tiers-état de la sénéchaussée de Mende, 
notaire à Nasbinals, 1f Mr 


député du tiers-état du Dauphiné, avocat à 


Clermont- Tonnerre 
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CHARRIER DE LA RocCur, député du clergé de la sénéchaus- 
sée de Lyon, prévôt du chapitre noble d'Ainay, et curé 
du même chapitre. 

CHarTRes (l'évêque de). Voy. Lubersac (de). 

CHARVETTE DE BLÉNOLD (DE), député suppléant de la noblesse 
du bailliage de Bar-le-Duc en Barrois, avocat général à 
Nancy. 

CHASSEBOEUF DE VOLNEY, député du tiers-état de la séné- 
chaussée d'Anjou, propriétaire. 

Caasser, député du tiers-état de la sénéchausste du Beau- 
jolais, avocat. 

CUAsTENAY DE LENTy (le comte de), député de la noblesse 
du bailliage de Montagne. 

CHASTENET DE PuysÉGuR, député du clergé du bailliage du 
Berry, archevêque de Bourges, abbé de Saint-Vincent, 
diocèse de Metz. 

CHATEAUNEUF-RANDON (le marquis de), député suppléant 
de la noblesse de la sénéchaussée de Mende, remplace 
le marquis d’Apchier, démissionnaire. 

CUaATEAU-FAvIER. Voy. Laboreys de Château-F'avier. 

CHATEAU-RENAUD (DE). Voy. Mailly (de). 

CuarEau-TmiErry (le curè de). Voy. Thirial. 

CnarTeLer (le duc du), député de la noblesse du bailliage de 
Bar-le-Duc en Barrois, chevalier des ordres du Roi, colo- 
nel des gardes françaises. 

CRATELLERAULT (le euré de). Voy. Joyeux. 

Cuarizez, député du clergé de la stnéchaussée d'Anjou. 
curé de Soulaine, démissionnaire, est remplacé par Jac- 


quemart. 
CHATRIAN, député suppléant du clergt du bailliage de 
Toul et Vic, curé de Saint-Clémant, remplace Bastien, 


démissionnaire. 

CHaussÉE-Sainr-VicTor (le curé de la). Voy. Chabaut. 

Caux. Voy. Bandy de Lachaud. 

CHaAvanxES (le curé de). Voy. Royer. 

CHAvoix, député du tiers-état de la sénéchaussée du Hant- 
Limousin, avocat en parlement. 

CRÉNERAILLES (official de). Voy. Goubert. 

CHENON DE BEAUMONT, Conseiller à l'élection du Mans, dé- 
puté du tiers-état de la sénéchaussée du Maine. 

Cuerris, député du tiers-état du bailliage de Caux, procu- 
reur du Roi au bailliage de Cany. 

CHÉRGNÉ (le curé de). Voy. Jallet. 

CurrRier, député du tiers-état du bailliage de Mirecourt, 
lieutenant général au bailliage de Neufchâteau. 

CHESNON DE BAIGNEUX, député du tiers-état du bailliage de 
Touraine, lieutenant criminel à Chinon. 

CHEVALIER (Étienne), député du tiers-état de Paris-hors-les- 
murs, Cultivateur à Argenteuil. 

CHEVALIER, député du clérgé de la sénéchausste de Nantes, 
recteur de Saint-Lumine-de-Coutais; démissionnaire, est 
remplacé par Latyl. 

Cugvreur, (l'abbé), député du clergé de la ville de Paris, 

chancelier de l’université. 

Cuevreux (dom), député du clergé de la ville de Paris, 

général de la congrégation de Saint-Maur. 

CnévRt (DE). Voy. Girod. 

CnEYNET, deputé du tiers-état du Dauphiné, maire de Mon- 
télimart, 

CHOISEuL D’AILLECOuRT (le comte de), député de la noblesse 
du bailliage de Chaumont-en-Bassigny. 
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CHO1SEUL-PRASLIN (duc de), député de la noblesse de la 


sénéchaussée d'Anjou, 

CuoisEUr-PRASLIN (le comte de), député de la noblesse de 
la sénéchausséte du Maine, remplace 
Montesson, démissionnaire. 

Cuorzy-D'ARCErAY, député du tiers-état du bailliage de Chà- 
lons-sur-Marne, cultivateur à fiancourt, 

CuoLer (le curé de Notre-Dame de). Voy. Rabin. 


le marquis de. 


CuowuarT, député du tiers-tat du bailliage de Lille, pro- : 


priétaire, fermier à Erlie. 
CHomEnac (le curé de). Voy. Chounet. 
CnomoncEAu (n£). Voy. Menu. 
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CuoPrpier, Curé de Flins, député du clergé du bailliage de 
Mantes, 

Cnouver, député du clergé de la sénéchausste de Ville- 
neuve-de-Berg, curé de Chomérac. 

Cnoux (DE). Voy. Sallé. 

CHRisTiN, député du tiers-état du bailliage d’Aval en 
Franche-Comté, avocat. 

Cimoure (le curé de). Voy. Saint-Esléven. 

CIGONGNE, dépoté du tiers-état de la sénéchaussée de Sau- 
mur, négociant à Saumur. 

Crapiers (le chevalier de), député de la noblesse de la 
sénéchaussée d'Aix, remplace le chevalier d'Albertas, 
qui a remercié. 

CLAUDE, député du tiers-état du bailliage de Metz, avocat 
à Longwy. - 

CLAYE, député du tiers-êtat du bailliage de Châteauneuf-en- 
Thimerais, laboureur. 

CLAYES, député suppléant du tiers-état du bailliage de Bail- 
leul, fermier à Bierne. 

CLERGET (DE), député du clergé du bailliage d’Amont en 
Franche-Comté, curé d'Onans. 

CLERMONT (l'évêque de). Voy. Bonnal. 

CLERMONT (DE). Voy. Tréhot. 

CLERMONT (le comte de). Voy. Esclaibes (d'). 

CLERMONT-D’AMBoise (de), député suppléant de la noblesse 
du bailliage de Provins. 

CLERMONT-LODÈVE (Guilhelm, marquis de) député de la no- 
blesse de la ville d'Arles. 

CLERMONT-MONT-SAINT-JEAN (le marquis de), député de la 
noblesse des bailliages de Bugey et Valromey, seigneur 
de Flaxeim. 

CLERMONT-TONNERRE(Jules de), député du clergé du bailliage 
de Châlons-sur-Marne, évêque cemte de Châlons-sur- 
Marne, pair de France, abbé de Moustier, diocèse de Châlons. 

CLERMONT-TONNERRE (le comte Stanislas de), député de la 
noblesse de la ville de Paris, pair de France. 

Créuy(le comte de Sérans DE), député suppléant de la noblesse 
du bailliage de Chaumont en Vexin. 

Crisson (le recteur de). Voy. Richard de Lavergne. 

CocuarD, député du tiers-état du bailliage d’Amont en 
Franche-Comté, avocat, second échevin à Vesoul. 

CocuerEt (le chevalier de), député de Saint-Domingue. 

Cocnots, député suppléant du tiers-état du bailliage de St- 
zanne, procureur et notaire à Sézanne. 

CocHon, député suppléant du tiers-état du bailliage de 
Montfort-l'Amaury, procureur à Epernon. 

CocHoN DE L'APPARENT, député suppléant du tiers-état de 
la sénéchaussée de Poitou, conseiller à Fontenay, remplace 
d'Abbaye, démissionnaire. 

CotFFtEr (DE). Voy. Breuil (de). 

Coieny (le duc pe), député de la noblesse du bailliage de 
Caen, pair de France, grand bailli, chevalier des ordres 
du Roi, lieutenant général de ses armées. 

CoLAUD DE LA SALCETTE (l'abbé), député du clergé du Dan- 
phiné, chanoine de l’église cathédrale de Die. 

CoLeERT-SAIGNELAY (DE), député du clergé de la sénéchaus- 
sée de Rodez, évêque de Rodez, abbé de Sorèze, diocèse 
de Lavaur. 

Couix, député de l'fle-de-France et des Indes-Orientales, 
décédé à bord de l'Amphitrite. 4 
Corner, député du clergé du baillage de Bar-le-Duc en 
Barrois, curé de Ville-sur-Iron, démissionnaire; est rem- 

placé par Pellegrin. 

CoLLanpear, député suppléant du tiers-état du bailliage de 
Reims, avocat à Reims. 

Couuix, député suppléant du tiers-état du bailliage de Metz, 
substitut du procureur général au Parlement de Metz. 

Coco, juge suppléant du tiers-état de la sénéchaussée de 
Draguignan, maire de Castellane. 

COLOMBEL DE BOISAULARD, député du tiers état de la séné- 
chaussée d'Alençon, négociant à Laigle. 

Cocson, député du clergé du bailliage de Sarreguemines, curé 
de Nitting. 
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ComaserrA (ne), député de Ja noblesse de la Viguerie de 
Perpignan, 

Cowse (le curé de la). Voy. Le Clerc. 

Coxpou (l'évêque de). Voy. Anteroche (César d'). 

Conseiz (pe), député suppléant de la noblesse de la prin- 
cipauté d'Orange, gentilhomme d'Avignon. 

Conzé (François DE), député du clergé du bailliage de la 
Touraine, archevêque de Tours. 

CorBION (DE). Voy. Poulain. 

CORENTIN LE FLoC, député du tiers-état de la sénéchaussée 
d’Hennebon, laboureur à Quanquizerne. 

CORNILLEAU, notaire à Surfaud, remplace Bourdet, député 
du clergé du Maine, décédé. 

Conxusse, député du clergé de Comminges et Nébouzan, curè 
de Muret. 

COROLLER-Du-Mousrorr, député du tiers-état de la sèné- 
chaussée d’Hennebon, precureur du Roi de la sénéchaus- 
ste d'Hennebon. 

CorToIs (DE). Voy. Balore. 

Cossarr, député suppléant du clergé de la sénéchaussée de 
Boulogne-sur-Mer, curé de Wimille en Boulonnais. 

COSTEUELLE (vx). Voy. Sales. 

CosreL, député du clergé du bailliage de Sens et Ville- 
neuve-le-Roy, curé de Foissy, près Sens. 

Coster, député suppléant du tiers-état du bailliage de Mire- 
court, avocat du Roi au bailliage d'Epinal. 

Cosrer, député du clergé du bailliage de Verdun, chanoine, 
vicaire général, syndic du diocèse, et président de l'As- 
semblée de district à Verdun. 

Cortes (Des). Voy. Auclerc. 

Corrix, député du tiers-état de la sénéchaussée de Nantes, 
propriétaire, ennobli. 

Couperc, député du tiers-état de la sénéchaussée de Lyon, 
protestant, négociant à Lyon. 

CouLmiers (DE), député du clergé de Paris-hors-les-murs, 
abbé régulier d'Abbecourt. 

CouLoN (Dz). Voy. Garand. 

Couparn, député du tiers-état de la sénéchausste de Dinan, 
avocat. 

Covrpé, député du tiers-état de la sénéchaussée de Morlaix 
et Lannion, sénéchal de Lannion. 

CAURMENIL (DE). Voy. Belzais de Courmenil. 

Cocursan (le curé de). Voy. Méric. 

CourTEILLES (DE). Voy. Despalys. 

Counrin, député suppléant du tiers-état de la ville de 
Paris, avocat au Parlement. 

Couserans (l’évêque de). Voy. Laslic (de), 

Cocsix, député du clergé de la sénéchaussée d'Aix, curé de 
Cucuron 

Courances (l’évêque de). Voy. Talaru de Chalmazel. 

CoururE (le curé de la). Voy. Boudard. 

COuTURIER, député du clergé du bailliage de La Montagne, 
curé de Salives, 

Couviexox (le curë de). Voy. Aubert. 

Couvreur, député suppléant du tiers-Ctat du bailliage de 
Lille, avocat. 

Coyroz (pu). Voy. Bignan. 

CRANCÉ (DE). Voy. Dubois. 

CRAPONNE (le curé de). Voy. Privat 

CRASSIER (DE). Voy. Prez (de). 

Crécy (le comte de), député de la noblesse de la sénéchaus- 
sée de Ponthieu. 

CRENIÈRE, député du tiers-état du bailliage de Vendôme, 
marchand de fer à Vendôme. 

CRÉPEY (le curé de). Voy. Houillon. 

CREUZÉ DE LATOUGUE, député du tiers-état de la sénéchaus- 
sée de Châtellerault, lieutenant général de ladite séné- 
chaussée, 

CRÈVECOEUR (DE). Voy. Duhan. 

CrizcoN (le comte de) député de la noblesse du bailliage 
de Bauvais, grand-bailli d'épée. 

CRiLLON (le marquis de), député de la noblesse de la séné- 
chaussée de froyes. ÿ 
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CROI (DE). Voy. Havré de Croi. 

Croix (le comie de), député de la noblesse de la province 
d'Artois, major en second d'infanterie. 

Croy (le duc de), député de la noblesse du Quesnoy, che- 
valier des ordres du Roi: démisssionnaire, est remplacé 
par le baron de Nédouchelle. 

CROZE (DE). Voy. Liliaz. 

Crussoz (le bailli de), député de la noblesse de Paris hors 
les murs, chevalier des ordres du Roi, capitaine des gar- 
des du comte d'Artois. 

Crussoz (le baron de), député de la noblesse du bailliage 
de Bar-sur-Seine, grand bailli d'épée, maréchal de camp. 

Crussoz d'AMBoise (le marquis de), député de la noblesse 
de la sénéchausste du Poitou, lieutenant général des 
armées du Roi. 

Cucurox (le curé de). Voy. Cousin. 

Cues, député du tiers-état de la sénéchausste de Clermont 
en Auvetgne, bailli de Vic-le-Comte. 

Cucaxr (le comte de), député de la noblesse du bailliage 
d'Angoulême, chevalier de Saint Louis. 

Cussy (DE), député du tiers-êtat du bailliage de Caen, an- 
cien directeur de la monnaie de Caen. 

Cusrnine (le comte de), député de la noblesse du bailliage de 
Metz, seigneur de Roussy. 

CuvELiER-BRAME, duputé suppléant du tiers-état du bail- 
liage de Lille, négociant. 

CypièRes (le marquis de), député de la noblesse de la séné- 
chaussée de Marseille, chevalier de Saint-Louis et ancien 
maire. 


Damas, député du clergé du bailliage de Saint-Pierre-le- 
Moustier, chanoine à Nevers; démissionnaire, est remplacé 
par Dom Abel de Lespinasse, 

Damas (l'abbé de), député suppléant du clergé de la ville 
de Paris. 

Damas D'ANLEZY (le comte de), député de la noblesse du 
bailliage de Nivernais et Donziois, brigadier des armées du 

‘ Roi, démissionnaire ; est remplacé par le marquis de 
Bonnay. 

Dawas (l'archevêque de). Voy. Bernis (de). 

Daon (le prieur curé de). Voy. Martinet. 

DancuE, député du tiers-état du bailliage d'Avesnes, maître 
de forges à Marienbourg. 

Danris, Voy: Marcillac (de). 

DaugerT, député du tiers-état de la sénéchausste d'Agen, 
juge de Villeneuve. 

Daucuy, député du tiers état du bailliage de Clermont en 
Beauvoisis, membre de l'assemblée intermédiaire de Mont- 
didier. 

Daupe, député du tiers-état du bailliage de Saint-Flour, avo- 
cat du Roi à Saint-Flour, 

Daurmin, député suppléant du clergé de la sénéchausste de 
Toulon, curé d'Entrecasteaux. 

DauranE-DALOxs, député suppléant de la noblesse de la sé- 
néchaussée de Draguignan. 

Davip, député du clergé du bailliage de Beauvais, curé de 
Lormaison. 

Davin, député du clergé de la sénéchaussée de Marseille, cu- 
ré et chanoine de la paroisse Saint-Martin. 

Davosr, député du tiers-état du bailliage de Provins, greffier 
au bailliage de Provins, cultivateur à Vouton. 

Davousr (dom), député du clergé de la ville et du bailliage 
de Rouen, prieur de Saint-Ouen, béntdictin. 

DAvyY-DES-PILLIÈRES, député suppléant du tiers-état de 
la sénéchaussée d'Anjou, avocat du Roi à la Flèche (en 
cas de démission de de Launay). 
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DEBOURGE, député du tiers-état de la ville de Paris, négociant, 

DECRETUT, député du tiers-ttat de la ville et du bailliage de 
Rouen, négociant et fabricant à Louviers. 

DeLapar, député suppléant du clergé du bailliage de Sois- 
sons, prieur de Saint-Lèger, remplace Delettre, démis- 
sionnaire. 

DELABAT, député du tiers-état de la sénéchaussée de Marseille, 
négociant. 

DELAcOUR, député du tiers-état du bailliage de Senlis, culti- 
vateur, 

DELACOUR--D'AMBÉZIEUX, député du tiers-état du Dauphiné, 
avocat à Romans. 

DELAGE (l'abbé), député du clergé de la sénéchaussée de 
Bordeaux, curé de Saint Christoly en Blayois, 

DELAHAYE-DELAUNAY, député du tiers-état du bailliage d’Or- 
léans, propriétaire, bourgeois à Montmirail, au Perche. 

DELAMBR«&, député du tiers-état du Cambrésis, cultivateur. 

DELAPLACE, député du clergé du bailliage de Péronne, Roy ct 
Montdidier. 

DELARENNE, député du clergé du bailliage de Nivernais et 
Donzois, prieur de Saint-Martin-de-Nevers. 

DELATTRE (l'aîné), député du tiers-état de la sénéchaussée de 
Ponthieu, négociant. 

DELATTRE DE BATZAERT, député du tiers-état du bailliage de 
Baïlleur, ancien maître particulier des eaux et forêts à 
Merville. 

DELAUNAY. Voy. Delahaye. 

DELAUNAY, député du clergé du diocèse de Tréguier, prieur 
recteur de Plouagat-Châtelaudren. 

DELAVIGNE, député suppléant du tiers-état de la ville de Ppa- 
ris, avocat au Parlement, remplace M. Poignot, décédé. 
DELETTRE, député du clergé du bailliage de Soissons, curé 
de Berny-Rivière, démissionnaire; est remplacé par De- 

labat, 

DELEUTRE (DE), député suppléant du clergé de la sénéchausste 
de Langres, curé d'Aytré. 

DELFAUT, député du clergé de la sénéchausste de Périgord, 
archiprêtre d'Aglan-en-Sarladais, 

DELLEY D'AGIER, député suppléant de la noblesse du Dau- 
phiné, maire de Romans. 

DELORT DE PUYMALIE, député du tiers-état de la séntchausste 
du Bas-Limousin, avocat, lieutenant de la sénéchaussée 
d'Uzerche. 

DEMANDRE, député du clergé du bailliage de Besançon, rem- 
place Millot, démissionnaire. 

DÉMEUXIER, député du tiers-état de la ville de Paris, homme 
de lettres, censeur royal. 

DENOUAL, député suppléant du tiers-état de la sénéchaussée 
de Dinan, procureur de la même vifle. 

DEQUEUX p'A8OvaL, député suppléant du tiers-état de la st- 
néchaussée de Ponthieu, lieutenant particulier au présidial 
d'Abbeville. 

Descuamps, député suppléant du tiers-état du bailliage de 
Sens et Villeneuve-le-Roy, président de l'élection de Ton- 
nerre. 

Descamps, député de la noblesse de la sénéchausste de 
Lyon, gentilhomme, avocat. 

DESCOURSY DE MARLEMONT, député suppléant de la noblesse 
du bailliage de Beauvais. ? 

DESCOURTILS DE LA GROIE, député suppléant de la noblesse 
de la sénéchausséo de Châtellerault, 

DesecouTes, député du tiers-état du bailliage de Meaux, 
propriétaire, tanneur et marchand de bois à Coulommiers, 
démissionnaire, remplacé par Ménager. 

DEsèzr, député du tiers-état de la sénéchaussée de Bordeaux, 
médecin. 

DESFAUCHERETS. Voy. Brousse. 

Des Fossez (le vicomte), député de la noblesse du bailliage 
de Vermandois, démissionnaire; est remplacé par Du- 
royer, 

DEs GuAys. Voy. Lebois, 

Desmasis, député suppléant de la novlesse du bailliage 
d'Etampes, 
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DESMAZIÈRE, député du tiers-état. de la sénéchaussée d'An- 
jou, conseiller au siége d'Angers. 

DESMONTIERS DE MÉRINVILLE, député du clergé du bailliage 
de Dijon, évêque de Dijon. 

DESPATYS DE COURTRILLES, député du tiers-état du bailliage 
Melun, lieutenant général du Châtelet (bailliage de Melun). 

Des RÉAUX (le marquis), député suppléant de la noblesse de 
la sénéchaussée de Troyes. 

Des Rocues. Voy. Jouye-Des-Roches. 

DEsvEnNAY, député du clergé de la sénéchaussée de Beau- 
jolais, curé de Villefranche. 

DEULNEAU, député du tiers-état du bailliage de Verdun, 
prévôt de la maréchaussée des Trois-Évêchés, démission- 
naire; est remplacé par Gillon. 

Devoisins, député du tiers-état de Ja sénéchaussée de Tou- 
.louse,avocat au parlement de Toulouse, résidant à Lavaur. 

DIEt-PANTAL (le curé de). Voy. Laparre. 

Dieuzie (le comte de), député de la noblesse de la sént- 
chausste d'Anjou, 

DiGxE (le curé de). Voy. Chanseau. 

DIGOINE Du PALAIS (marquis de), député de la noblesse du 
bailliage d'Autun. 

D10N (l'évêque de). Voy. Desmontiers de Mérinvtlle. 

DiLLON, député du clergé de la sénéchaussée de Poitou, 
curé du Vieux Pouzauges. 

DinocuEau, député du tiers-état du bailliage de Blois, avocat. 

Dioxis pu SÉJOUR, député de la noblesse de la ville de Paris, 
conseiller au parlement, 

Dior, député du clergé de la province d'Artois, curé de Li- 
gny-sur-Canche. 

Dogesson, député suppléant du tiere-état du bailliage de 
d'Obsen-Sézanne, avocat à Châtillon-sur-Marne. 

Donnx, député du clergé de la sénéchausste d’Annonay 
curé de Saint-Peray, démissionnaire ; est remplacé par 
Saint-Martin. 

Doc (le recteur de Notre-Dame de). Voy. Garnier. 

DOLOMIEU, député du clergé du Dauphiné, abbé commenda- 
taire de Saint-Hilaire, comte du chapitre de Saint-Pierre. 

DomFRONT-CHAMPAGNE (curé de). Voy. Le Pellelier de Feu- 
mussOon. 

DorE-L'Ecuise (le curé de). Voy. Brignon. 

Dorran (le comte de), député de la noblesse du bailliage de 
Dôle en Franche-Comté, gentilhomme. 

DosranT, député du tiers-état de la ville de Paris, notaire. 

Douai (le curé de Saint-Pierre de), Voy. Breuvard. 

Doucuer, député du tiers-état du bailliage d'Amiens et Ham, 
laboureur et cultivateur au Hamel. 

Docrpan (le curé de Saint-Pierre de). Voy. Millet. 

DourTnE, député du tiers-Ctat du bailliage de Sedan, pro- 
cureur du Roi à Sedan, démissionnaire; est remplacé par 
Mangin. 

Douzon (Dubuisson comte de), député de la noblesse de la 
sénéchaussée de Moulins, seigneur de Montaigut, brigadier 
des armtes du Roi, commandant de Ja ville de Moulins, 
démissionnaire ; est remplacé par Regnard, suppléant. 

DrévoN, député suppléant du tiers-état du bailliage de 
Langres, remplace Henriot, démissionnaire. 

Dnoupr-SAINTE-MARIE (le curé de). Voy. Bonfils. 

DrRuizLon, député du tiers-état du bailliage de Blois, lieute- 
nant général au bailliage de Blois. 

DRUILLON, député suppléant du tiers-état de la sénéchaussée 
d'Anjou, avocat. 

Druon, député suppléant du tiers-ttat du Quesnoy, fermier 
cultivateur à Busignies. 

DUBLAISEL-Du-RIEU, député suppléant de la noblesse de la 
sénéchaussée de Boulogne-sur-Mer, chevalier de Saint- 
Louis, ancien lieutenant-colonel, remplace le duc de 
Villequier, démissionnaire. 

Dupois, député du tiers-Ctat de la sénéchausste de Châtel- 
lerault, maire de ladite ville. 

Dusors, député suppléant du bailliage du tiers-état de Melun, 
procureur du Roi de la maitrise des eaux et forêts de 
Fontainebleau, j 
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Dugois, député du clergé de la sénéchaussée de Troyes, 
curé de Sainte-Madeleine de Troyes. 

Dusois pe CRANCÉ, député du tiers-état du bailliage de WVi- 
try-le-Français, écuyer, ancien mousquetaire, seigneur de 
Balhan, près Rethel. Ù 

Dusois-DuraBor, député suppléant du tiers<tat de Quesnoy, 
négociant à: Saint-Amant. 

Dunois-MaURIN, député du tiers-état de la sénéchaussée de 
Yilleneuve-de-Berg, doyen -des conseillers de la sénéchaus- 
sée de: Villeneuve-de-Berg. 

Du BREUIL. Voy. Meunier Du Breuil, 

Dunuar, député suppléant de la noblesse du baillage de 
Meaux, remplace d'Aguesseau de Fresnes, démission- 
naire. 

DuguissoN p’INCny, député du tiers-ttat de la province d'Ar- 
tois, propriétaire agriculteur. 

DUCASTAING (Raymcnd), député du clergé de la sénéchausste 
d'Armagnac, Lectoure et Isle-Jourdain, curé de Lanusse. 
DucELLier, député du tiers-état de Paris-hors-les-murs, avo- 

cat, cultivateur à Combault. 

DucnesxE, député du clergé du bailliage de Coutances, curé. 

Ducuey. Voy. Dufraisse. 

DucLos. Voy. Valérien. 

Duccos. Voy. Tournyol-Duclos. 

Duaos-DuFREsNoy, député suppléant du tiers-état de la ville 
de Paris, notaire, 

DucreT, curé de Saint-André de Tournus, député du clergé 
du bailliage de Mäcon. 

Duraur DE PiBrAC, député suppléant de la noblesse du bail- 
liage d'Orléans. 

Durau, député suppléant du tiers-état de la sénéchausste de 
Mont-de-Marsan, remplace Ptrez d'Artassan , démission- 
naire. 

DurRAISSE-DUGuEY, député du tiers-état de la sénéchausste 
de Riom, lieutenant général de la sénéchausste d'Au- 
vergne. 

DuFRESNE, député du clergé de la sénéchaussée d Alencon, 
curé de Ménil-Durand, s 

DurREsNOY. Voy. Duclos. 

DEAN DE CRÈVECORUR, député suppléant de la noblesse du 
bailliage de Reims. 

Duuanrr (le marquis), député de la noblesse du pays de 
Soule, 

Dusay, député suppléant de la noblesse du bailliage de Sois. 
sons, seigneur du Grand-Rosoy, président de l'Assemblée 
provinciale. 

Nusau, député du clergé de Ja sénéchausste d'Arles, arche- 
vêque d'Arles, abbé d'lvry, diocèse d'Evreux. 

Dueuc. Voy. Périsse. 

Dumaxs, député de la noblesse de la sénéchaussée du 
Maine, remplace le comte de Tessé, démissionnaire. 
Dumas, député du tiers-état de la principauté d'Orange, avo- 

cat, bourgeois d'Orange. 

Dumas-Gonrmier, député du Liers-état de la sénéchausste de 
Libourne, propriétaire, bourgeois de Libourne. 

DUMESNIE DES PLANQUES, député du tiers-état du bailliage de 
Coutances, maire de Carentan. 

DuMETz. Voy. Bouleville, 

Dumoxr, député du clergé du bailliage de Vitry-le-Français, 
curé de Villers-devant-le-Thour, près Réthel, 

Dumoccues, député du clergé de la ville de Paris, recteur de 
l'université de Paris. 

DUMOUSTIER DE LA FOND, député du tiers-état da bailliago de 
Loudun, avocat du Roi et subdélégué à Loudun. 

Dumousroir. Voy. Coroller. 

Dupac DE Bapexs (le marquis), député de la noblesse de la 
sénéchausste de Carcassonne, démissionnaire ; est remplacé 
par de Rochegude 

DUPLANTIER. Voy. Allard. 

DuPLAQUET (l'abbé), député du tiers-ttat du bailliage de 
Saint-Quentin, chapelain conventuel de l'ordre de Malte, 
.censeur royal, 

Duponr, député du clergé du bailliage de Lille, curé de Tour- 
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coing, démissionnaire; est remplacé par le baron. de 
Carondelet. s : 

DuPonr, député du tiers-Ctat de la sénéchgusste de Bigorre, 
avocat à Luz en Barèges. 

DupoxT. Voy. Lousmeau. N 

Dcpoxr, député du tiers-état du bailliage de Nemours, con- 
seiller d'Etat, ci-devant secrétaire des notables, chevalier 
de l’ordre de Vasa, proprictaire, cultivateur, 

Dupronr, député de la noblesse de la ville.de Paris, conseiller 
au Parlement. 

Dupré, député du tiers-état de la sénéchaussée de Carcas- 
sonne, négociant. } 

DUPRÉ DE BaLay, député du tiers-êtat du bailliage de Ver- 
dun, procureur du Roi au bailliage de Clermontois, (émis- 
sionnaire; est remplacé par George. 

Dceuis, député du clergé de la stnéchaussée de Ponthieu, 
curé d'Ailly-le-haut-Clocher. 

Duquesnoy, député du tiers-élat du bailliage. de Bar-Je-Duc 
en Barrois, syndic provincial de Lorraine et Barrois, 
avocat. 

Durasor. Voy. Dubois. 

Duran», député du tiers-état de la sénéchaussée du Quercy, 
avocat à Léobard près Gourdon. 


| Duranp, député du tiers-état de la sénéchausste de Lyon; 


négociant. ; 

DurRAND DE MAILLANE, député du tiers-ëtat de la séntchaus- 
ste d'Arles, avocat. 

Dursacu, député suppléant du tiers-état du bailliage de Metz, 
cultivateur à Cattenum. 

DurGer, député du tiers-élat du bailliage d'Amont en Fran- 
che-Comté, avocat à Vesoul. 

Duroxer, député suppléant de la noblesse du bailliage de 
Yermandois, remplace le vicomte Des Fossez, démis- 
sionnaire. 

Dusens, député du tiers-état de la sénéchausste de Yannes, 
Auray et Rhuis, conseiller au présidial de Vannes. 

DUSSUN DE LoxNac, évêque d'Agen, député du clergé de la 
sénéchaussée d'Agen. 

Durizer, député du clergé de la principauté d'Orange, dé- 
missionnaire ; est remplacé par l'abbé Poulle. 

DüutTROU DE BORNIER, député du tiers-état de la sénéchausste 
de Poitou, conseiller à Montmorillon. 

DuvaL D'EPREMÉSNIL, député de la noblesse de Paris-hors-les 
murs, conseiller au Parlement, : 

Duvaz De GRANDPBÉ, député du tiers-élat de la sénéchausste 
de Ponthieu, avocat et procureur du Roi de l'Hôtel-de- 
Ville. ) 

DuvEYRIER, député suppléant du tiers-état de la ville de Pa- 
ris, avocat au Parlement. nel 

DuviviER, député du tiers-Ctat de Paris hors les murs, culti- 
vateur à Bonneuil-en-France. 


ECLanceEs (p'). Voy. Nogent (comte de). 

EGLISF-NEUVE (le curé de l'). Voy Mathias. 

EGMONT-PIGNATELLI (le comte d’), député de la noblesse du 
bailliage de Soissons, seigneur de Braine, grand d'Es- 
pagne, chevalier de la Toison-d'Or, Heutenant général des 
armées du Roi. 


| Eznneco (le baron d'), député suppléant de la noblesse du 


bailliage de Lille, remplaco le baron de Noyelles. 

ELLIANT (le recteur d'). Voy. Guino. 

Ecpecu (D'). Voy. Poncet. 

EMALLEVILLE (le curé d'). Voy. Rozgé. 

EMBERMÉNIL (le curé d'), Voy, Grégoire. 

Exmenx, député du Liers-état du bailliage de Metz, avocat au 
parlement de Metz. 

ENIUBAULT RE La Rocne, juge du comté-pairie de Faval, dé- 
puté du tiers-état de la sénéchaussée du Maine. | ? 


[Assemblée nationale] 


ENTRECASTEAUX (le curé d'). Voy. Dauphin, 

Erency (p'). Voy. Regnauld. 

EPINENTES (DES). Voy. Payitre. 

EPREMÉNIL (p'). Voy. Duval. 

ERNÉE (curé d’). Voy. Grandin. ; 

Escans (le comte d'), député de la noblesse de la sénéchaussée 
du Haut-Limousin, cordon bleu, démissionnaire ; est rem- 
placé par le comte de Roye. 

Escans (le comte François p'}, député de la noblesse de la 
sénéchausste de Châtellerault, gentilhomme d'honneur du 
comte d'Artois, colonel du régiment d'Artois-Dragons. 

Escraines (le comte de Clermont p’), député de Ja noblesse 
du bailliage de Chaumont en Bassigny. 

ESCIANS (le chevalier d’), député de la noblesse du bailliage 
d’Amont en Franche-Comté. 

EscuuLourre (le marquis d'), député de la noblesse de la 
sénéchaussée de Toulouse. 

EsCouRRE DE PELUZATr, député du tiers-état de la sénéchaussée 
d'Agen, avocat à Libos. 

EscureT. Voy. Laborde. 

EskELBERG (le baron d'), député suppléant de la noblesse du 
bailliage de Bailleul, capitaine au régiment de pds 
vale. 

Esric, député du tiers-état de la séntchaussée de Villeneute- 
de-Berg, avocat à Aubenas. 

EspixcraL. (le comte d’), député suppléant de la noblesse de 
la sénéchausste de Riom. 

ÉSQUILLE (le marquis d'), député de la noblesse du Béarn, 
président au parlement. 

EssartTs (DES). Voy. Vie/fville (de). 

ESTAGNIOL (le comte d'), député de la noblesse du bailllage 
de Sedan, grand bailli d'épée, 

EsriIN (Dom), député du clergé du bailliage de Touraine, 
bénédictin, prieur de Marmoutier-lès-Tours. 

ESTOURMEL (le marquis d'), député de la noblesse du Cam- 
brésis, maréchal des camps et arintes du Roi. 

Érawpes (le curé de Saint-Pierre d’). Voy. Perrier. 

ÉTIENNE (le père); député suppléant du clergé de la sént- 
chaussée de Nantes, gardien des cordeliers de Nantes. 

Ericxy (le curé d'). Voy. Gennetet. 

EUDES, député du clergé du bailliage de Caux, curé d'An- 
gerville-l'Orcher, 

Eyaux ‘le curé d'). Voy. Bourdon. 

EWATINE (D'). Voy. Meurinne. 

ExpiLLy, député du clergé du diocèse de Saint-Pol-de-Léon, 
recteur de Saint-Martin de Morlaix. 

Eyman (Db'), député de la noblesse des sénéchausstes de For- 
calquier, Digne, Sisteron . 

Eyan (l’abbé d'), député du clergé du bailliage de Hague- 
nau-Wissembourg, abbé prévèt de Neuviller en Alsace. 


Lu 


FAizLy (le comte de), député de la noblesse du bailliage de 
Vitry-le-François, au château de Conardins, près Epernay. 

FALGOZ (DE). Voy. Lablache (comle de). 

FALQUE, députésuppléant du tiers-état de la principauté d'O- 
range, bourgeois à Jonquières. 

Fancor, député suppléant au tiers-état de la ville de Paris, 
négociant. ' 

FARYCHON, député du clergé du bailliage de er en Aruns 
curé d'Ormoy. : 

FAucIGNY-LUCINGE (le comte de), député suppléant de la no+ 
blesse du bailliage de Bourg-en-Bresse, remplace de 
Garon de lu Bvière, démissionnaire, 

Fauucox, député suppléant du tiers-état de la sénéchause“d 
de Poitou, conseiller à Poitiers, remplace Filleau, décédé, 
l'aykg, député du clergé des bailliages de Bugey et Valromoy, 

curé d'Hotonnes en Valromey, - 
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FAY (DE), député du tiers-état du bailliage d'Orléans, pro- 
priétaire, négociant, membre de l'académie d'Orléans. 

FayoeL, député du tiers-état de la sénéchaussée du Quorey, 
avocat à Cahors. 

Faye (Villéutreix pe), député du clergé du pays de Soule, 
évêque d'Oléron. 

FÉRAUD, député du tiers-élat de la sénéchaussée de ‘Toulon, 
avocat et premier consul à Brignolles, 

FERMOND DES CHAPELIÈRES, député du tiers-état de la sénc- 
chaussée de Rennes, commissaire des Etats de Bretagne, 

FERRIERES (le marquis de), député de la noblesse de la sé- 
néchaussée de Saumur, 

FERTÉ, député du tiers-Ctat du bailliage de Soissons, labou- 
reur, paroisse d’Acy. 

FEUMUSSON. Voy. Le Pelletier de F'eumusson. 

FEVREL, député suppléant du tiers-état du bailliage de Mirc- 
court, procureur du Roi au bailliage de Bruyères. 

FILLEAU, député du tiers-État de la sénéchaussée du Poitou 
conseiller en la sénéchaussée de Niort, mort en avril 4790, 
et remplacé par Félix Faulcon. 

FISSON-JAUBERT, député du tiers-état de la sénéchausste de 
Bordeaux, médecin à Cadillac. 

FLACHAT, député du clergé de la sénéchausste de Lyon, eurè 
de Notre-Dame de Saint-Chamont. 

FLACHSLANDEN (le baron de), député de la noblesse du bail- 
liage de Colmar et Schelestadt, maréchal de camp. 

FLACHSLANDEN (le bailli de), député du tiers-état du bailliage 
de Haguenau et Wissembourg, grand-croix de l'ordre de 
Malte. 

FLauüsr, député du tiers-état du bailliage de Caen, lieutenant 
général du bailliage de Vire. 

FLEURY, député du clergé du bailliage de Sedan, curé d'ige, 
Glaire et Villette, licencié en théologie de la faculté de 
Paris. 

FEURY, dépaté du tierstat de la province d'Artois, fermier 
de Coupelle-Vieille, décédé en novembre 4790, est remplacé 
par l'abbé Michault. 

FLEURYE, député du tiers-ttat du bailliage de Caux, procu- 
reur du Roi au bailliage de Montvilliers, 

Fixs (le curë de). Voy. Choppier. 

FLoriIN (Constantin), député suppléant du tiers-ttat du bail- 
liage de Lille, négociant à Roubaix, 

FLORY (DE). Voy, Mauriel, 

ELOUVAT,. Voy. V'émal, 

Foissy (le curé de). Voy, Costel. 


+ l'OLLEVILLE (DE), député suppléant de la noblesse du bail- 


liage de Péronne, Roy et Montdidier, remplace le duc de 
Mailly, démissionnaire. 

Fonr, député du clergé de la séntchausste de Pamiers, cha- 
noine, curé de l'église collégiale de Pamiers. 

FONTAINE-LÈS-DHON (le curé de), Voy. Merceret. 

FoxTANGES (DE), député du clergé de la sénéchausste de 
Toulouse, abbé de Saint-Victor de Paris. 

FONDCHATEAU (Provençal, marquis de), député de la noblesse 
de la sénéchausste d'Arles, 

FONTENAY (DE), député suppltant de la noblesse du builliage 
de Touraine, 

l'ONTENAY (DE), député du tiers-état de la ville et du bail- 
liage de Rouén, négociant, 

FOXTENAY (le curé de). Voy. Le Lubois. 

FONTENET {DE), député suppléant de la noblesse du bailliage 
d’Autun. 

FonEsr (DE). Voy. Blacons (inurquis de). 

FUREST DE MAsMouny, député du clergé de la séntchausséc 
du Bas-Limousin, curé d'Ussel. 

Fos DE LAsonDe, député du tiers-Ctat de la sénéehaussée de 
Toulouse, maire de Gaillac, 

loucauLr DE LARDIMALIE (le marquis de), député de la no- 
blesse de la séntchausste du Périgord, 

Foucères, député du clergé du bailliage de Nivernais ct 
Donzois, curé de Saint-Laurent de Nevers. 

FovquiER-D'HÉKOUEL, député du tiers-état du bailliage de 
Saint-Quentin, seigneur d'Hérouël et cultivateur. 
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FourNËs (le marquis de), député de la noblesse de la séné- 
chaussée de Nîmes et Beaucaire, grand sénéchal de Nîmes, 
colonel de Royal-Champagne-Cavalerie. 

FourNeTz, curé de Puy-Miélan, député du clergé de la sèné- 
chaussée d’Agen. 

FouRNIER, député du clergé du bailliage d'Amiens et Ham” 
curé d'Heilly, démissionnaire, 

FOURMER DE LA CHARMIE, député du tiers-état de la sént- 
chaussée de Périgord, lieutenant général du généchal de 
Périgueux. 

FOURNIER DE LA POMMERAYE, député du tiers-état de la séné- 
chaussée de Fougères, Hédé, et Saint-Aubin-du-Cormier, 
procureur du Roi de la juridiction de Fougères. 

France (ne), député du tiers-état de la sénéchaussée de 
Villeneuve-de-Berg, avocat à Privas. 

FRANCHETEAU DE LA GLAUSTIÈRE, député du tiers-état des 
Marches-Communes du Poitou et de Bretagne, avocat. 

FRANCIHSTEGUI, député du tiers-état de la Navarre, proprié- 
taire. 

FRANÇOIS, député du tiers-état de la sénéchaussée d'Agen, 
agriculteur, bourgeois à Clairac. 

FRANCOVILLF, député du tiers-état du bailliage de Calais et 
Ardres, avocat. 

FRENNELET (dom), député suppléant du clergé de la ville de 
Paris, proviseur du collége des Bernardins. 

FRESxAY (le bailli, marquis de), député de la noblesse de la 
sénéchaussée du Maine. 

FRÉTEAU DE SAINT-Jusr, député de la noblesse du bailliage 
de Melun, conseiller de grand'chambre au parlement de 
Paris. 

FrérTuun (le curé de). Voy. Bucaille, 

FRICAUD, député du tiers-état du bailliage de Charolles, avo- 
cat, 

Fricor, député du liers-état du bailliage de Mirecourt, pro- 
cureur du Roi à Remiremont. 

Frocuor (fils), député du tiers-état du bailliage de la Mon- 
tagne, avocat, notaire et prévôt royal. 

FROMENT (bE), député de la noblesse du bailliage de Langres, 
lieutenant-colonel au régiment de Kohan-Infanterie. 

FRONDEVILLE (DE). Voy. Lambert. 

FUMEL-MONTSÉGUR (le marquis de), député de la noblesse de 
la sénéchaussée d'Agen, maréchal de camp, commandant 
de l'Agenois, 


Gaas (le curé de). Voy. Gose. 

GaBrieL, député du clergé de la sénéchaussée de Vannes, 
Auray et Rhuis, recteur de Questembert. 

GAGNIÈRES, député du clergé du bailliage du Forez, curé de 
Saint-Cyr-les-Vignes, 

GAGON-DUGHENAY, député du tiers-Ctat de la sénéchaussée 
de Dinan, avocat, ancien maire de Dinan, 

GAIGNEAU DE SAINT-SOIN, député suppléant du tiers-état du 
bailliage de Berry, conseiller à l'élection d'fssoudun, 

GaiiLoN (le marquis de), ancien officier, député de la no- 
blesse de Mantes. 

GaLAND (pc). Voy. l'ion. 

GALISSONNIÈRE (le conte de la), député de la noblesse de la 
sénéchausste d'Anjou, sénéchal d'Anjou. 

GarLAND, député suppléant du tiers-état du bailliage de 
Metz, négociant à Novéant, 

GaLLaxD, député du clergé du bailliage de Mirecourt, curé 
de Charmes. x 

GALLARD DE TERRAULE (DE), député du clergé de la sént- 
chaussée du Puy-en-Velay, évêque du Puy, non accep- 
tant, 

GALLOT, député du tiers-élat de la sénéchaussée de Poitou, 
médecin à Saint-Maurice. 

GANDOLPHE, député suppléant du clergé de Paris-hors-les- 
murs, curé de Sèvres, remplace de Beauvais, décédé, 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[1789.] 


GANTHERET, député du tiers-état du bailliage de Dijon, culti- 
vateur à Bourguignon. 

GaRaAT (aîné), député du tiers-état du bailliage de Labour, 
avocat au parlement de Bordeaux. 

GaraAT (jeune), député du tiers-état du bailliage de Labour, 
homme de lettres. 

GARENCIÈRES (le curé de). Voy. Landrin. 

GARESCHÉ, député du tiers-état de la sénéchaussée de Saintes, 
propriétaire, bourgeois à Nieul près Marennes. 

GARNIER, député du clergé du diocèse de Dol, recteur de 
Notre-Dame de Dol. 

GARNIER, député suppléant dn tiers-état de la ville de Paris, 
secrétaire du cabinet de Madame Adélaïde. 

GARNIER, député du tiers-ëtat de la ville de Paris, conseiller 
au Châtelet, 

GARON DE LA BÉVIÈRE, député de la noblesse du bailliage de 
Bourg-en-Bresse, chevalier de Saint-Louis, démissionnaire 
est remplacé par le comte de Faucigny-Lucinge. 

GARRAN DE COULON, député suppléant du tiers-état de la 
vllle de Paris, avocat au parlement, 

GAsCHET DE LiLLe, député du tiers-état de la sénéchausste 
de Bordeaux, négociant. 

GassexDt, député du clergé des sénéchausstes de Forcal- 
quier, Sisteron, Digne, etc., prieur curé de Barras, 

GAULTIER DE BIAUZAT, député du tiers-état de la sénéchaussée 
de Clermont en Auvergne, avocat. 

G&UssERAND, député du clergé de la sénéchaussée de Tou- 
louse, curé de Rivière en Albigeois. 

GAUTHIER, député suppléant de la sénéchaussée de Dinan, 
prêtre de Dinan. 

GAUTHIER, député au tiers-état au bailliage de Touraine, 
avocat du Roi au présidial de Tours. 

GAUTIER DES ORCIÈRES, député du tiers-état du bailliage de 
Bourg-en-Bresse, avocat à Bourg. 

GauviLLe (le baron de), député de la noblesse du bailliage 
de Dourdan, seigneur de La-Font-le-loi, démissionnaire, est 
remplacé par Béchant. 

GENLIS (DE). Voy. Séllery (marquis de). 

GEXNETET, député du clergé du bailliage de Châlon-sur- 
Saône, curé d'Etrigny. 

GENOT, député suppléant du clergé du bailliage de Metz, 
curé de Cheny. 

GÉrarD, député du tiers-état du bailliage de Toul et Vic, 
doyen des avocats de Vic. 

GÉRARD, député de l’île de Saint-Domingue, propriétaire. 

GÉRARD, député du tiers-état de la sénéchaussée de Rennes, 
laboureur à Mongermont. 

Gerissay (Thomas DE), député suppléant du tiers-ètat du 
bailliage de Gien, avocat. 

GERLE (Dom), député suppléant du clergé de la sénéchausste 
de Riom, prieur des Chartreux, remplace La Bastide, dé- 
missionnaire. 

GERMAIN, député du tiers-état de la ville de Paris, négociant. 

GERMIOT, agriculteur au village de Menucourt, député du 
tiers-Ctat du bailliage de Mantes. 

GERMON (DE). Voy. Biaille. 

GEOFFROY, député du tiers-êtat du bailliage de Charolles, 
avocat. 

GEORGES, député suppléant du tiers-état du bailliage de 
Verdun, remplace Dupré de Balay, démissionnaire. 

GEX (le curé de), Voy. Rouph. 

GinerT, député du clergé du bailliage de Vermandois, curé 
de la paroisse Saint-Martin de Noyon. 

Ginoix, député du tiers-Ctat du bailliage d'Etampes. 

G1EN (le curé de). Voy. Vallet, 

GILLET DE LA JACQUEMINIÈRE, député du tiers-état du bailliage 
de Montargis, bourgeois, procureur syndic du département 
de Joigny. 

GiLLON, député suppléant du tiers-état du bailliage de Ver- 
dun, remplace M. Deulnau, démissionnaire, 

GiraRD, député du clergé du bailliage de Montargis, doyen 
curé de Lorris en Gâtinois, 

GirauD-DuPLESsIs, député du tiers-êtat de la sénéchausst 
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de Nantes, avocat du Roi à Nantes, syndic de la séné- 
chaussée de la ville. 

GIRAUDAIS (DE LA). Voy. Lemoine. 

GiRERD, député du tiers-état de la sénéchaussée de Lyon, 
médecin à Tarare. 

Ginon DE Cuévry, député du tiers-état du bailliage de Gex, 
bourgeois. 

Girop DE Toiry, député du tiers-état du bailliage de Gex, 
avocat en parlement, procureur du Roi de la maréchaussée 
de Gex. 

GIROT DE Pouz0L, député du tiers-ttat de la sénéchaussée de 
Riom, avocat, bourgeois du Broc. 

GLATIGNY (DE). Voy. Le Pelletier. 

GLEIZES DE LA BLANQUE, député de la noblesse de la séné- 
chaussée de Béziers, lieutenant général, juge-mage et 
commissaire du Roi pour l'élection des députés. 

GLEZEN, député du tiers-état de la sénéchaussée de Rennes, 
avocat à Rennes. 

GoseL, député du clergé du bailliage de Belfort et Huningue 
en Alsace, évêque de Lydda. 

GOBErT (DE). Voy. Le Brelon. 

Gunerroy, député suppléant du tiers£tat du bailliage de 
Touraine, maître de forges à Château-la-Vallière. 

GopErroy, député du clergé du bailliage de Mirecourt, curé 
de Nonville. 

GomBErT, député suppléant du tiers-état du bailliage de 
Chàumont en Bassigny, remplace Morel, démissionnaire. 

Gomen (DE), député suppléant de la noblesse du bailliage 
d'Amiens et Ham. 

Gomer (le cumte de), député de la noblesse du bailliage de 
Sarguemines, maréchal de camp, résidant à Dieuze. 

GONCOURT (DE). Voy. Huot. 

Gonxës (le baron de), député de la noblesse de la séné- 
chaussée de Bigorre, syndic des Etats. 

GONTIER DE B1RAN, député du tiers-état de la sénéchaussée 
de Périgord, lieutenant général de la sénéchaussée de 
Bergerac. 

Gorcez, député suppléant du bailliage de Metz, curé et 
archiprêtre de Sarrebourg. 

Gossix, député du tiers-état du bailliage de Bar-le-Duc en 
Barrois, lieutenant général civil au bailliage de Bar. 

Gossuin, député du tiers-état du Quesnoy, lieutenant général 
du bailliage du Quesnoy. 

GougEerT, prévôt d'Aubusson, curé de Saint-Silvain de Belle- 
garde, official de Chénerailles, député du clergé de la sé- 
néchaussée de la Haute-Marche, 

Gouparo, député du tiers-état de la sénéchausste de Lyon, 
négociant. 

GouGes-CaRTOU, député du tiers-êtat de la sénéchaussée du 
Quercy, négociant à Moissac et à Lauzerte. 

Gourarnp, député du clergé du bailliage du Forez, curé de 
Poanne. 

Gouxor, député du tiers-ttat du bailliage de Nivernais et 
Donzois, avocat au Parlement. 

Gocrir DE PRÉFELN, Voy. Préfeln (de). 

GocPiLLeAt (dit le Dragon), député du tiers-état de la sént- 
chausste de Poitou, notaire à Montaigu. 

Gourpax, député du tiers-état du bailliage d'Amont en 
Franche-Comté, assesseur criminel à Gray, 

Gocrix (le recteur de). Voy. Loédon. 

. GOURNAY, avocat à Mayenne, député du tiers-ttat de la sé- 
néchaussée du Maine. 

Goussaxs. Voy. Jouffroy de Goussans. 

Gourres, député du clergé de la sénéchausste de Béziers, 
curé d'Argelliers. 

Gocy nr'Ansy (le marquis de), député suppléant du bailliage 
de Melun, g'and bailli, est député de Saint Domingue. 

Govanp, député du tiers-ttat de la séntchausste de Moulins, 
avocat, président au grenier à sel de Moulins. 

Goze, député du clergë des sénéchaussées de Dax, Saint- 
Sèver et Bayonne, curé de Gaas, diocèse de Dax. 

Grarran, député du tiers-état de la viguerie de Perpignan, 
licencié ès-droit. $ 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[1789.] XLVII 


GRAIMBERG DE BELLEAU (DE), député de la noblesse du bail- 
liage de Château-Thierry , lieutenant des maréchaux de 
France, démissionnaire, est remplacé par de Bois-Rou- 
vraye. 

GRAMMONT (le comte de), député de la noblesse du Béarn, 
lieutenant général des armées du Roi. 

GRANDIN, curé d'Ernte, député du clergé de la sénéchaussée 
du Maine. 

GRANDPRÉ (DE). Voy. Duval. 

GRANDPRÉ. Voy. Le Borlhe de Grandpré. 

GRANET (Honoré), député suppléant du tiers-état de la séné- 
chaussée de Toulon, négociant à Toulon. 

GRANGE (DE). Voy. Bernigaud. 

GRANGIER, député du tiers-état du bailliage de Berry, avocat 
en Parlement. 

Grasse (le curé de), Voy. Mougins. 

GRAVILLE (DE), député suppléant du tiers-état de Paris-hors- 
les-murs, avocat en Parlement. 

GREFFIER (DE). Voy. Lefert. 

GRÉGOIRE, député du clergé du bailliage de Nancy, curé 
d'Emberménil. 

GRELET DE BEAUREGARD, avocat du Roi au présidial de Gué- 
ret, député du tiers-Ctat de la sénéchaussée de la Haute- 
Marche. 

GRENIER, député du tiers-état de la sénéchaussée de Riom, 
avocat à Brioude, 

GRENOT, député du tiers-état du bailliage de Dôle en Franche: 
Comté, avocat au Parlement. 

GREZOLLES (le comte de), député de la noblesse du bailliage 
du Forez. 

GRiEUx (DE), député du clergé de la ville et du bailliage de 
Rouen, prieur de Saint-Himer, ancien militaire, 

GRIFFON DE ROMAGNÉ, député du tiers-Ctat de la sénéchaussée 
de la Rochelle, lieutenant général de ladite sénéchausste. 

GROIE (DE LA). Voy. Descourtils. 

Gros, député du tiers-état de la sénéchaussée de Boulogne- 
sur-Mer, avocat. 

Gros, député du clergé de la ville de Paris, curé de Saint. 
Nicolas du Chardonnet. 

Grosnois (DE), député de la noblesse du bailliage de Besan- 
çon, premier président du parlement de Besançon, démis- 
sionnaire, 

GRoYE. Voy. Ménard de La Groye. 

Guécax, député du clergé de la sénéchaussée de Vannes, 
Auray et Rhuis, recteur de Pontivy. 

GuEipan, député du clergé du bailliage de Bourg en Bresse, 
curé de Saint-Trivier. 

Grépix, député du clergé du bailliage de Touraine, curé de 
Saint-Pierre-des-Corps de Tours. 

Guérix, maître de forges à Sougt, député du tiers-état de Ja 
sénéchausste du Maine. 

GUICHARD DE LA LINIÈRE (le comte), député de la noblesse 
de la séntchausste dé Nimes et Beaucaire, marëchal de 
camp: 

Guumeruy (DE), député du tiers-êtat de la stnéchausste de 
Castelnaudary, procureur du Roi au présidial, 

GuicLaue, député du tiers-état de Paris hors les murs, avo- 
cat aux conseils du Roi. 

Guiccorin, député du tiers-état de la ville de Paris, médecin. 

Guircor, député du clergé de la sénéchausste de Rennes, 
recteur de Martigné-Ferchaud. 

Guizuoz, député du clergé du bailliage de Dôle en Franchc- 
Comté, curé d'Orchamps-Vennes. 

Guixeau-Durré, député suppléant du tiers-itat de la séné- 
chaussée du Haut-Limousin, avocat à Limoges. 

GuinesAuD DE SAINT-MESME, député du tiers-état de la séné- 
chaussée de Nantes, négociant. 

Guicax DE SAINT-MATRIEU, député du clergé do la séné- 
chaussée du Haut-Limousin, curé de Saint-Pierre, à Li- 
moges. 

GUINNETIÈRE (DE LA). Voy. Joly. 

Guixo, député du clergé de la sénéchaussée de Quimper, 
recteur d’Elliant. 
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Guior, député du tiers-état du bailliage d'Auxois, avocat. 

Guior DE SaiNr-FLonextr, député du tiers-tat du bailliage 
d'Auxois, avocat, 

Guiraunez DE SaiNT-MEzarD, député du clergé de la séné- 
chaussée d'Auch, docteur en théologie, archiprêtre de La- 
vardens. 

Guirranp, député du tiers-état du bailliage de Belfort et 
Huningue en Alsace, major d'infanterie, chevalier de 
Saint-Louis. 

GuyARDIN, député suppléant du clergé du bailliage de Langres, 
remplace de La Luzerne, démissionnaire, 

Guxox, député du clergé de la sénéchausste de Castelnau- 
dary, curé de Bazièges, remplace Voche, démissionnaire. 

Guy-BLaNcAn», député du tiers-état du Dauphiné, avocat à 
Vienne. 
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IAMELIS, député suppléant du tiers-état de la sénéchaussée 
de Morlaix et Lannion, négociant à Morlaix. 

HANOTEAU, député du tiers-état du bailliage de Crépy'en Va- 
lois, laboureur, fermier au Plessis-Placi. 

HanGmtEs (le marquis de), député de la noblesse du bailliage 
de Bailleul, capitaine au régiment de Bresse. 

Hanpy DE LA LARGÈRE, député du tiers-état de la sénéchaus- 
‘ste de Rennes, maire de Vitré. 

HanmanD, député du tiers-Ctat du bailliage de Château- 
Thierry, avocat au Parlernent. 

Hacpucorur, député du tiers-état du bailliage de Montfort- 
l'Amaury, ancien laboureur, conseiller en l'élection de 
Montfort-l'Amaury. 

HAUTEFORT (le curé de Saint-Martial d'). Voy. Laporte. 

HauToy (le vicomte du), député de la noblesse du bailliage 
de Bar le-Duc en Barrois, maréchal de camp. 

Hayré DE CRot (le duc d’), député de Ja noblesse du bail- 
liage d'Amiens et Ham, seigneur de Wailly, grand d'Es- 
pagne. 

HAxo, député suppléant du tiers-état du bailliage de Mire- 
court, prévôt à Saint-Dié, 

HÉërARD, député suppléant du tiers-état de Ja sénéchausste 
de Toulouse, avocat, remplace Monsinat, démission- 
naire, ; 

Hésranp, député du tiers-état du bailliage de Saint-Flour, 
avocat à Aurillac, 

HEizey (le curé d'). Voy. Fournier. 

HÉLIAND, député du tiers-état de la sénéchausste du Maine, 
décédé et remplacé par Livré, 

HeLc, député du tiers-êtat du bailliage de Haguenau-Wissemm- 
bourg, procureur syndic provincial d'Alsace, grand bailli 
du bailliage de Landser. 

Hezmsrtar (le comte d'), député de la noblesse du bailliage 
de Sarreguemines, äncien colonel de cavalerie retraité. 

HENNET, député du tiers-êlat du baillage d'Avesnes, prévôt 
de Maubeuge. 

HENXRYOT, député du tiers-êtat du bailliage de Langres, pro- 
cureur du Roi en la prévôté de Montigny-le-Roi, démission- 
naire; est remplacé par Drévon, 

HÉRAL (l'abbé d'), député du clergé de la sénéchaussée de 
Bordeaux, chanoine de Ja cathédrale. 

HÉRAUT (l'abbé), député suppléant du clergé du bailliage 
d'Angoulême, chanoine de Saint-Pierre d'Angoulême, 

lErgay (de l'}. Voy. Poya. 

HencÉ (le chevalier de), député de la noblesse de la séné- 
chaussée du Maine. 

HËnissox (Le curé d'). Voy. Aury. 

HERMANN, député du tiers-ttat du bailliage de Colmar et 
Schelestadt, procureur général du conseil souverain d'Al- 
suce, décédé; est remplacé par Albert. 

HERXOUX, député du tiers-état du bailliage de Dijon, négo- 
ciant à Saint-Jean-de-Losne. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[1789] 


HEenoOcEL (d'). Voy. Fouquier. 

HensiN-Coupicny (le curé d'). Voy. Béhin. 

Hénwix, député du tiers-ttat du bailliage de Baïlleul, con- 
seiller pensionnaire à Hontschoote, ‘ 

HEespeL (D'), député suppléant de la noblesse du bailliage de 
Lille, 

HEULÉE (DE). Voy. Varsavaur, 

HEurAT, député suppléant du tiers-état du bailliage de Reims, 
notaire à Charbogne, 

Hecnraucr (vicomte de LA M:RVILLE), député de la noblesse 
du bailliage de Berry. 

Hizsneim (le curé d’). Voy. l'inelle. 

HincaNT, député du clergé de la sénéchaussée de Saiat- 
Brieuc, curé d'Andel. 

Honic (le comte d'), député de la noblesse du bailliage de 
Montreuil-sur-Mer, maréchal de camp. 

Honeau, député suppléant du tiers-Ctat du bailliage de Char- 
tres, avocat. 

HOTonNEs (le curé d’). Voy. Favre. 

Houper, député du tiers-ttat du bailliage de Meaux, maire, 
lieutenant criminel à Meaux. 

HouiLLox, député suppléant du clergé du bailliage de Nancy, 
curé de Crépey. ; 

HvarD, député du tiers-état de la stnéchaussée de Rennes, 
négociant, armaleur à Saint-Malo, décédé én octobre 1789; 
et remplacé par Varin. 

HuGver, député du tiers-élat de la sénéchausste de Cler- 
mont en Auvergne, avocat, maire de Billom. 

HUGUET DE SEMONVILLE, député suppléant de la noblesse de 
la ville de Paris, conseiller au Parlement. 

Huiraux (le curé d'). Voy. Laurent. 

HumgLor, député du ticrs-ttat de la sénéchaussée du Beau- 
jolais, négociant, 

HuxacT, député du clergé de la sénéchaussée de Rennes, 
recteur-doyen de Billé. 

HuOT DE Goxcourr, député du tiers-état du bailliage de Bar- 
le-Duc en Barrois, avocat, député du bailliage de Bassigny 
en Barrois. 

HunauLr, député du clergé du bailliage de Sézanne, curé de 
Broyes. 

HurTeau, député du tiers-état de la ville de Paris, avocat au 
Parlement, 


16€, GLAISE ET VILLETTE (le curé d'), Voy. Fleury. 

Iutuens-L'EVEÈQuE (le curé d'). Voy, La Lande (de;. 

Ixcuy (d'). Voy, Dubuisson. 

INGRAND, député suppléant du tiers-élat de la sénéchaussée 
de Châtellerault, avocat à Ussault, 

IRLAND DE BASUGES, député suppléant de la noblesse de la 
sénéchaussée de Poitou, lieutenant général, remplace 
le duc de Luxembourg, démissionnaire. 

ISBEnGLE (d'). Voy. Le Sergetnt. 

Isz:, député suppléant de la vicomté de Couserans. 

IVERSAY (d’), Voy. Joussard (de). 
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JAc, député du tiers-état de la sénéchaussée de Montpellier, 
avocat, riche cultivateur, résidant à Quissac. 

JACQUEMART, député suppléant du clergé de la sénéchausste 
d'Anjou, curé de Brissarthe, remplace Chatizel, démis- 
sionnaire. 

JuLLaxr, député du tiers-état du bailliage de Sens et Ville- 
ueuve-le-Roy, lieutenant criminel du bailliage de Sens. 
JaLer, député du clergé de lu sénéchaussée de Poitou, curé 

de Chérigné, 
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JaMiER, député du tiers-état du bailliage du Forez, propriétaire, 
officier du point d'honneur. 

JANNY, député du tiers-état du bailliage de Chaumont en 
Bassigny, avocat à Brienne. 

JANSON, député du tiers-état du bailliage de Gien, avocat. 

Jarry, député du tiers-état de la sénéchaussée de Nantes, 
agriculteur. 

JAUME, député du tiers-état de la sénéchaussée de Toulon» 
négociant, propriétaire à Hyères. 

JEAN, député suppléant du tiers-état du bailliage de Montfort 
l'Amaury, curé de Montfort, 

JEANNET, député du tiers-état de la sénéchaussée de Troyes, 
procureur du Roi à Saint-Florentin. 

JEANNET, député du tiers-état de la sénéchaussée de Troyes, 
négociant à Arcis-sur-Aube. 

JEssé (le baron DE), député de la noblesse de la sénéchausste 
“de Béziers. 

JOLY DE LA GUINNETIÈRE, député suppléant du bailliage d'Or- 
léans, négociant à Brou, dans le Perche. 

JossELIn (le recteur de). Voy. Allain. 

JousrrT, député adjoint du clergé du bailliage d'Angoulême, 
curé de Saint-Martin-d'Angoulême. $ 
JouFrFROY DE Goussans, évêque du Mans, député du clergé de 

la sénéchaussée du Maine. 

JourDan, député du tiers-état de la sénéchaussée de Trévoux, 
avocat à Trévoux. 

JoussarD p’IvERsAY (le comte DE), député de la noblesse de 
la sénéchaussée de Poitou. 

Jouye-Des-RoCnEs, lieutenant général au présidial du Mans, 
député du tiers-état de la sénéchaussée du Maine. 

Joyeux, député du clergé de la sénéchaussée de Châtelle- 
raull, curé de Saint-Jean. 

JuüIGNÉ (le baron DE), député de la noblesse du bailliage de 
Coutances. 

JuiGNÉ (le marquis pe), député de la noblesse des Marches 
Communes du Poitou et de Bretagne, grand bailli, lieute- 
nant général des armées du Roi. 

JUIGNÉ (DE). Voy. Lassigny (de). 

JuIGNÉ (le Clerc de), député du clergé de la ville de Paris, 
archevêque de Paris, duc de Saint-Cloud, pair de France. 

JuILLARD, député suppléant du clergé du bailliage d'Auxerre, 
curé de Toucy. 

JULIEN, député du clergé du Béarn, curé d’Arrosez. 

JUMENTIER, député suppleant du clergé du bailliage de Char- 
tres, curé de la paroisse de Saint-Hilaire. 

JussAC DE MONISTROL (DE), député suppléant de la noblesse 
de la sénéchaussée du Puy-en-Velay, capitaine d'artillerie. 


KÉRANGAL (DE). Voy. Leguen. 

KÉRAUGON (DE). Voy. Prudhomme. 

KÉRINEUF (DE). Voy. Le Guillou. 

Kérinoux (de), député suppléant du tiers-état de la sénéchaus- 
sée de Morlaix et Lannion, procureur du Roi à Lannion. 

KÉROMEN (DE). Voy. Loédon. 

KERVÉLÉGAN (DE). Voy. Le Goazre. 

KysPOTER (DE), député du tiers-état du bailliage de Bailleul, 
lieutenant criminel. 


LA BAsTIDE, député du clergé de la sénéchaussée de Riom, 
curé de Paulhaguet; démissionnaire, remplacé par Dom 
Gerle, 
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LA BAUME, Voy. Montrevel. 

LABERGE (DE), député suppléant de la noblesse du bailliage 
de Sézanne, conseiller au Parlement de Paris. 

LaBesTE, député du tiers-état du bailliage de Reims, officier 
chez le Roi, propriétaire à Cumières. 

LaBLACHE (de Falcoz comte pe), député de la noblesse du 
Dauphiné, maréchal des camps et armées du Roi. 

LA BoIssiERE, député du clergé de la viguerie de Perpi- 
gnan, vicaire général à Perpignan. 

LAvorDEe, député du clergé de la sénéchaussée de Condom, 
curé de Corneillan. 

LABORDE (DE). Voy. Fos. 

LAaBoRDE-EsCcuRET, député du tiers-état du pays de Soule, 
notaire à Mauléon. 

LABORDE DE MÉRÉVILLE, député du tiers-état du bailliage 
d’Etampes, garde du Trésor royal. 

LABOREYS DE CHATEAU-FAVIER, inspecteur des manufactures 
d'Aubusson, député du tiers-état de la sénéchaussée de 
la Haute-Marche, 

LA BOULAYE (DE). Voy. Seurrat. 

LABROUSSE DE BEAUREGARD, député du clergé de la séné- 
chaussée de Saintes, prieur curé de Champagnolles, 

LA BOUVERIE (DE). Voy. Tuaul. 

LA BUXIÈRE (DE). Voy. Pellerin. 

La CHAPELLE (DE). Voy. Baco. 

LA CHAPELLE (DE). Voy. La Claverie. 

LA CHARRIÈRE (DE), Voy. Chabert. 

La CHATRE (le comte DE), député de la noblesse du bailliage 
de Berry, grand bailli, premier gentilhomme de la cham- 
bre de Monsieur, frère du Roi. 

LA CHATRE (leïvicomte pe), député de la noblesse de la sé- 
néchaussée du Poitou, chevalier de Saint-Louis, 

LAcHauD (DE). Voy. Bandy de Lachaud. 

LACHÈZE (DE), député du tiers-état de la sénéchaussée du 
Quercy, lieutenant général de la sénéchaussée de Martel. 

LA CLAVERIE DE LA CHAPELLE, député du tiers-état de la 
sénéchaussée d'Armagnac, Lectoure et l'Isle-en-Jourdain, 
avocat, juge de Lectoure. 

LacomsE (l'abbé de), député suppléant du clergé de la sé. 
néchausste du Bas-Limousin, prévôt de la cathédrale de 
Tulle, remplace le vicomte de La Queuille, démission- 
naire. Fee 

La Cosre, député suppléant du clergé de la sénéchaussée 
de Montpellier, curé de Villevieille, 

La CostE (le marquis pe), député de la noblesse du bailliage 
de Charolles, seigneur de Digoine, ambassadeur à Deux- 
Ponts, 

La Coupraxe (be), Voy. Loynes (de). 

LACRETELLE (DE), député suppléant du tiers-étlat de la ville 
de Paris, avocat au Parlement. 

LAFARE (DE), député du clergé du bailliage de Nancy, abbé 
de Moreilles, diocèse de la Rochelle. 
LAFAnGuE, député du tiers-état de la 
Bordeaux, ancien consul de la ville, 
LaFAyETTE (le marquis DE), député de la noblesse de la 

sénéchaussée de Riom, maréchal de camp. 

LAFONT DE SAViNESs, député du clergé de la sénéchaussée 
de Villeneuve de Berg, évêque de Viviers, démissionnaire, 
est remplacé par l'abbé de Pampelone. 

LarorGE (DE), député du tiers-état du bailliage de Chà- 
teaudun. 

LA FORGE (DE).Voy. Marie de La Forge. 

LA GARDE (DE). Voy. Cayla. 

LAGARDE (DE). Voy. Wiau. 

LAGESSE (DE). Voy. Pérez. 

La GLAUSTIÈRE (DE). Voy. Francheleau. 

La GoiLLe DE LOCHEFONTAINE, député suppléant du clergé 
du bailliage de Reims. 

La Gnoye. Voy. Ménard de La Groye. 

LAIGNIER, député du tiers-état du bailliage de Montfort-l'A- 
maury, avocat, lieutenant particulier à Montfort-l'Amaury. 

Lapaup (le comte pe), grand sénèchal d'épée, député de la 
noblesse de la sénéchausste de la Bisse-Marche, 
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LA JACQUEMINIÈRE (DE). Voy. Gillet. 

La Lande (ne) député du clergé du bailliage d'Evreux, curé 
d'Illiers-l'Evêque, bachelier en théologie, 

LA LARGÈRE. Voy. Hardy. 

LA LinlÈRE (DE). Voy. Guichard (le comte). 

LALLEMAND (le comte DE), député suppléant de la noblesse 
du bailliage de Besançon, chevalier de Saint-Georges. 

LALLY-TOLLENDAL (le comte D&), député de la noblesse de la 
ville de Paris, démissionnaire, est remplacé par le 
marquis de Beauharnais. 

LaLoy, député du tiers-état du bailliage de Chaumont-en- 
Bassigny, médecin. 

LA LuzERNE (DE), député du clergé du bailliage de Langres, 
évêque de Langres, pair de France, etc., démissionnaire, 
est remplacé par Guyardin. 

LA MADELEINE (le curé de), Voy. L'Huitre (l'abbé), 

LA Mark (DE). Voy. Aremberg (d'). 

LAMARQUE, député du tiers-état des sénéchaussées de Dax, 
Saint-Sever et Bayonne, 

LA MARTINIÈRE (DE). Voy. Maillard. 

LAMBEz, député du tiers-état de la sénéchaussée de Ville- 
franche en Rouergue, avocat. 

LAMBERT DE FRONDEVILLE, député de la noblesse de la ville 
et du bailliage de Rouen, président au Parlement de Rouen, 

LaMBErRTYE (le comte pe), député de la noblesse de la sé- 
néchaussée du Poitou. 

Lauweru (le chevalier pe), député de la noblesse du bailliage 
de Péronne, Roy et Montdidier, gentilhomme d'honneur 
du comte d'Artois. 

Lamern (le comte Charles pe), député de la noblesse de 
la province d'Artois, maître de camp, colonel des cuiras- 
siers. 

LA METHERIE, avocat à la Clayette, député du tiers-état du 
bailliage de Mâcon, 

LAMIRAULT DE NoircourT, député suppléant de la noblesse 
du bailliage de Vermandois, 

LAMOTTE (DE). Voy. Ruelle, 

Lamy (dom), député suppléant du clergé du bailliage deVillers- 
Cotterets, prieur de Saint-Lazare de la Ferté-Milon. 

Lauy (l'aîné). député du tiers-état du bailliage de Caen, 
protestant, négociant à Caen, 

LANCOSNE (le marquis pe) député de la noblesse du bailliage 
de Touraine. 

LANDENBERG-WAGENBOURG (le baron DE),député de la noblesse 
du bailliage de Belfort et Huningue en Alsace. 

LANDINE (DE), député du tiers-état du bailliage du Forez, 
avocat, bibliothécaire de l’Académie de Lyon. 

LANDREAU , député du clergé de la sénéchaussée de 
Saint-Jean-d'Angély, curé de Moragne, près Charente. 
LANDRIN, député du bailliage de Montfort-l'Amaury, curé de 

Garencières, près Montfort, 

LANGEAC (DE), député de la noblesse de la sénéchaussée de 
Riom, maréchal de camp, sénéchal d'Auvergne, démis- 
sionnaire, est remplacé par de Chabrol fils. 

LANGLIER, député du tiers-état du bailliage d'Amiens et Ham, 
propriétaire et cultivateur à Feuquierres. 

LANGON (le marquis pe), député de la noblesse du Dauphiné, 
maréchal des camps et armées du Roi. 

LANGRES (l’évêque de). Voy. La Luserne (de). 

LANJUINAIS, député du tiers-itat de la sénéchaussée de 
Rennes, avocat et professeur en droit canon. 

Lannoy (le comte DE), député de la noblesse du bailliage de 
Lille, 

Laxusse, député du clergé de la sénéchaussée de Tartas 
curé de Saint-Etienne. 

LanUssE (le curé de).Voy. Ducaslaing. 

LAON (l'évêque de). Voy. Sabran (de). 

La Parice (marquis de). Voy. Chabannes (de). 

LapaRRe, député suppléant du clergé de la sénéchaussée de 
Toulouse, curé de Dieu-Pantal, diocèse de Montauban, 

La PLANCHE, COMTE DE RUILLIÉ, député de la noblesse de 
la sénéchaussée d'Anjou. 

LA POINTE (D&). Voy. Picard. 
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LA POMMERAYE (DE). Voy. Fournier, 

Laporte, député du clergé de la sénéchaussée du Périgord, 
curé de Saint-Martial d'Hautefort-en-Périgord. 

La PortERtE, député du clergé de la sénéchaussée de Mont- 
de-Marsan, curé de Lincoac, 

La Pouce, député du tiers-état du bailliage de Besançon, 
avocat au parlement. 

LA PoyrEe-VERTRIEUX (le marquis DE), député de la noblesse 
de la sénéchausste de Toulon, chef d’escadre ; démission- 
naire, est remplacé par Millet de Mureau. 

La Queuizce (le vicomte pe), député de la noblesse de la 
sénéchaussée du Bas-Limousin, major de Royal-Picardie 
(cavalerie), démissionnaire, est remplacé par de Lacombe. 

LA Queuizse (le marquis pe), député de la noblesse de la 
sénéchaussée de Riom, maréchal de camp. 

LArADE, député du tiers-état de la sénéchaussée de Li- 
moux, syndic du diocèse d’Alet. 

LARCHEVÈQUE-THIBAUT, député de l’Ile-de-Saint-Domingue. 

LARDIMALIE (DE). Voy. Foucault (de). 

LA RÉVEILLÈRE DE LÉPEAUX (DE), député du tiers-état de la 
sénéchaussée d'Anjou. 

LARocue. Voy. Enjubaull de Laroche. 

LA ROCHE (DE). Voy. Lenoir. 

LA ROCHE DU MAINE (le marquis DE), député suppléant de la 
noblesse de la sénéchaussée de Poitou. 

LA ROCHEFOUCAULD (DE), député de la noblesse du bailliage 
de Clermont-en-Beauvoisis, évêque comte de Beauvais, 
pair de France. 

LA ROCHEFOUCAULD (le cardinal de), député du clergé de la 
ville et du bailliage de Rouen, archevêque de Rouen, com- 
mandeur des ordres du Roi, abbé de Cluny, diocèse de 
Mâcon et de Fécamp, diocèse de Rouen. 

LA RocHeroucauLD (DE), député du clergé du bailliage de 
Provins, abbé de Preuilly. 

LA ROCHEFOUCAULD (le duc de), député de la noblesse de la 
ville de Paris, pair de France. 

LA ROCHEFOUCAULD-BAYERS (DE), député du clergé de la 
sénéchaussée de Saintes évêque de Saintes, abbé de 
Vauluisant, diocèse de Sens. 

LA ROCHENEGLY (DE), député du clergé du bailliage de Blois, 
prieur de Saint-Honoré de-Blois, 

LA Roque-Mons (le comte pe), député de la noblesse de 
la sénéchaussée de Périgord. 

LA ROQUETTE (DE). Voy. Quatrefages. 

LA ROUzIÈRE (le comte De), député de la noblesse de la 
sénéchaussée de Riom, maréchal de camp, démissionnaire, 
remplacé par de Montlosier. 

LarReyre, député du tiers-état de la sénéchaussée de Tartas, 
conseiller au sénéchal de Tartas. 

LARTIGUE (DE), député du tiers-état de la sénéchaussée de 
Toulouse, lieutenant général de la sénéchausste de Tou- 
louse, 

LASALLe, député du tiers-état du bailliage de Metz, lieute- 
nant général au bailliage de Sarrelouis. 

LA SAUVETAT (pk). Voy. Paulhiac, 

LASLiER, député du tiers-état du bailliage de Montfort-l’A- 
maury, marchand de bois à Rambouillet. 

LASMARTRES, député du clergé de Comminges et Nébouzan, 
curé d’Isle-en-Dodon. 

LASNIER DE VAUSSENAY, négociant à Laval, député du tiers- 
état de la sénéchaussée du Maine, démissionnaire, rem- 
placé par le comte de Murat, 

LASNON, député du tiers-état au bailliage de Caux, cultiva- 

. teur. 

LASSIGNY DE JUIGNÉ (le comte DE), député de la noblesse de 
la sénéchaussée de Draguignan. 

Lasric (ne), député du clergé de la vicomté de Couserans, 
évêque de Couserans. 

LA TERRADE (de), député du tiers-état de la sénéchaussée d’Ar- 
magnac, lieutenant général de Lectoure. 

LariL, député du tiers-état des sénéchaussées de Forcal- 
quier, Sisteron, Digne, etc, avocat, maire et premier 
consul de Sisteron. ; 
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La Toucue (le Vassor comte pe), député de la noblesse du 
bailliage de Montargis, capitaine des vaisseaux du Roi, 
chancelier de Monseigneur le duc d'Orléans. 

LaToucHE (DE). Voy. Creusé. 

LarTour (DE), Voy. Chambon. 

Larour, député du tiers-état de Comminges et Nébouzan, 
médecin et maire de la ville d'Aspet. 

Larour-pu-Pin (le comte ne), député de la noblesse de la 
sénéchaussée de Saintes, lieutenant général des armées 
du Roi, commandant de la province, démissionnaire, est 
remplacé par le comte de Brémont-d’Ars. 

La Toun-MausourG (le marquis DE), député de la noblesse 
de la sénéchaussée du Puy-en-Velay, colonel du régiment 
Soissonnais, 

LATUQUE (DE). Voy. Brunet de Latuque. 

Laryz, député suppléant du tiers-état de la sénéchaussée 
de Nantes, remplace Chevalier, démissionnaire. 

LarTTEux, député du tiers-état de la sénéchaussée de Bou- 
logne-sur-Mer, doyen des avocats de Boulogne. 

LAuNAY (DE), député suppléant du tiers-état de la séné- 
chaussée d'Anjou, avocat. 

LAURENCE, député du tiers-état de la sénéchaussée de 
Poitou, négociant à Poitiers. 

LAURENDEAU, député du tiers-état du bailliage d'Amiens et 
Ham, avocat à Amiens. 

LAureNT, député du clergé de la sénéchausste de Moulins, 
curé d'Huilaux. 

LAVALETTE PARISOT (le marquis DE), député de la noblesse 
de la sénéchaussée du Quercy. 

LAVEAU (DE). Voy. Maynund. 

LAVENUE, député du tiers-état de la sénéchausste de Bazas, 
avocat au Parlement de Bordeaux. 

LAVERGNE (DE). Voy. Richard de Lavergne. 

Layie, député de la noblesse de la sénéchaussée de Bor- 
deaux, président au Parlement. 

Lavie, député du tiers-état des bailliages de Belfort, et 
Huningue en Alsace, cultivateur. 

LA ViGuERIE, député du tiers-état de Comminges et Nébou- 
zan, juge royal de Muret. 

LA VILLE-AUX-BoIS (DE). Voy. Leleu, 

LA Viice-Leroux, député du tiers-état de la sénéchausste 
d’Hennebon, négociant à Lorient, 

LA VILLARMOIS D'AVRANCHES (le comte DE), député de la 
noblesse du bailliage de Coutances. 

LA VILLETTE (DE). Voy. Ber/homier. 

LAYOISIER, député suppléant de la noblesse du bailliage de 
Blois, fermier général. 

LAZIROULE, Voy. Bergasse. 

Le BERTHON, député de la noblesse de la sénéchausste de 
Bordeaux, premier président du Parlement, 

LE BLANC, député du tierstat du bailliage de Senlis, maire 
de Senlis. 

Le Bois-Desquays, député du tiers-état du bailliage de Mon- 
targis, lieutenant particulier du bailliage de Montargis. 

LE Box, député-suppléant du clergé du bailliage de Bar- 
sur-Seine, curé de Poliset. 

LE BORLHE DE GRANDPRÉ, Curé d'Oradoux-Sannois, député 
du clergé de la sénéchaussée de la Basse-Marche. 

LEBRETON, député suppléant du clergé de la sénéchaussée 
de Vannes, Auray et Rhuis, prieur de Redon, remplace 
Loaisel. 

LE BRETON DE GOBErT, député suprléant du clergé de la 
sénéchaussée de Nantes, recteur de Saint-Similien-de 
Nantes. 

LE BRUN, député du clergé de la ville et du bailliage de 
Rouen, curé de Lyons-la-Forêt. 

LEBRUN, député du tiers-état de la sénéchaussée de Moulins, 
sieur de la Motte-Vessé et Bellecourt, Bourgeois, proprié- 
taire à Sulliet, Châtellenie de Billy, 

Lesrun, député du tiers-état du bailliage de Dourdan, 
écuyer. 

Le Caruius, députédu tiers-état du bailliage de Vermandois, 
maire de la ville de Laon, et secrétaire du Roi. 
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LE CARPENTIER DE CHAILLOUÉ, député de la noblesse de la 
sénéchaussée d'Alençon, conseiller au Parlement de 
Rouen, 

Lecesve, député du clergé de la sénéchaussée de Poitou, 
curé de Sainte-Triaize à Poitiers. 

LE CHAPELIER, député du tiers-état de la sénéchaussée de 
Rennes, avocat à Rennes. 

LÉCLAIR LA SIGNÉ, député suppléant de la noblesse de la 
sénéchausste de Draguignan. 

Leccerc, député suppléant du tiers-état de la sénéchaussée 
de Riom, avocat et châtelain à Evaux, 

LECLERC, député du tiers-état de la ville de Paris, libraire, 
ancien juge consul, 

LECLERC, député suppléant du tiers-état de la sénéchaussée 
d'Anjou, conseiller à l'élection d'Angers, remplace Mils- 
cent, démissionnaire. 

Leccerc, député du clergé de Ja sénéchaussée d'Alençon, 
curé de la Combe. 

LECLERQ, député du tiers-état du bailliage de Vermandois, 
laboureur à Rechues, près Noyon. 

Le COUTEULX DE CANTELEU, député du tiers-état de la ville 
et du bailliage de Rouen, banquier, premier échevin. 

LepÉAN, député du tiers-état de la sénéchaussée de Quim- 
per, commissaire des états de Bretagne. 

Le Déisr DE Botinoux, député suppléant du tiers-état de la 
sénéchaussée de Ploermel, ennobli. 

L'ENGLÉE DE SCHOEBERGUE, député suppléant de la noblesse 
du bailliage de Bailleul, seul délégué général de l'inten- 
tendance à Cassel. 

L'ÉPINE (DE). Voy. Bourgeois. 

Le FEnvrEe, député suppléant du clergé du bailliage d'Amiens 
et Ham, curé de Neuilly. 

LEFEBYRE DE CHAILLY, député du tiers-élat de la ville ct 
du bailliage de Rouen, propriétaire laboureur à Gamaches. 

LEFERT DE GREFFIER, député suppléant du tiers-état du 
bailliage d'Orléans, négociant à Orléans, 

Le FÈVRE-DUPREY, député suppléant du ters-état de la pro- 
vince d'Artois. 

Le Flocm, Voy. Corentin. 

Lerorr, député du tiers-état de la ville et du bailliage de 
Rouen, propriétaire à Canteleu, marchand. 

LEFORT, député du tiers-état du bailliage d'Orléans, négo- 
ciant à Orléans. 

LE FRANÇOIS, député du clergé du bailliage du Perche, curé 
du Mage, près Longni. 

LE FRANÇOIS, député du clergé du bailliage de Caen, curé 
de Mutrecy, 

LE GENDRE, député du tiers-état de la sénéchausste de 
Brest, avocat, 

LE Gours, député du tiers-état de la sénéchaussée de Car- 
haix, avocat à Châteaulin. 

LE GOAZRE DE KERVÉLÉGAN, député du tiers-état de la séné- 
chausste de Quimper, sénéchal du présidial, 

LE GOLESGE DE BESLÉE, député-suppléant du tiers-état de la 
sénéchaussée de Ploërmel, avocat à Ploërmel, 

LE GRAND, député du tiers-état du bailliage de Berry, avocat 
du Roi au bailliage de Châteauroux, 

LE GRAND DE CHAMPROUET, député suppléant du tiers-état du 
Dauphiné, assesseur au bailliage de Briançon, remplace 
Mounier, démissionnaire. 

Le Gros, député du clergé de la ville de Paris, ner de Saint 
Louis-du-Louvre, décédé et remplacé par Bérardier. 

LEGUEX, député du clergé de Paris-hors-les-murs, curé 
d'Argenteuil, décédé en juin 1789, est remplacé par 
Papin, curé de Marly-la-Ville. 

LEGUEN DE KÉRANGAL, député du tiers état de la stné- 
chaussée de Lesneven, propriétaire fabricant de toiles à 
Landivisiau. 

Le GuiLcou DE KÉRINEUF, député du tiers-état de Ja sént- 
chaussée de Quimper, avocat à Quimper, démissionnaire, 
est remplacé par Trébol de Clermont. 

LasseGurs DE LosAyEen, député du clergi de la sénéchaus 
ste de Quimper, recteur de Plogonnec. 
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LouvERNY (DE). Voy. Pinterel. 

LoYNES DE La Coupray (le chevalier DE), député de la 
noblesse de la sénéchaussée du Poitou. 

Loys, député du tiers-état de la sénéchaussée du Périgord, 
avocat et premier consul de Sarlat. 

Lusersac (DE), député du clergé du bailliage de Chartres, 
abbé de la Grenetière et de Noirlac. 

Lucas, député suppléant du tiers-état de la sénéchausste 
de Moulins, procureur du Roi à Gannat, remplace le 
baron de Breuil de Coïffier, démissionnaire. 

Lucas, député du clergé du diocèse de Tréguier, recteur du 
Minihy-Plougan-Tréguier. 

Lucas DE BOURGEREL, député du tiers-état de la sénéchaus- 
sée de Vannes, Auray et Rhuis, avocat à Vannes, 

Lucox (l'évêque de). Voy. Mercy (de). 

Lucy, député suppléant du tiers-état de Paris hors les 
murs, cultivateur à Epiais. 

Luniëre, député du tiers-état de la sénéchaussée du Bas- 
Limousin, avocat, ancien lieutenant du maire à Tulle. 

Lupres (le comte DE), député de la noblesse du bailliage de 
Nancy, maréchal de camp. 

LtPÉ (le baron DE), député de la noblesse de la sénéchaus- 
sée d’Auch, chevalier de Saint-Louis. 

LusiGNan (le marquis DE), député de la noblesse de la 
sénéchaussée de Condom. 

LuxewgourG (le duc DE), député de la noblesse de la séné- 
chausste de Poitou, pair de France, etc., démissionnaire, 
remplacé par Irland de Bazoges. 

Luyxes (le duc DE), député de la noblesse du bailliage de 
Touraine, pair de France. 

Luze-L'ÉrANc (DE), député du tiers-état de la sénéchausste 
de Bordeaux, notaire. 

LuziGNan (le comte pe), député de la noblesse de la ville 
de Paris. 

Lyppa (l'évêque de), Voy. Gobel. 

Lyoxs-La-ForÈT (le curé de). Voy. Le Brun. 


Maire, député du tiers-état du bailliage de Montfort 
lAmaury, bourgeois à Houdan. 

Macaye (le vicomte DE), député de la noblesse du bailliage 
de Labour. 

MAc&AULT (DE), député du clergé du bailliage d'Amiens et 
Ham, évêque d'Amiens, abbé de Valoires. 

MACQUEREL DE QuÉMY, député de la noblesse du bailliage de 
Vermandois, chevalier de Saint-Louis, 

Mapies DE MonJau, député du tiers-état de la sénéchausste 
de Villeneuve-de-Berg, avocat, consul et maire de Saint- 
Andéol. 

MAce (le curé du). Voy. Le François. 

MAIBELLE (DE). Voy. Simon. 

MAILLANE (DE). Voy. Durand. 

MAILLARD DE LA MARTINIÈRE, député suppléant de la no- 
blesse du bailliage de Metz, lieutenant général au bail- 
liage de Longwy. 

MAILLOT, député du tiers-ttat du bailliage de Toul et Vic, 
lieutenant général du bailliage de Toul. 

Mary (le duc pe), député de la noblesse du bailliage de 
Péronne, Roy et Montdidier, démissionnaire; est remplacé 
par de Folleville. 

MAILLY DE CHATEAU-RENAUD (DE), député suppléant de la 
noblesse du bailliage d’Aval en Franche-Comté, remplace 
le marquis de Lezay de Marnezia, démissionnaire. 

MAISONBLANCHE (DE). Voy. Baudouin. 

MalsoNNEUvE, député du clergé de la sénéchaussée de Nantes, 
recteur de Saint-Etienne de Montluc, démissionnaire ; est 
remplacé par Méchin. 

MAISONNEUVE (De). Voy. Tailhardat, 
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MaLarric (le vicomte pr), député de la noblesse de la séné- 
chaussée de la Rochelle, lieutenant-colonel, commandant 
du bataillon de garnison du Poitou, chevalier de Saint- 
Louis. 

MALARTIC (le comte de), député suppléant de la noblesse du 
bailliage de Bar-le-Duc en Barrois, lieutenant du Roi à 
Nancy. 

MaLanric, député du clergé de la sénéchausste de Castel- 
moron-d’Albret, curé de Saint-Denis-de-Pile. 

MaLanrTic (DE), député suppléant de la noblesse de la ville 
de Paris. 

MALATESTE DE BEAUFORT, curé de Montastruc, député du 
clergé de la sénéchaussée d'Agen. 

MALËS, député du tiers-tat de la sénéchaussée du Bas-Li- 
mousin, avocat et substitut du procureur du Roi en l'é- 
lection de Brives. À 

Maessis (DE), député suppléant de la noblesse du bailliage 
de Châteauneuf en Thimerais, maréchal de camp, officier 
aux gardes. 

Maine (DE), député du clergé de la sénéchaussée de Mont- 
pellier, abbé de Belval, diocèse de Reims. 

Maricny (le curé de). Voy. Viochot. 

Maczy, député du tiers-état du bailliage de Belfort et Hu- 
guenin en Alsace, avocat. 

Macovert, député du tiers-état de la sénéchaussée de Riom, 
intendant de la marine à Toulon. 

MacriEu, député du clergé de la sénéchaussée de Villefranche 
de Rouergue, curé de Loubous près Villefranche. 

MAMBRE (DE LA). Voy. Müllet. 

MANGin, député suppléant du tiers-état du bailliage de Se- 
dan, maire de Mouzon, remplace Dourthe, démissionnaire. 

MaxmiAVAL, député du tiers-état de la sénéchaussée de Vil- 
lefranche de Rouergue, avocat, cultivateur près Villefranche. 

MANOSQUE (DE). Voy. Ruffin. 

Maxs (évêque du). Voy. Jouffroy de Goussans. 

MARANDAT D'OLIVEAU, député du tiers-état du bailliage de 
Nivernais et Donzois, avocat à Nevers. 

MarcHais, député du tiers-état du bailliage d'Angoulême, 
assesseur de la duché-pairie de la Rochefoucauld. 

MarœCiLLAC (Dartis DE), député suppléant du tiers-état de 
Paris hors les murs, avocat au Parlement. 

Marécxai, député du tiers-état du bailliage d'Evreux, nt- 
gociant à Rugles. 

MarEux, député du tiers-état du bailliage de Péronne, Roy 
et Montdidier ; laboureur à Tricot près Montdidier ; donne 
sa démission le 42 décembre 1789. 

MARGONNE, député du tiers-état du bailliage du Perche, nt- 
gociant à Nogent-le-Rotrou, décédé en novembre 1790, est 
remplacé par Bourdeaux. 

MARGUERITTES (DE). Voy. Tessier (baron de). 

Marta, député suppléant du tiers-état du bailliage de Melun, 
conseiller au bailliage de Melun. 

Marie, député suppléant ‘du clergé du bailliage du Perche, 
curé de Saint-Marc de Réno. 

MARIE DE LAFORGE, député du tiers-état du bailliage d'Auxerre, 
conseiller au présidial d'Auxerre. 

MARLEMONT (DE). Voy. Descoursy. 

MarLy-La-VizLe (le prieur de). Voy. Papin. 

MarMourTier-LÈs-Tours (le prieur de). Voy. Estin (Dom). 

Manoise (DE). Voy. Thévenot. 

MAROLLES, député du clergé du bailliage de Saint-Quentin, 
curé de Saint-Jean de Saint-Quentin. 

MaROLLES (le curé de). Voy. Varelles. 

MARONNIER, député suppléant du tiers-état du Cambrésis, 
fermier à Elincourt. 

Marquis, député du tiers-état du bailliage de Bar-le-Duc en 
Barrois, avocat à Saint-Mibhiel, 

Marsai (de), député du clergé du bailliage de Loudun, curé 
de Nieul-sur-Dive. 

MARSANNE-FONTJULIANNE (le comte DE), député de la noblesse 
du Dauphiné. 

MARTIGNÉ-FERCHAUD (le recteur de). Voy. Guillon. 

ManrTINANGrs (DE). Voy. Riberolles. 


[Assemblée nationale.] 


LIV 


ManriNeau, député du tiers-état de la ville de Paris, avocat 
au parlement, 

ManriN, député suppléant du tiers-ttat du bailliage de Be- 
sançon, avocat au parlement, remplace Blanc, décédé, 
Marin, député du clergé de la sénéchaussée de Béziers, 
curé et prévôt de la paroisse et chapitre de Saint-Aphro- 

dise de Béziers. 

ManriNer, député du clergé de la sénéchaussée d'Anjou, gé- 
novéfain, prieur curé de Daon. 

ManriN D'Aucu, député du tiers-état de la sénéchaussée de 
Castelnaudary, licencié ès-lois. 

Mascon. (le comte pe), député de la noblesse de Ja séné- 
chaussée de Riom. 

Masmouny (ne). Voy. Forest. 

Massieu, député du clergé du bailliage de Senlis, curé de 
Sergy, près Pontoiso. 

MASSILLON. Voy. Audier-Massillon. 

Massy (DE), Voy. Robert de Massy, 

Marimas, député suppléant du tiers<tat du bailliage de 
Châlon-sur-Saûne, avocat. 

Maruas, député du clergé de la sénéchaussée de Riom, curé 
de l'Eglise-Neuve. 

MAtMIEU DE RONDEVILLE, député du tiers-état du bailliage de 
Metz, avocat au parlement de Metz. 

Maunec (le marquis Planelli be), député suppléant de la no- 
blesse du bailliage de Sens et Villeneuve-le-Roy, remplace 
le duc de Mortemart, démissionnaire. 

MausLanc, député suppléant du tiers-état de la sénéchausste 
du Poitou. 

Mau£AN, député du tiers-état de la ville de Metz, premier 
échevin de Metz. (Son élection est déclarée nulle le 
41 juillet 1789.) 

Maujouer, député suppléant du bailliage d'Auxerre, bour- 
geois de Vermanton. 

MAULETTE DE Monrronr (le chevalier p&), député de la no- 
blesse du bailliage de Montfort-l'Amaury. 

MAUPASSANT, député suppléant du tiers-état de la séné- 
chaussée de Nantes, remplace Pellerin. 

MAuPgrir, procureur du Roi à Mayenne, député du tiers-ctat 
de la sénéchaussée du Maine. 

MAUREINS (be), député de la noblesse de la sénéchausste de 
Toulouse, président à Mortier au parlement de Toulouse. 

MAURIET DE FLory, député du tiers-état de la sénéchaussto 
de Mont-de-Marsan, avocat en parlement, 

Maury (l'abbé), député du clergé du bailliage de Péronne, 
Roy et Montdidier, abbé commandataire de l'abbaye de 
Lions, abbé de la Frénade, membre de l'Académie fran- 
çaise, 

Maury, député suppléant du tiers-état du bailliage de Bar- 
le-Duc en Barrois, prévôt à Sampigny. 

Mayer, député du tiers-état du bailliage de Sarreguemines, 
avocat en Parlement, co-propriétaire des forges et four- 
neaux de Griesvald , démissionnaire ; remplacé par 
Morel. 

Mayer, député du clergé de la sénéchaussée de Lyon, curé 
de Rochetailléo, 

MAYNAND DE LAvEAU, député suppléant de la noblesse du 
bailliage de Charolles, capitaine de dragons. 

MAzAMET (le curé de). Voy. Pons. 

MazANcoURT (le comte pe), député suppléant de la noblesse 
du bailliage de Villers-Cotterets, cordon-rouge, remplace 
le comte de Barbançon, démissionnaire. 

MAZURIER DE PENNANECH, député du tiers-état de la géné- 
chaussée de Morlaix et Lannion, négociant à Morlaix. 

Mécun, député suppléant du clergé de lu sénéchaussée de 
Nantes, curé de Bains, remplace Maisonneuve, démission- 
naire. 

M&Lox, député du tiers-état de la sénéchaussée du Bas- 
Limousin, lieutenant général du présidial de Tulle, 

MELON pe Pravoux, député du clergé de Paris-hors-les-murs, 
curé de Saint-Germain-en-Laye. 

MÉNAGER, député suppléant du tiers-êtat, demeurant à Ger- 
migny-l'Evêque, remplace Desecoutes, âémissionvaire, 
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MÉNARD DE LA GROYE, Conseiller au présidial du Mans, dé- 
puté du tiers-état de la sénéchaussée du Maine, 

MENIL-DurAnD (le curé de), Voy. Dufréne. 

MENONVILLE DE VILLIERS (DE), député de la noblesse du bail- 
liage de Mirecourt, maréchal de camp. 

Mexou (le baron pe), député de la noblesse du bailliage de 
Touraine, 

MENU DE CHOMORCEAU, député du tiers-état du bailliage de 
Sens et Villeneuve-le-Roy, lieutenant général honoraire 
du bailliage de Villeneuve-le-Roy. 

Mercenrer, député du clergé du bailliage de Dijon, curé de 
Fontaine-lès-Dijon. 

MEncey (DE), Voy. Racle de Mercey. 

Mencien, député suppléant du tiers-état de la sénéchausste 
de Bordeaux, bourgeois vivant noblement. 

Mercy (be), député du clergé de la sénéchaussée du Poitou, 
évêque de Luçon, abbé de Lieudieu, diocèse de Luçon. 

MÉREVILLE (DE). Voy. Laborde, 

MÉRIC DE LA TOURNERIE (DE), député suppléant du clergé de 
la sénéchaussée de Troyes, curé de Coursan, diocèse de 
Sens. 

MÉRiGEAUXx, député du tiers-Ctat de la sénéchausste de Bé- 
ziers, avocat à Pézénas. 

MERLE, maire de Mâcon, député du tiers-état du bailliage de 
Mâcon, 

MEnLiIN, député du tiers-état du bailliage de Douai et Or- 
chies, avocat au parlement de Flandres et secrétaire du Roi. 

MERVILLE (vicomte DE LA). Voy. Heurtault. 

MESGRIGNY (le marquis pe), député de la noblesse de la sé- 
néchaussée de Troyes. 

Mesnanp, député du clergé de la ARS de Saumur 
prieur-curé d’Aubigny-en-Anjou. 

Mesrre, député du tiers-état de la sénéchaussée de Libourne, 
avocat, propriétaire. 

Meruerig. Voy. La Melherie, 

Merz (le curé de la paroisse Sainte-Croix-de-). Voy. Thié- 
bault. 

MEULE (DE), député suppléant du tiers-état du bailliage d'Or- 
léans, maître particulier des eaux et forêts à Beaugency. 

Meunier pu Breuil, lieutenant général au présidial de Man- 
tes, député du tiers-état du bailliage de Mantes. 

MEURINNE D'EWATINE, député du tiers-ttat du bailliage de 
Clermont en Beauvoisis, cultivateur. 

MEVOLHON , député du tiers-état des sénéchaussées de For- 
calquier, Digne, Sisteron, etc., avocat. 

MEyEn, député du tiers-état d'Alsace, médecin, physicien à 
Kaisersberg. 

MEyFrunp, député du tiers-ttat de la sénéchaussée de Tou- 
lon, second consul à Toulon. 

Meymac (le curé de). Voy. Thomas. 

MEYNIEL, député du tiers-état de la sénéchaussé de Condom, 
avocat. 

MEYNIER DE SALINELLES, député du tiers-état de Ja séné- 
chaussée de Nîmes et Beaucaire, protestant, bourgeois, 
ancien négociant de Nîmes. 

MEZIÈRES (be). Voy. Béthesy (de). 

Micmauzr (l'abbé), député suppléant de la province d'Artois 
remplace Fleury, décédé, 

Micaez, député suppléant du tiers-état du bailliage de Bar- 
le-Duc en Barrois, maire de Saint-Mihiel. 

MiceLon, député du tiers-état de la sénéchaussée de Mou- 
lins, procureur du Roi de la châtellenie de Montmarault. 

MiLLAnOis, député du tiers-état de la sénéchaussée de Lyon, 
imprimeur-libraire. 

Mizuer, député du clergé du bailliage de Dourdan, curé de 
Saint-Pierre-de-Dourdan. 

Mizcer DE MureAu, député suppléant de la noblesse de la 
sénéchaussée de Toulon, officier du génie, remplace de La 
Poype-Vertrieux. 

MiLLET DE LA MAMBRE, député du tiersétat du bailliage de 
Sedan, lieutenant général au bailliage de Mohon. 

Mixer DE Becisr, député du tiers-état de la sénéchausste 
d'Agen, avocat à Miramont. 
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MILLON DE MoNTHERLAN, député du tiers-êtat du bailliage 
de Beauvais, avocat syndic de Beauvais, 

Miro, député du clergé du bailliage de Besançon, chanoine 
de la Madeleine à Besançon, démissionnaire, est remplacé 
par Demandre. 

MizsceNT, député du tiers-état de la sénéchaussée d'Anjou, 
lieutenant au présidial d'Angers, démissionnaire, est rem- 
placé par Le Clerc. 

MiRABEAU (Honoré Riquetti, comte pe), député du tiers-état 
de la sénéchausste de Marseille, opte pour la sénéchaussée 
d'Aix. 

MiraBEAU (le vicomte pe), député de la noblesse de la séné- 
chaussée du Haut-Limousin, colonel du régiment de Tou- 
raine. 

Miremonr (le vicomte pe), député de la noblesse du bail- 
liage de Vermandois, capitaine de dragons, démissionnaire, 
est remplacé par de Novyon. 

Munepoix (DE). Voy. Lévis (le comte). 

Moncorrs-DucmEsNoi (le comte pr), député de la noblesse du 
bailliage d'Auxerre. 

Monyau (DE). Voy. Madier, 

MOLLIEN, député du tiers-état de la ville et du bailliage de 
Rouen, propriétaire laboureur à Mesnil-sur-Blangis. 

MONESTIER, député du tiers-état de la sénéchaussée de Cler- 
mont-en-Auvergne, médecin. 

MONISTROL (DE). Voy. Jussac. 

MONNEL, député du clergé du bailliage de Chaumont en Bas- 
signy, curé de Valdelancourt. 

Monnier, député suppléant du tiers:êtat de la viguerie de 
Perpignan, tanneur à Isle. 

MONNERON l'aîné, député du tiers-état de la sénéchaussée d'An- 
nonay, avocat, ancien intendant des Indes, 

MOonNEroN, député de l'île de France et des Indes orlentales, 

Monr$ÉGuR. Voy. Fumel-Montségur. 

MONSsiNaT, député du tiers-êtat de la sénéchausste de Tou- 
louse, avocat au parlement de Toulouse, démissionnaire, 
est remplacé par Hébrard. 

Monspey (le marquis pe), député de la noblesse de la sé- 
néchaussée du Beaujolais, 

Moxspex (DE), député suppléant du clergé du Dauphiné, 
commandeur de Montbrison. 

MONrAGuT-BarrAU (le baron DE), député de la noblesse de 
Comminges et Nébouzan. 

MonTAsTRuc (curé de). Voy. Malateste de Beauport. 

MoNTauBAN (l’évêque de). Voy. Le Tonnelier de Breteuil. 

MONTAUDON, député du tiers-état de la sénéchaussée du 
Haut-Limousin, avocat à Limoges, 

MONTBENOIT (DE). Voy. Rameaw. 

MonTBoissier (le baron pe), député de la noblesse du bail- 
liage de Chartres, maréchal de camp des armées du Roi, 
démissionnaire, est remplacé par Talon. 

MONTBOISSIER (le comte DE), député de la noblesse de la sé- 
néchaussée de Clermont en Auvergne, commandant de la 
province, chevalier des ordres du Roi, lieutenant général 
de ses armées. 

MONTBRETON (DE). Voy. Puch (de). 

MoxTcALM-Gozon (le marquis DE), député de la noblesse de 
la sénéchaussée de Villefranche-de-Rotergue, lieutenant 
de vaisseau, chevalier de Saint-Louis. 

MonTeALM-Gozon (le comte pe), député de la noblesse de la 
sénéchaussée de Carcassonne, maréchal de camp, 

MOonTCHAL (Barentin pe), député de la noblesse de la sé- 
néchaussée de Clermont en Auvergne, officier des gardes 
du Roi, 

Monr-p'Or (le marquis pe), député de la noblesse de la sé- 
néchaussée de Lyon. 

MONTESQUIOU (l'abbé DE), député du clergé de la ville de 
Paris, agent général du clergé de France, abbé de Beau- 
lieu. ” 

MonTesquiou-FEZENZAC (le marquis pe), député dé la noblesse 
de la ville de Paris, chevalier des ordres du Rol, premier 
écuyer de Monsieur, en place de de Nicolaï, premier pré- 
sident de la chambre des comptes, qui n'a pu accepter, 


. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


(1789. LY 


MONTESsON (le marquis pe), député de la noblesse de la 
sénéchaussée du Maine; démissionnaire, remplacé par 
le comte de Choiseul-Praslin. 

MONTFERRÉ (DE). Voy. Banyuls. 

MONTFERRÉ (DE), député suppléant du clergé de la viguerie 
de Perpignan, chanoine de la cathédrale, 

MONTFORT (DE). Voy. Bertrand. 

MonTForT-L'AMAURY (le curé de). Voy. Jean. 

MONTGAILLARD (le curé de). Voy. Voche. 

MonrcaAzin (l'abbé Méric de), député du clergé de la séné- 
chaussée de Boulogne-sur-Mer, chanoine et grand vicaire du 
diocèse de Boulogne. 

MONTGuION (DE). Voy. Ratier. 

MONTHERLAND (DE). Voy. Millon. 

MONTHOLON (DE), député suppléant de la noblesse de la ville 
de Paris, procureur général de la chambre des comptes, 

MonTIGNy (le doyen de). Voy. Angot. 

MonriGxy (le curé de), Voy. Champeaux. 

MOXTIALLARD, député du clergé de la sénéchausste de Tou- 
lon, curé de Barjols. 

MONTIOYE-VAUFREY (le comte pe), député de la noblesse du 
bailliage de Belfort et Huningue en Alsace. 

MONTLOSIER (DE), député suppléant de la noblesse de la sé- 
néchaussée de Riom, remplace de la Rouzière, démission- 
naire. 

Mowrcouis (le curè de), Voy. Barrière (de la). 

MonTMoREnNcCy (le comte Mathieu DE), député dela noblesse du 
bailliage de Montfort-l'Amaury, grand bailli dudit bailliage. 

MONTPELLIER (l’évêque de). Voy. Malide (de). 

MONTREVEL (De La Beaume, comte DE), maréchal de camp, 
député de la noblesse du bailliage de Mâcon, 

MonraGnE (le curé de). Voy. Landreau. 

Moneau, député du tiers-état du bailliage de Touraine, avo- 
cat en parlement, exerçant à Tours. 

Moreau DE SAiNT-MÉRY, député de la Martinique. 

MoreL, député suppléant du tiers-état du bailliage de Sar- 
reguemines, avocat, remplace Mayer, démissionnaire. 

More, député du tiers-état du bailliage de Chaumont-en- 
Bassigny, cultivateur à Vésaigne, démissionnaire, est rem- 
placé par Gombert. 

Morces (le comte pe), député de la noblesse du Dauphiné, 
démissionnaire, est remplacé par de Murinais. 

MornéRy (DE). Voy. Robin. 

Morin, député du tiers-état de la sénéchaussée de Carcas- 
sonne, avocat en Parlement. 

MORINEAU, député suppléant du tiers-êtat de la sénéchaussée 
de Quimper, négociant à Concarneau, 

Moniozces (pe), député suppléant de la noblesse du bailliage 
de Sedan, seigneur de Bauclet, 

MorLaix (le recteur de Saint-Martin de). Voy. Ezptlly. 

Monmans (le curé de). Voy. Thomas. 

MonremART (le marquis bE), député de la noblesse de la ville 
et du bailliage de Rouen, colonel du régiment de Navarre. 

MorremarT (le duc pe), député de la noblesse du bailliage 
de Sens et Villeneuve-le-Roy, pair de France, démission- 
naire, est remplacé par Planelli de Maubec, 

MonrTieR, député du tiers-état du Cambrésie, cultivateur. 

MOUGEOTTE DE VIGNES, député du tiers-état du bailliage de 
Chaumont-en-Bassigny, procureur du Roi dudit bailliage. 

Moueins ne Roqueronrr, député du clergé de la sénéchaussée 
de Draguignan, curé de Grasse. 

Moucins DE RoqueronT, député du tiers-état de la séné- 
chaussée de Draguignan, maire et premier consul de la 
ville de Grasse, 

Mounier, député du tiers-état du Dauphiné, secrétaire des 
Etats du Dauphiné, démissionnaire, est remplacé par 
Legrand de Champrouet, 

Mouror, député du tiers-état du Béarn, avocat et professeur 
de droit français en l'université de Pau. 

Mousroin (du). Voy. Coroller. 

Mourme (le curé de). Voy. Burnequets. 

Movrië, député du clergé du bailliage d'Orléans , grand 
chantre et chanoine d'Orléans. 
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Mourier, député du tiers-état du bailliage de Sézanne, lieu- 
tenant général dudit bailliage. 

Moyox, député du clergé de la sénéchaussée de Nantes, rec- 
tour de Saint-André-des-Eaux, démissionnaire, est rem- 
placé par Binot. 

Moyor, député du tiers-état de la sénéchaussée de Brest, 
négociant, capitaine de vaisseau marchand, 

Mucrier (DE). Voy. Basquiat. 

Mucuer DE NanTHOu, député du tiers-tat du bailliage d'A- 
mont-en-Franche-Comté, écuyer, lieutenant général au 
bailliage de Gray. 

Murar (le comte pe), député suppléant du tiers-état de la 
sénéchaussée du Maine, remplace Lasnier de Vaussenay, 
démissionnaire, 

MuREAU (DE). Voy. Millet. 

Murer (le curé de). Voy. Cornusse. 

MurinaIs (DE), Voy. Aubergeon d’. 

Murrecy (le curé de). Voy. Le François. 


NADAL DE SAINTRAC, député de la Guadeloupe. 

Naïrac (Paul), député du tiers-état de la sénéchaussée de 
Bordeaux, négociant. 

Nancy (l’évêque de). Voy. Lafare (de). 

NANTEUIL (le curë de). Voy. Vrlledeuil. 

NANTHOU (DE). Voy. Muguet de Nanthou. 

NAU DE BELLEISLE, député du tiers-état de la sénéchausste 
de Castelmoron d'Albret, maire de Castelmoron. 

NaunissarT, député du tiers-état de la sénéchaussée du Haut- 
Limousin, directeur de la Monnaie de Limoges, démission- 
naire ; est remplacé par Boyer. 

NEDONCHELLE (le baron pE), député suppléant de la noblesse 
du Quesnoy, grand bailli, remplace le sie jo Croy, dé- 
missionnaire. 

NEsCHERS (le curé de). Voy. Boyer. 

NEUBOURG (DE). Voy. Wolter. 

NEUFCHATEAU (DE), député suppléant du tiers-état du bailliage 
de Toul et Vic, ancien lieutenant général du bailliage de 
Mirecourt, 

NEuILLY (le curé de). Voy. Le Febvre. 

NEUVILLE (de), député du tiers-état de la sénéchaussée de 
Saint-Brieuc, sénéchal de Jugon. 

NEUVILLE-SUR-AIN (le curé DE). Voy. Bottez. 

NEveRs (le curé de Saint-Laurent de). Voy. Fougére. 

Nevers (le prieur de Sant-Martin de). Voy. Delarenne. 

NICODÈME, député du tiers-état de la ville de Valenciennes 
avocat, négociant et ancien échevin à Valenciennes. 

NicozAï (Louis-Marie pe), député du clergé de la sénéchaus- 
sée du Quercy, évêque de Cahors. 

Nimes (l'évêque de). Voy. Balore (Cortois de). 

Niocue, député du tiers-état du bailliage de Touraine, avocat 
à Loches. 

NirrinG (le curé de). Voy. Colson. 

NoaiLces (DE), député de la noblesse du bailliage d'Amiens 
et Ham, prince de Poix, chevalier des ordres du Roi et de 
la Toison d'or, capitaine des gardes du corps, gouverneur 
de Versailles, etc., démissionnaire. 

NoaILLes (le vicomte DE), député de la noblesse du bailliage 
de Nemours, grand bailli d'épée. 

Nocarer. Voy. Ramel. 

NOGENT D'ECLANCES (le comte DE), député suppléant de la 
noblesse de la sénéchaussée de Troyes. 

NoincouRT (DE). Voy. Lamirault. 

NoiroT (Dom Jérôme), député suppléant du clergé #5 bail- 
liage d’Amont-en-Franche-Comté, religieux bénédictin de 
Luxeuil, 

Nocrr, député du clergé du bailliage de Lille, curé de Saint_ 
Pierre-de-Lille. 
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Nonvie (le curé de). Voy. Godefroid. 

Noussirou, député du tiers-état du Béarn, avocat au Parle- 
ment à Pau. 

Novyon (le chevalier DE), député suppléant de la noblesse 
du bailliage de Vermandois, remplace le comte de Mire- 
mont, démissionnaire. 


” NoveLLes (le baron pe), député de la noblesse du bailliage 


de Lille, démissionnaire ; est remplacé par le baron d'El- 
becq. 
Noyon (le curé de la paroisse Saint-Martin de). Voy. Giber!. 


OBERSTEINBRONN (le curé d'). Voy. Rosé. 

Océ, député du clergé du bailliage du Vermandois, curé de 
Saint-Pierremont, près Marle. 

OLEmps (D'). Voy. Rodat. 

OLÉRON (l'évêque d’). Voy. Faye (de). 

Ouveau (D'). Voy. Marandat. 

Orapoux-SanNois (curé d’). Voy. Le Borlhe de Grandpré. 

ORBANNE (D’), député du tiers-état du Dauphiné, avocat au 
parlement de Grenoble. 

OrcHaMPs-VENNES (le curé d'), Voy. Guillos. 

ORGIÈRES (DES). Voy. Gaulhier. 

OnGÈRESs (le recteur d'). Voy. Vanneau. 

ORLEANS (le curé de Saint-Pierre-le-Puellier d’). Voy. 
Blandin 

ORLÉANS (le duc d'), député de la noblesse du bailliage 
de Crépy-en-Valuis. 

ORMESSON DE Noiseau (le président d’), député de la noblesse 
de Paris-hors-les-murs. 

ORNANS (le curé d'). Voy. Clerget. 

OrMoY (le curé d’). Voy. Farochon. 

DupaILLe, député du tiers-Etat du bailliage de Beauvais, la- 
boureur à Berneuil, près Beauvais. 

OuporT, député du clergé du bailliage de Châlon-sur-Saône, 
curé de Savigny-en-Revermont. 

OussEau, député du clergé du bailliage de Vendôme, curéde 
Saint-Martin de Sargé, non acceptant. 


PAccARD, Géputé du tiers-êtat du bailliage de Châlon-sur 
Saône, avocat. 

PaGny, député suppléant du tiers-état du bailliage de Toul 
et Vic, procureur du Roi à Vic. 

PAIN, député du tiers-état du bailliage de Caen, conseiller 
assesseur au bailliage de Thorigny. 

PALAMINI (DE), député suppléant de la noblesse de la séné- 
chaussée de Toulouse. 


“PALASNE DE CHAMPEAUX, député du tiers-état de la sénéchaus- 


sée de Saint-Brieuc, sénéchal de Saint-Brieuc. 

PALLIÈRE (de la). Voy. Sacher. 

PaMiERS (le curé de l’église collégiale de). Voy. Font. 

PAMPELONNE (Dr}, député du clergé de la sénéchausste de 
Villeneuve-de-Berg, archidiacre, remplace Lafont de Sa- 
vines, démissionnaire. 

Panar (l'abbé), député du clergé du bailliage de Chaumont 
en Vexin, grand-vicaire de Pontoise, démissionnaire. 

PANAT (le marquis pe), député de la noblesse de la séné- 
chaussée de Toulouse. 

PAxaT (le vicomte DE), député de la noblesse de la séné- 
chausste de Rodez, maréchal de camp et cordon rouge. 
PaNETTE (Vincent de), député de la noblesse de la sénéchaus- 

sèe de Trévoux. 
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PANNETIER, député du tiers-état de la viromté de Couserans. 

PAriN, député suppléant du clergé de Paris-hors-les-murs, 
prieur de Marly-la-Ville, remplace Leguen, décédé. 

PARAY-LE-MONIAL (le curé de). Voy. Baudinot. 

PañDreu (le comte Félix pe), député de la noblesse du bail- 
liage de Saint-Quentin, seigneur de Vadancourt, ancion officier. 

PARENT, député suppléant du tiers-état de la sénéchausste 
de Troyes, avocat du Roi à Troyes. 

PARENT DE Cuassy, député du tiers-état du bailliage de Ni- 
vernais et Donzois, avocat au conseil à Paris. 

Puusor, député du tiers-état du bailliage de Bar-sur-Seine. 
avocat, procureur fiscal des Riceys. 

Parisor, député suppléant du tiers-état de la ville de Paris, 
avocat au Parlement. 

Paris (l'archevêque de). Voy. Juigné (Le Clerc de), 

Paroy (le marquis DE), député de la noblesse du bailliage 
de Provins, grand bailli d'épée à Provins. 

PAULHAGUET (le curé de). Voy. La Bastide (de). 

PACLHIAC DE LA SAUVETAT, député du liers-état de la sént- 
chaussée de Périgord, avocat à la Sauvetat-Grasset, près 
de Villamblard. 

PAULTRE DES EPINETTES, député du tiers-état du bailliage 
d'Auxerre, négociant, bourgeois de Saint-Sauveur, généra- 
lité d'Orléans. 

Pavée. Voy. Villévieille (de). 

PAYEN, député du tiers-état de la province d'Artois, cultiva- 
teur fermier. 

PAYEN-BoisNEtr, député du tiers-état du bailliage de Tou- 
raine, propriétaire à Joué, près Tours. 

-PÉcoT, député du tiers-état de Comminges et Nébouzan, 
négociant, 

PéLacquEe-BÉRAULT, député du tiers-état de la sénéchaussée de 
Condom, procureur du Roi en l'élection de Condom. 

PELLERIN DE LA BUXIÈRE, député du tiers-êtat du bailliage 
d'Orléans, propriétaire, procureur du Roi à Bois-Commun 
en Gâtinais, 

PELISSIER, député du tiers-état 
docteur en médecine. 

PELLEGRIN, député du tiers-état du bailliage de Bar-le-Duc 
en Barrois, curé de Sommercourt, remplace Colinet, dé- 
missionnaire. 

- PELEERIN, député du tiers-ltat de la sénéchausste de Nantes, 
avocat, démissionnaire ; est remplacé par Maupassant: 

PELLETIER DE FEUMUSSON. Voy. Le Pelleher de Feumusson. 

PeLoux, député suppléant de la sénéchaussée de Marseille, 
remplace Roussier, démisionnaire. 

PELUZAT (de). Voy. Escourre de Pélusal. 

PÉMARTIN, député du tiers-Ctat de Béarn, avocat à Oloron, 

PENNANECH (DE). Voy. Mazurier. 

PEnpry, député du tiers-état de la ville de Valenciennes, 
avocat, ancien échevin de Valenciennes. 

PERÉE-DUNAMEL, député du tiers-ttat du bailliage de Cou- 
tances, négociant à Grandville, 

PERETTI DELLA Rocca, député du clergé de l'île de Corse, 
grand vicaire d’Aleria. 

Perez, député du tiers-état de la sénéchaussée d'Auch, avo- 
cat à Mirande. 

PEREZ D'ARTASSAN, député du tiers-Ctat dela sénéchausste de 
Mont-de-Matsan, conseiller au Parlement de Bordeaux, dé- 
missionnaire, est remplacé par Dufau. 

PEREZ DE LAGESSE, député du tiers-ttat des pays et jugerie 
de Rivière-Verdun, Gaure, Léonac et Marestaing, avocat. 
PÉRER, député du tiers-état du bailliage de Châteauneuf-en- 

- Thimerais, ancien notaire de Paris, 

PÉRIER (l'aint), député supoléant du tiers-état de la ville de 
Paris, de l'académie des sciences. 

Péricxy (le marquis pe), député de l'ile de Saint-Domingue. 

P£ÉRiGonD (DE). Voy. Archambaut. 

Pékisse-DuLUuC, député du tiers-ttat de la sénéchausete de 
Lyon, libraire, à 

PenneL, député du tiers-état du bailliage d'Amont en Fran- 
che-Comté, notaire, ancien procureur au bailliage de Lure, 

PERPIGNAN (l'évêque de). Voy. Leyris-Desvonchez. 
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| PERRÉGIOT, député du tiers-état du bailliage d'Amont en Fran- 
che-Comté, président de la juridiction des traites à Beaume. 

PERRET DE TRÉGADORET, député du tiers-état de la sénéchans. 
ste de Ploërmel, avocat à Ploërmel, 

PERRIER, député du clergé du bailliage d'Etampes, curé de 
Saint-Pierre d'Etampes,. 

PERRIN DE ROZIÈRES, député du tiers-état de la sénéchausste 
de Villefranche-de-Rouergue, avocat près Villefranche. 

PERROTIN. Voy. Barmond (de). 

PERVINQUIÈRE, député du tiers-état de la sénéchaussée de 
Poitou, avocat à Fontenay-le-Comte. 

PÉTION DE VILLENEUVE, député du tiers-état du bailliage de 
Chartres, avocat. 

Perior, député du tiers-état du bailliage de Châlou-sur- 
Saône, procureur du Roi au même bailliage, 

PErir, député suppléant du tiers-état du bailliage de Ne- 
mours, prévôt à Château-Landon, 

Perir, député du tiers-état de la province d'Artois, cultiva- 
teur, fermier à Magnicourt. 

PETIT-MENXGIN, député du tiers-ttat du bailliage de Mirecourt 
procureur du Roi à Saint-Dié, 

PEYRUCHAUD, député du tiers-ttat de la sénéchaussée de Cas- 
telmoron d’Albret, avocat en parlement. 

PEzous, député du tiers-état de la sénéchausste de Castres, 
avocat à Alby. 

PFLIÉGER, député du tiers-état du bailliage de Belfort et 
Huningue en Alsace, procureur-syndic de Huningue, 

PHÉLINES (DE), député de la noblesse du bailliage de Blois, 
capitaine au corps royal du génie. 

PuiiBerT, député suppléant du clergé du bailliage de Bourg, 
en-Bresse, curé de Saint-Jean-sur-Reyssouze. 

PHILIBERT DE SAINT-JULIEN, député suppléant du tiers-tlat de 
la sénéchaussée d'Aix. 

PiBRAC (DE). Voy. Dufaur. » 

PICARD DE LA POINTE, député du tiersttat du bailliage de 
Saint-Pierre-le-Moûtier, lieutenant de la vénerie du Roi, 
avocat au Parlement, résidant à la Charité. 

PicauLr, député suppléant du tiers-état de Paris hors les 
murs, avocat en parlement. 

Picouer, député du tiers-état du bailliage de Bourg-en-Bresse, 
avocat du Roi à Buurg. 

PIENNES (le duc DE), député suppléant de la noblesse de la 
ville de Paris. 

PiFrox, député du clergé de la sénéchaussée de Bordeaux, 
curé de Valeyrac en Médoc. 

Pus (DE), député de la noblesse de la sénéchaussée de Bazas, 
grand séntchal, démissionnaire. 

Picar, député suppléant du tiers-état du bailliage de Douai 
et Orchies, remplace Simon de Maibelle, démissionnaire. 

PILASTRE, député suppléant du tiers-état de la sénéchausste 
d'Anjou, bourgeois, à Cheffes, remplace Rabin, démission- 
paire, 

PILLAULT DE LA SAVARDIÈRE, député suppléant du tiers-tat 
du bailliage de Touraine, avocat du Roi à Loches. 

PILLON, député suppléant du clergé du bailliage de Beau 
vais, curé de Saint-Jacques de Beauvais. 

PINCEPRÉ DE Buire, député du tiers-état du bailliage de Pé- 
ronne, Roy et Montdidier, seigneur de Buire, grand agri- 
culteur. 

PINELIÈRE, député du clergé de la sénéchausste de La 
Rochelle, curé de Saint-Martin, île de Ré. 

PINELLE (l'abbé), député du clergé du bailliage de Colmar et 
Schelestadt, curé de Hilsheim. 

PINTEREL DE LouvERNY, député du tiers-état du bailliage de 
Château-Thierry, lieutenant général du même bailliage. 
PISON pu GALAND (fils), député du tiers-état, avocat juge 

épiscopal de Grenoble. 

PLANELLI. Voy. Maubec (de). 

PLANQUES (DES). Voy. Dumesnil. 

PLas DE Tane (le comte pe), député de la noblesse de la 
sénéchausste du Quercy. 

PLASSIARD, député suppléant du tiers-état du bailliage de 
Nancy, conseiller audit bailliage. 


LVIIT 


PLEURRE (le marquis pe), député de la noblesse du bailliage 
de Stzanne, grand bailli. 

PLOGONNEC (le recteur de). Voy. Leisseques. 

PLUVINET, député suppléant du tiers-état de la ville de Paris, 
négociant, 

POcHERON, député du clergé du bailliage de Charolles, curé 
de Champvent. 

Pocner, député du tiers-état de la sénéchausste d'Aix, avo- 
cat au parlement d'Aix. 

PoiGnor, député du tiers-état de la ville de Paris, négociant. 
Décédé en janvier 1791, remplacé par, Delavigne, 

Poiné (le curé du). Voy. Ballurd. 

POIRIER, député suppléant du clergé de la sénéchaussée de 
Châtellerault, archiprêtre de Leigné-sur-Usseau. 

Poissac (le baron DE), député de la noblesse de la séné- 
chaussée du Bas-Limousin, conseiller au parlement de 
Bordeaux. 

PoiTEviN, député suppléant du tiers-état du bailliage de Tou- 
raine, ancien procureur à Paris, résidant à Saint-Marc-la- 
Pile. 

Poiriers (le curé de Sainte-Triaize de), Voy. Lecesve 

Porriers (l'évêque de), Voy. Beaupoil de Saint-Aulaire. 

Poix (le prince de). Voy. Noailles. 

POMPIGNAN (Jean-Georges Le Franc DE), député du clergé du 
Dauphiné, archevêque de Vienne, abbé de Buzay et de 
Saint-Chaffre. 

Poxcer (le baron pe, député de la noblesse de la Ville de 
Metz, conseiller au parlement de Metz. (Election déclarée 
nulle le 10 juillet 1789.) 

Poxcer-p’ELeEcn, député du tiers-état de la sénéchaussée du 
Quercy, avocat et consul à Montauban. 

Poxcix, député du tiers-état du Quesnoy, avocat à Bouchain, 

PONS DE SOULAGES, député du ticrs-état de la sénéchausste 
de Rodez, lieutenant de robe-courte en ladite séné- 
chaussée, 

Puxrivy (le recteur de). Voy. Guégan. 

PoPuLus, député du tiers-tat du bailliage de Bourg-en- 
Bresse, avocat à Bourg. 

PORTIER DE L'ARNAUD, député suppléant du tiers-état du 
bailliage d'Aval en Franche-Comté. 

PoTEL, député suppitant du tiers-état du bailliage de Chä- 
teau-Thierry, laboureur. 

VornÉe, député du tiers-Ctat du bailliage de Vendôme, éche- 
vin de la ville de Montoire. 

PoriiEr, député suppléant du tiers-Ctat de la sénéchausste 
de Troyes, bailli et maire de Saint-Florentin. 

POUGEARD DU LimBERT, député du tiers-état du bailliage 
d'Angoulême, avocat à Confulens. 

PotiLcy (le baron DE), député de la noblesse du bailliage 
de Verdun, comte de Roussy, chevalier de Saint-Louis, 
maréchal des camps et armées du Roi, démissionnaire ; est 
remplacé par Loison. 

PoueT, député suppléant du clergé du bailliage de Provins. 

POULAIN DE BEAUCUÈNE, député du tiers-Clal du bailliage de 
Caen, ancien lieutenant de la grande louveterie de France. 

POULAIN DE BOUTANCOURT, député du tiers-état du bailliage 
de Vitry-le-François, maître de Forges à Boutancourt, près 
Mézières. 

POULAIN DE CORmloN, député du tiers-tat de la sénéchausste 
de Saint-Brieuc, maire de Saint-Brieuc. 

PouLLe (l’'abbt), député suppléant du clergé de la principauté 
d'Orange, prévôt du chapitre d'Orange, remplace M. Du- 
tillet, démissionnaire. 

POuLTIER, député du tiers-tat du bailliage de Montreuil-sur- 
Mer, lieutenant général du bailliage de Montreuil-sur-Mer, 

PouparT, député du clergé du bailliage du Berry, curé de 
Sancerre. 

PouneT-ROQUERIE, député du tiers-état du bailliage de Cou- 
tances, procureur du hoi au bailliage de Perriers. 

Pors, dépult du clergé de la sénéchaussée de Toulouse, curé 
de Mazamet. 

PouTRAIN, député suppléant du tiers-tat du bailliage de 
Lille, avocat. 
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POyA DE L'HEerpay, député du tiers-état du bailliage de Berry, 
lieutenant particulier au bailliage d’Issoudun. 

PRADOUX (DE). Voy. Melon. 

Pnapt (DE), député du clergé du bailliage de Caux, vicaire 
général de Rouen, archidiacre de la cathédrale. 

PRASLIN. Voy. Choiseul-Praslin (de). 

PRÉFELX (DE), député suppléant de la noblesse de la séné- 
chaussée d'Alençon, ancien lieutenant général, 

PRÉMIAT, député suppléant du tiers-état de la sénéchausste 
de Troyes, notaire à Chennegy, élection de Troyes. 

PRÉSEAU (DE), député suppléant de la noblesse du bailliage 
d'Avesnes, maître de camp de cavalerie. 

PREUx-aux-Bois (le curé de). Voy. Renault. 

PRÉVOT, député du tiers-état du bailliage de Péronne, Roy 
et Montdidier, avocat du Roi au bailliage de Roy. 

PRez DE CRASSiER (DE), député de la noblesse du bailliage 
de Gex, grand bailli d'Epée. 

PRIEUR, député du tiers<tat du bailliage de Chälons-sur- 
Marne, avocat. 

Privat, député suppléant du clergë de la sénéchaussée du 
Puy-en-Velay, prieur et curé de Craponne. 

Prouvy (le curé de). Voy. Barbolin. 

PROVENÇAL. Voy. Fondchâteau (marquis de). 

PRUCHE, député du tiers-état du bailliage de Sëzanne, maire 
de Dormans. 

PRUDHOMME DE KÉRAUGON, député du tiers-état de la séné- 
chaussée de Lesneven, avocat à Saint-Pol, lieutenant des 
canonniers garde-côtes. 

PRUGNON (fils), député du tiers-état du bailliage de Nancy, 
avocat. 

Pucu DE MONTBRETON (DE), député de la noblesse de la sé- 
néchausste de Libourne. 

Pucer, député suppléant du tiers-état du bailliage de Bourg- 
en-Bresse, procureur à Bourg. 

PuISAYE (le conte pe), député de la noblesse du bailliage du 
Perche, capitaine-exempt des Cent-Suisses. 

PussiN, député suppléant du tiers-ttat de la sénéchaussée de 
Nantes, directeur de la monnaie de Nantes. 

Puy-EN-VELAY (l'évêque du). Voy. Gallard de Terraube (de). 

PUYMALIE (DE). Voy. Delurt. 

Puy-MiEzan (curè de). Voy. Fournetz. 

Puysécur (DE). Voy. Chastenet de Puységur. 

PUYVALÉE (Bengy DE), député de la noblesse du bailliage de 
Bourges. 

Puzx (DE). Voy. Bureaux de Puzy. 


® 


QuarGuer, député suppléant du tiers-état de la sénéchaussée 
de Carhaix, procureur du Roi à Châteauneuf. 

QUATREFAGES DE LA ROQUETTE, député du tiers-état de la 
séntchaussée de Nimes et Beaucaire, bourgeois, ancien 
négociant, résidant au Vigan. 

QuÉMY (DE). Voy. Macquerel. s 

Quesrempenr (le recteur de). Voy. Gabriel. 


RABAUD DE SAINT-ETIENNE, député du tiers-état de la séné- 
chaussée de Nîmes et Beaucaire, homme de lettres, ex- 
ecclésiastique, avocat en Parlement. 

RaBix, député du clergé de la sénéchaussée d'Anjou, curé de 
Notre-Dame de Cholet, démissionnaire, est remplacé par 
Pilastre. 

RABy DE SAINT-MÉDARD, député du tiers-état de la sénéchaus- 
sée de Toulouse, bourgeois de Castel-Sarrazin. 

RACLE Dr MERCEY (le baron DE), député suppléant de la no- 
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blesse du bailliage d’Amont-en-Franche-Comté; remplace 
le marquis de Toulongeon, démissionnaire. 

RAFFÉLIS (DE). Voy. Broves (le marquis de). 

RAGONNEAU, député suppléant du tiers-état de la sénéchaus- 
éée de Saumur, avocat ducal à Richelieu. 

RAIGE, député suppléant du tiers-état du bailliage de Mon_ 
targis, notaire royal à Montargis. 

RaGecourr (le marquis pE), député suppléant de la noblesse 
du bailliage de Nancy. 

RamarD, député suppléant du tiers-état de Paris-hors-les- 
murs, propriétaire à Lagny. 

MRAMEAU DE MONTBENOIT, député adjoint du tiers-état du bail- 
liage d'Auxerre, subdélégué de l'intendant d'Orléans à Corne, 

RAMEL-NOGARET, député du tiers-état de la sénéchausste de 
Carcassonne, avocat du Roi. 

RANCOURT DE VILLIERS (DE), député de la noblesse du bail- 
liage de Gien. 

kANGEARD, député du clergé de la sénéchaussée d'Anjou, ar- 
chiprêtre et curé d’Andart. 

RAsTIGNAG (De Chapt DE), député du clergé du bailliage 
d'Orléans, abbé de Saint-Mesmin. 

RATHSAMHAUSEN (le baron DE), député de la noblesse du 
bailliage de Haguenau-Wissembourg, colonel d'infanterie, 
chevalier de l’ordre du mérite militaire, etc. 

RATIER, député du clergé de la sénéchausste de Dinan, rec- 
teur de Broons. 

RATIER DE MONTGUION, député du tiers-Clat de la sénéchaus- 
sée de Saintes, propriétaire, avocat à Montgulon. 

Raux, député du tiers-état du bailliage de Reims, maitre de 
forges du Hurtault, près Signy-l'Abbaye. 

RAYMOND, député adjoint du tiers-etat du bailliage d'Auxerre, 
procureur du Roi au bailliage d'Auxerre. 

Raze (DE), député du tiers<tat du bailliage d'Amont en 
Franche-Comté, lieutenant général au bailliage de Vesoul. 

REDON, député du tiers-état de la sénéchaussée de Riom, 
avocat au parlement de Riom. 

REDON (le recteur de). Voy. Louisel, 

Rspox (le prieur de). Voy. Lebreton. 

REGARDIN, député suppléant du tiers-ttat du bailliage de 
Provins, maire de Montereau, 

REGNAnD, député suppléant du tiers-ttat de la sénéchaussée 
de Moulins, procureur du Roi à la Châtellenie de Montlu- 
con, remplace le comte de Douzon, démissionnaire. 

REGNAUD, député du tiers-état de la sénéchausste de Saint- 
Jean-d’Angély, avocat. 

REGNAULD-D'EPERCY, député du tiers<tat du bailliage de Dôle 
en Franche-Comté, procureur du Roi à Dôle. 

REGNAULT, député du tiers-état du bailliage de Nancy, avocat 
du Roi à Lunéville. 4 

RÉGNIER, député du tiers-état du bailliage de Nancy, avocat. 

REFFYE (DE). Voy. Verchère. 

Reims (l'archevêque de). Voy. Talleyrand-Périgord (de). 

REMARD, député suppléant du clergé du bailliage de Château- 
Thierry, curé de Seringe. 

REMOND, député suppléant du tiers-état du bailliage de 
Berry, maître particulier des eaux et forêts à Bourges. 
RENAUD, député du tiers-état de la sénéchausste d'Agen, avo- 

cat à Agen. 

RENAUT, député du clergé du Quesnoy, curé de Preux-aux- 
Bois. 

RENEL (le comte pe), député de la noblesse du bailliage de 
Toul et Vic, capitaine au régiment du Roi, démissionnaire; 
est remplacé par le comte d'Alençon. 

Reroux, député du tiers-état du bailliage d'Autun, avocat. 

RÉVEL-BROGLIE (le prince DE), député suppléant de la noblesse 
du bailliage de Dourdan. 

REVERDI, député suppléant du tiers-êtat du bailliage de Tou- 
raine, président du grenier à sel à Tours. 

RÉvoL, député du tiers-état du Dauphiné, avocat au parle- 
ment de Grenoble. 

Révore, député suppléant du clergé de la province d’Artois- 
curé de Sainte-Aldegonde de Saint-Umer. 

REwWBELL, député du tifrs£tat du bailliage de Colmar et 
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Schelestadt, bâtonnier de l'ordre des avocats au conseil sou- 
verain d'Alsace. 

REY, député du tiers-état de la sénéchaussée de Béziers 
avocat au parlement. 

REYREVIGNES (le curé de). Voy. Ayrolles 

RIBECOURT (le curé de). Voy. Bracq. 

RIBEROLLES DE MARTINANGES, député du tiers-état de la sént- 
chaussée de Riom, négociant à Thiers. 

PicarD, député du tiers-état de la sénéchausste de Nimes et 
Beaucaire, lieutenant principal au présidial de Nimes. 

RicArD, député du tiers-état de la sénéchausste de Castres, 
conseiller au séntchal. 

RIGARD DE SÉALT, député du tiers-état de la sénéchausste de 
Toulon, avocat, négociant à Saint-Maximin. 

Piceys (le doyen curé des). Voy. Bluget. 

Ricuanp, député du tiers-état du bailliage du Forez, pro- 
priétaire, greffier en chef au bailliage de Bourg-Argental. 

Ricrar»b, député suppléant du tiers-état du Dauphiné, maire 
de Crest, remplace le baron de Chaléon, démission- 
paire, 

RICHARD DE LAVERGNE, député du clergé des Marches Com- 
munes du Poitou et Bretagne, recteur de la Trinité de 
Clisson, docteur en droit, avocat au parlement, 

RicHe, député du tiers-état de la sénéchaussée d'Anjou, né- 
gociant. 

Ricmier (DE), député de la noblesse de la sénéchausséte de 
Saintes, gentilhomme, 

Ricaon», député du tiers-état de la sénéchausste du Puy-en- 
Velay, avocat au Puy. 

RicouarD, député du clergé de la sénéchaussée de Toulon, 
curé de Solliès-Farlède. 

RiquerTi (Honoré). Voy. Mirabeau. 

Riquier, député du tiers-état du bailliage de Montreuil-sur- 
Mer, laboureur, propriétaire à Brimeux. 

Rivière, député du tiers-ttat de la sénéchausstée de Mende, 
lieutenant géntral de ladite sénéchausste. 

Rivière, député du clergé de la sénéchaussée de Bigorre, 
curé de Vic-Bigorre. 

RIVIÈRE-EN-ALBIGEOIS (le curé de). Voy. Gausserand. 

ROoaNNE (le curé de). Voy. Goulard. 

RosEcQ (le prince bE), député de la noblesse du bailliage 
de Bailleul, grand d'Espagne, lieutenant géntral des ar- 
mtes du Roi, etc. è 

ROBERT, député du tiers-état du bailliage de Nivernais et 
Donzois, avocat à Saint-Pierre-le-Moustier. 

RouEerT DE Massy, député suppléant du tiers-état du bailliage 
d'Orléans, avocat à Orléans. 

ROBESPIERRE (Maximilien DE), député du tiers-état de la pro 
vince d’Artois, avocat. 

ROBIEN (DE), député suppléant du clergé du bailliage d'Auxerre, 
doyen de la cathédrale d'Auxerre. 

ROBIN DE Moruéry, député du tiers-état de la sénéchaussée 
de Ploermel, agriculteur et négociant ; démissionnaire ; 
est remplacé par le Déist de Botidoux. 

Roca, député du tiers-état de la viguerie de Perpignan, 
bourgeois de Prades. 

Rocca (le comte Colonna, Cesari be}, député du tiers-tat de 
l'ile de Corse, capitaine au régiment provincial de Corse. 

ROCHEBRUNE (le baron pe), député de la noblesse du bail- 
liage de Saint-Flour. 

ROCHECHOUART (le comte DE), député de la noblesse de la 
ville de Paris, maréchal de camp, mort en juillet 4791. 
ROCHEDKAGON (le marquis DE), député suppléant du bailliage 

de Berry. 

RocnEeGuDE (le comte pe), député suppléant de la noblesse 
de la sénéchausste de Carcassonne, capitaine des vais- 
seaux du Roi, remplace le marquis Dupac de Badens. 

ROCHETAILLÉE (le curé de). Voy. Mayet. 

RocQuE DE SaintT-Pons, député du tiers-tat de la séné- 
chaussée de Béziers, négociant. 

Ropar p'OLEemps, député du tiers-état de la sénéchausste de 
Ropez, cultivateur à Olemps. 

Ropez (l'évêque de). Voy. Golbert-Saignelay (de). 
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il 

MoEbERErR, député du tiers-état de la ville de Metz. (Admis 
le 6 novembre 1789). 

ROGER, député du tiers-état de Comminges et Nébouzan, juge 
royal de Simorre. 

RonaAN-GuÉMENÉE (le cardinal prince be), député du clergé 
du bailliage d'Hagnenau-Wissembourg, évêque de Stras- 
bourg. l ù 

RoLaxp, député suppléant du tiers-état du bailliage de Saint- 
Pierre-le-Moûtier, juge de la Tournelle. 

ROLAN9, député du clergé des stnichausetes de Forcalquiér, 
Sisteron, Digne, etc., curé du Caire. 

RoLraAnD, député suppléant de la noblesse du bailliage d'Or- 
léans, président de la Chambre des requêtes, à Paris. 

RoLuIN (l'abbé), député du clergé du bailliage de Montreuil- 
sur-Mer, curé de Verton. 

ROMAGNÉ (DE). Voy. Griffon. 

RONDEVILLE (DE). Voy. Mathieu. 

RoqueronT (La Salle, marquis pE), député de la noblesse 

- de la séntchaussée de Mont-de-Marsan. 

RoouEronRT (DE). Voy. Mougins. 

Rosé, député du clergé du bailliage de Belfort et Huningue, 
en Alsace, curé d’Obersteinbronn. 

ROSGRAND (DE), 
chausste de Carhaix, avocat à Châteaulin. 

RosrainG (le marquis DE), député du tiers-état du bailliage 
du Forez, maréchal de camp, chevalier de Saint-Louis ét 
de Cincinnatus, grand bailli du Forez. 

RouEN (l'archevêque de). Voy. La Rochefoucauld (le cardinal de). 

RouEx (l'archidiacre de la cathtdrale de). Voy. Pradt (de). 

ROUET DE LAMOTTE, député suppléant du tiers-état de Ja 

*_ sénéchausste de Moulins, avocat au parlement, demeurant 
à la Palice. 

ROUGÉ (le comte pE\, 

© Paris-hors-les- murs. 

RouGÈREs (le curë de). Voy. Tridon. 

ROCLHAC (DE), député du tiers-ttat de la séntchaussée du 
Haut-Limousin, lieutenant général de la séntchaussie de 
Limoges. 

RôuBn DE VartcourT, député du clergé du bailliage de Gex, 
official de l'évêché de Genève, curé de Gex. 

Roussez, député du clergé du bailliage de Bailleul, curé de 
Blarenghem. 

ROUSSELET, député du tiers-état du bailliage de Provins, avo- 
cat du Roi à Provins. 


député suppléant de la noblesse de 


RoussELOr, député du clergé du bailliage d'Amont en Frañ- ‘ 


che- -Comté, curé de Thienans. 
ROUSSIER (Michel), dépu du tiers-ttat de la st néchausste 
de Marseille, négociant, démissionnaire, remplacé par Peloux. 


Roussicox, député du tiers-état de la sénéchaussée de Tou- 


. louse, négociant à Toulouse. É 

Rouvearx, député suppléant du tiers-êtat du bailliage de 
Montfort- l'Amaury, bourgeois aux Menues. 

RowviLe (le comte DE), député suppléant de la noblesse du 

© bailliage de Nemours. 

RouvRE, député suppléant du tiers-état de Paris- hors- les 
maurs, propriétaire à Fontenay-en-Brie. 

Rouy, député suppléant du clergé du bailliage d'orlé ane, 
curé d'Aulnay-la-Rivière en Gätinais. 

Roy, député du tiérs-état du bailliage d'Angoulême, avocat à 
Angoulême. 

Royer, député suppléant du clergé du bailliage d’Aval en 
Franche-Comté, curé de Chavanne, remplace Bruët, dé- 

missionnaire. 

Koÿen, député du élergé de la ville d'Arles, conseiller d'Etât, ! 
abbé de la Noue. 

ROYÈRE (CA député du tiers- État de la sénéchaussée de 
” Castres, évêque de Castres. ; démissionnaire ; est remplacé 

‘par Cavailhez. 

Royes (le comte Es), député de la noblesse de la sénéchaus- ; 
séé du Haut- Limousin, grand sénéchal de Limoges, rem- 
place le comte d'Escurs, démissionnaire. 4 

Rozé, député du clergé du bailliage de Caux, curé d'Emal- ! 
leville. 
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RUALLEM (DE), député suppléant du AUDE qù bailliage de 
Meaux, abbé de Saint-Faron, intendant de Mexdames, 
remplace Barbou, démissionnaire. 

Rramps, député suppléant du tiere-état dé la sénéchausséé 
de La Rochelle, oflicier garde-côte à Mauzé. 

RtELLO, député du clergé de la sénéchaussée de Saint- 
Brieuc, curé de Loudéac. . » 
RUETTE DE LAMOTTE, député suppléant du tiers-état de la 

sénéchausste de Moulins, avocat en parlement. 

RUFFIN DE MANOSQUE, député suppléant du tiers+tat des 
sénéchausstes de Fortalquier, Sisteron, Digne, etc. 

Rurro DE LériC, député du clergé du bailliage de Eat 
évêque de Saint-Flour. - 

RuILLÉ (comte n£). Voy. La Planche. 

RuLzy (16 comte pe), député suppléant de la noblesse du 
baïlliage de Châlon-sur-Saône, maître dé camp du régi- 
ment du Maine, remplace le marquis de Sassenay, ne 
sionnairé. 


Sarrax (Louis-Hector-Honorè-Maxime pE), député du clergé 
du bailliage de Vermandoïs, évêque due de Laon, pair-de 
France, grand-aumônier de ia Reine, abbé de Saint-Nicolas- 
des-Bois, diocèse de Laon. Û 

SACHER DE LA PALLIÈRE /LE), député du tiers-état au hailiage 
de Coutances, avocat à Mortain. 

SAicr, député du tiers-tat de la sénéchaussée de Dares, 
avocat au parlement de Bordeaux. ! 

SuGneLAYy-COLBERT (bE). Voy. Colbert-Saignelay. 

SAINT-ALBIN (DE), député du clergé du Dauphiné, doyen de 
l'Eglise primatiale de Vienne. . 

SAINT-ANDRÉ DE TourNus (curé de). Voy. Ducrel. Xe 

SaintT-Aunin (le curé de). Voy. Besse. 

SainT-CHAMOND (le curé de) Voy. Flachat. 

SaiNT-CnéLy (le curé de). Voy. Brun. 

SAINT-CHRISTOLY-EN-BLAYOIS (le curé de). Voy. Delage. 

SAINT-CYR-LES-VIGNES (le curé de). Voy. Gagnières. 

SanT-DENIS-DE-PILE (le curé de). Voy. Malartic. 

SAtNT-DIDIER-DE-CHALARONNE (le curé de). Voy. Lousmeau- 
Dupont. : 

SAINTE-ALDEGONDR (le comte Francois pr), député de la no- 
blesse du bailliage d'Avesnes, colonel du Nue our de 
Royal-Champagne et gentilhomme de Monsieur. 

SuNTEs (l'évêque de). Voy. La Rochefoncauld-Bayers . 

SAINT-Esprir (le curé de). Voy. Benoit. 

SAINT-ESTÉVEN (l'abbé de), député de la noblesse du bail- 
liage de Labour, curé de Ciboure. ; Le 

SAINT-ETIENNE (DE). Voy. Rabuud. ve 

SAINT-EYIENNE (le curé de). Voy. Lanusse. 

SantTE-TERRE (le curë DE). Voy. Touzet. 

SanT-FARGEAU (DE). Voy. Le Pelletier. 

SainT-Fiez (curé de). Vox, Bouassat. 

SAINT-FLORENT (DE). Voy. Gutot. k 

SaxT-FLour (le curé de): Voy. Bigot de Verniere. : ‘ar 

SAiNT-FLour (l'évêque de). Yoy. Ruffo de Léric. 

SAINT-GERMAIN-BN-LAYE (le Curë de). Voy. Melon de- ne 
doux. FRA 

SuNT-HiLuRE (le euré de la paroisse de). Voy. Jumeulier. 

SAINT-JEAN-SUR-REYSSOUZE (le curé de). Voy. Philibert. . 

SANT-JULIEN (DE). Voy, Philibert de Saint-Julien. - ; 

SainT-Jusr (pe). Voy. Fréteau. Fri ; 

Samr-Lour (le curé pe). Voy. Bécherel. 5 :2 

SauxT-MaixaxT (le marquis re), maréchal des. camps et 
armées du Roi, député de la noblesse. de. la sénéchaussée 
de la Haute-Marçche,, : … HET 3 

SaintT-M4ns (Poilloue, marquis De), député. de la noblesse du 
bailliage d’Etampes. 6 


AE 
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SAINT-MARTIN (DE), suppléant du tiers-état de la sénéchaus- 
sée d'Annonay, avocat, remplace Dodde, démissionnaire. 

SAINT-MARTIN-DE-RÉ (le curé de). Voy. Pineliere. 

SAINT-MARTIN-DE-SARGÉ (le curé de). Voy. Ousseau. 

SAINF-MATIIEU. VOy. Guigan. 

SaiNT-MAURICE (le marquis DE), député de La noblesse de, la 

. sénéchausste de Montpellier. 

SAINT-MÉDARD (DE). Voy. Raby. 

SaiNt-MESME (DE), Voy. Guinchaud. 

SaINT-MESMIN (l'abbé de). Voy. Rastignac (de). 

SAINT-MÉRY (D£). Voy. Moreau. 

SAINT-MEZARD (DE). Voy. Guiraudez. 

SAINT-MICUEL (pr). Voy. Ustou. 

SaixT-Nicocas Du Cuanpoxxer (le curé de) Voy. Gros. 

SAINT-OMER (le curé de Sainte-Aldégonde de). Voy. Revolle. 

Saz-PErAYy (le curé de). Voy. Aude. 

SAINT-PIERRE-DE-CUAILLOT (le curé de). Voy. Beniere. 

SAINT-PIERREMONT (le curé de). Voy. Ogé. 

Saxt-PoL (le curé de). Voy. Le Roux. 

SuxT-Pons (DE) Voy. Rocque. 

SaixT-PrivaT (le curé de). Voy. Leymarie. 

S2INT-QUENTIN (DE). Voy. Chambon (de). 

SAINT-QUENTIX (le curé de Saint-Jean de). Voy. Marolles. 

SaiNT-ROME (DE). Voy. Avessens (le marquis d'). 

SAINT-SAUVEUR (DE), député du clergi de la sénéchausste de 
Bazas, abbé de l'Isle de Médoc, démissionnaire. 

SAinT-SiLvaix (curé de). Voy Goubert. 

SAINT-SIMON le marquis DE), député de la noblesse du 
bailliage d'Angoulême, grand d'Espagne, lieutenant gt- 
néral des armées du Roi. 

SAINT-SOUPLET (DE). Voy. Thuisy (de). 

SAINT-TRivien (le curé de). Voy. Gucdani. 

SALCETTE (DE LA). Voy. Colaud. 

SALES DE COSTEDELLE, député du tiers-état de la SntiHaussée 
de Béziers, avocat. 

SaicETTI, député du tiers-état de l'Ile de Corse. 

SALINELLES (DE). Voy. Meynier. 

SALINES (DES). Voy. B/anquur. 

Sarives (le curé de). Voy. Couturier. 

SALLE. député du tiers-état du ES de Nancy, médecin 
à Vézelise. 

SALLÉ DE Cuoux, député du tiers-état rs bailliage de Berry, 
avocat du Roi à Bourges. 

SALM-SALM (prince Emmanuel DE), 
noblesse du baillage de Nancy. 

SALOMON DE LA SAUGERIE, député du tiers-état du bailliage 
d'Orléans, avocat à Orléans. 

Samary, député du clergé de la sénéchaussée de Carcas- 
sonne, éuré de Carcassonne. 

SAXCÉ (le marquis DE), député suppléant de la noblesse du 
bailliage de Montiort-l'Amaury. 

SANCERRE (le curé de). Voy. Poupart. 

Saxcy (père), député du tiers-état du bailliage de Chälon- 
sur-Saône, avocat, démissionnaire; est remplacé par 
Sancy, fils. 

Saxcy (fils), député suppléant du tiers-ëtat du bailliage-de 
Chälon-sur-Sadne, lieutenant particulier civil au mème 
bailliage, remplace Sancy père, démissionnaire. 

SANDRAN (le baron pr). Voy. Cardon (de). - 

SaxpnouIx (le vicomte pe), député de la noblesse du baë- 

- Jiage de Calais et Ardres. chevalier de Malte. 

SANTERRE, député suppléant du tiers-état du bailliage de 
Chaumont-en-Vexin, avocat et notaire. 

SarrazN (le oomte pe). député de la noblesse du bailliage 
de Vendôme, chevalier de Saint-Louis, ancien officier au 
régiment de Noailles-cavalerie. 

SASSENAY le marquis Bernard DE), député de la noblesse 
du bailliage de Châlon-sur-Saône, capitaine de cavaleric- 
démissionnaire, est remplacé par de Rully. 

SATILLIEN (le marquis DE), député de la noblesse de la sé 
néchaussée d'Annonay, Capitaine au corps-royal du gé- 


nie. 
SAUGERIE (DE LA). Voy. Salorun. 
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SAURINE (l'abbé), député du clergé du Béarn. 

SAUTEREAU, député suppléant du tiers-état du bailliage de 
Saint-Pierre-le-Moûtier, avocat à Saint-Pierre-le-Moûtier. 

SAVARDIÈRE (DE LA). Voy. Pillaut. 

SAVIGNY-EN-REVERMONT (le curé de). Voy. Outot. 

SAYINES (DE). Voy. Lafont. 

SGuEPPERS, député du tiers-Ctat du bailliage de Lille, no- 
gociant. 

ScnmiTs, dépuié du tiers-état du bailliage de Sarreguemines, 
avocat à Château-Salins. 

ScuwEexDT, député du tiers-état de la ville de Strasbourg, 
syndic de la noblesse de la Basse-Alsace, 

SÉALT (DE). Voy. Ricard. 

SECHENAYE, député suppléant du 
Metz, syndic. 

SEDIÈRES (le comte DE), député suppléant de la noblesse 
de la sénéchaussée du Bas-Limousin. 

SÉçur (le vicomte DE), député suppléant de la noblesse de 
la ville de Paris. 

Sécur (le vicomte DE), député de la noblesse de [a séné- 
chaussée de Bordeaux, maréchal de camp. 

SÉGunr (le comte pE), député de la noblesse des Quatre-Val- 
lées-sous-Guyenne ; démissionnaire, est remplacé par 
d’Abbadie. 

Séjour (pu). Voy. Dionis. 

SEMONVILLE (nE). Voy. Huguet. 

SENTETZ, député du liers-état de la sénéchaussée d'Auch, 
procureur du Roi au sénéchal d'Auch. 

SÉRaNs (le comte pe). Voy. Cléry (de). 

SérenT (le comte DE), député de la noblesse du bailliage 
de \ivernais et Donzois, marcchal de camp, 

SEnGy (le curé pe). Voy. Massicu 

SESSEVAL (le marquis DE), député suppléant de la noblesse 
du bailliage de Montfort-l'Amaury, 

SEURRAT DE LA BOULLAYE, député de la noblesse du bailliage 
d'Orléans, consciller au Châtelet d'Orléans, 

Sevres (le curé de). Voy. Gandolphe. 

SIEYES (l'abbé), député du tiers-état de la ville de Paris, 
chanoine et grand vicaire de Chartres. 

SIEYES DE LA BEAUME, député du tiers-état de la sénéchaus- 
ste de Draguignan, proprittaire. 

SiLLERY (Brülart de Genlis, marquis or), député de la no- 
blesse du bailliage de Reims. 


Simon, député du clergé du diocèse de Dol, recteur de la 
Boussacq. 


Simox, député du clergé du bailliage de Bar-le-Duc en 
Barrois, curé de Woel. 

Simon, député du tiers-Ctat du bailliage de Caux, cultiva- 
teur, 

SIMON DE MalBELLe, député du tiers-Clat du bailliage de 
Douai et Orchies, docteur et professeur en droit; démis- 
sionnaire, remplacé par Pilat, 

SixÉTY (DE, député de la noblesse de la sénéchausste de 
Marseille, chevalier de Saint-Louis. 

SorLiens, député du tiers-état des sénéchausstes de Forqual- 
quier, Sisteron, Digne, etc., avocat. 

SorLiËS-La-FALLÈDE le curé de). Voy. 

SUMMERCOURT (le curé de). Voy, 

SOTTEVILLE (DE). Voy. Beaudrap. 

SOULAGES (DE). Voy. Pons. 

SouLAINE (le curé de). Voy. Chalizel. 

Socrres 16 curé de. Voy. Thibault. 

SOLsTELLE, député du tiers-élat de la 
Nimes et Beaucaire, avocal d'Alais. 

SrhasBuuaG (l'évêque de). Voy. Rohan. 

SURADE ,DE), député du clergé de la sénéchausste de Poitou, 
chanoine régulier de Sainle-Geneviève, prieur de Plai- 
sance. à 

SUriIL, député suppléant du tiers-état du bailliage de Ühà- 
teau-Thierry, avocat du Roi. 


tiers-état de la ville de 


Riqouard. 
Pellegrin. 


sénéchausste de 
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TAILHARDAT DE MAISONNEUVE, député du tiers-état de la si- 
néchaussée de Riom, procureur du Roi en la sénéchaussée 
d'Auvergne. 

TALARU DE CnaALMAZEL, député du clergé du bailliage de Cou- 
tances, évêque de Coutances, abbé de Montebourg. 

TALLEYRAND (DE). Voy. Buson (le cumée). 

TALLEYRAND-PÉRIGORD, député du clergé du bailliage d'Au- 
tun, évêque d'Autun, abbé de Celles, diocèse de Poitiers 
et de Saint-Denis, diocèse de Reims. 

TALLEYRAND-PÉRIGORD (DE), député du clergé du bailliage 
de Reims, archevêque duc de Reims, pair de France, abbé 
de Saint-Quentin-en-l'Ile, diocèse-de Noyon et de Cercamp, 
diocèse d'Amiens, 

TALoN, député suppléant de la noblesse du bailliage de 
Chartres, conseiller au parlement, remplace le baron 
de Montboissier, démissionnaile. 

TANE (DE). Voy. Plas (de). 

TARADEAU (DE). Voy. Lombard. 

TanGeT, député du tiers-ttat de Paris-hors-les-murs, avocal 
au parlement, de l’Académie française. 

TassiN, député suppléant du tiers-état de la ville de Paris, 
banquier. ÿ 

TATTEGRAIN, député suppléont du tiers-état du bailliage de 
Péronne, Roy et Montdidier, avocat à Péronne. 

TEILLÉ (curé de). Voy, Berlereau. 

TELLIER, député du tiers-ttat du bailliage de Melun, avocat 
du Roi au même bailliage. 

TERME, député du tiers-ttat de la sénéchaussée d'Agen, culti- 
vateur, bourgeois à Marmande. 

TERNAY (le marquis p£), député de la noblesse du bailliage 
de Loudun. 

TERRATS, député du tiers-état de la viguerie de Perpignan, 
juge de la viguerie du Roussillon. 

TESSÉ (le comte DE), grand d'Espagne, chevalier des ordres 
du Roi, premier écuyer de la Reine, lieutenant général des 
armées du Roi, député de la noblesse de la sénéchausste 
du Maine, démissionnaire, remplacé par Du Mans. 

Tessign DE MAnGuERITTES (le baron pe), député de la no- 
blesse de la séntchausste de Beaucaire et Nimes, maire 


de Nîmes, 
TEXIER (l'abbé), député du clergé du bailliage de Château- 


neuf-en-Thimerais, chanoine à Chartres. 

TEYSSIER, député suppléant du tiers-état des sénéchausstes 
de Forcalquier, Sisteron, Digne, etc. 

THÉALIER, député suppléant du tiers-état de la sénéchausste 
de Riom, bailli d'Olliergues. 

THEBAUDIÈRE (b£), député de l'île de Saint-Domingue, ancien 
procureur général, etc., démissionnaire ; est remplacé, 

THELLIER, député suppléant du tiers-état de la province 
d'Artois, conseiller, 
THÉVENOY DE MAnoISE, députt du tiers-état du bailliage de 
Langres, avocat et ancien lieutenant général de police. 
Timaubrat, député du tiers-élat de la sénéchaussée du Poi- 
tuu, avocat à Poitiers, procureur syndic de l'administra- 
üon du Poitou. 

TinmauLT, député du clergé du bailliage de Nemours, curé de 
Souppes. 

“upauT. Vuy. Larchevéque. 

Tiunouror (le marquis pE), député de Ja noblesse du bail- 
liage de Caux, maréchal de camp. 

TuépauzT, député du clergé du bailliage de Metz, curé de 
la paroisse Sainte-Croix de Metz, 

“Tuigxans (le curé p£). Voy. Rousselot. 

Tauuas, député du clergé du bailliage de Château-Thierry, 
curé de Saint-Crespin. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


(1789. 


Taowas, député du clergé du bailliage de Melun, curé de 
Mormans, 

Tnowis, député du clergé de la sénéchaussée du Bas-Limou- 
sin, curé de Meymac, 

Tomas, député suppléant du tiers état du bailliage de 
Châlons-sur-Marne, avocat, 

Toner, député du tiers-état du bailliage de Berry, docteur- 
médecin. 

THouix, député suppléant du tiers-état de la ville de Paris, 
de l’Académie des sciences. 

Tuoumix, député suppléant du tiers-état du bailliage du 
Perche, avocat à Bellôme. 

TuovreT, député du tiers-état de la ville et du bailliage de 
Rouen, avocat au parlement. 

TouriN, député suppléant du clergé de la sénéchaussée 
de Clermont en Auvergne, curé de Vic-le-Comte, 

THUISY DE SAINT-SOUPLET (DE), député suppléant de la no- 
blesse du bailliage de Reims, 

Tixevor, député du tiers-élat de la vigucrie de Perpignan, 
avocat à Prades. 

Toiry (DE). Voy. Girod. 

Top, député suppléant du tiers-état du bailliage de Bailleul, 
avocat. 

Torcy (le curé de). Voy. Juillard, 

TOULONGEON (le marquis DE), député de la noblesse du bail- 
liage d'Amont-en-Franche-Comté, démissionnaire, est rem- 
placé par de Racle de Mercey. 

TouLoxGEon (le vicomte DE), député de la noblesse du bail- 
liage d'Aval en Franche-Comté, colonel. 

TouLouse-LaurReG (le comte pe), député de la noblesse de 
la sénéchausste de Castres, maréchal de camp. 

TocLousE (le curé de Saint-Michel de). Voy.Chabanelles (de). 

Tourouse (l'archevêque de). Voy. Fontanges (de). 

TocrcoIxG (le curé de). Voy. Dupont. 

TOURNERIE (DE LA). Voy. Méric (de). 

Tourxes (curé de Saint-André de). Voy. Ducret. 

TournyoL-DucLos, ancien président à l'élection et entrepo- 
seur du tabac à Guéret, député du tiers-état de la sèné- 
chaussée de la Haute-Marche. 

Tours (le curé de Saint-Pierre-des-Corps de). Voy. Guépin. 

Tours (l'archevêque de). Voy. Couzié (de). 

TOUSTAIN DE Viray (le comte pe), député de la noblesse du 
bailliage de Mirecourt, bailli à Uarney. 

Touzer, député du clergé de la sénéchaussée de Libourne, 
curé de Sainte-Terre. 

Tracy (DESTUTT, Comte DE), député de la noblesse de la sé- 
néchausste de Moulins, chevalier de Saint-Louis, colonel 
du régiment de Penthièvre, 

Tracy (le curé de). Voy. Lévéque. 

TRÉGADORET (DE). Voy. Perret. 

TRÉHOT DE CLERMONT, député suppléant du tiers-état de la 
sénéchausste de Quimper, sénéchal de Ponteroix, remplace 
Le Guillou de Kerinuffe, démissionnaire, 

TREICHES (DE). Voy. Bonnet. 

TRrILUARD, député du ticrs-êtat de la ville de Paris, avocat 
au Parlement. 

Tiupow, député du clergé de la sénéchaussée de Moulins, 
curé de Rougères. 

Tue (le comte pr), député de la noblesse de la ville et du 
bailliage de Rouen, ancien colonel de cavalerie. 

TROCHEREAU, député suppléant du tiers-état de la ville de 
Paris, conseiller au Châtelet, 

TRONCHET, député du tiers-état de la ville de Paris, avocat 
au parlement, bâtonnier de l'ordre. 

TROUILLET, député du tiers-état de la sénéchaussée de Lyon, 
négociant, 

TRoÿEs (le curé de Sainte-Madeleine de). Voy. Dubois. 

TUAUT DE LA BOUVERIF, député du tiers-état de la séné- 
chaussée de Ploërmel, sénéchal de Ploërmel, 

TURCIEIM (DE), député du uiers état de la ville de Stras- 
bourg, consul de Strasbourg. 

TURPIN, député du tiers-état du bailliage de Blois, lieutenant 
criminel audit bailliage. 
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UBERHEN (le baron n’), député suppléant de la noblesse du 
bailliage de Metz, commandant du corps du génie à Sarre- 
bourg. 

ULry, député du tiers-état du bailliage de Bar-le-Duc-en- 
Barrois, avocat du Roi au bailliage de Bar. 

UsseL (le curé d’). Voy. Forest. 

Usson (le marquis D’), député de la noblesse de la séné- 
chaussée de Pamiers, maréchal de camp, commandant en 
second de la province. 

USTOU DE SAINT-MicuEz (le vicomte), député de la noblesse 
de Comminges et Nébouzan. 

Uzës (l'évêque d’). Voy. Beth:sy de Mesiéres (de). 


VaDier, député du tiers-état de la sénéchausste de Pa- 
miers, conseiller au présidial de Pamiers. 

VaiLLanT, député du tiers-état de la province d'Artois, con- 
seiller honoraire et ancien garde des sceaux à la chan- 
cellerie du conseil d'Artois. 

VaLDELANCOURT (le curè de). Voy. Monnel. 

VALENCE (le vicomte pe), député suppléant de la noblesse 
de la ville de Paris. 

VALENTIN-BERNARD, député du tiers-état de la sénéchaussée 
de Bordeaux, bourgeois. 

VALÉRIAN-DUCLOS, député du tiers-état de la sénéchaussée de 
Nimes et Beaucaire, maire et premier consul de Saint- 
Esprit. 

VALETTE, député 
ciant à Tours. 

VALELIL (DE), député suppléant du tiers-état du bailliage de 
Châteauneuf-en-Thimerais, avocat. 

VaLeyrac {le curé de). Voy. Pi/fon. 

Vazcer, député du clergé du bailliage de Gien, curé de 
Saint-Louis de Gien. 

VANNEAU, député du clergé de la sènéchausste de Rennes, 
recteur d'Orgères. 

VARELLES, député du clergè du bailliage de Villers-Cotterets, 
curé de Marolles. 

VARENNES (DE). Voy. Burignol. 

VaricourT (DE). Voy. Rouph. 

VARIN, député suppléant du ters-état de la séntchausste de 
Rennes, avocat à Rennes, remplace Huard, décédé. 

VARSAVAUX DE HEULÉE, député suppléant du tiers-état de la 
sènéchausste de Nantes, notaire à Nantes. 

Vassé (le vidame de), député de la noblesse de la séné- 
chausste du Maine. 

Vassy, (le comte Louis pe), députt de la noblesse du bail- 
liage de Caen. 

VauDrEuIL (le marquis pe), député de la noblesse de la sé- 
néchausste de Castelnaudary, lieutenant général des 
armées du Roi, grand-croix, etc. 

VAussENAY. Voy. Lasnier de Vaussenay. 

VAUVILLIERS (DE), député suppléant du tiers-état de la ville 
de Paris, avocat au parlement. 

VééL (le curé de). Voy. Aubry. 

VEILLFNNES (le comte DE), député suppléant de la noblesse 
du bailliage d'Orléans. 

VENDOME (le curé de Saint-Bienheuré de). Voy. Bodineau. 

VERCHÈRE DE REFFYE, député du tiers-état du bailliage 
d'Autun, avocat. 

Verper, député du clergé du bailliage de Sarreguemines. 

Venver, député suppléant du tiers-état de la sénéchaussée 
d'Aix, avocat au parlement d'Aix. 


du tiers-état du bailliage de Tours, négo- 
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VERDOLIN, député du tiers-êtat de la sénéchaussée de Dra- 
guignan, avocat. 

VERDONNE (Adam de), député du tiers-état du bailliage de 
Crépy-en'Valois, lieutenant général du bailliage. 

VERGuET (Dom), député du clergé du diocèse de Saint-Pol-de- 
Léon, prieur de l’abbaye de Relecq. 

VERNIER, député du tiers-Ctat du bailliage d'Aval en Franche- 
Comté, avocat. 

VERNIÈRE (DE). Voy. Bigol. 

VERNIN, député du tiers-ttat de le sénéchaussée de Moulins, 
assesseur civil et criminel de la sénéchaussée de Moulins, 
et président de Moulins. 

VERNY, député du tiers-état de la sénéchaussée de Mont- 
pellier, avocat au parlement de Toulouse, 

VERNY, député suppléant du tiers-état de la sénéchaussée de 
Riom, avocat à Riom. 

VERTHAMON (le chevalier DE), député de la noblesse de la 
sénéchaussée de Bordeaux. 

VERTON (le curé de). Voy. Rollin. 

VEYTARD, député du clergé de la ville de Paris, curé de 
Saint-Gervais ; démissionnaire, est remplacé par Cayla de 
la Garde. 

VEzINS (le vicomte DE), député suppléant de la noblesse de 
la sénéchausste de Villefranche-de-Rouergue. 

Viauis (DE), député de la noblesse de la sénéchaussée de 
Toulon, maréchal de camp, directeur du génie à Toulon 

Vian, député du tiers-état du bailliage de Bar-le-Duc-en- 
Barrois, lieutenant de police à Pont-à-Mousson. 

Vic-Bicorre (le curé de). Voy. Riviére, 

Vic-Le-CourTe (le curé de). Voy. Thourin. 

VIEFVILLE DES ESSARTS (DE), député du tiers-état du bail- 
liage de Vermandois, avocat, subdélégué de Guise. 

ViEiLLARD (fils), député du tiers-état du bailliage de Reims 
docteur en droit à Reims. 

ViiLLarD (fils), député du tiers-état du bailliage de Cou- 
tances, avocat à Saint-Lô. 

VIENXE (l'archevêque de). Voy. Pompignan. 

Vieux-PouzauGEs (le curé du). Voy. Dillon. 

Vieczac (DE). Voy. Barrére. 

VIGNACOERT (le marquis DE), député suppléant de la noblesse 


du Quesnoy, 
Vigxes (Des). Voy. Mougeotte, 
Vixox, député du tiersétat de la ville de Paris, ancien 


juge-consul. 

ViGuiER, député du tiers-état de la sénéchaussée de Tou- 
louse, avocat au parlement de Toulouse. 

VILLARET, député du clergé de la sénéchaussée de Ville- 
franche-de-Rouergue, vicaire général de Rodez, membre 
de la commission intermédiaire de l'administration pro- 
vinciale. 

ViLLE-AUx-DAMES (le curé de). Voy. Cartier. 

ViLLEBANNOIS (DE), député du clergé du bailliage du Berry, 
curé de Saint-Jean-le-Vieux à Bourges. 

ViLLEBLANCHE (le comte pe), député suppléant de l’île de 
Saint-Domingue remplace de Thébaudière , démissionnaire. 

ViLEDEUIL (DE), député suppléant du clergé du bailliage de 
Sézanne, curé de Nanteuil. 

Vazuerort (le curé de). Voy. Bounelt. 

VILLEFRANCHE (le curé de). Voy. Desvernay. 

VALLEGUYER (DE). Voy. dadigné (4°). 

Vizuemont (le marquis DE), député de la noblesse de la st- 
péchaussée de Poitou, au Blanc en Berry. 

VILLENEUVE-BARGEMONT (l'abbé de), député du clergé de la 
sénéchaussée de Marseille, chantre, comte, chanoine de 
Saint-Victor-lès-Marseille. 

ViLLENEUVE (DE). Voy. Pétion. 

Vizceouter (le duc DE), député de la noblesse de la sént- 
chaussée de Boulogne-sur-Mer, maréchal de camp des 
armées du Roi et chevalier de ses ordres, ete., dénis- 
sionnaire, est remplacé par Dublaisel du Rieu. 

ViLLERS-DEVANT-LE-Tuour (le curé de), Voy. Dumont. 

Vizue-sun-Irox (le curé de). Voy. Colinet, 

ViLLEVIEILLE {le curé de). Voy. La Coste. 
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ViLLEVIELLE (Pavée de), député du clergé de la Navarre, 
évêque de Bayonne. 

Vicziers (DE). Voy. Rancourt (de). 

Viuiers (DE). Voy. Menouville (de). 

VizLouTREIx. Voy. Faye (de). 

ViMaL-FLOUYAT, député du tiers-état de la sénéchaussée de 
Riom, négociant à Ambert. 

ViocuoT, député du clergé de la sénéchausste de Troyes, 
curé de Maligny. 

VISMES (DE) député du tiers-ttat du bailliage de Vermandois 
avocat à Laon. 

Ninay (DE). Voy. Toustain (de). 

Vimeu (le comte pe), député de la noblesse du Dauphint, 
colonel du régiment de Limousin, démissionnaire. 

Vivier, député du tiers-état de la Navarre, propriétaire. 

Viviers (l'évêque de). Voy. Lafont de Savines. 

Vocur, député du clergé de la sénéchaussée de Castelnau- 
dary, curé de Mont-Gaillard; démissionnaire, est rem- 
placé par Guyon. 

Vocieu, député suppléant du tiers-état du bailliage de 
Mirecourt, avocat au bailliage d'Epinal. 

VogcÉ (le comte pe), député de la noblesse de la séné- 
chaussée de Villeneuve-de-Berg. 

Vuipec, député du tiers-état du bailliage de Sarreguemines, 
avocat en la prévôté de Moranges, receveur du contrôle 
des actes. 

VOLCRANGE (le curé de). Voy. Brousse, 

Vourivs, député du tiers-état du bailliage de Dijon, avocat 
au parlement de Dijon. 

VOLNEY DE). Voy. Chassebœuf. 

VouLLAND, député du tiers-état de la sénéchausste de 
Nimes et Beaucaire, avocat. 

Viugxy (le marquis DE), député de la noblesse de la séné- 
chausste d'Alençon, grand bailli. 

VunmsEr (le baron de), député suppléant de la noblesse du 
bailliage de Colmar et Schelestadt, lieutenant général. 
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VYAU DE BAUDREUILLE, député du tiers-état du bailliage de 
Saint-Pierre-le-Moûtier, lieutenant général dudit bailliage. 


WaRTEL, député du tiers-ttat du bailliage de Lille, avocat. 

Wiau DE LAGARDE, député suppléant du tiers-état du bailliage 
de Nivernais et Donziois, assesseur au bailliage de 
Nevers. 

WIMILLE-EN-BOULONNAIS {le curé de). Voy. Cossart. 

Wimpren (le baron DE), député de la noblesse du bailliage 
de Caen, ancien colonel de dragons. 

WoeL (le curé de). Voy. Simon. 

WoLTER DE NEURBOURG, député de la noblesse du bailliage 
de Melz, maréchal de camp. 


XEUILLEY (le curé de). Voy. Bastien. 


YPRES (l'évêque d'). 
YVERNAULT, député du clergé du bailliage de Berry, cha- 
noine de Saint-Ursin de Bourges. 
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REGNE DE LOUIS XVL. 


ETATS GÉNÉRAUX. 
SEANCE ROYALE D'OUVERTURE. 


Mardi 5 mai 1789 (1). 


Conformément à la proclamation du Roi, les dé: 
passe sont rendus en costume à La salle des 
itats (3), vers neuf heures du matin. Néanmoins, 
ils ne sont entrés qu’à mesure qu'ils étaient ap- 
pelés par Les hérauts d'armes, et un maître des 
cérémonies indiquait à chacun la pete quil de- 
vait occuper suivant l'ordre auque 
et le rang de sou bailliage , d’après le règlement 
de 1614. 

Tous les députés n'ont été placés que vers les 
midi imoins uu quart. On leur avait préparé des 
banquettes disposées dans une forme semi-ellip- 
tique, dont l’estrade sur laquelle s'élevait le trône 
faisait le diamètre. 

Les députés du clergé occupèrent la droite des 
banquettes situées le plus près du trône, ceux 
de la noblesse, la gauche; ceux des communes 
étaient placés à la suite de ces deux premiers 
ordres. 

Vers les une heure, les hérauts d'armes annon- 
ctrent l’arrivée du. Roi. Aussitôt, lous les députés 
se lèvent, et des cris de joie retentissent de toutes 
parts. 

Bientôt le Roi paraît; les applaudissements les 
plus vifs se font entendre, accompagnés des cris 
de vive le Roi! Sa Majesté monte sur son trône. 
On remarque que ses regards se promènent avec 
un air de satisfaclion sur Ja réunion imposante 
des députés du royaume. La reine se place à côté 
de lui, hors du dais, sur uu fauteuil inférieur au 
trône. La famille royale entoure le Roi; les prin- 
ces, les ministres, les pairs du royaume sont pla- 
cés un peu plus b2s, ct le surplus du cortége du 
monarque couyre les degrés de l’estrade. 


M. le marquis de IBrézé, grand maître des 
cérémonies, annonce du geste que le Roi va par- 


{1) L'ouverture des États géuéraux devait avoir lion 
à Versailles le 4 mai 1789. Le 2, tous les députés réu- 
nis dans cette ville furent présentés au Roi, par ordre 
el non pe bailliage. — Le 4 mai, une messe du Saint- 
Esprit fut célébrée par M. de La Farc, évêque de Nancy. 
dans l'église Saint-Louis. 

(2) Liste des députés, t. Ier, p. 593 et suiv. 

(3) On avait préparé sous le nom de Salle des Troi: 
Ordres, la salle dite des Menus, située en dehors du 
château. — Elle pouvait contenir les douze cents dé- 
putés et de nombreux spectateurs. 


1e Série, T. VIIL 


il appartenait, 


ler. Le silence le plus profond succède aux accla- 
mations qui se faisaient entendre. 


.Sa Majesté s'exprime en ces termes : « Mes- 
sieurs, ce jour que mon cœur attendait depuis 
longtemps est enfin arrivé, et je me vois entouré 
des représentants de la nation à laquelle je me 
fais gloire de commander. 

« Un long intervalle s'était écoulé depuis les 
dernières tenurs des Etats généraux, et quoique 
la convocation de ces Assemblées parüt être tom- 
bée en désuétude, je n’ai pas balancé à rétablir 
un usage dont le royaume peut tirer une nou- 
velle force, et qui peut ouvrir à la nation une 
nouvelle source de bonheur. 

« La dette de l'Etat, déjà immense à mon avé- 
nement au trône, s'est encore accrue sous mon 
règne; une guerre dispendieuse mais honorable 
en à été la cause; l'augmentation des impôts en 
a élé la suite nécessaire, et a rendu plus sensible 
leur inégale répartition. 

« Une inquiétude générale, un désir exagéré 
d'innovatious se sont emparés des esprits et fini- 
raient par égarer totalement les opinions, si on ne 
se hâtait de les fixer par une réunion d’avis sages 
et modérés. 

« Cest dans cette confiance, Messieurs, que je 
vous ai rassemblés, et je vois avec sensibilité 
qu'elle à déjà été justifiée par les dispositions 
que les deux premiers ordres ont montrées à re- 
noncer à leurs privilégespécuniaires. L’espérance 
que j'ai conçue de voir tous les orures, réunis de 
sentiments, concourir avec moi au bien général 
de l'Etat, ne sera point trompée. 

« J'ai déjà ordonné dans les dépenses des re- 
tranchements considérables. Vous me présenterez 
encore à cet égard des idées que je recevrai avec 
empressement; mais malgré la ressource que 
peut offrir l'économie la plus sévère, je crains, 

cssieurs, de ne pouvoir soulager mes sujets 
aussi promptement que je le désirerais. Je fe- 
rai mettre sous vos yeux la situalion exacte 
des finances, et quand vous l'aurez examinée, je 
suis assuré d'avance que vous me proposerez les 
moyens les plus efficaces pour y établir un ordre 
permanent, et affermir le crédit public. Ce grand 
et salutaire ouvrage, qui assurera le bonheur du 
royaume au dedans et sa considération au dehors, 
vous occupera essentiellement. 

« Les esprits sont dans lagitalion; mais une 
Assemblée des représentants de la nation n'écou- 
tera sans doute que les conseils de la sagesse et 
de la prudence. Vous aurez jugé vous-mèmes, 
Messieurs, qu'on s’en cest écarté dans plusieurs 
occasions récentes ; mais l'esprit dominant de vo: 
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délibérations répondra aux sentiments d’une na- 
tion généreuse, et dont l'amour pour ses rois à 
toujours fait le caractère distinctif; j'éloignerai 
tout autre souvenir. ÿ 

« Je connais l'autorité et la puissance d’un roi 
juste au milieu d’un peuple fidèle et attaché de 
tout temps aux principes de la monarchie : ils ont 
fait la gloire et l'éclat de la France; je dois en être 
le soutien et je le serai constamment. 

« Mais tout ce qu’on peut attendre du plus ten- 
dre intérêt au bonheur public, tout ce qu’on peut 
demander à un souverain, le premier ami de ses 
peuples, vous pouvez, vous devez l’espérer de mes 
sentiments. 

« Puisse, Messieurs, un heureux accord régner 
dans cette Assemblée, et cette époque devenir à 
jamais mémorable pour le bonheur et la prospé- 
rité du royaume ! c'est le souhait de mon cœur, 
c’est le plus ardent de mes vœux, c’est enfin le 
prix que j'attends de la droiture de mes intentions 
et de mon amour pour mes peuples. 

« Mon garde des sceaux va vous expliquer plus 
amplement mes intentions, et j'ai ordonné au di- 
a général des finances de vous en exposer 

état. » 

De nombreux applaudissements suivent la pro- 
nonciation du discours du Roi, et se prolongent 
plusieurs iustants. 


M. de Paule Barentin, garde des sceaux, 
porte ensuite la parole : L 

Messieurs, il est enfin arrivé ce beau jour si 
longtemps attendu, qui met un terme heureux à 
l’impatience du Roi et de toute la France! Ce jour 
tant «lésiré va resserrer encore les nœuds de l'u- 
nion entre le monarque et ses sujets ; c’est dans 
ce jour solennel que Sa Majesté veut établir la 
félicité générale sur cette base sacrée, la liberté 
publique. ù 

L'ambition ou plutôt le tourment des rois op- 
presseurs est de régner sans entraves, de fran- 
chir les bornes de toute puissance légitime, de 
sacrifier les douceurs du gouvernement paternel 
aux fausses jouissances d’une domination illimi- 
tée, d'ériger en loi les caprices effrénés du pou- 
voir arbitraire : tels ont été ces despotes dont 
la tyrannie fournira toujours à l’histoire des con- 
trastes frappants avec la bonté de Louis XII, la 
clémence de Henri IV, et la bienfaisance de 
Louis XVI. 

Vous le savez, Messieurs, le premier besoin de 
Sa Majesté est de répandre des bienfaits; mais 
pour être une vertu royale, cette passion de faire 
des heureux doit prendre un caractère public et 
embrasser l’universalité de ses sujets. Des grâces 
versées sur un petit nombre de courtisans et de 
favoris, quoique méritées, ne satisferaient pas la 
grande âme du Roi. ! 

Depuis l’époque heureuse où le ciel vous l’a 
donné pour maitre, que n’a-t-il point entrepris, 
que n’a-t-il point exécuté pour la gloire et la 
prospérité de cet empire dont le bonheur repo- 
sera toujours sur la vertu de ses souverains! 
C’est la ressource des nalions dans les temps les 
plus difficiles, et cette ressource ne peut man- 
quer à la France sous le monarque citoyen qui la 
gouverne. 

N'en doutez pas, Messieurs, il consommera le 
zrand ouvrage de la félicité publique. Depuis 
ongtemps ce projet était formé dans son cœur 
paternel ; il en poursuivra l'exécution avec cette 
constance qui, trop souvent, n’est réservée qu'aux 
princes insatiables de pouvoir et de la vaine 
gloire des conquêtes. 
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Qu'on se retrace tout ce qu’a fait leRoi depuis 
son avénement au trône, et l’on trouvera dans 
cet espace assez court une longue suite d’actions 
mémorables : la liberté des mers et celle de 
l'Amérique assurées par le triomphe des armes 
que l’humanité réclamait; la question prépara- 
toire proscrite et abolie, parce que les forces phy- 
siques d'un accusé ne peuvent être une mesure 
infaillible de l'innocence ou du crime; les restes 
d’un ancien esclavage détruits, toutes les traces 
de la servitude effacées et l'homme rendu à ce 
droit sacré de la nature que la loi n’avait pu lui 
ravie, de succéder à son père et de jouir en paix 
du fruit de son travail ; le commerce et les manu- 
factures protégés, la marine régénérée, le port 
de Gherbourg créé, celui de Dunkerque rétabli, 
et la France ainsi délivrée de cette dépendance 
où des guerres malheureuses l’avaient réduite. 

Vos cœurs se sont attendris, Messieurs, au 
récit de la sage économie de Sa Majesté, et des 
sacrifices généreux dont elle a donné tant 
d'exemples récents, en supprimant, pour soulager 
son peuple, des dépenses que ses ancêtres avaient 
toujours cru nécessaires à l'éclat et à la dignité 
du premier trône de l'univers. 

Quelle jouissance vos âmes doivent éprouver 
en la présence d’un roi juste et vertueux! Nos 
aïeux ont regretté sans doute de n’avoir pu con- 
templer Henri IV au milieu de la nation assem- 
blée. Les sujets de Louis XII avaient été plus 
heureux, et ce fut dans cette réunion solennelle 
qu'il reçut le titre de Père du peuple. C'est le 
plus cher, c’est le premier des titres pour Les 
bons rois, s’il n’en restait un à décerner au fon- 
dateur de la liberté publique. 

Si les Etats généraux ne furent point assemblés 
sous Henri 1V, ne l’attribuez qu'aux justes craintes 
que les discordes civiles devaient inspirer à un 
prines qui plaçait avant tout la paix et le bon- 
heur de ses peuples. Il voulut suppléer à cette 
convocation générale par une assemblée de no- 
tables; il y demanda des subsides extraordinaires, 
et sembla lui transmettre ainsi les droits des véri- 
tables représentants de la nation. 

Dans une position moins difficile, le Roi n'ap- 
pela autour de lui l’élite des citoyens, ou du 
moins une portion de cette élite, que pour pré- 
pare avec eux le bienfait qu'il destinait à la 

rance. 

Une première assemblée de notables n'avait eu 
d'autre motif que de soumettre à leurs lumières 
un plan vaste de finance et d'économie, et de les 
consulter sur l'établissement patriotique des ad- 
ministrations provinciales, établissement qui 
signalera ce règne, puisqu'il a pour objet que 
l'impôt soil désormais mieux réparti, les charges 
pos également supportées, l'arbitraire banni, les 

esoins des villes et des provinces mieux connus. 

Cependant le long espace écoulé depuis les 
derniers Etats généraux, les troubles auxquels ils 
furent livrés, les discussions si souvent frivoles 
qui les prolongtrent, éveillèrent la sagesse 
royale, et l'avertissaient de se prémunir contre 
de tels inconvénients. 

En songeant à vous réunir, Messieurs, elle a 
dû se tracer un plan combiné qui ne pouvait 
admettre cette précipitation tumultueuse dont 
l'impatience irréfléchie ne prévoit pas tout le dan- 
ger. Elle à dù faire entrer dans ce plan les me- 
sures anticipées qui préparent le calme des déci- 
sions, et ces formes antiques qui les rendeut 
légales. 

e vœu national ne se manifestait point encore; 
Sa Majesté l'avait prévenu dans sa sagesse. À 
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eine ce vœu at-il éclaté, qu’elle s’empresse de 
e remplir, et les lenteurs que la prudence lui 
sugeère ne sont plus que des précautions de sa 
bienfaisance toujours active, mais toujours pré- 
voyante sur les véritables intérêts de ses peuples. 

Le Roi a désiré connaître séparément leurs be- 
soins et leurs droits. Les municipalités, les bail- 
liages, les hommes instruits dans tous les élats, 
ont été invités à concourir par leurs lumières au 
grand ouvrage de la restauration projetée. Les 
archives des villes et celles destribunaux, tous 
les monuments de l’histoire étudiés, approfondis 
et mieux développés, leur ont ouvert des trésors 
d'instruction; de grandes questions se sont éle- 
vées ; des intérêts opposés, toujours mal entendus 
quand ils se combattent en de pareilles circons- 
tances, ont été discutés, débattus, mis dans un 
jour plus ou moins favorable ; mais enfin un cri 
presque général s’est fait entendre pour solliciter 
une double représentation en faveur du plus 
nombreux des trois ordres, de celui sur lequel 
pèse principalement le fardeau de Pimpôt. 

En déférant à cette demande, Sa Majesté, Mes- 
sieurs, n’a point changé la forme des anciennes 
délibérations: et quoique celle par têtes, en ne 
produisant qu’un seul résultat,paraisse avoir l'a- 
vantage de faire mieux connaître le désir général, 
le Roï a voulu que cette nouvelle forme ne puisse 
s’opérer que du consentement libre des Etats gé- 
néraux, et avec l'approbation de sa Majesté. 

Mais quelle que doive étre la manière de pro- 
noncer sur cette question, quelles que soient les 
distinctions à faire entre les différents objets qui 
deviendront la matière des Aélibérations, on ne 
doit pas douter que l'accord le plus parfait ne 
réunisse les trois ordres relativement à l'impôt. 

Puisque l'impôt est une dette commune des ci- 
toyens, une espèce de dédommagement et le prix 
des avantages que la société leur procure, il est 


pee que la noblesse et le clergé en partagent le 
fardeau. 

Pénétrés de cette vérité, on les a vus presque 
dans tous les bailliages donner avec cmpresse- 
ment un témoignage honorable de désintéresse- 
ment et de patriotisme, et il leur tarde de se voir 
réunis par ordre, afin que ces délibérations qui 
jusqu'ici n'ont pu être que partielles acquièrent 
ce degré de généralité qui, en les consolidant, 
fixera leur stabilité. 

Si des priviléges constants et respectés semblè- 
rent autrefois soustraire les deux premiers ordres 
de l'Etat à la loi générale, leurs exemptions, du 
moins pendant longtemps, ont été plus apparentes 
que réelles. 6 

Dans des siècles où les églises n'étaient point 
dotées, où on ne connaissait encore niies hôpilaux 
ni ces autres asiles nombreux élevés par la piété 
et la charité des fidèles, où les ministres des au- 
tels, simples distributeurs des aumônes, étaient 
solidairement chargés de la subsistauce des veu- 
ves, des orphelins, des indigents, les contribu- 
tions du clergé furent acquittées par ses soins 
religieux, et il ÿ aurait eu une sorte d'injustice à 
en exiger des redevances pécuniaires. 

Tant que le service de l’arrière-ban a duré, Lant 
que les possesseurs de ficfs ont été contraints de 
se transporter à grands frais d’une extrémité du 
royaume à l’autre, avec leurs armes, leurs hom- 
iwes, leurs chevaux, leurs équipages de guerre; 
de supporter des pertes souvent ruincuses, et, 
quand le sort des Combats avait mis leur liberté 
à la merci d’un vainqueur avare, de payer une 
rançon toujours mesurée sur son insatiable avi- 
dité; n’était-ce donc pas une manière de partager 
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l'impôt, ou plutôt n'était-ce pas un impôt réel 
que ce service militaire que l’on a même vu plu- 
sieurs lois concourir avec des contributions volon- 
taires? 

Aujourd’hui que l'Eglise a des richesses consi- 
dérables, que la noblesse obtient des ricompet- 
ses honorifiques et pécunliaires, les possessions 
de ces deux ordres doivent subir la loi commune. 
Nous aimons à le répéter, leur acquiescement à 
cette loi eut dans sa première forme toute la vi- 
vacité de l’émulation, et prit tous les caractères 
de la loyauté, de la justice et du patriotisme. 

. L'impôt, Messieurs, n’occupera pas seul vos dé- 
libérations; mais pour ne point anticiper sur les 
objets de discussion qui partageront les moments 
consacrés à vos Assemblées, il me suffira de vous 
dire que vous n'imaginerez pas un projet utile, 
que vous n'aurez pas une idée tendant au bon- 
heur général que Sa Majesté n’ait déjà conçue, ou 
dont elle ne désire fermement l'exécution. 

Depuis que les Etats généraux sont déterminés, 
le Roi n’a jamais pensé sans attendrissement à 
celte réunion d’un bon père et de sesenfants ché- 
ris, qui deviendra le gage de la félicité com- 
mune. 

Au nombre des objets qui doivent principale- 
ment fixer votre altention et qui déjà avaient mé- 
rité celle de Sa Majesté, sont les mesures à prendre 
pour la liberté de la presse; les précautions à 
alopter pour maintenir la süreté publique, et 
conserver l’honneur des familles; les change- 
wents utiles que peut exiger la législation erimi- 
nelle pour mieux proportionner les peines aux 
délits, et trouver dans la honte du coupable un 
frein plus sûr, plus décisif que le châtiment. 

Des magistrats dignes de la confiance du mo- 
narque et de la nation étudient les moyens d’opé- 
ver cette grande réforme; l'importance de l’objet 
ost l'unique mesure de leur zèle et de leur acti- 
vite. 

Leurs travaux doivent embrasser aussi la pro- 
cédure civile qu’il faut simplifier. En effet, il im- 
porte à la société entière de rendre l'administra- 
tion de la justice plus facile, d'en corriger les 
abus, d'en restreindre les frais, de tarir surtout 
la source de ces discussions interminables qui 
trop souvent ruinent les familles, éternisent les 
procès, et font dépendre le sort des plaideurs du 
plus où du moins d’astuce, d'éloquence et de 
subtilité des défenseurs ou de leurs adversaires. 
Il n'importe pas moins au publie de mettre les 
justiciables à portée d'oblenir un prompt juge- 
ment; mais tous les efforts du génie et toutes 
les lumières de la science ne feraient qu’ébaucher 
cette heureuse révolution, si l’on ne surveillait 
avec le plus grand soin l'éducation dela jeunesse. 
Une attention exacte sur les études. l'exécution 
des règlements anciens, et les modificationsnéces- 
saires dont ils sont susceptibles, peuvent seuls 
foriuer des hommes vertueux, des hommes pré- 
cieux à l'Etat, des hommes faits pour rappeler 
les mœurs à leur ancienne pureté, des citoyens, 
en un rot, c:pables d’inspirer la confiance dans 
toutes les places que la Providence leur destine. 

Sa \ajesté recevra avec intérèt, elle exzninera 
avec lattention la plus sérieuse, tout ce qui 
pourra concerner la tranquillité intérieure du 
royaume, la gloire du monarque et le bonheur 
de ses sujets. 

Jamais la bonté du Roi ne s’est démertie dans 
ces moments d'exaltation où une effervescence 
qu'il pouvait réprimer a produit dans quelques 
provinces des prétentions ou des réclamations 
exagérécs. Il à tout écoulé avec bienveillance: 
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les demandes justes ont été accordées; il ne s’est 
point arrêté aux murmures indiscrets, il a dai- 
gné les couvrir de son indulgence ; il a pardormé 
jusqu'à l'expression de ces maximes fausses et 
outrées à la faveur desquelles on voudrait subs- 
tituer des chimères pernicieuses aux principes 
inaltérables de la monarchie. 

Vous rejetterez, Messieurs, avec indignation, ces 
innovations dangereuses que les ennemis du bien 
public voudraient confondre avec ces change- 
ments heureux et nécessaires qui doivent amener 
cette régénération, le premier vœu de Sa Majesté. 

L'histoire ne nous a que trop bien instruits des 
malheurs qui ont affligé notre royaume dans les 
temps d’insubordination et de soulèvement contre 
l'autorité légitime. Elle n’est pas moins fidèle à 
vous transmettre dans ses fastes les prospérités 
de vos pères sous un gouvernement paisible ct 
respecté. Si la France est une des plus anciennes 
mouarchies de l'univers, la seule, après quatorze 
siècles, dont la constitution n'ait pas éprouvé les 
revers qui ont déchiré et changé la face de tous 
les empires formés, comme elle, des débris de 
l'empire romain, c'est dans l'union et l'amour mu- 
tuel du monarque et des sujets qu’il faut chercher 
la principale cause de tant de vie, de force et de 
grandeur. 

La troisième race de nos rois a surtout des 
droits à la reconnaissance de tout bon Français. 
Ge fut elle qui affermit l’ordre de la succession 
à la couronne; elle abolit toute distinction humi- 
liante entre ces représentants si fiers et si bar- 
bares des premiers conquérants des Gaules, et 
lhumble postérité des vaincus qu'on tint si long- 

iemps et si bonteusement asservis. Par elle, la 
hiérarchie des tribunaux fut créée, ordre salu- 
taire qui rend partout le souverain présent ; tous 
les habitants des cités furent appelés à leur ad- 
ministration ; la liberté de tous les citoyens fut 
consacrév, et le peuple reprit les droits impres- 
criptibles de la nature. 

Mais si les intérêts de la nation se confondent 
essentiellement avec ceux du monarque, n’en 
serait-il pas de même des intérêts de chaque 
classe de citoyens en particulier? et pourquoi 
voudrait-on établir entre les différents membres 
d’une société politique, au lieu d'un rang qui les 
distingue, des barrières qui les séparent ? 

Les vices et l’inutilité méritent seuls le mé- 
pris des hommes, ct toutes les professions utiles 
sont honorables, soit qu'on remplisse les fonc- 
lions sacrées du miuistère des autels, soit 

uon se vouc à la défense de la patrie 

ans Ja carrière périlleuse des combats et de la 
gloire, soil que, vengeurs äes crimes et protec- 

teurs de l'innocence, on pèse la destinée des bons 

et des méchants dans les balances redoutables de 
la justice ; soit que par des écrits, fruit du talent 
qu'enflamme l'amour véritable de la palrie, on 
hâte les progrès des connaissances, qu’on procure 
à son siècle et qu’on transmette à la postérité 
plus de lumières, de sagesse et de bonheur; soit 
qu’on soumette à son crédit et aux spéculations 
d'un génie actif, prévoyant et calculateur, les 
richesses et l'industrie des divers peuples de La 
ierre; soit qu'en exerçant cette profession mise 
enfin à sa place daus l'opinion des vrais sages, 
on féconde les champs par la culture, ce premier 
des arts auquel lient l’existence de l'espèce hu- 
maine; tous les citoyens du royaume, quelle que 
soit leur condition, ne sont-ils pas les membres 
de la même famille ? 

Si l'amour de l'ordre et la nécessité assignèrent 
des rangs qu’il est indispensable de maintenir 
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dans uoe monarchie, l'estime et la reconnaissance 
u’admettent pas ces distinctions, et ne séparent 
point des professions que la nature réunit par les 
besoins mutuels des hommes. 

Loin de briser les liens qu’a mis entre nous la 
société, il faudrait, s’il était possible, nous en 
donner de nouveaux, ou du moins resserrer plus 
étroitement ceux qui devraient nous unir. 

Un grand général disait, en parlant des Gau- 
lois, qu’ils seraient le premier peuple de l'univers, 
si la concorde régnait parmi eux. Ges paroles de 
César peuvent s'appliquer au moment actuel : que 
les querelles s’apaisent, que les inimitiés s’étei- 
gaent, que les haines s’anéantissent, que le désir 
du bonheur commun les remplace, et nous serons 
encore le pres peuple du monde. 

Ne perdez jamais de vue, Messieurs, que la 
discorde renverse les empires, et que la concorde 
les soutient. La rivalité entre les citoyens fut lu 
source de tous les maux qui ont affligé les nalious 
les plus célèbres. Les guerres intestines des Ro- 
mains furent le germe de l'ambition de leurs up- 
presseurs, et commencèrent la décadence de la 
patrie, dont la ruine fut bieotôt consommée. 
Sans les troubles qui la déchirèrent, la Grèce 
aurait vu se perpétuer longtemps sa puissance el 
sa gloire. La France a couru des dangers; si elle 
fut quelquefois malheureuse, faible et languis- 
sante, c'est quand elle deviut le foyer ou lc 
théâtre de ces tristes rivalités. Couvertes du voile 
toujours imposant de la religion, elles jetèrent 
ces longues semences de haines dont le règne 
entier de Henri [V put à peine étouffer les restes, 
mais sans en réparer tous les désastres. La con- 
corde rassemble tous les biens autour d’elle ; 
tous les maux sont à la suite de la discorde. Ne 
sacrifions pas, Messieurs, à des prestiges funestes 
les avantages que nous avons reçus de Ja nature. 
Eh! quel peuple en obtint plus de bienfaits! Deux 
mers baignent une partie de nos provinces, et ent 
nous assurant ainsi la situation la plus heureuse 
pour le commerce, semblent nous avoir destinés 
à commander sur l'Océan et sur la Méditerranée. 

Toutes les productions de la terre croissent ou 
peuvent croître au sein de la France, et la cul- 
ture plus perfectionnée nous apprend encore à 
féconder par de nouveaux moyens ses terrains 
les moins fertiles. 

L'activité, les prodiges des arts et du talent, 
des chefs-d’œuvre de tous les genres; la pérfec- 
tion des sciences et des lettres, la gloire de tant 
d'hommes célèbres dans l’église, dans la magis- 
trature et dans les armées, tout se réunit pour 
lui garantir une prospérité immuable et la pre- 
mière place dans les annales du monde. 

Encore une fois, Messieurs, ne perdons pas en 
ce moment, par de cruelles dissensions, les fruits 
précieux que tant de siècles nous ont acquis, et 
dont nous sommes redevables aux efforts et à 
l'amour paternel de nos souverains. Ah! s’il pou- 
vait rester des traces de division dans vos cœurs, 
s’il y germail encore des semences mal étouffées 
de celte rivalité malheureuse dont les différents 
ordres de l'Etat furent tourmentés, que lout 
s'anéantisse et s’efface en présence de votre Roi, 


| dans ce lieu auguste qu'on peut appeler le temple 


de la patrie. 

Représentants de la nation, jurez tous aux pieds 
du trône, entre les mains de votre souverain, que 
lPamour du bien public échauffera seul vos âmes 
patriotiques ; abjurez solennellement, déposez ces 
haines si vives qui depuis plusieurs mois ont 
alarmé la France et menacé la tranquillité publi- 
que. Que l’ambition de subjuguer les opinions 
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et les sentiments par les élans d’une éloquence 
impérieuse ne vous entraine pas au delà des 
bornes que doit poser l'amour sacré du Roi et de 
là nation. 

Hommes de tous les âges, citoyens de tous les 
ordres, unissez vos esprits et vos cœurs, et qu'un 
engagement solennel vous lie de tous les nœuds 
de la fraternité. 

Enfants de la patrie que vous représentez, écar- 
Lez loin de vous toute affection, toute maxime 
étrangères aux intérêts de cette mère commune ; 
que la paix, l'union et l'amour du bien public 
président à toutes vos délibérations; mais si quel- 
que nuage venait altérer le calme de vos séances, 
s’il était possible que la discorde y soufflàt ses 
poisons, c'est à vous, ministres des autels, qu'il 
appartient de conjurer l'orage : vos fonctions 
saintes, vos titres sacrés, vos vertus et vos lu- 
mières impriment dans les cœurs ce respect re- 
ligieux d’où naît l’ascendant qui maîtrise et di- 
rige les passions humaines. Eh! comment refuser 
aux ioterprètes d'une religion pure et sublime 
cette vénération, ces hommages, cetempire moral 
que des hommes enveloppés de ténèbres et livrés 
à d’extravagantes superstitions ont toujours ac- 
cordés aux ministres de leurs fausses divinités ! 
C’est donc sur vous que la nation se repose en 
particulier du soin de ramener la paix dans cette 
Assemblée, s’il était possible qu’elle s’en banniît 
un instant. Mais pourquoi m'occuper du retour 
de la concorde, quand vous en donnerez des 
exemples que les deux ordres s’empresseront 
d’imiter? En effet, quelle sorte de dévouement et 

uel concours patriotique ne doit-on pas attendre 

e ces braves et généreux successeurs de nos 
anciens chevaliers, qui, prodigues envers la 
France de leur fortune, de leur sang et de leur 
vie, n’hésitèrent jamais sur un sacrifice que l’uti- 
lité publique avait prescrit ou consacré? Vous 
suivrez aussi ces grands exemples de désintéres- 
sement, desoumissionetd’attachement à la patrie, 
hommes sages et laborieux dont les travaux 
nourrissent, vivifient, instruisent, consolent, en- 
richissent la société. Tous les titres vont se con- 
fondre dans le titre de citoyen, et on ne con- 
naitra plus désormais qu'un sentiment, qu’un 
désir, celui de fonder sur des bases certaines et 
immuables le bonheur commun d’une nation 
fidèle à son monarque, si digne de vos respects 
et de votre amour. : 

L’intention du Roi est que vous vous assem- 
bliez dès demain, à l'effet de procéder à la véri- 
fication de vos pouvoirs, et de la terminer le plus 
promptement qu’il vous sera possible, afin de 
vous occuper des objets importants que Sa Ma- 
jesté vous à indiqués. 

La faiblesse de l'organe de M. de Barentin avait 
empêché d'entendre une partie de ce discours. 

Après quelques moments de silence, M. Necker, 
directeur général des finances, prend la parole 
pour faire connaître aux députés du royaume 
l'état de leur situation. 

(Après avoir lu quelques pages de son discours, 
il le remet à M. Broussonet, secrétaire perpétuel 
de la société d'agriculture, qui en continue la 
lecture.) 


M. Necker, directeur général des finences. Mes- 
sieurs, lorsqu'on est appelé à se présenter et à 
se faire entendre au milieu d’une Assemblée si 
auguste et si imposante, une timide émotion, une 
juste défiance de ses forces sont les premiers sen- 
timents qu'on éprouve, et l’on ne peut être ras- 
suré qu'en se livrant à l'espoir d'obtenir un peu 
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d’indulgence et de mériter au moins l'intérêt que 
l'on ne saurait refuser à des intentions sans re- 
proche; peut-être encore a-t-on besoin d’étre 
soutenu par la grandeur de la circonstance et par 
l'ascendant d’un sujet qui, en attirant toutes nos 
anses en s'emparant de nous en entier, ne nous 
aisse pas le temps de nous replier sur nous- 
mêmes, et ne nous permet pas d'examiner s’il y 
a quelque proportion entre notre tâche et nos 
facultés. 

Quel jour, Messieurs, que celui-ci! quelle 
époque à jamais mémorable pour la France ! les 
voilà donc, après un si long terme, les voilà 
rappelés autour du trône, ces députés d’une nation 
célèbre à tant de titres, d’une nation qui a rem- 
pli l'univers de sa renommée, et qui peut en 
appeler au témoignage incorruptible de l’histoire, 
soit pour altester ses hauts faits et sa valeur 
guerrière, soit pour se retracer à elle-même le 
tableau de ses progrès et de ses triompbes dans 
tous les genres de gloire et de rivalité! Elle a 
parcouru les diverses routes qui sont ouvertes 
au lalent et au génie; elle s’est fait remarquer 
avec éclat dans toutes les carrières: les ans qui 
se sont écoulés servent presque à compter ses 
succès, et ses regards ne peuvent se tourner en 
arrière sans y contempler quelque monument 
de ses grandes destinées. Découvertes majes- 
tueuses dans les sciences, brillant éclat dans les 
lettres, ingénieuses inventions dans les arts, 
hardies entreprises dans le commerce ; elle a tout 
fait, elle a tout obtenu, et souvent sans autre 
secours que ses propres efforts, et souvent sans 
autre appui que les dons d’une heureuse nature. 
Oui, les pénibles recherches d’une attention la- 
borieuse et les aperçus rapides du génie, la pro- 
fondeur de la raison et les embellissements de 
l’éioquence, les talents uliles et la perfection du 
goût : elle a tout su réunir, cette noble et magni- 
fique nation dont vous êtes aujourd’hui, Mes- 
sieurs, les dignes représentants. 

Que lui fallait-il donc encore pour son bonheur 
et pour sa gloire ? réussir dans le plus beau de 
tous les desseins, avancer, terminer, s’il est pos- 
sible, la plus grande et la plus importante de 
toutes les entreprises, celle que vous êtes chargés 
de venir concerter sous les regards et la protec- 
tion de votre monarque. 

Ce n’est pas au moment présent, ce n’est pas à 
une régénération passagère que vous devez borner 
vos pensées et voire ambition ; il faut qu'un ordre 
constant, durable et à jamais utÿe, devienne le 
résultat de vos recherches et de vos travaux; il 
faut que votre marche réponde à la grandeur de 
votre mission ; il faut que la pureté, la noblesse 
et l'intégrité de vos vues demeurent en accord 
avec l'importance et la gravité de la confiance 
dont vous êtes dépositaires. Partout où vous dé- 


\ couvrirez les moyens d'accroître et d’affermir la 


félicité publique, partout où vous découvrirez 
les voics qui peuvent conduire à la prospérité de 
l'Etat, vous aurez à vous arrêter. C'est vous, Mes- 
sieurs, qui en avant, pour aiusi dire, des généra- 
tions futures, devez marquer la route de leur bon- 
heur ; il faut qu’elles puissent dire un jour : C'est 
à Louis, notre bienfaiteur, c’est à l’Assemblée 
nationale dont il s’est environné, que nous devons 
les lois et les institutions propices qui garantis- 
sent notre repos; il faut qu'elles puissent dire: 
Ces rameaux qui nous couvrent d’une ombre sa- 
lutaire sont les branches de l'arbre dont Louis a 
semé le premier germe. Il le soigna de ses mains 
généreuses, et les efforts réunis de sa nation en 
ont hâté et assuré le précieux développement. 
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Mais arrêtons-nous ici, et ne nous abandon- 
nons pas encore à ces douces et bienheureuses 
espérances. IL est si triste de déchoir, il est si 
pénible de retourner en arrière ! Ne nous livrons 
donc que doucement aux images de bonheur et 
de prospérité que nous pourrions nous faire : re- 
tardons notre confiance, afin de l’assurer ; et re- 
tenons notre imagination, afin de n'avoir pas à 
nous plaindre de ses fausses lucurs et de ses 
yvaines promesses. 

Je dois, Messieurs, selon les ordres du Roi, 
commencer par vous rendre un compte fidèle de 
l'état des finances. Une guerre dispendieuse, une 
suite de circonstances malheureuses avaient in- 
troduit une grande disproportion entre les re- 
venus et les dépenses. Vous ogxaminerez, Mes- 
sieurs, les moyens que le Roi m'ordonne de vous 
proposer pour ramener un contre si nécessaire : 
vous en chercherez de meilleurs, vous les indi- 
querez, et vous répondrez au vœu de la nation 
et à l’attente de l'Europe, en concourant de tous 
vos soins à établir dans les finances du plus 
grand empire un ordre qui soit à jamais assuré. 

C’est à remplir un si grand but que la sagesse 
de votre souverain vous appelle. Vous n'avez 
pas seulement à faire le bien, mais, ce qui est 
important encore, à le rendre durable ct à l'abri 
des injures du pus et des fautes des hommes. 

La confiance publique est ébranlée, et cepen- 
dant cette confiance est indispensable: elle honore 
une nation et constitue sa force politique ; enfin 
elle est encore le principe de la modération de 
l'intérêt de l'argent, et la source d’un grand nom- 
bre d'améliorations intérieures. Vous devez con- 
tribuer au rétablissement de cette confiance, et 
vous vous livrerez à celte idée avec dautant 
moins de réserve, qu'après avoir travaillé à ren- 
dre invariable l’ordre des finances, vous ne verrez 
plus rien de dangereux dans l'usage du crédiL. 

Ges réflexions préliminaires vous indiqueront, 
Messieurs, les deux principaux objets qui vont 
être d’abord traités dans ce mémoire : 

L'ordre dans les finances, 

La stabilité de cet ordre. 

Les finances d’un Etat sont un centre où abou- 
tissent nne multitude innombrable de canaux : 
jout part de ce centre et tout y revient ; et quand 
le désordre s’en est emparé, la dangereuse in- 
fluence de la confusion des finances parcourt tout 
le royaume, et s’élend tellement au join, qu’on 
perd souvent celle cause de vue dans le temps 
même qu'elle produit les plus funestes effets ; 
mais un observateur attentif retrouve aisément 
les rapports et la filiation qui échappent à la plu- 
part des hommes. 

Vous me dispenserez sûrement, Messieurs, de 
jeter un regard sur les temps qui ont précédé 
mon administration, c’est de la situation pré- 
sente, c’est du mal à réparer que je dois vous 
instruire et vous occuper. Je renonce également 
à vous faire connaitre toutes les difficultés qu’il 
a fallu vaincre pour soutenir l'édifice chancelant 
des finances depuis la fin d'août jusqu’à présent. 
L'homme particulier n’est rien au milieu des af- 
faires générales, et c’est par de nouveaux eflorts, 
et non par le récit du passé, qu'il doit rechercher 
l'estime publique. IL est des travaux d’ailleurs, il 
est des peines dont un senlimeni intérieur est le 
seul dédommagement et la vraie récompense. 

Le compte des finances de Sa Majesté, que l'on 
mettra d’abord sous vos yeux, renferme les re- 
venus et les dépenses fixes de l'Etat. 

Les revenus et les dépenses n’appartiennent à 
aucune année en particulier ; ils seront toujours 
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les mêmes, à moins qu'on ne vienne à les chan- 
ger par de nouvelles dispositions. 

Le Roi recevra la même somme de tributs, tant 
que les lois constitutives de ces impôts ne seront 
point abrogées, et le Roi payera la même somme 
d'intérêts, tant que les capilaux de la dette pu- 
blique ne seront point amortis. Ces deux exem- 
ples, applicables encore à beaucoup d’autres ob- 
jets, sufliront néanmoins pour donner l'idée du 
véritable sens qu'il faut attribuer à la dénomina- 
lion des revenus et des dépenses fixes. 

On devra, Messieurs, vous présenter ensuite le 

prospectus des revenus et des dépenses passagè- 
res ; c’est-à-dire des revenus et des dépenses qui 
n'auront lieu que l’année prochaine ou pendant 
là suivante. 
Le tableau des revenus et des dépenses fixes 
lorme sans doute l'objet le plus digne de votre 
attention ; il faut des impôts ou des économies 
durables pour balancer la différence qui existe 
contre la somme des revenus fixes et la somme 
des dépenses du même genre; il ne faut que des 
secours momentanés pour subvenir aux dépenses 
passagères. 


TABLEAU DES REVENUS ET DES DIPENSES FIXES. 


Ce tableau a été composé de deux manières : 

L'une est absolument conforme à la méthode 
observée l’année dernière pour le compte imprimé 
par les ordres du Roi : ainsi cet état offre, d’une 
part, les sommes versées au trésor royal par cha- 
que caisse de recette, déduction faite des charges 
assignées eur ces Caisses ; et d'autre part, tou- 
tes les dépenses acquittées par le trésor royal. 

Le second compte, dont le résultat est absolu- 
ment semblable, présente en recette et en dépense 
tous les articles de même nature, quelles que 
soient les caisses diverses où ces recettes et ces 
dépenses sont effectuées. 

Ge geure de compile, hors de l'usage commun, 
et qui s'écarte de la méthode réelle des recettes 
ct des payements, serait plus facilement suscep- 
tible d'erreur ; mais on est parvenu à le rendre 
parfaitement correct, puisque son résultat, comme 
on vieut de le dire, se trouve d'accord avec celui 
du premier tableau, et vous pourrez juger de 
l'exactitude de ce rapprochement, non-seulement 
par la balance commune, mais encore par tous 
les détails in:licatifs dont ces deux comptes seront 
accompagnés. 

Bafin, Messieurs, l’intention du Roi est que, 
sans aucune réserve et sans aucune exception, il 
vous soit remis tous les renseignements, toutes 
les pièces justificatives que vous pourrez désirer. 

On ne vous fera pas ici la lecture de.ces comp- 
tes ; il suffit de vous annoncer que la différence 
eatre les revenus et les dépenses fixes est d’eu- 
viron 96 millions. 

Vous désirerez peutêtre, Messieurs, connaître 
le rapport qui existe entre celte différence et le 
déficit indiqué dans le compte imprimé par ordre 
«du Roi au mois de mars 1755, ct lou vous don- 
nera sur ce point toutes lës informafions que 
vous souhaitcrez; mais comme une telle expli- 
cation exigerait trop de détails, on se bornera 
dans ce mowent à vous montrer en peu de mots 
l'accord général qui se trouve entre les deux 
comples. 1 

Le déticit, selon le compte de 1788, était de 
160,827,192 livres. 

Mais on avait compris dans cette somme tous 
les remboursements montant à 76,502,367 livres 
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et toutes les dépenses extraordinaires et passa- 
gères, payables en 1788, et qui s’élevaient à 
29,395,985 livres. : 

Ces deux articles mis à part, le déficit ordi- 
naire, C'est-à-dire la différence entre les revenus 
et les dépenses lixes, se réduirait à 54 millions 
929,540 livres. : 

À la vérité, l'on n'avait compris dans le 
comple de 1788, et par conséquent dans le déficit 
ordinaire, ni les rentes à la charge du Roi, pro- 
venant de l’emprunt de novembre 1787, objet de 
[2 millions, ni les fonds destinés par le Roi au 
secours des réfugiés hollandais, article en ce mo- 
ment de 8 à 900,000 livres. On n’avait pas non 
plus compris dans le déficit ordinaire une somme 
applicable aux dépenses imprévues ; et, puisque 
ces dépenses reviennent toutes les années, on a 
cru devoir les ranger dans le compte des dépenses, 
et elles forment dans ce compte un article de 
5 millions. 

Ces trois articles, réunis à plusieurs autresdif- 
férences moins essentielles, auraient dù élever à 
plus de 75 millions le déficit du compte dont il 
est question dans ce moment. 

On doit douc vous expliquer d'une manière gé- 
nérale pourquoi ce déficit n’est cependant que de 
56 millions :: 

1° Les retenues imposées sur les pensions par 
l'arrêt du {3 octobre 1787 n’avaient pas été mises 
en compte dans l'état des finances imprimé l'an- 
née dernière. Gel article se monte à environ 
» millions; 

2° Les économies et les dispositions nouvelles 
du département de la guerre ont diminué son 
état de dépenses fixes de 8 à 9 millions; 

3° Le département de la marine, en consé- 
quence des nouveaux projets adoptés par le Roi, 
a fixé son état de dépenses à 40,500,000 livres, 
ce qui forme une réduction, sur le compte de 
1788, de 4,500,000 livres ; 

40 Le département des affaires étrangères a fixé 
son état ordinaire de dépenses à 7,300,000 livres, 
ce qui procure une réduction, sur le compile 
précédent, de 1,800,000 livres, 

Ges divers articles, choisis entre plusieurs au- 
tres, suffiront pour indiquer pourquoi dans ce 
moment le déficit du compte des revenus et des 
dépenses fixes n’est plus de 75 millions, mais de 
56 millions. 

Tous les détails se trouveront expliqués dans 
le rapprochement exact du compte de 1788, et 
du compte qui vous est présenté, rapprochement 
dont on vous donnera le tableau. 

Ne me serait-il pas permis, Messieurs, de vous 
faire observer que le déficit antirieur à l’époque 
de l'administration actuelle des finances, bien 
loin d'avoir diminué, aurait pris un grand ac- 
croissement si le trésor royal n'avait été gou- 
verné avec la plus sévère exactitude, si l’on n'a- 
vait défendu particulièrement ses intérêts, si 
lon n'avait obtenu des délais pour tous les 
payements qui pouvaient être retardés sans éclat, 
si l’on ne sétait ainsi préservé de la néces- 
sité «le recourir à des emprunts considérables, 
si l’on ne s'était mis en état de refuser tout 
espèce de secours à des conditions onéreuses, et 
si l’on n'avait réussi dans ce projet, nonobs- 
tant toutes les alarmes qui s'étaient répandues 
sur l'état des finances et sur le sort de la dette 
publique en général ? 

On revient à la différence qui existe entre les 
revenus fixes et les dépenses fixes, et qui se 
trouve réduite à ce moment à 56 millions. Il faut 
s'occuper des moyens de couvrir cette différence, 
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et voici les premiers aperçus que le Roi m'a or- 
donné de soumettre à vos considérations : 

1° Il résulte de l'examen attentifs que j'ai fait 
des conditions du dernier bail passé avec les 
fermiers généraux, de la rentrée dans certains 
droits suspendus pour un temps, et de l'accrois- 
sement successif des produits, qu’en mettant à 
part 2,400,000 livres pour le trailement fixe 
des fermiers généraux, en sus de l'intérêt 
de leurs fonds à 5 0/0, le produit des droits à 
recouvrer par la ferme générale peut être es- 
timé à {8 millions de plus qu'il n'a été compté 
dans le compte de 1788. 

.J'observerai seulement que cette augmenta- 
tiou exigerait un changement dans les condi- 
tions du bail passé avec les fermiers généraux; 
et qu’elle ne serait réalisée en son entier que 
d'ici un ou deux ans, à l’époque où la ferme 
générale aurait écoulé un approvisionnement de 
tabac qu’elle à fait à trop haut prix, On yous 
donnera, Messieurs, les CRpesUQRe détaillées 
qui peuvent justifier une si bonne espérance, 

2° J'évalue à 5 ou 6 millions l'accroissement de 
revenu qu'on peut raisonnablement attendre de 
la ferme des postes, de l'administration des do- 
maines, de la régie des aides, de Ja régie des re- 
venus casuels et de la ferme de Sceaux et de 
Poissy, en revoyant aussi les conditions des 
trailés passés avec ces compagnies, et en éva- 
luant, sans exagération, le produit de cette par- 
tie des revenus du Roi d’ici à un ou deux ans. 

Voilà donc, Messieurs, en deux articles, près 
de 24 millions de bonifications que vous congsi- 
dérerez, je crois, comme très-assurés. 

Examinons maintenant une suite d’autres indi- 
cations qui, réunies, présenteraient également 
une ressource considérable; elles ne tiennent à 
aucun impôt, mais elles dépendent de plusieurs 
dispositions d'ordre ou d'administration, et vous 
jugerez de leur convenance : 

10 Il y a plusieurs droits d’aides connus sous 
le nom de droits rétablis, de droits réservés, etc., 
qui ont été abonnés dans une partie des provin- 
ces du royaume, tandis que dans d'autres la per- 
ception s’en fait réellement aux termes des lois 
qui ont établi ces impôts. Ces abonnements sont 
tellement désavantageux que, d’après des calculs 
faits avec soin, on présume qu'ils devaient se 
monter à près de 7 millions de plus. Vous consi- 
dérerez, Messieurs, s’il est juste d'établir une 
égalité parfaite entre toutes les provinces, ou si 
l'habitude ancienne d’une faveur particulière 
doit être respectée. 

?° Le clergé reçoit de la ferme générale, en 
vertu de stipulations expresses, 2,500,000 li- 
vres par an, et il emploie cette somme au 
remboursement des dettes qu'il a contractées 
pour fournir au Roi des dons pou il y joint, 
de ses propres revenus, ? millions, en sorte que 
ses remboursements se montent en tout à 
4,500,000 livres. Cette dernière somme pour- 
rait devenir un revenu de l'Etat, ei le Roi se 
chargeait des dettes du clergé, en destinant à 
leur remboursement une partie des fonds qui 
seraient appliqués à une caisse d'amortissement. 

Les propriétaires des rentes sur le clergé he 
perdraient rien à cet échange, du moment que 

eurs créances seraient garanties par la plus 
solide des cautions, celle du roi et des Has 
généraux. 

3° Vous verrez, Messieurs, dans le compte des 
finances, ie le Roi paye annuellement à des 
hôpitaux, à des communautés religieuses ou 
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pour d’autres objets de ce genre, une somme de 
o millions. 2 % 

Vous aurez à considérer, Messieurs, si une 
partie de cette dépense ne pourrait pas être assi- 
gnée sur des revenus ecclésiastiques, soit par des 
réunions, soit par la voie des économies, soitde 
toute autre manière. Ë 

40 Le Roi a affranchi la compagnie des Indes 

du droit d'indult sur les marchandisesimportées 
de lInde et de la Chine, et Sa Majesté lui 
abandonne de plus la moilié du produit des sai- 
sies et des droits relatifs à quelques branches de 
son commerce; ces deux sacrifices peuvent être 
évalués de 15 à 1,800,000 livres, et le Roi ren- 
trerait en possession de ce revenu si la liberté du 
commerce des Indes était rétablie. Il serait en- 
core possible que la compagnie elle-même s’en 
désistât si le privilége dont elle jouit lui était 
conservé d’une manière stable. 

5° Les primes que le Roi accorde pour l’encou- 
ragement du commerce s'élèvent aujourd’hui à 
3,800,000 livres; et celle accordée sur la 
traite des noirs forme seule un objet de 
2,400,000 livres. fe 
. Il yalieu de croire que cette dermière dé< 
pense pourra être diminuée de près de moitié en 
adoptant une disposition que l'humanité seule 
aurait dû conseiller, Sa Majesté a déja fait con- 
naître ses intentions a cet égard, et il vous en 
sera rendu compte plus particulièrement. 

6° Le tabac se vend aujourd’hui rapé dans 
presque toute la France, et cette méthode a beau- 
coup augmenté la ferme du tabac. Quelques né- 
gligences particulières commises en Bretagne 
donnèrent lieu à des plaintes en 1784, et les ré- 
clamations qui s’en suivirent ont obligé la ferme 
générale à vendre le tabac dans cette province 
selon l’ancienne méthode. On croit qu’en y ra- 
menant l'usage devenu général dans tout le 
royaume, le produit de la ferme du tabac aug- 
menterait de 1,200,000 livres. 

T Les villes et les hôpitaux perçoivent à leur 
rofit différents droits sur les consommations ; 
e roi en lève de semblables dans les mêmes 
lieux, et ces diverses administrations, génantes 
pour les peuples, occasionnent de doubles frais 
de gestion; 1l arrive aussi que plusieurs muni- 
cipalités, entrainées par différents égards, favo- 
risent ou tolèrent des faveurs et des exceptions. 
On avait souvent pensé que, si l'administration 
royale se chargeait de l’ensemble de ces recou- 
vrements et assignait aux villes et aux hôpilaux 
une somme fixe proportionnée à leur recette ha- 
bituelle, il en résulterait un bénéfice évalué à 
? ou 3 millions (1); maïs un tel arrangement au- 
rait éprouvé avec raison de grandes contradic- 
tions; on pourrait le prendre en considération à 
une époque où les dispositions d’ordre sanction- 
nées par la nation écarteraient lout motif d’in- 
quiétude et rendraient parfaitement assurés les 
cp Mente qui seraient pris avec les villes. 

° JL existait en 1785 un droit à l'entrée des 
toiles peintes et des mousselines. On a cru s’op- 
poser avec plus d'efficacité à l’admission de ces 

marchandises dans Je royaume, en la prohibant 
absolument; mais l'expérience a prouvé que l’in- 
troduction était à peu près la même, et que le 
droit aboli avait tourné au profit des contre- 


(2) L’abolition des privilèges, si elle avait lieu, accroi- 
trait le produit des octrois des villes, puisque plusieurs 
de ces priviléges s'appliquent à des droits sur les con- 
sommalions. 
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bandiers ou des assureurs de leurs entreprises : 
tout semble donc inviter à rétablir le droit; cette 
disposition procurerait au Roi un revenu de 8 à 
900,000 livres. 

9 L'intérêt de l'emprunt nécessaire pour ba- 
lancer les besoins de cette année se trouvant 
compris dans l'état des dépenses fixes, et cet 
intérêt ne pouvant être exigible que dans l’année 
prochaine, on est fondé à compter au nombre 
des ressources qui doivent y correspondre les 
extinctions de rentes viagères qui auront lieu 
celte année, objet d'environ 1,500,000 livres. 

10° Monsieur vient d'offrir une diminution de 
500,000 livres sur les fonds destinés par le Roi 
aux dépenses de sa maison, et Sa Majesté à 
accepté cette proposition. 

11° Mgr le comte d'Artois n'avait pu en- 
core Lerminer les dispositions dont il s’occupait, 
lorsqu'il annonça, l'année dernière, l'abandon 


‘de 400,000 livres sur la somme destinée à sa 


maison. Monseigneur vient de faire connaître qu’à 
compter du 1% de ce mois cette réduction serait 
ponctuellement effectuée à la décharge annuelle 
du trésor royal. 

12° L’abolition du privilége des bourgeois de 
Paris pour l'entrée franche des produits de leurs 
terres et de leur chasse, si on hi jugeait conve- 
nable, procurerait un bénéfice de 4 à 500,000 li- 


vres. 

13° L’abolition des francs salés qui ne sont pas 
adjugés par des arrêts vaudrait 3 à 400,000 livres. 

14° L'établissement de deux ports francs, l’un 
à Bayoune, l’autre à Lorient, n’a pas rempli l’objet 
d'utilité qu’on en attendait, et celui de Bayonne 
est devenu un entrepôt qui favorise le commerce 
des étrangers aux dépens du nôtre. On se borne 
en ce moment à vous faire observer que deux 
dispositions nouvelles, tant par une dimioution 
dans le débit du tabac que par les indemnités 
demandées et d’autres considérations, ont fait 
perdre au Roi 600,000 livres de rentes. 

15° Les quatre deniers pour livre sur la vente 
des immeubles sont perçus par les huissiers-pri- 
seurs, et au moyen d'une finance qu'ils ont 
fournie ils n’en comptent point au Roi. Il paraît 
que cetle finance n’est pas proportionnée au 
produit actuel de ces droits, et l’on fait des olfres 
à cet égard qui produiront vraisemblablement une 
augmentation de revenu de 600,000 livres. 

16° On n’a rien mis en compte pour les dons 
gratuits du clergé; ce revenu, à compter des 
temps passés, équivaudrait à 3,200,000 livres, en 
raison de 16 millions tous les cinq ans. 

Les seize articles, Messieurs, dont on vient de 
vous donner l’énumération, réunis aux 24 mil- 
lions relatifs à l'accroissement certain du produit 
des fermes et des régies, ne s’éloigneront pas, 
comme vous le verrez, de la somme du déficit. 

Quel pays, Messieurs, que celui où sans impôts 
et avec de simples objets inaperçus on peut faire 
disparaître un déficit qui a fait tant de bruit en 
Europe! 

_Supposant néanmoins que dans le nombre des 
disposilions propres à établir la balance entre les 
revenus et les dépenses fixes, une partie ne vous 
parût pas convenable, ce serait le moment de 
faire observer, Messieurs, que si les deux ordres 
privilégiés, renonçant à leurs priviléges, concou- 
raient au payement des charges de l'Etat de la 
même manière que les autres sujets du Roi, et si 
les princes eux-mêmes offraient de résilier les 
abonnements consentis avec eux pour les ving- 
tièmes, on pourrait vraisemblablement élever les 
impositions de 10 à 12 millions, et il n’en ré- 


‘États généraux. 


sulterait poiut d'augmentation pour les contri- 
buables, 

On prévoit encore plusieurs dispositions écono- 
niques, dont les unes exigeraient un rembour- 
sement, d'autres le choix d’un moment favorable, 
\’autres le loisir nécessaire pour s'en occuper 
jarticulièrement ; mais il existe aussi quelques 
sacrifices convenables à faire : on doit deviner 
que MM. les députés du tiers-état désireront 
vYraisemblablement l'abolition du franc fief: il est 
payé par les particuliers qui achètent des biens 
selgneuriaux, sanx être en possession des préro- 
gatives de la noblesse. Quel intérêt auraieut les 
ordres privilégiés à s'opposer à l’abolition d’une 
distinction pécuniaire qui semble devoir être 
anéantie avec celles du même genre dont ils 
saraissent disposés à faire un généreux abandon? 
:e revenu du franc fief ne se monte qu'à 
1,600,000 livres. 

Enfin, Messieurs, il est peut-être des réductions, 
il est peut-être des économies qui ont besoin, 
pour acquérir un caraetère parfait de justice où 
de raison, d'être provoquées au nom de l'Assemblée 
même de la nation. 

La recherche, l'examen de celles-ci, vous sont 
remis par un effet de l'entière confiance de Sa 
Majeslé dans votre sagesse et dans votre circons- 
pection. 

On ne fait aucune mention ici, Messieurs, des 
réductions dont les frais de recouvrement des 
impôts pourraient ètre susceptibles, parce qu’elles 
dépendraient d’un nouveau système dans l'orga- 
nisation de ces mêmes impôts, et qu’elles servi- 
raient alors à rendre ces changements plus avan- 
tageux à la natiou. 

Le Roi aurait-il besoin, Messieurs, d'exposer 
les motifs qui l’ont engagé à ne pas mettre la 
réduction des intérêts de Ja dette publique au 
nombre des movens propres à rétablir l'ordre 
dans les finances? Le Roi aurait-il besoin de jus- 
tifier cette résolution au milieudes Etats généraux 
et dans le sein de la nation la plus renommée par 
ses sentiments d'honneur ? Non, sans doute. Tout 
engagement porte avec lui un caractère sacré; et 
quand cet engagement a été pris par le souverain, 
par le chef et le gardien des droits d’une grande 
nation; quand il à été pris, en grande partie, pour 
subveniraux besoins extraordinaires d’une guerre 
nationale; quand il à été pris pour garantir les 
propriélaires de fournir des subsides qu’ils eus- 
sent été dans l'impossibilité de payer: enfin, 
quand cet engagement a été pris, n'importe pour 
quel sujet, il doit être tenu. 

Le souverain ne peut, d'une main, faire 
exéculer les engagements des particuliers, et de 
l'autre briser les liens qu'il à contractés avec 
ceux qui se sont fiés à sa parole, et à sa parole 
consacrée du sceau légal connu et respecté 
jusqu'à présent. 

Que de plus grandes précautions soient prises 
pour l'avenir, le Roi le désire, le Roi le veul: mais 
à une époque sisolennelle, où la nation est ap- 
pelée par son souverain à s'unir à lui, non pour 
un moment, mais pour toujours; à une époque 
où cette nation est appelée à s'associer en quel- 
que manière aux pensées et aux volontés de son 
Roi, ce qu’elle uésirera seconder avec le plus 
d’empressement, ce sontles sentiments d'honneur 
et de lidélité qui auiment Sa Majesté ; ce sont les 
sentiments sans lesquels il n'y a plus d'harmonie 
entre les hommes que par là violence et par la 
contrainte. 

Il ne faut donc pas qu’un manquement de 
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de la France; il ne faut pas que les délibérations de 
la plus auguste des Assemblées soient marquées 
à d’autres empreintes que celles de la justice el 
de la plus parfaite raison. Voilà le sceau per- 
pétuel des empires : tout peut y changer, tout 
eut y essuyer (les révolutions ; mais tant que 
es hommes viendront se rallier autour de ces 
sous principes, il n’y aura jamais rien de 
perdu. 

Ce sera un jour, Messieurs, un grand monu- 
ment du caractère moral de Sa Majesté, que cette 
protection accordée aux créanciers de l’État, que 
celte longue et constante fidélité; car en Y re- 
noncant, le Roi n'aurait eu besoin d'aucun se- 
couts extraordinaire, et il n'aurait pas éLé soumis 
aux diverses conséquences qui en sont résul- 
tées. C’est [à peut-être un des premiers conseils: 
que les aveugles anis de lPautorité, que les Ma- 
chiavels modernes n’auraient pas manqué de lui 
donner. 

Sa Majesté trouve bien plus de grandeur el de 
satisfaction à s'unir à vous, Messieurs, pour 
consacrer les principes immuables de la justice el 
de la probité : elle trouve plus de satisfaction à 
les respecter, qu’elle ne pourrait en recueillir dans 
toutes les jouissances de la pompe du trône, et 
dans l'exercice illimité d'une autorité qui perdrail 
de son prix, si elle n'était destinée à mainl- 
nir la justice et à la défendre contre toutes le: 
sortes d’atteintes. 

Eafin, Messieurs, la puissance politique de là 
France est étroitement unie à la conservation le 
ces principes. Les dépenses d’une guerre sont 
devenues immenses, depuis qu'il faut couvrir 
toutes les mers pour se tenir sur la défensive, et 
depuis que des armées prodigieuses en nombre 
doivent être mises en canpagne pour se trouver 
en évalité avec les forces militaires des autres nü- 
tions de l'Europe. 

Dans cet état de choses, il est absolument im- 
possible de soutenir de si grands efforts par des 
limpôts extraordinaires : l'on doit nécessairement 
se ménager les moyens d'obtenir des capilaux 
considérables en échange d'un sacrifice anaurel 
et modéré de la part des contribuables; mais celte 
ressource dépend essentiellement de la confiance, 
et la confiance dépend de la fidélité du souverain. 

Aïnsi, Messieurs, la bonne foi, la politique, le 
bonheur et la puissance, tous les principes, tou 
les mobiles, tous les intérêts qui touchent égale- 
ment le Roi et ses peuples, viennent plaider la 
cause des créanciers de l'Etat ct lear servir de 
défense. 

Qu'il me soit permis encore de joindre aux mo- 
tifs qui embrassent le bonheur général d’une na- 
tion considérée collectivement et dans toute sa 
durée, le motif plus touchant peut-être encore du 
bonheur des individus dont l'existence passagère 
n’est que plus digue de soin et de compassion : 
je parle surtout de ces hommes du peuple que la 
crainte de l’indigence à rendus laborieux, et qui, 
dans l'abandon d’une douce confiance, ont déposé 
entre les mains de leur Roi, à l'ab:i de sa probité 
et de son amour, le fruit des travaux pénibles de 
toute leur vie, et l'espoir longtemps achelé de 
quelque repos dans les jours de la vieillesse cl 
des infirmités qui l'accompagnent; car tel est un 
grand nombre de créanciers de l'Etat. 

Je n’essayerai pas de peindre le désordre et la 
douleur qui résulteraient de leur attente si cruel- 
lement trompée ; il est des maux assez grands, 
mème en perspective, pour qu'on n'ose les fixer 
par la pensée, et la crainte qu’ils inspirent 
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10 [États vénéraux.| 


11 reste encore une question à examiner. Ne 
pourrait-on faire une distinction entre les 
divers titres de créance, et réduire ensuite les 
emprunts dont les conditions auraient été favo- 
rables aux préteurs? 

Vous verrez, Messieurs, que l'utilité de cette 
opération n'aurait aucune proportion avec les in- 
convénients qui résulteraient d’une atteinte don- 
née aux principes universels de bonne foi natio- 
nale et aux bases si importantes de la confiance 
publique. On ne sait où l’on peut s'arrêter quand 
on se permet de discuter les circonstances d’un 
engagement simple; et comme tout ce qui est 
soumis à une opinion arbitraire ne présente à 
l'esprit aucune circonscription positive, on force- 
rail Jes prèteurs à mettre à l’avenir, au rang de 
leurs calculs, lerisque d’une pareille inquisition; 
l'intérêt de l'argent se ressentirait de ce nouveau 
cenre de danger, et l'Etat rachèterait lons- 
temps le bénéfice d'un jour, bénéfice même très- 
modéré, si l’on voulait dans l'examen observer 
les principes d’une raisonnable équité. 

On ne peut se former à l'avance une juste idée 
des avantages que l'Etat pourra tirer non-seule- 
ment de la hausse excessive du prix des fonds 
publics, mais encore de la tranquillité, de l'as- 
siette, s’il est permis de s'expliquer ainsi, de tou- 
tes les imaginations relativement à la dette pu- 
blique. 

Cette dette est si immense que la disproportion 
entre la valeur numéraire des fonds publics et la 
rente annuelle qui s'y trouve attachée influe d'une 
manière immédiate et décisive sur le prix géné- 
ral de l'intérêt de l'argent, et il résulte de cet ob- 
jet de comparaison que l'agriculture et le com- 
merce ne trouvent point de secours, ou sont 
oblisés de les acheter à des conditions que les bë- 
nélices ordinaires de ces exploitations ne permet- 
tent pas d'accepter. 

Enfin, les inquiétudes, les incertitudes au moins 
des propriétaires de fonds publics sur les facul- 
tés du trésor royal et sur la constance des prin- 
cipes du gouvernement, entretiennent une vacil- 
lation continuelle dans le prix des fonds, et cette 
vacillation est augmentée par linfluence de tous 
les bruits, de toutes Les fausses nouvelles, de tou- 
tes les insinuations insidieuses et de toutes les 
manœuvres de l'agiotage. Mais cet ascendant, ce 
pouvoir qu’on obtient si facilement sur l'imagina- 
lion, quand elle erre au hasard et ne sait à quoi 
se fixer, ce pouvoir s'affaiblira successivement si 
les proprittaires des fonds publics acquièrent 
enfin une opinion certaine sur le sort de leurs 
créances, et si les principes de fidélité consacrés 
dans une Assemblée nationale leur servent à ja- 
mais de garants. 

Il résultera encore un grand avantage de cette 
stabilité dans les opinions, c’est que le commerce 
«des fonds publics cessant graduellement de pré- 
senter un spectacle de révolutions, tout l'argent 
qui environne cette table de jeu cherchera quel- 
que autre emploi; le commerce et l'agriculture y 
gagneront, et esprit immoral qui est l'effet iné- 
vitable d’une cupidité active et journalière perdra 
peu à peu «le sa force. 

C’est ainsi, Messieurs, qu'une grande suite, 
qu'une grande diversilé d'avantages résulteront 
nécessairement du premier principe de fidélité 
que vous consacrerez. Bel et superbe apanage de 
la vertu publique et particulière; c’est la tige pri- 
mitive et féconde d’où naissent une multitude 
innombrable de ramifications qui produisent avec 
le temps des fruits salutaires. 

Oui, Messieurs, et vous l’entendrez avec intérêt 
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dans un discours commandé par votre souverain 
et qui a recu la sanction de son autorité : il n’y à 
qu'une seule grande politique nationale, qu’un 
seul principe d'ordre, de force et de bonheur, et 
ce principe est la plus parfaite morale; c’est en 
s'en écartant qu'on est obligé de changer de guide 
à chaque instant, et qu’on prend pour de lhabi- 
leté l’art de se tirer d’une difficulté que soi- 
même on a fait naître, et le talent d’en créer de 
nouvelles qui exigeront encore de nouveaux res- 
sorts et de nouveaux expédients, tandis que dans 
l'exercice d'une honnêteté et d'une fidélité par- 
faites, tout s’enchaine aisément, tout se tient. 
tout se lie, tout annonce que ce beau système 
moral est l'ouvrage chéri de l'Etre suprême; il 
ressemble au mouvement régulier de tous les 
corps physiques, qui s'élève, s'accroît, se fortifie 
sans effort et sans confusion, el ne s'arrête ou ne 
s'interrompt que lorsque les vents ou les orages 
viennent détruire ses lois et s'opposer avec vio- 
lence à sa marche simple et réglée. 

On ne pourrait défendre la cause des pen- 
sionnaires d’une manière aussi générale que celle 
des créanciers de J’Etat, puisque la distribution 
des gràceset des récompenses, n'ayant pas été 
constamment assujettie à des principes fixes, 
est plus susceptible d'erreur et de critique. Ce- 
pendant, Messieurs, vous penserez au moins que 
le Roi ayant fait, il y à un an, une réduction de 
» millions sur cette partie des dépenses, ce 
n’est pas d’une manière rapide ni géuérale qu'on 
peut y chercher une nouvelle ressource. Le Roi 
écoutera vos observations à cet égard, et vous 
fera lonner les éclaircissements que vous pourrez 
désirer; vous verrez, et avec peine peut-être, en 
vous occupant uniquement d'économie, que la 
plus grande partie de la dépense des pensions est 
répartie en portions modiques au soulagement 
des militaires ou d’autres serviteurs de l'Etat, cl 
que les titres de ces pensions pour les uns, l’an- 
cienne habitude pour les autres, exigent du res- 
pect ou du ménagement. 

Les considérations qui viennent au nom de 
l'humanité appuyer les droits d’une ancienne 
possession ne sont pas applicables à l'avenir; 
aussi Sa Majesté avait-elle ordonné aux divers 
départements d'observer, pour les nouvelles de- 
mandes de grûces pécuniaires, une mesure pro- 
portionnée à la moitié des extinctions ; cette me- 
sure serait peut-être moins susceptible d’erreur 
ou de contestation, en déterminant la somme 
vuméraire (es pensions qui seraient accordées 
chaque année. Le roi, Messieurs, à toujours 
adopté avec goût et avec estime les dispositions 
d'ordre qui lui étaient proposées, ct Sa Majesté 
désire ardemment que vous puissiez, en relevant 
les idées d'honneur patriotique, augmenter les 
prix des récompenses qui ne coûtent rien au 
trésor royal, qui ne font point verser de larmes 
au peuple, et qui n’ont reçu d'atteinte dans lo- 
pinion que par ces mésalliances de sentiments 
qui ont réuni trop souvent le désir public des 
distinctions et l'amour secret de l'argent. 

C'est un grand point sans doute que de pou- 
voir considérer la possibilité de couvrir le déficit 
annuel, le déficit dont on se formait une idée 
effrayante, sans avoir besoin de recourir à aucun 
moyen injuste ou sévère, à aucun moyen surtout 
qui dérange le sort du peuple; mais la tâche dont 
il vst nécessaire de s'occuper n’est pas encore 
remplie. L'établissement d’un juste équilibre 
entre les revenus et les dépenses fixes est sans 
contredit l'objet le plus essentiel, puisque, de 
cette manière, non-seulement on remédie à un 
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erand mal, mais on arrête encore ses progrès. 
En effet, la nécessité de suppléer par des em- 
prants au délicit habituel augmente annuellement 
ce déficit; et ce vrogrès devient considérable 
lorsque la mesure du crédit oblige de souscrire 
à des intérêts onéreux. Ce sera ua grand moment 
de repos, ce sera un beau jour d'espérance que 
celui où les revenus et les dépenses fixes de 
Pltat se trouveront au niveau: c’est d’une base 
ainsi posée, c'est d’un sol ainsi raffermi, que 
l'on pourra contempler avec calme tout ce qu'il 
reste encore à faire pour achever de donner aux 
finances de l'Etat leur entière activité, et pour 
établir dans loutes les parties un ordre parfait et 
durable. 

Supposons maintenant qu'au moyen d’un choix 
quelconque d'économies el de ressources nou- 
velles, les revenus et les d'‘ipenses fixes de l'Etat 
soient mis dans un juste équilibre, vous aurez 
encore à fixer votre attention sur trois questions 
très-jmportantes, et qui ont aussi leur difficulté : 

Premièrement, comment doit-on remplir les 
besoins de cette année, et suppléer aux déjenses 
extraordinaires de 1790 et 1791? 

Secondement, quelle est l'étendue des antici- 
pations ? 

‘froisièmement, quels moyens devront &tre 
adoptés pour:avoir une somme applicable à des 
remboursements ? 

. Examinons d’abord la première de ces ques- 
tions. 


ANNÉE COURANTE. 


Un mettra sous vos yeux, Messieurs, l’état 
spéculatif des dépenses et des revenus libres de 
celle année. Vous verrez qu'en comptant sur le 
renouvellement d'anticipalions le plus vraisem- 
blable, il faudrait un secours extraordinaire @e 
80 rillions. Ua vous proposera Les emprunts où 
ls ressources qui vous paraïtront le plus con- 
venables, et cependant, Messieurs, vous remar- 
querez avec satisfaction que l'intérêt de Pem- 
Jrunt nécessaire pour balancer les besoins de 
’année est compris à l'avance dans le compte 
des revenus et des-dépenses fixes dont on vous 
a déjà donné cohnaissance, en sorte que cet in- 
térèt n'augmentera point le défrit. 

On doit vous faire observer que le secours né- 
cessaire pour celte année ne se monterait pas si 
haut, si jusqu’au 31 décembre l'on réluisait 
chaque semaine les fonds destinés aux payemenuts 
de l'Hôtel-de-ville à la mème somme qui y a été 
destinée depuis quelque temps; mais on ne peut 
équitablement exiger des rentiers une plus 
longue indulgence, et vous trouverez sûrement 
juste, Messieurs, que les six derniers mois de 
1788, dont le payement s'ouvrira dans le cours 
de ce mois, soient acquittés en entier à la fin de 
celle année, et que les rentes soient payées dé- 
sormais avec la plus parfaite exactitude. 

Vous remarquerez, cependant, Messieurs, que 
si le Roi se borne à faire acquitter d'ici à la lin 
de l’année le dernier semestre de Pannée 1788, 
et s'il ne paye ensuite que six mois lous les six 
mois, il y aura constamment un semestre en 
arrière L'Etat aurait donc obtenu de la part des 
rentiers un sacrifice, ou du moins une facilité 
d'environ 75 millions, puisque la totalité des in- 
térèts payables à PHôtel-de-ville se monte au- 
jourd’hui à environ 150 millions. 

Ces six mois de retard pour les rentes viagères 
seront dus et payés à la mort des rentiers, ce qui 
réduira le bénéfice réel des extinctions à environ 
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moitié pour l’année seulement où ces extinctions 
surviendront; et enfin si le temps augmente la 
richesse de l'Etat, vous aurez à examiner, Mes- 
sieurs, s’il convient de faire un emprunt extraor- 
dinaire pour acquitter plus tôt le semestre en 
arrière. Mais à en juger par l'esprit de douceur et 
de conciliation avec lequel les rentiers se sont 
prêtés depuis près d’un an 2ux circonstances pé- 
nibles de la finance, il est à présumer qu'à 
l’époque où la nation entière assurera le paye- 
ment de leurs intérôts de l1 manière la plus 
exacte et la plus invariable, ils ne resretteront 
pas d’avoir concouru dans quelque chose à la 
diminution des embarras présents: ils ne sau- 
raient calculer ce qu'ils auraient perdu, si le dé- 
sordre s'était mis dans les affaires, et si le pro- 
grès du discrédit avait affaibli sensiblement la 
valeur de leurs capitaux. : 

Je crois même qu’ils ue seront pas jaloux d'un 
sacrifice que le Roï voudrait faire en même temps 
au soulagement des contribuables, et qu'il est 
nécvssaire de vous expliquer : 

ILest dû par les peuples de grands arrérages 
sur la taille, les vingtièmes et la capitation ; et 
vous en jugerez, Messieurs, si vous faites atten- 
tion que la recette annuelle iles recouvrements 
est composée en général de trois cinquièmes à 
peu près appartenant à l'année courante, et de 
deux cinquièmes proveuant des impositions rela- 
lives à l’année antécédente, disposition qui jette 
beaucoup dembarras el d’obscurité dans les 
comptes; ces deux éinquièmes, quoique légitime- 
nent (us au Roi, sont constamment en arrière, 
ct servent seulement de motif pour resserrer de 
temps à autre le payement des contributions el 
procurer ainsi un secours extraordinaire au 
Lrésor royal de 3 ou 4 millions : vous en avez vu 
l'exemple, Messieurs, dans le compte des recettes 
extraordinaires de l'année dernière. { 

Le Roi, Messieurs, avec votre avis, voudrait 
faire remise entière à son peuple de tous ces ar- 
rérages qui se montent à environ 80 millions, 
sous la condition néanmoins qu’à l'avenir chaque 
année d'imposition serait payée dans le cours des 
douze mois qui la composent, en sorte que le 
sacrifice du trésor royal consisterait daus une re- 
nonciation à la faculté légitime qu’aurait le sou- 
verain d’user de ses droits à la rigueur, en faisant 
payer, avec l’année courante, une portion quel- 
couque des arrérages. à 

Vous examinerez, Messieurs, cette idée; et si 
vous la trouviez susceptible d'inconvénients, vous 
en rendriez pas moins hommage aux intentions 
bienfaisantes de Sa Majesté. 

Les besoins extraordinaires pour les années 
1790 et 1791 ne sont connus qu'imparfaitement, 
parce qu'ils dépendent en partie de liquidations 
encore incertaines ; on vous en donnera l'indice 
sénéral, etil y à lieu de présurmer que les extinc- 
lions viauères de l’année 1790 sufliront pour ob- 
tenir un capilal équivalant à ces dépenses passa- 
gères. ï me 

On doit cependant faire observer ici que la 
mesure des besoins extraordinaires ne doit jamais 
être annoncée d’une manière positive, puisque 
diverses virconstances imprévues peuvent ac- 
croître ces sortes de dépenses. ; 

On étendrait trop loin, Messieurs, ce premier 
discours, si l'on vous présentait loutes les expli- 
cations que chaque partie séparée pourrait exiger: 
elles vous seront données dans le cours de vos 
travaux. Ce qui importe Le plus dans ce moment, 
c’est de vous présenter un enchainement qui faci- 
lite votre marche, et vous empéche de perdre du 
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temps en cherchant une route dans un pays en- 
core nouveau pour le plus grand nombre des 
membres de celte Assemblée. 

A l’avenir, et lorsque les comptes de finance 
auront été soumis à une forme simple et très- 
intelligible, à une forme surtout rendue constante 
et invariable, vous n'aurez besoin d'aucun se- 
cours de la part de l’administration des finances, 
et ce sont les Etats généraux eux-mêmes, Mes- 
sieurs, qui conserveront la filiation de toutes les 
connaissances, de toutes les instructions qui 
pourront répandre une parfaite clarté sur Îe: 
finances en général et sur toutes les parties qui 
en dépendent. 

Cette clarté, ce grand jour, seront le plus sûr 
appui de la confiance publique ; et l'intention du 
Roi est que ses ministres sécondent sans réserve 
le désir que vous aurez, Messieurs, de tout con- 
naître et de tout entendre; car un esprit de cri- 
tique ne sera point votre guide, et vous ne cher- 
cherez point la perfection pour le plaisir de 
rabaisser les soins de administration, mais pour 
faire jouir la France de l'avantage incommensu- 
rable qui peut naître de la réunion de vos lu- 
mières. 

Il est bien aisé de trouver quelque erreur ou 
quelque omission dans le vaste ensemble dont on 
mettra sous vos yeux toutes les parties ; ni Pordre, 
ni la méthode, ni les recherches préalables abso- 
lument nécessaires n’ont coùté de peines à ceux 
qui en deviennent les juges; et leur esprit 
en repos, pendant qu'ils parcourent lout ce qui 
est bien, à d'autant plus de movens pour saisir 
avec activité les fautes qui ont pu échapper à 
l’'atteation de l’ouvrier général. Mais peu importe 
après tout; vous irez en avant vers le but qui 
intéresse le bonheur public, de telle manière qu'il 
vous plaira; et pourvu que vous approchiez de ce 
terme, toutes les autres considérations, toutes les 
particularités deviennent indifférentes. 

On a fixé votre attention sar les moyens pro- 
pres à établir le niveau entre les revenus et les 
dépenses lixes ct sur les ressources qu’on peut 
employer pour subvenir aux besoins extraordi- 
naires dont on vous à donné connaissance. Îl 
resie encore deux parties importantes dans la 
estion des finances : l’une concerne les anticipa- 
tions; l’autre les remboursements. 


ANTICIPATIONS. 


L'on entend par anticipations la partie des re- 
venus du Roi qui s’y consomme à l'avance. Cette 
disposition s'effectue au moyen de rescriptions et 
d’assignations qui sont tirées communément à un 
an de terme sur les impositions payables à cette 
distance, et l’on négocie ces différents papiers en 
accordant le bénéfice d'un intérêt et d’ane com- 
mission ; c’est là ce qui constitue la dépense an- 
nuelle des anticipations, dépense proportionnée à 
l'étendue de la somme empruntée sous cette 
forme. Une telle dépense subsistera tant que les 
anticipations seront renouvelées : il faudrait donc, 
pour la faire cesser, destiner un fonds extraordi- 
naire à l'amortissement du capital. 

La facilité de négocier et de renouveler ces an- 
ticipations dépend absolument de l1 continuation 
du crédit, et quand ce crédit s’aflaiblit, on est 
obligé de chercher d'autres ressources : ainsi le 
grand inconvénient des anticipations, entre plu- 
sieurs autres, c’est de ne laisser jamais une entière 
sécurité, 

Les anticipations qui portent sur l’année 17) 
se montent à 90 millions, maïs il y à 172? millions 
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consommés à l’avance sur les revenus des huit 
derniers mois de cette année. On se propose, et 
par prudence et par néceseilé, de réduire le re- 
nouvellement de cette partie des anticipalions à 
100 millions, et c’est essentiellement par ce motif 
qu'un nouveau secours de 80 millions est néces- 
saire, ainsi qu'on vous l’a expliqué, Messieurs, 
en vous entretenant des besoins particuliers à 
l’'annéc courante. 

On n’est jamais sûr, Messieurs, du renouvelle- 
ment des anticipations; ainsi, tant qu'elles ne 
seront pas bornées à une somme qui rende leur 
négociation à l’abri d'incertitude, on paurrait se 
louver dans l'obligation de recourir à un emprunt 
inattendu. Cet emprunt, à la vérité, ne diminue- 
rait pas les revenus du Roi, puisqu'il remplacerait 
une somme d'anticipation dont l'intérêt et les frais 
font partie des charges de l’État, ainsi que vous 
aurez pu le remarquer dans le tableau des dé- 
penses fixes. 

On dira peut-être que Le moyen le plus simple 
serait de convertir toutes les rescriptions ct 
toutes les assignations à terme en des effets por- 
tant 5 0/0 d'intérêt, jusqu’à l’époque éloignée où 
l'on pourrait en faire le remboursement, et cette 
opération s'appelle, en laugage de finance, sus- 
pendre les rescriptions. 

Unc telle disposition sans doute affranchirait de 
tous les embarras, ct entre toutes les manières (le 
déroger à ses engagements, ce serait peut-être la 
plus Lolérable. Mais pourquoi manquer à aucun, 
si l’on peut éviter cette faute, ce malheur, cette 
honte, et si on le peut sans blesser même les in- 
térèts communs de PElat! Ah! sans doute, une 
si honorable Assemblée préférera toujours les 
moyens les plus exempts de reproche, et l’exer- 
cice d’une bonne foi saus tache, à des expédients 
dont le principe est infiniment dangerenx. 

On ne doit pas douter que, si les anticipations 
étaient une fois réduites à [00 millions, elles se 
névocieraical avec une extrème facilité et à un 
intérêt très-modéré; car ces sortes de placements 
sont fort recherchés, el ils conviennent même à 
l'activité de la circulation; c’est un moyen de ne 
pas laisser oisifs, pendant un long intervalle, les 
Capitaux dont le propriétaire veut disposer à un 
terme fixe. 4 


REMBOURSEMENTS. 


Les remboursements ne sont portés ans aucun 
des tableaux qu'on vous à présentés, ils ont été 
suspendus par l’arrèt du censeil du 16 août der- 
nier; ainsi ou ne les à compris ni dans la classe 
des dépenses fixes, ni dans celle des dépenses 
extraordinaires de cette année. 

Cependant il est juste, il est utile de revenir 
eur cette suspension daus une mesure quel- 
conque. 

Les remboursements, tels qu'ils existaient avant 
la suspension ordounée par le Roi, se motitaient 
à 76,002,367 livres, et ils devaient s'élever un 
peu plus haut cette année, suivant l’accroisse- 
ment indiqué par les arrêts ou les édits de créu- 
lion de plusieurs emprunts. 

Il est manifeste que, dans la situation présente 
des affaires, l'Etat ne pourrait exécuter des rem- 
boursements si considérables, sans recourir à des 
contributions au-dessus des facultés du peuple. 

On ne proposerait pas sans doute de balancer 
ces remboursements par de nouveaux emprunts: 
il faudrait. pour employer cette ressource, $e sou- 
mettre à des nignciations trûc-onérenses, el dont 
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l'inlérél accroilrait graduellement l'embarras des 
finances el la cliarge des peuples. | 

Les capitalistes ont eux-mêmes un grand inté- 
rêt au ménagement des coutribuables, car toutes 
les fois que les ressorts d’un gouvernement sont 
trop tendus, toutes les fois que les tributs se 
payent avec peine, ilrègne dans toutesles affaires 
une gène qui répand une ioquiétude générale, el 
qui altère le prix des fonds publics ; cependant 
c’est par la vente de ces fonds à des conditions 
convenables, que les propriétaires trouvent à 
chaque iustant l'argent dont ils ont besoin, et ce 
genre de remboursements, auquel chacun a re- 
cours selon sa volonté, est pour les particuliers 
le De commode de tous. ; 

L'est important néanmoins, et pour diminuer 
insensiblement la dette publique, et surtout pour 
accroitre le crédit si nécessaire à un grand em- 
pire, de destiner annuellement une somme quel- 
couque à des extinctions; el Sa Majesté vous con- 
sulte, Messieurs, sur la fixation de cette somme 
et sur le choix des movens les plus propres à 
l'assurer jnvariablement. 

Les exlinctions graduelles des pensions et des 
rentes viagères, les augmentations qui arrivent 
naturellement dans le produit de tous les droits 
sur les consommations et les économies dont les 
dépenses lixes seraient graduellement suscep- 
tibles, pourraient être versées dans La caisse d'a- 
inortissement, el de cette manière le registre de 
cette caisse servirait à iudiquer distinctement les 
améliorations qui surviendraient daus lPétat or- 
dinaire des finances. 

Les divers moyens, Messieurs, qui vous ont été 
indiqués pe couvrir la différence entre les re- 
venus et les dépenses fixes excédant la mesure 
de ce déficit, il faut attendre le résultat de vos 
examens pour apprécier la quotité de superflu 
qui serait applicable à des remboursements. IL 
est nécessaire aussi de savoir l'étendue de la 
somme que vous jugeriez convenable de destiner 
à l'amortissement de la dette publique, avant de 
mettre sous vos yeux une notice des ressources 
extraordinaires que de nouveaux impôts pour- 
raient procurer. On vous en indiquera, Messieurs, 
qui ne Seraieut point à charge au peuple; et quand 
vous le désirerez, on vous les fera connaitre. 

I n’est pas douteux que plus on veut élever 
haut la somme des remboursements, et plus on 
hâte la libération de l'Etat; mais il ne faut pas 
«désunir cette considération importante des ména- 
uements dus aux contribuables et de lapprécia- 
lion des circonstances actuelles. L'objet le plus 
instant, c'est de subvenir aux dépeuses fixes, afin 
de prévoir avec certitude l’époque rapprochée où 
l'on n'aurait plus besoin de faire aucun emprunt ; 
car rembourser etemprunter en même temps sont 
deux ilispositions qui se coutrarient, à moins que 
les emprunts ne soient faits à un intérêt inférieur 
à celui des capitaux qu'on éteint. Ge temps arri- 
vera, et peut-être bien vite, si les Etats généraux 
adoptent les mesures qu'on peut attendre de leur 
sagesse, et si la confiance publique est excitée 
par cette harmonie, par cet ensemble qui ras- 
surent les esprits et pour le moment présent cl 
pour l'avenir. 

La caisse d'amortissement une fois constituée 
et ses fonds assurés, il resterait encore à détermi- 
ner ses opérations et à fixer l’ordre des rembour- 
sements; mais vous approuverez sûrement, Mes- 
sieurs, que ces questions ne soient pas traitées 
dans ce moment, car on vous détournerait ainsi 
uu cours. des idées qui doivent fixer principale- 
ient votre attention. 
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DETTES EN ARRIÈRE. 


Ges dettes doivent étre divisées en deux classes, 
celles dont le payement est indispensable et celles 
dont le payement peut être différé. Nous range- 
rous dans la première lous Les remboursements 
auxquels le Roi s'est engagé enversdes étrangers, 
pour des emprunts faits dans leur pays; c’est un 
Contrat d'un genre particulier, qui ne peut ètre 
soumis aux Conventions nationales. Ces emprunts 
sont peu considérables; on en à porté lintérèl 
dans le compte des dépenses fixes, et leur rem- 
boursement dans les dépenses extraordinaires de 
cette année et des suivantes. 

Une seconde partie des dettes en arrière con- 
cerne quelques arrérages dus par les départements 
actifs de la guerre et de la marine. La portion de 
ces arrérages dont le payement ne peut être re- 
tardé sans injustice, ou sans nuire au service (lu 
Roi, sera pareillement portée dans le compte des 
ne extraordinaires pour les années 1789 cl 

Enfin, il y a eu de tout temps quelquefois un 
et deux ans en arrière sur les gages, les appoin- 
temenis et les intérêts dus par Le Roi; et selon le 
degré d’aisance du trésor royal, ces payement: 
ont été avancés ou relardés. Les arrérages de ce 
geure ne coûtent aucun intérêt, et l'on se boue 
généralement à désirer de toucher exactement 
une aunée chaque auuéc. Ainsi, il suffit de com- 
prendre dans les dépenses fixes la partie de ces 
arrérages que la mort des propriétaires rend n6- 
cessairement exigible. 

C’est ici l’occasion de rappeler qu'il existe aussi 
des créances à recouvrer par Le Roi, lesquelles, à 
cause de l'incertitude de leur rentrée, n'ont &lé 
portées dans aucua comple. On à formé l'état des 
objets les plus liquides, et les recouvrements que 
l’on pourra l'aire sur ces créances serviront à (li- 
minuer la somme des besoins extraordinaires 
pour celte année et les suivautes. 

Permettez maintenant, Messieurs, qu’on vous 
présente une récapitulation abrégée des points 
successifs qui doivent fixer votre attention. en 
vous livrant à l'examen de l'état des finances. 
C'est par de l’ordre et de la méthode que le gou- 
vernement doit principalemeut vous seconder, 
afin de vous mellre ainsi plus promptement à 
portée d'appliquer au bien de l'Etat vos idées cet 
vos réflexions. Cet ordre, cette méthode, si uliics 
el si secourables dans toutes les affaires, parais- 
seut surlout nécessaires à une époque où pour 
la première fois depuis longlemps ou vient de 
toutes les parties du royaume s'occuper des fi- 
nauces du plus erand empire de PEurope. 

Voici donc, Messieurs, un résumé nrécis des 
divers examens que vous aurez à faire : 

lo Examen de létat des revenus et des dépen- 
ses fixes ; 

2e Examen des moyens les plus propres à ren- 
dre facile et distincte en tous les temps Ja con- 
naissance de l’état des finances ; 

3° Examen des économies et des améliorations 
qui peuvent servir à rapprocher la somme des 
revenus fixes de celle des dépenses fixes ; 

4% Examen des ressources nouvelles qui peu- 
pe mettre au niveau les revenus et les dépenses 
ixes ; 

o° Examen des besoins extraordinaires de celte 
année et des ressources qui peuvent y corres- 
pondre; 

6° Examendes besoins extraordinaires et prévus 
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pour l'année prochaine ou- la suivante, et des 
moyens qui peuvent y subvenir facilement ; 

T Examen particulier de l’étendue des antici- 
pations, de leur nature, de leur dépense, et des 
dispositions les plus propres à rendre ce genre 
d'emprunt économique et à délivrer des inquié- 
tudes qu’il occasionne; 

8 Examen de la constitution d'une caisse d'i- 
mortissement et de ses rapports avec la netteté ct 
la clarté des comptes de finance ; 

9e Examen des améliorations successives, soit 
en augmentation des revenus annuels, soit en di- 
minution des dépenses annuelles, qui peuvent 
composer naturellement le fonds d’amorlisse- 
ment ; 

10° Examen des fonds extraordinaires qui peu- 
vent être destinés à la caisse d'amortissement : 

11e Examen et choix des portions de la detle 
publique dont l'extinction serait Ia plus utile, el 
à laquelle il faudrait destiner les premiers fonds 
d'amortissement ; 

120 Examen des deltes en arrière et de leurs 
différentes natures. 

Il est temps, Messieurs, de fixer votre attention 
sur un objet de Ja plus haute importance. Je sup- 
pose l’ordre rétabli dans les finances d’une ou 
d’autre manière ; il faut que cet ordre soit main: 
tenu ; il faut, autant qu’il est possible, le mettre à 
l'abri des erreurs et des fautes de tous les minis- 
tres, de tous les agents auquel le souverain d'un 
grand empire est daus la nécessité de se confier. 

Tel est expressément le désir, le vœu persounel 
de Sa Majesté. Et, me sera-t-il permis de le dire en 
sà présence, jamais prince ne fut porté davantage 
par son caractère,-ses mœurs et ses vertus, au 
Maintien de l’ordre et d’une sage économie; et 
cependant il a Vu son repos et son bonheur trou- 
bles par la dégradation de ses finances. Sans doute, 
la guerre duns laquelle il a été entrainé par des 
circonstances particulières et par le vœu national 
a contribué principalement aux embarras des af- 
faires ; mais ce vœu national lui-même eùt été 
plus éclairé, si l’on avait eu une connaissance 
qu'oui aura dorénavant, celle de la mesure et de 
la nalure des ressources, celle des inconvénients 
attachés aux grands besoins d'argent. 

Que de maux seront prévenus, que de biens 
pourront naître d’une instruction générale et con- 
slante sur Pétat des finances, d’un intérêt intime 
et commun à leur prospérité, et des soins que 
vous prendrez de concert avec Sa Majesté, pour 
donner à l'ordre et à l'accord de toutes les pré- 
caulionsune stabilité dutable ! L'affectation parti- 
culière de certains revenus à cerläines dépenses, 
là distinction des dépenses extraordinaires, la pu- 
blicité annuelle des comptes, leur révision dans 
unc forme convenue, la neltelé de ces comptes, 
les précautions, les réserves qui pourront s’ac- 
corder avec la dignité royale et l’action néces- 
saire du service public, enfin tout ce qui pourra 
constituer d’une manière sage et durable la con- 
fiance publique et le bien de l'Etat, Sa Majesté 
vous invite à en faire l'étude et la recherche, et 
elle écoutera favorablement les représertations 
qui lui seront faites et les indications qui lui 
Re données sur cette grave et importante ma- 

itre. 

_Réunissons-nous, Messieurs, le Roi le permet, 
réunissons-nous pour arranger les choses de telle 
manière que l’homme le plus ordinaire soit en 
état à l'avenir de gouverner les affaires du trésor 
roÿal, et que l’homme le plus habile ne soit ja- 
mais dangereux. 

Lorsque vous aurez examiné, Messieurs, la si- 
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tuatiou des finances dans son ensemble et dans 
ses divisions principales, et enguite, si vous le 
voulez, dans ses plus petits détails, vous vous hà- 
terez sûrement de concourir aux moyens qui peü- 
vent introduire un perfdit équilibre entre les 
revenus et les dépenses fixes; car, ainsi que nous 
l'avons déjà montré, plus cet équilibre sera re- 
tardé et plus le mal fera de progrès; car le déficil 
exige des emprunts, les intérêts augmentent le 
déficit, et le prix de ces intérêts s'accroît avec la 
multiplication des emprunts. 

Vous verriez d’une manière évidente la preuve 
de ces vérités, si l’on formait le recueil de tous Les 
moyens dont on a fait usage pour subvenir en di- 
vers temps aux besoins de lEtat. 

Je ne puis m'empêcher de m'arréter uu moment 
sur unprincipe consacré, dit-on, dans les instruc- 
tions de plusieurs bailliages. Les arrangements 
de finance, le consentement aux dispositions n6- 
cessaires pour y rétablir l'ordre, sont indiqués 
comme un objet secondaire, et qui doit être pré- 
cédé de loutes les concessions et de toutes les 
assurances de la part du Roi, qui peuvent satis- 
faire le vœu de la nation. De telles conditions 
n'arrêteront point le cours des affaires, puisque 
vous ne demanderez rien sans doute qui ne soil 
conforme à la raison, etque persoune dans l'Etat 
ne veut plus le bonheur des Français que notre 
auguste monarque ; mais Vous n’oublierez pas en 
même temps: que les besoins des finances ne sont 
pas distincts des vôtres, que C'est proprement une 
seule et même chose, puisque les dépenses qui 
servent à la défeuse et à la police du royaume, 
celles qu'exige la justice due aux créanciers de 
l'Etat, celles qu’entraînent les récompenses dé- 
cernes à des services réels, celles mêine que de- 
made l'éclat du premier trône de Europe, toutes 
ces dépenses et d’autres encore concerneut la nu: 
tion comme le monarque. 

Eofin, Messieurs, et il est bon de vous le faire 


observer, alin que vous aimiez encore davantage 


votre august: monarque, ce n’est pis à la néces- 
sité absolue d’un secours d'argent que “ous devez 
le précieux avantage d'être rassemblés par Sa Mi- 
jesté en Etats généraux. En effet, le plus grand 
nombre des moyens qui vous out été présentés - 
comme propres à combler le déficit a toujours 
été dans la main du souverain. Il est vrai que 
plusieurs des impôts actuels exigent depuis long- 
temps un renouvellement à de certaines époques ; 
mais si l'embarras des finances se füt borné à ce 
renouvellement, personne ne l’eût compté au 
nombre deg difficultés réelles; et en supposant, 
si l’on veut, des contrariétés invraisemblables, 
combien de ressources ne seraient pas restées à 
l'autorité, si le Roi, uniquement inquiet de la si- 
tuation de ses finances, eûL voulu suivre la route 
que plusieurs de ses prédécesseurs lui avaient 
tracée, et s'affranchir en tout ou partie des diffé- 
rentes charges dont la libération eût augmenté 
considérablement la richesse du trésor royal ? 
vous en jugerez de même, Messieurs, si vous faites 
altention que üans le compte des dépenses fixes 
il reste encore : 

Le Vingt-neuf millions en pensions; 

2 Huit à dix millions en traitements militaires 
et civils, tous susceptibles de diminution, ne fût- 
ce qu'en se laissant aller jusqu'à cette extrème 
rigidité où ceux qui ont des emplois préfèrent 
5 réduction la plus rigoureuse à la perte de leur 

Cat 
3° Sept millions envirou eu remises accordées 
aux provinces et aux contribuables, remises né- 
cessaires au soulagement des peuples, mais qui 
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sont toujours, aux termes des lois, un don libre 
du souverain. * 

4e Je ne parlé pas de la faculté que le Roi aurait 
eue d’assujettir à une retenue quelconque la tota- 
lité des rentes ou des intérêts dont l'Etat est grevé ; 
mais je fais observer seulement qu’on à imposé 
autrefois un dixième sur tous Ces payements 
sans éprouver aucun obstacle, sans exciter aucun 
trouble ; et une pareille opération eût soulagé les 
finances du Roi de près de 20 millions par an. 

5° Je ne, fais pas entrer dans cet aperçu les 
sommes destinées volontairement à des actes de 
bienfaisance, puisqu’un Roi qui renoncerait au 
pouvoir de secourir les malheureux perdrait le 
plus bel apanage et la plus grande jouissance de 
la souveraineté. 

Enfin, si le crédit s'était rétabli, le Roi aurait 
trouvé dans l'extinction annuelle de 1,500,000 li- 
vres de rentes viagères le moyen d'emprunter et 
de dépenser 20 ou 30 millions tous les ans, sans 
altérer les rapports entre les revenus et les dé- 
peuses ordinaires. 

Ainsi, tandis que la France, tandis que l'Europe 
entière attribue la convocation des Etats généraux 
à la nécessité absolue, au besoin inévitable d'aug- 
menter les impositions, l’on voit par ce résumé 
précis qu'un Roi jaloux uniquement de son auto- 
rité aurait trouvé dans les retranchements soumis 
à sa puissance ou à sa volonté un moyen de suf- 
fire aux circonstances et de se passer de nouveaux 
tributs. 

C'est uniquement en temps de guerre que les 
embarras des finances surpassent l'étendue des 
ressources ou des expédients de tout genre dont 
on pourrait faire usage, et dont les règnes précé- 
dents ont donné l'exemple. Il faut pendant la 
guerre un crédit immense, et ce crédit ne se com- 
mande point; mais au milieu de la paix un Roi 
de France qui se permettrait d'exécuter tous les 
retranchements de rentes, d'intérêts, de pensious, 
d’appointements, d’encouragements, de secours, 
de remises, et d’autres dépenses dece genre, dont 
le tableau de ses finances lui donnerait l’indica- 
tion, ne se trouverait jamais environné de diffi- 
Fu d'argent qu’il n'eût la puissance de fran: 
chir. 

C'est donc, Messieurs, aux vertus de Sa Majesté 
que vous devez sa longue persistance dans le des- 
sein et la volonté de convoquer les Etats généraux 
du royaume. Elle se fût tirée sans leur secours 
de l'embarras de ses finances, si elle n’eût mis 
un grand intérêt à maintenir les droits de la pro- 
priété, à conserver les récompenses mérilées par 
des services, à respecter les titres que donne l’in- 
fortune, et à consacrer enfin tous les engagements 
émanés des souverains d’une nation fidèle à l’hon- 
neur et à ses promesses. 

Mais Sa Majesté, constamment animée par un 
esprit de sagesse, de justice et de bienfaisance, a 
considéré dans son ensemble et sous le point de 
vue le plus étendu l’état actuel des affaires publi- 
ques ; elle a vu que les peuples, alarmés de l’em- 
barras des finances et de la situation du crédit, 
aspiraient à un rétablissement de l’ordre et de la 
confiance qui ne fût pas momentané, quine fût 
pas dépendant des diverses vicissitudes dont on 
avait fait Pépreuve. Sa Majesté à cru que ce vœu 
de la nation était parfaitement juste; et désirant 
y salisfaire, elle 4 pensé que, pour atteindre 
un but si intéressant, il fallait appeler de nou- 
veaux garantis de la sécurité publique, et placer, 
pour alnsi dire, l’ordre des finances sous la garde 
de là nation entière. C’est alors en effet qu’on 
cessera de rapporter le crédit à des circonstances 
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LE dpt c’est alors Lt les inquiétudes sur 
‘avenir ne troubleront plus le calme et la trau- 
quillité du présent; c'est alors que chacun s’esti- 
mera riche de tout ce qu'il possède en créances 
sur le Roi et sur l'Etat; c’est alors que les pro- 
De ee innombrables de toutes les portions de 
a dette publique seront en repos sur leur fortune, 
et se trouveront disposés à venir au secours de 
la France quand ses dangers pourront le de- 
mander. 

Ainsi, Messieurs, la connaissance positive et in- 
dispensable de la véritable situation des finances, 
l'établissement de l’ordre, la certitude de sa per- 
manence auront des effets incalculables. Qui ge- 
rait assez inconsidéré pour se priver de l'intérêt 
de ses fonds, quand cet avantage ne serait acheté 
par aucune certitude ? Cependant cette simple dé- 
termipation, si elle avait lieu dans un royaume 
tel que la France, dans un royaume propriétaire 
bientôt de 2 milliards et demi d'argent mon- 
nayé, produirait le mouvement le plus prospère. 
Des capitaux immenses soigneusement renfermés, 
des capitaux semblables en ce moment aux murs 
età l’airain qui les environnent, ces capitaux 
viendraient par un heureux retour enrichir la 
circulation et grossir au milieu de nous ce flot 
de la richesse publique. Et qu'on se figure l’époque 
peut-être peu éloignée où l’exactitude des paye- 
ments, la rareté des emprunts, leur cessation ab- 
solue et l’action salutaire d’une caisse d'amortis- 
sement réduiraient l'intérêt à 4 0/0, et force- 
raient à considérer ce prix comme le seul 
auquel on doit aspirer. Alors, non-seulement les 
finances de l'Etat s’amélioreraient par la réduc- 
tion libre des intérêts les plus onéreux, mais un 
effet plus important, c’est qu'une diminution 
générale dans le produit des fonds publics rendrait 
des sommes considérables au commerce et à l’a- 
griculture, et leur procurerait sans efforts les se- 
cours les plus nécessaires, l’encouragement le 
plus efficace. 

Que l'on compare à tant d'effets salutaires, que 
l’on compare à lant d'avantages le bénéfice qui 
résulterait d’un rabais injuste sur les rentes légi- 
timement dues, et l’on verra promptement laquelle 
des deux politiques mérite la préférence. 

C'est ainsi, je dois le dire encore, c’est ainsi 
que la fidélité des engagements, c’est ainsi que 
la justice des rois entrainent une multitude de 
dépendances qui toutes ont une intime relation 
avec la durée et la prospérité des empires. Et sans 
ce principe de droiture qui doit servir de guide 
dans toutes les déterminations, un prince, une 
nation même ne pourraient suffire à l’adminis- 
tration des affaires publiques; alors à chaque 
instant on chercherait sa route, on irait en avant, 
on retournerait sur ses pas, on s'égarerait en cir- 
cuits et l’on se trouverait insensiblement dans 
un labyrinthe de doutes et d’incertitudes. Oui, 
tout est personnel, tout est séparé, tout est excep- 
tion quand on abandonne ces deux grandes géné- 
ralités, la morale publique et la morale parti- 
culière. . ë 

Cependant, Messieurs, ce serait sans doute 
considérer les Etats généraux d’une manière bien 
limitée, que de les voir seulement sous le rapport 
de la finance, du crédit, de l'intérêt de l'argent 
et de toutes les combinaisons qui tiennent im- 
médiatement aux revenus et aux dépenses. ù 

On aime à le dire, on aime à le penser, ils doi- 
vent servir à tout, ces Etats généraux ; ils doivent 
appartenir au temps présent et aux temps à venir ; 
ils doivent pour ainsi dire observer et suivre les 
principes et les traces du bonheur national dans 
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toutes ses ramilications; ils doivent, après avoir 
bien connu les principes de ce bonheur, s’appli- 
quer à la recherche des moyens qui peuvent l'ef- 
fecluer et le rendre solide. Un vaste champ est 
encore en friche, mais partout il promet des fruits 
salutaires. 

Quel pays offrit jamais plus de moyens de pros- 
périté! quel pays fit jamais naître plus d’encou- 
ragements et plus d'espérances! La douce et 
bienfaisante température du climat, un sol fécond 
et varié dans ses bienfaits, des rivières navigables 
qui facilitent toutes les communications, des 
ports qui dominent les deux mers, des colonies 
plus riches et plus fertiles que celles de toutes 
les autres nations, des manufactures particuliè- 
res, des établissements de diverses natures dans 
l'intérieur du royaume ; des Français enfin, c’est- 
à-dire des hommes exercés à tous les genres de 
travaux et propres à toutes les tâches que le gé- 
nie et la gloire peuvent imposer : aux arts polis 
de la paix et aux fatigues de la guerre, au com- 
merce et à la navigation, aux pénibles labeurs 
de l’agriculture et aux studieuses recherches des 
sciences. Que de matériaux, que d'instruments 
réunis pour élever un royaume au plus haut de- 
gré de prospérilél et quel moment encore est 
choisi dans la route des siècles pour appeler là 
nation entière à construire, à alfermir le majes- 
tueux édifice du bonheur public! C'est à une 
époque où les lumières générales paraissent s'èlre 
approchées du dernier terme de leur perfection ; 
c'est à une époque où les préjugés, où les restes 
d'une ancienne barbarie ne tiennent plus que par 
des liens usés, affaiblis et tout prèts à se rompre; 
c’est à une époque où l'univers entier semble de- 
mander à Ja France, pour l'honneur et la gloire 
de lhumanité, un noble et grand emploi des ra- 
res et singuliers avantages dont elle est l'unique 
dépositaire ; c’est à uue époque enfin où, pac un 
bonheur inappréciable, l'on voit assis sur le trône 
antique et révéré des monarques français un 
prince que le ciel paraît avoir désigné pour favo- 
riser les efforts du génie national ct de l'esprit 
de patrie. Il peut appeler les représentants de ses 
sujets à venir le seconder dans ses augustes des- 
seins, parce qu'il à une idée juste de la véritable 
grandeur, parce qu'il sait, parce qu’il sent que 
la gloire du monarque et le bonheur de ses peu- 
ples sont inséparables, et que l'éclat d’un rêgne 
Lee par la splendeur du siècle où il se trouve 
placé. 

Enfin, les ministres du souverain se trouvent 

en ce moment d’un caractère sage et lempéré ; 
ils ne sont égarés par aucun système, ils ne sont 
emportés par aucune idée prédominante et ils 
s'estiment heureux de servir sous un Roi qui ne 
sépare pas ses intérêts de ceux de la nation. 
. Que leur fallait-il donc de plus, diraient un 
jour les races futures, si nous perdions de si fa- 
vorables circonstances, que leur fallait-il donc 
de plus pour fonder les bases du bonheur publie 
et d’une inébranlable prospérité ? Ah! pensez-y 
bien, Messieurs, il est un concours d'événernents 
qui ne se retrouve jamais ; mais, pour en profiter, 
adoptez un esprit de mesure el de sagesse, voyez 
un grand but et n’en détournez jamais vos re- 
gards ; réunissez-vous aulour de autel du bien 
public, afin de vous écarter de ce dangereux 
lover de prétentions rivales qui vous détourne- 
ralent d'un culte plus digne de vous. 

Echangez les petits intérêts particuliers contre 
cette grande et majestueuse part à l'intérêt uni- 
versel ; faites que le titre de Français vous vaille 
plus de gloire et plus de profit que celui d’habi- 
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taul de telle province, de tel baillage ou de 
tel ressort. Eufin, Messieurs, j'oserai vous le 
dire (car des hauteurs de la raison l’on n’est 
étonné par aucun spectacle, on n’est affaibli par 
aucun ascendant, on n’est subjugué par aucun 
empire), j'oserai donc vous le dire, vous serez 
responsables envers le Roi, vous le serez envers 
la nation, vous le serez envers la postérité, vous 
le serez peut-être envers le monde entier si vous 
ne vous livrez saus réserve à la recherche 
impartiale du bonheur publie, si vous ne dépose 
pour quelque temps les particularités qui vous 


séparent, pour vous livrer sans partage à ces 


grands intérêts qui vous appellent. 

Vous les retrouverez de reste quand vous le 
voudrez, ces distinrlions ou ces séparations qui 
mettent Jes citoyens en opposition lesuns avec les 
autres en raison de leur état et de leur naissance , 
ou n’a garde de vous inviter à les oublier entic- 
rement; elles entrent même dans la composition 
de l'ordre civil; clles forment cette chaine si né- 
cessaire pour la règle et la subordination de tous 
les mouvements de la société ; mais on doit sus- 
pendre pour uu temps ces considérations rivales, 
et si quelque chose peut en adoucir l’aspérité, 
c’est de n'y revenir qu'après s'être occupé long- 
temps en commun de Ja chose publique. 

Mais, Messieurs, quelle diversité d'objets s’ol- 
friront de toutes parts à votre considération ! 
l'esprit en est elfrayé, même en se boruant aux 
branches d'administration qui ont une connexivn 
avec les finances. 

Peut-être, à cette tenue, ne voudrez-vous en 
prendre qu'une idée générale, en vous réservant 
d’y revenir lorsque d’une ou d'autre manière vous 
aurez réuni lous les renseignements qui vous 
sont nécessaires, et que, du sein même de votre 
Assemblée, vous aurez Depuis les voivs aux ins- 
tructions ct aux cxauwens les plus propres à cap- 
ter votre confiance. 

Le Roi, vous considérant, Messieurs, comme 


“associés dès ce moment à ses conseils, écouterà 


non-seulement avec attention et intérêt toutes les 
ouvertures et les propositions qui lui viendront 
de votre part, mais Sa Majesté vous fera commu- 
piquer encore toutes les idées qui lui paraitrout 
mériter votre examen; c’est par un concert ab- 
solu entre le gouvernement et cette auguste As- 
semblée que les affaires du Roi et de là nation 
serunt mieux lrailées et mieux entendues, et que 
l'on approchera plus sûrement de l’heureux terme 
auquel il faut tendre. 

Assez de difficultés prises dans les choses mêinc 
viendront éprouver votre courage et 1: reodre 
nécessaire , il faut au moins que vous receviez 
des ministres du Roi toute l'aide que vous pourrez 
désirer, et que vous trouviez en eux le concours 
dont vous croirez avoir besoin. 

Et puisque dans un grand ensemble et daus 
une Complication d’affaires infiniment variées, 
c’est par la méthode que l'on fait route plus 
promptement, il ne sera pas inutile de vous reu- 
dre compte de l’idée que Sa Majesté a conçue de 
l’ordre de vos examens et de vos recherches. 

Le gouvernement est bien loin de vouloir vous 
tracer aucune marche, mais il a eu besoin lui- 
même de s’en former une idée, afiu de faire re- 
cueillir les divers renseignements que vous pour- 
rez demander. 

Il semble, Messieurs, qu’en allant en avant dans 
la recherche du bien de l'Etat, vous devez, pour 
hâter vos travaux et perdre le moins de temps 
possible en vaines tentatives, diviser les obje’s 
de votre réflexion en deux classes. 
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L'une rassemblerait les améliorations qui dé- 
pendent nécessairement des délibérations de la 
nation entière représentée par des députés aux 
Etats généraux ; l'autre comprendrait les bonili- 
cations qui doivent être exécutées par l’adminis- 
tration particulière de chaque province. — Le 
Roi, dans le seul dessein de rendre votre travail 
plus facile, m'a commandé de vous donner un 
premier indice de ces deux divisions. 


PREMIÈRE CLASSE. 


Améliorations qui appartiennent aux délibérations 
des Etats généraux. 


I. 


On eût indiqué d’abord les dispositions relatives 
à l’ordre des finances, si cette matière ne venait 
pas d'être traitée avec étendue. 


Quel objet peut en effet intéresser davantage la. 


nation entière que cet ordre et ce juste rapport 
entre les besoins et les ressources de l'Etat ? C'est 
d’un pareil accord que naissent la tranquillité 
générale et la certitude de n'être pas appelé sans 
nécessité à faire le sacrifice d’une portion de sa 
fortune; c’est d'un pareil accord aussi que nais- 
sent la confiance intérieure et le ménagement 
des moyens qui étendent au dehors la force et la 
puissance de l'Etat. 


IL. 


On doit mettre encore au premier rang, parmi 
les améliorations qui intéressent tous les habi- 
tants du royaume, l'établissement des principes 
qui doivent assurer une égale répartition des im- 
pôts, et je distingue ici les principes de leur ap- 
plication. 1 

Les principes appartiennent à la délibération 
des Etats généraux, et l'application de ces prin- 
cipes regarde l’administration particulière de cha- 
qüe province. ; 

IL faut le concours de la nation, il faut toute 
la force législative pour déterminer qu’il n’y aura 
désormais aucunes distinctions pécuniaires entre 
les divers ordres de l'Etat, et qu'on abolira pour 
toujours jusqu’au nom des impôts qui conserve- 
recent les vestiges d’une désunion dont il est si 
pressant d'effacer la mémoire. 2 

Mais le principe une fois admis, c’est à l’admi- 
uistration de chaque province qu’il faut s’en rap- 
orter pour apprécier l'étendue, diverse en chaque 
ieu, de la taille personnelle et de la capitation 
taillable, et pour faire choix des moyens les plus 
convenables de convertir ces impôts en un autre 
genre de contribution. 

On a fait des recherches pour ärriver à con- 
naître distinctement l'étendue respective dé la 
taille purement territoriale et de la taille person- 
nelle; mais ces informations sont difficiles à ac- 
quérir, parce que dans plusieurs provinces la 
portion de taille que supporte un colon en raison 
de sa propriété territoriale se trouve confondue 
dans le même article avec celle qui lui est impo- 
sée en raison de son industrie ou de sa fortune 
mobilière. ï 

Il est des détails dont une Assemblée nationale 
peut difficilement prendre connaissance avec cer- 
titude et précision; ainsi, comme on vient de le 
dire, lorsque vous aurez consacré le principe gé- 
néral, vous penserez sans doute que l’application 
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exacte de ce principe doit appartenir à l’adminis- 
tration particulière de chaque province. 

Les différences d'impôts dans les pays de droit 
écrit n’entraînent aucune distinction humiliante. 
Le noble, propriétaire d’un bien roturier, paye 
toutes les taxes affectées à ce genre de posses- 
sion, et le bourgeois propriétaire d’un fief jouit 
de toutes les exemptions attachées à ce sol privi- 
ligié. L'inconvénient de ces distinctions n’est donc 
que dans l'inégalité du fardeau supporté par les 
divers fonds de terre, et la difficulté de rétablir 
la parité dérive du préjudice réel que souffri- 
raient les possesseurs de biens nobles, ces biens 
ayant été acquis et comptés dans le partage des 
familles pour un capital proportionné aux préro- 

tives qui leur étaient assurées. L’on ne pourra 

onc détruire entièrement ces distinctions à l’é- 
gard des pere laïques, sans admettre, 
sans chercher du moins en même temps un sys- 
tème de compensation ou d’indemnité. à 

Ces règlements dissemblables sont vicieux dans 
l'ordre politique, puisqu'ils jettent sur une seule 
partie des terres tout le poids des impositions ; 
mais cette réflexion doit être balancée avec les 
égards dus aux droits de propriété. Les lois de la 
justice sont aussi un patrimoine commun, et cha- 
cun à droit de réclamer leur appui. 

Ce n’est donc pas sous de simples rapports d’ad- 
ministration qu'une si grande Te peut être 
jugée ; il semblerait même qu'elle devrait appar- 
tenir aux délibérations particulières de chaque 
province, si l’on ne prévoyait pas que les Etats 
énéraux seraient appelés à intervenir dans cette 
importante question, et si l'Etat pris collective- 
ment n’était pas intéressé à maintenir dans toutes 
les provinces le plus d'égalité possible dans la ré- 
partition des impôts, afin que chaque partie du 
grand ensemble jouisse de toutes ses forces et 
puisse ainsi concourir dans une mème proportion 
aux divers besoins du royaume. 


JL. 


Une répartition plus équitable des impôts entre 
toutes les provinces ne peut être soumise qu’à 
l'examen et aux délibérations de la nation entière 
assemblée en Etats généraux: Il faut, pour se foi- 
mer une juste idée des disproportions qui existent 
aujourd'hui, acquérir une connaissance exacte de 
la somme contributive de chaque province, et 
s'instruire des exceptions et des franchises dont 

uelques-unes d’entre elles sont en possession. 
Il faut ensuite, pour juger sainement du degré de 
justice ou de convenance de ces différentes iné- 
galités, avoir une notion certaine de l'étendue et 
de la population de chaque province, et il faut 
examiner les diverses circonstances qui aug- 
mentent ou qui restreignent leurs ressources. 

On mettra sous vos yeux, Messieurs, un tableau 
général de la population, de l'étendue et des cou- 
tributions de chaque généralité ; on vous fera con- 
naître aussi les immunités dont jouissent plu- 
sieurs provinces ; mais la réunion de vos lumières 
formera, sans contredit, la meilleure des instruc- 
tions relativement aux avantages et aux désavan- 
tages respectifs de toutes les parties du royaume. 

Vous considérerez, Messieurs, si c’est à une pre- 
mière tenue des Etats généraux qu'il convicut de 
chercher à établir plus d'égalité entre les contri- 
butions de chaque province. Vous observerez, 
sans doute, que plusieurs de ces inégalités dé- 
rivent d’anciens titres constitutifs, et vous vous 
trouveriez nécessairement engagés dans plusieurs 
contestations difficiles et délicates, si vous vou- 


s 
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liez, dès cette première Assemblée, adopter une 
règle de proportion plus conforme aux principes 
généraux dé l’équité ; ainsi vous croirez peut-être 
plus sage de vous en tenir aujourd’hui à l'examen 
des circonstances élémentaires qui pourront ser- 
virà remplir, dans un autre temps, le but auquel 
vous désirerez de parvenir. Ce qu'il faut, avaut 
tout, pour élever le grand édifice du bonheur pu- 
blic, C’est de la paix et de la concorde; ainsi les 
amis de ce bonheur doivent renvoyer à d'autres 
époques les idées de perfection et même de jus- 
tice dont l'application ne pourrait se faire sans 
exciter de vives réclamations. Assez d'autres su- 
jets d’ombrage ct de défiance séparent aujourd’hui 
les esprits; il ne faut pas, pour se hâter de mettre 
la dernière main à un système général, ouvrir 
des discussions dansereuses. Les améliorations 
de tout genre arriveront d'elles-mêmes à Paide 
du temps; et il laut, avant tout, consolider le ter- 
rain sur lequel on veut bütir. 

Les mêmes observations sans doule ne sont 
pas applicables à l'établissement de l'égalité des 
répartitions entre les particuliers contribuables: 
celte Gvalité est sollicitée depuis longtemps par 
la plus nombreuse partie de la nation. Les deux 
ordres privilégiés ont déjà fait éclater de toute 
parts les scutiments de justice et d’equité qui les 
animent, et 1e pr. jet qu'ils ont formé de renoncer 
volontairement aux avantages pécuniaires dont 
ils jouissent 

J'ajouterai qu'une décision sur l'égalité de la 
répartition entre les contribuables, bien loin d'être 
à craindre dans ce moment, comme le serait pout- 
ètre une discussion £ur les charges respectives 
de chaque province, deviendrait sûrement nre 
source précieuse d'harmouie. La parité une fois 
établie entre les sacrifices pécuniaires des diffé - 
rents ordres, combien de difficultés s'applani- 
aient ! I ne faut qu'une seule cause d'ombrage 
ot de rivalité pour fortificr etrassembler tous les 
pretextes d'opposition: mais aussitôt que le prin- 
cipal motif d'éloignement est détruit, on n’aper= 
çoit, on ne sent plus que les raisons diverses qui 
doivent porter à +e rapprocher et à s'unir. 


IN. 


ll est des iinpôts qui peuvent être modifiés dif- 
féremment duns chaque province sans qu'il en 
résulte aucun préjudice pour le reste du royaume ; 
tels sont es aides et tous les droits purement lo- 
“aux, et l'on peut s'en remettre aux délibérations 
de chaque proviace sur la manière de réformer 
ou de changer ces sortes de contributions, sous 
 suule condition importante pour l'Etat de faire 
verser la même somme au trésor royal. Mais il 
e:t des impôts dont le produit $évanouirait ou 
S'aflaiblirait considérablemeut, si on dérangeait 
parucllement les lois auxquelles leur recouvre- 
ineut est assujetti. Que dans une des provinces 
assujelues aujourd'hei à la gabelle où à la vente 
exclusive du tabac, on voulût se soustraire à 
ées 1Mmpôts en 1es remplaçant par quelque autre, 
une telle disposition ne pourrait avoir lieu d'une 
manière isolée, sans blesser l'intérêt général. En 
efiet, la faculté qu'aurait une nouvelle province 
de vendre à bas prix les denrées dout la vente 
priviléoice constitue une des ressources de PE- 
tat, nuirait essenticllement aux revenus du Roi, 
à moins qu'avec beaucoup de dépenses, et à 
force de gardes et de lois fiscales, on ne parvint 
à céparer celte mème province du reste du 
royaume. C'est du mélange des pays francs et 
dus localités soumises à l'impôt que naît une 


“ARCHIVES PARLENENTAIRES. 


{5 mai 4789. 


source intarissable de fraudes et de coatreban- 
des; et il résulte de ces observations que les 
changements et les modifications applicables à 
certains droits généraux doivent être préparés et 
convenus dans l’Assemblée nationale. 

J'ai cité parmi ces droits les impôts établis sur 
le sel et le labac; mais ceux qui se perçoivent 
aux frontières du royaume sont soumis au même 
principe. Les obstacles apportés à l'entrée et à 
la sortie de quelques marchandises deviennent 
nuls quani! ils ne sont pas généraux, ou bien 
Pon se trouve obligé d'établir des barrières entre 
les provinces intérieures et celle qui trafique li- 
brement avec l'étranger. 

Les droits imposés sur certaines fabrications 
doivent encore être soumis à des règles unifor- 
mes, puisque toute exemplion accordée à une 
province en particulier lui donnerait sur les au- 
tres un avantage qui écarterait leur concur- 
rence. 

La diversité des droits sur les actes n'est pas 
aussi préjudiciable au revenu du Roi que les au- 
tres disparités dont on vient de parler; car on 
ne peut jouir de la modération de ces droits dans 
un lieu particulier, sans s’y transporter person- 
vellement. Gependant là communication de pro- 
che en proche rendrait toujours préjudiciable 
au revenu du fisc la disparilé des droits sur les 
transactions, et sous ce rapport leur uniformilé 
devient intéressante pour l'Etat. 

Ces divers exemples suffisent pour faire con- 
naître qu'il est des impôts dont la réforme ou les 
changements doivent appartenir à la délibération 
d’une Assemblée nationale, tandis que la modi- 
fication de certaines contributions peut être sou- 
mise sans aucun inconvénient à l'administration 
parliculière de chaque province. 

Où à préparé, messieurs, des renseignements 
ét des mémoires sur toutes les parties d'impôt 
qui pourront occuper l'intérêt et l'attention des 
États généraux: ainsi l'on n’entrera pas ici dans 
des explications plus étendues. 


V. 


Le plus grand nombre des questions et des 
r‘glements de commerce sont du ressort de PAs- 
semblée commune de la nation, car les mêmes 
principes doivent fixer les relations et les con- 
nexions de la France avec les pays étrangers, 
favoriser également l'industrie dans toutes les 
provinces. eLaffranchir le génie national des en- 
rayes qui peuvent arrêter ses efforts. 

I est une grande délibération relative au com- 
merce français, qui pourra fixer plus particuliè- 
rement volre attention, c’est l'examen des avan- 
tiges d’une compagnie exclusive pour exercer le 
commerce au delà du cap de Bonne-Espérance. 

On a tellement varié d'opinion et de principes 
sur celle question, et il est résulté tant d’incon: 
vésicnts de ces yacillations, que Sa Majesté a 
cru devoir différer de donner une dernière dé- 
cision jusqu'à ce qu’elle eût été éclairée par les 
avis des représentants de la nation. Une déter- 
mination prise à la suite d’une consultation si 
authenthique aura du moins l'avantage de fixer 
pour toujours la marche du commerce, et de pré- 
venir les doutes et les incertitudes qui rendent 
cette marche craintive. et en arrêtent les progrès. 

Le Roi a donc ordonné, Messieurs, qu'on re- 
cueillit les mémoires propres à vous éclairer sur 
celte importante question, et qu'on vous les 
remit au moment où vous pourrez Vous en OC- 
cuper. Mais dans toutes les suppositions vous 
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penserez sûremeut,: Messieurs, que la plus 
- exacte justice doit être ob-ervée envers les ac- 
liovnnaires. 

JL est un autre établissement public très-im- 
portant et très-connu, dont le Roi désire que 
vous preniez connaissance, afin que votre sanc- 
tion donne à cet établissement un nouveau degré 
de force et de solidité; je veux parler de la 
caisse d’escomple. Cet établissement n'existe 
encore que sous l'autorité des arrêts du conseil ; 
mais son utilité vénéralement avouée l’a soutenu, 
l'a agrandi et l'a mis en état de résister aux 
divers chocs occasionnés par les révolutions suc- 
cessives du crédit public. 

La caisse d’escompte est une fondation parti- 
culière, et qui, pour remplir son objet, a besoin 
d’être indépendante; mais comme sa faveur et 
sa consistance dépendent de l'opinion publique, 
les administrateurs de cet établissement désirent 
eux-mêmes d'en faire connaître toutes les parti- 
culariiés aux Etats généraux, et de trouver dans 
Papprobaiion et la sanction de cette Assemblée 
un nouvel encouragement et un nouvel appui. 
ls s’empresseront donc de mettre sous vos yeux 
tous les éclaircissements et toutes les connais- 
sances que vous désirerez, et il n’est pas dou- 
teux qu'un examen attentif de votre part n’aug- 
mente la confiance due à un pareil établissement; 
mais coinme ses relations direcles ou indirectes 
avec les opérations publiques sont inévitables, 
sa grande force résultéra de l'ordre général et 
indestructible qui sera introduit et maintenu 
daos les finances du Roi. 

Les causes de l'agiotage dont on a senti pen- 
dunt quelque temps les dangereux effets fixeront 
peut-être aussi votre attention. Cet agiotage cest 
très-peu remarquable en ce momeut, et vous 
observerez facilement que son action se développe 
surtout lorsqu'on n'aperçoit aucune stabilité 
dans les principes de l'administration, et lorsque 
le publie, tenu dans l’igoorance cet incertain 
dans ses jugements, devient plus aisément sus- 
ceptble d’espérances ou d'alarmes cxagérées. 
Aucune de ces causes d'agiotage ou de vacillations 
fréquentes dans Ie prix des fonds publics ne 
subsistera, lorsque les rapports entre les revenus 
et les dépenses de l'Etat seront universellement 
et constamment connus; et lorsque ces rapports 
seront devenus invariables, chacun pourra se 
faire une idée juste de la valeur et de la sûreté 
de la dette pullique. C'est alors qu'insensible- 
ment il s’'établira une opinion inébranlahie, 
contre laquelle les fausses insinuations des agio- 
teurs deviendront impuissantes. 

Vous verrez encore, Messicurs, en étudiant la 
question des fonds publics, qu'ils sont divisés en 
un trop grand nombre de dénominations et que 
la somme de ceux payables au porteur esl trop 
considérable : il y aurait de la convenance à en 
réunir une grande partie sous un seul titre, ct à 
les convertir dans un papier facilement négocia- 
ble. mais qui ne fût pas au porteur. Cependant, 
comme les changements de ce genre peuvent, 
pendant un temps, influer désavantagcusement. 
sur le prix des fonds, vous eroirez peut-être plus 
convenable de renvoyer cette disposition à l'épo- 
que où les fonds publics portant 5 0,0 d'interôt 
se vendraient au pair; etil dépend de la sagesse 


de vos mesures qu'une telle époque ne soit | 


pas éloignée. 
V£ 


* L'examen du parti que l'on peut tirer des do- 
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maines de la couronne, et le choix des disposi- 
tions qu'il serait juste d'adopter à l'égard des do- 
moines engagés, Seront encore un objet digne de 
de la plus Séricuse considération. Les domaines 
réels qui exi-tent entre les mains du Roi, si l’on 
en excepte les forêts, se montent aujourd'hui à 
une somme très-modique : leur produit annuel se 
réduit à environ 1,60),000 livres, et la majeure 
partie est située en Lor aine. 

On vous fera connaitre ces domaines en détail. 
et l'on mettra sous vos yeux les divers moyens 
qu'on propose pour les rendre plus utiles. 

Vous voyez, Messieurs, que le Roi, en s'occu- 
pant des intérêts de l'Etat, ne distingue point les 
revenus particuliers de ses domaines de ceux qui 
dérivent des contributions publiques. Le Roi ne 
veut connaître, le Roi ne veut aimer qu'un seul 
de ses Litres, celui de père et de protecteur de ses 
peuples. 

Vous étendrez, Messieurs, vos réflexions sur le 
produit et l'administration des forêts; et si vous 
pensez que celte partie des revenus du Roi doit 
être soignée partiellement, vous approuverez pro- 
bablement l'intention où est Sa Majesté de se con- 
certer avec les états particuliers de chaque pro- 
viace, pour s'aider de leurs lumières et de leur 
surveillance, et pour lier de quelque manière l'iu- 
térêt de ces provinces à l'accroissement des pro- 
duits de la partie des forêts. du loi située dans 
leur arrondissement. 

La question générale des domaines engagés, la 
détermination des principes qu'il est nécessaire 
d'adopter à cet égard, présentera peut-être le su- 
jet de discussions plus difficiles. 

Ou vous remettra, Messieurs, Les divers arrêts 
du conseil rendus sur cette malière; on vous 
iustruira des dispositions qui ont été faites en 
conséquence : les unes ont eu un commencement 
de succès; les autres ont été contrariées dès Pori- 
gine. Vous examinerez cette importante affaire, 
et votre opinion aura du moins le grand avantage 
d'affermir une fois pourtoutes la marche de l'a - 
miuistralion, ou de l’engager à cesser des recher- 
ches dont les résultats ont été si souvent et si 
vainement présentés comme une ressource ind- 
finie. On reproche au gouvernemeut d'y renoncer 
quand il ne fait pas valoir les principes rigoureux 
du domaine; on lui reproche sa sévérité quand 
il exerce ces mêmes droits; etau milieu de beau - 
coup d'exagérations, de beaucoup de critiques 
injustes, la marche de lPadministration cevieot 
incertaine et limide. 

Vous pourriez, Messieurs, fixer pour toujours 
ces doutes, le Roi écoutera vos conseils avec la 
confiance due à la réunion de vos lumières, et à 
la garantie du vœu national que vous seuls 
pouvez donner légitimement. 


VIL. 


La grande question du commerce des grains 
attirera sûrement vos plus séricuses reflexions. 
Lut-il jamais de circonstances où cette question 
se soil présentée sous un aspect plus grave ct plus 
important! Nous avons vu, dans le cours de cette 
année, la liberté la plus indéfinie rendue légale: 
nous avons vu cette liberté encensée de toutes 
parts, et peu de temps après la prévoyance de Sa 
Majesté l'a determinée à défendre l'exportation: 
prévoyance salutaire et sans laquelle on ne peut 
déterminer quel eût été l'excès de nos malheurs. 
Elle n’a pas sufli sans doute pour prévenir la 
cherté des grains, pour calmer les alarmes, pour 
arrêter les murmures du peuple, et pour le défen- 
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dre en beaucoup d’endroits des angoisses insépara- 
bles de la disette. Gependant Sa Majesté ne s’en 
est pas fiée aux efforts des négociants et à la pro- 
tection incertaine de l'intérêt particulier : chacun 
malheureusement fuit le commerce des grains, 
lorsque les hauts prix amènent le trouble et la 
défiance. Le Roi a donné des primes d’encourage- 
ment; le Roi a obtenu des permissions pour ex- 
traire des blés de Sardaigne, de Sicile et des 
Etats du pape; le Roi a fait venir à ses frais et à 
ses risques une quantité considérable de grains 
et Ge farine ; et si à force de soins et de secours, 
Sa Majesté a pu suflire jusqu'à présent aux be- 
soins les plus pressants, besoins généraux cetle 
année dans son royaume, elle n’a pu se préser- 
ver des plus grandes inquiétudes. Ges inquiétu- 
des se sont mêlées aux difficultés sans nombre de 
la convocation des Etats généraux; elles se sont 
mélées aux embarras journaliers du trésor royal; 
enfin, elles se sontréuniesaux ménagements sans 
fin qu'exigeaient les circonstances. Jamais année 
n’a multiplié tant de traverses el n’a semé tant 
d'obstacles sur la route de l’administration. Un 
parle d'honneur, on parle de gloire pour vous en- 
courager et vous soulenir : ah! dans de certaines 
crises et au milieu de ses travaux ct de ses pei- 
nes, le sentiment de la part des autres dont un 
ministre a le plus besoin, c'est de compassion et 
de pitié. Cependant, Messieurs, ce sont les blés, 
ce sont les craintes sur la mesure des approvision- 
nements nécessaires à la subsistauce de ses peu- 
ples, qui préoccupent impérieusement la pensée du 
souverain. L'expérience semble avoir démontré 
qu'une loi générale et constante, soit en faveur 
d’une liberté parfaile, soit en opnosilion à ce sys 
ème, expose à de grands inconvénients et à de 
sévéres conséquences. Mais les combinaisons, la 
prudence de Pladministration doivent-elles être 
votre seul garant? c’est au gouvernement à désirer 
avec ardeur que vous puissiez trouver une autre 
caution, et c’est à lui de vous inviter à chercher 
un règlement, une instruction, une associalion 
au moins à ses peines et à ses inquiétudes, qui 
alléce le fardeau dont il est oppressé, lors- 
qu'il se voit dans la dure obligation de lutter con- 
tre des circonstances souvent invincibles, et de 
répondre néanmoins à l'attente de tous ceux qui 
considèrent les soins de l'administration comme 
une sauvegarde indéfinie. 


VI. 


Le tirage de la milice, cette loterie de malheur 
qui a lieu toutes les années, fixera sûrement vo- 
tre attention. Il faut que l'Etat ait des défenseurs, 
il faut qu'il soit sûr d’en trouver dans le temps 
où le royaume est en danger; mais si des sacri- 
fices d'argent supportés par l’universalité des ha- 
bitants de la France pouvaient obvier aux incon- 
vénients des enrôlements forcés ouen tempérer 
du moins les sévères effets, vous dirigerez sùre- 
ment votre attention vers la recherche d’un point 
de conciliation si désirable. | É 

Le peuple des campagnes vous a remis ses in- 
térèts, l'humanité seule vous eùt engagés à les 
prendre sous volre garde, et le tendre père de 
tous ses sujets, le protecteur le plus sensible 
des malheureux, votre auguste monarque vous 
invite particulièrement à rechercher, à lui in- 
diquer toutes les dispositions qui peuvent adou- 
cir le sort de la classe la plusinfortunée et la plus 
délaissée des ciloyens de l'Etat. $ 

Déjà, par les ordres exprès du Roi, le départe- 
ment de la guerre s’est occupé de l'important 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


(5 mai 4789.]- : 


objet d'administration dont on vient de vous 
parler. Sa Majesté vous fera communiquer 1es.ob- 
servations el les idées qui ont élé recueillies, et 
elle verra avec satisfaction que vous puissiez con- 
courir par vos lumières à l'adoption d’un plan 
raisonnable et propre à concilier les vues de sa- 
gesse et de bonté dont Sa Majesté est constamment 
animée. 


IX: 


C'est à l'honneur du Roi, c’est en souvenir, 
c’est en hommage pur et sensible de ses bienfaits, 
que nous vous rappellerons les maux de la cor- 
vée, puisque les chemins, dans presque tout le 
royaume, sont aujourd'hui entretenus et cons- 
truits à prix d'argent, 

Vous aimerez sans doute, Messieurs, à consa- 
crer l'abolition d’un asservissement qui à fait 
verser tant de larmes. Vous ne voyez plus sur les 
routes des hommes distraits par force de leurs 
occupations journalières, pour venir sans salaire 
et sans récompense frayer et préparer les chemins 
qui facilitent le transport du commerce, le débit 
des moissons du propriétaire et la communication 
des richesses. Le travail qui doit servir à tous est 
maintenant payé par tous dans une exacte pro- 
portion des différentes facultés. 

11 n’est pas douteux qu’en raison de cette règle, 
tel homme de peine à qui l'on demandait gratui- 
tement chaque année sept ou huit jours de son 
temps, se trouve affranchi de cette dure obliga- 
tion par une contribution pécuniaire qui repré- 
seute à peine la dixième partie de son ancien 
sacrifice. Vous êtes encore à temps, Messieurs, 
d’être associés pour une part aux dispositions 
bienfaisantes de Sa Majesté, puisque vous pouvez 
l'aider à détruire les dernières traces de la corvée 
dans une grande province où elle est conservée; 
vous réunirez Vos vœux au désir déjà manifesté 
par Sa Majesté pour délivrer le peuple breton 
d'un joug auquel il est encore assujetti, et si 
ces deux mots effrayants, la taille et la corvée, 
sont rayés pour toujours des registres de l’admi- 
nistralion des finances et du code français, cette 
seule délibération suflirait pour signaler honora- 
blement les Etats généraux de 1789. 

Un jour viendra peut-être, Messieurs, où vous 
étendrez plus loin votre intérêt; un jour viendra 
peut-être où, associant à vos délibérations les 
députés des colonies, vous jefterez un regard de 
compassion sur ce malheureux peuple dont on a 
fait tranquillement un barbare objet de trafic; 
sur ces hommes semblables à nous par la pensée 
et surtout par la triste faculté de souffrir ; sur ces 
hommes cependant que, sans pitié pour leurs 
douloureuses plaintes, nous accumulons, nous 
enlassous au fond d’un vaisseau pour aller en- 
suite à pleines voiles les présenter aux chaînes 
qui les attendent. NÉE: 

Quel peuple aurait plus de droits que les Fran- 
çais à adoucir un esclavage consiaéré comme 
nécessaire, en faisant succéder aux maux insé- 
parables de la traite d'Afrique, aux maux qui 
dévastent deux mondes, ces soins féconds et 
prospères qui multiplieraient dans les colonies 
liême les hommes destinés à nous seconder dans 
nos utiles travaux! Déjà uve nation distinguée 
a donné le signal d’une compassion éclairée; déjà 
l'humanité est défendue au nom même de l’in+ 
térêt pol et des calculs politiques, et cette: 
superbe cause ne tardera pas à paraître devant.le: 
tribunal de toutes les nations. Ah! combien de: 
sortes de satisfactions, combien d’espèges: de 
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gloire sont réservées à cette suite d'Etats géné- 
raux qui vont reprendre naissance au milieu 
d’un siècle éclairé! Malheur, malheur et honte à 
la nation française si elle méconnaissait le prix 
d’une telle position, si elle ne cherchait pas à 
s’en montrer digne, et si une telle ambition était 
trop forte pour elle! 


SECONDE CLASSE, 


Améliorations qui peuvent étre remises à l'admi- 
nistration particulière de chaque province. 


Celle d'entre vos délibérations, Messieurs, qui 
est la plus pressante, celle dont l'utilité aura le 
plus d'influence sur l'avenir, concernera l’établis- 
sement des Etats provinciaux. Ces Etats bien 
constitués s’acquitteront de toute la partie du bien 
public qui ne doit pas être soumise à des prin- 
cipes uniformes; et il serait superflu, Messieurs, 
de fixer votre altention sur la grande diversité de 
choses bonnes el utiles qui peuvent être faites 
dans chaque province par le seul concours du 
zèle et des lumières de leur administration parti- 
culière. 

Oa l’a déjà dit, la conversion des aides et de 
tous les droits locaux dans d’autres moins oné- 
reux et d’une perception moins dispendieuse, ou 
la simple modification de ces mêmes droits, sont 
«les dispositions qui appartiennent à l’adminis- 
tration de chaque province, puisque ces change- 
ments peuvent être exécutés dans un lieu et 
rejetés dans un autre, sans qu'il en résulte aucun 
inconvénient. 

. On doit ranger encore dans la même classe la 
Juste et sage répartition des impositions territo- 
riales et personnelles; la distribution éclairée des 
soulagements dus à la misère d’une paroisse ou 
à la détresse d'un contribuable; l'entretien éco- 
nomique des chemins et la confection des nou- 
velles routes; la bonne dispensation des travaux 
qui assurent la subsistance du peuple dans les 
saisons malheureuses ou dans les temps de ca- 
lamité; les encouragements que peut exiger un 
nouveau genre d'industrie, de commerce ou de 
culture; enfin tant d’autres détails dont la con- 
naissance est aujourd’hui universellement répan- 
due. Ge mest pas tout cependant, car si les États 
provinciaux acquièrent des droits à la confiance 
publique , Sa Majesté leur déléguera plusieurs 
soins dont ses ministres et celui de la finance en 
particulier ont été chargés jusqu’à présent. On 
peut mettre dans ce nombre la surveillance des 
hôpitaux, des enfants trouvés, des prisons et des 
dépôts de mendicité, ou plutôt les changements 
ui paraissent indispensables dans ces différen- 
tes parties de l’administration. Les renseigne- 
ments généraux ne suffisent point, et chaque 
province semble exiger des exceptions parti- 
culières ; car le naturel des habitants, leur 
degré d'intelligence et d'activité, le climat, le 
genre de culture, influent beaucoup sur la ima- 
uière de soulager les indigents ou d’en diminuer 
le nombre. Protéger le pauvre, prévenir sa mi- 
sère, détruire les penchants vicieux qui la pro- 
duisent communément, voilà sans doute les ca- 
raclères distinctifs d’une excellente institution 
sociale; mais quand l'administration première 
doit appliquer ces principes aux circonstances 
particulières, quand du centre où elle se trouve 
placée elle doit étendre ses regards à une prodi- 
gieuse circonférence, son attention est trop par- 
tagée pour ne pas devenir superficielle; et ce- 
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pendant il est une multitude de biens, comme 
nous venons de le dire, dont l’exécution dépend 
d’une discussion approfondie et d’une application 
continuelle à lever les moindres difficultés. Le 
plus petit administrateur d'hôpital au fond d'une 
province a plus de ressources pour défendre un 
abus qu’un premier ministre du roi de France 
n'aurait de moyens pour l’extirper. Tout échappe, 
tout fuit par les détails, quand on west pas à la 
distance nécessaire pour les atteindre. Quels 
biens ne pourront donc pas faire les Etats proviu- 
ciaux! quel service ne pourront-ils pas rendre à 
l'humanité souffrante, s'ils inspirent au Roi de la 
confiance dans leur zèle et leur activité, et s'ils 
encouragent Sa Majesté à les associer à la plus 
précieuse el à la plus douce des fonctions de l’au- 
torité souveraine, la défense et la protection des 
malheureux ! — Le Roi pourrait également se re- 
poser sur eux de l'inspection sur les dépenses des 
communautés et des villes. 

Combien de municipalités ne se sont-elles pas 
endettées, parce que l'administration première 
n’a pu suivre exactement leur gestion ? On aper- 
çoit à chaque instant de quelle utilité pourraient 
être une action et une censure plus rapprochées 
de celte multitude d'abus inséparables de l'hu- 
manité. 

Ce n’est pas ici le moment de se livrer à de 
plus grands développements; il est aisé d’aper- 
cevoir que, pour lesbiens partiels et relatifs à une 
localité particulière, les meilleurs intermédiaires 
que le Roi pourrait choisir ce seraient des ad- 
ministrations dont l’organisation serait sage et 
bien ordonnée. 

Il s'était élevé depuis un temps fort reculé une 
sorte d'’ombrage et de défiance entre l’adininis- 
tration ministérielle et celle des anciens Etats : 
on considérait ces deux administrations comme 
rivales; et chacune, occupée essentiellement de 
son autorité, était souvent moins occupée du bien 
réel des peuples que du privilége de les com- 
mander; et malheureusement ce privilége parais- 
sait également maintenu, soit qu'on étendit sa 
propre action, soit qu’on mit obstacle à celle 
des autres. 

Aucune de ces difficultés, aucune de ces con- 
tradictions ne subsistera dans un plan bien or- 
donné. Le Roi, en assemblant autour de lui les 
députés de la nation entière, atteste à tous ses 
sujets par ce grand acte de confiance, qu'uni- 
quement occupé du bien public, c’est avec la na- 
tion même qu’il veut l’entreprendre et le réaliser. 

Ainsi, soit universellement aux Etats généraux, 
soit partiellement dans chaque province, les 
citoyens zélés qui pourront aider Sa Majesté à 
parvenir au but qu'elle se propose deviendront 
comme autant de ministres de ses volontés; et 
nous autres, Messieurs, nous seconderons, non 
pas de notre pouvoir, puisque ce pouvoir ne con- 
siste que dans notre obéissance aux volontés du 
Roi, mais de notre ardente affection et de notre 
extrême volonté, l'établissement d’un ordre bien- 
faisant et salutaire, propre également à glorifier 
le règne de Sa Majesté, et à consolider le bon- 
heur de la nation. 

‘Cependant, Messieurs, si ce bonheur peut ap- 
partenir en grande part à l'effet des soins dévolus 
aux Etats particuliers de chaque province, et si 
vos réflexions vous amenaient encore à penser 
que, librement élus, ils pourraient fournir un 
jour une partie des députés des Etats du royaume, 
ou une Assemblée générale intermédiaire, la com- 
position des Etats provinciaux vous paraitrait 
alors une des plus grandes choses dont vous au- 
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riez à vous occuper, Et comme ont doit être per- 
suadé, Messieurs, que bientôt un même seuti- 
ent vous réunira, comme on ne peut douter 
que mille où douze cents députés de la nation 
française ne 8e sépareront pas sans avoir fait 
sortir de terre les fondements de la prospérité pu- 
blique, je me représente à l'avance ce jour écla- 
tant et magnifique, où le Roi, du haut de son 
trône, écouterait, au milieu d'une Assemblée au- 
gusie et solennelle, le rapport que vicodraient 
faire les députés de chaque province. Je les vois 
ces députés, impatients de mériler l'approbation 
de leur souverain et les louanges de la nation, 
e Îles vois s'arrêter avec orgucil et à l'eovi sur 
es moyens que leurs Etats auraient employés 
pour üjouter au bonheur du peuple, ou pour 
alléger le poids de son infortune; je les vois 
attentifs à recevoir les uns des autres quelque 
lumitre nouvelle où quelque notion bienlaisante, 
afin de les rapporter soigneusement à l'adminis- 
tation dont ils font partie. 

Je vois Sa Majesté remarquer ceux dont le zèle 
et les connaissances auraient le plus d'éclat, et 


se servir, pour exciter l'amour du bien public, 


des divers moycus d'émulation qui sont déposés 
entre les mains du monarque. 

Ah qu'il serait beau ce moment où, par le 
concours des lumières de tout un peuple, on dé- 
couvrirail avec certitude le bien qu'on peut faire 
dans un royaume tel que la France! Ah! qu’il 
serait beau ce moment où, par une rivalité géné- 
reuse, üprès avoir connu ce bien, on s'empresse- 
rait de le l'aire! 

Ge n'est pas seulement pour former et consli- 
Luer sagement des Etats particuliers dans les pro- 
vinces où il n'y en à poiut cucore, que le Roi 
uura besoin de vos constils et de vos réflexions ; 
Sa Majesté attend de vous que vous Paidicz à 
régler plusieurs contestations qui se sont clevées 
sut la constitution des anciens Etats de quelques 
provinces; Sa Majesté désire que sa justice soit 
éclairée; elle désire faire le bonheur de sès peu- 
ples sans exciter de réclamation légitime; elle 
désire tenir une exacte balance entre les préteu- 
ons des divers ordres de son royaume; enlin, 
au unlieu des intéréts contraires qui agitent les 
usprita, elle est inquiète brsque la route la meil- 
leure et la plus sûre n'est pasévidemment tracée. 
Vous fixcrez ses doutes, vous vicudrez assurer sa 
marche ct vous l'aiderez à rendre à tous ses 
sujets une parfaite justice, 

Je ne dois point retracer ici, Messieurs, les 
urands objets de bien publie sur lesquels M. le 
garde des sceaux vient d'arrôter votre attention; 
il n'en est aucun qui ne soit de la plus grande 
inportance, et l'énumération seule de leurs titres 
aullit pour en imposer aux imaginations les plus 
hürdios, Qui pourrait en effet entendre sans émo- 
Lion la simple dénomination de tant de travaux 
#1 dignes d'oc-uper successivement l’intérèt d'une 
nation? L'amélioration des lois civiles et des lois 
criminelles; la douce modilication des peines; la 
réduction des frais de justice; l'accélération des 
procédures; lt détermination des degrés de dis- 
lucos convenables cotre Ja résidence dés tribu- 
maux et le domicile de ceux qui ont recours à 
la juste souveraine; la détermination des degrés 
de restriction où de facdité qu'il faut accorder à 
la publicité de toutes les opinions el de lous les 
GCutss li connaissance des temps où la sauve- 
gardées lois sulfitau maintien de l'ordre publie, 
el examen aussi des circonstances où cel ordre 
dépend des actes rapides de l'autorité: la recher- 
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faite harmonie entre l'exercice des nouvelles 
fonctions qui seront attribuées aux tribunaux 
et la célérité indispensable dans cette multi- 
tude de circonstances où le gouvernement seul 
élait appelé à intervenir; la recherche plus dé- 
licale encore des moyens de concilier l’austère, 
l'inflexible et surtout l'uniforme application des 
lois avec ces habitudes de ménagements et 
d'égards dont quelques-unes tienneut de si près 
aux mœurs nalionales; l’étude encore des dif- 
licullés auxquelles on s’exposcrait si l’on aban- 
donnait trop rapidement les usages assortis anx 
préjugés de l'honneur, pour adopter en entier 
ces principes de justice abstraite qui assu- 
jeltissent à leur domination tous les rangs in- 
distinetement, tous les états, toutes les person- 
nes. Oui, Messieurs, vous apercevrez sûrement 
qu'il est des abus, qu'il est des crreurs de gou- 
vernement dont les racines s'entremélent invisi- 
blement avec les premières tiges de plusieurs 
opinions qui appartiennent essentiellement aux 
grandes monarchies; et telle loi dont l'exécution 
absolue fait le bonheur d’une république parce 
qu’elle s'y trouve environnée de tous les usages, 
de tous les principes, de tous les sentiments qui 
composent sa force, n'aurait pas le même succrs, 
et surtout ne conseryerail pas longtemps son 
empire si on la transplantait dans un pays où elle 
se trouverait comme isolée au milieu des opinions 
et des habitudes qui toutes n'auraient aucune 
connexion avec elle. Ges réflexions et beaucoup 
d'autres, Messieurs, n'échapperont pas à vos lu- 
mières, el une sage circonspection vous servira 
de guile, sans vous faire perdre de vue le but 
où vous devez atteindre. 

Les cahiers qui ont été composés dans les diver- 
ses parties du royaume, et dont vous êles déposi- 
taires, comprennent sans doute un grand nombre 
d'idées utiles et plusieurs projets d'améliorations 
susceptibles d'être réalisés. Ge serait donc inutile- 
meut qu'on vous retracerait les dispositions par- 
ticulières qui seraient dignes de votre attention 
et de votre intérêt: vous choisirez, Messieurs, 
dans cette collection de souhaits et de plaintes 
que la condition humaine rend malheureusement 
inépuisable ; vous y choisirez les demandes les 
plus instantes et les plus pressées, et vous ren- 
drez heureux votre souverain quand vous Jui 
présenterez des vœux que la justice lui permettra 
de satisfaire. 

Ah! quelle immense tâche en tous les genres 
va se déployer devant vous! vous pe pourrez la 
remplir, vous pourrez à peine la découvrir à 
cette première époque de votre réunion ; car dans 
un vaste empire comme dans les grands travaux 
de la nature, le temps seul achève notre œuvre. 
Chaque jour, chaque année, amène de nouvelles 
idces et fait découvrir des vérités longtemps in- 
connues ; mais si vous posez les grandes bases, 
si vous élevez les colonnes de l'édifice, vous vous 
associcrez d'avance à loute la gloire du monu- 
ment el aux divers avantages qui en résulte- 
roul. 

On peut se former une idée confuscde ces avan- 
tages, on peut en indiquer les premiers degrés; 
mais l'opinion, les présages même d’un seul 
homme, füt-il aussi éclairé qu'on pourrait le 
désirer, ne sauraient anuoncer les effets de cette 
masse de lumières que le temps ct l'agitation 
générale des esprils peuvent apporter au milieu 
dus Assemblées nationales dont celle-ci n’est que 
la première en rang, Que rien, pour notre bon- 
heur, que rivn ne vicnne arrêter cè cours .SuC- 
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exions;, et ce mouvement, semblable à celui 
d'un fleuve majestueux qui arrose et fertilise les 
campagnes, mullipliera dans ce beau rovaume 
tous les genres de prospérités. C’est alors que la 
France présentera le plus magnifique des syec- 
tucles, celui du concours de toute l’action du 
génie de la nation la plus industrieuse et la plus 
animée, avec l’essor de Ja nature jhysique la plus 
variée et la plus féconde dans ses bienfaits. Quel 
accori ! quelle union ! ct que ne peut-on pas en 
attondre ! 

C'est dans les Etats généraux que le bonheur 
public doit se renouveler, et c’est par eux qu'il 
doit se maintenir et s’accroître. Ainsi, vous serez 
appelés sans doute à examiner les avantages el 
les inconvénients des formes qu’on a cru devoir 
observer pour la convocation de cette première 
Assemblée ; vous prendrez Connaissance des lon- 
gueurs et des difficultés qui en sont résuliées ; 
vous examinerez toutes les disparités qui sont 
une conséquence des anciennes sections d'arron- 
dissements ; eufin l'expérience venant de rendre 
sensibles diverses imperfections inséparables du 
plan qu'on à suivi pour se rapprocher des anciens 
usagvs, vous penserez, Messieurs, qu'un de vos 
plus grands intérêts est de présenter au Roi de 
nouvelles idées, et de former des plans qui soient 
médités avec assez de sagesse pour obtenir l'ap- 
probation de Sa Majesté ct pour répondre au vœu 
commun de la nation. Toutes les dispositions, 
Messicurs, qui ont servi à vous rassembler, se 
trouvent entées pour ainsi dire sur le tronc anti- 
que et respecté de la constitution française ; mais 
les changements survenus dans nos mœurs et 
dans nos opinions, l'agrandissement du royaume, 
l'accroissement des richesses nationales, l’aholi- 
tion surtout des priviléges pécuniaires, si cette 
abolition a lieu, toutes ces circonstances et beau- 
coup d’autresexigent peut-être un ordre nouveau ; 
ét si le gouvernement se borne en ce moment à 
fixer votre attention sur cette pensée, ce n’est pas 
qu'il demeure étranger à une si importante déli- 
bération ; mais les égards dus aux lumières de 
cette auguste Assemblée doivent détourner de lui 
proposer d'autre guile que ses propres réflexions. 
On a recueilli pour cette fois les débris d’un vicux 
temple ; c’est à vous, Messieurs, à en faire la 
révision et à proposer les moyens de les mieux 
ôrdonner. Vous remarquerez peut-être, à cette 
occasion, l’inconséquence où la légéreté de l'es- 
prit du jour, qui se plailà juger des arrangements 
inomentanés avec la même sévérité qu’il devrait 
employer pour apprécier des institutions immua- 
bles. Encore si c'était toujours de perfection qu’on 
fût avide ; mais l’ardeur avec laquelle on éjie les 
erreurs ou les fautes de ceux qui agissent, donne 
souvent à penser qu'on en fait la découverte avec 
plaisir. 

. Enfin, Messieurs, ct pour revenir à des idées 
-plus douces, lorsque de concert avec votre au- 
guste souverain vous aurez posé les bases pre- 
mières du bonheur etde la prospérité de la France, 
et lorsque vous aurez encore marqué les pierres 
numéraires qui doivent vous conduire dans la 
Yaste route du bien public, vous ne négligerez 
pas d’apercevoir que plus un gouvernement se 
met dans la nécessité d’être juste, el plus il faut 
afferinir son action. Une nation sourdement mé- 
contente des fautes ou des abus de l'administration 
he tarde pas à se complaire dans toutes les opposi- 
ons er les résistances ; mais un tel esprit doit 
Changer, lorsque par de sages précautions la mar- 
che gouvernement se trouve unie pour tou- 
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publique. Le Roi désire avec. passion que tout ce 
qui est juste en administration soit connu, soit 
déterminé, soit invariable ; mais il désire, mais 
il veut absolument que l'autorité souveraiae 
puisse maintenir l'exécution des dispositions 
conformes aux lois, et défendre l'ordre public 
contre toute espèce d'atteinte. Le meilleur des 
gouvernements ne serait qu'une belle abstraction, 
si 1e moment où la puissance royale doit déployer 
toute son action restait encore incertain, el si 
cette puissance, une fois en accord avec le veu 
général, avait des résistances à ménagvr et des 
obstacles à vaincre. Il ne faut pas, Messicurs, 
que les ennemis de la tranquillité publique et de 
la prospérité nationale puissent placer leur espoir 
dans une confusion, suite inévitable d'un défaut 
d'harmonieentre les forces protectrices des destins 
de la France. 

Vous considérerez la situalion du royaume, 
vous verrez ce qu'il est, et ce qu’ila besoin d'être 
dans l'ordre politique de l’Europe; et en arrètant 
votre allention sur lancien élat de la plus res- 
péctable des monarchics, vous étendrez au loin 
vo: réflexions, et non contents des premières 
acclamations du peuple français, vous aspirerez 
encore au suffrage réfléchi de toutes les nations 
étrangères, deces nationsdont lejugement, à Pabri 
de nos passions du moment, représente celui de 
la postérité, de ces naïions qui, vous considérant 
dans le tableau de l'histoire, ne croiront à la durée 
d'aucune de vos dispositions si vous perdez de 
vue ce qu'exigent linpéralivement les vrandes 
circonstances de ce vaste empire, sa position, ses 
relations extérieures, la diversité de ses usages. 
dont les uns sont constitutifs, les autres affermis 
par le temps, l'effel inévitable de ses richesses 
et plus encore peut-être le génie et le caractère 
de ses habitants, les anciens préjusés, les vieilles 
habitudes, enfin tous ces licns qu'on ne peut ja- 
mais rompre avec violence, et que la prudence 
d'un grand corps politique doit sagement ap- 
précier. 

Le Roi, Messieurs, en considérant par la pensée 
cet important édilice de bonheur et de puissance 
que vous pouvez l'aider à élever, désire vérila- 
blement qu'il puisse être fondé sur les bases les 
plus assurées: cherch2z-lex, indiquez-les à votre 
souverain, ét vous trouverez de sa part la plus 
généreuse assistance. 

Le Roi, Messieurs, éclairé par de longucs tra- 
verses, par ces événements présipités qni dou- 
blent en quelque manière les années de l'expe- 
rience, aime plus que jamais la raison, ct en est 
un bou juge. Ainsi, lorsque les premières fluc- 
tuations iuséparables d'une réunion nombreuse 
seront arrêtées, lorsque l'esprit dominant de cette 
Assemblée sera dégagé des nuages qui pourraient 
d’abord l'obscurcir, enfin lorsqu'il en sera temps, 
Sa Majesté appréciera justement le caractère de 
vos délibéralions ; et, s'il est tel qu'elle les- 
père, s'il est tel qu'elle à droit de Pattenire, S'il 
est tel enfin que la plus saine partie de la nation 
le souhaite et le demande, le Roi secoudera vos 
vœux et vos travaux ; il mettra sa gloire à les 
couronner ; et l'esprit du meilleur des princes se 
mêlant pour ainsi dire à celui qui inspirera la 
plus fidèle des nations, on verra naitre de cet ac- 
cord le plus grand des biens et la plus solide des 
puissances. , 

C'e:t à vous, Messieurs, à préparer une si beile 
alliance, c'est à vous à former un semblable 
nœud ; et pour y parvenir vous écarterez tous les 
systèmes cxagérés, vous réprimerez tous les abus 
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opinions trop nouvelles ; vous ne croirez pas que 
l'avenir puisse être sans connexion avec le passé, 
vous ne préférerez pas les projets et les discours 
qui vous transporteraient dans un monde idéal, à 
ces pensées et à ces conseils qui, moinséclatants, 
mais plus praticables, exposent à moins de com- 
bats et donnent au bien qu’on opère un caractère 
de stabilité et de durée. 

Enfin, Messieurs, vous ne serez pas envieux des 
succès du temps, et vous lui laisserez quelque 
chose à faire ; car si vous entrepreniez à la fois la 
réforme de tout ce qui vous paraîtrait imparfait, 
votre ouvrage le deviendrait lui-même. 1] est aisé 
d'apercevoir que, dans une vaste administration, 
la juste proportion de ces diverses parties échappe 
aux meilleurs observateurs, lorsque toutes sont 
misesen mouvement d’un seul jet, et que de sim- 
ples abstractions en garantissent l'harmonie. 

Que serait-ce, Messieurs, si dès vos premiers 

as une désunion éclatante venait à se mani- 
ester ? que deviendrait le bien public au milieu 
de ces divisions où les intérêts d'ordre, d'état et 
dc personnes occuperaient toutes vos pensées ? 
Ils sont si agissants ces intérêts, et leur domina- 
tion va tellement en croissant que la sagesse de 
Sa Majesté, que son attachement au bien de l'Etat, 
ont dù fixer son attention sur des passions d’une 
si grande influence. C'est par ce motif si digne 
d'hommage, c’est par ce motif qui atteste si dis- 
tinctement le vœu de’Sa Majesté pour le succès de 
vos travaux, que le Roi est inquiet de vos pre- 
mières délibérations. La manière dont les États 
généraux en dirigeront la forme est une des 
grandes questions qui se sont élevées dans le 
royaume, et les avissur la délibération en commun 
ou par tête semblent s'être partagés avec une ar- 
deur qui deviendrait alarmante, si l'amour du 
bien public ne formait entre vous, Messicurs, un 
point de réunion plus fort et plus puissant que 
les opinions et les sentiments propres à vous di- 
viser. Le Roi, Messieurs, connaît toute l'étendue 
de la liberté qui doit vous être laissée ; mais sans 
accord, votre force s’évanouirait et les espérances 
de la nation seraient perdues. Sa Majesté a donc 
fixé son attention sur des préliminaires dont les 
conséquences peuvent être si grandes; et ce n’est 
pas encore cependant comme votre souverain, 
c’est comme le premier tuteur des intérêts de la 
nation, c'est comme le plus fidôle protecteur de la 
félicité publique, que le Roi m’a ordonné de vous 
présenter un petit nombre de réflexions. J'aurais 
aimé peut-être à en être dispensé, car on ne s’ap- 
proche jamais sans danger ds ces questions déli- 
cates dont l'esprit de parti s’est déjà rendu maître; 
mais il faut rejeter avec dédain toutes les consi- 
dérations personnelles qui font toujours embarras 
dans la route du bien public. 

Ce sera vous, Messieurs, qui chercherez d’a- 
bord à connaitre l’importance ou le danger dont 
il peut être pour l'Etat que vos délibérations 
soient prises en commun ou par ordre, et les lu- 
imières qui sortiront de votre Assemblée influe- 
ront sans doute sur l’opinion de Sa Majesté ; mais 
le choix du moment où cette question doit être 
traitée, si ce choix est fait sagement, suffira pour 
prévénir les risques ou les inconvénients d’une 
semblable discussion, et c’est principalement sur 
ce point que je vais m'arrêter. 

out annonce, Messieurs, que si une partie de 
cette Assemblée demandait que la première de vos 
déterminations fût un vœu pour délibérer par 
tête sur tous les objets qui seront soumis à votre 
examen, il résulterait de celle tentative, si elle 
était obstinée, une scission telle que la. marche 
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des Etats généraux serait arrêtée ou longtemps 
suspendue, et l'on ne peut prévoir quelle serait 
la suite d’une semblable division. 

Tout prendrait au contraire une forme diffé- 
rente, lout se terminerait peut-être par une con- 
ciliation agréable aux partis opposés, si les trois 
ordres commeuçan! par se séparer, les deux pre- 
miers examinaient d'abord l'importante question 
de leurs priviléges pécuniaires, et si, confirmant 
des vœux déjà manifestés dans plusieurs pro- 
vinces, ils se déterminaient d’un commun accord 
au noble abandon de ces avantages. Personne 
d’entre vous, Messieurs, ne pourrait avec justice 
essayer de ravir aux deux premiers ordres le 
mérite d'un généreux sacrifice; et ce serait ce- 
pendant les en priver, ce serait du moins en obs- 
curcir l'éclat, que de soumettre cette décision à 
la délibération des trois ordres réunis : une pos- 
session qui remonte aux temps les plus reculés 
de la monarchie est un litre qui devient encore 
plus digne de respect au moment où ceux qui en 
jouissent sont disposés à y renoncer. Il est donc 
juste, il est raisonnable que les députés des com- 
munes laissent aux représentants des deux pre- 
miers ordres tout l'honneur d’un tel sacrifice. 
C'est en vain que pour en diminuer le prix, c’est 
en vain que pour le ternir on voudrait y donner 
le nom d'obligation simple et naturelle; certes de 
pareils actes de justice ne sont pas communs, et 
l'histoire n’en présente pas d'exemples. : 

Supposons maintenant que celte délibération 
soit prise par la noblesse et par le clergé, qu'elle 
le soit promptement et de la seule manière dont 
on peut l’attendre, par un noble sentiment, par 
un mouvement dignede l'élévation d'âme qui ca- 
ractérise les principaux membres des deux or- 
dres de l'Etat; dès ce moment ils recevront de la 
part des représentantsdes communes cethommage 
de reconnaissance et de sensibilité auquel aucun 
Français ne fut jamais réfractaire. [ls seront in- 
vilés à s'unir souvent aux représentants du peu- 
ple, pour faire en commuu le bien de l'Etat; ct 
sûrement ce ne sera pas d'une manière générale 
ni absolue qu'ils résisteront à celte avance. Ge- 
pendant une première union entre les ordres une 
fois formée, et les ombrages des uns dissipés, les 
plaintes et les jalousies des autres apaisées, c’est 
alors qu'avec calme et par des commissaires 
nommés dans les trois ordres, on examinera les 
avantages et les inconvénientsde toutes les formes 
des délibérations; c’est alors qu'on désignera 
peut-être les questions qu’il importe au souverain 
et à l'Etat de soumettre à unediscussion séparée, 
et les objets qu'il est convenable de rapporter à 
une délibération commune; c’est alors enfin qu'on 
jugera plus sainement une question qui présente 
tant d’aspects différents. ; 

Vous verrez facilement que pour maintenir un 
ordre établi, pour ralentir le goût des innovations, 
les délibérations confiées à deux ou trois ordres 
ont un grand avantage, et que dans les temps et 

our les affaires où la célérité des résolutions et 
‘unité d'action et d'intérêt deviennent néces- . 
saires, la consultation en commun mérite la pré- 
férence. Vous examinerez ces principes et bien 
d’autres avec une impartialilé inconnue jusqu'à 
présent, du moment que l'abolition des priviléges- 
pécuniaires aura rendu vos intérêts égaux et pa- 
rallèles. Enfin, Messieurs, vous découtrirez sans 
pue toule la pureté des motifs qui engagent Sa 
fajesté à vous avertir de procéder avec sagesse 
à ces différents examens. En effet; s’il était pos+ : 
sible qu’elle fût uniquement occupée d'assurer 
son influence sur vos déterminations; elle saurait: 
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bién apercevoir que l’ascendant du souverain se- 
rait un jour ou l’autre favorisé par l’établisse- 
ment général et constant des délibérations en 
commun; car dans un temps où les esprits ne 
seraient pas soutenus, comme aujourd'hui, par 
une circonstance éclatante, peut-on douter qu'un 
roi de France n’eût des moyens pour captiver 
ceux qui, par leur éloquence et leurs talents, pa- 
raîtraient devoir entraîner un grand nombre de 
suffrages ! La marche des délibérations confiées 
à deux ou trois ordres est donc, par sa lenteur 
et sa circonspection, la moins favorable aux 
pointes résolutions; et quand votre monarque, 
Messieurs, vous ramène à ces réflexions, il vous 
donne uné nouvelle preuve de son amour sincère 
du bien de l'Etat. 

Ah ! si dans le cours de ce mémoire, si en par- 
courant rapidement les objets les plus importants, 
je ne vous ai pas fait connaître les sentiments 
généreux et les intentions pures qui dirigent 
toutes les déterminations de notre auguste mo- 
narque, n’en accusez, Messieurs, que l'interprète 
dont il a fait choix. Sa Majesté veut le bien, et le 
veut dans toute son étendue; et après avoir été 
souvent contrarié dans ses désirs et dans ses ten- 
tatives, elle vieut chercher en vous une consola- 
tion et un appui. 

Non, son espoir ne sera point trompé; vous 
voudrez lui marquer de la reconnaissance, vous 
voudrez lui donner le prix qu’elle attend de vous; 
et ce prix, ce prix inestimable, sera l’avancement 
du bonheur de ses peuples. 

Soyez unis, Messieurs, pour une si grande en- 
treprise, soyez unis pour répondre aux vœux de 
la nation, soyez unis pour soutenir avec honneur 
les regards de l’Europe, soyez unis pour trans- 
mettre sans crainte vos noms à la postérité, et 
pour contempler à l’avance le tribunal rigoureux 
des générations futures. Elles auront un compte 
à vous demander, ces générations ERA TE 
dont vous allez peut-ètre fixer la destinée. 

Vos rivalités, vos prétentions, vos débats per- 
sonnels passeront come l'éclair au milieu de 
l'immensité de l’espace, et ne laisseront aucune 
trace dans la route des siècles, mais les principes 
‘union et de bonlieur que vous aurez aflermis 
deviendront le témoignage et comme le trophée 
perpétuel de vos travaux et de votre patriotisme. 

Oui, ce que vous aurez fait pour l’avantage de 
l'Etat et pour sa gloire, ce que vous aurez fait 
hour en assurer la durée, se trouvant insépara- 
blement lié à la plus grande et à la plus écla- 
tante de toutes les circonstances, confiera votre 
souvenir à la reconnaissance des hommes. Eh! 
qui ne sait que leur reconnaissance s'accroît à 
mesure que le temps éloigne d’eux leurs bien- 
faiteurs et les obscurcit de son ombre! 

Mais ne vous le dissimulez point, Messieurs, il 
faut qu’une constitution bienfaisante et salutaire 
soit cimentée par la puissance de l’esprit public, 
et cet esprit public, ce patriolisme, ne consiste 
point dans une ferveur passagère, où dans un 
uveugle désir d’une nouvelle situation; un tel 
désir, une telle agitation, subsisteront toujours, 
car il est dans l’ordre inviolable des choses que 
le plus grand nombre des habitants d’un empire 
découvrent autour d’eux de meilleures places, et 
aspirent vaguement à un mouvement qui leur 
présente de nouvelles chances. 

Une pareille inquiétude n’est qu’un sentiment 
personnel, et on ne l’abolit qu’en apparence et 
passagèrement, quand on le dirige vers les inté- 
rêts généraux dont la société paraît le plus occu- 
pée. Mais le véritable esprit public, le seul qui 
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puisse suppléer à l’imperfection de toutes les lois 
politiques, est d’une toute autre nature; vaste 
dans ses vues, réfléchi dans sa marche, il trans- 
porte, non pour un moment, mais pour toujours, 
nos intérêts personaels à quelque distance de nous, 
afin de les réunir, afin de les soumettre à l’inté- 
rêt commun. Il faut de la force, il faut du temps 
pour s'élever à cet esprit public; et dans les com- 
mencements un pareil effort est pénible; il doit 
l'être surtout au milicu d’une nation qui na 
jamais pris soin de ses propres affaires, et qui, 
accoutumée depuis des siècles à s’abandonner 
uniquement aux prétentions individuelles, ou à 
celles qui dépendent d’une association circonscrite, 
n’est nullement préparée à la grande scène qui 
s'ouvre aujourd’hui devant elle. 

Je ne fais poiut ces réflexions, Messieurs, pour 
affaiblir votre courage, mais pour vous engager 
à n'être point étonnés des contrariétés dont vous 
ferez l'épreuve tant que l'esprit national ne sera 
point encore en harmonie avec la grandeur des 
circonstances présentes. Et pourquoi seriez-vous 
abattu par des obstacles, tandis que le gouverne- 
ment, vers lequel se sont porlées, comme à flot, 
toutes les passions, toutes les intrigues et toutes 
les calomnies, a maintenu néanmoins son cou- 
rage et sa persévérance? 

Il eût conuu, comme d’autres, le prix du re- 
pos ; il eût franchi bien ou mal les difficultés de 
finance; et en mettant tous ses soins à rendre à 
lautorité son ancienne influence, il eût traversé 
ces temps d'orage, comme on l’a fait tant de fois 
sans éclat, mais sans inquiélude. Au lieu de suivre 
cette marche obscure, il s’est avancé au milieu 
des dangers; il s’est exposé à tous les combats 
de l'intérêt personnel, il s'est soumis à tous les 
faux soupçons, à toutes les interprétations in- 
justes; et au milieu d’une année désastreuse, au 
milieu d’une année où le défaut des récoltes, les 
rigueurs de la saison, les ravages des tempêtes 
et des fléaux de toute espèce ont assailli la France, 
enfin, au milieu de la pénurie du trésor royal et 
des embarras inextricables de la finance, il a 
mis en mouvement les habitants de tout un 
royaume; et gêné par des formes bizarres en 
elles-mêmes, et dont souvent on avait perdu la 
trace, il est enfin parvenu, à force de soins et de 
peines, à rassembler ces Etats généraux que la 
nation a demandés avec tant d'instance, ces Etats 
généraux de la France, ces Etats généraux du 
premier empire du monde, ces Etats généraux en- 
fin qu'aucun de nous ne peut contempler en ce 
moment sans une respectueuse émotion. Cest à 
eux, c’est à vous, Messieurs, qu’il appartient d’a- 
chever le plus grand des ouvrages, ct de répondre 
aux espérances du meilleur des rois; c’est à vous 
à cembler les vœux de tout un peuple. Qu’un 
jour, qu'un seul jour ne soit pas perdu, afin que 
vous arriviez plus tôt à votre terme, afin que vous 
alliez recueillir dans vos provinces les tributs de 
reconnaissance qui vous seront dus, afin que vous 
entendiez de toutes parts dans votre route les cris 
de vive le Roi, vive le bienfaiteur de son peuple, et 
que vous mêliez à ces paroles l’ardente et tou- 
chante expression de votre admiration et de votre 
amour. 

O France! heureuse France! c’est entre les 
mains de tes citoyens, c’est entre les mains de 
tes enfants, c’est entre les mains de tes représen- 
tants dont toi-même tu as fait le choix, que re- 
pose aujourd'hui ta destinée ! 

Oui, Messieurs, le Roi, en rassemblant les Etats 
généraux, le Roï, en réunissant autour de lui les 
représentants de la nation, le Roi, en appelant à 
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son aide un si grand concours de lumières, a déjà 
satisfait à sa gloire; mais il a besoin de vous pour 
obtenir les joujissances les plus chères à son cœur, 
il a besoin de vous pour assurer le bonheur de 
ses peuples, pour accroître et jour affermir la 
puissance de l’État; il a besoin de vous pour ré- 
pandre partout dans son royaume l'influence de 
ses. volontés bienfaisantes; il a besoin de vous, 
enfin, pour multiplier les trésors de la France, 
ar le contentement, la paix, la confiance et la 
iberté. 

Ah! puisse le ciel accorder à notre auguste mo- 
narque une assez longue suite de jours pour voir 
encore, non-seulement l'aurore, mais le jour 
éblouissant de tant de prospérités; puisse-t-il re- 
cevoir ainsi une juste récompense de son bien- 
fait; puisse-t-il voir les premières moissons de 
cette terre chérie; puisse-t-il présager enfin, avec 
upe heureuse confiance, tout ce que lui devront 
les races futures ! 

Et nous, par notre amour, acquittons à l'avance 
cette dette de la postérité ; soyons justes, soyons 
reconnaissants, et que le tribut de nos cœurs, que 
l'hommage de nos sentiments, portés aux pieds 
de notre souverain, soient la première de toutes 
les redevances que nous nous engageons pour 
toujours à lui payer. 


État général des revenus et des dépenses fixes. 


REVENUS FIXES. 


Ferme générale. liv. 

Objets 'affenmén Ne A CRUE CAN 115,560,000 

Objets en régie..:.... Aa 28,440,000 

Droits du Clermoutuis.........,.,.. Pe 107,000 

Supplément. 

Sur la tabac et sur les entrées de Paris. 4,000,000 

Sur les objets en régie..............,. 2,000,000 

FDA EAU LEA ACER TRE . 130,107,000 

Ferme des postes........ seremesveses ll 12000000 

Ferme des messageries.,,........,.... 41,105,000 
Ferme des droits sur les bestiaux à 

SŒaut td POLSS y en ere 630,000 

Ferme des affinages..............,.... 129,000 

Ferme des droits du Port-Louis........ 47,000 
Abonnement des droits de la Flandre ma- 

mime Mans Kate Se nan EVA LL at STe at 823,000 

80,220,000 

50,000,000 

14,000,000 

À 5 3,000,060 

Régie du marc-d'or................ 4,500,000 

Régie des poudres et salpètres....,..... 800,000 

Fotal meet +...  134,240,000 


Recettes générales des finances de Paris, des pays d'élec- 
tion el ues pays conquis. 


Impositions ordinaires et capitation.... 
Vingtièmes .....,....,. 


410,368,000 
26,467,000 


© Total.s.sss.si.....s...  487/038,000 
ne ne 


À Peporteris nn er cross 
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lir. 
Reports EP ERR SNEL ST, 035.010 
Déduction pour les sommes versées par 
les receveurs généraux dans les caisses de 
la réyie générale ei de la régie des domai- 
nes, et qui funt partie des produits de ces 
deux régiès........:4.... ie seen atle 1,380,000 
Sur quoi il reste.......,.............. 15%,6%8,000 
IMPOSITIONS DES PAYS D'ÉTATS. 
Savoir : 
Languedoc. li. 
TS FOSDPAOE RL nie oc à sole SL SEE 8,584,824 
Receveurs généraux............. HS 1,182,426 
Bretagne. 
Trésoriers....... CNET PAIE SE Fe n° 6,114,400 
Receveurs généraux......... TEE 496,060 
Bourgogne. 
Trésoriers ide. ue soda we 3,190,068 
Receveurs généraux..... 938,128 
Provence. 
ESSOR re ana Darteh at Sega lee e 1,997,031 
Receveurs généraux................... 893,432 
Pau, Bayonne et Foix. 
Receveurs généraux..............,.... 1,156,658 
EOtal TT RER uen 24,556,027 
Capitation et vingtièmes abonnés....... 575,000 
Capitation et dixièmes retenus au trésor 
royal sur les pensions et sur d’autres ob- 
jets.......,.........0, esse AA TAA . 6,290,000 
Impositions particulières aux forlifica- 
tions dés "villes. HAS ES er RAT ne 575,000 
Bénéfices sur la fabrication des monnaies. 500,000 
Bénéfices annuels des furges royales... 80,000 
Revenus de la caisse du commerce...... 636,000 
Loyers des maisons et des terrains des 
Quinze-Vingts..........,.... AN OC AN 180,000 
Intérêts annuels des sommes prêlées aux 
États-Unis de l’Amérique............ ÉD 1,600,000 
Intérêts annuels de 6,000,000 que doit 
un prince d'Allemagne.................. 300,000 
Total des revenus fixes... . 478,294,000 
DÉPENSES FIXES. 
Dépenses générales de la maison du Roi 
et de celle de la reine, de monseigneur le 
dauphin, des enfants de France, de madame 
Elisabeth et de mesdames, tantes du Roi, 
avec les traitements annexés à ces iliffé- 
rentes parties, et en y comprenant divers 
objets de dépenses dans les forêts, qui 
étaient autrefois payées sur le produit des 
Oise rade a dre HT TRE .....  28,000,600 
Maisons de Monsieur, frère du roi, et d 
Madame; maisons de monseigneur comte 
et de maëame comtesse d'Artois, de monsei- 
gneur le duc d'Angoulême et de monsei- 
le duc de Berry, et traitements conservés 
aux personnes qui ont servi les enfants de 
monseigneur comte d'Artois dans leur bas- k 
BASES RD I RL re 8,210,000 


2e: À réporter........sammme. 2:  33,240,060 
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Affaires étrangères, ligues suisses et cour- 
ses de courriers de ce département........ 
Département de la guerre; traitements et 
etohjets accessoires, non compris ce que Jes 
provinces s'imposent et versent directement 
dans les eaisses militaires........ 
Marine et colonnies........... Te 
— Surnplémeut demandé pour indemnité, 
et récompenses qu'exigeront les réformes 
déterminées dans les établissements des 
colonies. à: scout ES EU de 


ÉD Sn Nec 2e MAN e 
Gages de charges représentant l'intérêt 
do la nan Se Mo aeneshier top rase 
_Intérêis et frais des anticipations qui 
portent sur l’anuée 1790 et sur l'année 
TILL PSS ER D MR A LRe Ur 
Intérêts et frais du renouvellement des 
billets des fermes, des autres anticipa- 
tions ou des emprunts nècessaires pour ba- 
lancer Jes besoins de l’année 1789........ 
Engagement à Lemps envers le clergé... 
Indemnités à différents titres.........., 
DONSNOMR ends name ones hi relate Ne 


Guet et garde de la ville de Paris...... 
Maréchaussées de l'Isle de France...... 
Entretien et réparation du pavé de Paris. 
Travaux dans les carrières qui sont 
sous la ville de Paris et les environs... 
Remise en moins imposée sur la recette 
des pays d'élection et des pays conquis; 
décharges el modérations sur les vingtièmes 
et la capitation; remises au pays d'Etat. 
Traitements aux receveurs, fermiers et 
régisseurs el autres frais de recouvre- 
MONET ele nee Ris nier s AUS ra ie Rte el nl af Sonte 


Les cinq alministrateurs du trésor royal, . 


payeurs des rentes, ele: . see rvae 
1rerux de l'administration générale... 
Fonds réservé sur le produit de la loterie 
royale et sur la ferme de Port-Louis, pour 
des actés de bienfaisance. ................ 
“Secotrs à des Hollandais qui se sont ré- 
fugiés en France......................., 
-Communauiés el maisons relivieuses et 
secours pour la construction d’édilices sa- 


Dons, aumônes, hôpitaux et enfants lrou- 
GER er ER RREE 
Travaux de eharilé.................... 
Destruction du vagabondage et de la 
MENACÉE RER LEUR EN es 
Primes et autres encouragements pour 
le coinmerce........ TS et à 
Dépenses du département des mines... 
Jardin royal des plantes et cabinet d’his- 


toire naturelle. ...... 3 ke 
Bibliothèque du Roi.................. , 
Universités, académies, colléges, sciences 
etant ist RE RU UP UE EE 


Passeports en exemption de droits, à la 
marine royale,-aux ambasssadeurs et mi 
DIS(FES ÉLTANGORS,. EbC ee... ne someone 

Entretien, réparationset cons|ructions de 
bâtiments employés à la chose publique... 

Dépenses de plantation dans les forêts, 


33,240,000 


7,480,000 


99,160,000 
40,500,000 


400,000 
5,680,000 


814,000 
462,486,000 
44,300,000 
14,692,000 


4,900,000 


40,900,000 
2,500,000 
3.235.000 

29:860,000 


3,173,000 
1,495,000 
1:370,000 
1,138,000 
230,000 
627,00 


400,000 


7,120,000 


20,094,000 
3,153,000 
2,048,000 

172,000 
830,000 


2,188,000 


3,038,000 
1,896,000 


1,144,000 
3,864,000 
90,000 


130,000 
467,000 


930,000 


400,000 
4,900,000 


A reporter...... PCA ST 


518,264,000 
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HÉDORR ER EE Lree 318,264,000 
| «le curement de rivières et d’autres objets 
uout le payement est assigné sur le produi L 
CEE D ET CE OA SR AMP ER RAR TRES 500,000 
Frais de procédures criminelles et dépeu- 
ID SOS SE DTISO NIGER ea be vie eee date a teens eue à 3,180,000 
Dépenses dans les provinces dont l'objet 
varie tous les ans, el qui se renvuvellent À 
de differentes manières................., 4,500,000 
Dépenses imprévues................... 5,000,000 
Total des dépenses fixes......... 531,444,000 
RÉSULTAT. 
Dépenses ftes nhabumniinaeeon 531,444,000 
RovORus RAS 2 de uruue lalieelc a aies 475,294,000 
Déficit annuel........... 56,150,000 


M. Necker avait lu lui-même la récapitulation 
de son discours, ce qui à contribué à soutenir 
l'attention de l'Assemblée, un peu fatiguée par la 
longueur de cette lecture. 

Le Roi lève la séance et sort de la salle précédé 
de ses gardes et accompagné de son cortéce, pen- 
dant que des cris de vive le Roi! se font entendre 
dans l’Assemblée. 

Les députés sortent ensuite. 

Il est quatre heures et demie. 


ÉTATS GÉNÉRAUX. | 


Séance du mercredi 6 mai 1789, 


CLERGÉ. 


M. le cardinal de La Rochefoucault est 
nommé président provisoire. IL est décidé, à la 
majorité de 133 voix contre 114, que les pouvoirs 
seront vérifiés et lévitimés dans l’ordre. 

L'avis de la minoritéest qu’ils ne peuvent l'être 
que dans l’Assemblée générale, sur le rapport de 
commissaires pris dans les trois ordres. 

Cet avisest particulièrement défendu par MM. les 
archevêques de Vienne et de Bordeaux. 


NOBLESSE. 


M. de Monthoïissier comme le plus âgé est 
nommé président provisoire, et M. de Chaillouet, 
secrétaire. 

On fait deux motions, l’une pour la vérification 
faite par des commissaires pris dans l'ordre de la 
noblesse, et l'autre par des commissaires pris 
dans les trois ordres. Ÿ 
ô Le premier avis est appuyé par ces considéra- 
ions: 


Que la noblesse ne peut pas encore recon- 
niitre la légitimité des pouvoirs des membres des 
deux autres ordres, ni par conséquent leur rè- 
mettre les siens ; 

3 Que l’ordre de la noblesse est seul compé- 
tent pour reconnaître les titres d’après lesquels 
on prétend y être admis ; ! 

4e Que la vérification n’est pas d’ailleurs une 
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opération assez importante pour sy arrêter si 
longtemps, et que l’on abrégerait beaucoup en la 
faisant faire ‘par des commissaires de l’ordre. 

Les partisans de l’autre avis soutiennent que 
c’est aux Etats généraux, composés des trois or- 
dres, à vérifier les pouvoirs; que les élections 
ayant été sanctionnées par les trois ordres de cha- 
que bailliage, et les députés ayant prêlé serment 
en présence des trois ordres, c’est devant les 
commissaires des trois ordres qu’ils doivent jus- 
tifier de leur mandat. 


M. le vicomte de Castellane, le duc de 
Liancourt, le marquis de Lafayette, les 
députés du Dauphiné, ceux de la séuéchaussée 
d’Aix en Provence, et le député d’Amont appuient 
ce dernier avis. Il n'obtient cependant que 47 
voix contre 88. 


M. le comte de Crillon, député de Beauvais, 
a fait une protestation en ces termes : 

Je déclare que je suis dans la plus ferme opi- 
nion que c’est bien moins pour maintenir que 
pour établir la constitution, que nous sommes 
tous appelés; et comme le veto me paraît essen- 
tiellement contraire à la liberté de la nation, né- 
cessaire pour créer un ordre de choses quiamène 
la prospérité nationale, et pour abolir les abus de 
tous genres sous lesquels la nation gémit depuis 
tant de siècles, je demande acte que je me suis 
opposé, autant qu'il était en moi; à la sanction 
duveto pour la tenue actuelle des Etats généraux, 
que je regarde comme régénérateurs bien plus que 
comme conservateurs. Mon mandat, conforme à 
ma raison et au sentiment de ma conscience, me 
prescrit de demander, que lorsque les ordres dif- 
fèrent d'opinion sur une question importante, 
les ordres se réunissent et opinent par tête. Je 
supplie la Chambre de permettre que ma déclara- 
on soit annexée au procès-verbal. 


M. Fréteau fait la motion de suspendre toute 
délibération jusqu’à ce que la ville de Paris ait 
nommé ses députés, parce qu’elle ne pourra:être 
regardée comme complète qu’autant que ses dé- 
putés auront eu letemps physiquement nécessaire 
pours'yrendre. 

Douze des plus âgés de l’Assemblée sontnommés 
commissaires vérificateurs des pouvoirs. 

Fe séance est levée et ajournée à lundi pro- 
chain. : 


COMMUNES. 


Le gouvernement a fait afficher ce matin le pla- 
card suivant: 


« D£ PAR LE Roi, 


« Sa Majesté ayant fait connaître aux députés 
des trois ordres l'intention où elle était qu'ils s’as- 
semblassent dès aujourd’hui 6 mai, les députés 
sont avertis que le local destiné à les recevoir sera 
prêt à neuf heures du matin.» 

Une proclamation du héraut d'armes confirme 
ce placard. Les membres des communes se ren- 
«lent au lieu indiqué, où ils attendent vainement 
jusqu'à deux heures et demie. Les deux autres 
ordres, qui n’y sont pas venus, comme on l’a 
su bientôt après, étaientassemblés dans des cham- 
bres voisines. 

Ce défaut de réunion excite un grand murmure 
dans l'assemblée des communes. 


M. Leroux, en sa qualité de député le plus 
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âgé, est chargé de rappeler l'ordre. Il choisit six 
assistants aussi parmi les plus anciens. — La dis- 
cussion est très-tumultueuse. 


M. Malouet, député d'Auvergne (1). Nous 
avons tous assisté, comme représentants de la na- 
tion, à l'ouverture solennelle des Etats généraux, 
et le même titre, constaté seulement par nos bail- 
liages respectifs, nous réunit aujourd'hui. Une 
invitation indirecte du souverain, ou la volonté 
présumée des deux premiers ordres, distribua en 
trois Chambres différentes l’universalité des mem- 
bres qui composent l'Assemblée nationale; et les 
représentants des communes se trouvent séants 
dans cette salle. 

Avant de connaître les opinions diverses qui 
doivent s'élever et prévaloir parmi nous, je ne 
crois pas que celle d'établir une police provisoire 
et un moyen préalable de délibération, puisse être 
combattue; et je ne conçois pas qu’une forme 
quelconque d'opiner, un partià prendre quel qu'il 
soit, dans une grande Assemblée, puisse être ar- 
rêté sans délibération. 

Permettez-moi donc de vous représenter que 
nous devons à la dignité de la nation, au nom de 
laquelle nous allons parler et agir, de nous sou- 
mettre, par un premier mouvement d'ordre pu- 
blic, à la forme la plus simple et la plus sûre 
pour faire connaître à chacun les intentions de 
tous. 

La présidence du doyen, l'assistance des an- 
ciens, et le silence de l’Assemblée, lorsque l’un des 
anciens, ou l’un de Messieurs, avec leur permis- 
sion, prendront la parole, sont des préliminaires 
indispensables, qui produiront une discussion ré- 
gulière de la proposition que je vais avoir l'hon- 
neur de vous faire. Elle se réduit à envoyer des 
députés aux deux premiers ordres, pour leur an- 
noncer que les représentants des communes, 
réunis en la sulle des Etats, désirent instamment 
que MM. les députés du clergé et de la noblesse 
viennent prendre séance en l’Assemblée nationale, 
pour procéder à la vérification des pouvoirs res- 
pectifs et accélérer l'instant où nous pourrons, 
par une députation des Etats généraux, présenter 
au Roi les remercîiments, les vœux et les hom- 
mages de la nation. 


M. le conte de Mirabeau. Nous ne devons 
aous regarder, jusqu’à ce que nos pouvoirs soient 
vérifiés, que comme une agrégation d'individus 
quipeuvent conférer amicalement, mais qui n’ont 
aucun caractère pour agir : il faut porter le res- 
pect du principe jusqu’à refuser d'ouvrir les let- 
tres qui sont adressées aux communes et remises 
dans cette salle. Laissons du temps aux ordres 
privilégiés pour réfléchir, soit à l’inconséquence 
du système de séparalion provisoire, puisque tous 
les ordres ont un intérêt égal à la vérification des 
pouvoirs de chaque ordre, à l’absurdité LE y 
aurait à confondre leur vérification et leur légiti- 
mation, et à soutenir que les pouvoirs des repré- 
sentants de la nation ne doivent pas être légitimés 
par l’Assemblée nationale ; soit enfin aux dangers 
d’une scission que leur opiniâätreté, sur ce pre- 
mier et important acte de juridiction, pourrait 
entrainer. 


M. Mounier. Je pense qu'une semblable dé- 
marche compromettrait l'intérêt des communes; 


(4) Le discours de M. Malouet n’a pas été inséré 
au Moniteur. É 
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qu'il n°ya point de danger à temporiser; que 

têtre dans le même moment les ordres privi- 
égiés délibèrent sur le même objet; et qu'enfin 
on sera bientôt instruit du résullat de leurs dé- 
libérations. 

L'avis qui l'emporte est, ques que les pou- 
voirs ne sont pas vérifiés, les députés ne doivent 
encore se regarder que comme une agrégation 
d'individus présentés pour les Etats généraux, 
individus qui peuvent conférer amicalement , 
mais qui n’ont encore aucun caractère pour agir. 

Par respect pour ce principe, l’Assemblée re- 
fuse d’ouvrir des lettres adressées au tiers état. 

Plusieurs membres observent qu'il faut laisser 
aux ordres privilégiés le temps de réfléchir, soit 
à ’inconséquence du système de séparation pro- 
visoire, soit à l’absurdité qu’il y aurait à confondre 
leur vérification et leur légitimation, soit enfin 
aux dangers d’une scission qui pourrait suivre la 
résistance des privilégiés. 

Vers deux heures et demie, un député du Dau- 
phiné annonce qu'il vient d’être instruit que la 


Vérification RérAuIEr des pouvoirs a élé déter- : 


minée dans les deux ordres privilégiés. 
La séance est levée, et les membres des com- 
munes s'ajournent à demain matin neuf heures. 


> 


ÉTATS GÉNÉRAUX. 
Séance du jeudi 7 mai 1789. 


COMMUNES. 


M. Malouet (1). Messieurs, on a voulu vous 
cenvaincre de la nécessité d'attendre, et de ne 
procéder à aucune délibération , de ne vous con- 
sidérer enfin que comme «les personnes privées, 
réunies dans ja salle des Etats, jusqu'à ce que 
l’universalité des membres vint y prendre place. 

J'ai eu l'honneur de vous représenter, Mes- 
sieurs, que vous aviez déjà assisté comme per- 
sonnes publiques à l'ouverture solennelle des 
Etats ; et si l’illégalité possible de vos pouvoirs 
vous mettait dans l'impuissance d'agir, comme 
les réprésentants autorisés de la nation, leur lé- 
galité présumée par les titres dont vous êlvs 
perteurs vous constitue en Assemblée provisoire- 
nent régulière, aussitôt que vous vous trouvez 
séants dans la salle des Etats; et j'ose croire que 
vous êtes non-seulement autorisés mais obligés de 
precéder le plus diligemment, et avec le plus 
d'ordre possible, à tous les actes qui peuvent vous 
investir de la plénitude de votre caractère. 

-le sais aussi, et je lai expressément «léclaré, 
que la vérification des pouvoirs est un acte de 
juridiction souveraine, qui appartientaux Etats 
généraux, s'ils veulent s’en saisir; inais était-ce 
méconnaitre cette vérité que d’en renouveler la 
déclaration par nos députés aux premiers ordres ? 
et Si Messieurs du clergé et de la noblesse n'en 
sont pas également convaincus, n'était-ce pas de 
notre part une démarche de paix, d'union, de 
déférence, que de la leur rappeler ? En quoi cette 
démarche compromet-elle vos vœux d'opinion par 
tête? Et qu'espéres-vous de l'état de stagnation et 
d'inertie où l'on veut nous réduire? Si des préju- 
gés, des'intérôts malentendus, des inquiétudes 
ma ‘fondées, éloignent les deux premiers ordres 


11:Lc discours de: M. Malôuetin'a- pas été inséré au 
Moniteur. PHHAA 
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d'une vérification commune, ne devons-nous pas 
espérer de faire cesser cel éloignement par des 
explications amiables ? 

On vous a dit: Les représentants des com- 
munes se sont rendus dans le lieu indiqué pour 
les Etats généraux; donc ils doivent altendre que 
tous les membres qui les composent viennent Sy 
rendre aussi, et ils n’ont rien à faire que d’at- 
tendre. 

Mais le clergé et la noblesse étaient aussi as- 
semblés. Ils l'étaient dans les lieux indiqués pour 
leur séance particulière; c'était donc à l’une des 
Chambres à inviter les autres à cette réunion; et 
pourquoi craindrions-nous de faire une nouvelle 
démarche ? Les représentants du clergé et de la 
noblesse ne sont-ils pas les premiers en rang 
dans l'ordre de nos députations, comme dans la 
hiérarchie nationale que nous avons tous l'obliga- 
tion de maintenir ? 

Peut-être, Messieurs, que la proposition, sur 
laquelle j'insistai tant hier, aurait empêché le 
parti pris par l’ordre de la noblesse de procéder 
séparément à la vérification de ses pouvoirs, et 
celui mis en délibération par le clergé d'une vé- 
rification définitive dans son ordre ? 

Quoi qu’il en soit, Messieurs, permettez-moi 
de vous supplier d'adopter aujourd’hui la députa- 
tion proposée. Nous ne devons laisser aux enne- 
mis de la paix publique, aux coupables ennemis 
de la nation, aucun espoir de nous diviser et de 
nous détourner des saintes fonctions qui nous 
sont assignées. 

Nous parviendrons, j'ose vous en répondre, à 
une vérilication commune des pouvoirs, car elle 
ne peut se faire que par une commission des 
Etats généraux à laquelle la vérification provi- 
soire des commissaires de chaque ordre serait 
référée. 

Mais daignez agréer le plan que j'ai pris la 
liberté de vous indiquer, et que je vais résumer 
dans le projet d'arrêté que j'ai l'honneur de sou- 
mettre à votre examen. Le voici : 

Les représentants des communes s'étant réunis 
aux jour et heure et dans le lieu indiqué pour la 
tenue des Etats généraux, ont attendu jusqu'à 
deux heures après-midi l’arrivée de Messieurs du 
clergé et de la noblesse, pour prendre séance en 
l’Assemblée nationale et procéder à la vérification 
des pouvoirs respectifs. Deux heures ayant sonné, 
les représentants des communes se sont ajournés 
à aujourd'hui, mercredi, neuf beures du matin; 
et l’Assemblée s'étant forinée sous la présidence 
du doven des députés, il a été rendu compte par 
un de Messieurs: que MM. les représcutants du 
clergé et de la noblesse s'étaient assemblés hier 
dans leurs Ghambres PART et occupés sé- 
parément de la vérification de leurs pouvoirs, 
eur quoi les représentants des communes ont 
unanimement arrêté qu'il serait envoyé douze 
députés à MM. du clergé et de la noblesse, à 
l'effet de leur témoigner le regret de la Chambr: 
de voir différer la première séance active de 
l’Assemblée natiouale et le désir empressé des re- 

résentants des communes de se voir réunis à 
’universalité des membres qui composent les 
Etats généraux. Les députés représenteront par- 
ticulièrement à MM. du clergé et de la nohles:e 
que le premier acte constitutif de l'Assemblée gé- 
uérale étant la vérification des pouvoirs respec- 
tits, les Etats généraux doivent être investis de 
cette juridiction qui leur appartient supéricure- 
ment et par préférence à chaque ordre ; que la 
Chambre des communes ne considère donc .que 
comme un préavis, ce qui pourrait être fait à cet 
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“égard par les ordres séparés ; -que c’est dans cet 
esprit, et pour accélérer la vérification définitive 
des Etats généraux, qu'elle préparerait ce travail 
par ses commissaires, après avoir reçu toutefois 
Ja réponse de MM. du clergé et de la noblesse; 

u’elle désirerait d'autant plus la réunion des 
deux premiers crûres, qu'elle est impaticute de 
concourir, par une députation des Etais généraux, 
aux hommages ct aux remerciments respectueux 
que les représentants de la nation doivent s'em- 
presser de porter au pied du trône. 

Avant de réilérer mes instances pour que vous 
veuillez bin, Messieurs, preadre en considération 
ce projet d'arrêté, qu'il me soit permis de vous 
présenter une dernière réflexion. 

Le vœu annoncé généralement d'opintr par tête 
etuon par ordre doit sans doute être exprimé et 
soutenu par toutes les raisons que l'intérêt national 
peut suggérer; mais, en prolessant le principe, 
en consacrant le droit des Etats géntraux d'opi- 
ner par Lête quand ils le jugent convenable, n’est- 
il pas de notre devoir d’en éviter la discussion, 
jusquà ce que l'exercice de ce droit devienne 
indispensable ? FAC 

Or, je suppose que par des communications 
Fous entre les ordres, on püt convenir et ar- 
réter les opérations les plus salulaires, nous serait- 
il permis d'éloigner, par des coutestations antici- 
pées, le bonheur que nous ne saurions (rop nous 
hâter de prorurer à la France, lorsque le Roi lui- 
ruême se montre si impatient d'y concourir ? 

Si, au contraire, fidèles à nos devoirs, et cons- 
tamment animés du généreux amour de la patrie, 
nou n'avons d’autres plains que ceux qui peu- 
vent assurer la liberté et la félicité publique, et 
si ces plans éprouvent quelque contradiction dans 
les autres ordres, avec quelle force, quel avantage 
ne ferouis-nous pas valoir alors le vœu général de 
l'opinion partéte? Plus nous en aurons éloigné 
modérément la discussion, plus nous serons puis- 
sants, Messieurs, dans cette réclamation, par l'em- 
pire de la raison, par celui de la voix publique, 
et, pour tout dire enfin, par celui de la néces- 
sité. 

Ab ! Messieurs, j’ose encore vous le répéter, la 
France impatiente nous attend et l’Europe nous 
resarde. Malheur à nous, si nous prenons la cha- 
leur pour lé courage et la prudence pour la fai- 
blesse, et si, nous livrant dès le début à de vai- 
nes discussions, nous n’allons par la voie la plus 
droite et la plus sûre au bien général qu’il nous 
est focile d'opérer avec de la modération et de la 
fermeté ! 


M. le comte de Mirabeau combat fortement 
cette opinion. Il représente que les députés des 
commuues he peuvent faire aucune députation 
tant que les pouvoirs ne sont pas vérifiés ; il fait 
valoir les avantages d'une inactivité entière duus 
de pareilles circonstances. 

En conséquence, l'Assemblée reste dans l'inertie 
quelle à montrée la veille. On ne prend point de 
délibération ; les six personnes les plus âgées 
sout chargées de maintenir l’ordre. 


M. Mounier présente un parti mitoyen qui, 
sans compromettre les communes, peut faire 
connaître, quoique ivofficiellement, les intentions 
des ileux ordres privilégiés ; il consiste à per- 
mettre à ceux quile voudraient d'aller indivi- 
duellement, et sans mission expresse de l’Assem- 
blée, vers le clergé et la noblesse, pour engager 
les füembres de ces ordres à se réunir aux com- 
munes, conformément à l'invitation du Roi, et 
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pour les assurer que ces commä#és"atlendront 
que cette réunion soit opérée avant de se livrer à 
aucun travail. ; Û 


Un membre aphuie eet'e motion. Il ajoute qu'un 
discours de M. larcheyéque de Vienne annoure 
que le clergé est déjà disposé à se: réunir aux 
communes. 

La motion de M. Mounier est adoptée à une 
très-grande majorité. 

Douze membres vont dans les Chambres de la 
noblesse et du clervé. De retour ils annoncent 
qu'ils n’ont trouvé dans la Chambre de la noblesse 
que les commissaires que cet ordre a nommés 
pour la vérification de ses pouvoirs ; que les com- 
missaires les ont prévenus que les membres com- 
posant l’ordre de la noblesse s’assembleront le 
Jundi 11. 

Quant au ciergé, l’orateur des douze membres 
des communes annonce que cet ordre est assem- 
blé, et que le président a répondu que le clergé 
allait délibérer sur ce qui lui était proposé. 

Une heure après, MM. les évêques de Montpel- 
lier et d'Orange et quatre autres ecclésiastiques, 
entrent dans la salle. 


M. de R£alide, cvéque de Montpellier. Les dé- 
putés du clergé ont pris en considération la de- 
mande que vous leur avez faite; ils ont décidé 
qu'ils nommeraient incessamment des commis- 
saires qui, réunis à ceux qui seraient élus dans 
la noblesse et les communes, pourront s'occuper 
de la question de savoir si les pouvoirs devront 
être vérifiés en comimun. 

Les membres du clergé se retirent. 

Plusieurs débats ont lieu sur la décision que 

le clergé propuse de soumettre à des commis- 
saires. 
. Plusieurs membres latrouvent d'une trop grande 
imporlance pour adopter cette disposition. — Au- 
cune décision n’est prise. ii 

La séance est levée. 


ETATS GÉNÉRAUX. 
Séance du vendredi 8 mai 1789. 


CLERGÉ. 


Le clergé emploie cette séance à nommer les 
commissaires chargés de la vérification des pou- 
voirs. Cette nomination est interrompue par la 
proposition de nommer une commission concilia- 
loire proposée la veille. FA 

Où l'indique pour le lendemain à la pluralité 
des voix. : 

La séance est levée. 


NOBLESSE. 
La noblesse ne s’est pas assemblée. 


COMMUNES. 


A l'ouverture de la séance, un membre fait la 
motion de déposer sur le bureau les listes séparées 
des députés de chaque bailliage. LE 

Cetie motion est adoptée, et aussilôt les listes 
sont déposées. RE 

L'inactivité des communes est toujours la 
même; cependant divers députés proposent de 
prendre des délibérations tendant à terminer Îles 
causes cachées de l'état actuel des choses, 
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.. M. Leroux, doyen, présente un règlement 
contenant quelques arlicles de police intérieure. 
La discussion s'ouvre sur cette matière : plu- 
sieurs membres sont entendus, et sont très-ap- 
plaudis. ë 


M. Rewbel, député de Colmar. On demande 
mon opinion, après avoir donné lecture du pre- 
mier article du règlement de police de notre 
Assemblée, d’où je conclus qu'on exige que j’opine 
si le premier article doit être adopté ou rejeté. 

Ceci suppose qu'on a consenti à ce qu'il fût 
fait et proposé un règlement, el même à ce que 
le règlement proposé fût discuté dans tous ses 
articles, qui sont au nombre dequinze. 

fais par quoi ce consentement est-il constaté ? 
Nous n’avons pas délibéré sur cet objet; nous 
n'avons pas encore réglé de quelle manière on 
voterait, pour connaître le vœu des personnes 
présentes, et nous n'avons pas même décidé que 
nous voterions; cependant le moins qu’on aurait 
dù faire, avant de proposer la discussion d’un 
ariiele du règlement, c'était de fixer la manière 
de recueillir les voix, pour être assuré légaleinent 
de l'opinion, sinon de la totalité, du moïns de la 
pluralité des personnes qui compoxent cette As- 
semblée. Je crois cette proposition préliminaire 
si importante que j'ose vous demander, Messieurs, 
la permission de vous faire part de quelques 
réflexions qu'elle m'a fait naître. 

Qui sommes-nous ? Nous sommes, si je ne me 
trompe, des personnes présumées légalement 
élues par le tiers étot du royaume pour déput's 
aux Etats généraux; et comme nous ne voyons 
parmi nous aucune personne présumée légale- 
ment élue par le clergé et la noblesse da royaume 
pour députés aux Etals “énéraux, que pouvons- 
nous, que devonx-vons faire? ; 

Nous avons pour ainsi dire pensé, le 6 mai, que 
nous étions pluôt une cohue qu’une Assemblée ; 
que nous ne pouvions où «du moins que nous ne 
devions pas procéder à la véritication des pou- 
voirs, tant que le clergé et la noblesse ne se 
trouveraient pas présents et réunis avec nous 
dans cette salle; et que, tant que nos pouvoirs ne 
seraient pas vérifiés, nous ue serions pas une 
Assemblée capable de prendre des résolutions, 
pas même de délibérer d’une manière légale ct 
coustitutionvelle. De là nous avons conclu que 
nous ne pouvions, sous aucun rapport, envoyer 
des députés aux personnes présumées élues léca- 
lement par le clergé et la noblesse du royaume 
pour députés aux Etats généraux, lesquelles per- 
sonnes étaient assemblées dans deux autres salles 
ou chambres différentes de la salle des Etats 
généraux, dans laquelle nous nous trouvons. 

Les communes ne sont pas tellement fidèles à 
ce système d'inaction quelles ne s’en soient 
écertées, lant il est vrai qu'il est impossible de 
concevoir qu’on puisse être légitimement, je dirai 
même légalement réunis, sans que l’on s'organise 
pour ainsi dire de soi-mème, quand ce ne serait 
que pour s'entendre. 

Cependant quel est l'inconvénient d’une orga- 
pisation provisoire ? Nos pouvoirs, nous répète-t- 
on, ne sont pas encore vérifiés; mais supposons, 
_:Messieur:. qu’en entrant dans cette salle nous y 
eussions tro :vé le clergé el la noblesse, les trois 
ordres réunis nese seraient-ils pas organisés avant 
la vérification des pouvoirs? et cette organisation 
. préliminaire, indispensable, n'aurait-clle pas été, 

je ne dis pas simplement légilime, mais même 
. constitutionnelle? Or, ce que nous pourrions 
faire, clergé, noblesse et tiers état, avant la véri- 
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fication des pouvoirs, ne le pourrions-nous sans 
le clergé et la noblesse? * ; 

.Sail-on à quoi nous pourrions être pour ainsi 
dire forcés ? Peul-être serois-nous dans le cas de 
nous déclarer la nation, et de commencer l'œuvre 
de la restauration de la monarchie sans le con- 
cours de toutes les personnes présumées légale- 
ment élues par le clergé et la noblesse du royaume 
pour dépulés aux Etats généraux ; jedis que nous 
serons peut-être amenés à prendre ce parti, parce 
qu’il m'est impossible de concevoir que le vote 
par ordre et l’espérance qu’il en résullàt jamais 
aucun bien, soient dans la classe des possibles ; 
mais comment parvenir à prendre ce parti ou un 
autre quelconque, si nous persistons à penser que 
nous ne pouvons pas nous organiser légalement 
et constitutionnellement? 

Je demande l'établissement d'une police pour 
la collecte des voix, qui soit telle que l’on soit 
sûr d’avoir rassemblé toutes celles des membres 
présents à la délibération. 

Je me résume, quant à présent, à dire que l’on 
ue peut s'occuper encore du règlement général, 
oi du premier article du règlement en particulier; 
que la police qu’on veut nous donner suppose 
que nous nous sommes déjà formés en tiers état, 
en corps séparé le la noblesse et du clerué ; que 
la députation à faire à M. le marquis de Brézé et 
à toute autre personne, pour faire disposer nos 

laces en amphithéätre, fortifie cette séparation. 
Nous n'avons cependant, Messieurs, cessé de 
penser et de dire que la salle n’est pas à nous, 
qu’elle est celie des Etats généraux; que le clergé 
et la noblesse y avaient autant de uroits que 
NOUS : et([ue savons-nous si Ce que nous deman- 
dons ne déplairait pas à ces deux ordres? Quels 
ne seraient pas alors nos regrets d’avoir oblenu 
cette demande; d'ailleurs, quel nom donnerions- 
nous à nos députés? comment les élirions-no 1s ? 
par où serait-1l constaté que nous les avons léga- 
lement élus? Ecartons, quant à présent, toute 
idée de règlement et d'amphith'âtre; ne nous 
occupons que de la manière de parvenir à régler 
comment on recurillera les voix pour constater 
légalement l'opinion de cette Assemblée, 

La discussion est interrompue par l'arrivée de 
M. l'évêque du Mans et de quatre curés de son 
diocèse, [ls annoncent la mort de M. Héliaud, dé- 
puté des communes de la même proviuce, et in- 
vitent l’Assemblée à assister ce soir à son enter- 
rement 

On recueille les voix nar ordre alphabétique 
sur le projet de règlement proposé à l’Assemblée. 
L'heure étant avancée. la séance est levée, et la 
suite (le l’appel nominal reuvoyée à demain. 


ÉTATS GÉNÉRAUX, 
Séance du samedi 9 mai 1789, 


CLERGE. 


Le clergé continue la nomination de ses com- 
missaires pour la vérification des pouvoirs, et il 
décide que la députation conciliatoire sera com- 
posée de huit commissaires et que l'élection en 
sera faite au scrutin, les trois plus auciens d'âge 
sout nommés scrutateurs. 

On renvoie la fin de cette opération à lundi. 

Le vase qui contient le scrutin est déposé dans 
un appartement dont M. l’archevèque de Rouen, 
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eus les fonctions de président, emporte la 
clef. 


NOBLESSE. 


La noblesse ne s’est pas assemblée. 


COMMUNES. 


L'appel nominal qui avait été commencé dans 
la séance de la veille est continué dans celle-ci. 
L'objet de la délibération est d'adopter le règle- 
ment ou de le rejeter, ou bien, sans statuer à cet 
ésard, de laisser provisoirement la police de 
l'Âssemblée à M. le doyen. ur , 

Ce dernier avis obtient la majorité, et l'on dé- 
cide que M. le doyen aura la police provisoire de 
l’Assemblée jusqu’à ce qu’elle soit constituée. 

La séance est levée et remise au lundi 11 mai. 


ÉTATS GÉNÉRAUX. 
Séance du lundi 11 mai 1789. 


CLERGÉ. 


On procède à la continuation de l'ouverture des 
billets du scrutin pour la nomination des com- 
missaires conciliateurs. La vérification faite, 
M. le président annonce que la pluralité s’est 
réunie en faveur de : 


MM. Champion de Cicé, archevêque 

de Bordeaux.............1 PSE EVA 
De la Luzerne, évêque de Langres. 118 
Coster, chanoine de Verdun ..... 103 


Dion PeUTÉ ee ES Re ia 
Richard... ....,. RAT BU HN 
Thibault CRTE LR UE 4? 
PÉROUTO CUT an tele à ae ete OS 4l 
Lefranc de Pompignan, archevéqu 

de Vienne........ ace ARE 


Ensuite on nomme une députation pour l’ordre 
de la noblesse, chargée de lui faire part du désir 
de MM. du clergé de former une commission des 
différents ordres pour conférer à l'amiable sur les 
moyens de procéder à la vérification des pouvoirs. 
La délibération est portée, écrite et non signée, 
attendu que lordre du clergé n'ayant pas vérifié 
sex pouvoirs d’une manière définitive n’est pas 
légalement constitué. 

Les gentilshommes opposants du Dauphiné se 
rendent à l’Assemblée du clergé. M. l'archevêque 
de Vienne dit qu’il se réserve et à ses co-députés, 
RL en sera temps, de repousser leur préten- 
ion. 


NOBLESSE. 


L'Assemblée de la noblesse tient ce jour une 
séance de 7 heures, dans laquelle elle délibère 
qu'elle se regarde comme suffisamment constituée 
pour procéder à la vérification des pouvoirs. 


M. le comte d’Antraigues prononce, à cette 
occasion, le discours suivaut (1) : 
DRE RO EEE en ag EE a HO Le 


(1) Le discours de M. le comte d'Antraignes n’a pas 
été inséré au Moniteur. : À 


\ 
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Je vous prie, Messieurs, de permettre qu'avant 
d’énoncer mon opinion sur la démarche que les 
communes ont faite pour engager l'ordre de la 
noblesse à reprendre sa place dans la Chambre où 
le Roi a ouvert les Etats généraux, je rappelle ici 
notre première délibération, son objet, les motifs 
qui, en nous assujettissant à nos mandats, nous 
out engagés à prendre les résolutions qui ont été 
sanctionnées lors de notre première Assemblée. 

Cette Assemblée d'Etats généraux a été précé- 
dée, de la part de l'administration, d’une foule 
d'irrégularités qui ont occasionné les embarras 
qui nous investissent de toute part. 

L'administration nous a considérés, avant l’ou- 
verture des Etats généraux, comme une Assem- 
blée incomplète, puisque, par sa faute, nous étions 
dénués de plusieurs députés des bailliages qui 
n'ont En eu ja possibilité d’élire et d'envoyer 
leurs députés à Versailles; ou elle nous a re- 
connus, malgré l'absence de quelques-uns de 
nos collègues, comine suffisamment complets 
pour procéder à l'ouverture des Etats géné- 
r'aux. 

Si l'administration nous a regardés comme 
incomplets, pourquoi nous a-t-elle mis en acti- 
vilé après avoir, par sa faute, causé l'absence 
de nos collègues? 

Si elle nous a envisagés comme autorisés à pro- 
céder sans eux et formant légalement les Etats 
généraux, pourquoi nous a-t-elle ravi nos usages 
et nos priviléges? 

Nos usages sont de nous assembler dans la 
Chambre de chaque ordre, avant l’ouverture des 
Etats généraux, d'y procéder à l'élection d’un pré- 
sident, d’un secrétaire, de deux orateurs évangé- 
listes, du secrétaire, et à faire le choix d’un ora- 
teur pour parler au Roi et lui porter le vœu de 
l'ordre. Nos priviléges sont, en ce jour si solennel, 
de nous adresser au Roi par l'organe de nos ora- 
teurs, de lui présenter, avec nos vœux pour son 
bonheur, des vérités que souvent on lui cache et 
Ans lui importe de connaître à l’ouverture des 
États généraux, afin que le Roi, chargé de gou- 
verner la nation, le soit lui-même par l'opinion 
publique. 

Privés de lous nos usages, dénués de nos pri- 
viléges, l'ordre l’a été aussi de la possibilité de 
faire vérifier les pouvoirs de ses membres avant 
la tenue des Etats, en telle sorte qu'ils ont été 
composés jusqu'à ce jour de personnes que la 
seule notoriété à placées au rang de députés des 
bailliages. 

Les États généraux ont été composés, depuis 
1303, de trois ordres de citoyens: des députés du 
clergé, de ceux de la noblesse et de ceux des 
communes. La loi de 1355, sur le fait des délibé- 
rations, et l'usage de cette loi depuis 1550, prou- 
vent que chaque ordre délibérant à part, le con- 
sentement des trois ordres, et la sanction du Roi 
ont formé les lois et légitimé les subsides. 

On à émis le désir, dans plusieurs bailliages, 
de changer cet ordre et de réunir tous les citoyens 
de tous les ordres dans une même Chambre, 
afin qe les voix y étant recucillies par tête, la 
pluralité des suffrages y forme la loi. 

Le temps n’est pas venu encore de discuter les 
avantages ou les inconvénients de cette manière 
de délibérer ; mais la plupart des mandats de no- 
tre ordre nous prescrivent de conserver l’ancienne 
manière d'opiner aux Etats généraux. 

En cet état de cause, la motion de vérifier nos 
pouvoirs dans notre ordre, ou en commun avec 
les trois ordres, s'est élevée : elle a été débattue 
avec sagacité et chaleur. 


[États généraux.| 


Ceux qui assujettis par leurs mandats à déli- 
bérer par ordre, ceux luême qui sont autorisés à 
soutenir cette forme dedélibération, mais à qui il 
est permis de céder et de se soumettre à cet égard 
à la pluralité de vos suffrages, ont craint que ce 
préliminaire ne préjugeàt la question des délibé- 
ralions par ordre et par tête ; ceux-là me semblent 
ayoir été autorisés à se maintenir dans cette 
croyance par plusieurs raisons. Avant de les dé- 
velopper, je m'empresse de dire que je suis loin 
de blèmer ceux qui ayant les mémes mandats 
n’ont pas cru que cette vérification commune y 
portât la plus légère atteinte. En ces matières 
abstraites, la vérité n'apparaît pas à tous sous les 
mêmes rapports, et la srule qui se montre très- 
clairement à moi, c’est que les vertus, les prin- 
cipes et la probité reconnue de ceux qui, en 
nous annonçant que la volonté de leurs commet- 
tants était d’opiner par ordre, ont néanmoins con- 
clu à la vérification commune, nous sont le gage 
assuré que, dans ces sortes de discussions, la vé- 
rité et les principes ont plusicurs nuances ct des 


aspccts différents ; mais ceux qui, dans la vériti-. 


cation des pouvoirs faite en commun, ont cru 
voir un acheminement au délibéré par tûte, se 
sont fondés : : 

« 1° Sur l'usage constant Ctabli aux Etats gé- 
néraux de 1560, 1576, 158$ et 1611, de procéder 
à cette vérification par ordre; 

« 2° Sur ceque, dans ces précédents Etats, cha- 
que ordre agissant indépendamment les uns des 
autres et leur sanction mutuelle formant la loi, il 
paraissait que chaque ordre devait s'assurer res- 
peclivement des pouvoirs de ses membres et te- 
nir, pour légitimement députés de chaque ordre, 
chacun de ceux qui étaient généralement recon- 
nus dans leur ordre; 

« 3° Sur ce que, si les délibérés par tète étaient 
ua jour adoptés, dès lors la vérification commune 
devenait indispensable; mais par cette même rai- 
son, chaque ordre étant séparé, il fallait conser- 
ver Les formes établies dans chaque ordre, jusqu’à 
ce qu’elles fussent proscrites, et l'usage des déli- 
bérations par ordre anéanti par l'établissement du 
délibéré par tête. » 

Eafin , Messieurs, il a paru à ceux qu'un man- 
dat positif oblige à conserver l’ordre ancien (les 
délibérations, que cette innovation dans la déli- 
bération des pouvoirs en commun semblait pré- 
parer à celle qu’il est question de décider sur la 
manière de délibérer. 

Ceux qui ontenvisagé la motion sous cet aspect 
ont eu raison de réclamer l’ordre accoutumé des 
vérifications partielles. 

Ils ont eu d'autant plus de raison, au’ils ont 
cru qu’il était digne de la majesté des Etats géné- 
raux de ne jamais surmonter de grandes diflicul- 
tés, en s’y préparant par des sublilités qui pour- 
raient ensuile servir de préjugés au jugement de 
ces grandes questions. 

Qu'avons-nous donc failen cette occurrence? 

Nous avons jugé que la Chambre étant incom- 
Pr délibération qui tendrait à détruire 
es lois ou les usages ne pourrait y étre sanc- 
tionnée. 

Dès lors qu’il ne nous était pas permis de sanc- 
tionner aucune délibération, les précédentes lois 
des Etats généraux devaient être nos seuls guides, 
jusqu'à ce que la Chambre, dans son intégrité, 
pôt les changer ou les abolir; dès ce moment, 
toutes nos démarches n’ont été que provisoires : 
nomination du président, du secrétaire et de ses 
évangélistes. 

Cependant, afin de ne pas perdre un temps pré- 
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cieux, et de nous reconnaître entre nous, nous 
avons procédé à une vérilication de pouvoirs, 
suivant les formes des précédents Etats géné- 
raux. Pouvions-uous les changer sans que Ja 
Chambre füt complète? Les changer était établie 
un nouvel ordre de choses ; mais pour établir un 
nouvel ordre de choses, il faut un décret ; et pou- 
vivz-vous cn rendre, vous étant reconnus incom- 
plets et incompéteuts, pouï altérer les anciens 
usages? 

Votre conduite a donc 6té évalement mesurée 
et légale. Blle n’a rien préjugé. elle ne nuit à 
rien : elle a laissé dans leur intégrité toutes les 
grandes questions et a seulement montré votre 
respect pour les formes auciennes, qui sont les 
seules que Ja loi autorise, jusqu'à ce qu’elles 
aient été légalement abolies. 

Cette grande question sur le mode des déli- 
bérations est encore entière et telle qu'elle doit 
tre présentée dans cette auguste Assemblée. 

Si elle se décide à voter par tête, dès lors on 
pourra, s’il le faut, procéder à des vérifications 
communes. 

Si elle veut maintenir Ja Séparalion des ordres, 
l'usage des vérifications partielles, la légitimité 
des députés de l’ordre pourra encore être main- 
tenue, ou enfin il sera possible de la changer en 
une vérification commune, sans préjuger une 
question qui sera déja décidée. 

Moiutenaut les communes invitent la Chambre 
de la noblesse à se réunir dans la même salle 
avec les deux autres ordres de l'Etat, pour pro- 
céder à la vérification des pouvoirs. 

Messieurs, la franchise et l'exposé de tous nos 
sentiments (loit être l'unique politique des ordres 
et de Ja nation. 

Ainsi il me paraît qu’il serait digne des senti- 
ments de cette Chambre d'autoriser nos douze 
commissaires à faire part de leur travail aux 
communes, en les instruisant des motifs qui 
nous out empèchés de procéder à une vérilica- 
tion commune ; de leur offrir de reconnaitre 
comme légitimes députés des communes tous 
ceux qu’elles reconnaitront elles-mêmes dans 
leur ordre; de faire la mème offre au clergé, et 
de demander la réciprocité pour nous-mêmes, 
jusqu’à ce que la délibération par ordre ou par 
tête avant été ou proscrite ou admise, cette nou- 
elle forme en nécessitant d’autres dans la véri- 
fication des pouvoirs, nous établissions à cet 
ésard de nouveaux usagss. 

Qu'il me soit permis, Messieurs, de vous expo- 
ser qu’en attendant que notre Chambre soit com- 
plète et que nous puissions procéder à des déli- 
béralions essentiviles, et renlre des décrets 
durables, il est un travail préliminaire qui dc- 
vrait nous occuper. 

Quand la délibération sera terminée, je prie 
M. le président de proposer à la Chambre de 
delibérer qu’il soit nominé des commissaires, à 
l'effet de procéder au projet de règlement et de 
police pour la Gharmbre, 

1° Pour régler les droits du président ; 

?o Ceux des secrétaires; 

3 L'ordre rigoureux que la Ghambre veut qui 


soit maintenu, lors des délibérations. 


Sans des régles sévères à cet égard ilne régncra 
dans la Chambre que confusion et tyranuie. 

Aucun de nousn'est veau ici pour plaire à tel 
ou tel parti, pour suivre telle où telle bannitre 
et s’asservir à l’opinion de qui que ce puisse ètre. 
Nous n’y sommes pas mÊme venus pour y Por- 
ter nos opinions, mais celles de nos commettants, 
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quand Jeur volonté suprême a prononcé des 
mandats rigoureux. He 

Quand donc un député exprime son opinion, 
ilu’est pas permis à personne doser Pinterrom- 
pre. C’est manquer au respect dû au bailliage 
qu'il représente, c'est manquer à celui que nous 
devons tous à notre ordre, c’est infirmer par cet 
acte seul la validité des délibérations. Elles 
sont nulles de droit, si un seul député n’a pas 
eu la possibilité d'expliquer sa pensée; d'autant, 
Alessieurs, que trop souvent l'extrême timidité 
est le partage des grands talents et que tel qui, 
caché au milieu de vous, ose à peine élever la 
voix et qu'une interruption brusque intimide, 
n'a conservé celte timidité que par les mêmes 
moyens qui forment l’indépendance des princi- 
cipes, la pureté des opinions : ils ne naissent ct 
ne se forüifient que dans le silence et la retraite ; 
tandis que l’usage seul inspire l'assurance de 
parler devant une si auguste Assemblée. 

Un roelement sage mais précis, et sévèrement 
exéeulé, maintiendra parmi nous Ja liberté et la 
décence : et on ne nous verra pas, en demandant 
la liberté publique, proscrire la liberté des opi- 
nions. 

Au milieu des orages qui peut-être nous en- 
tourent. notre Chambre, toujours calme et guidée 
par cette fermeté inébranlable, qui naît du témoi- 
yaage de sa conscience et du respect pour les lois, 
offrira un spectacle imposant, fait pour rallier 
à vous les ordres de l'Etat. 

Également pénétrés d’égards pour le clergé et 
les communes, notre:sagesse, notre calme et la 
tranquillité de nos débats prouveront à tous les 
ordres que nos diversités d'opinions ne sont 
maintenues par aucun éloignement, fomentées 
pär aucune aigreur; que, soumis à la loi, asser- 
vis à la raison, nous ne savons au péril de notre 
vie nous soumettre qu'à elles seules , mais aussi 
que toutes les voies de conciliation et de con- 
corde seront toujours accueillies dans une 
Chambre qui sait écouter les avis divers sans 
émotion et entendre sans tumulte le débat des 
opinions les plus opposées. 

De sages règlements peuvent seuls nous pro- 
eurer cet avantage, et je supplie la Chambre de 
délibérer sur le moyen de nous les procurer. 

Les dissidents du Dauphiné sont admis et en- 
tendus dans la même séance. 


N. ie imarquis de Blacons, député par les 
Etals de cette province, leur demande s'ils agis- 
sent en leur nom seulement, ou comme députés ? 
Il ajoute que, dans le cas où ils prétendent agir 


au nom (d’autres gentilshommes ou ecclésiasti- 


ques, ils doivent remcetire leurs pouvoirs. 


M. äe Leyssin, archevéque d'Embrun, répond 
qu'ils agissent indi viduellement et en leur seule 
qualité de citoyens. 


Un des inembres de la noblesse demande aux dé- 
puiés du Dauphiné s'ils reconnaissent la Chambre 
pour juge. 


N. de EBlacons répond qu'ils ne peuventavoir 
d'autres juges que les ordres réunis, puisqu'ils 
ont GLé élus par les trois ordres, et représentent 
Ja province du Dauphiné: mais que, par respect 
pour la noblesse, ils s’'empressent de lui prouver 
que les protestations des dissidents sont peu fon- 
en sans entendre néanmoins être jugés par 
elle. 

Une députation de l'ordre du clergé remet à 
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Ja Chambre l'arrêté pris par celle du clergé, le 
7Tmai, pour nommer des commissaires concilia- 
teurs. 

La séance est levée. 


COMMUNES. 


Une députation de quinze gentilshommes dissi- 
dents du Dauphiné, à la tête desquels est M. de 
Leyssin, archevèque d'Embrun, se présente. Ils 
annoncent qu'ils attaqueront la constitution de 
leur province et la nomination de ses députés. 

Les communes déclarent qu’elles ne sont en- 
core rien, qu'elles ne forment point un ordre, 
mais une simple assemblée de citoyens réunis 
par une autorité légitime pour attendre d’autres 
citoyens; qu'elles ne peuvent par conséquent 
examiner leur réclamation. 


Un des membres annonçant que les communes 
allaient recevoir une dépulion du clergé, demande 
qu'on délibère pour savoir qui recevra les députés 
du clergé, comment on les recevra, et comment 
oa leur répondra. 


M. Maloust, l’un des députés de Riom, dit que 
l’Assemblée ne pouvant pas délibérer comme 
Chambre constituée, doit au moins se former en 
grand comité, parce que sous cette forme elle peut 
conférer de ses intérêts, les discuter et les con- 
naître sans compromettre aucun de ses droits, 
aucune de ses protestations. 

La majorité de l’Assemblée rejette cette opinion. 


ÉTATS GÉNÉRAUX. 


Séance du mardi 12 mai 1789. 


CLERGÉ. 


On nomme uue députation de douze membres 
pour assister au service du feu Roi. 

La vérilication des pouvoirs est suspendue jus- 
qu’à l'issue des conférences conciliatoires propo- 
sées aux deux autres ordres ; la séance est ter- 
minée sans aucune opération ultérieure. 


NOBLESSE, 


L'arrêté apporté hier par la députation de l’or- 
0 du clergé est pris aujourd’hui en considéra- 

ion. 

La proposition du clergé est adoptée en ces 
termes: 

Sur ce qui a été observé que l'arrêté pris par 
l’ordre du clergé, le 7 de ce mois, et remis hier à 
la Chambre par les députés de cet ordre, conte- 
pait, de sa part, l'invitation de nommer des com- 
missaires, à l'effet de concerler et conférer avec 
les commissaires des autres ordres, il a été pro- 
posé de prendre cet objet en considération ; et La 
malière mise en délibération, il est arrêté, à la 
pluralité de 173 voix, de nommer, dès à pee 
des commissaires pour se concerter avec les deux 
autres ordres. 

Il est décidé que cet arrêté et ceux précédem- 
ment pris par la Chambre seront communiqués 
aux deux autres ordres par une députation. 

Une députation de douze membres est nommée 
pour assister au service de Louis XV. 

La séance est levée, 
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COMMUNES. 


Les communes, prévoyant que la conduite des 
ordres privilégiés peut exiger bientôt quelque dé- 
marche de leur part, s'occupent à se préparer les 
moyens d’opiner, et de délibérer régulièrement 
au moment du besoin. 

Le doyen et les anciens sont chargés de se pro- 
curer une liste complète et nominale des députés. 
et l’on arrête quelques autres moyens de police 
provisoire. 


M. Mounier propose ensuite denomimer, pour 
huit jours, une personne dans chaque gouverne- 
ment à l'effet de se réunir à M. le doyen pour 
mettre de l’ordre dans les conférences, compter 
les voix, connaître la majorité des opinions sur 
toutes les propositions qui seraient faites pour 
accélérer la réunion des ordres dans la salle des 
Etats généraux, et tenir note de tout ce qui serait 
déterminé provisoirement, en évitant fout ce qui 
pourrait faire supposer que les communes con- 
sentent à la séparation des ordres, et en leur con- 
servant soigneusement le caractère d'Assemblée 
non constituée, dont les membres n'ont pas fait 
vérifier leurs pouvoirs, et qui n’ont d'autre but 
que de préparer la formation. 

Cet avis est adopté, ctilest convenu qu’on s’as- 
semblera l'après-midi, par gouvernements, sui- 
vant les divisions établies en 1614. 

En conséquence de cette résolution, le gouver- 
nement de l'Ile-de-France nomme M. Dailly, an- 
cien directeur général des vingtièmes, député de 
Chaumont; 

Pa de Bourgogne, M. Arnoult, député de 
ijon; 

Gelui de Normandie, M. Thouret, avocat, député 
de Rouen; 

Celui de Guyenne, M. Loys, avocat, député du 
Périgord ; 

Celui de Bretagne, M. Champeaux ; 

Celui de Champagne, M. Menu de Chomorceau; 
Celui de Langucdoc, M. Viguier, avocat de Tou- 
ouse ; 

Celui de Picardie, M. Prévôt; 

Le Dauphiné, M. Mounier ; 

Le Lyonnais, M. Rhedon, avocat, député de 
Riom; 

L’Orléanais, à cause de son étendue, en a nommé 
deux, NM... 

Les Trois-Evôchés, M. Mathieu de Rondeville, 
avocat, député de Metz ; 

L'Alsace et les provinces réunies à Ja France 
depuis 1614, M. le bailly de Flachflanden, grand- 
croix de l’ordre de Malte, député d'Hagueneau; 

La ville de Paris, M. Tronchet, avocat. 


ÉTATS GÉNÉRAUX. 


Séance du mercredi 13 mai 1789 (1).. 


CLERGÉ. 


Dans celte séance le clergé ne s'occupe que de 
la députation chargée de faire connaître aux au- 
tres ordres la nomination des commissaires con- 
ciliateurs. 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur, 
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NOBLESSE. 


La Chambre, après avoir nommé la députation 
aux communes, Continue de travailler à l'examen 
des pouvoirs contestés. 

La séance est levée. 


COMMUNES, 


Une députation de la noblesse, composée de 
MM. le duc de Praslin, Deschamps, le duc de Linn- 
court, le marquis de Crillon, Saint-Maixent, Sar- 
rasin, le marquis d'Avarai, le prince de Poix, pa- 
rait dans la salle des Etats généraux. 


M. ie due de Praslin, portant la parole, an- 
nonce que la Ghambre de lanoblesse ayant nommé 
un président, un secrétaire, et ouvert des regis- 
tres, a pris divers arrêtés, dont il s’empresse de 
donner communication ainsi qu'il suit: 


Extrait du registre des délibérations de MM. les 
députés composant la Chambre de la noblesse aux 
Etals géncraux. 


Du mercredi 6 mai. — 11 a été proposé de nom- 
mer des commissaires pour la vérification des 
pouvoirs de MM. les députés; sur quoi ayant été 
délibéré, et les opinions prises et recueillies par 
la voie de lappel de tous MM. les députés pré- 
sents, il a passé à la pluralité de 218 voix, de 
charger M. le président et les douze plus âgés de 
l'Assemblée, après avoir vérifié leurs pouvoirs 
respectifs, de vérifier ceux des autres députés, en 
suivant l’ordre des baïlliages et sénéchaussées. IL 
a été fait ensuite plusieurs observations, d’après 
lesquelles il a été mis en délibération de savoir 
si les commissaires qui venaient d’être nommés 
pour les vérifications des pouvoirs de MM. les dé- 
putés de l’ordre de la noblesse procéderaient seuls 
à cette vérification, où s'ils y procéderaient en 
commun avec les députés des deux ordres; sur 
quoi ayant été délibéré, et les opinions recueillies 
par Ja voie de l’appel de MM. les députés présents, 
il a été décidé, par la majorité de 188 voix, que 
MM. les commissaires procéderaient seuls à la vé- 
rification des pouvoirs des députés de l’ordre de 
la noblesse. 


Du lundi 11 mai, — Il a été proposé de décider 
si la Chambre de la noblesse est légalement et 
suffisamment constituée par les députés de son 
ordre, dont les pouvoirs ont élé vériliés sans con- 
testation. fe 

La question mise en délibération, etles opinions 
ayant été recueillies par l'appel qui a été fait du 
résultat desdites opinions, il s'est trouvé 31 voix 
pour dire que la Chambre n’était pas constituée ; 
? pour dire qu'il n’y avait pas lieu à délibérer ; 
193 pour décider que la Chambre était légalement 
et suffisamment constituée; 4 autres pour adopter 
le même avis, mais provisoirement et avec des 
modifications ; ainsi, il a 66 arrêté, à la pluralité 
de 192 voix, que la Chambre de la noble:se est 
constituée par les députés dont les pouvoirs ont 
été vérifiés sans contestation. 


Du marde 1? mai.— Sur ce qui a été observé que 
l'arrêté pris par l'ordre du clergé, le 7 de ce mois, 
etremis hier à laGhambre par les députés de cet 
ordre, contenait de sa part l'invitalion de nommer 
des commissaires, à l'effet de se concerter ct 
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conférer avec les commissaires des autres ordres, 
il a été proposé de prendre cet objet en congidéra- 
tion ; et la matière mise eu délibération, il a été 
arrêlé, à la pluralité de 173 voix, de nommer, dès 
à présent, des commissaires pour se concerler a\ec 
les deux autres ordres. 

Collationné conforme à la minute. 


Signé : LE CARPENTIER DE CHAILLOUET, secré- 
taire de l'ordre de la noblesse. 


La députation se retire. 


M. de Mirabeau. N'est-ce pas une grâce que 
MM. de la noblesse accordent aux autres ordres, 
lorequ’ils nomment des commissaires pour se Coi- 
certcr avec eux ? Puisqu'ils ont eu le droit de se 
refuser à lajouruement ordonné par le Roi; de 
vérifier leurs pouvoirs séparément ; de se consli- 
tuer en Chambre, sans le consentement des au- 
tres ordres, qui lesempêche d aller eu avant, de 
faire une conslitution, de règler les finances, de 
proniulguer des lois? Les uobles ne sout-ils pas 
toui en France? Qu'est-ce qu’une corporalion de 
vingt-quatre millions d'individus ? Cela vaut-il la 
peiue d être compté pour quelque chose? Je ne 
sais à quoi pensent nos écrivains politiques, lors- 
qu'ils nous disent que c’est là la nation, comme 
siles nobles n’etaient pas la nation par excel- 
lence. S'ils veulent bien admettre en tivcrs les 
vingt-quatre millions d'individus non nobles, 
c'est de leur part un généreux sacrifice, pureinent 
volontaire, et que personne n’a le droit d'exiger ; 
demandez plutôt à M. l’évêque de Nancy (de La 
Fare). 

La députation de la noblesse est bientôt suivie 
d’une dépulation du clergé composée de six mem- 
bres à la Lèle de laquelle se trouvent les évêques 
d Orange (Dutillct) et de Lydda (Gobel). 


M. Gobel, évéque de Lydda, portant la parole, a 
reruis sur le bureau les deux arrêtés suivants : 

1° Sur la proposition qui a été faile par MM. les 
députés de l’ordre du tiers de se réunir en com- 
mun pour faire la vérification des pouvoirs, Les 
membres du clergé assemblés ont chargé leurs 
députés de témoigner à MM, du tiers-état le zèle 
et l'attachement dont ils sont péné!rés pour eux, 
ct le désir de concourir à La plus parfaite har- 
monie entre les ordres; et qu'en conséquence ils 
sont couveauus de nomincr des commissuires et 
d'inviter les deux autres ordres à en nommer pa- 
reillement, à effet de conférer eusemble et de se 
concerter sur la proposition faite par MM. Les dé- 
putés de l’ordre du tiers-état. 

2° Les membres du clergé assemblés ont l'hon- 
peur de prévenir MM. de l’ordre du tiers-état que, 
conformément à la résolution prise le 7 mai, ils 
ont nommé huit commissaires, prêts à se réunir 
à ceux de la noblesse et du tiers-état, pour pren- 
dre sans délai les moyens les plus propres à 
faire régner entre les ordres la plus parfaite har- 
monie. 


M. Kabaud de Saint-Etienne. Je propose 
de nomicr un certain nombre de personnes aux- 
queiles il sera peruis de conférer avec les com- 
missaires nommés par MM. les ecclésiastiques et 
les nobles, pour réunir tous les députés dans la 
salle nationale, sans pouvoir jamais se départir 
des principes de l'opinion par tête et de l’indivi 
sibilité des Etats généraux. 


M. Chapclier, Je propose d'adopter et faire 
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notifier au clergé et à la noblesse la déclaration 
suivante : 

Les députés des communes de France, en vertu 
de la convocation du Roi, de l’annonce faite par 
M. le garde des sceaux au nom de Sa Majesté et 
de la publication des hérauts d'armes, s'étant 
rendus le 6 mai dans la salle des Etats où ils n'ont 
point trouvé les députés de l'église ct de la no- 
blesse, ont appris avec étonnement que les députés 
de ces deux classes de citoyens, au lieude s'unir 
avec les représentants des communes, se sont 
relirés dans dés appartements particuliers ; ils 
les ont vainement attendus pendant plusieurs 
heures et tous les jours suivants. 

Quelques-uns des députés des communes s'étant 
fait iustruire du licu où étaient les députés de 
l'église ct de la noblesse, ont été leur représenter 
que par leur retardement à se rendre dans la 
salle générale ils suspendaient toutes les opéra- 
tious que le peuple français attend des déposi- 
taires de sa confiance ; que les communes ont 
vu avec regret que les députés de l’église et de 
la noblesse n’ont pas encore üéféré à cet avertis- 
sement; que le clergé et la noblesse ont envoyé 
des députations au corps national auquel ils de- 
vaient se réunir, et sans lequel ils ne peuvent 
faire rien de légal, qu’ils ont nommé des commis- 
saires pour aviser avec d’autres et délibérer entre 
eux ; que les représentants du peuple ne doivent 
pas s’abandonner à des moyens conciliatoires qui 
uC peuvent être discutés et délibérés qu'en com- 
mun dans l’Assemblée des Etats généraux; que la 
noblesse a ouvert un registre particulier, pris 
des délibérations, vérifié des pouvoirs, établi des 
systèmes ; que cette vérification partielle ne suf- 
fisait pas pour constater la régularité des procu- 
rations. 

Les députés des communes déclarent qu’ils ne 
reconnaîtront pour représentants légaux que 
ceux dont les pouvoirs auront été examinés par 
des commissaires nommés dans l'Assemblée géné- 
rale par tous ceux appelés à la composer, parce 


. qu’il importe au corps de la nation comme aux 


corps privilégiés, de connaître ct de juger la va- 
lidilé des procurations des députés qui se présen- 
tent, chaque député appartenant à l’Assemblée 
énérale, ct ne pouvant recevoir que d’elle seule 
à sanction qui le constitue membre des Etats 
sénéraux ; que Pesprit public étant le premier 
besoin de l’Assemblée nationale, et la délibération 
commune pouvant seule l'établir, ils ne consen- 
tiront pas que, par des arrêtés particuliers des 
Chambres séparées, on porte atteinte au grand 
priucipe ; qu'un député n’est plus, après l’ouver- 
ture des Etats généraux, le député d’un ordre ou 
d’une province, mais qu'il est le représentant 
de la nation ; principe qui doit être accueilli avec 
enthousiasme Fe les députés des classes privilé- 
giées, puisqu'il agrandit leurs fonctions. 

Les députés des communes invitent donc et 
interpellent les députés de l’église et de la noblesse 
à se réunir dans la salle des Etats où ils sont at- 
tendus (lepuis huit jours, et à se former en Etats 
généraux pour vérifier les pouyoirs de tous les 
représentants de la nation. lls invitent ceux qui 
ont reçu l’ordre spécial de délibérer en commun, 
et ceux qui, libres de suivre cette patriotique 
opinion, l'ont déjà manifestée, à donner l’exemple 
à leurs collègues et à venir prendre la place qui 
leur est destinée; c'est dans cette réunion de tous 
les sentiments, de toutes les opinions que sont 
fixés sur les principes de la raison et de l’équité 
les droits de tous les citoyens. Il en coûte à tous 
les députés des communes de penser que depuis 
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dix jours on n’a pas encore commencé les tra- 
vaux qui assureront le bonheur public et la 
splendeur de l'Etat; qu’on n’a pu porter à un Roi 
bienfaisant le tribut d’hommages et de reconnais- 
sance que lui méritent l’amour qu’il a témoigné 
pour ses sujets et la justice qu'il leur a rendue, 
ue ceux quipourraientretarder l’accomplissement 
de devoirs si importants eu sont comptables envers 
la nation. 

Les députés des communes arrêtent que la 
pone déclaration sera remise aux députés de 
église et de la noblesse pour leur rappeler les 
obligations que leur impose leur qualité de repré- 
sentants nationaux. 

Les motions de M. Rabaud de Saint-Etienne et 
de M. Chapelier deviennent l’objet de la discus- 
sion. 


Plusieurs membres ayant demandé d’être enten- 
dus, les débats sont prolongés à la séance sui- 
vante. 


ÉTATS GÉNÉRAUX. 


Séance du jeudi 14 mai 1789. 


CLERGÉ. 


M. l'archevêque de Vienne et M. l’évêque de 
Langres, qui ont été nommés commissaires con- 
ciliateurs, demandant leur remplacement, il est 
procédé à un nouveau scrutin pour le choix de 
deux autres membres. : 

MM. Thibaut, curé de Sainte-Croix de Metz, et 
Gouttes, curé d’Argeliers, réunissent la majorité. 
Mais sur la déclaration qu'ils font qu'ils renoncent 
à leur nomination, et qu'ils désirent que MM. les 
évêques qui ont le plus de voix après eux soient 
nommés, MM. l’archevèque d’Arles et l’évêque de 
Clermont le sont. 

Ensuite M. le président propose d'envoyer au 
Roi une nombreuse députation pour lui présenter 
le respect et les hommages du clergé, et d'inviter 
les autres ordres à s’y réunir. Gelte proposition 
est reçue avec acclamation. 


NOBLESSE. 


M. de Batz, grand sénéchal d’Albret, dit qu'ilest 
chargé, par la sénéchaussée de Tartas, de lire à la 
Ghambre le procès-verbal d'élection de M. le 
comte d'Artois. Après cette lecture, il ajoute que 
M. le comte d’Artois a appris cette élection avec 
reconnaissance et sensihilité, mais qu'il lui a dit 
que les ordres du Roi l’empêchent d'accepter. Le 
même propose d’eavoyer une députation à M. le 
comte (Artois pour lui témoigner le désir que la 
noblesse a qu’il accepte sa nomination. 

Sur cetle proposition, un autre membre de- 
mande à M. le sénéchal d’Albret si M. le comte 
d’Artois l'a chargé de faire le rapport à la Cham- 
bre. Il HA que non, mais que la sénéchaussée 
d’Albret leu a chargé. Après cette réponse, il est 
arrêté que la Chambre ne connaissant pas otficiel- 
lement le refus de M. le comte d’Artois ni les 
ordres prétendus du Roi, il n’y a pas lieu de 
délibérer. 

On reprend l’examen des pouvoirs contestés et 
l’on continue d'entendre les réclamations ct des 
défenses opposées de part et d’autre. 

La séance est levée. 
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COMMUNES. 


M. Malouet. le viens vous présenter un troi- 
sième avis que j'ai rédigé en projet de déclara- 
tion dans les termes suivants : 

« Les députés des communes apprenant par les 
arrêtés des députés de la noblesse qu’ils se sont 
constitués eu ordre, et qu’ils ont cependant nom- 
mé des commissaires conciliateurs; présumant 
que l’intention de MM. de la noblesse est de con- 
sentir à une vérification commune des pouvoirs 
respectifs, ou que leurs commissaires conciliateurs 
ont une autre mission inconnue aux députés 
des communes; dans tous les cas l'Assemblée 
non constituée desdits députés ne pouvant arrêter 
qu'en conférence un vœu commun, a résolu de 
le manifester, et d'en rendre compte au Roi et à 
la nation, ainsi qu’il suit: 

« Nous députés des communes, profondémen. 
pénétrés des obligations que nous avons contrac- 
tées envers la nation, et désirant avec ardeur les 
remplir religieusement, déclarons que notre mis- 
sion est de concourir de toutes nos forces à as- 
seoir, sur des fondements inébranlables, la con- 
stitution et la puissance de l'empire français, de 
telle sorte que les droits de la nation et ceux du 
trône, l’autorité stable du gouvernement, la pro- 
priélé lécale et la liberté de chaque individu, 
soient assurés de toute la protection des lois et 
de la force publique. 

« Pour parvenir à cette fin, nous devons et 
nous désirons vivement nous réunir à nos Co- 
députés, MM. du clergé et de la noblesse, et sou- 
mettre aux Etats généraux la vérification de nos 
pouvoirs respectifs. Assemblés chaque jour, de- 
puis le 5 mai, nous avons invité avec instance 
et nous réitérons nos invitations à MM. du clergé 
et de la noblesse, de procéder à cette vérification, 
nous espérons de leur patriotisme et de toules 
les obligations qui leur sont communes avec 
nous, qu'il ne différeront pas plus longtemps ce 
mettre en activité l’Assemblée nationale; nous 
demandons en conséquence, et nous acceptons 
toute conférence qui aurait pour but cet objet : 
nous somines d'autant plus impatients d’en accé- 
lérer le moment, qu'indépevdamment des travaux 
importants qui doivent nous occuper, nous som- 
mes affligés de n’avoir pu rendre encore au Roï, 
par une députation des États généraux, les remer- 
ciments respectueux, les vœux et les hommages 
de la nation. 

« Nous déclarons formellement être dans l’in- 
tention de respecter et n’avoir aucun droit d’atta- 
quer les propriétés et prérogatives légitimes du 
clergé et de la noblesse ; nous sommes également 
convaincus que les distinctions d'ordre ne met- 
tront aucune entrave à l’union età l’activité néces- 
saires aux Etats généraux. Nous ne nous croyons 
pas permis d’avoir aucune disposition irritante, 
aucun principe exclusif d’une parfaite conciliation 
eutre les différents membres des Etats; et notre 
intention est d'adopter tous les moyens qui con- 
duiront sûrement à un constitution qui rendrait 
à la nation l'exercice de ses droits, l’assurauce 
d’une liberté légale et de la paix publique : car 
tel est notre devoir et notre serment. » 

La motion de M. Malouet n’a pas de succès, 
quoique quelques membres cherchent à la sou- 
tenir. 

Les débats sur les deux autres motions sont 
prolongés. 
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ÉTATS GÉNÉRAUX. 
Séance du vendredi 15 mai 1789 (1). 


CLERGÉ. 


M. le Président rend compte de la mission 
dont il a été chargé près du Roi, relativement à 
la députation que le clergé se proposait de lui 
envoyer. Il fait part de la réponse du Roi: « Je 
vous verrai tous avec plaisir. » : 

On propose ensuite de faire provisoirement le 
dépouillement des cahiers de tous les bailliages. 
Gette proposition est acceptée à la pluralité, à 
condition que l’on ne fera pas mention des pou- 
voirs concernant la délibération par ordre ou par 
tête, et que le dépouillement se fera par ordre de 
matière. 


NOBLESSE. 


NM. le comte de Montboissier, président, 
dorine lecture de la lettre suivante qu'il vient de 
recevoir de M. le comte d'Artois : 


Versailles, ce 15 mai 1789. 


Je vous prie, Monsieur, de faire part à la Cham- 
bre de la noblesse que J'ai reçu par M. le baron 
de Batz, sénéchal du duché d’Albret, loffre de la 
députation de la noblesse de la sénéchaussée de 
Tartas; elle m'a été offerte de la manière la plus 
flatteuse et la plus honorable, et je n’oublicrai 
jamuis la sensible reconnaissance que je dois à 
cette marque d'estime et de confiance; je vous 
prie encore, Monsieur, de bien exprimer à la 
Chambre de la noblesse qu'un descendant 
d'Henri IV sera toujours honoré de se trouver 
parmi des gentilshommes français; assurez-les 
que mon désir le plus ardeut eùt été de siéger 
avec eux et de partager leurs délibérations, sur- 
tout dans une circonstance aussi importante. Mais 
chargez-vous en même temps de déposer dans 
le sein de la Chambre les regrets aussi pénibles 
que sincères que j'éprouve d’Ôtre forcément oblivé, 
par des circonstances particulières, à ne pas ac- 
cepter cette députation; il m’eùt été bien doux 
de mieux connaître, de mieux apprécier encore, 
s’il est possible, les sentiments qui distinguent 
la noblesse française. Mais, Monsieur, certifiez 
en mon nom à toute la Chambre, que forcé de 
renoncer en ce moinent à l'espoir d’être un de 
ses membres, elle peut compter qu'elle trouvera 
toujours en moi les mêmes sentiments que je mai 
jamais cessé de démoulrer et que je conserverai 
éternellement. Je profile avec empressement de 
celle occasion pour vous lémoigner, Monsieur, 
mes sentiments et ma parfaite estime. 


Votre affectionné ami, 
CHARLES-PHILIPPE. 


Après la lecture de cette lettre la Chambre prend 
l'arrêté suivant : 


Du 15 mai 1789. 
La Chambre de la noblesse a arrêté que son 
président se retirerait par-devant M. le comte 
(Artois, pour assurer Ce prince, que la noblesse 


(1 Celle séance est incomplète au J/ouniteur. 
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a reçu avec la plus grande sensibilité la commu- 
nication de la lettre dont il a honoré le président ; 
qu’elle a reconnu dans cette lettre les sentiments 
d’un digne descendant d'Henri IV; et que le pré- 
sident offrirait à M. le comte d’Artois les remer- 
FieReRts les regrets et les respects de la Cham- 
re. 
MONTBOISSIER, président. 
CHIALLOUET, secrétaire. 


Le président s'étant rendu auprès de M. le comte 
d’Artois, fait connaitre, à son retour, la réponse 
verbale du prince qui a dit : 

Monsieur, j'essayerais en vain de vous expri- 
met toute la reconnaissance que m’inspire la dé- 
marche honorable pour moi, dont la Chambre de 
la noblesse vous a chargé et les regrets qu'elle 
veut bien éprouver; ils augmenteraient ceux que 
ressent mon cœur, si cela était possible; mais, 
Monsieur, veuillez parler encore en mon nom à 
la Chambre ct lui donner la ferme et certaine as- 
surance, que le sang de mon aïeul m'a élé trans- 
mis dans toute sa pureté, et que tant qu'il m'en 
restera une goutte dans les veines, je saurai 
prouver à l'univers entier, que je suis digne d’être 
né gentilhomme français. 

On continue ensuite l'examen et le jugement 
des pouvoirs contestés. Le baillage d'Auxerre, à 
qui le règlement ne donnait qu’une députation, 
a cru que sa population lui permettait d'en faire 
deux. En reconnaissant la légitimité de cette 
prétention, on prononce que le bailliage doit sui- 
vre le règlement. 


Un membre fait considérer que si on talère une 
pareille infraction, on sera assailli d’une foule 
de doubles et de triples députations. 

La séance est levée. 


COMMUNES. 


L'importance de la question dont l’Assemblée 
est occupée, et la diversité des opinions qu'elle 
a fait naître, déterminent à recueillir les voix 
par appel de bailliage, en faissant à chacun la 
liberté de motiver son avis. 


Plusieurs membres proposent de protester sur 
la déclaration faite par la noblesse qu’elle se re- 
garde comme constituée, et de nommer ensuite 
des commissaires pour chercher, par des motifs 
d'intérêt national, à les ramener à l'union entre 
les ordres. D'autres sont d’avis de nommer des 
commissaires conciliateurs, sauf à protester en- 
suite si leur mission ne procure aucun effet. 


M. Wiguier, député de Toulouse, J'observe 
qu'avant de se livrer à des moyens rigoureux, 
propres à éleindre à jamais tous les principes 
d'harmonie, il faut du moins entendre ce que les 
commissaires veulent proposer; la paix est trop 
précieuse pour ne pas l'acheter, s’il est possible, 
par quelques jours d'attente. 

N\L. Thouret et Barnave présentent les mêmes 
sentiments. 


N. Hoïssy-d’Anglas, député du Languedoc. 
Le même principe détermine en vous des réso- 
lutions différentes, et quoique vos avis soient 


! opposés eu plusieurs points, des motifs sembla- 


bles les ont excités. Sans avoir la prétention d’a- 
jouter beaucoup de lumières à la masse de celles 
que la discussion actuelle a déjà fait naître, j'o- 
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serai donner à mon opinion un développement 
convenable, en abusant le moins que je pourrai 
de votre attention et de votre patience. 

Vos mandats, Messieurs, et vos volontés par- 
ticulières sont parfaitement d'accord, et l’uni- 
versalité des députés des communes, comme 
celle des vingt-cinq millions de citoyens dont ils 
ont reçu leurs pouvoirs, pense qu’il est indispen- 
sable au bien de l'Etat, à la prospérité de la na- 
tion et à l’affermissement de la liberté commune, 
que dans l’Assemblée nationale toutes les voix 
soient comptées par têle. Aussi, lorsqu'on nous 
a proposé de laisser aux commissaires nommés 
par les provinces le pouvoir de conférer avec les 
députés des ordres privilégiés, on n’a jamais 
pensé que ces commissaires pussent compro- 
mettre une question déjà déterminée par l’una- 
nimilé de nos mandats et par la majorité de 
ceux qui doivent constater la totalité des mem- 
bres de l’Assemblée nationale. J 

On n’a pu même penser, à plus forte raison, 
que ces commissaires fussent libres de renoncer 
au vœu que vous avez si justement manifesté, 
que les pouvoirs soient vérifiés en commun par 
les trois ordres réunis, et à la résolution où vous 
êtes de ne reconnaître pour membres de cette 
Assemblée nationale que ceux dont vous aurez 
sanctionné le titre. Mais on peut penser que, 
sans diminuer de la fermeté qui doit diriger 
toutes nos démarches, il est possible, sinon d’ob- 
tenir par la médiation que nos droits soient 
avoués par ceux qui affectent de les méconnaitre, 
du moins de constater que les partis vigoureux 
et fermes auxquels il faudra bien que nous nous 
arrêlions tôt ou tard, ont été précédés par toutes 
les démarches conciliatrices que peut inspirer 
l'amour de la paix. l 

Les résolutions précipitées ne doivent point 
convenir aux représentants de vingt-cinq mil- 
lions d'hommes, forts de l'équité de leurs pré- 
tentions plus encore que de leur nombre; et 
sans doute cette Assemblée, sur les décisions de 
laquelle le monde entier a maintenant les yeux, 
doit s'affranchir à jamais du moindre reproche 
de légèreté. Sans doute, il viendra peut-être bicn- 
tôt ce jour où, loin de vous borner à une démar- 
che actuellement proposée, vous vous constitue- 
rez, nOn pas en ordre séparé, non pas en chambre 
du tiers-état, mais en Assemblée nalionale… 

IL viendra peut-être ce jour où vous vous rap- 
ellerez ces vérités immuables, si longtemps ou- 
liées, et consacrées tout à l'heure par un des 

membres même de cette noblesse dout les pré- 
tentions sont si opposées aux vôtres : que les 
prières du peuple sont des ordres ; que ses doléan- 
ces sont des lois, et qu'il est réeileinent la nation, 
tandis que les autres ordres n’en sont que des dé- 
pendances. Mais, Messieurs, plus le parti que 
vous prendrez alors sera ferme et irrévocable, 
plus il est indispensable de le faire précéder par 
des démarches de conciliation et de paix. Ne 
craignez point d'en trop faire, ne redoutez pas 
une lenteur à laquelle toute la France applau- 
dit et qui offrira d'avance une justification à vos 
résultats, s’ils pouvaient en avoir besoin. 

Songez que vous devez travailler pour les sié- 
cles futurs, et ne craignez pas de consommer 
quelques instants dans uneattente même inutile; 
songez que vos mains élèvent l'édifice de la li- 
berté publique, et qu’il importera bien peu à la 
postérité pour laquelle vous travaillez que les 
fondements en aient été etés plus ou moins vite. 
Vous avez pour vous la raison et la force ; il faut 
donc encore de la modération. 
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Les partis précipités et violents sont le partage 
de la faiblesse; mais ceux qui ont un pouvoir 
étendu ont aussi l'avantage de retarder l’instant 
où ils doivent le déployer. Qu'importe donc que 
le parti proposé soit ou ne soit pas efficace pour 
amener dans cette Assemblée les ordres que 
vous attendez, si son adoption connue peut vous 
concilier l'opinion publique, si puissante et si 
nécessaire ? mais il s'en faut bien que je consi- 
dère le projet offert comme devant être sans 
effet vis-à-vis des deux premiers ordres. 

Vous avez, Messieurs, à lutter dans ce moment 
contre la fierté naturelle à une noblesse coura- 
geuse, qui croit qu'il ne lui est pas permis de 
faire un pos en arrière. En vous présentant de- 
vant elle d’une manière directe, vous l’aigrissez 
et l’armez nécessairement contre vous, tandis 
que la voix de la médiation peut la ramener à 
vous en la faisant céder à la persuasion. Par ces 
considérations, Messieurs, je me range à l'avis 
de M. de Saint-Etienne, sans rejeter celui proposé 
par M. Chapelier, que je me borne dans ce mo- 
ment à regarder comme prématuré. Il semble que 
uous (devons marcher pas à pas et avancer assez 
doucement pour n'être jamais forcés de rétro- 
grader… 


M. Rabaud de Saint-Etienne. Messieurs, 
les deux motions présentées hier à l’Assemblée 
me paraissent également judicieuses : la pe 
pour le temps présent, la seconde pour le temps 
à venir : l’une indique ce qu'il faut faire acluel- 
lement, l’autre ce qu’il faudra faire peut-être 
dans quelques jours. Les honorables membres 
qui les ont soumises à la discussion des repré- 
sentauts de la nation méritent à la fois nos élo- 
ges. Il était temps qu'au milieu des orages in- 
séparables d’une première Assemblée, on fixât 
enfin nos regards sur des objets capables de cap- 
tiviter l'attention et de nous conduire au but si 
désiré de la réunion complète des trois ordres 
dans le sein des Etats généraux. Cette réunion 
est d’assez grande importance pour nous, pour 
la nation, dont nous avons l'honneur d’être les 
organes, pour que nous écartions de nos démar- 
ches tout ce qui pourrait nous faire taxer d’im- 
prudence, de légèreté ou de précipitation. 

Destinés par la nature, engagés par notre mo- 
varque lui-même à faire voile vers la liberté, 
parlirons-nous seuls, laisserons-nous sur la plage 
des compagnons de voyage qu’unc erreur fu- 
neste, que le prestige des anciennes opinions 
tiennent éloignés de leurs frères? Ou enfin, Mes- 
sieurs, prendronus-nous le parti de leur envoyer 
des émissaires qui, forts de leurs droits et doués 
de cette éloquence persuasive qui exerce un si 
noble empire sur les âmes lorsqu'elle est jointe 
au sentiment d’un intérêt respectif, les averti- 
ront de venir prendre leur poste sur le vaisseau 
de la patrie ? 

Sans doute, Messieurs, il faudra bien partir 
seuls, s'ils se refusent aux avances qu'on leur 
fera à cet égard ; sans doute il nous faudra par- 
tir seuls, si les deux corps privilégiés, insensi- 
bles à nos invitations patriotiques, voulaient 
mettre en problème la question déjà décidée de 
la réunion des ordres et de la votation par tête. 
Mais quels inconvénients ÿ a-t-il à entrer en 
conférence, à dissiper des doutes mal fondés, à 
aller au-devant des objections pour les combat- 
tre et à dissiper les fantômes de l'imagination? 
aucun, je l’assure. 

Les membres des communes que vous choisi- 
rez, je ue dis pas Les députés, mandataires, non 
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de l’Assemblée nalionale constituée, mais d’une 
collection de citoyens patriotes, envoyés et non 
arbitres, ne seront point chargés de concerter des 
plans de conciliation nuisibles au vœu exprès et 
rigoureux de nos mandats; mais, l'olivier à la 
main et ia patrie devant les veux, ils porteront 
des paroles de paix, ils emploieront les grandes 
considérations d'intérêt public et tous les moyens 
que le patriotisme leur suggérera pour engager 
les ordres privilégiés à se soumettre à l'opinion 
publique qui 2 déjà prononcé ; ils sèmeront, pour 
ine servir de l’expression heureuse d’un membre 
de cette Assemblée, la lumière parmi les ténèbres; 
et nous obtiendrons peut-être l'avantage ivap- 
préciable de voir les deux premiers ordres vo- 
lontairement incorporés à l’Assemblée nationale, 
concourir à l'établissement d’une constitution 
qui ne sera telle qu’il nous convient de l'avoir 
que dès qu’elle sera l'ouvrage de tous les codé- 
putés aux Etats généraux. 

Ces conférences, nous dit-on, ne produiront 
rien, et onu nous cite le colloque de Poissy et 
une multitude d’autres conférences rendues inu- 
tiles par l'esprit de parti ; mais si l’on jugeait du 
temps présent par les temps passés, quel triste 
augure pour les Etats généraux de 1789! 

Elles ne produiront rien, je le veux ; mais n’est- 
ce pas un succès que de convaincre nos commet- 
tants que nous avons délibéré avant d'agir ; que 
la réflexion, l'esprit de sagesse et de maturité 
ont présidé aux résolutions vigoureuses et dé- 
finitives que nous serons dans le cas de prendre 
après avoir épuisé tous les moyens possibles de 
conciliation ? Eh! que risque-t-on d'adopter ce 
parti ? On perd du temps. Oui ; mais il faut savoir 
en perdre ; il faut savoir aussi que l’on gagne tout 
celui qui est donné à la prudence. On perd du 
temps. Mais s'agit-il donc d’une occasion telle- 
ment décisive qu’il ne nous soit plus possible de 
la retrouver et qu’il ne nous reste que le regret 
de ne lavoir pas saisie ? Dans huit jours, comme 
aujourd’hui, nous serons à même de donner à la 
motion de M. Chapelier toute l'attention qu’elle 
mérite ; dans huit jours, et j'en atteste l'accueil 
qu’elle a recu, nous nous trouverons ici avec 
les mêmes principes, la même fermeté, le même 
patriotisme; dans huit jours, corroborés par les 
députations «le la capitale, nous ne nous expose- 
rons pas aux reproches d’avoir pris une délibé- 
ration infiniment importante sans le concours 
dune portion aussi considérable que précieuse de 
nos collècues. 

Tant d'avantages attachés à la lenteur de notre 
marche scraient-ils balancés par la considération 
que l’on se propose de faire, que nos démarches 
pourraient être présentées par les corps privilé- 
£iés comme une adhésion à leurs principes, ou 
comme une espèce de reconnnaissance que l’As- 
semblée nationale s’est constituée en Chambre du 
tiers ? Je respecte l'excès de délicatesse qui a in- 
spiré cette crainte ; j'en aime la cause, et je me 

. garderais bien d’attaquer la conséquence si je ne 
pouvais le faire sans porter atteinte au principe. 
De tels soupçons, pour être fondés, devraient 
avoir ua but d'utilité pour les ordres privilégiés; 
et ce but, que j'ai peine à apercevoir en politi- 
que, devrait être quelque chose de vraisemblable 
ou de possible. 

Or, en admettant la supposition et en portant 
les choses à l'extrême, que résulterait-il de ce 
que les ordres priviiégiés nous regarderaent 
comme constitués et s’eflorceraivnt de nous faire 
regarder comme tels? Que nous serions consti- 
tués ? non vraiment. 
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Qu'en résullerait-il done encore? que ce bruit 
répandu nous priverait de la confiance de nos 
commettonts et du secours de l'opinion pete 
Cela est plus à craindre que possible. Il faudrait 
d’autres preuves que des propos pour persuader 
au publie, qui a les yeux ouverts sur nous, qui 
sait et juge les motifs de nos démarches, que 
l'élite de la nation, qui a.les mains liées sur la 
délibération en commun et la votation par tête, 
qui ne peut s’en écarter sans perdre ses pou- 
voirs, a, dès le premier pas, compromis ses in- 
térêts et trahi sa confiance. Respectons assez nos 
collègues privilégiés, respectons assez le public, 
respectons-nous assez nous-mêmes pour écarter 
ces vaines terreurs. Le public attend de nous de 
la fermeté; il en a le droit, etil ne sera pas 
trompé. Mais c’est à la pra de diriger et 
d'éclairer cette fermeté. Elle peut et doit s’allier 
avec les égards dus aux premiers citoyens de 
l'Etat, même lorsqu'ils se trompent, et avec les 
démarches conciliatoires propres à les ramener 
au but dont ils s’écartent. Et quelles sont donc 
celles que nous avons faites? Les avons-nous 
multiphiées à raison de notre intérêt, du désir 
et du besoin qu'a la patrie de leur concours pour 
une bonne constitution ? Un seul envoi officiel 
de quelques membres a eu lieu dans le principe... 
Est-ce là avoir épuisé les procédés, les invitations, 
les instances? Sont-ce là tous les efforts préli- 
mivaires à un schisme si terrible dans ses con- 
séquences, et à un manifeste authentique de 
séparation ?.. La voie des conférences proposées 
peut devenir inutile, mais elle ne saurait, sous 
aucun rapport, être nuisible. 

Cette motion est écoutée avec le plus grand 
intérêt. Elle détermine un grand nombre de 
membres à voter d’après le plan de M. Rabaud. 


M. Delandine, député du Forez, fait une 
motion semblable à celle de M. Rabaud. 


M. de Volney désire que les auteurs des deux 
motions confèreut ensemble, en associant à leurs 
conférences quelques membres de l'Assemblée à 
leur choix, à l'effet de chercher à fondre les 
deux motions en une seule, dont le but serait: 
1° de renouveler une invitation aux deux pre- 
miers ordres de se rendre dans Ja salle commune 

our compléter l'Assemblée des Etats généraux; 
2° de conférer avec les autres commissaires sur 
les moyens de les engager à revenir; 3° de pro- 
poser le parti à prendre en cas de refus constant 
et invincible. 

La suite des délibérations est remise à la séance 
suivante. 


ÉTATS GENÉRAUX. 
Séance du samedi 16 mai 1789 (1). 


CLERGÉ. 


Plusieurs curés lisent et déposent sur le bureau 
une déclaration signée d'eux, contenant qu’ils ne 
se croient pas liés par la résolution relative à la 
rédaction des cahiers prise par des individus qui 
ne represeutaient point les Etats généraux ; que 
leurs pouvoirs les chargeaient de remettre les 
cahiers dont ils sont porteurs aux Etats généraux ; 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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qu'ils s’y étaient obligés par la religion du ser- 
ment, et qu’ils s’y conformeraient. Gelte conduite 
excite du murmure; elle est ouvertement désap- 
prouvée par un évêque et publiquement applaudie 
par un autre et beaucoup de pasteurs. Plusieurs 
évêques ne peuvent obtenir, par leurs sollici- 
tations, que la déclaration soit retirée ; etcomme 
on allait procéder à la rédaction des cahiers, les 
opposants sortent de l'Assemblée. 


NOBLESSE 


Le jugement des pouvoirs contestés continue 
d'occuper la Chambre. 

En Artois, la noblesse qui entre aux Etats a 
protesté contre l'élection faite dans les baïlliages 
par toute la noblesse de la province. On ne s’ar- 
rête pas à ces protestations, sur le motif que la 
noblesse qui entrait aux Etats devrait exécuter 
le règlement, comme tout le reste du royaume l'a 
exécuté. 

‘La noblesse de Metz à cru devoir députer direc- 
tement, quoique le règlement lui enjoignît de ne 
nommer que des électeurs qui, réunis avec ceux 
du bailliage, doivent nommer les députés. D'après 
cette irrégularité, l'élection de la ville de Metz 
est déclarée nulle. 

La séance est levée. 


COMMUNES. 


ll 
On continue le tour d'opinion sur les deux 
moyens proposés de rappeler les deux autres 
ordres. 


M. Malouet propose une sorte d’amendement 
par une déclaration laissée sur le bureau, et dont 
voici les termes: 

« Les députés des communes, apprenant par 
les arrêtés de MM. de la noblesse qu'ils se sont 
constitués en ordre, el qu’ils ont nommé cepen- 
dant des commissaires conciliateurs ; présumant 
que l'intention de MM. de la noblesse est de 
consentir à une vérification commune des pou- 
voirs respectifs, ou que leurs commissaires con- 
ciliateurs ont une autre mission inconnue aux 
députés des communes; dans tous les cas, l’As- 
semblée non constituée desdits députés, ne pou- 
vant arrêter qu’en conférence un vœu commun, 
a résolu de le manifester et d’en rendre compte 
au Roï et à la nation, ainsi qu'il suit : 

« Nous, députés des communes, profondément 
rénétrés des obligations que nous avons contrac- 
tées envers la nation, et désirant avec ardeur 
les remplir religieusement, déclarons que notre 
mission est de concourir de toutes nos forces à 
asseoir sur des fondements inébranlables la con- 
stitution, ct la puissance de l’empire français, de 
telle sorte que les droits de la nation et ceux du 
trône, l’autorité stable du gouvernement, la pro- 
priété légale et la liberté de chaque individu 
soient assurés de toute la protection des lois et 
de Ja force publique. 

« Pour parvenir à cette fin, nous devons et dé- 
sirons vivemñent nous réunir à nos co-députés, 
MM. du clergé et de la noblesse, etsoumeltre aux 
Etats généraux la vérification de nos pouvoirs 
respectifs. Assemblés chaque jour depuis le à mai, 
nous avons invité avec instance, et nous réité- 
rons nos invitations à MM. du clergé et de la 
noblesse, de procéder à cette vérification ; nous 
espérons de leur patriotisme, et de toutes les 
obligations qui leur sont communes avec nous, 
qu'ils ne différeront pas plus longtempsde mettre 
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en activité l'Assemblée nationale ; nous demau- 
dons en conséquence et nous acceptons toute 
conférence qui aurait pour but cet objet ; nous 
sommes d'autant plus impatients d'en accélérer 
le moment, qu'indépendanment des travaux im- 
portants qui doivent nous occuper, nous somines 
affligés de n’avoir pu rendre encore au Roi, par 
uue députation des Etats généraux, les remerci- 
ments respectueux, les vœux et les hommages 
de la nation. Nous déclarons formellement être 
dans l'intention de respecter et n'avoir aucun 
droit d'attaquer les propriétés et prérogatives 
légitimes du clergé et de la noblesse ; nous som- 
mes également convaincus que les distinctious 
d'ordre ne mettront aueune entrave à l'union 
et à l’activité nécessaires des Etats généraux. 

« Nous ne croyons pas permis d'avoir aucune 
disposition irritante, aucun principe exclusif 
d'une parfaite conciliation entre les uiflérents 
membres des Etats, et notre intentiou est d’adop- 
ter tous les moyens qui nous conduiront sûre- 
ment à une constitution qui rendrait à la nation 
l'exercice de ses droits, l'assurance d’une liberté 
légale et de la paix publique; car tel est notre 
devoir et notre serment. 


« Signé MALOUET. » 


Un membre observe que si l'on délibérait sur 
cette déclaration elle interromprait le recueille- 
ment des opinions sur les partis proposés par 
M. de Saint-Etienne et M. Chapelier ; elle est en 
conséquence renvoyée, et on continue à prendre 
les voix. 


ÉTATS GÉNÉRAUX. 
Séance du lundi 18 mai 1789. 


CLERGÉ. 


L’examen et le dépouillement des cahiers oc- 
cupent la séance. 


NOBLESSE. 


MM. de Sabran, de Masenod et de Sade, députés 
des seigneurs de fiefs de Provence, se présentent 
à l’Assemblée; ils forment opposition à l’admis- 
sion des députés de la noblesse de Provence. Ils 
demandent eux-mêmes à être admis, et déposent 
sur le bureau un mémoire imprimé contenant 
leurs motifs et leurs conclusions. 


COMMUNES. 


La question débattue dans les trois séances 
précédentes est remise à la discussion. 

On discute la motion de M. Rabaud de Saint- 
Etienne. 


M. de Mirabeau l’aîné. Messieurs, les sen- 
timents très-estimables, les priacipes en général 
très-purs qui caractérisent les deux motions dont 
nous sommes occupés, n’ont pas sufli pour me 
ranger entièrement aux propositions de MM. Ra- 
baud de Saint-Etienne et Ghapelier. Je désirerais 
qu'un avis mitoyen tempérât ou plutôt réunit ces 
deux opinions. 
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M. Rabaud de Saint-Etienne demande que nous 
auforisions MM. du bureau à conférer avec les 
commissaires du clergé et de la noblesse pour 
obtenir la réunion des membres qui doivent for- 
mer les Etats généraux. 

M. Chapelier désire que, dans une déclaration 
très-formelle, nous démontrions au clergé et à la 
noblesse l’illégalité de leur conduite, et que nous 
les avisions des démarches qu'il deviendra néces- 
saire d’opposer à leurs prétentions. 

Ce dernier avis, plus conforme aux principes 
ue le premier, il faut en convenir, plus animé 
e cette mâle énergie qui entraîne les hommes à 

leur insu même, renferme, selon moi, un grand 
inconvénient dout les préopinants ne m'ont pas 
paru tous assez frappés. 

Indépendamment de ce que le parti que nous 

propose M. Chapelier tend à porter un décret très- 
solennel avant que nous ayons une existence lé- 
gale, indépendamment de ce qu’il confond deux 
ordres qui ont tenu une conduite très-différente, 
indépendamment de ce qu'il avertit nos adver- 
saires d’un système qu'il est bon de ne faire con- 
naître qu’en le développant tout entier lorsque 
nous-mêmes en aurons saisi toutes les consé- 
quences, il appelle, il nécessite en quelque sorte 
une déclaration de la noblesse encore plus im- 
pérative que celle dont nous fûmes accueillis 
hier; une déclaration que, dans nos formes ac- 
tuelles, nous ne sommes ni préparés ni aptes à 
repousser, et qui cependant peut exiger les réso- 
Jutions les plus promptes. Si nous sommes per- 
suadés, Messieurs, autant que nous devons l'être, 
qu’une démarche aussi mémorable, aussi nou- 
velle, aussi profondément décisive que celle de 
nous déclarer Assemblée nationale, et de pro- 
noncer défaut contre les autres ordres, ne saurait 
jamais Ôtre trop müûrie, trop mesurée, trop impo- 
sante, et même qu’elle nécessite d’autres actes, 
sans lesquels nous pourrions obtenir pour tout 
succès une dissolution qui livrerait la France aux 
plus terribles désordres ; nous devons infiniment 
redouter de nous trouver contraints en quelque 
sorte par notre déclaration même, à faire avec 
précipitation ce qui ne peut jamais être soumis à 
trop de délibérations. 
. D'un autre côté, la motion de M. Rabaud de 
Saint-Etienne dissimule entièrement la conduite 
arrogante de Ja noblesse; elle donne en quelque 
sorte l'attitude de la clieutèle suppliante aux 
communes qui, ne fussent-elles pas bravées ct 
presque déliées, doivent sentir qu'il est temps 
que le peuple soit protégé par lui seul, c'est-à- 
ire par la loi qui suppose l'expression de la 
volonté généraie. Celle motion enfin traite avec 
la même déférence ceux qui, se rendant juges 
dans leur propre cause, n’ont pas même daigné 
condescendre à la discuter, et ceux qui, plus ha- 
biles où plus délicats, couvrent du moins de 
quelques procédés leur marche irrégulière et 
chancelante. 

Ges deux avis, chacun dans leur sens, me pa- 
raissent également exagérés. 

Et qu'on ne nous répète pas de grands lieux 
communs sur la nécessité d'une conciliation. 
Rien west plus aisé que de saisir, par ce mot 
salutaire, les esprits peu attentifs où même les 
bous citoyeus qui ont plus de qualités morales 
que de connaissance des affaires, plus de zèle que 
de prévoyance; car le vœu de tous les cœurs 
honnêtes est la concorde et la paix; mais les 
hommes éclairés savent aussi qu’une paix durable 
u'a d'autre base que la justice, qui ne peut repo- 
ser que sur les principes. 
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Mais peut-on, sans aveuglement volontaire, se 
flatter d’une conciliation avec les membres de la 
noblesse, lorsqu'ils daignent laisser entrevoir 
qu'ils pourront ne s'y prêter qu'après avoir dicté 
des lois exclusives de toute conciliation ? lors- 

u’ils font précéder leur consentement à nommer 

es commissaires pour se concerter avec les au- 
tres ordres, de la fière déclaration qu'ils sont 
légalement constitués ? N'est-ce pas là Joindre la 
dérision au despotisme ? Et que leur reste-t-il à 
concerter du moment où ils s’adjugent eux-mêmes 
leurs prétentions ? Laissez-les faire, Messieurs; ils 
vont nous donner une constitution, régler l'Etat, 
arranger les finances, et l’on vous apportera s0- 
lennellement l'extrait de leurs registres pour 
servir désormais de code national... Non, Mes- 
sieurs, on ne transige point avec un tel orgueil, 
ou l’on est bientôt esclave. 

Que si nous voulons essayer encore des voies de 
conciliation, c’est au clergé, qui du moins a eu 
pour nos invitations l’égard de déclarer qu’il ne 
se regardait pas comme constitué légalement, et 
cela au moment même où la noblesse nous dic- 
tait ses décrets souverains; c'est au clergé qui, 
soit intérêt bien entendu, soit politique déliée, 
montre le désir de rester fidèle au caractère de 
médiateur; c’est au clergé, trop habile pour s’ex- 
poser au premier coup de tempête; c’est au 
clergé, qui aura toujours une grande part à la 
confiance des peuples, et auquel il nous importera 
longtemps encore de la conserver; c’est au clergé 

u'il faut nous adresser, non pour arbitrer ce 

ifférend (une nation, juge d'elle et de tous ses 
membres, ne peut avoir ni procès ni arbitres avec 
eux), mais pour interposer la puissance de la 
doctrine chrétienne, des fonctions sacrées, des 
ministres de la religion, des officiers de morale 
et d'instruction ; qu'elle consacre à faire revenir, 
s’il est possible, la noblesse à des principes plus 
équitables, à des sentiments plus fraternels, à un 
système moins périlleux, avant que les députés 
des communes, obligés de remplir enfin leur de- 
voir et les vœux de leurs commettants, ne puis- 
sent se dispenser de déclarer à leur tour les 
principes éternels de la justice et les droits im- 
prescriptibles de là nation. 

Cette marche a plusieurs avantages: elle nous 
laisse le temps de délibérer mürement sur la 
conduite à tenir avec la noblesse et sur la suite 
des démarches qu’exigent ses hostilités ; elle offre 
un prétexte naturel et favorable à l’inaction qui 
est de prudence, mais non pas de devoir; elle 
fournit à la partie des députés du clergé, qui fait 
des vœux pour la cause populaire, l'occasion dont 
ils ont paru trèsavides, de se réunir avec nous; 
elle donne eutin des forces à la trop peu nom- 
breuse partie de la noblesse, que sa généreuse 
conduite nous permet de regarder comme les au- 
xiliaires des bons principes. Vous conservez donc 
ainsi {ous vos avantages, et vous ne Vous COM- 
promettez en aucun sens, Ce qui ne peut pas se 
dire dans tous les systèmes; car on aura beau se 
récrier sur ce qu’on appelle des disputes de mots, 
lant que les hommes n'auront que des mots pour 
exprimer leur pensée, il faudra peser ces mots. 
Et, de bonne foi, est-ce bien à ceux qui courbent 
la tête devant les pointilleries des publicistes, 
est-ce bien à ceux qui nous rappellent sans cesse 
à de vieux texles, à de vivux titres, à de belles 
phrases, à des autorités de discours et d’insinua- 
lions; est-ce bieu à ceux qui nous ont journelle- 
ment fait dire ce que nous ne voulions pas dire, 
répondre ce que nous ne pouvions pas répondre, 
à nous reprocher de peser les mots? Nous n’a- 
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vons cessé de convenir que nous n’étions pas 
constitués; devons-nous nous permettre des for- 
mules qui aient toutes les apparences d’un acte de 
jaiton? Avons-nous eu tort de prétendre que 
a puissance doit précéder l’action? Si cela était 
vrai hier, cela ne l'est-il plus aujourd’hui? Si 
cela l’est encore, pouvons-nous, plus que les 
jours passés, faire des déclarations secrètes, com- 
mencer des registres, donner des pouvoirs? Tout 
peut se défendre, Messieurs, excepté l'inconsé- 
quence. 

Envoyez au clergé, Messieurs, ct n’envoyez 
point à la noblesse, car la noblesse ordonne et le 
clergé négocie. Autorisez qui vous voudrez à con- 
férer avec les commissaires du clergé, pourvu 
que vos envoyés ne puissent pas proposer la plus 
légère composition, parce que sur le point fonda- 
mental de la vérification des pouvoirs dans l’As- 
semblée nationale vous ne pouvez vous départir 
de rien. Et quant à la noblesse, tolérez que les 
adjoints confèrent avec elle comme individus ; 
mais ne leur donnez aucune mission, parce qu’elle 
serait sans but et ne scrail pas sans danger. 

En effet, ne nous dissimulons pas que dans 
notre sein même on s’efforce de former un parti 
pour diviser les Etats généraux en trois Cham- 
bres, pour les faire délibérer et opiner par ordre; 
unique ambition-des privilégiés en cet instant et 
qui est l’objet d’un véritable fanatisme. Toute dé- 
viation du principe, toule apparence de composi- 
tion eucouragera le parti et entraînera ceux 
d'entre nous qu’on est parvenu à ébranler. Déjà 
l’on à répandu, déjà l’on professe qu'il vaut mieux 
opiner par ordre que de s’exposer à une scission 
(ce qui revient à dire : Séparons-nous de peur de 
nous séparer) que le ministre désire, que le Roi 
veut, que le royaume craint. Si le ministre est 
faible, soutenez-le contre lui-même, prétez-lui de 
vos forces parce que vous avez besoin de ses 
forces. Un aussi bon Roi que le nôtre ne veut pas 
ce qu'il n’a pas le droit de vouloir. Le royaume 
craindrait s’il pouvait vous croire vacillants. Qu’il 
vous sache fermes et unis, vous serez investis de 
toute sa sécurité. On vous flatte enlin (et c’est le 
pe adroit des piéges que depuis vingt-quatre 

eures seulement on n'a pas craint de dresser, 
même à découveft), on vous flatte que les ordres 
privilégiés vont sacrifier leurs exemptions pécu- 
niaires. Et quel intérêt, dit-on alors, d’opiner plu- 
tôt par tête que par ordre? Quel intérêt! Je com- 
prendrais ce langage sil étail adressé à ceux qui 
s'appellent les deux premiers ordres; car comme 
ils n’ont pas un seul privilége au delà des exemp- 
tions pécuniaires, comme hors de ce cercle tous 
nos intérêts sont évidemment communs, je ne leur 
vois pas une seule raison de s’opposer à la déli- 
bération par tête, s'ils sont de bonne foi; et voilà, 
pour le dire en passant, pourquoi je ne crois en- 
core que faiblement à la sincérité de leurs sacri- 
fices. Mais nous, qui malgré leur fierté dédai- 
gneuse ayons de grandes raisons de douter qu'ils 
aient le privilége exclusif de l'instruction et des 
lumières; nous qui ne regardons point l’Assemblée 
nationale comme un bureau de subdélégués; 
nous qui croyons que travailler à la constitution 
est le premier de nos devoirs el la plus sainte de 
nos missions; nous qui savons qu’il est physique- 
ment impossible de s'assurer d’avoir obtenu le 
vœu national autrement que par la votation par 
tête, la renonciation la plus complète et la moins 
ambiguë aux exemptions pécuniaires ne nous 
désintéressera nullement du seul mode de déli- 
bérer et d’upiner, auquel nos pouvoirs nous au- 
torisent ef nos consciences nous contraignent. 
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.Ne compromettons pas ce principe sacré, Mes- 
sieurs, n’encourageons pas les intrigants, n'ex- 
posons pas les faibles, n’égarons pas, n’alarmons 
pas l'opinion publique, marchons avec une cir- 
conspection prévoyante, mais marchons. 

La noblesse à rompu par le fait l’ajournement 
du Roi; nous devons en aviser M. le garde des 
sceaux, pour constater que le provisoire est fini, 
et annoncer ainsi par la voie la plus modérée et 
la plus respectueuse, mais la plus régulière et la 
plus directe, que les communes vont s'occuper 
des moyens d'exercer leurs droits et de conserver 
les principes. 

Envoyons ensuite au clergé des hommes munis 
de notre confiance et autorisés à inviter, à en- 
tendre, mais non à proposer. Laissons la noblesse 
continuer paisiblement sa marche usurpatrice 
autant qu’orgucilleuse; plus elle aura fait de 
chemin, plus elle se sera donné de torts ; plus les 
communes, qui n’en veulent point avoir, qui n'en 
auront jamais, serontencouragées aux principes, 
sûres de leur force et par cela même de leur mo- 
dération ; plus la concorde, l'ensemble, l'harmonie 
s’établiront parmi nous, plus l'esprit public se for- 
mera, el de de seul se composeront notre irrésis- 
tible puissance, nos glorieux et durables succès. 


La motion de M. Rabaud de Saint-Etienne, avec 
les deux amendements qui ont été proposés, est 
adoptée en ces termes : 

« L'Assemblée des communes a résolu qu’elle 
nommerait des personnes pour conférer avec celles 
qui ont été ou qui seront choisies par MM. du 
clergé et de la noblesse sur les moyens proposés 
pour réunir tous les députés afin de vérilier tous 
les pouvoirs en commun ; et il sera fait une rela- 
tion écrite des conférences. » 


ÉTATS GÉNÉRAUX. 


Séance du mardi 19 mai 1789. 


CLERGÉ. 


On propose de faire annoncer au tiers-état la 
disposition où est la Chambre de renoncer, au 
nou du clergé, à toutes exemptions pécuniaires. 

La discussion amène plusieurs amendements. 

On met aux voix ; il y a quelques doutes. 

On demande un second tour d'opinion, mais 
l'heure étant trop avancée, la séance est levée. 


NOBLESSE. 


La Chambre de la noblesse nomme les commis- 
saires chargés de conférer avec les deux autres 
ordres sur les moyens de conciliation. Ge sont 
MA. le marquis de Bouthilier, le duc de Luxem- 
bourg, le marquis de la Queuille, le comte d’En- 
traigues, le duc de Mortemart, le vicomte de 
Pouilly, de Gazalès, de Bressand. 

La séance est levée. 


COMMUNES. 


La séance est entièrement employée au choix 
des seize membres qui doivent assister aux Con- 
férences. Ge sont MM. Rabaud de Saint-Etienne, 
Target, Ghapelier, Mounier, d’Ailly, Thouret, Du- 
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pont, Legrand, de Vo’ney, Redon, Viguier, Garat 
l'aîné, Bergasse, Salomon, Milscent, Barnave. 


ÉTATS GÉNÉRAUX. 


Séance du mercredi 20 mai 1789. 


CLERGÉ. 


On rappelle les voix sur la proposition qui a 
été faite hier. De nouvelles observations sont pré- 
sentées ; et le résultat est d'abandonner la forme 
de délibération régulière, et de s’en tenir à auto- 
riser, par acclamation, les députés de l’ordre du 
clergé à dire aux députés des deux autres ordres, 
dans le cours de leurs conférences, ge peuvent 
les assurer que les dispositions individuelles et 
personnelles de tous les membres de la Chambre 
sont telles, qu’il y a lieu de croire qu’ils se porte- 
ront avec empressement à voter l'égalité propor- 
tionnelle d'imposition sur tous les biens, sans au- 
cune exception, quand la Chambre sera constituée; 
qu’elle aura acquis par là le droit de statuer sur 
un objet de cette importance, et que le cours de 
ses travaux l’amèncera à le traiter. 

La délibération formelle n’est pas admise, 
comme trop prématurée et hors des pouvoirs d’une 
Assemblée non constituée. 


NOBLESSE. 


On nomme sept commissaires pour travailler à 
un projet de règlement de police intérieure. MM. le 
duc de Mortemart, le président d’Ormesson, le 
com'e d'Entraigues, le marquis de Bouthilier, 
d’Enrémesnil, le duc de Luxembourg et le duc du 
Châtelet sont chargés de ce travail. 

La eéarce est levée. 


COMMUNES. 


Après plusicurs observations préliminaires pro- 
posées par divers membres des communes, et 
dont aucune n’a été réluite en motion, M. La- 
borde-Méréville à mis eur le bureau celle 
qui suit : 

Qu'il soit formé provisoirement un comité de 
rédaction, composé de certaines personnes qui 
seront choisies au scrutin ; 

Que tout ce que l’Assemblée jugera à propos de 
faire paraître en son nom, manuscrit ou imprimé, 
soit renvoyé à ce comité pour y être rédigé et 
présenté, ensuite lu par lui à l’Assemblée avant 
d'être publié ; 

Que ce comité avisera au moyen de faire im- 
primer et parvenir sûrement dans les provinces 
ce que l’Assemblée jugera à propos de publier. 

Cette motion est vivement combattue. 


Plusieurs membres représentent qu’il ne faut 
pas décréter, avant d’être constitué, ce que l’on 
fera lorsqu'on sera constitué ; qu’il est imprudent 
de discuter, avant que l’Assemblée soit en activité 
pleine et légale, des questions sur lesquelles il 
lui appartiendra et n'appartiendra qu'a elle de 
prononcer ; que, quant à présent, elle n’a besoin 
que de notes x peu près Sermblables à ce qu'on 
apyelle les notes du parlement d'Angleterre, et 
où l»s motions, leurs amendements et le nombre 
des voix pour ou contre sont simplement rap- 
portées ; qu’il ne peut pas être intéressant de pu- 
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blier une notice aride; mais qu'il est souverai- 
nement important de ne rien imprimer avec 
précipitation au nom de l’Assemblée. 

La séance est continuée à vendredi 22, à cause 
de la fête de l’Ascension. 


ÉTATS GÉNÉRAUX. 
Séance du vendredi 22 mai 178. 


CLERGÉ. 


L'Assemblée du clergé continue le travail pro- 
visoire pour la rédaction de ses cahiers, et la 
séance est uniquement employée à cet objet. 


NOBLESSE. 


L'Assemblée autorise M. de Montboïssier, son 
président, à demander au Roi une nouvelle con- 
vocation pour Metz. 


M. d'Entraigues propose d'autoriser les com- 
missaires conciliateurs à annoncer à ceux du 
tiers-état la renonciation de la noblesse à ses pri- 
viléges pécuniaires. - 

Cette motion trouve des contradicteurs qui sont 
fondés sur ce que cette renonciation ne peut être 
générale et indéfimie ; qu’il sera nécessaire de la 
particulariser, ce qui ne fera qu’augmenter les 
sujets de discussion avec l’ordre du tiers, et en- 
suite sur ce que leurs cahiers leur enjoignent de 
ne faire cetle renonciation qu'après que la consti- 
tution sera établie. 

Il est arrêté, à la majorité de 143 voix contre 
62, que les commissaires de la noblesse seront 
chargés d'annoncer à ceux du tiers-état que la 
plus grande partie des cahiers dont sont chargés 
les députés de la noblesse, nortant renonciation à 
tous ses priviléges pécuniaires, relativement aux 
impôts, tels qu’ils seront fixés par les États gé- 
néraux, l'Assemblée est dans la ferme résolution 
d’arrêter celte renonciation, après que chaque 
ordre délibérant librement aura pu établir les 
principes constitutionnels sur une base solide. 

La séance est levée. 


COMMUNES. 
Laborde continue d’être 


La motion de M. 
débattue. 


M. Laborde et M. Target proposent d’en 
restreindre l’objet à la seule impression d’un jour- 
nal motivé de ce qui se passe, qui sera rédigé par 
un petit nombre de commissaires choisis au scru- 
tin. Malgré ces amendements, elle ne trouve 
presque que des opposants. On dit que ce n’est 
pas le moment d'imprimer un journal motivé; 
qu'on verra ce qu’il y aura à faire, si les confé- 
rences n’ont pas une bonne issue ; que les adjoints 
du président tiennent note de ce qui se fait dans 
l'Assemblée ; que les commissaires sout chargés 
de faire de méme pour les conférences, et qu'on 
trouvera toujours dans leur travail les matériaux 
de ce qu'il faudra écrire, s’il devient nécessaire 
un jour de rendre compte à la nation de la con- 
duite de ses représentants. 


[États généraux. 


On recucille les voix, et la motion est rejetée 
à la presque unanimité des suffrages. 

M. Aubry du Bochet lit un plan d'ordre sur le- 
quel on ne juge pas à propos de délibérer. 


ÉTATS GÉNÉRAUX. 
Séance du samedi 23 mai 1789. 


CLERGÉ. 
Il n’a pris aucune délibération. 


NOBLESSE. 


Il ne s’est rien passé d'intéressant dans la 
séance de la noblesse. 


COMMUNES. 


M. Target. Je demande qu'on nomme au scru- 
tin deux secrétaires chargés de rédiger tout ce 
qui s’est passé dans les Elats depuis leur ouver- 
ture, et d'en faire un procès-verbal clair, simple 
el précis. 

ette motion excite de nouveaux débats. 


Un membre. J'expose que si le procès-verbal 
est sec et net, il est de peu d'utilité; si l’on se 
permet des réflexions, les rédacteurs deviennent 
les censeurs de l’Assemblée; cela aigrira les es- 

. prils ; ainsi je crois que Le meilleur parti est le 
silence. 


Un membre. J'appuie la motion, parce que le 
silence des députés des communes répand des 
alarmes dans les provinces. 


M. Populus. Si ces alarmes existent, et quelle 
qu’en soit la cause, de simples notes ne les di- 
minueront certainement pas. Un compte motivé 
de notre inaction pourrait y ajouter ; cette inac- 
tion a élé résolue sur des connaissances locales 
de l’Assemblée, du pays de l'intrigue : en un mot, 
sur l'observation d’une foule de circonstances 
positives qu’il serait long, pénible et délicat de 
développer en un instant à nos commettants, 

ui ont pour gage de notre conduite leur con- 
dunbe même et nos relations particulières aux- 
quelles seules nous sommes tenus, tant que nous 
ne sommes pas une Assemblée constituée. D’ail- 
leurs, les conférences que nous avons arrêtées, 
qui s'ouvrent aujourd'hui, dont nos envoyés 
nous donneront des relations écrites, ct ensuite 
desquelles il faudra sans doute prendre un parti, 
ces conférences ne suspendent-elles pas toute 
démarche ultérieure ? Pourquoi anticiper de deux 
ou trois jours, par une délibération irrégulière, 
sur celle que nous prendrons avec maturité, lé- 
lement et munis de tous les moyens et de tous 
es pouvoirs nécessaires pour exécuter ce que 
nous avons résolu ? 

La motion est rejetée à La pluralité de 389 voix 
contre 28. , 

On lit une adresse de M. Pankoucke aux Etats 
pe dans laquelle il sollicite l'impression 

u journal de l’Assemblée nationale, comme sup- 
plément naturel du Mercure de France, le plus 
ancien des journaux, dépôt, en 1614, des princi- 
paux actes des Etats généraux, consulté encore 
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aujourd’hui à cause de l'authenticité de scs rap- 
ports ; ilreprésente d’ailleurs que cent mille écus 
de redevance qu’il paye au gouvernement ou aux 
auteurs méritent quelques égards. 


Plusieurs membres observent que cette adresse 
se lie à la motion qui vient d'être rejetée; ea 
conséquence elle n’a pas de suite. 


Un des adjoints lit à l’Assemblée la lettre sui- 
vante de M. le marquis de Brézé. 


Versailles, 23 mai 1789. 


Le Roi voulant, Monsieur, admettre à l’hon- 
neur de lui être présentés, dimanche prochain 
24 mai, ceux de NM. les députés qui n'étaient 
point encore arrivés le 2, j'ai celui de vous en 
prévenir, et de vouloir bien engager ces Messieurs 
à donner leurs noms, en indiquant de quels bail- 
liages ils sont. 

Voulez-vous bien, Monsieur, le leur dire, et 
les prier de se rassembler dans Le salon d'Hercule, 
en habit de cérémonie, un peu avant six heures 
du soir ? 

J'ai l'honneur d’être, avec un sincère attache- 
ment, Monsieur, votre, etc. 


Le marquis DE BRÉZË. 


.M. de Mirabeau l’ainé. À qui s'adresse ce 
sincère attachement ? 


Le même membre qui a fait lecture de la lettre. 


Il est écrit au bas de la lettre : M. le doyen de 
l’ordre du tiers. 


M. de Mirabeau. ]l ne convient à personne 
dans le royaume d'écrire ainsi au doyen des com- 
munes. 

L'Assemblée partage ce sentiment, et charge 
en ta de le faire parvenir à l’auteur de la 
ettre. 


Conférences sur la vérification des pouvoirs. 


Les commissaires nommés par les trois ordres 
se réunissent à six heures du soir en une salle ad- 
jacente à la salle des Etats. Ces commissaires sont: 


Pour MM. du clergé. 


MM. l'archevêque d'Arles, l’archevêque de Bor- 
deaux, l’évêque de Clermont, l’abbé Cosier, cha- 
noine et archidiacre de Verdun ; Dillon, curé du 
Vieux-louzange ; Richard, curé de Plisson ; Thi- 
bault, curé de Souppes, et Lecesve, curé de 
Sainte-Triaise. 


Pour MM. de la noblesse. 


MM. le marquis de Bouthilier, le duc de Luxem- 
bourg, le marquis de la Queuille, de Bressant, le 
baron de Pouilly, le comte d’Entraigues, le duc 
de Mortemart et de Cazalès. 


Pour MM. des communes. 


NM. Rabaud de Saint-Etienne, Target, Chape- 
lier, Mounier, d’Ailly, Thouret, Milscent, Dupont, 
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Chassebœuf de Volney, Legrand, Redon, Viguier, 
Salomon de Saugerie, Bergasse et Barnave. 


M. Dulau, archevéque d'Arles, prend la pa- 
role ; il annonce, au nom du clergé, le désir de 
contribuer au rétablissement de l'harmonie entre 
les ordres, son intention de supporter tous les 
impôts et toutes les charges de l'Etat dans la 
même proportion et de la même manière que tous 
les autres citoyens. Il ajoute que le clergé n'a 
pas cru devoir prendre de résolution sur l’objet 
de la vérification des pouvoirs, lorsqu'il a été 
instruit que les deux autres ordres out, sur cette 
matière, des opinions différentes. 


N. le due de Luxembourg expose que le 
vœu de contribuer également à toutes les imposi- 
tions estexprimé dans les cahiers de la noblesse, 
et que ce vœu est aussi certain qu'irrévocable. 
Il manifeste aussi le désir de voir une paix fra- 
ternelle régner entre les ordres. 


M. Target dit que les communes sont animées 
du même esprit et qu'elles forment les vœux les 
lus ardents pour l'établissement de la concorde. 
ad ensuite à l’objet de la conférence, il ob- 
serve que les membres qui y sont envoyés n'ont 
à s'occuper que de la question relative à la vérifi- 
cation des pouvoirs en commun, et que la nc- 
cessité de cette vérification commune est fondée 
sur ce que les pouvoirs des députés de toutes 
les classes ayant pour but l'établissement et la 
défense des droits et des intérêts de la nation, 
il est évident que ces pouvoirs doivent être exa« 
minés, reconnus et jugés par les représentants 
de Ja nation entière. Î invite MM. du clergé et de 
la noblesse à faire connaître les objections qu’ils 
croient pouvoir opposer à une vérilé aussi claire. 

Les commissaires de la noblesse disent que, 
simples mandataires, ils ont cru devoir suivre 
les usages pratiqués dans les derniers Elats géné- 
raux. Ils rappellent qu’en 1614 la vérification 
des pouvoirs s’est exécutée par ordres, et ils 
montrent la crainte que la vérification des pou- 
voirs en commun n’entraine l'établissement du 
vote par tête en Assemblée générale. 

Les membres des communes répondent que 
c’est en Assemblée générale qu'il faut examiner 
si les formes des derniers Etats généraux sont 
bonnes, et si leur observation est applicable aux 
circonstances actuelles; que les raisons qui éta- 
blissent la nécessité de faire la vérification des 
pouvoirs en commun sont décisives par elles- 


mêmes, et indépendamment de la forme d’opiner . 


qui sera adoptée par les Etats généraux. Entrant 
ensuite dans l’examen des usages, ils font re- 
marquer que si en 1614 les pouvoirs ont été vé- 
riliés séparément, ce n’a été qu'un examen pro- 
visoire; mais que sur tous les pouvoirs contestés, 
la décision définitive avait été renvoyée au con- 
seil du Roi; que sans doute il n’est pas dans 
l'intention de MM. de la noblesse de porter au 
conseil la connaissance de ces contestalions. 

MM. de la noblesse en conviennent sans diffi- 
culté; ils reconnaissent que les Etats de 1614 
sont tombés, à cet égard, dans une erreur. 

MM. des communes observent que, puisqu'on 
est réduit à reconnaître qu’il y a au moins une 
erreur dans les anciens usages, on peut bien re- 
connaître qu'il y en a deux, et que la vérification 
séparée des pee en est une. Puisqu’on s’est 
trompé en allant au conseil du Roi, il s'ensuit 
qu'il faut y substituer un tribunal qui soit un ; 


or, ce tribunal ne peut se trouver que dans la | 
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M PU - nalionale assemblée tout entière. 
IM. de la noblesse objectent qu'en 1588 la 
vérification des pouvoirs s’est faite aussi séparé- 
ment, et qu’on ne voit point qu'à celle époque 
le conseil du Roi ait jugé les contestations sur 
les pouvoirs. 

MM. des communes font sentir l’impossibilité 
de se prévaloir de ce qui s’est fait en 1588, au 
milieu des orages civils; ils se réservent au sur- 
plus de vérifier le procès-verbal de ces Etats; 
ensuite ils disent que, puisque MM. de la no- 
blesse leur donnent l'exemple de remonter des 
derniers Etats à ceux de 1588, ils se croient au- 
torisés eux-mêmes à s'élever plus haut encore 
et à examiner ce qui s’est pratiqué dans les Etats 
de Tours en 1483. On y voit que toutes les opé- 
rations s’y sont faites en commun: d’abord en 
six bureaux, composés des députés des trois 
ordres qui préparaient et discutaient les objets 
de délibération; ensuite, pour les résolutions 
définitives, par des Assemblées générales. Ces 
Etats n'ont eu qu'un seul orateur et un seul ca- 
hier ; done il est évident que la vérification des 
pouvoirs n’a pu être faite qu'en commun. 

La division des ordres, continuent-ils, n'a 
cemmeoncé qu'en 1560, époque où la fermentation 
des esprits, les haines et les partis régnaient déjà 
dans une grande force. Cependant il est douteux 
si la vérilication des pouvoirs s’est faite séparé- 
ment; il n’en existe aucun procès-verbal ; l’on 
voit même que le clergé a protesté contre la 
séparalion des Chambres. 


Un membre de la noblesse prétend qu’en 1356 
les pouvoirs ont été vérifiés séparément. Il lui 
est répondu que dans les Etats de 1536 les ordres 
se sont tantôt réunis et tantôt séparés ; que cette 
Assemblée ne s'étant fixée à aucun principe 
établi de délibération, et le procès-verbal n’exis- 
tant pas, il est impossible de savoir quelle a été 
la forme des vérifications. 

D'après cette discussion qui prouve combien 
l'autorité des faits est peu concluante sur ce 
point, MM. des communes invitent MM. de la no- 
blesse à vouloir bien consulter les règles de la 
raison. 

La raison dit à tout le monde que les représen- 
tants d’une nation, chargés de concourir à l’œuvre 
commune de la régénération publique, doivent se 
connaître les uns les autres et juger leurs titres 
respectifs ; que les dépulations faites par les trois 
ordres réunis dans les baillages {et il y en a plu- 
sieurs de ce genre) doivent bien évidemment être 
jugées par l’Assemblée générale des députés de 
l'Eglise, de la noblesse et des communes. 

D'ailleurs l’état des choses est entièrement dif- 
férent de ce qu’il était en 1614. Alors chaque or- 
dre se bornait à faire et à présenter des doléances 
particulières qui pouvaient ne pas exiger un tra- 
vail commun, et pour lesquelles la connaissance 
des pouvoirs des députés de chaque classe était 
indifférente aux autres. Aujourd'hui tous les dé- 
putés sont chargés par leurs cahiers de l'honorable 
fonction de concilier tous les droits de la nation 
avec la puissance royale. À des travaux si diffé- 
rents, ilestimpossible d'appliquer l'observation de 
mêmes formes ; il est impossible que la nation soit 
indifférente à la validité du titre de ceux qui vont 
exercer pour elle une portion de ‘la puissance 
législative. 

MM. de la noblesse se retranchent encore der- 
rière l'autorité des usages. L'un d'eux déclare 
qu'il faut consulter également et la raison et le 
dernier élat, Sur le dernier état, il soutient tou- 
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jours qu’il est favorable à la vérification séparée ; 
sur la raison, il observe que la division par 
Chambres est plus propre que l’Assemblée géné- 
rale à s'opposer au progrès du despotisme minis- 
tériel, attendu la facilité que le ministère pourra 
trouver à séduire ou entrainer plus de la moitié 
des membres de cette Assemblée. 


Un membre des communes répond: La question 
sur la division des Chambres est étrangère à celle 
de la vérification des pouvoirs, dans laquelle nous 
sommes renfermés par les termes de nos man- 
dats. Au reste, le système du despotisme étant, 
depuis bien dessiècles, de diviser pour soumettre, 
il sera difficile de persuader que le meilleur 
système de résistance soit aussi de diviser. D’ail- 
leurs, si l’on peut croire la division des Chambres 
utile pour conserver une forme de constitution 
établie, il est évident qu’elle ne peutêtre que très- 
nüisible lorsqu'il s’agit de réformer, puisque, si 
l’on considère la prétention du veto, 151 voix dans 
une seule Chambre suffiraient pour empêcher une 
amélioration votée par 1,049 représentants. 


Des membres de la noblesse disent que tous les 
députés aux Elats généraux connaissent la liste 
et les noms des Li dre de chaque ordre, et que 
les ordres peuvent bien, sans péril, avoir la con- 
fiance mutuelle de s’'abandonner les vérifications 
respectives. 

On leur répond que connaître les noms, ce 
n’est pas connaître les titres; que s’il peut être 

uestion ici d'égards d'honnêteté, la noblesse ne 

oit pas douter que les communes ne s’empres- 
sent de lui donner des preuves d’une confiance 
méritée; mais qu'il s'agit d’un droit national, 
d’un devoir des représentants de la nation, objets 
sur lesquels il est impossible de composer. 


Un autre membre de la noblesse dit encore que 
le tiers-état, ayant une double représentation, ac- 
querrait une trop grande influence sur les ques- 
tions qui pourralent s’agiter au sujet de la vérifi- 
cation des pouvoirs de la noblesse, sans que la 
noblesse, à raison du nombre auquel elle est ré- 
duite, pût exercer la même influence sur Les dépu- 
tations du tiers-état. 


Les membres des communes combattent cette ob- 
Jection en observant d’abord que cette double re- 
présentation n’est qu'une justice qui cst due 
évidemment au corps de la nation composée 
de 25 millions d'hommes; que, dans le fait, 
il n’y a rien à craindre du jugement porté 
dans cette forme, puisqu'une députation ne 
peut être rejetée tout entière sans exclure les 
députés des communes, comme ceux du clergé et 
de la noblesse. Les deux ordres étant d’ailleurs 
representés en nombre égal à celui des députés 
des communes, on ne peut apercevoir ici aucune 
influence redoutable de part ni d’autre. 

Un membre des communes fait ensuite obser- 
ver qu’il est d'autant plus essentiel de perdre en- 
fin ce respect superstitieux pour les anciens usa- 
ges, que si l’on veut absolument les regarder 
comme une règle inviolable, il s’ensuivra que 
toutes ies députations de la noblesse devront être 
déclarées nuiies. En effet, en 1614, les seuls no- 
bles possédant fiefs étaient électeurs et éligibles. 
Si donc il est sévèrement défendu de s'écarter en 
aucun point de l'observation des anciens usages, 
les nobles choisis parmi ceux qui n’ont pas de 
possessions féodales, et même tous les nobleschoi- 
sis par des électeurs qui ne sont point seigneurs 
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de fiefs, c’est-à-dire l’ordre entier de la noblesse, 
devraient être exclus. 

L'un des membres de la noblesse est frappé de 
celte observation, et le déclare. 

Sur cu qu membre de la noblesse dit que les 
mandats de cet ordre s'opposent, pour la plupart, 
à la délibération par tête, même sur la vérilica- 
tion des pouvoirs, il est observé par un membre 
des communes que ces mandats ne peuvent être 
relatifs qu'à la manière d’opiner après la consti- 
tution des Etats, et qu'il est impossible d'entendre 
qu'ils imposassent la moindre gène sur la forme 
de vérification qui est préalable à l'activité des 
Etats généraux. 

La conférence ayant duré depuis six heures 
jusqu’à neuf heures et demie, MM. de la noblesse 
annoncent qu'ils désirent pouvoir en rendre 
compte à leur Chambre, et que la conférence soit 
remise. 

Elle est continuée au lundi 25, à cinq heures ct 
demie du soir. 


ÉTATS GÉNÉRAUX. 


Séance du lundi 25 mai 1789. 


CLERGÉ ET NOBLESSE. 


Le clergé et la noblesse ne se sont occupés 
d'aucune délibération. 


COMMUNES. 


M. Moreau. je prends la parole pour deman 
der la suppression du spectacle. Le Roi n’est pas 
dans l’usage d’en avoir pendant l'été; il n’a in- 
terrompu cet usage qu’en faveur des Etats. Vous 
savez que chaquespectacle coûte plusde mille écus. 
Il est convenable de le supprimer, ou bien il vaut 
mieux assurer celte somme aux pauvres. Les 
spectacles ne peuvent procurer des amusements 
dignes de la gravité et de la majesté d’une si au- 
guste Assemblée. Les spectacles ne sont bons que 
pour un peuple corrompu, et ils ne convien- 
nent pas à un peuple qui veut régénérer ses 
mœurs ct faire cesser les principes de la corrup- 
tion. 

L'Assemblée pense qu’il ne convient pas aux 
députés des communes, dans les circonstances pré- 
sentes, de s'occuper de cet objet. : 

Gette motion excile quelques rumeurs; mais 
elle n’a pas de suite, et elle est rejetée sans être 
délibérée. 


M. le Doyen lit une motion qui lui a été re- 
mise; elle contient quatre points: 1° que chaque 
député ne pourrait entrer qu'en habit noir, ou 
Fu moins qu’il ne pourrait parier en habit de cou- 
eur ; 

9° Que les étrangers ne pourraient se placer 
que sur les gradins élevés sur les deux côtés de 
la salle, ct que les députés se mettraient dans 
l'enceinte; : 

3° Que les bancs seraient numérotés et tirés au 
sort, et les doyens changés tous les huit jours; 

4° Que les bancs du clergé et de la noblesse se- 
raient toujours vides. Ka. 

Il s'élève beaucoup de tumulte pour savoir si 
on mettra ces quatre propositions en délibéra- 
ration, 
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On va aux voix sur les objets de la motion. 

Les premiers opinants sont d'avis d’abandon- 
ner celte motion qui convenait peu à la dignité 
d’une nation rassemblée; que de semblables dis- 
cussions ue fourniraient que trop de matière aux 
plaisauteries des folliculaires; et que, lorsqu’on 
avait à délibérer sur des affaires beaucoup plus 
importantes, on ne devait pas s’agiter sur la ma- 
nière dont on serait vélu. 

D'autres veulent prouver que chaque député ne 
doit pas entrer dans la salle sans son habit noir, 
costume qui, par son uniformité, fait disparaître 
la vanité ridicule des riches. 


M. le comte de Klirabeau. Toutes ces dis- 
cussions prouvent la nécessité d’un règlemeut de 
police, dans lequel les objets proposés pourront 
êtredéterminés. Je demande qu’on nomme des com- 
missaires pour travailler à la rédaction de ce rè- 
glement, qui sera sanctionné par l’Assemblée, et 
au moyen duquel on remédiera au tumulte et à la 
longueur des délibérations. Gomme les délibéra- 
tions les plus sérieuses vont se présenter chaque 
jour, il faut nécessairement arrêler les formes les 
plus sévères pour établir l’ordre et la liberté des 
débats, et recueillir les voix dans toute leur inté- 
grité. À Dieu ne plaise que je blesse aucun amour- 
propre, ni même que je m'afflige de nos débats 
un peu bruyants, qui jusqu'à présent ont mieux 
montré notre zèle et notre ferme volonté d'être 
libres que ne l'eût fait la tranquillité la plus pas- 
sive. Mais la liberté suppose la discipline; et puis- 
que tous les moments peuvent nécessiter des dé- 
marches dont on ne saurait prévoir toutes les 
suites nis'exagérer l'importance, il faut pour l’ac- 
quil de tous nos devoirs, et même pour notre sû- 
reté individuelle, prendre un mode de débattre et 
de voter qui donne incontestablement le résultat 
de l’opinion de tous. 


M. Mounier. J'expose qu'il y a quinze jours, 
ayant proposé la même motion, elle fut rejetée 
par l’avis même de M. de Mirabeau. Les causes 
qui lui ont servi de prétexte pour faire rejeter ce 
règlement étaient qu'il fallait opposer une force 
d’inaction aux refus des deux ordres de vérifier 
les pouvoirs en commun; ces motifs subsistent 
encore, je ne peux pas me rendre à l’opinion 
actuelle de M. le comte de Mirabeau. 


M. le comte de Mirabeau. Le règlement 
ne sera que provisoire, au lieu qu’on proposait il 
y a quinze jours un règlement définitif. 


Un membre. J'observe que les rangs et les 
dignités ne doivent pas être répétés sans cesse 
dans une Assemblée d'hommes égaux. 


M. le comte de Mirabeau. J’attache si peu 
d'importance à mon titre de comte que je le 
donne à qui le voudra; mon plus beau titre, le 
seul dont je mhonore, est celui de représentant 
d’une grande province, et d'un grand nombre de 
mes concitoyens. 


Un membre. Je suis de l'avis de M. le comte 
de Mirabeau. Je dis M. le comte, car j'ajoute si 
peu d'importance à un semblable titre, aujour- 
d'hui si prodigué, que je le donne gratis à qui 
voudra le porter. J 

L'avis de M. de Mirabeau passe à la pluralité 
de 436 voix contre 11. 
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SUITE DES CONFÉRENCES, 


Pour la vérification des pouvoirs. 


Les objets traités dans la première conférence 
sout rappelés sommairement. Un des membres 
de la noblesse citant de nouveau les Etats de 
1583, qui ont déployé beaucoup de vigueur ct 
qui out fait séparément la vérification des pou- 
Voirs, un membre des communes lui répond que 
depuis la dernière couférence, il a vérifié le pro- 
cès-verbal des Etais de 1588, tiré des manuscrits 
de la bibliothèque du Roi, et qu'il est maintenant 
avéré que le renvoi des contestations sur les pou- 
voirs au conseil du Roi a eu lieu dans ces Etals 
comme dans ceux de 1614, ct que daus les uns 
comimne dans les autres le jugement des pouvoirs 
n'a appartenu aux Chambres que lorsque les par- 
lies ont consenti à se soumeltre à leur arbitrage. 

NM. de la noblesse déclareut qu’ils ont dessein 
de maintenir l'arrêté pris dans leur Chambre pour 
la vérilcation par ordre; que leur honneur est 
attaché à l'exécution de cet article ; qu’ils pour- 
ront se prêter seulement à un projet de conci- 
latiou qui tiendra à donner connaissance des 
pouvoirs de leurs députés à NM. du clergé et du 
tiers-élat, mais sans déroger à la vérification par 
ordre, el ils cnt demandé que MM. du tiers-état 
proposassent (çuelques projets de conciliation. 

Les membres des communes répondent que la 
conférence s’étant établie pour s’éclairer mutuel- 
lement, ils seront toujours persuadés que MM. de 
la noblesse, animés du zèle le plus pur pour 
l'intérêt public, donneront le noble exemple de 
bannir de cette discussion tout sentiment d’a- 
mour-propre, et que c’est dans la rétractation 
d'une erreur, si elle leur est échappée, qu'ils 
placeront ce véritable honneur si cher à la na- 
tion françaice; qu'au surplus, réclamant la 
vérification en commun, et croyant avoir dé- 
montré la justice de cette vérification, ils n’ont 
à proposer sur cet objet aucune composition, et 
qu'ils n’ont aucune mission à cet égard. 

L'un des membres de la noblesse dit que les 
Chambres pourront renvoyer à des commissaires 
tirés des trois ordres l’examen des pouvoirs sur 
lesquels il s’'élévera quelques contestations; que 
ces commissaires feront le rapport de cet examen 
à Jeurs Chambres respectives, et qu’en cas de 
différence dans les jugements, ils se réuniront 
encore jusqu’à ce que les Chambres se soient 
accordées. 

Sur ce qu’il est observé que cette forme ne 
présente au fond que des vérifications par ordre 
séparé; qu’elle entraînera beaucoup de lenteur 
ct pourra ne conduire à aucun résultat, un 
membre du clergé dit qu’on pourra en ce cas 
renvoyer le jugement au Roi, ou convenir que 
le jugement se formera de la pluralité de deux 
Chambres contre une. Gette idée, abandonnée 
aussitôt que présentée, ne donne lieu à aucune 
discussion. Les membres des communes répètent 
que leur mission se borne à réclamer la vérifi- 
cation des pouvoirs en commun; ct, rentrant 
dans le fond de la discussion, ils s’attachent à 
prouver que les députés de toutes les classes ont 
qualité et intérêt à cette vérification. 

Les commissaires de la noblesse demandent 
qu’on ne s'occupe plus que des projets de conci- 
lation qui laisseraient néanmoins subsister les 
principes de l’arrêté de leur Chambre. 
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Alors un membre du clergé présente un projet 

conciliateur en ces termes : 

« Les pouvoirs de l’ordre de la noblesse seront 
ortés dans les deux autres Chambres pour qne 
a vérification en soit confirmée ; il en sera usé 

de mème à l'égard des pouvoirs des députés du 
clergé et du tiers-état. S'il s'élève des difficultés 
sur les pouvoirs des députés de quelque ordre, 
il sera nommé des commissaires dans chacune 
des trois Chambres selon la proportion établie; 
ils rapporteront dans leur Chambre leur avis, et, 
s’il arrivait que les jugements des Chambres 
fussent différents, la question sera jugée par 
les trois ordres réunis, sans que cela puisse pré- 
juger la question de l'opinion par ordre ou par 
tête et sans tirer à conséquence pour l’avenir. » 

Quelques-uns de MM. de la noblesse annon- 
cent qu'ils doutent que le projet soit adopté dans 
leur Chambre. Les autres membres du clergé ne 
disent rien ni pour ni contre le projet. MM. des 
communes déclarent qu’ils ne peuvent pas pren- 
dre de parti et qu'ils rendront compte à l’Assem- 


blée des communes tant de la conférence que du. 


projet présenté. À 

Alors la conférence cesse. Aucun jour n'est 
indiqué pour la continuer; mais il est dit que, 
s'il y a lieu de la reprendre, les Assemblées s’aver- 
tiront mutuellement. 


- 


ÉTATS GÉNÉRAUX. 
Séance du mardi 26 mai 1789. 


CLERGÉ. 


La séance est employée à entendre le rapport 
des commissaires conciliateurs. Il n’est pris au- 
cune délibération. 


NOBLESSE. 


MN. de Bouthilier et d’Antraigues font, au 
nom des commissaires nommés par la noblesse, 
le rapport des conférences. Ils disent qu'après 
des raisonnements et des citations de part et 
d'autre, les commissaires du tiers-état ont paru 
convenir que les faits sont pour la noblesse, 
mais que les anciens Etats ne peuvent servir de 
règle; que les membres du tiers-état n'ont fait 
aucune proposition; qu'après de longs débats el 
trois propositions faites par la noblesse et le 
clergé, ils ont annoncé que leurs pouvoirs expi- 
raient. 

La délibération est ouverte sur ce rapport. Sur 
la proposition de M. de Villequier, la noblesse 
prend l'arrêté suivant : 

« La Chambre de la noblesse, après avoir en- 
tendu le rapport des commissaires chargés de 
conférer avec ceux des autres ordres, arrête que, 
pour cette tenue des Etats généraux, Îles pouvoirs 
seront vérifiés séparément, et que l'examen des 
avantages ou inconvénients qui pourraient exister 
dans la forme actuelle sera remis à l’époque où 
les trois ordres s'occuperont des formes à obser- 
ver pour l’organisation des prochains Etats gé- 
néraux. » 


La séance est levée. 
4% SÉRIE, T. VIII. 
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COMMUNES. 


L'Assemblée des communes ayant déterminé 
qu’il serait établi un règlement provisoire de dis- 
cipline et de bon ordre, on demande si Les com- 
missaires rédacteurs de ce règlement seront 
choisis par tous les députés ou par MM. du bu- 
reau à la majorité des suffrages. IL est décidé 
que M. le doyen et les adjoints seront autorisés 
à choisir parmi eux le nowbre de commissaires 
pour la rédaction de ce plan. 

Les commissaires conciliateurs font à l'Assem- 
blée le rapport des conférences. Elles n'ont eu 
pour objet que la vérification des pouvoirs. 


M.Rabaud de Saint-Etienne présente le plan 
qu’on a suivi, et les divisions de preuves et de fait 
qui ont été soumises à l'examen des commissaires. 
Cette division s’est rapportée au droit positif, c'est 
à dire aux témoignages fournis par l'histoire, et 
au droit naturel, c’est-à-dire aux raisons d'équité, 
et aux principes de liberté et de constitution s0- 
ciale. Il annonce que M. Mounier s’est chargé de 
rendre compte à l'Assemblée des molifs de dis- 
cussion employés dans la première partie, et 
M. Target de ceux développés dans la seconde. 


NM. Mounier et Target sont entendus suc- 
cessivement et sont entrés dans les détails de 
discussion qui ont fait l’objet des conférences 
dont on a rendu comple. M. Rabaud de Saint- 
Etienne termine le rapport en annonçant les 
moyens de conciliation offerts par MN. de la 
noblesse, qui consistent à vérifier les pouvoirs à 
part, mais à soumettre les constatations qui 
pourront en dériver au jugement des commis- 
saires nommés par les trois ordres; et enfin celui 
présenté par M. le curé de Souppes, qui propose, 
dans le cas où le jugement des Chambres serait 
différent, que la difficulté fût jugée par les trois 
ordres réunis. Il a observé que les autres com- 
missaires du clergé ont gardé le silence sur cette 
ouverture. 


ÉTATS GÉNÉRAUX. 


Séance du mercredi 27 mai 1789. 


CLERGÉ. 


M. Target, portant la parole au nom de la dé- 
putation envoyée vers le clergé, dit aux députés 
de cet ordre « que ceux des communes les priaient 
et les adjuraient au nom du Dieu de paix, dont ils 
étaient les ministres, et au nom de la nation, de 
se réunir à eux dans la salle de l’Assemblée gé- 
nérale, afin de chercher ensemble les moyens 
d'établir la paix et la concorde. » 

Après avoir appuyé cette invitation de tous les 
motifs qui devaient déterminer à l'accueillir, il 
prie le clergé de vouloir bien délibérer tout de 
suite sur l’objet de sa mission. 


M. le Président répond que l’ordre du clergé 
va s'occuper avec zèle d'une matière d'un si grand 
intérêt. 

Plusieurs membres du clergé, au nombre des- 
quels était M. de Lubersac, évéque de Chartres, 
proposent par acclamation de se rendre sur-le- 
champ à l’Assemblée des communes; mais un 
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autre évêque dit : J'ai interrogé deux membres 
de la députation pour savoir si la réunion pro- 
posée a pour objet de consulter ou de délibérer. 
Ils m'ont répondu qu'on entend délibérer, et que, 
dans cette délibération les voix seront recueillies 
par tête; cette déclaration, modtre les premières 
dispositions. La proposition des communes de- 
vient l’objet d’une discussion. 

Après de longs débats, et l'heure étant trop 
avancée, il est arrêté d'envoyer aux communes 
une députation chargée de déclarer que les mem- 
bres du clergé prennent en grande considération 
la proposition de MM. du tiers-état, et sont très- 
empressés de leur faire une réponse; qu’ils s’en 
occupent continuellement; mais que la séance 
ayant été prolongée au delà de trois heures, ils 
se séparent et remcttent la séance à demain pour 
continuer à s’en occuper. | 

Celte députation se rend à l'instant même dans 
la salle des communes qui étaient restées assem- 
blées pour attendre le résultat de leur démarche. 


NOBLESSE,. 


La Chambre de la noblesse n’est occupée d’au- 
cune délibération importante. 
La séance est levée. 


COMMUNES: 


À l'ouverture de la séance, on fait lecture de 
l'arrêté pris hier par la noblesse. Cet arrêté avait 
été trouvé sur le bureau. 


M. Camusat de Belombre. Puisque nous 
avons échoué dans le projet de conciliation, que 
nous avons épuisé tous les procédés, la nation 
ne peut se refuser sans doute à rendre justice à 
la sage lenteur de nos opérations; elle nous ap- 
plaudira dans le choix des commissaires appelés 

‘à opérer uu si grand œuvre. Il faut enfin prendre 
uu parti, et peut-être en venir au moyen rigou- 
reux, mais nécessaire, proposé par M. Chapelier. 
Mais avant de nous décider sur ce point, ne con- 
vient-il pas, Messieurs, d'envoyer des députés au 
clergé, pour le prier de continuer encore le rôle 
de conciliateur entre nous et la noblesse, ou plu- 
tôt pour tenter encore de nouveaux efforts auprès 
du second ordre, ou se joiudre à nous, et com- 
mencer Les importantes fonctions auxquelles nous 
sommes appelés ? 

Je suis instruit que, et j'ose le dire, la pluralité 
des membres du clergé est en notre laveur; il 
n'attend que le moment pour se déclarer. 


Un second député propose les mêmes objets, en 


y ajoutant: ï Ç 

Jusqu'ici je ne vous ai proposé que des points 
que le préopinant avait déjà développés; mais 
cependant telle est la différence qui existe entre 
nos deux motions : il ne faut pas en douter, la 
couciliation devient impossible; la résistance de 
la noblesse, son opiniâtrelé dans ses principes, 
ne nous laissent plus qu’un seul parti à prendre : 
c’est d'envoyer vers le clergé des commissaires 
pour le prier de se joindre aux communes, et 
commencer sur-le-champ les travaux. Le clergé 
doit maintenant renoncer au rôle de conciliateur'; 
1 est temps de le faire sortir de son inaction. 


Un autre député propose la même chose en des 
termes différents. 


MI. de Courteil. J'expose que j'ai à déclarer 
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à l’Assemblée un fait qu’elle doit peser dans sa 
sagesse, et qui peut influer dans la délibération. 
Je sais particulièrement qu’un des membres de 
la noblesse s'étant écrié, après que l'arrêté fut 
pris: qu'on ne pouvait plus en faire un autre; 
que celui-là décidait de tout... toute la Chambre 
a rejeté ayec empressement une adhésion qui les 
attachait pour toujours à leur arrélé. De là on 
peut espérer que la noblesse n’est pas tout à fait 
aliénée, qu’elle peut encore revenir, et que dès 
lors il n’est peut-être pas nécessaire de forcer la 
noblesse à se joindre tout à l’heure aux com- 
munes. 


M. Populus. Toutes les motions que vous 
venez d'entendre ne portent que sur une base 
fausse, la fin des conférences et l'arrêté de la 
noblesse. Quant aux conférences, elles ne sont 
pas achevées; hier encore nous avons prié nos 
commissaires de continuer. Relativement à l’ar- 
rêté, nous pouvons croire individuellement qu’il 
existe; mais positivement nous devons l’ignorer : 
tant que la noblesse ne nous en aura pas donné 
connaissance, nous devons penser que les confé- 
rences sont toujours en activité. 

À quel moyen devons-nous donc recourir ? Je 
crois que nous devons faire demander par nos 
commissaires, aux deux autres ordres, quel est 
le résultat des conférences, et c’est alors que nous 
verrons quel parti il nous reste à prendre. 


M. le comte de Mirabeau (1). Je ne vois 
rien que de sage et de mesuré dans la motion qui 
vous est soumise, et je conviens que l’on peut, 
sans inconvéuient, se donner encore le mérite de 
cet inutile essai; mais je vous prie d'examiner 
s'il ne serait pas bon d’y joindre une autre dé- 
marche plus efficace, et qui ait un but plus déter- 
miné. 

ll est clair, d’après le rapport de nos commis- 
saires, que la proposition qu’on leur a faite est 
entièrement inacceplable. Elle choque tous nos 
principes ; elle excède nos pouvoirs. 

Il est et il sera à jamais impossible de suppléer, 
dans une vérification par commissaires, à la sanc- 
tion des Elats généraux réunis; il ne l’est pas 
moins que des conventions qui intéressent les 
ordres respectifs ne soient pas débattues par les 
trois ordres, en présence les uns des autres. Il 
l'est encore davantage qu’un ordre en particulier 
devienne le juge des questions qui intéressent les 
deux autres. Chaque ordre n’est que partie; les 
Etats généraux sont seuls juges. Admettre une 
vérilication des pouvoirs séparée et partielle, ce 
serait d’ailleurs vouloir être agité d’un éternel 
conflit de juridiction, susciter une foule de pro- 
cès interminables. 

La vérification par commissaires excède nos 
pouvoirs. Investis de la puissance nationale, au- 
tant du moins qu’une espèce de législature provi- 
soire peut l'être, nous ne le sommes pas du droit 
de la déléguer. Nous ne pouvons pas subroger des 
juges à notre place ; la conséquence du principe 
contraire serait que nous pourrions limiter les 
Etats généraux, les circonscrire, les dénaturer, 
les réduire, enfin nommer des dictateurs. Une 
telle prétention serait criminelle autant qu’ab- 
surde. Ce serait une usurpation dela souveraineté, 
qui ferait sortir de cette Assemblée une véritable 


(1) Le discours de Mirabeau est incomplet au Mont- 


leur. 
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tyrannie, et qui frapperait de la plus détestable, 
si ce n’était en même temps de la plus pitoyable 
nullité, toutes nos opérations. 

Voilà, Messieurs, où couduit le système que pro- 
posent les deux ordres, et dont sans doute ils 
n'ont pas senti toutes les conséquences 

Je ne parlerai point de la proposition d’un des 
commissaires du clergé; elle est probablement 
celle d’un ami de la paix : mais outre qu’en recon- 
naissant qu’il y a dans la véritication des pouvoirs, 
procès et nécessité à un jugement, elle nous ren- 
voie à la sévérité du principe sur le choix des ju- 
ges; outre qu'elle ne saurait jamais échapper à 
cette observation simple, que s’il est possible, s’il 
est nécessaire, s’il est inévitable de se réunir pour 
la solution de certainesdifficultés, il n’existe point 
une raison de ne pas se réunir pour la solution 
de toutes les difficultés. La proposition d’un seul 
homme ne peut point, en pareil cas, être matière 
à délibération, et nous savons que la noblesse a 
déjà repoussé les expédients. 

ans doute, Messieurs, le système des ordres 
rivilégiés est très-conséquent. L'un s’est déclaré 
féulerent constitué, il s’est lui seul investi de 
tous les pouvoirs qu'il à trouvés à sa conve- 
nance, il a fait des actes de véritable souveraineté, 
et l’un de ses membres, tout en parlant des prin- 
cipes constitutifs de la monarchie, ridicule cri de 
ralliement de tous ceux qui voudraient bien que 
la monarchie ne fût jamais constituée, n’a pas 
craint d'appeler l’Assemblée des députés présumés 
de la noblesse, cette Chambre législative et souve- 
raine. ! : 

L'autre, plus temporiseur, plus: circonspect et 
surtout plus menacé de divisions intérieures, sous 
le titre modeste d'Etats provisoires, fait à peu près 
les mêmes choses, et tend évidemment au même 
but, avec cette circonstance très-remarqueble, 
qu'il augmente tous les jours par sa modération 
même le nombre de ses auxiliaires; tandis que la 
démarche violente de la noblesse altiédit les pré- 
jugés des hommes de bonne foi qu’elle renferme, 
et augmente les forces des amis de la liberté et de 
la paix. ; 

ue devons-nous à nous-mêmes, dans ces Cir- 
constances, pour être fidèles tout à la fois à notre 
système de pacification, à nos devoirs, et aux in- 
térêts de nos commettants? 

J'ai déjà eu l'honneur de le dire dans cette As- 
semblée, Messieurs, je ne conçois pas qu’il puisse 
être ni convenable ni prudent de traiter de même 
avec celui qui ordonne sans titre, et celui qui 
négocie de notre gré. Est-il bien certain, d’ail- 
leurs, que dans ce système il y ait compensation 
entre nos acquisitions et nos pertes? L'est-il que 
le contraste de la conduite des communes et des 
ordres privilégiés nous acquiert autant d'amis 
dans la noblesse, que l'intrigue favorisée par nôtre 
inaction nous en fait perdre dans le clergé ? L'est- 
il qu’une plus longue persévérance dans notre 
immobilité, et surtout dans l’uniformité de notre 
tolérance, ne compromette pas les droits natio- 
naux, en propageant l’idée que le monarque doit 
prononcer, si Les ordres ne peuvent s’accorder ; 
qu’au lieu de n’être que l'organe du jugement na- 
tional, il peut en être l’auteur. Ces maximes très= 
odieuse:. mais autorisées par des exemples, si la 
déraison et l'injustice pouvaient l’être, et que la 
mauvaise foi parvint à confondre les temps et les 
circonstances, ces maximes acquerront tous les 
jours beaucoup de partisans, parce qu’elles ont 

eaucoup de prôneurs intéressés, et que Le besoin 
de faire et d’agir qui nous tourmente leur con- 
quiert un grand nombre de suffrages. 
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Il me semble qu’il est temps, sinon d'entrer en 
pleine activité, du moins de nous préparer de 
manière à ne pas laisser le plus léger doute sur 
notre résolution, sur nos principes, sur la néces- 
silé où nous sommes de les mettre incessamment 
en pratique. Graignons qu'une plus longue persé- 
vérance dans notre immobilité ne compromette 
les droits nationaux en propageant l’idée que le 
monarque doit prononcer; qu'au lieu de n'être 
que l'organe du jugement national, il peut en être 
l’auteur. 

Les arguments de la noblesse se réduisent à ce 
peu de mols: nous ne voulons pas nous réunir pour 
juger des pouvoirs communs. Notre réponseest très- 
simple. Nous voulons vérifier les pouvoirs en 
commun. Je ne vois pas pourquoi le noble exem- 
piLNe l'obstination, étayé de la déraison et de 
“injustice, ne serait point à l’usage de la fermeté 
qui plaide pour la raison et pour la justice. 

Le clergé persévère dans Île rôle de conciliateur 
qu'il a choisi, et que nous lui avons confirmé. 
Adressons-nous à lui, mais d’une manière qui ne 
laisse pas le plus léger prétexte à une évasion. 

Et pour y parveuir, j'ai l'honneur de vous de- 
mander d'abord de fixer un terme, et un terme 
très-court, à la nouvelle conférence que l’on vous 
propose d’ordonner à vos commissaires. 

Je vous demande ensuite de décréter une dé- 
putation vers le clergé, députation très-solen- 
nelle et très-nombreuse, qui, résumant tout ce 
que nos adversaires ont si subtilement allégué, 
tout ce que nos commissaires conciliateurs ont si 
bien dit, abjurera les ministres du Dieu de paix 
de se ranger du côté de la raison, de la justice, 
de la vérité, ct de se réunir à nous pour tenter 
un nouvel effort auprès de la noblesse. Si les es- 
pérances que nous avons conçues d’une grande 
partie du clergé sont fondées, elles se réaliseront 
à l'instant même; et quelle différence pour nous 
d'inviter la noblesse, Lt la sommer au besoin, de 
réclamer contre elle, s’il est malheureusement 
nécessaire, réunis avec Le clergé ou isolés de lui ! 
Mais quel que soit le succès d’une telle démarche, 
elle vous donnera l'honneur de tous les procédés, 
elle conquerra l'opinion universelle à votre mo- 
dération et à votre fermeté. 

Si par impossible les privilégiés s’obstinent dans 

leur conduite impérieuse et ambiguë, nous re- 
courrons au commissaire du Roi, et nous lui de- 
manderons de faire respecter son ajournement, 
M. le garde des sceaux, par ordre du Roi, a 
ajourné cette Assemblée. Toute Assemblée ajour- 
née doit incontestablement se retrouver la même 
qu’elle était au moment où on l’a ajournée. M. le 
garde de des sceaux doit donc faire respecter et 
exécuter l’ordre du législateur provisoire dont il 
a été l'organe; et ce west qu'alors que la con- 
duite des privilégiés aura montré tout à la fois 
leur iudiscipline et l'impuissance du ministre, 
que, forcés d'établir et d'exercer vousmêmes les 
droits nationaux, vous aviserez dans volre sa- 
gesse aux moyens les plus paisibles, mais les 
plus sûrs, d'en développer l'étendue. 
La motion de M. de Mirabeau est accueillie par 
acclamation et exécutée au même instant. Les 
cominissaires conciliateurs et les membres du 
bureau se rendent ensuite dans la salle où le 
clergé est assemblé, 
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CLERGÉ. 


La députation du clergé dont on a rendu compte 
fait connaître ce qui a été résolu par cet ordre 
sur la lettre du Roi et sa détermination de sus- 
pendre toute discussion sur la proposition des 
communes jusqu'à l'issue des nouvelles confé- 
rences. Le clergé charge en outre le cardinal de 
la Rochefoucault, son président, de témoigner à 
Sa Majesté qu'il déférait avec respect et recon- 
naissance à l’invitation du Roi. Cette délibération 
termine sa séance de ce jour. 


NOBLESSE. 


A l'ouverture de la séance, M. de Bouthilier 
fait une motion tendant à faire déclarer consti- 
tutionnels la division des ordres et leurs veto 
respectifs. ? À 

Cette motion est soutenue par MM. d’Antrai- 
gues et Cazalès. 


M. le comte d'Antraîgues, prononce le dis- 
cours suivant (l) : DU 

Messieurs, nous voici arrivés à ce jour solen- 
nel que votre prudence avait éloigné, dans l’es- 
poir d’une conciliation si ardemment et si vai- 
uement désirée. L'inutilité de vos démarches et 
leur multiplicité vous ont conduits enfin à lin- 
stant où il ne vous est plus permis d'ignorer les 
aitvintes portées à la Constitution. Léjà par des 
soilicitations publiques on invite le clergé à 
abandouner la cause que vous avez soutenue. 
Maiutenant cet ordre délibère s’il restera fidèle 
à vos rincipes ou s’il les improuvera. C'est donc 
à présent qu'il ne vous est plus permis de diffé- 
rer d’un seul moment à rétablir par vos décrets 
la constitution que vous avez juré de main- 
tenir. 

11 faut en convenir, lout espoir de conciliation 
nous échappe; mais le peu de succès de vos dé- 
marches, loin de vous causer le moindre regret, 
doit animer votre courage. ; 

En jetant les yeux sur votre conduite passée, 
vous ne trouverez dans vos délibérations que des 
motifs de consolation, quels que soient les événe- 
ments qui se préparent. 1 

Dès le premier jour de votre réunion, vous 
prites pour guides les usages des précédents Etats 
généraux. Vous appartenait-il de les changer ? 
Non, sans doute. Ges usages transmis par les pré- 
cédents Etats généraux étaient votre loi. Vous 
pourrez, étant constitués, délibérer s’ils vous con- 
viennent encore, les abolir,les modifier, du con- 
sentement des trois ordres; mais avant d'être 
constitués, Vous êtes sans pouvoir pour rejeter 
les usages et les lois des précédents Etats géné- 
raux. 

Chacun de vos décrets fut un hommage rendu 
à la Lui, chacunede vos démarches subséquentes 
à ces décrets témoigne combien vous désiriez 
vous concilier avec l’ordre du tiers-état. 


(1) Le discours de M, le comte d’Antraigues n’a pas 
été inséré au Moniteur, 
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Vous savez quel a êté le succès de ces conféren- 
ces, dont la conciliation devait être le seul objet. 
À Dieu ne plaise qu’en vous rappelantleur inutilité, 
je cherche à vous causer des regrets. Vous avez 
fait ce que vous deviez faire, ce que vous feriez 
encore, si ces conférences étaient de nouveau de- 
mandées; car, dans vos cœurs, le désir d’une 
conciliation ne peut s’éteindre, même en en per- 
dant l'espoir. 

On s'est servi de ces conférences de paix pour 
obtenir de l’ordre du tiers-état, des démarches 
peu mesurées. En lui rendant compte de ce qui 
fut dit dans ces conférences, on l’a due ar des 
réticences ; on l’a aïigri, en dénaturant et les dis- 
cours et les réponses, et les faits. Enfin, on a 
réussi à l’amener à des démarches dont l'unique 
but est de semer la division dans l'ordre du clergé, 
d'y produire une scission d'autant plus facile 
peut-être, qu'il semblait qu’on avait cherché à 
la préparer par la manière dont cet ordre a été 
composé. 

En ce moment peut-être celte scission se dé- 
cide : quel parti avez-vous donc à prendre ? Un 
seul, un seul qui convienne également à votre 
caractère et aux circonstances difficiles où nous 
nous trouvons. 

Si jamais l’oubli des formes constitutives éga- 
rait les autres ordres de l'Etat, c’est dans celui-ci 
que vivrait leur souvenir; cette Chambre serait 
leur sanctuaire. Vous avez juré de les maintenir; 
vos décrets doivent donc les rappeler, et prouver 
que jamais vous ne leur fûütes plus dévoués qu’en 
cet instant où elles sont menacées. 

Le décret que l’on vous propose est attendu par 
vos comeltants, il vous est impérieusement pres- 
crit par leur volonté. C'est une dette sacrée, dont 
vous devez vous acquitter envers ceux qui vous 
l'ont impérieusement commandé, envers l'Etat qui 
la réclame. 

La circonstance vous commande de ne pas dif- 
férer d’un moment à le promulguer. C'est quand 
un des ordres de l'Etat est sollicité de violer les 
usages, et que, par cette première démarche, on 
cherche à le préparer à violer la plus précieuse 
de vos lois conslitutives; c’est alors, ou jamais, 
qu’il faut rétablir sur leurs bases antiques, ces 
lois si longtemps révérées. 

Ges lois rendues à toute leur intégrité, appren- 
dront à l’ordre du clergé qu'il ne peut céder aux 
demandes du tiers; qu’il y céderait vainement; 
que sa désertion serait un tort envers la loi, sans 
utilité pour celle que l’on cherche à lui substi- 
tuer. Votre permanence à l'observer suffit pour 
sa conservalion ; elle soumet les autres ordres à 
l'impérieuse loi de ne s’en pas écarter; et tel est 
l'effet de celte loi conservatrice, qu’elle existe 
par cela seul que vous l'observez, et qu'elle ne 
peut être détruite que par l'abandon unanime des 
trois ordres. Si une partie du clergé se permet- 
lait, sans votre adhésion, de se prêter à la viola- 
tion des anciens usages, votre décret rappellera à 
ceux de cet ordre qui y resteront fidèles, qu’il 
n'appartient pas à la majorité même de leur ordre, 
de changer, par sa volonté, l’usage établi; que si 
vous le maintenez, il existe encore pour tous; que 
la partie du clergé qui l’observera composera 
seule l'ordre du clergé, et que là où vit encore la 
loi, là aussi existe le premier ordre de l'Etat. 

Vous devez sentir, Messieurs, par ce seul exposé, 
que vous devez à vos commettants, au clergé, à 
vous-mêmes, le décret que l’on vous propose; et 
Jai , différer d’un moment, serait en affaiblir 

effet. 
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Mais cette loi que l’on voudrait proscrire, cette 
loi constitutive, sauve-garde de la propriété et de 
la liberté, nous devrions l’établir si elle n'existait 
pas; nous devons à quelque prix que ce puisse 
être, la maintenir dans toute sa valeur. 

1! fut un temps où les deux premiers ordres, 
acquitltant, par des services personnels, ce qu'ils 
devaient à l'Etat, jouissaient des immunités et 
franchises qui éloignaïent de leurs propriétés les 
impôts que supportaient les autres citoyens ; alors 
même, cette loi parut utile et nécessaire à la con- 
servation de la liberté nationale. 

Cet intérêt particulier, aux deux premiers 
ordres, pouvait cependant alarmer l’ordre du 
tiers, et lui faire redouter l'indépendance et le 
droit de résistance des deux premiers ordres, sur- 
tout dans un moment où les besoins de l'Etat de- 
venaient si urgents, qu’il était nécessaire que 
l'impôt atteignit tous les citoyens, toutes les pro- 
priétés. Vos sacrifices ont précédé la demande 
que le peuple pouvait vous faire. Nos commet- 
tants se sont hâtés de briser cette barrière. Ils se 
sont élevés même à de plus hautes pensées. Ils 
ont vu que la liberté publique et la sûreté de tons 
exigeaient cet abandon de leurs priviléges; ils 
ont vu que c'était en s’y soumettant, que n'ayant 
plus qu'un. méme intérét avec le peuple, ils 
rendraient l'indépendance des trois ordres et 
leur résistance la sauvegarde des lois et de la 
liberté, | 

Mais l'égalité de l'impôt qui frappe les proprié- 
tés, doit assurer la stabilité de ces propriétés 
elles-mêmes, et maintenir par conséquent le seul 
ordre de #hoses qui en assure la permanence. 

Vainement a-t-on répondu que l’ordre du tiers 
nous offrirait, par un décret positif, la conserva- 
tion de toutes les propriétés. Ge décret, tout au 
moins singulier, ne vous a pas été offert. L'ordre 
du tiers a sûrement conçu, que délibérer un pa- 
reil décret n'était pas en sa puissance; qu’il ne 
lui appartenait pas d'assurer les propriétés, parce 
qu’il n’a jamais eu le droit de les envahir, et que 
c'est la loi seule qui garantit les propriétés et 
non les promesses d’un ordre contractant avec un 
autre ordre. Si ce bizarre contrat eût jamais été 
admis, quel eût donc été votre sort? Quelle serait 
votre garantie, si, à ce prix, déserteurs de la loi 
de vos pères, vous abandonniez cette indépen- 
dance qu’ils vous ont transmise ? S'il n’existe plus 
qu'une seule volonté dans l'Etat; si le pouvoir 
législatif ne réside plus que dans une seule As- 
semblée, quel sera le garant de ce pouvoir légis- 
latif envers lui-même? Dès lors, cette seule As- 
semblée, ne connaissant plus dans ses divisions 
des obstacles invincibles, peut tout ce qu’elle 
veut ; et il sera possible, qu'après avoir détruit la 
puissance des ordres, elle anéantisse aussi la sanc- 
lion royale et promulgue des lois sous la consti- 
tution du Roi. 

La sanction du Roi, Messieurs, ne repose pas 
sur des fondements plus assurés que la mutuelle 
indépendance des ordres; le même principe, qui 
veut anéantir par l'effet de la force le pouvoir 
indépendant, s’applique à tout, peut s'exercer en- 
vers tous. C’est maintenant nous qu’il attaque. 
Quand nous n’existerons plus, quel est le garant 
qui puisse assurer qu’il ne s’appliquera pas sur 
le sanction royale, qui seule légitime et sanctionne 
la loi? En admettant donc une seule Chambre 
nationale délibérant par tête, à quoi vous servi- 
ront ces promesses qui assurent, dit-on, vos pro- 

riétés? Le Corps législatif ne peut jamais être 
ié par ses précédentes volontés, elles ne sont 
pour lui que de simples résolutions. Ne veut-on 
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de aujourd’hui renverser la constitution antique ? 
fous seuls y faites obstacle. Quand vous ne serez 
plus, croyez-vous qu’il sera moins difficile d’a- 
néantir le décret qui assure vos propriétés, qu’il 
ne le fut de détruire l'existence des trois ordres, 
leur puissance, leur mutuelle indépendance? par 
un abus de raisonnement, on cherche a vous en- 
lacer à la fois, et par vos priviléges et par vos 
sacrifices. 

Si vos priviléges existent, on s’en autorise pour 
vous faire apercevoir dans leur maintien un in- 
térêt particulier à l’ordre de la noblesse et opposé 
à l'intérêt public. 

Si vous y renoncez, on s’arme aussitôt de vos 
propres sacrifices pour vous dire que, n'ayant 
plus que le même intérêt avec le tiers, vos déli- 
bérations doivent être communes. 

Oui, Messieurs, le sacritice de vos priviléges 
unit tous les intérêts; et c’est alors que vous de- 
vez défendre, jusqu’au dernier soupir, une consti- 
tution conservatrice de la liberté et des lois. 

Détachés de vos priviléges, c'est alors que l’a- 
mour seul de la patrie vous unit à la constitu- 
tion; et se serait parce que cet attachement sera, 
pour jamais, isolé de tout intérêt particulier, qu’il 
faudrait y renoncer! cela est-il concevable? 

Si la France, resserrée dans ses limites, défen- 
due par la nalure même de son sol, pouvait con- 
naître tous ses citoyens et repousser ses ennemis 
par ces barrières qu'éleva la main de la na- 
ture; alors, peut-être alors, il eût été possible que 
la liberté populaire pût exister ; alors, ce ne serait 
pas une chimère de la désirer et de vouloir l'y 
établir. 

Quand le peuple peut tout faire par lui-même, 
sans confier ses intérêts à des représentants, alors 
seulement la liberté populaire peut exister. 

Mais quand l’immense étendue d’un vaste em- 
pire, la facilité de l’attaquer, la volonté de tous 
de former un même ensemble, l’horreur même 
qu'inspirerait Pidée de se séparer de l'antique 
monarchie, nécessite l'établissement et la conser- 
vation de la monarchie; alors la liberté nationale 
w’existe à côté de la puissance royale que par des 
Assemblées où la réunion des représentants de 
la nation oppose une barrière à ce même pou- 
voir exécutif, qui, conservateur de l'empire au 
dehors, doit maintenir au dedans la puissance des 
lois et de la liberté. 

Mais entre un Roi et l'Assemblée des représen- 
tants du peuple, il existe toujours, par la nature 
mème des choses, une rivalité de puissance qui 
amènerait tôt ou tard ou l’anarchie, ou la tyran- 
nie. Gette rivalité mutuelle, bien loin d’être un 
mal politique, est un signe de liberté et de vie. 
La surveillance naît de cette rivalité; mais il faut 
pour qu’elle cesse d’être dangereuse, qu'elle soit 
modifiée et qu’il se trouve dans la coustitution 
même, des divisions du pouvoir national, qui, 
alternativement obstacles et médiateurs, arrêtent 
l'impulsion du pouvoir exécutif qui tend au des- 
potisme, et les attaques du pouvoir du peuple, 
qui tendent à la démocratie, qui, dans un grand 
empire, n’est autre chose que l'anarchie. 

Sous un Roi pervers et habile, sous un rainistre 
corrupteur, s’il n'existait qu’une seule Assemblée 
nationale, sans aucune division, il serait facile à 
l'autorité d’égarer ou de corrompre une pareille 
Assemblée el d’en obtenir des décrets qui amène- 
raient bientôt le despotisme. 

Sous un ministre faible, le peuple égaré par de 
perfides instigations, pourrait envahir sur l’au- 
torité monarchique, regarder son abaissement 
comme une victoire, y travailler avec cette au- 
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dace qu’inspire l'attente du succès, et bientôt, 
à la place d’une monarchie, établir la plus cruelle 
anarchie. 

Placés entre ces deux écueils, les peuples sou- 
mis à un gouvernement monarchique se voient 
sans cesse livrés au despolisme ou à la licence. 
Mais le rêune de l'anarchie est court; de l’horreur 
qu'elle inspire naît dans les cœurs le désir de 
l'ordre et l'amour de la paix ; et alors se réveille 
le despotisme, qui ne règne jamais avec plus d’é- 
ncrgie que sur les peuples que fatiguèrent l’anar- 
chie et ses malheurs. 

Ge fut pour éloigner ces fléaux et conserver au 
peuple toute la liberté qui peut exister avec une 
monarchie, que la nation éleva ces barrières, ces 
pouvoirs divers, qui, attachés au même objet, 
n'ayant tous que le même but, mais tous indé- 
pendants les uns des autres, et cependant ne pou- 
vant agir que par leur mutuel accord, opposent 
une invincible barrière aux innovations, arrêtent 
les élans de l’impétuosité, répriment les usurpa- 
tions de l’autorité royale et assurent l'excellence 
des lois par leur mutuelle surveillance, et leur 
permanence par leur résistance. 

Telle est la constitution que maintenant l’on 
voudrait détruire pour substituer l'autorité 
unique d’une Assemblée ou le pouvoir devien- 
drait bientôt plus effrayant que ne le furent l’au- 
torité et ses excès. 

En détruisant les pouvoirs qui se surveillent 
et se balancent, que veut-on établir ? 

On se plaignait avec raison du pouvoir arbi- 
traire, dégénération du pouvoir monarchique 
quand il n’est plus balancé par le pouvoir natio- 
val; mais, pour le réprimer, on nous montre un 
RNA bieu plus redoutable, celui d’une Assen- 

l6ée unique, égarée par mille passions, aigrie 
peut-être par la résistance qu’elle éprouve, dési- 
reuse d'établir son empire, surtout de l'exercer, 
et l’établissant en dernière analyse sur le droit 
de force auquel il est impossible de poser des 
limites. 

Il n’est pas donné à l’esprit humain de calculer 
les effets d’un pareil changement. La monarchie 
et l'autorité populaire réunies en une seule As- 
semblée, ne peuvent exister. Des innovations suc- 
cessives amèneraient tôt où tard unc résistance ; 
alors, mais trop tard, nous regretierions ces lois 
constitutives qui nous en auraient garantis. Notre 
malheur, après les avoir perdues, serait de les re- 
gretter vainement, et de ne sentir toute leur uti- 
lité, que lorsque nous ne pourrions plus nous en 
ressaisir. 

Le peuple veut la liberté, l'égalité des impôts, 
l'assurance des propriétés, la consolidation de la 
dette publique; il obtiendra, il jouira de tous les 
biens que sa volonté réclame ; mais le peuple ne 
veut pas détruire autorité royale, en lui er 
les barrières qui la garantissent des atteintes que 
l’on chercherait à lui porter et qui garantissent 
le peuple des abus de cette autorité conserva- 
trice. Le peuple, en demandant la liberté, ne veut 
pas la destruction des ordres, qui, par leur résis- 
tance mutuelle, assurent la liberté nationale : le 
peuple en voulant conserver ses propriétés, ne 
veut pas envahir celles d'autrui. 

Le peuple en voulant l'égalité d’impôts qu’on 
lui assure, ne veut pas se servir de ces sacrifices 
pour enlever aux deux premiers ordres la juste 
influence que la constitution leur donne, et qu’à 
leur tour ils rendent à cette constitution, en as- 
surant sa permanence. 

Le peuple ne veut pas surtout substituer à l’au- 
torité des lois et du Roi, la licence et l'anarchie, 
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et reconnaître ses maîtres et ses despotes dans 
ses représentants. 

Défenseurs du peuple, c’est nous qui, en main- 
tenant la constitution, maintiendrons ses plus 
justes droits. 

. C'est à nous qu'il devra l’existence de cette an- 
tique monarchie, et la permanence de ces pou- 
voirs qui en assurent le salutaire exercice. 

Vainement cherche-t on à l'égarer, à tromper 
son opinion, à nous menacer de sa délaveur. 

Du très-petits moyens peuvent, en effet, sur- 
prendre pour un moment la faveur et l'opinion 
publique; mai vous serez jugés par la postérité; 
vous le serez bientôt par vos contemporains eux- 
mêmes. Le règne de l'intrigue est de courte du- 
rée ; celui de la vérité est éternel. 

Descendants de ces hommes courageux qui con- 
servèrent, au péril de leur vie, l’empire français, 
vous rapporterez sans tache à vos aïeux le nom 
qu’ils vous ont transmis. 

Vos décrets vont défendre ce qu'ils établirent : 
vous allez vous associer à leur gloire, en assu- 
rant cette constitution pour laquelle ils ont vécu. 
Il est un temps où les citoyens sont appelés à de 
grands et généreux sacrifices ; il en est où il faut 
mourir auprès des lois, après les avoir défendues. 
Ces temps sont arrivés. Ralliés à l'antique cons- 
titution, appelés près de ce trône que soutinrent 
nos pères, réunis autour de ce monarque suc- 
cesseur de tant de rois pour lesquels nos aïeux 
sacrifièrent leur vie, nous avons, il est vrai, senti 
les abus du pouvoir; nous voulions Le ramener 
dans les limites que la constitution plaça autour 
du trône. Ce grand ouvrage sera le but de nos 
travaux ; mais après avoir rappelé cette constitu- 
tion, oubliée peut-être, mais toujours vivante, 
jurons dans nos cœurs de ne vivre que pour elle 
et de mourir avec elle. 


Plusieurs membres prétendent qu'avant de dis- 
cuter cette importante question il faut compléter 
la Chambre par la vérilication des pouvoirs des 
députés présents et par l'acte de défaut contre les 
absents ; on réclame aussi la discussion d’un mé- 
moire conciliatoire proposé par M. d'Harembure. 

Après six heures de débats, la motion de M. de 
Bouthilier est adoptée en ces termes : 

« La Chambre de la noblesse, considérant que, 
dans le moment actuel, il est de son devoir de se 
rallier à la constitution et de donner l’exemple 
de la fermeté, comme elle a donné la preuve de 
son désintéressement, déclare que la délibération 
par ordre et la faculté d’empécher, que les ordres 
ont tous divisément, sont constitutifs dela monar- 
chie, et qu’elle persévérera constamment dans ces 
principes conservateursdu trône et de la liberté. » 

Cet arrêté passe à la pluralité de 202 voix con- 
tre 16. Dix membres s’y opposent formellement 
et en demandent acte. 

Pendant le cours de la délibération, le mar- 
quis de Brézé apporte la lettre du Roi et la 
fait remettre au présilent. On observe que la 
Chambre étant constituée, la lettre doit être re- 
mise conformément au cérémonial d'usage. M. de 
Brézé dit qu’il lui faut de nouveaux ordres du Roi. 
Un instant après, ilrevient, prend séance et remet 
la lettre du Roi. 

(Voyez plus loin, aux COMMUNES, le texte de la 
lettre du Roi). 

M. le président lui répond que la Chambre dé- 
sire faire ses remerciments et sa réponse à Sa Ma- 
jesté par une députation ; le marquis de Brézé ré- 
pond que le Roi fera connaître ses intentions. 
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M. de Brézé s'étant retiré, l’on continue la dé- 
libération. 

Plusieurs membres observent qu'il sera plus 
convenable de s'occuper de laréponse à faire au 


oi. 
Cette réclamation n’a pas de succès. 


M. le due d'Orléans proteste contre la déli- 
bération. 


M. le comte de Crillon, député de la noblesse 
du bailliage de Beauvais. proteste dans les termes 
suivants (1): 

« Je déclare qe je suis dansla plus ferme opi- 
niou que c’est bien moins pour maintenir que 
pour établir la constitution que nous sommes tous 
appelés, et comme le veto me paraît essentielle- 
ment contraire à la liberté d'action nécessaire 
pour créer un ordre de choses qui amène la pros- 
périlé nationale, et pour abolir les abus de tout 
genre, sous Jesquels la nation gémit depuis tant 
de siècles, je demande acte que je me suis op- 
posé, autant qu’il était en moi, à la sanction du 
veto pour la tenue actuelle des Etats généraux, 
que je regarde comme régénérateurs bien plus 
que comme conservateurs. 

« Mon mandat, conforme à ma raison et au 
sentiment de ma conscience, me prescrit de de- 
Juander que, lorsque les ordres différent d’opi- 
pion sur une question importante, les ordres se 
réunissent et opinent par tête. Jesupplie la Cham- 
bre de permettre que ma déclaration soit annexée 
au procès-verbal. » 

Une députation du clergé se présente. 


MN. de La Rochefoucault-Bayers, évéque 
de Saintes, porte la parole et dit : 

Le clergé vient de recevoir une lettre du Roi et 
il suspend toute délibération jusqu'à l'issue des 
conférences proposées par Sa Majesté. 


M. le Président. La Chambre est disposée à 
envoyer ses commissaires. 
La séance estlevée. 


. COMMUNES. 


Quelques dispositions d'ordre occupent les pre- 
miers moments de l’Assemblée. On ordonne qu’il 
sera élevé des barrières pour séparer le grand 
nombre des visiteurs et laisser l’intérieur de la 
salle libre aux députés. On avertit aussi les gale- 
ries de ne donner à la fin des opinions aucun si- 
gne tumultueux d’applaudissement ou d'impro- 
hation. 

Les communes attendaient avec empressement 
la réponse du clergé, lorsqu'une députation de 
cet ordreest arrivée. Elleannonte que la Chambre 
du clergé, étant occupée à suivre le cours des 
discussions sur la proposition faite hier par les 
communes, avait reçu une lettre du Roi par la- 
quelle Sa Majesté témoignait le désir que les com- 
missaires concilialeurs des trois ordres reprissent 
leurs conférences demain à six heures de l'après- 
diner, devant M. le garde des sceaux et quelques 
autres commissaires du Roi; que le clergé s'é- 
tait empressé de témoigner à Sa Majesté son désir 
de seconder ses vues, et avait sursis à toute déli- 
bération. 

Peu d’instants après, une lettre du Roi est ap- 


(1) La protestation de M. le comte de Crillon n’a pas 
été insérée au Moniteur. 
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portée par le grand-maître des cérémonies. Elle 
est ouverte et sans adresse. M. de Brézé, qui en est 
porteur, dit que tel est l’usage quand la Chambre 
n'est pas constituée. 

Voici sa teneur: 


c J'ai été informé que les difficultés qui s’é- 
taient élevées relativement à la vérification des 
pouvoirs des membres de l’Assemblée des Etats 
généraux subsistaieat encore malgré lessoins des 
commissaires choisis par les trois ordres, pour 
chercher des moyens de conciliation sur cet objet. 

« Jen’ai pu voirsans peine, et mémesans inquié- 
tude, l’Assemblée nationale que j'ai convoquée 
pour s'occuper avec moi de larégénération de mon 
royaume, livrée à une inaction qui, si elle se 
prolongeait, ferait évanouir les espérances que j'ai 
concues pour le bonheur de mon peuple et pour 
la prospérité de l'Etat. 

« Dans ces circonstances, je désire que les com- 
missaires conciliateurs déjà choisis par les trois 
ordres reprennent leurs conférenes demain à 
six heures dusoir, et, pour cette occasion, en pré- 
sence de mon garde des sceaux et des commis- 
saires que je reunirai à lui, afin d’être informé 
particulitrement des ouvertures de conciliation 
qui seront faites, et de pouvoir contribuer direc- 
tement à une harmonie si désirable et si instante. 

« Je charge celui qui, dans cet instant,remplit 
les fonctions de président du tiers-état, de faire 
connaître mes intentions à la Chambre. » 


Signé : LouIs. 
Versailles, le 28 mai 1789. 


La lettre du Roi devient l'objet de la délibé- 
ration. 


M. Malouet. Attendu la nature et l’impor- 
tance de l'objetsoumis à la discussion, je demande 
que l'on délibère en secret, et qu’on fasse retirer 
les étrangers. ; 


M. de Volney. Des étrangers! en est-il parmi 
nous? L’honneur que vous avez reçu d’eux lors- 
qu'ils vousontnommésdéputés vous fait-il oublier 
qu'ils sont vos frères et vos concitoyens ? N’ont-ils 
pasle plus grand intérêt à avoir les yeux fixés sur 
vous? Oubliez-vous que vous n'êtes que leurs re- 
présentants, leurs fondés de pouvoirs ? Et préten- 
dez-vous vous souslraire à leurs regards, lorsque 
vous leur devez un compte de toutes vos démar- 
ches, de toutes vos pensées? Je ne puis estimer 
quiconque cherche à se dérober dans les ténèbres, 
le grand jour est fait pour éclairer la vérité, et je 
me fais gloire de penser comme ce philosophe qui 
disait que toutes ses actions n'avaient jamais rien 
rieo de secret et qu'il voudrait que sa maison fût 
de verre. Nous sommes dans les conjonctures les 
plus difficiles; que nos concitoyens nous environ- 
vent dé toutes parts, qu'ils nous pressent, que 
leur présence nous inspire et nous anime. Elle 
n’ajoutera rien au courage de l'homme qui aime 
sa patrie et qui veut la servir; mais elle fera 
rougir le perfide ou le lâche que le séjour de la 
cour où la pusillanimité auraient déjà pu cor- 
rompre. 

La demande de M. Malouet n’a pas de suite. 

La discussion est reprise sur la lettre du Roi. La 
première proposition qui est l'aite est qu’on s’em- 
presse d’y accéder, en étendant même les pouvoirs 
des commissaires et en leur enjoignant de traiter 
à la fois ces deux objets: la vérification des pou- 
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voirs en commun et la délibération par tête ou 
par ordre. 


Cette motion n’est pas adoptée. 


ÉTATS GÉNÉRAUX. 


Séance du vendredi 29 mai 1789. 


NOBLESSE (1). 


1 s'élève de grandsdébats pour savoir de quelle 
manière on députera vers le Roi. Les députés se- 
ront-ils choisis à our de rôle ou par gouverne- 
ment? Ces graves discussions terminées, la dépu- 
talion se rend au château où elle est reçue à midi 

ar Sa Majesté, envirounée de tous ses ministres. 
a députation rapporte la réponse suivante faite 
par le Roi: 

« Je recevrai toujours avec bonté les témoi- 
fuages de respect et de reconnaissance de la no- 

lesse de mon royaume ; j'attends de son attache- 
ment et de son zèle lle saisisse avec empres- 
sement tous les moyens propres à assurer une 
conciliation que je désire. C’est en maintenant 
harmonie que les Etats généraux pourront ac- 


quérir l’activité nécessaire pour opérer le bonheur 
général. » 


M. le comte de Lally-Tollendal, député de 
la ville de Paris, fait la motion suivante (2) : 

. Messieurs, il ÿ à un an que la France appelle les 
Etats généraux ; c’est son unique espoir, sa seule 
ressource; sa perte ou sou salut en dépendent. 

Il ya vingt jours que les représentants nommés 
par la nation pour former les Etats généraux sont 
réunis dans le méme lieu, et il n’y a point d'Etats 
généraux | 

Un seul ordre est constitué; il s’est constitué 
DDR il l’a fait déclarer aux deux autres or- 

res. 

Non-seulement ces deux derniers ne sont pas 
constitués, mais un d'eux nie que le premier le 
soit, soutient que les trois ordres ne peuvent être 
constitués qu'ensemble, et que la vérification des 
pouvoirs de tous les députés ne doit se faire qu'en 
conimun, 

On invoque pour la vérification séparée un 
usage constant. 

On allègue pour la vérification en commun des 
raisons frappantes. 

Parmi ces raisons, voici sans contredit la plus 
forte. Tous les représentants de la nation quels 
qu’ils soient, sont comptables l'un à l’autre de la 
légitimité de leurs pouvoirs; s’il s'élève une dif- 
ficulté à cet égard, il faut qu'elle soit jugée. Au- 
trefois, lorsque le droit (les nations était mé- 
connu, Où mis en oubli, on rendait compte des 
vérifications au Conseil qui jugeait les contesta- 
tions par arrêts, et comme les trois ordres trou- 
vaient bon de se soumettre à ces arrêts, ce garant 
leur suffisait pour se reconnaître l’un l’autre suf- 
fisamment constitués. Aujourd'hui qu'il n’est plus 
permis d'ignorer que chaque membre des États 
genéraux pris individuellement est sujet; mais 
que les Etats généraux, collectivement, forment 


{1} La séance du 29 mai de la Chambre de la no- 
blesse est incomplète au Moniteur. 
. (2) Le discours de M. de Lally-Tollendal n’a pas été 
inséré au Moniteur. 
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une partie intégrante de la souverainelé, on ne 
voudra certainement pas qu’un procés né dans 
l’Assemblée de la nation soit tranché par un arrêt 
du Conseil : elle seule peut et doit le juger. Mais 
comme ce titre d'Assemblée de la nation, comme 
la portion de souveraineté qui lui est inhérente, 
appartiennent au corps entier et non à tel ou tel 
ordre de ceux qui le composent, il en résulte que 
les trois ordres, sans la réunion desquels il n’y a 
point d’Etats généraux, doivent juger et par con- 
séquent vérifier en commun. 

Get argument paraît sans réplique ; mais les ad- 
versaires de la vérification commune viennent 
tout à coup lui en opposer un autre. D'abordils ci- 
tent uncexception aux Etats quisesontsouinis aux 
arrêts du Conseil, et ils soutiennent que ceux de 
1588 n'ont jamais voulu y consentir. Ils disent 
ensuite: que l'on vérifieen commun ; qu'il s'élève 
une seule contestation et voilà nécessairement la 
délibération par tête introduite; or, quelle que 
soit notre opinion individuelle sur cet objet, 
nous avons fait serment de maintenir la délibé- 
ration par ordre. 

J'avoue que, d’abord, cel argument paraît ad- 
mettre encore moins de pe que le premier; 
et je conçois que ceux, à qui il n’était pas permis 
de consentir à la délibération par tête, aient pu 
croire dans le premier moment qu'il ne leur était 
pas permis davantage de consentir à la vérifica- 
tion en commnn. 

Voilà donc le point de la difficulté ; c’est par là 
seulement que la vérilication commune ou séparée 
a pu acquérir tant d'importance, mais aussi c’est 
par là qu’elle en a acquis une telle, que l'exis- 
tence des Etats généraux, l'établissement de la 
constitution et le salut de l'empire peuvent en dé- 
pendre. 

Qu'on ne dise pas que cette difficulté est décidée 
par larrêté de la Chambre; qu'il n'ya plus à y 
revenir. Elle a été hier l’objet de la lettre du Roi; 
elle va être celuide la conférence que la Chambre 
a acceplée pour ce soir, elle est encore la cause de 
l'inexistence des Etats généraux. 

Ne pren pas, avant d’attaquer de front 
cette difficulté, chercher encore à la détourner? 

Ne pourrait-on pas dire qu’un excès de délica- 
tesse honorable mais périlleux a entraîné au delà 
des justes bornes ceux qui se sont crus obligés à 
rejeter la vérification en commun par le même 
serment qui les oblige à rejeter l'opinion par tête; 
que la première ne préjuge en rien la seconde ; 

ue l'intention de nos commeltants n’a pu évi- 

emment porter que sur nos délibérations, quand 
nous serons constitués ; et que surtout la pre- 
mitre de leurs intentions a été qu'il y eût des 
Etats généraux? Au bailliage de Dourdans j'ai vu 
prescrire impérativement l'opinion par ordre et les 
pos avaient été vérifiés en commun. Dans 
’Assemblée de Paris, intra-muros, les pouvoirs 
ont été vérifiés en commun et personne n'est plus 
astreint que nous à défendre l'opinion par ordre, 
puisque, quand mêwe la pluralité déciderait le 
contraire, nous devons rester dans la minorité et 
en demander acte. 

Si ce premier point était une fois reconnu, s’il 
était bien décidé qu'il my a rien de commun en- 
tre la vérification avant d’être constitués et la dé- 
libération après l'avoir été, où serait donc le 
danger que Chaque ordre se vérifiât d’abord dans 
son intérieur, comme a fait la noblesse, qu'en- 
suite les trois autres se rendissent compte mu- 
tuellement de leurs vérifications particulières, 
des diflicultés élevées, des jugements portés, et 
qu'ils les ratifiassent par l’entremise de leurs 
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commissaires conciliateurs, sous les réserves et 
les protestations les plus expresses qu’il ne pour- 
rait en être tiré aucune induction pour la ques- 
tion de la délibération par ordre ou par têle? 

Si la conscience des opposants n'est point cal- 
mée par cet expédient; s'ils persistent à croire 
ge la forme de vérifier influe sur la forme de 
délibérer, que le même serment qui repousse 
l'opinion par tête repousse toute idés de vérifica- 
tion en commun, alors ne parlons plus de véri- 
fication ; parlons de la délibération par ordre ou 
par tête; abordons la difliculté; moutrons-la 
tout entière, et ne craignons pas d’affliger l’hon- 
nêle et timide patriote qui tremble de la voir, 
qui cherche à en douter, qui s'efforce de croire 
à la possibilité d'une conciliation : c'est un mé- 
nagemvcnt cruel que de présenter un espoir 
trompeur. 

Je le prononcerai donc nelteme:it: dans celte 
nouvelle hypothèse il n’y a pas de conciliation 
possible. 

Une partie des représentants a fait serment de 
n’opiner que par ordre. 

Une autre partie a fait serment de n’opiner que 
par léle. 

Où ne transige point sur un serment; nulle 
conciliation ne peut l’atténuer, nul ne peut le 
résilier, er celui à qui on l’a prêté. 

Mais s’il n’y a point de conciliation possible sur 
l'objet qui divise Les représentants de la nation 
dès l'entrée de leur carrière, qu'en résultera-t-il 
donc ? 

. Ge qui en est résulté dès ce moment : la néces- 
sité invincible que ‘tôt ou tard chacun retourne 
à ses commeltants exposer l'état des choses et 
demander de nouveaux pouvoirs. : 

Ici se présente une nouvelle question. 

Les députés retourneront-ils sur-le-champ vers 
leurs commettants sans avoir autre chose à leur 
annoncer que la division qui existe, ou serait-il 
possible qu’en différant leur départ, ils apportas- 
sent du moins avec eux des paroles de consola- 
tion, et la preuve que, si l’on a été divisé dans 
Ja forme, on s’est réuni sur le fond et sur les ar- 
ticles précieux de la constitution ? 

Le premier parti, celui du retour instantané, 
laisserait-il beaucoup de ressources ? Si déjà lou 
se craignait avant ce qui vient d'arriver, ne se 
craindra-t-on pas plus encore en l’apprenant ? La 
résistance mutuelle n’affermira-t-elle pas l’opi- 
niâtrelé réciproque? Voudra-t-on changer les 
pouvoirs, et, si on ne les change pas, que de- 
venir ? 

Le second parti, c’est-à-dire un retour différé, 
et qui tempérerait, qui ferait presque oublier une 
annonce douloureuse parles nouvelles consolantes 
qui l’accompagneraient, serait sûrement préfé- 
rable ; mais est-il possible ? Je le crois, et voici 
comment je l’établis. 

IL faut être entièrement constitués pour faire 
des lois; mais il suffit d’être assemblés pour faire 
des projets de lois. 

Laissons en arrière ce qui nous divise; empa- 
rons-nous de ce qui doit nous réunir. 

Les uns veulent opiner par ordre, les autres 
veulent opiner par tête; mais tous certainement 
veulent une constitution pour la France, veulent 
la liberté individuelle, veulent le consentement 
de la nation pour les impôts, veulent la périodi- 
cité des Etats généraux, veulent le concert des 
deux parties intégrantes de la souveraineté, c'est- 
a-dire du Roi et de la nation pour former les 
lois, veulent le pouvoir exécutif dans la main 
du Roi seul, veulent enfin la responsabilité de 
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pe ministres secondaires de ce pouvoir exé- 
culif. 

Eh bien ! que les trois ordres traitent séparé- 
ment et successivement chacun de ces objets; 
qu'ils se transmettent leurs débats et leurs réso- 
lutions par leurs commissaires conciliateurs ; que 
par ces mêmes commissaires un projet de loi 
uniforme soit rédigé sur chacun de ces points 
constitutionnels ; que par leur moyen eïcore les 
ordres se transmettent le projet des déclarations 
respectives que chacun fera pour assurer à l’autre 
la justice qui lui cst due, pour que l’un souscrive 
à l'égalité entière de répartition de tous les sub- 
sides, ct pour que l’autre reconnaisse l'inviolabi- 
lité de tous les priviléges honorifiques et droits 
seigneuriaux ; qu’ils ne manquent pas surtout de 
se concerter et de s'entendre sur l’organisation 
de l’Assemblée nationale, soit sur sa conservation 
en trois Chambres, soit sur sa réduction en deux. 
Tous ces points une fois convenus entre le Roi et 
les différents ordres, que les députés, après s'être 

rorogés à un jour fixe, se séparent; qu'ils ail- 
ent rejoinäre leurs commettants. L’estime et la 
confiance les précéderont ; les bénédictions de 
la France les suivront. Ils diront à ceux dont ils 
tiennent leurs pouvoirs: « Vous aviez exigé, 
nous avions fait un serment peut-être impru lent, 
mais vous avez été obéis; mais nous avons été 
fidèles. Cependant nous avons tout fait pour l’u- 
nion, excepté ce qui nous était impossible et ce 

ui n’est possible qu’à vous. Voici des lois toutes 
ressées; elles sont consenties par tous les or- 
dres ; elles sont accordées par le Roi; il ne reste 
plus qu’à les sanctionner. Lisez-les, voyez-y vos 

ropriétés, vos libertés, vos droits assurés pour 
pos Plus de méfiance, plus de crainte à avoir, 
es ordres se sont fait justice. Dites un mot, et 
tous ces projets vont se changer en lois, et vous 
allez d’un mot créer votre félicité, votre gloire et 
celle des générations futures. » Croyez-vous, Mes- 
sieurs, que de tels députés, parlant ainsi, s'étant 
ainsi conduits, mobtiennent pas dans l'instant 
toute la liberté d'action, toute l'étendue de pou- 
voir nécessaire pour consommer leur ouvrage ? 
Ah! j'ose vous en répondre; et personne de 
vous n’en doute. Non, les Français, qui peuvent 
faire l’envie du monde entier, ne voudront pas 
en être la fable. Ils ne voudront pas que l’on 
dise : la liberté marchait au devant d'eux ; un Roi 
juste l'appelait lui-même entre lui etson peuple ; 
tout les favorisait ; leurs volontés étaient d'accord 
avec les circonstances ; tous formaient les mêmes 
vœux, tous désiraient, tous disaient les mêmes 
choses; mais ils n’ont pu s'entendre sur la ma- 
nière et sur le lieu de les dire. Ils ont perdu un 
moment qui ne se représentera jamais. Ils n’ont 
eu ni lois, ni liberté, ni constitution, parce qu’ils 
n'ont pu s’accorder sur la forme de la séance 
dans laquelle ils devaient les obtenir. 

Je me résume, Messieurs, et j'oserai vous LU 
poser d’insérer dans les pouvoirs que vous don- 
nerez à vos commissaires, un article ainsi conçu : 

Les commnisssaires conciliateurs seront auto- 
risés à proposer : 

1° Que le clergé et Le tiers vérifient séparément 
leurs pouvoirs, comme a fait la noblesse ; 

2% Que les trois ordres se rendent compte de 
leurs vérifications respectives et les ratifient mu- 
tuellement par l’entremise des commissaires con- 
ciliateurs, qui seront juges en définitif de toutes 
les contestations nées ou à naître à cet égard ; 

3° Que sans s'arrêter à aucune autre discus- 
sion, laquelle sera laissée en arrière, les trois 
ordres, chacun dans sa Chambre, s'occupent de 
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régler les points constitutionnels ; qu’ils se com- 
muniquent leurs travaux par le moyen des com- 
missaires, et que l’on parvienne ainsi à rédiger 
des projets de lois uniformes, sauf à s'occuper à 
celte époque des moyens à employer pour que 
les projets se changent en lois. 


M. le baron d'Allarde propose de faire por- 
ter au clergé l'arrêté sur la délibération par or- 
dre ; 161 membres sont de l’uvis de cette motion ; 
41 prétendent qu’il faut attendre la fin des con- 
férences proposées par le Roi. 

La séance est levée. 


COMMUNES. 


M. le Doyen établit ainsi l’état de la question : 
Acceptera-l-on ou rejettera-t-on les conférences ? 
Le tour d'opinion commence cette fois par la fin 
de la liste. 

MM. les députés de Bretagne, les députés d’ar- 
tois, MM. Bureau, Camus et plusieurs autres mem- 
bres parlent contre les conférences. Ils soutien- 
nent que les conférences sont inutiles, puisque 
la noblesse ne sera pas plus convaincue aux se- 
condes qu'aux premières; que l'arrêté qu’elle 
vient de prendre, et par lequel elle s’est liée, 
n'annonce que trop son opiniâtreté dans ses pre- 
miers principes ; quant au clergé, il s’est enve- 
loppé d’un voile mystérieux en prenant le rôle 
de conciliateur pour acquérir des partisans dans 
l’un et l’autre ordre. Pressées entre le clergé et la 
noblesse, les communes doivent craindre un 
danger plus grand encore que celui des funestes 
priviléges de ces deux ordres. Il arrivera préci- 
sément en 1789 ce qui est arrivé en 1589. Le Roi 
avait proposé alors de pacifier les esprits, et il 
avait fini de les pacifier par un arrêt du Conseil. 
Quand bien même un pareil arrêté serait aujour- 
d’hui favorable aux communes, que la noblesse 
et le clergé s'y soumettraient, un tel exemple ne 
pourrait-il pas être funeste? Le gouvernement 
ne pourra-t-il pas, à la moindre division dans les 
Etals, renouveler des coups d'autorité qui met- 
traieut les Etats dans sa dépendance, dégrade- 
raient la majesté de l’Assemblée nationale et vio- 
leraient sa liberté ? 


Quelques membres parlent pour soutenir les con- 
férences; ils observent qu'après avoir demandé 
l'entremise du clergé pour rétablir l'union, il 
serait indécent de rejeter celle qu'offrait le Roi 
sans avoir Gté sollicitée. Une conduite aussi peu 
modérée exposera les communes à son animad- 
version et justitiera les intrigues qu’on se permet 
contre elles; avant de prendre un parti de ri- 
gueur, elles doivent épuiser toutes les voics de 
la douceur. Geci serait le seul ordre qui ne con 
descendrait pas au désir du Roi, et c’est le seul 
ordre fort de la justice. La démarche de se prêter 
au \œu du Roi ne peut rien avoir de dangtreux, 
puisque l’Assemblée n’est pas constituée, puisque 
le Roi ne veut pas prononcer un jugement, en 
annonçant qu'il n'assistera pas aux conférences. 
Quand bien même cet arrêt du conseil, que lon 
redoute, intervicndrait, il serait toujours nul, 
toujours illégal. 


_M. le comte de Mirabeau (1).Messieurs, il est 
difficile de fermer les yeux sur les circonstances 


A 


(1) Le discours de Mirabeau est incomplet au Moni- 
leur. 
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où la lettre du Roi nous a été remise; il est im- 
possible de ne pas distinguer les motifs de ceux 
qui l’ont provoquée, du sentiment de l’auguste 
auteur de cette lettre. Il serait dangereux de 
confondre ses intentions respectables et les suites 
probables de son iavitation. Un médiateur tel que 
le Roi ne peut jamais laisser une véritable liberté 
aux partis qu’il désire concilier. La majesté du 
trône suflirait seule pour la leur ravir. Nous 
n'avons pas donné le plus léger prétexte à son 
intervention. Elle paraît au moment où deux 
ordres sont en négociation avec le troisième, au 
momert où l’un de ces ‘rdres est presque invin- 
ciblement entraîné par le parti populaire. C'est 
au milieu de la délibération du clergé, avant au- 
cun résultat, après des conciliabules (je parle des 
assemblées nocturnes du haut clergé, que la no- 
toriété publique nous a dénoncées), que les lettres 
du Roi sont remises aux divers ordres. Qu'est-ce 
donc que tout ceci? Un effort de courage, de pa- 
tience et de bonté de la part du Roi, mais en 
même temps un piége dressé par la main de ceux 
qui lui ont rendu un compte inexact de la situa- 
tion des esprits et des choses, un piége en tous 
sens, un piége ourdi de la main des druides. — 
Piége si l’on défère au désir du Roi, piége si l’on 
s'y refuse. Acceplerons-nous les confrrences? 
Tout ceci finira par un arrêt du Conseil. Nous 
serons chambrés et despotisés par le fait, d'au- 
tant plus infailliblement que tous les aristocrates 
tendent à l'opinion par ordre. Si nous n'acceptons 
pas, le trône sera assiégé de dénonciations, de 
calomnies, de prédictions sinistres. On répttera 
avec plus de force ce qu'on dit aujourd’hui pour 
tuer l'opinion par tête, que les communes tumul- 
tueuses, indisciplinées, avides d'indépendance, 
sans système, sans principes, détruiront l'autorité 
royale. On proférera avec plus de ferveur que 
jamais cette absurdité profonde, que la constitu- 
tion va périr sous l'influence de la démocratie. 
Le trône sera assiégé de dénonciations, de ca- 
lomnies, de prédictions sinistres. M. Bouthilier (2) 
répétera que nous éludons le combat. L'appel au 
peuple de M. d'Antraigues retentira plus que 
Jamais. 
Faisons route entre ces deux écueils. 
Rendons-nous à l'invitation du Roi. Eh ! com- 
ment pourrait-on s’y refuser quand on a jugé à 
propos de déflérer à celle du clergé? Mais faisons 
précéder les conférences d’une démarche plus 
éclatante, qui déjoue l'intrigue et démasque la 
calomnie. Vers quel but tendent les efforts des 
ordres privilégiés ? à inspirer de la méliance au 
Roi sur nos intentions et nos projets parce qu'ils 
seutent bien que la puissance d’un Roi uni à son 
peuple a une influence irrésistible contre les 
réjugés tyranniques, les prétentions oppressives, 
es résisances de l'intérêt privé. Nous sommes 
bien forts, si toute leur ressource est de uous ca: 
lomnier. Nous sommes bien forts, si, pour faire 
triompher la bonne cause, il ne faut que marcher 
unis avec le Roi, et ajouter chaque jour à la puis- 
sance du prince, qui ne veut l’augmenter qu’en 
réglant l'exercice de son autorité sur les principes 
éternels de la justice, et de l’invariable but de la 
PRAEnet publique. Le Roi nous à adressé un 
ommage rempli de bonté; portons-lui une adresse 
pleine d'amour, où nous consacrerons à la fois 
nos sentiments et nos principes. 
Je demande qu'il soit fait à Sa Majesté une très- 


(1) L'un des commissaires conciliateurs de la no- 
blesse, 
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humble adresse, pour lui exprimer l'attachement 
inviolable de ses fidèles communes à sa royale 
personne, à sou auguste maison et aux vrais 
De de la monarchie; pour témoigner à Sa 
lajesté leur respectueuse reconnaissance de ce 
que, dans sa sagesse ét sa bonté pour ses peuples, 
«ile à convoqué, non trois Assemblées distinctes 
de trois ordres séparés d'intérêt et de vue, mais 
l’Assemblée nationale, pour s’occupur, de concert 
avec Sa Majesté, de là régénératicu du royaume; 
de ce que, dans sa sollicitude bieufaisante, Sa 
Majesté à daigné rechercher les moyens de mettre 
fin à la malheureuse inaction à laquelle cette 
Assemblée nationale est réduite par l'incident le 
plus imprévu, le plus contraire au bivn général ; 
pour lui exposer que, par déférence au désir de 
Sa Majesté, les communes de son rovaume out 
autorisé leurs comrmisseires à assister à la confé- 
rence à laquelle Sa Majeslé à daigné les inviter, 
et l’informer en même temps qu’intimement con- 
vaincus que les députés des différents ordres 
sont députés à une seule et mêine Assemblée, 
L'ASSEMBLÉE NATIONALE; que la vérilication de 
leurs pouvoirs ne peut être définitivement faite 
et arrêlée que dans l’Assemblée nationale ; et dé- 
terminés, comme ils y sont obligés par les ordres 
de leurs constituants, à ne reconnaître pour dé- 
putés à l’Assemblée nalionale que ceux dont les 
pouvoirs auront été vérifiés et approuvés dans la 
dernière Assemblée; ils chargent expressément 
leurs commissaires de s’occupcr de tous les expé- 
dients qui, sans porter alteiute à ce principe fon- 
damental, pourront être jugés propres à ramener 
la concorde entre les divers ordres, et les faire 
concourir à rechercher en corumun les moyens 
de réaliser les espérances que Sa Majesté a conçues 
pour le bonheur et la prospérilé de l'Etat ; enfin 
de leur en faire le rapport, à l'effet que lesdites 
fidèles communes prennent uue détermination, 
qui, s’accordant avec les instructions qu'ils ont 
recues de leurs commettants, les mette à portée 
de donner à Sa Majesté des preuves non équi- 
voques de leur immortel dévouement à sa per- 
sonne royale et à tout ce qui la touche, et de 
leur zèle illimité pour le bien et la prospérité du 
royaurne. ; 

Si cette motion est adoptée, je demande qu'il 
soit immédiatement après la délibération, nommé 
“un comité de cinq à six personnes au plus, pour se 
retirer dans une autre chambre, rédiger l’adresse 
ainsi que la résolution de l’Assemblée portant les 
instructions des communes, et les rapporter dans 
cette séance même à l’Assemblée. Je demande que 
les instructions portent: 1° que les commissaires 
déjà chargés de la conciliation des ordres, sont 
autorisés à se rendre dans la couférence à laquelle 
il a plu à Sa Majesté de les inviter, et chargés d'y 
faire tous leurs efforts pour obtenir que cette con- 
férence ait lieu dans la salle commune. 

2° Qu'il leur soit intimé de n’agir dans cette 
conférence que comme représentant les commu- 
nes, d’y exposer leurs principes, de chercher les 
moyens de ramener l'harmonie et la concorde sans 
toucher à ces mêmes principes. 

3° Qu'il leur soit de plus intimé de représenter 
que, dans uvoe telle conférence, ils sont prêts à 
ouir avec attention et à rapporter aux communes 
les ouvertures de conciliation qui pourraient être 
faites, tant par les autres ordres que par les com- 
missaires de Sa Majesté; mais que lorsqu'il s'agit 
des droits les plus précieux des communes, ils ne 
peuvent prendre ni juges ni arbitres; 

° Enlin qu’il leur soit intimé de dresser dans 
chaque conférence, de concert avec les autres 
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commissaires des autres ordres, un procès-verbal 
commun de ce qui se sera passé, de le signer en 
commun, et d'en préparer un double, pour être 
soumis et livré à l'impression. 


M. Rabaud de Saint-Étienne. Je propose de 
reprendre les conférences , d'entendre les ouver- 
tures de conciliation, même sur le vote par tête, 
sans que les commissaires puissent rien décider; 
de déclarer en même temps que les “ommunes ne 
consentent à reprendre les conférences que parce 
qu’elles pe voient dans les commissaires du Roi 
que de simples témoins, et dans les expressions 
de sa lettre, que la volonté de Sa Majesté de ne 
faire intervenir aucun ordre. 

Les débats sout prolongés jusqu’à trois heures 
et demie. 

La séance est levée et remise à cinq heures du 
soir. 


Séance du vendredi soir. 


COMMUNES. 


M. le HDoyen et ses adjoints réduisent les avis 
de la manière suivante : k 

Accepter les conférences purement et simple- 
ment. 

Amendements : 

1° À condition qu’à la fin de chaque conférence, 
il y aura uu procès-verbal signé de tous les com- 
missuires; 

2° Que l'on ne les reprendrait qu'après une dé- 
putation solennelle au Roi; L 

3° Qu'on augmenterait les pouvoirs des commis- 
saires en y ajoutant la discussion sur la délibéra- 
tion par tête; 

4° Les reprendre en présence du Roi; 

59 Les reprendre dans la salle des Etats en pré- 
sence du Roi et des trois ordres. $ 

Rejeter les conférences puremeutetsimplement: 

1° Se constituer; 

2 Se constituer et députer; 

3° Députer sans se constituer. 


M. le Doyen met aux voix,et la première 
proposition, avec les deux premiers amende- 
ments seulement, passe à une très-grande plu- 
ralité. 

L'arrêté est rédigé en ces termes : 

« Les députés des communes, assemblés dans 
la salle nationale, arrétent à la pluralité des voix 
que pour répondre aux intentions paternelles du 
Roi, les commissaires déjà choisis par eux repren- 
dront leurs conférences avec ceux choisis par 
MM. du clergé et de la noblesse, au jour et à 
l'heure que Sa Majesté voudra bien indiquer; que 
procès-verbal sera dressé de chaque séance el 
signé par tous ceux qui y auront assisté, afin que 
le contenu ne puisse être révoqué en doute. » 

Il est aussi arrôté qu’il sera fait au Roi une dé- 
putation solennelle pour lui présenter les hom- 
mages respectueux de ses fidèles communes, les 
assurances de leur zèle et de leur amour pour sa 
personne sacrée et la famille royale, et les senti- 
ments de Ja vive reconnaissance dont elles sont 
pénétrées pour les tendres sollicitudes de Sa Ma- 
jesté sur les besoins de son peuple. ; 

La séance est levée à dix heures et demie du 
soir. 
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Séance du samedi 30 mai 1789. 


COMMUNES. 


M. le Doyen informe l’Assemblée qu'il a écrit 
à M. le É'AH des sceaux pour le prier de deman- 
der au Roi l'heure à laquelle la députation sera 
admise ; il donne lecture de la réponse de M. le 

arde des sceaux, qui lui fait savoir que Sa Ma- 
esté étant au moment de partir, ne peut recevoir 
a députation des communes, et qu'elle fixera le 
Ju et l’heure où elle voudra la recevoir; qu'à 
’égard des conférences, attendu que la délibéra- 
tion des communes a été prolongée jusqu’à hier 
au soir, elles ont été remises à aujourd’hui sur 
les six heures du soir. 

Cette lettre donne lieu à plusieurs députés de 
rappeler que le second amendement adoplé le 29 
porte ces mots : « Reprendre les conférences après 
une députation au Roi. » [ls observent que la con- 
férence élant pour ce soir, la résolution ne sera 
pas exécutée, puisque les commissaires se trou- 
veront en présence avant la députation. 

Il s'élève une contestation sur l'énoncé de l’a- 
mendement. 

Un grand nombre de membres soutiennent 
qu'il ne porte pas le mot aprés, mais le mot avec. 

On ne peut constater le fait avec certitude, 
attendu qu'il n’y a au bureau ni registre ni 
journal. 

On veut recourir aux notes de divers députés; 
mais il y a de la dissemblance. 


Le marquis de Rostaing. Pour concilier 
tout, je demande qu’on reprenne les conférences 
ce soir et qu'on ne les ferme qu'après que Sa Ma- 
jesté aura reçu la députation des communes. — 
Adopté. 

On nomme une députation pour porter au clergé 
l'arrêté pris hier. 


M. le Doyen litle projet de discours que la dé- 
putation adressera au Roi. 
L'Assemblée s'ajourne à lundi {+ juin. 


Adresse au Roi. 


« Sire, depuis longtemps les députés de vos 
fidèles communes auraient présenté solennelle- 
ment à Votre Majesté le respectueux témoignage de 
leur reconnaissance pour la convocation des États 
généraux, si leurs pouvoirs avaient été vérifiés. 

« Ils le seraient si la noblesse avait cessé d’éle- 
ver des obslacles. 

« Dans la plus vive impatience, ils attendent 
l'instant de cette vérification pour vous offrir un 
hommage plus éclatant de leur amour pour votre 
personne sacrée, pour son auguste famille, et de 
leur dévouement aux intérêts du monarque insé- 
parables de ceux de la nation. 

« La sollicitude qu’inspire à Votre Majesté l'inac- 
tion des Etats généraux est une nouvelle preuve 
du désir qui l'anime de faire le bonheur de la 
France. 

« Affligés de cette funeste inaction, les députés 
des communes ont tenté tous les moyens de dé- 
terminer, ceux du clergé et de la noblesse à se 
réunir pour conslituer l’Assemblée nationale. 

« Nais la noblesse ayant exprimé de nouveau 
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la résolution de maintenir la vérification des pou- 
yoirs faite séparément, les conférences concilia- 
toires entamées sur cette importante question se 
trouvaient terminées. 

« Votre Majesté a désiré qu’elles fussent reprises 
en présence de M. le garde des sceaux et des com- 
missaires que vous avez nommés. 

« Les députés des communes, certains que, sous 
un prince qui veut être restaurateur de la France, 
la liberté de l’Assemblée nationale ne peut être en 
danger, se sont empressés de se référer au désir 
qu’elle leur a fait connaître; ils sont bien con- 
Yaincus que le compte exact de ses conférences, 
mis sous ses yeux, ne lui laissera voir dans les 
motifs qui nous dirigent que les principes de la 
justice et de la raison. 

« Sire, vos fidèles communes n’oublieront ja- 
mais ce qu’elles doivent à leur Roi; jamais elles 
n'oublieront cette alliance naturelle du trône et de 
peuple contre les diverses aristocraties dont le 
pouvoir ne saurait s'établir que sur la ruine de 
l'autorité royale et de la félicité publi jue. 

« Le peuple français, qui se fit gloire dans tous 
les temps de chérir ses rois, sera toujours prêt à 
verser son sang et à prodiguer ses biens pour sou- 
tenir les vrais principes de la monachie. 

« Dès le premier instant où les instructions que 
ses députés ont reçues leur permettront de porter 
un vœu national, vous jugerez, Sire, si les repré- 
sentants de vos com * unes ne seront pas les plus 
empressés de vos sujets à maintenir les droits, 
l'honneur et la dignité du trône, à consolider les 
engagements publics ct à rétablir le crédit de la 
nation. 

« Vous reconnaîtrez aussi qu’ils ne seront pas 
moins justes envers leurs concitoyens de toutes 
les classes que dévoués à Votre Majesté. » 


Conférences en présence des commissaires du Roi. 


Les commissaires nommés précédemment par 
les députés du clergé, par ceux de la noblesse et 
par ceux des communes, chargés de conférer de 
nouveau en présence de ceux choisis par le Roi, 
sur les moyens de conciliation relatifs à la vérifi- 
cation des pouvoirs, se réunissent le 30 mai à 
six heures du soir en l’hôtel de la chancellerie, à 
Versailles, avec M. le garde des sceaux, MM. le 
duc de Nivernois, de la Michodière, d’Ormesson, 
Vidaud de la Tour, de Chaumont de la Galaisière, 
le comte de Montmorin, Laurent de Villedeuil, le 
comte de la Luzerne, le comte de Puységur, le 
comte de Saint-Priest, Necker et Valdec de Lessart, 
nommés par le Roi. 

La séance est ouverte par M. le garde des 
sceaux. Il expose la situation respective où se 
trouvent les trois ordres, témoigne le désir qu’a 
Sa Majesté de les voir se porter à des ouvertures 
de conciliation et demande si l’on va procéder à 
l'examen de ces ouvertures ou si l’on a encore à 
discuter les priacipes. 

Un des membres du clergé demande d’être en- 
tendu sur un plan de conciliation ; mais il paraît 
à plusieurs de MM. les commissaires qu'avant de 
procéder à la conciliation, il est convenable de dis- 
cuter les principes et les fait. 

M. le comte d’Antraigues déclare que les dépu- 
tés de la noblesse n’ont pu se conduire autrement 
qu'ils ne le font. À l'appui de cette proposition, il 
lit un mémoire dont voici le précis : 

« Les procès-verbaux des Etats généraux de 
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1560, 1576, 1588 et 1614 portent le témoignage 
ue la vérification des pouvoirs y fut faite par or- 
Fa A l'autorité de ces Etats généraux se joint 
celle des Etats antérieurs. À 
« On a prétendu que les Etats de 1483 avaient 
approuvé une vérification commune, et on croit 
pouvoir le prouver parce que ces Etals paraissent 
avoir délibéré par tête; mais il est au moins très- 
douteux que cette forme de délibération ait été 
adoptée par ces Etats. Masselin nous apprend 
u’ils furent divisés en six nations; mais 1! nous 
if aussi que ce partage ayant paru offrir des in- 
convénients, il parut qu’il conviendrait que les 
voix fussent prises par tête, et non suivant l'usage 
observé jusqu'alors, ce qui fut rejeté. La compo- 
sition de ces Etats ôte d’ailleurs à l'exemple qu'on 
en voudraittirer toute sa valeur. Masselin dit que 
le tiers-état n'avait qu’un nombre de représen- 
sentants égal à ceux des autres ordres. Dès lors 
le tiers n’avait pas, sur les vérifications des pou- 
voirs contestés, l'influence qu’il aurait aujour- 
d'aui. 


« Si, des Etats dé 1483, on remonte à ceux de. 


1356, on trouve, dans les deux procès-verbaux de 
ces Etats, qu'après leur ouverture les autres séan- 
ces furent tenues aux Cordeliers, en trois lieux 
divers, pour chacun des trois ordres. 

« On à objecté à la roblesse que si les anciens 
usages doivent servir de guides, ils devaient être 
observés en tous points : or, 1° pendant ces tenues 
d'Etats généraux , lorsqu'il y avait une difficulté 
sur l’admission d’une députation, ie Roi, en son 
conseil, la jugeait ; 2° lors de la convocation des 
Etats de 1614, les nobles possesseurs de fiefs fu- 
rent seuls convoqués et électeurs. 

« Si, en quelques occasions, le Roi, en son con- 
seil, a jugé des députations contestées, les Etats 
ont fortement réclamé contre ces sortes de juge- 
ments. Ils ont revendiqué l'autorité suprême de 
chaque Chambre sur les membres qui la compo- 
saient. Les Etats de 1588, entre autres, offrent 
plusieurs réclamations de ce genre. 

« Quant à la convocation des seuls possesseurs 
de fiefs, le fait n’est nullement établi. Les assigna- 
tions données par les baillis aux possesseurs de 
fiefs ne font pas preuve, parce que, outre les assi- 
goations particulières, il y a une autre forme de 
citation par affiches, commune aux nobles et aux 

ossesseurs de fiefs. Dans la liste des députés de 
a noblesse, en 1614, on en trouve deux, dont 
lun ne porte aucun titre de seigneur de fiefs, et 
dont l’autre est simplement qualifié d’écuyer. » 

Aux raisonnements faits pour écarter aujour- 
d’hui l'autorité de l’usage, et pour établir la né- 
cessité de la vérification en commun, M. d’Antrai- 
gues répond : 2 ? 

« Nous n'avons que la même puissance qui a 
toujours appartenu aux Etats généraux. Si les pré- 
cédents en ont mal usé, nous devons en faire un 
meilleur usage et ne pas faire de simples doléan- 
ces; mais pour faire mieux, la vérification com- 
mune n’est pas nécessaire; notre mission n'est 
pas d'établir une nouvelle constitution, mais de 
rétablir la constitution. 

« ILest vrai qu’il importe à chaque ordre que 
chacun de ceux qui le composent ait un pou- 
voir légal; mais celte connaissance leur serait 


donnée par la communication du travail de cha- 


que Chambre sur la vérification des pouvoirs. Le 
député seul contesté doit être jugé par son ordre 
exclusivement. Il est vrai que la députation en- 
tière offre plus d'obstacles; c’est le cas de pren- 
dre un moyen conciliatoire, en nommant des com- 
missaires pour en faire l'examen en commun, afin 
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que d’un rapport uniforme fait ensuite à chaque 
ordre il résulte un décret semblable. » 

Avant d'entrer dans la discussion, les com- 
missaires des communes représentent qu'étant 
chargés par leurs commeltants de faire et de rap- 
porter un procès-verbal parfaitement exact de la 
conférence qui va avoir lieu, ils proposent d'é- 
crire journellement les conférences et de les 
signer. 

.Les commissaires du clergé et de la noblesse 
disent qu'ils n’ont, à ce sujet, aucun pouvoir de 
leurs ordres. Après avoir débattu cet objet, l'ar- 
rêté suivant est adopté par les commissaires des 
trois ordres. 

« I] sera rédigé par MM. les commissaires des 
communes un procès-verbal sommaire des con- 
férences à chaque séance. Ce procès-verbal sera 
lu par le secrétaire à l'ouverture de la séance sui- 
vante. Si MM. de l’église et de la noblesse y re- 
marquent quelques inexactitudes ou omissions, 
elles seront corrigées ou réparées. Chaque séance 
du procès-verbal sera, en présence de l’Assemblée, 
signée de tous MM. les commissaires du tiers-état 
ic en ont la charge spéciale, et signée en outre 

u secrétaire. Au moyen de ces signatures, le 
procès-verbal sera reconnu authentique et ayoué 
de tous les commissaires du clergé, de la noblesse 
et du tiers-état. » 

La discussion s'ouvre sur le mémoire de M. d’An- 
traigues. Un membre des communes offre d’en 
examiner successivement les diverses proposi- 
tions. En réponse à la partie du mémoire relative 
à ce qui s’est passé dans les précédents Etats gé- 
néraux, il dit qu’il ne pense pas que de simples 
usages, ou plutôt les citations de quelques faits 
puissent avoir force de loi contre les droits les 
plus certains d’une nation; qu’il ne se refuse pas 
cependant à parler des faits avant d’invoquer la 
raison, mais que c’est sans entendre la subordon- 
ner à ces discussions historiques. 

Les usuges des Etats généraux cités n’ont point 
été uniformes; aucun d'eux n’est conforme au 
système actuel de MM. de la noblesse. Les procès- 
verbaux de 1560 n’offrent aucune trace, aucun in- 
dice sur la vérification des pouvoirs. Dans ceux de 
1576, 1588 et 1614 on trouve que les pouvoirs ont 
été examinés le plus souvent par gouvernements. 
S'ils l'ont été quelquefois dans l’Assemblée de cha: 
que ordre, les décisions n'ont été considérées que 
comme des arbitrages, et ne tenaient leur validité 
que du consentement des parties : sur la résis- 
tance d’une d’entre elles, l'affaire était portée au 
conseil du Roi. Il résulte d’une multitude de titres 
que les pouvoirs ont été jugés par le Conseil, non- 
seulement avant, mais après l'ouverture des Etats 
généraux. On ne faisait dans les Chambres qu'une 
vérification matérielle, une simple lecture des 
pouvoirs; le jugement des contestations était porté 
par le Conseil du Roi. La noblesse n'ayant point 
eu dans les Etats généraux précédents la faculté 
de juger les pouvoirs, elle ne peut, pour l'exercer 
aujourd'hui, s’autoriser de l’ancien usage. Cepen- 
dant, la vérification des pouvoirs par les États 

énéraux eux-mêmes est une partie essentielle de 
eùr liberté. IL est sensible que cette fonction, 
exercée par le conseil dans les précédents Etats 
généraux, ne saurait être reprise, à son défaut, 
que par l’Assemblée nationale. 

Un de MM. les commissaires du Roi (M. Necker) 
de que le Roi n’a point renoncé au droit de vé- 
rifier. 

Un de MM. de la noblesse dit que le droit des 
nobles est d'être jugés par leurs pairs; que la pré 
tention du Liers de connaître les députés de la no 


62 [États généraux.] 


blesse n’emporte pas le droit de les juger, mais 
seulement celui de connaître les jugements. 

Un membre des communes répond qu'il ne s’a- 
git pas ici €u jugement d’un délit, et conséquem- 
ment du prétendu droit de la noblesse d’être ju- 
gée par ses pairs. Dans aucune supposition, le velo 
ne saurait s'appliquer à la vérilication des pou- 
voirs. | n’y à d'autre moyen d'arriver à une dé- 
cision que de réunir les trois ordres. La représen- 
tation nationale, la nomination des députés, dout 
le premier caractère est d'être librement élus, ne 
doivent déperidre que de la nation elle-même. 
Toute influence à cet égard diminuerait l'utilité 
des Etats généraux en affaiblissant pour eux la 
confiance publique. 

Un de MM. de la noblesse dit que s'il arrive 
qu’un particulier qui se croirait député, et dont la 
Chambre n'aura pas jugé les pouvoirs valables, ré- 
siste à ce jugement, la noblesse consentira eu ce 
cas que le conseil en devienne juge. 

MM. des communes demandent si l'ordre de la 
noblesse avoue celle proposition. 

M. le garde des sceaux dit qu Ja conférence 
LS pas pour objet de discuter les droits du con- 
seil. 

Le même membre des communes continue Ja 
discussion du mémoire de la noblesse. Arrivé à la 
citation des Etats de 1483, où l’on prétend que la 
délibération par tête a élé rejetée, il observe de 
nouveau que la vérification en commun est indé- 
pendante de la manière de délibérer. Il ajoute 
qu'il n'est pas moins certain qu'en 1483 les ordres 
ont délibéré réunis. En lisant attentivement l’ex- 
trait du procès-verbal cité, on y voit des preuves 
de la délibération par lête. On commença par dé- 
libérer comment on délibérerait. Pour rendre ce 
travail plus facile, les Etats furent divisés en six 
parties. Ghaque partie fut composée des députés 
d'un certain nombre de provinces. Le cahier de 
chaque division fut rédigé par des commissaires 
des trois ordres ; ils furent ensuite réduits en un 
seul dans la salle commune. Un fait important qui 
ne permet pas de douter que les ordres ne se sé- 
parèrent point, c’est l'inutilité des efforts que firent 
quelques prélats au sujet d’un des articles du cha- 
pitre de l'église. 

On y voit enfin que l’objet de la difficulté rela- 
tive à la forme de délibérer n’était pas entre les 
ordres, mais entre les provinces, plusieurs s'étant 
plaint de ce que les divisions n’avaient pas été 
faites avec égalité ; en sorte qu'il est toujours dé- 
montré que les ordres furent réuuis dans les Etats 
de 1483, et que la délibération fut prise en com- 
mun dans chacune des six divisions. 


La séance durant depuis trois heures et demie 


sans que la discussion du mémoire de la noblesse 
soit finie, la circonstance des fêtes oblige de la 
continuer au mercredi 3 juin. 


ÉTATS GENÉRAUX. 
Séance du lundi 1* juin 1789. 


COMMUNES. 


M. Champeaux, député de Brelagne. Je vous 
rappelle, Messieurs, que vous avez décidé que le 
doyen ct ses adjoints seront remplacés tous les 
huit,jours. Le terme est expiré pour les membres 
du bureau. Je demande qu'on procède à une 
nouvelle élection. 
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Les membres de l'Assemblée se retirent dans 
les bureaux. 

On proclame pour adjoints MM. de Lessen de 
Rossaben, de Luze de l’Etang, de Mirabeau, Bou- 
chotte, Boëry, Druillon, Dufraisse, Rewbell, Dese- 
coutes, Milanais, Pison du Galand, Tronchet, Vi- 
pui Thouret, Meau de Ghomorceau, Griffon de 
Romagné, Brassart, Arnoult, Loys et Terrats. 

Oa veut nommer un nouveau doyen. Une diffi- 
culté s'élève ; il s’agit de savoir si ce sera l’Assem- 
blée ou les adjoints qui le nomrmeront et de quelle 
manière se fera la nomination. 

Un membre propose M. d'Ailly. Il est accepté 
et proclamé à l'unanimité. 


M. d’Ailly. Je suis très-sensible aux marques 
de bienveillance dont l'Assemblée daigne m'hono- 
rer. J'accepte avec reconnaissance les fonctions 
de doyen; mais je demande qu’il me soit permis 
de me faire aider par quatre adjoints. 

L'Assemblée accorde cette demande à M. d’Ailly 
qui choisit les quatre adjoints, 

M. Kabaud de Saint-Etienne. Les com- 
missaires que vous avez autorisés à conférer avec 
les commissaires des ordres du clergé et de la 
noblesse, en présence de M. le garde des sceaux 
et de MM. les commissaires du Roi, se rendirent 
samedi dernier à l'heure indiquée chez M. le 

arde des sceaux, où se trouvèrent MM. le comte 
de Montmorin, le duc de Nivernois, le comte de 
Puvségur, le comte de Saint-Priest, Necker, de la 
Michodière, d'Ormesson, Vidaut de la Tour, de 
la Galaisière et de Lessart, nommés par Sa Ma- 
Jesté. 

La séance fut ouverte par M. Le garde des sceaux, 
qui exposa l'état de la question, témoigna le dé- 
sir qu'avait Sa Majesté de voir les différents ordres 
8e porter à des ouvertures de conciliation, et dé- 
manda si on allait procéder à l'examen de ces 
ouvertures où si on avait encore à discuter les 
principes. 

Un des membres de la noblesse lut un mémoire 
tendant à établir, par une discussion historique, 
que d'après les anciens usages les députés de la 
noblesse aux Etats généraux ne pouvaient se con- 
duire autrement qu'ils n'avaient fait. 

Vos commissaires, Messieurs, représentèrent 
que leur mandat les bornait à conférer sur la 
question de la véritication des pouvoirs; et ils 
ajoutèrent qu'obligés de vous porter un rapport 
écrit des conférences et signé par les commis- 
saires, ils proposaient d'écrire journellement les 
conférences et de les signer. 

MM. les commissaires de la noblesse et du clergé 
représentèrent qu’ils n’ont à ce sujet aucuns pou- 
voirs de leurs ordres. 

Après quelques débats, il fut résolu, du consen- 
tement des commissaires des trois ordres, qu’il 
serait dressé un PpRoee sigué des commissaires 
des communes et d’un secrétaire agréé par les 
commissaires des trois ordres, et il en fut dressé 
acle. 

Un commissaire de la noblesse a observé que 
dans cet arrêté on employait le mot communes 
pour désigner le tiers-état ; que cette innovation 
de mots pouvait amener une innovation de prin- 
cipes, si elle n'en dérivait pas déjà ; qu’il devait 
donc protester contre cette expression et déclarer 
ne pouvoir consentir qu’elle subsistât dans l’ar- 
rêté. Cette observation n'a été appuyée par aucun 
des autres commissaires ; l'arrêté a été regardé 
comme convenu et la discussion a été reprise. 

Vos commissaires ont commencé par la discus- 
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sion des faits, pour en venir ensuite à la discus- 
sion des principes et des moyens tirés de la rai- 
son ; et alors la conférence s'étant ouverte, l’un 
de vos cominissaires entreprit la discussion suc- 
cessive des faits allégués dans le mémoire qui 
avait été lu. Chaque fait a été discuté contradic- 
toirement par divers commissaires des trois or- 
dres, et toujours renfermés dans leur mandat. 
Vos commissaires, Messieurs, se sont bornés à 
rapporter l'examen des faits à la question sur la 
vérification des pouvoirs, quoique les commis- 
saires de la noblesse ramenassent toujours la ques- 
tion de l'opinion par ordre ou par tête, parce qu'ils 
regardaient les deux questions comme liées et 
dépendantes, ils semblaient même nous reprocher 
de chercher à les éluder, nous accusant de nous 
sentir trop faibles sur cette matière. 

La séance ayant duré trois heures et demie, 
sans que la discussion du mémoire de la noblesse 
eùt été finie, ou fut obligé de la renvoyer à un 
autre instant, et la circonstance des fêtes ayant 
auené le clergé et la noblesse à ne s’ajourner 
qu'à mercredi prochain, sur les instances de vos 
commissaires, la séance a été remise à mardi. 


M. Malouet. Je demande que les commissaires 
couciliateurs du tiers soient autorisés à discuter 
avec les commissaires conciliateurs des autres 
ordres la question de la délibération par tête ou 
par ordre. 

Cette motion avait été proposée par amende- 
ment, le 29 mai, et rejetée. Un membre rappelle 
l'amendement et veut que l’on décide quel nom- 
bre de voix il faut pour le reproduire. 


M. Camus. Il y a changement d'état dans la 
question ; elle peut être ainsi présentée. Les com- 
missaires ayant rapporté que, suivant les ordres 
privilégiés, les deux questions de la vérification 
et de la votation sont nécessairement liées et se 
prêtent un secours mutuel, il est de l'intérêt et 
de la dignité de l’Assemblée de repousser les re- 
proches que les commissaires de la noblesse pue 
ront faire aux commissaires du tiers-état d’éluder 
une question majeure par faiblesse de moyens, 
La question actuelle diffère évidemment de celle 
qui a été rejetée, et mérite, par son importance, 
un mûr examen. 

D'autres membres pensent que l’on ne peut 
séparer les deux, questions, sans retarder les tra- 
Vaux. 

On répond que la proposition qui vient d’être 
faite n’est pas nouvelle, qu’on l'a déjà présentée, 
qu'elle a été rejetée, qu’il n’y a point de change- 
ment essentiel dans les circonstances, qu'aiusi 
l’on ne doit pas s'arrêter à cette motion. 

La motion a été presque unaniment rejetée. 

MM. Biauzat et Camus disent que la question de 
la votation ne doit être décidée qu'après qu'ils 
seront constitués. 

La séance est levée. 


ÉTATS GÉNÉRAUX. 
Séance du mardi ? juin 1789. 


COMMUNES. 


À l'ouverture de la séance, M. Malouet a re- 
produit la motion qu’il a faite hier d'augmenter 
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les pouvoirs des commissaires et de les autoriser 
à traiter dans les conférences la question de la 
délibération par ordre ou par tête, 

Getle motion est encore rejetée. 


M. d’Ailly. Je me suis rendu hier chez M. le 
arde des sceaux, accompagné de plusieurs de 
M. les adjoints, pour m’informer de la cause du 
retard de : députation. M. le garde des sceaux 
m'a répondu qu'ayant trouvé le Roi plongé dans 
la douleur occasionnée par l'état chancelant de 
Mgr. le dauphin, il avait cru pe pas devoir lui en 
faire part, mais qu'il saisirait le premier moment 
pour prendre ses ordres et qu’il s'empresserait 
d'en informer les communes. — Quoique l'adresse 

roposée dans la Séance du 30 ait été agréée par 
Assembiée; le calme de la réflexion m'a fait en- 
trevoir quelques termes et même des phrases qu’il 
est convenable de changer; en conséquence, je 
demande la permission de faire la lecture d’un 
nouveau (iscours ; je ne prétends par là nullement 
gêner les suffrages ; il sera permis à chacun de 
prononcer son sentiment; mais comme cela pour- 
rait entrainer l’Assemblée dans de trop longs 
débats, je propose de remettre les deux adresses 
à un certain nombre d’adjoints qui viendront 
ensuite en faire leur rapport et dire celle qu'ils 
préfèrent. 

MM. du bureau sont chargés de comparer les 
deux adresses; et cette comparaison faite, l’un 
d'eux annonce que la majorité des suffrages s’est 
réunie en faveur de la première, attendu qu’elle 
avait reçu la sanction de l’Assemblée, mais qu'on 
y avait lait FA légers changements qui por- 
tent plus particulièrement sur des phrases gram- 
maticales. 


Plusieurs membres demandent la lecture des 
deux adresses. 


M. le Doyen. La seconde est retirée. 

On insiste pour que la première soit lue à cause 
a changements que l'on est convenu y avoir 
aits. 

On répond que ces changements n’altèrent au- 
cunement le sens de l'adresse, qu'elle reste la 
même, et que la lecture en ayant déjà été faite, 
elle devenait inutile. 

L'un des adjoints se lève, et prétend que les 
changements que l'ou a faits sont de nature à pré- 
judicier à l’Assemblée. 

Des députés se joignent à ceux qui demandent 
une seconde lecture. 

MM. les adjoints démentent l’assertion de leur 
collègue. 

Des membres punons que MM. du bureau 
jugeant que ces changements n'étaient pas de na- 
ture à être connus, l’Assemblée doit s’en rappor- 
ter à leur sagesse et à leur prudence. 

D'autres combattent ce sentiment qui tend à 
donner trop d'influence à MM. du bureau. 


Un membre. Je demande que l'on fasse retirer 
tous les étrangers, si l'on veut faire une seconde 
lecture. 

Il s'élève de vives réclamations. 

MM. les adjoints offrent de communiquer l'a- 
dresse dans une salle particulière à ceux des 
membres de l’Assemblée qui voudront en prendre 
connaissance. : 

Gette proposition est rejetée. 

On met aux voix pour savoir si l’on ferait ou 
non la lecture du discours. 
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Il y a eu 185 voix pour qu’elle n’ait pas lieu, 
et 114 pour qu’elle fût faite. 
La séance est levée. 


ÉTATS GÉNÉRAUX. 


Séance du mercredi 3 juin 1789. 


CLERGÉ. 


On propose de donner aux commissaires con- 
ciliateurs le pouvoir de signer les procès-verbaux 
des conférences. ; 

La proposition est débattue; on met aux voix, 
mais comme on ne peut les recueillir toutes, il 
n’y à pas de décision. 

Un curé fait un discours dont l'objet est de pré- 
venir la nécessité de la réunion avec le tiers-état, 
et de la votation par tête. 

Get avis n’est suivi d'aucune délibération. 


NOBLESSE. 


Les commissaires conciliateurs font leur rapport 
de la dernière conférence ; ils disent que le tiers- 
état a demandé un procès-verbal signé par tous 
les commissaires, et qu’ils n’ont pas cru avoir 
des pouvoirs suffisants pour cet objet. La délibé- 
ration s'ouvre pour savoir si ce procès-verbal sera 
signé par MM. de la noblesse. 


M. de Clermont-Tonnerre présente ainsi la 
motion : Autorisera-t-on les commissaires à 
signer le procès-verbal, s'ils le jugent conve- 
nable ? 


M. d’Esprémenil propose un amendement 
conçu en ces termes : pourvu que la qualification 
de communes ne soit pas donnée au liers-état. 

Cette motion et l'amendement passent à la plu- 
ralité de 116 voix contre 99. 


COMMUNES. 


Un des adjoints annonce que M. d’Aïlly l’a chargé 
de témoigner à l’Assemblée que sa santé ne lui 
permet pas de continuer les fonctions de doyen. 
Alors les adjoints sont chargés de nommer un 
nouveau doyen. Ils demandent s’il faut qu’il soit 
pris parmi les adjoints seulement. L'Assemblée 
pense que tous ses membres sont éligibles. En 
conséquence, le buréau procède à l'élection dans 
une Salle particulière. 

M. Bailly, député de Paris, réunit la majorité 
des suffrages, et il est aussitôt installé. 

M'*. Je rappelle à l’Assemblée que MM. les 
commissaires chargés de la rédaction du règle- 
PH ont promis de le présenter sans aucun 

ai. 


M. le Doyen. De nouvelles corrections en 
FRperess encore la lecture jusqu’à la prochaine 
séance, 


Un membre. Je demande si le jour auquel la 
députation des communes doit étre reçue par le 
Roi est enfin fixé. 


M. le Doyen. M. le garde des sceaux a adresé 
une lettre à M. d’Ailly, dans laquelle il lui mar- 
que que le mauvais état de la santé de monsei- 
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gneur le dauphin est un obstacle à ce que le Roi 
pût donner encore un moment d’audience aux 
communes. 

Je propose denommer, en attendant que le Roi 
ait fait connaître ses intentions, les membres qui 
doivent composer la députation. 

L'Assemblée décide qu'elle sera formée de 
MM. du bureau, ayant à leur tête le président, 
et de MM. les commissaires nommés pour les 
conférences. 


Un membre. J'observe qu’en considérant la cé- 
lérité avec laquelle le clergé et la noblesse ont 
été admis à l'audience du Roi, si ce n’est pas un 
refus que la Chambre des communes éprouve, 
c'est au moins une réponse dilatoire. Je propose 
de députer directement le doyen, accompagné 
de MM. les adjoints et ces commissaires des con- 
férences. 


M. le Doyen. Il est difficile d’être admis 
directement auprès du Roi; mais si l'Assemblée 
le décide, j'emploicrai tous les moyens d'y par- 
venir. 


M. Milscent fait senlir l’iuconvénient d'ad- 
mettre des intermédiaires entre le Roi etla na- 
tion. C’est seconder le vœu de Sa Majesté que 
d'aller directement à lui ; il est évident qu’il a été 
trompé. La lettre venue du Roi en fournit la 

reuve. Sa Majesté y témoigne de l'inquiétude de 
’inaction où sont plongées les communes, et cela 
dans le moment où elles avaientinvité les mem- 
bres du clergé au nom du désir de la paix à se 
réunir à elles, dans un moment où il ne lui res- 
lail à prononcer qu’un oui ou un non. Il importe 
d’ailleurs d’avoir des rapports directs avec Sa 
Mujesté, attendu qu’elle n’est jamais entourée 
que des grands, du haut clergé, des adversaires 
mêmes des communes. Est-il possible que la vérité 
parvienne au pied du trône par l'organe de 
ceux qui n’ont d'intérêt qu’à faire valoir leur pro- 
pre cause et affaiblir celle des représentants ? 


M. Chapellier. Bien loin que l’état fâcheux 
de monseigneur le dauphin doive nous éloigner 
du Roi, c’est un molif de plus pour nous engager 
à faire nos efforts pour l’approcher. Qui mieux 
que la nation peut consoler un Roi bon et géné- 
reux ? c'est au milieu de son peuple qu'il doit 
étre placé dans les moments d’affliction et de 
douleur. à ; 

On propose ensuite la motion suivante : 

Que les députés des communes ayant tout à 
craindre de la lenteur des voies intermédiaires 
entre le Roi ct son peuple, -et n: pouvant en re- 
connaître la nécessité, il faut s'adresser dès ce 
moment à Sa Majesté par l'organe de M. le doyen, 
pour la supplier d'indiquer aux représentants des 
communes le jour et l’heure qu’elle voudra bien 
recevoir leur députation et leur adresse. 


M. de la Borde-Mereville. Je m'oppose au 
commencement de ce dernier énoncé, car en s’ex- 
pliquant ainsi, on laisse encore subsister toute la 
difticulté; on en pourrait conclure en effet que 
ce n’est que la lenteur des intermédiaires et la 
crainte qu'ils inspirent aux communes, qui les 
fait rejeter, et que sans ces raisons on les accep- 
terait. . 

M. de Mirabeau profite de ces réflexions pour 
proposer un amendement qui, rédigéa vec la mo- 
tion, est conçu en ces termes : 

« Les députés des communes, fe pouvant re- 
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connaître d’intermédiaire entre le Roi et son peu- 
pe chargent leur doyeu de s'adresser directement 
à Sa Majesté pour la supplier d'indiquer aux repré- 
sentants des communes le moment où elle voudra 
bien recevoir leur députation et leur adresse. » 


M. le Doyen. Pour accélérer la délibération 
sur l’arrêté, je propose de se lever tour à tour 
pour l’adopter ou le rejeter. 

L’Assembléese lève tout entière pour l’adoption 
de l'arrêté. 


Conférence en présence des commissaires du Roi. 


La séance s’ouvrè par la lecture du procès-ver- 
bal de la précédente. Les commissaires de la no- 
blesse déclarent que leur Chambre leur a interdit 
de signer le procès-verbal, si les commissaires 
du tiers-état y donnent à leur ordre le titre de 
communes. 

Ceux-ci justifient cetie expression en obser- 


vani que le nom de communes n’est pas une in-. 


novation ; que les anciennes urdonnaänces l'ont 
rappelé fréquemment ; que le mot de tiers-état 
n’exprime que le rang de la partie la plus nom- 
breuse de la nation, relativement à la présence 
du clergé ct.de la noblesse; mais que le tiers- 
état est le peuple ou les communes; que ce titre 
primilif se trouve de nouveau donné au peuple 
de France dans le rapport fait ministériellement 
au Roi, et annexé par son ordre au résultat du 
Conseil du 27 décembre dernier. 

La discussion est reprise et continuée sur les 
faits historiques. Plusieurs membres de la no- 
blesse cherchent de nouveau dans les actes des 
anciens Etats des inductions favorables à leur sys- 
tème. L'un d’eux lit un mémoire tendant à prouver 
qu'on délibérait par ordre, même dans les temps 
les plus reculés de l’antiquité et sous le règne de 
Charlemagne. Il cite les expressions de Tacite : 
de minoribus principes consultant, de majoribus 
omnes, et les lois des barbares ainsi que les ca- 
pitulaires où il est souvent parlé des Magnates 
et Proceres; de plus, il cite la lettre d’'Hincmar 
de ordine palati.. 

Un commissaire des communes, en remarquant 
que la discussion à laquelle on vient de se livrer 
est entièrement hors de la question, bornée à la 
vérification des pouvoirs, dit que s’il est néces- 
saire de traiter celle que NM. de la noblesse en- 
gagent, il offre de prouver qu’il n’y a aucun rap- 
port entre les grauds du royaume, sous la première 
el la seconde race de nos rois, et l’ordre actuel 
de la noblesse, né de la féodalité; et que la lettre 
d'Hincmar ne contient rien qui puisse s'appliquer 
à la division des ordres, laquelle n'existait cer- 
tainement pas du temps de Gharlemagne. 

Un autre membre des communes discute la 
partie du mémoire qui embrasse les premiers 
temps de la mouarchie; il établit que le mot pro- 
ceres ne désigne point un ordre; qu'il n’y avait 
point d'ordres parmi les Francs, et que le mot de 

roceres ne veut pas dire nobles, mais doit avoir 

e même sens que seniores. 

Les débats étant ramenés à la question princi- 
pale, un des commissaires des communes con- 
clut en disant que, sur la vérification des pou- 
voirs, l'usage n'établit rien en faveur de Ja 

rétention de la noblesse, et que la raison justifie 

a demande des communes, pour que les trois 
ordres réunis jugent de ce que le Roi, dans sa sa- 
gesse et son équité, s'abstient de juger. Ÿ 

* Un des commissaires du Roi dit qu’on établit 
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trop comme un fait que le Roi ait renoncé à la 
vérification des pouvoirs. 

Le même membre des communes répond que 
la présence des commissaires de Sa Majesté rend 
plus impérieuse la nécessité d'établir combien il 
est digue de la sagesse du Roi de laisser la nation 
décider elle-même du droit que ceux qui la re- 
présentent peuvent avoir de parler en son nom 
au monarque et à ceux qui partagent avec eux 
l’honneur de la représenter. Il rappelle que daus 
la première conférence tenue dans la salle du 
comité des Etats généraux, les commissaires ue la 
noblesse ont dit que c’est par erreur que le ja- 
gement des pouvoirs a élé anciennement renvové 
au conseil du Roi. à 

Un des commissaires du clergé dit que, dans 
une des conférences qui ont précédé, il a entendu 
NM. du tiers-élat discuter les inconvénients qui 
pourront résulter de la vérification des pouvoirs 
des députés aux Etats généraux par MM. du con- 
seil. Les mêmes réflexions qui viennent d'être 
reproduites lui en suggèrent une très-courte et 
trés-simple qu’il va se permettre de présenter à 
l’Assemblée. 

Si l'arbitraire, dit-il, que l’on croit avoir à 
redouter de la part de MM. du conseil, maîtres, 
par le droit de vérification, d'introduire aux Etats 
généraux les députés qui leur seront agréables, 
et d’en éloigner ceux qui auront le malheur 
de leur déplaire, a des inconvénients, n'est-il 
pes permis aux ordres du clergé et de la no- 

lesse d’en voir d'aussi affligeants pour eux 
dans la vérification qui sera faite par les trois 
ordres réunis ? 

Dans l'état actuel des choses, ajoute-t-il, le 
tiers-état à lui seul, non-seulement un nombre 
de députés égal à celui des membres du clergé 
et de la noblesse ensemble, mais une supériorilé 
considérable dans cette position. N’est-il pas évi- 
dent que MM. du tiers-état auront les moyens 
d'admettre ou d’exclure chacun des députés des 
autres ordres, ainsi qu'ils le jureront à propos ? 
Cet arbitraire ue serait-il pas aussi redoutable 
que le premier ? Et dans l'alternative, ne serait- 
on pas dans le cas de préférer le jugement de 
ceux qui ont moins d'intérêt personnel ? 

Un autre membre du clergé interpelle celui 
qui vient de faire ce raisonnement, de déclarer 
s'il prétend parler au nom de son ordre ou au 
sien propre. Sur la réponse de celui-ci, que c'est 
seulement en son nom, le même membre ajoute 

w’il est singulier qu’il abandonne ainsi le rôle 

e conciliateur pour multiplier les difficultés. 

Un commissaire des communes dit qu’il est 
heureux que le commissaire du clergé n’énonce 
que son opinion particulière, puisque l'on ne 
peut parler ainsi de la part du clergé sans que 
cet ordre quitte Les couleurs de la médiation. 

Un commissaire du clergé, prenant ia parole, 
offre un plan de conciliation; 1nais comme il est 
fort tard, la séance est levée à dix heures et de- 
mie, et la suite de la conférence renvoyée au 
lendemain. 


ÉTATS GÉNÉRAUX. 


Séance du mercredi 4 juin 1789. 


CLERGÉ, 


Le clergé attend la fin des conférences pour se 
déterminer à preudre un parti, 
La séance est levée. 


Ce 
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NOBLESSE. 


Sur la motion de M. le due du Châtelet, il 
est décidé à l'unanimité de députer au Roi et à la 
Reine, pour leur témoigner la part que l’on prend 
à leur douleur. 

Un commissaire rend compte de la conférence 
de la veille, et dit que les commissaires de la 
noblesse ont refusé de signer le procès-verbal, 
parce qu’ils ont trouvé que les raisonnements 
du tiers-état y sont présentés avec plus de force 
que les autres, et qu'on s'y est servi du mot de 
communes. 

On s'occupe ensuite du jugement des deux 
députations d'Amont. Après de très-longues dis- 
eussions, la première, qui a déclaré qu'elle ne 
veut preudre que les Etats généraux pour juge, 
est déclarée nulle. 


COMMUNES. 


M. le Doyen en ouvre la séance par rendre 
compte de la mission dontil a été chargé.Il dit, 
qu'en exécution de l'arrêté de la veille, il s’est 
adressé à quelqu'un qui a occasion de voir le Roï, 
etqui a bien voulu se charger de lui en donner com- 
munication ; il lui a répondu que Sa Majesté était 
disposée à voir le doyen des communes, mais 
que, suivant les usages, il voulait qu’il s’adressàt 
par les voies ordinaires, c’est-à-dire qu'il fùt an- 
noncé par M. le garde des sceaux. En coasé- 
qaence, M. le doyen s’est rendu avec lui chez le 
Roi, qui était sorti. M. le garde des sceaux prit 
alors sur lui d'écrire au Roi. M. Bailly étant re- 
tourné à la chancellerie à dix heures du soir, 
lut un billet du Roi concu en ces termes : 

« Il m'est impossible, dans la situalion où je 
me trouve, de voir M. Bailly ce soir ni demain, 
ni de fixer l'instant où je pourrai recevoir Ja 
dépulation du tiers-état : montrez mon billet à 
M. Bailly pour sa décharge. » 

Un silence de quelques minutes suit le rapport 
que vient de faire M. le doyen. 


M. le Doyen fait part ensuite des deux objets 
qui doivent occuper la séance; ces objet sont : 
le rapport des dernières conférences el le règle- 
ment provisoire. 


M. Dupont rend le compte Je plus circons- 
tancié dc la dernière conférence. Ensuite il de- 
mande que l’Assemblée veuille bien déclarer si 


elle consent ou non que le procès-verbal rédigé. 


par ses commissaires soit Communiqué à ceux 
des deux autres ordres. k ; 

IL ajoute : La conférence qui doit avoir lieu ce 
soir suffira pour épuiser la matière. D'un autre 
côté, il a été arrêté, le 30 mai, que les confé- 
rences continueront jusqu’à ce que la députation 
des communes ait été reçue par Sa Majesté. La 
mort de Mgr le dauphin, dans la nuit précédente, 
peut retarder encore l'admission de cette députa- 
tion. Je supplie donc l’Assemblée de vouloir bien 
s'expliquer sur la continuation ou la clôture des 
conférences dès ce soir même. ; 

D'une part, on soutient que les motifs qui ont 
déterminé l'arrêté du 30 mai subsislent toujours, 
qu'ils n'ont rien perdu de leur force, et que par- 
conséquent les commissaires ne peuvent être au- 
Lorisés à clore Les conférences, tant que la députa- 
tion scommunes n'aura pas été reçue par le Roi ; 
d’un autre côté, on prétend que les circonstances 
ne sont plus ls mêmes, et que des considérations 
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majeures s'opposent à la continuation des con- 
férences, devenues inutiles et dangereuses même. 


M.**" député du Berry. Je propose de former 
trois bureaux, dont chacun sera composé de dix 
personnes choisies par le gouvernement, pour 
procéder, dès le lendemain, à l'examen et à une 
vérification provisoire des pouvoirs qui demeu- 
rera définitive, si les ordres privilégiés persistent 
dans leur refus de se réunir aux communes. 


Un député de Bretagne veut que la vérification 
soit définilive, et que l’Assemblée se constitue. 

Sur la communication qu'ont demandée MM. de 
la noblesse, on prétend qu'elle doit être refusée. 
Cet avis est discuté, et successivement appuyé et 
combattu. L'avis de ceux qui le combattent est 
motivé par ce dilemme : ou le procès-verbal est 
exact, et alors on ne peut en refuser la communi- 
cation, puisqu'il pourra être argué de fausseté ; 
ou ane l'est pas, et alors il faut rétablir sa vé- 
racité. 


M. le Boyen présente les deux questions sui- 
vantes : Communiquera-t-on,ou non, à MM. de la 
noblesse ct du clergé les procès-verbaux des 
conférences, rédigés par les commissaires des 
communes ? 

Laissera-t-on à la prudence de ces commis- 
saires de continuer les conférences, tant qu'ils 
le jugeront nécessaire ? 

Après ia débats, on recucille les suffra- 
ges par l'appel nominal, et les deux questions 
sont décidées alfirmativement. 

On charge M. le doyen de présenter à Leurs 
Majestés l’expression de la profonde douleur 
ou la mort de Mgr le dauphin a pénétré l’Assem- 

A 


Suite des conférences en présence des commissaires 
du Roi. 


A l'ouverture de la séance, les commissaires 
des communes demandent l'exécution de l'arrêté 
du 30 mai, en vertu duquel le procès-verbal doit 
être signé par le secrétaire. 

Les membres de la noblesse allèguent un 
nouveau refus de leur Chambre, d’après lequel, 
si le mot communes se trouve dans le procès- 
verbal, ils ne peuvent l’approuver ni le laisser 
approuver par un secrétaire. 

Un des commissaires de la noblesse cite un 
passage de Tacite pour prouver que, de son 
temps, on délibérait par ordre. — Un des com- 
munes répond qu'il prouvera qu'il n'y a au- 
cun rapport entre les grands de Tacite et 
ceux de ce temps-ci. — Un autre établit qu’il 
n’y avait point d'ordres parmi les Francs; que la 
double représentation est une justice nullement 
contraire aux anciens usages: qu'elle a eu lieu 
lors des Etats généraux de 1356. 

M. le garde des sceaux rappelle les faits tels 
qu'ils ont élé convenus. Il ajoute qu'il ne s’agit 
ici que de constater et d'attesler; un secrétaire 

eut remolir cette fonction. MM. du clergé et de 
a noblesse feront au procès-verbal leurs obser- 
vations et corrections; et, après qu’il aura été 
reconnu par les commissaires des trois ordres, 
la signature du secrétaire suffira pour le cons- 
later. 

La justesse de cette observation élant reconnue 
unanimement, sur le désir des commissaires des 
trois ordres que le secrétaire fût pris hors de 
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l’Assemblée; le sieur Hubert, commis de la chan- 
ed) est nommé et accepté pour cette fonc- 
ion. 

Après la lecture du procès-verbal de la séance 
récédente, M. le garde des sceaux dit que l’ob- 
jet de la conférence étant de parvenir à une con- 
ciliation, les ministres du Roi s'en étaient occupés 
ét avaient arrêté un projet de conciliation qu'ils 
allaient communiquer à l'Assemblée. 


M. Necker, chargé de le présenter, fait lecture 
d’un mémoire en ces termes : 

Messieurs, Jes anciens faits prouvent 6vi- 
demment que le conseil est intervenu dans tou- 
tes les questions qui ont occasionné des débals 
relalifs à la validité des élections et à la vérili- 
cation des pouvoirs. : 

IL serait donc de loute justice que Sa Majesté 
examinât, sous le rapport de ses propres droits, 
les difficultés qui s'élévent dans ce moment; ct 
lorsque chacun des ordres est activement occupé 
des prérogatives qui peuvent lui appartenir, il 
paroîtrait naturel que Sa Majesté fixàt elle-même 
son attention sur celles dont la couronne a cons- 
tamment joui. Mais Sa Majesté, fidélement atta- 
chée aux principes de modération qui peuvent 
hâter l’accomplissement du bieu public, permet 
à ses ministres de considérer d'abord sous ce 
point de vue le plus grand nombre des affaires. 

Les ordres ne s'éloigneraient pas vraisem- 
blablement de confier à des commissaires choisis 
dans les trois Chambres l'examen préliminaire 
des difficultés relatives à la validité des pouvoirs 
et des élections ; mais, en cas de division d’avis, 
la Chambre du tiers demanderait que la déter- 
mination décisive fût remise à l’Assemblée des 
trois ordres réunis. L'ordre de Ja noblesse s’y 
refuse absolument et veut que chaque Chambre 
soil arbitre en dernier ressort. 

Il est sûr que les trois ordres ont un intérêt 
à prévenir qu'aucun des trois n’abuse de son 
pouvoir pour admeltre ou pour rejeler avec par- 
tialité les députés qui viennent prendre séance 
dans les Etats généraux ; et cet intérêt commun 
existerait, soit que les ordres eussent à délibérer 
réunis, soit qu’ils restassent constamment sépa- 
rés, puisque, dans cette dernière supposilion, 
les personnes qui seraient appelées à décider, par 
leurs opinions, d’un veto, d'un empèchement 
quelconque, acquerraient le droit d’influer direc- 
tement sur le sort général de la nation. 

En méme temps, il est naturel et raisonna- 
ble que les deux premiers ordres fixent leur at- 
tention sur la supériorité des suffrages assurés à 
l'ordre du tiers; car, s’il est vrai que tous les dé- 
putés aux États généraux, sans distinction, soient 
lntéressés à l'impartialité des vérilications de 
pouvoirs, il est également certain que, dans un 
moment où les esprits sont divisés, chaque or- 
dre a des motifs personnels pour désirer d'éloi-" 
gner des autres Chambres les députés dont les 
sentiments ne seraient pas favorables à ses opi- 
nions. 

Ces motifs personnels sont égaux, dira-t-on, 
entre les ordres. Ainsi, en les admettant à déli- 
bérer er cominun sur la régularité des élections, 
aucun n’a droit de se plaindre. Ce raisonnement 
ne serait pas juste, car, si les motifs de partialité 
sont les mémes, les moyens d'agir conformé- 
ment à ces motifs ne sont point égaux, puisque 
le tiers-état, par la grande supériorité de ses 
suffrages, aurait un avantage décisif si le juge- 
ment final sur les pouvoirs conlestés appartenait 
à l'Assemblée des trois ordres réunis. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


|4 juin 1789.] 67 


On ne pourrait pas combattre cette opinion 
en rappelant que les deux premiers ordres en- 
semble sont en nombre égal au tiers-état; car 
ces deux premiers ordres réunis par leurs pri- 
viléges pécuniaires ne le sont pas de mème 
daus les considérations relatives à l'examen. 
Eutin, ces privilégrs ne forment qu'une unioa 
passagère dans un moment où leur prochaine 
suppression paraît assurée. 

On dira peut-être encore que la supériorité 
de suffrages du tiers-Ctat une fois admise, il doit 
lui étre permis d’en faire usage pour une affaire 
commune ; mais la supériorite des suffrages ap- 
pliquée aux décisions sur la validité des pou- 
voirs et des élections des trois ordres n'est pas 
un simple usage de cette supériorité ; c’esl encore 
un moyen d'en accroître l'avantage. Une telle 
faculté, uo tel emploi de supériorité de suffrages 
serait un supplément de conression, une force 
nouvelle qui dérangerait, dans une mesure quel- 
conque, l'équilibre établi par le souverain lors- 
qu'il a fixé le nombre des députés de chaque 
ordre. 

Le pouvoir de juger en dernier ressort de la 
régularité des élections ne pourrait donc être at- 
tribué avec équité, ni aux trois ordres réunis, ni 
à chacun d’eux en particulier. Ce pouvoir ne 
doit pas appartenir à chaque ordre en particulier, 
parce qu'ils ont tous intérêt à ce qu'un seul 
n’abuse pas de son influence : il ne peut pas ap- 
partenir non plus au trois ordres réunis, puisque 
ce serait l’atlribuer essentiellement aux repré- 
sentants du tiers-état, vu la supériorité de leurs 
suffrages, pour en augmenter la puissance, en 
obtenant une influence prépondérante sur la for- 
mation même de l'Assemblée. 

est donc au Roi que semble appartenir, en 
raison et en équité, le jugement final sur toutes 
les contestations relatives aux élections. Ce prin- 
cipe est une suite, une dépendance du règlement 
souverain qui a déterminé pour cette fois le 
nombre respectif des députés aux Etats généraux. 
Ainsi, les trois ordres qui se soumettent à la 
fixation élablie par Sa Majesté feraient une 
exception minutieuse s'ils répugnaient à Ja 
preudre pour juge dans le très-petil nombre de 
contestations qui pourraient s'élever sur la vé- 
rification des pouvoirs. L'intérêt de Sa Majesté, 
le seul qui la dirige, c’est l'amour de l'union, et 
elle mériterait encore d'être votre arbitre quand 
vous ne voudriez pas du monarque pour jugé. 

Ge serait le Roi seul qui, en cette occasion, 
ferait une cession de ses prérogatives, puisque 
de simples particuliers appekuent autrefois au 
souverain de la décision d’un ordre, relative à 
la vérification des pouvoirs, ct que Sa Majesté se 
réserverait seulement de juger les questions sur 
lesquelles les ordres seraient divisés d'opinions. 

Il parait donc que tous les motifs de justice, 
de raison, d'équité et de convenance réciproque 
doivent déterminer les ordres à adopter ce moyen 
de conciliation. Voici donc, d’après ces idées, la 
marche qu'on proposerait. 

Les trois ordres, par un acte de confiance 
libre et volontaire, s'en rapporteraient les uns 
aux autres pour la vérification des pouvoirs sur 
lesquels aucune difficulté ne s'éléverait, et ils 
se communiqueraient leurs actes de vérilication 
pour en faire un examen rapide, 

Il3 conviendraient de plus : 

Que les contestations, s’il en survenait, se- 
raient portées à l'examen d’une commission 
composée des trois ordres ; que ces commissai- 
res se réuniraient à une opinion; que cette opi- 
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nion serait portée aux Chambres respectives ; 
que, si elle y était adoptée, tout serait terminé ; 
que si, au contraire, les décisions des ordres 
étaient en opposition sur cet objet; que si en- 
core elles ne paraissaient pas susceptibles de 
conciliation, l'affaire serait portée au Roi, qui 
rendrait uu jugement fival. 

Qu'on ajoute encore, si l'on veut, que ces 
conveulions sur la vérficiation des pouvoirs 
n'auraient aucune liaison avec la grande ques- 
tion de la délibération par tête ou par ordre; 
que l'on ajoute encore que la marche adoptée 
pour cette tenue d'Etats serait requise dans le 
cours de la session, afin de considérer si un 
nouvel ordre de choses devrait être adopté à 
l'avenir; qu'on réunisse au fond de cette proposi- 
tion ies précautions qui paraîtraient conveuables, 
mais qu'on adopte enfin ce moyen de concilia- 
tion ou tout autre, et que le Roi ne reste pas seul, 
au milieu de sa nation, occupé sans relàche de 
l'établissement de la paix et de la concorde. 
Quels véritables citoyens pourraient se refuser 
à seconder les intentions du meilleur des Rois ? 
Et qui voudrait charger sa conscience de tous 
les malheurs qui pourraient être la suite de la 
scission qui se prépare au premier pas que Vous 
faites, Messieurs, dans la carrière où le bien de 
l'Etat vous appelle, où la nation est impatieute 
de vous voir aller en avant, et où les plus 
grands dangers vous environnent? Ah! Mes- 
sieurs, lors même que vous pourriez arriver à 
ce bien par la division des cœurs et des opi- 
nions, il serait trop achevé. Le Roi vous invite 
donc à prendre en considération sa proposition, 
et il vous presse de tout son amour de l'accep- 
ter et de lur donner ce contentement. 

Cette lecture achevée, les commissaires des 
trois ordres témoignent l'empressement avec 
lequel ils porteront cette ouverture à leurs co- 
mettants respectifs. 


N. le baron de Harembure remet aux com- 
missaires de la noblesse un projet de conciliation 
en ces lermes : 

Nous avons des droits sacrés à défendre, mais 
la vation en a de plus saints encore à établir. Ce 
sont ceux-ci qui doivent nous occuper les pre- 
miers. Je vois avec douleur que des instructions 
impératives nous arrêtent dès les premiers pas, 
et que la vérification des pouvoirs nous offre des 
obstacles toujours renaissauts. Les volontés de 
chaque ordre lulteront-elles sans cesse l’une con- 
tre l’autre? Une méfiance mutuelle sera-t-elle 
notre guide ; et perdrons-nous en vaies débats ua 
temps prècieux dont la palrie commence à nous 
demander compte? La constitution, voilà quel 
doit être le premier de nos soins; j'entends par 
ce mot les droits généraux assurés à la nation, 
droits qui nous intéressent tous en qualité de 
sujets. Ges objets ne sont pas plus particuliers à 
la noblesse qu'au tiers-étai ; ils ne peuvent com- 
a nos intéiêls, ni affecter nos priviléges. 

ous les citoyens s'accordent pour les demander 
à grands cris. et s’ils ne sont pas la constilution 
Fr le sens le plus étendu, ces droits en sont la 


Nais comment s’en occuper, si, réunis par les 
molifs, divisés ends Opinions, DOUS Re pouvons 
couveair de la forme de la délibération ? Les uns, 
resserrés dans leurs pouvoirs ceux qu'ils re- 
présentent, sont obligés sous la religion du ser- 
ment à ne délibérer que par tête ou par ordre. 
D'autres, moins gènes dans leurs instructions, 
voient dans l'une ou l’autre de ces formes le salut 
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de l'Etat et celui de leurs commettants. Je ne pro- 
nonce point sur une matière aussi délicate; je 
respecte la fidélité que l’on doit à sa province ; je 
respecte la fidélité de ceux que des raisons sans 
doute mûrement pesées ont engagé à l’un ou 
l’autre parti; mais si la noblesse divisée entre 
elle dans sa Chambre même, ne peut prendre une 
résolution exclusive généralement consentie; si 
le tiers-état, effarouché de nos prétentions, s 
refuse avec opiniâtreté, n'est-il pas un port où 
nous puissions trouver le calme, la et 
la paix ? Il existe sans doute daus la volonté de 
chaque membre des Etats, il exisle dans un sage 
tempérament ; puissé-je étre assez heureux pour 
le proposer! Puissent les députés de la Touraine, 
au nom desquels je parle, rappeler dans les truis 
ordres l'union et l'harmonie ! Voici le projet qu'ils 
proposent par ma voix : 

Députons vers le clergé et le tiers-état ; pro- 
posons-leur de réunir les trois ordres, de les di- 
viser en bureaux, composés des membres de 
l'Assemblée, suivant la proportion établie. Que 
chacun soit chargé de discuter les points de 
constitution article par article ; mais que ces bu- 
reaux n'aient le droit que de rédiger et ne soient 
considérés que comme des lieux de conférences ; 
que leurs cahiers, réduits en un seul par des 
commissaires nommés à cet effet, soient portés 
ensuite dans chaque Chambre s é; qu'ils y 
rte) à un tour d'opinion, pour s'assurer d'a- 

rd si la rédaction est convenable, pour voir si 
elle ne blesse pas les intérêts de l'ordre ; qu des 
membres choisis pour cet objet se rassemblent, 
se rendent compte des objections ou du consente- 
ment des Chambres, et viennent les rapporter en- 
suite à celles dont ils font partie; qu'alers les 
articles rédigés par les bureaux, et consentis par 
l'unanimité des ordres, soient proclamés, comme 
le résultat de leur vœu, dans une Assemblée 
nérale.... Lorsque après ces débats inévita 
dans les grandes queslions, un accord universel 
aura rendu notre sysième complet, nous mettrons 
nos demandes sous les yeux du Roi, et secondant 
ses intentions paternelles, nous recueillerons avec 
lui les bénédictions du peuple qu'il gouverse. 


partisans du vote par tête croiront-ils 
que le point impératif de leur mission n'est 
rempli ? qu'ils réfléchissent un moment. La di 
cussion des articles est livrée aux bureaux : leur 
confection est le résultat des opinions de 
individu balancées entre elles. La rédaction 


dans tous les temps ? N'est-elle pas pour tout un 
corps le droit, qui appartient à chacun de nous, 
d'exprimer et de soutenir son vœu ? Les prorin- 
ces ont-elles circonscrit à leur gré la marche des 
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sa force de résistance, lorsque rassemblé, il 
He des yeux attentifs sur les objets qui peuvent 
inquiéter ? 

Mais faut-il sans cesse parler d'ordre et jamais 
de patrie? Ne penserons-nous qu’à être en garde 
contre nos coopérateurs, comme si nous avions 
à combattre contre des ennemis déclarés ? La vé- 
rification des pouvoirs a déjà assez aigri les es- 
prits. Sans doute, la noblesse engagée ne peut 
revenir sur ses pas; mais adoptons une marche 
suivie, Disons aux deux autres ordres que notre 
résolution est prise.de continuer à vérifier nos 
pouvoirs; que nous les engageons à valider 
comme nous ceux de leurs commettants; que 
celle opération sera le signal de la concorde, ct 
offrons-leur, pour prix d’une juste condescen- 
daoce, la délibération que j'ai l'honneur de pro- 
Le ; oublions dès lors les noms de communes, 

e noblesse, de clergé. Réunis sous l’étendard du 
bien général, embrassons, sous desdivisions sim- 
ples, les grands objets qui doivent nous occuper. 

La séance est levée à 9 heures et demie du soir 
et indiquée au lendemain à l'heure ordinaire. 


ÉTATS GÉNÉRAUX. 
Séance du vendredi 5 juin 1789. 


CLERGÉ. 


Le clergé accepte la proposition des commis- 
saires du Roi sans aucune réserve, et arrête deux 
députations aux deux autres ordres pour leur 
A ren demain matin l'acceptation qu’il en a 
aite. 


NOBLESSE. 


Après la lecture du procès-verbal, on nomme, 
par la voie du scrutin, quatre commissaires ré- 
dacteurs, savoir : MM. de Grosbois, de Sérent, de 
Digoine et de la Roussière. 


M.de Bouthilier faitlerapportde la conférence 
d'hier; il dit que le procès-verbal, rédigé par les 
commissaires du tiers, est exact en apparence, 
mais que les raisons de la noblesse y sont affaiblies 
et que le rédacteur a offert de rectifier les arti- 
cles dont les commissaires de la noblesse pou- 
vaient avoir à se plaindre. 


M. d'Antraïigues lit ensuite l'ouverture faite 
par les commissaires du Roi; elle est d’abord reçue 
avec de vifs nn mais elle excite 
de très-vifs débats. On met aux voix pour savoir 
si on l’adoptera purement et simplement, ou si 
on l’adoptera avec des amendements. Ce dernier 
avis passe à la pluralité de 158 voix contre 76. 


COMMUNES. 


M. Baïlly. Vous m’aviez chargé de témoigner 
à Sa Majesié la sensibilité et la douleur des 
communes sur la mort de Mgr le Dauphin. 
Ea conséquence, je me suis rendu chez M. le duc 
de Duras, pour le prier de m'introduire chez le Roi. 
M. le duc me répondit qu’il demanderait l'heure 
de Sa Majesté. Je me rendis également chez la 
princesse de Chimay, qui me dit que la douleur 
où la reine était plongée actuellement ne lui per- 
mettait pas de m'annoncer pour le moment, mais 
qu’elle demanderait l'heure de la Reine. 
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M. le Doyen propose d'aller jeter de l’eau bé 
nite sur le corps de Mgr le dauphin. 
Accepté à l’unauimité. 


M. Baïlly. L'Assemblée veut-elle entendre la 
lecture du règlement ? 


Un membre. Hâtons-nous d'agir, il en est 
temps; raidissons-nous avec courage contre les 
chicanes et les embarras qu’on nous suscite à 
chaque instant; constituons-nous en Chambre 
nationale, nous ayons assez employé les voies de 
modération, de temporisation pour ramener les 
esprits au bien public, si on le voulait réelle- 
ment; mais puisque l’on en a abusé et que l’on 
en abuse encore, il est temps de commencer 
l'œuvre importante de la régénération que la na- 
tion attend depuis si longtemps. 

On délibérait sur cette motion, lorsqu'un de 
MM. les commissaires nommés pour les confé- 
rences se présente et fait le rapport de celle qui 
a eu lieu hier. 

Après le rapport, M. le Doyenlit un billet de 
M. le garde des sceaux conçu en ces termes : 

« M. le garde des sceaux prévient M. Bailly 
que, lui étant survenue une affaire importante 

ui l’occupera nécessairement le reste du jour, 
il lui sera impossible de tenir aujourd’hui la con- 
férence ; en conséquence, elle ne pourra avoir lieu 
que demain samedi, à six heures et demie du 
soir : il prie M. Bailly de vouloir bien avertir 
MM. les commissaires. » 


M. le Doyen propose de renvoyer au lende- 
main la discussion sur le projet de conciliation 
présenté par les ministres. 

Les avis sont partagés sur cette proposition. 
Les uns prétendent que l’on doit se former dès ce 
soir en bureau pour discuter les points de ce 
projet, et renvoyer à demain à proposer des ob- 
servalions ultérieures en Assemblée générale. Ils 
se fondent sur l’importance de l'objet, sur le 
besoin de lumières, et ils assurent que c’est le 
moyen de prendre un parti digne des Etats gé- 
néraux. 

D’autres pensent que cette délibération est pré- 
maturée, que c’est perdre le fruit des conférences 
que d’en prendre une avant leur clôture; le mé- 
oire dont il s’agit, ainsi que les moyens de 
droit naturel, n’ont pas encore élé discutés. 


Un membre. Je crois qu’il faut présenter la 
question sous ce point de vue : discutera-t-on le 
moyen de conciliation avaut ou après la clôture 
du procès-verbal des conférences ? et je suis d'avis 
qu'il faut conclure à ce que l’on termine préala- 
blement les conférences et que le procès-verbal 
soit cios ensuite. 

On insiste sur celte dernière proposition. Des 
députés déclarent qu’il ne suffit pas que Ja né- 
cessité de la vérilication des pouvoirs par les 
trois ordres réunis soit établie par les anciens 
faits ; que dans les conférences tenues jusqu'alors, 
les principes d'équité et de raison qui démon- 
trent la méme vérité n’ont été qu’indiqués; qu'il est 
essentiel de les présenter dans toute leur force; 
que les commissaires des communes se sont 
réservé expressément de les développer et de les 
consigner ensuite dans le procès-verbal ; et que 
l'unique moyen d'assurer cetie réserve est de 
surseoir à délibérer sur l'ouverture proposée jus- 
qu'après la clôture de ce même procès-verbal. 

On oppose à ces raisonnemenls des raisons de 
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convenance, et des motifs pris de l’inutilité et de 
la lenteur des conférences. 


M. de Mirabeau dit : Vous avez dû vous 
apercevoir jusqu'ici que la marche constante des 
ministres a été de jeler des semences de division, 
tout en affectant de prècher l'union. C'est ainsi 
qu'en donuant une meilleure proportion à ce 
qu'ils appellent le tiers-état, ils ont eu grand 
soin de rendre cette prétendue concession illu- 
soire, en là réduisant à ne rien préjuger pour où 
contre l'opinion par ordre où par tète, qu'il leur 
était aussi lacile de terminer provisoirement. 

C'est ainsi que le jour des Etats généraux, 
après avoir ajourné l'Assemblée au lendemain, 

. le garde ra sceaux s'est dispensé de venir 
présider l'Assemblée ajournée ; et les précautions 
étaient si bien prises pour empôcher celle se- 
conde Assemblée générale, qu'au moment de 
l'arrivée des députés, on les chambra par le 
fait, en les conduisant dans différentes salles. 

Une fois divisés, il ne restait plus qu'à main- 
tenir ce nouvel ordre de choses. Le ministère n’a 
pris aucune part offensive aux délibérations, 
tant qu'il a vu qu'elles n'étaient que prépara- 
toires ; mais lorsque les communes ont fait une 
démarche décisive auprès du clergé, les ministres 
alarmés adressent incontinent aux deux ordres 
ot aux communes une lettre du Roi, par laqueile 
Sa Majesté désire que l’on tienne des conférences 
chez son garde des Sceaux, en présence de coms 
inissaires. Ces conférences ont lieu, Le second 
ordre, réduit à ne rien trouver de favorable dans 
les faits, est près d'être vaincu par les raisonne- 
ments : alors MM. les commissaires du Roi, dont 
l'unique rôle devait tre le silence ct la neutru- 
lité, Se permettent, sans attendre le résultat des 
conférences, de proposer des moyens artificieux 
et qu'ils osent présenter comme conciliatoires. 

Dans celle conduite oblique l'intention des 
ministres n'est point équivoque: forcés de con- 
voquer les Etats généraux, ils ont voulu du 
moins antanlir leur influence en les divisant, et 
les réduire à prendre le ministère pour arbitre de 
leurs différends. S'il restait encore quelque doute 
à ect Cgard, l'ouverture faite par les commis- 
saires du Roi aux commissaires des trois ordres, 
à la conférence tenue chez M. legarde des sceaux, 
annonce bien positivement le projet de soumettre 
les Etats généraux à la juridiction ministérielle, 
et d'élever un tribunal aulique où se portent par 
appel les décisions de l'Assemblée nationale, Tel 
est l'avis auquel MM. de la noblesse et du clergé 
ont cru devoir déférer par acclamation: ce qui 
sans doute est une nouvelle preuve de leur pa- 
riotisme et de leur amour généreux pour les in- 
térêts, les droits et la liberté du peuple. 

« Les anciens faits prouvent évidemment, 
disent MM. les commissaires du Roi, que le Gon- 
seil est intervenu dans toutes les questions qui 
ont occasionné des débats relatifs à la validité 
des élections et à là vérilication des pouvoirs. » 

Je répondrai à MM. les commissaires du Roi 
que les anciens faits prouvent évidemment que 
le peuple français ne se doutait pas de ses droits; 
que le Conseil n'a jamais pu intervenir dans les 
questions relatives à la validité des élections et 
à la vérilication des pouvoirs, par la bonne rai- 
son qu'il n'existait ni élections, ni pouvoirs ; que 
les députés aux prétendus États généraux n'é- 
aient que des chargés de procuration pour prè- 
senter des doléances; ct je demanderai si l'on 
voudrait assimiler l'Asseublée nationale de 1789 
à ces prélendus Etats généraux, qui n'étaient au 
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fond que des assemblées de notables, puisque 
ceux qui les composaient n'ayant point été élus 
représentants du peuple, n'en avaient pas reçu 
des pouvoirs, et bornaient toute leur mission à 
se douloir. 

« Lorsque chacun des ordres est activement oc- 
cupé, disent-ils, des prérogatives qui peuvent lui 
appartenir, il paruîtrait naturel que Sa Majesté 
fixât, elle-même, son attention sur celles dont la 
couronne a constamment joui. » 

Existe-il donc, Messieurs, une Charte, une 
transaction qui fixe tous les droits, toutes les 
prérogatives? et quand elle existerait, pourrait- 
elle lier la volonté souveraiue du peuple? ne se- 
ait-il pas libre d'y déroger ? 

En raisonnant comme les commissaires du 
Roi, il n'est pas jusqu'au despotisgme ministériel 
qu’on ne pût nous présenter comme un droit de 
la couronne. Les lettres de cachet, la prohibition 
de la liberté de la presse, la violation des lettres 
confiées à la poste; en un mot, toutes les manières 
d'atienter aux libertés et aux propriétés indivi- 
duelles scraient autant de prérogatives de la cou- 
ronne. 

IL est curieux de voir par quels étranges 80- 
phismes MM. les commissaires du Roi cherchent 
à prouver que les Etats généraux ne peuvent 
vérifier les pouvoirs en commun ni séparément, 
afin d'établir la nécessité de s'en rapporter au 
Roi, c'est-à-dire aux ministres. 

« Il est sûr, disent-ils à cet égard, que les 
ordres ont un intérêt à prévenir qu'aucun des 
trois n’abuse de son pouvoir pour admettre ou 
pour rejeter avec partialité des députés qui 
viennent prendre séance dans les Elats généraux ; 
el cet intérét commun existerait, soit que les 
ordres eussent à délibérer réunis, soit qu'ils res- 
lasseut conslamiment séparés, puisque, dans cette 
dernière supposition, 1ès personnes qui seraient 
appelées à décider par leurs opinions d’un veto 
ou d'un empêchement quelconque, acquerraient 
le droit d'influer directement sur le sort de la 
nation. 

« Peut-être, dans les circonstances, n'est-ce pas 
de la sagesse des ministres du Roi, de mettre en 
opposition les intérêts de 24 millions d'individus 
avec ceux de deux cent mille privilégiés; nous 
ne les accuserons CARE pas de favoriser 
l'aristocratie, puisque leur intention, clairement 
manifestée, n’est que d'établir le despotisme le 
plus absolu sur la lotalité des citoyens. lour y 
parvenir, ils ont besoin de professer la doctrine 
des aristocrates, qui, dans leur fanatisme, ne s’a- 
perçoivent pas du piége qu'on leur tend. 

« Mais est-il vrai que l'Assemblée nationale ail 
besoin de juge ou d'arbitre pour la vérification 
de ses pouvoirs? peut-elle reconnaître d'autre 
juge, d'autre arbitre qu'elle-même? Et nos com- 
mellants, en nous chargeantde leurs droits et de 
leurs pouvoirs, nous ont-ils laissé la liberté de 
les remettre on d'autres mains? Nous en départir, 
ne serait-ce pas les sucrifier, les trahir; et la 
nalioa que nous avons l'honneur de représenter, 
devrait-elle nous pardonner cette indigne préva- 
rication ? 

« Les pouvoirs ne peuvent sans doute être vé- 
rifiés séparément; car tous les députés ont un 
même droit et un même intérèt à s'assurer de la 
légalité des députations, puisque, comme l'ob- 
servent très-bien les commissaires du Roi, chu- 
cuu des députés peut influer directement sur le 
sort général de là nation : il importe done à tous 
do savoir si ceux qui prétendent la représenter 
sont munis d'un titre légitime, et cette certitude 
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générale ne peut jamais résulter de la vérifica- 
tion par ordre. 

« Mais de ce que les pouvoirs ne peuvent être 
vériliés séparément, s'en suit-il qu'ils ne puissent 
l'être en commun ? Si telle Re condition des 
Etats généraux, ils sont condamnés à une éter- 
nelle inactionk, car la même difficulté se pré- 
sentera pour toutes les matières sur lesquelles ils 
auront à délibérer; et s'ils adoptent la proposi- 
tion de s’en rapporter au conseil du Roi, les mi- 
nistres se trouveront investis du droit de juger 
la nation et ses représentants. 

« Je voudrais bien cependant qu’on me dit où 
serait la difliculté de vérifier les pouvoirs en 
commun, si telle était la volonté des membres 
qui doivent composer l’Assemblée nationale? Et 
queue les députés des ordres privilégiés ne vou- 

raient pas se prèler à cette vérification com- 
une, je demande si ce serait une raison pour 
que les représentants de 24 millions d'individus 
ne pussent vérilier leurs pouvoirs, se constituer 
en Assemblée du peuple français et commencer 
leurs opérations, sauf à ne reconnaitre les dépu- 
tés des ordres privilégiés pour députés aux Etats 
génétalde que lorsque les pouvoirs de ces mêmes 

épulés auraient été vérifiés dans l'Assemblée des 
représentants du peuple. 

.« Le pouvoir de juger en dernier ressort de la 
régularité des élections, ajoutent les commis- 
saires, ne pourrait être attribué avec équité, ni 
aux trois ordres réunis, ni à chacun d'eux en 
particulier; ce pouvoir ne doit pas appartenir à 
chaque ordre en particulier, parce qu'ils ont 
tout intérêt à ce qu'un seul n'abuse pas de son 
influence. 

« NM. les commissaires oublient qu'ils nous ont 
déjà dit que les pouvoirs ne pouvalent être véri- 
fiés séparément, parce que, dans celte supposi- 
tion, les personnes qui seraient appelées à déci- 
der, je leurs opinions, d'un veto ou d'un 
empêchement quelconque, acquerraient le droit 
d’influer directement sur le sort de la nation: 
ceci ne peut s'entendre sans doute que des deux 
ordres; Car nous ne présumons pas que les com- 
missaires du Roi veuillent improuver l'influence 
directe des communes sur le sort de la nation. 
Voyons cependant, Messieurs, de quelle manière 
ils s’y prennent pour établir que les pouvoirs ne 
peuvent étre vérifiés en commun. : 

« Il ne peut pas appartenir non plus, disent- 
ils, aux trois ordres réunis, puisque ce serait 
l'attribuer essentiellement aux représentants du 
tiers-etat, vu la supériorité de leurs suffrages, 
et le Roi ne leur a pas accordé celte supériorité 
de suffrages, pour leur donner le moyen d'en 
augmenter la puissance, en obtenaut une in- 
fluence prépondérante sur la formation même de 
l'Assemblée. ; 

« Mais que les ministres nous disent donc pour 
quelles raisons ils ont accordé cette prétendue 
supériorité de suffrages aux représentants du 

euple? N'était-ce que pour se menager un pré- 
exte d'attirer à eux seuls toutes les décisions ? 
N'était-ce que pour avoir le droit de nous dire: 
Vous ne pouvez délibérer en commun, ni séparé- 
ment; donc il faut que vous vous en rapportiez 
au Roi, ou plutôt à nous? » : 

Telle est, en effet, la conclusion de MM. les 
commissaires du Roi. 

C'est donc au Roi, disent-ils, que semble appar- 
tenir, en raison et en équité, le jugement final sur 
toutes les contestations relatives aux élections. 
Ge principe est une suite, une dépendance du rè- 
glement souverain qui a détermine pour cetle fois 
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le nombre respectif des députés aux Etats géné- 
rau; ainsi les trois ordres qui se soumettent à la 
fixation établie par Sa Majesté, feraient une ex- 
ceplion minutieuse, S'ils répugnaient à le prendre 
pour juge dans le très-petit nombre de contesta- 
tions qui pourraient s'élever sur la vérification 
des pouvoirs. 

À quoi sert que NM. les commissaires du Roi 
nous disent ensuite : qu'on ajoute encore, si l'on 
veut, que ces conventions sur la vérification des 
pouvoirs n'auraient ancune liaison avec la grande 
question de la délibération par ordre où par 
tête ? 

On ne doit pas se dissimuler que la vérification 
des pouvoirs préjuge là question du mode d'opi- 
ner; car vérilier les pouvoirs, n'est-ce pas délibé- 
rer sur la légalité où l'illégalité de ces mnèmes 
pouvoirs ? Cette question est done nécessairement 
liée à celie de la délibération par ordre où par 
tête; ou, pour mieux dire, c’est la même question; 
el de quel droit un être quelconque dans la na- 
tion, un tribunal, quel qu'il puisse être, autre 
que les Etats généraux eux-mêmes, oseraient-ils 
se DU à cet évard? 

Mais je A qu'on veuille diviser une ques- 
tion jadivisible; s'il est impossible à l'Assemblée 
nationale de statuer sur là vérification des pou- 
voirs, il lui sera tout aussi jmpossible de statuer 
sur le mode d'opiner et sur toutes les autres ma- 
tières dont elle voudra s'occuper, de manitre 
qu'en dernière analyse, ce seront les ministres 
qui décideront de tout. IL leur sied bien de nous 
imputer les divisions qui sont leur ouvrage; de 
nous dire « que le Roi ne restepas seul au milieu 
de sa nation à s'occuper sans relâche de l'établis- 
sement de la paix ct de la concorde. » 

En s'exprimant de cette manière, sans doute 
ils peignent fidèlement les intentions el la solli- 
citude de Sa Majesté; mais pourquoi done se per- 
mettent-ils de contrarier ses vues bienfaisantes? 
pourquoi ne les ont-ils pas sccoudées de tout leur 
pouvoir? pourquoi veuleut-ils nous charger des 
malheurs qu'ils feignent de redouter, et qui ne 
seraient jamais que la suite de leur impérilie, ou 
peut-être d'un motil que le temps, qui découvre 
tout, dévoilera dans toute sa turpitude? 

Ce serait done manquer à nous-mêmes, Mes- 
sieurs, ceserait prévariquer que d'adopter la pro- 
position des commissaires du Roi; elle attente 
aux droits de la nation, elle blesse également 
la justice et la convenance ; elle repose sur des 
faits les uns faux, les autres inexacts, sur des 
principes condamnables, sur des subtilités qui ne 
sont pas mème captieuses; elle aurait les suiles 
les plus redoutables; elle paralyserait de mort 
l'Assemblée nationale, avant même qu'elle eùt 
manifesté son existence ; elle ferait avorter là der- 
nière espérance de la nation. 


M. le Doyen pose laquestion en ces termes : 

La discussion et la délibération sur le projet 
résenté par les ministres auront-elles lieu avant 
à clôture du procès-verbal des conférences, ou 
après! 

L'Assemblée décide, à la majorité de 400 voix 
contre 26, qu'elles n'auront lieu qu'après. 
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ÉTATS GÉNÉRAUX. 
Séance du samedi 6 juin 1789. 


CLERGÉ 


M. Decoulmiers fait une motisn concernant la 
cherlé des grains et la misère du peuple. Il s’ex- 
prime en ces termes : 


M. BDecoulmiers, curé d’Abbecourt (1). Mes- 
seigneurs el Messieurs, ne croyez pas, je vous 
prie, que ce soit par un zèle outré, ni par aucun 
esprit de critique sur l'emploi de notre temps 
que j'ai l'honncur de vous adresser la parole. 

Il eût été bien à souhaiter que l'union, la con- 
corde entre les trois ordres, en régnant dès le 
commencement de nos Assemblées, eût pu nous 
permettre, selon les fonctions respectables dont 
nous sommes honorés, de nous livrer à notre zèle; 
notre première occupation eût étésans doute d’en- 
visager le malheur du peuple. 

Nous avons cru qu'il était de notre sagesse de 
temporiser, de laisser aux esprits le temps de se 
calmer, dans la douce et heureuse espérance que 
jetant un conp d’œil en arrière sur les malheurs 
dont nous sommes menacés, l'amour du bien pu- 
blic nous animant seul, toutes les difficultés qui 
nous tiennent dans l’inaction s’applaniraient. 

Prélats respectables à qui j'ai l'honneur de par- 
ler, il y aurait la plus grande injustice à soupcon- 
ner votre zèle et votre charité; vos preuves sont 
acquises; la confiance dont nos concitoyens vous 
ont honorés en est le témoignage le plus flatteur. 

Vous, ministres et pasteurs respectlables, pour- 
rait-on ne pas rendre à votre impatience: toute la 
justice qu'elle mérite? Non! 

Eloignés de vos ouailles, vous craignez que 
personne n’essuie leurs larmes, ne partage comme 
vous leurs peines, ne les console, ne les aide des 
conseils que vous savez si à propos leur donner 
pour les engager à supporter avec patience les 
malheurs du temps. 

Ce sont, Messeigneurs et Messieurs, ces retours 

sur Vous-mêmes qui affligent vos âmes, vous font 
gémir sur notre inaction. Ge serait ne pas vous 
connaître que d’en douter. 
. Ne serait-il pas de notre devoir, afin de nous 
justifier aux yeux de la nation d'uveinaction dont 
elle nous demandera compte, d'inviter les deux 
ordres à se réunir à nous afin de faire une dépu- 
tation des plus solennelles au meilleur des Rois, 
à qui les annales de l’histoire ne balanceront pas 
d'accorder le nom de père du peuple, pour lui re- 
présenter avec toute la force de la vérité, que la 
misère de son es, est à son comble; mettre 
sous les yeux de Sa Majesté ce pain que j'ai 
l'honneur de vous présenter. 

Vous frémissez sans doute, Messeigneurs et Mes- 
sieurs; vos âmes attendries se un en pen- 
sant que dans l'Ile-de-France, le pays le plus beau, 
le plus fertile de l’Europe, nos concitoyens, nos 
amis, nos frères, nos pères nourriciers enfin, en 
rentrant sous leurs chaumières pour y trouver 
une substance propre à soutenir, à réparer des 
forces employées et usées à culliver une terre 
deslinée à produire notre première nourriture, 
les aisances, les agréments de la vie, ne trouvent 
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que cette nourriture grossière qui, bien loin d’é- 
tre un baume de vie, ne sert qu'à énerver les for- 
ces et le courage, emportant avec elle le germe 
del'épidémie et de la mort enfin. 

Si la misère est sigrande proche de la capitale, 
quelle doit-elle être dans les provinces éloignées? 
craignons que le père de famille harassé de fati- 

ue, ayant la douleur de voir sa femme, ses eni- 
ants languissants, lui demander encore avec 
instance une plus forte portion de cette substance 
grossière, que ses bras épuisés ne peuvent plus 
ui procurer, vu sa cherté excessive, ne rassem- 
ble le reste de ses forces et ne se livre au plus af- 
freux désespoir. 

Abandonnons ce tableau effrayant dont je ne 
veux pas même soulever le coin du voile; je le 
crois absolument inutile en pensant que j'ai 
l'honneur de parler à des prélats vertueux, à des 
pasteurs charitables sur qui lasimple et pure vé- 
rité produit l'effet le plus sensible. 

Que nos concitoyens sachent donc, par une dé- 
marche éclatante, commune avec les deux ordres, 
que, nous réservant le précieux avantage de la 
provoquer, nos intentions sont aussi pures que 
nos fonctions sont sacrées, que nous partageons 
leurs peines, que leurs malheurs nous touchent. 

Nous avons, Messeigneurs et Messieurs, fait, par 
une acclamation générale, le sacrifice et l’aban- 
don de ncs priviléges pécuniaires; que nos enne- 
mis cessent de nous reprocher une inaction salu- 
taire à laquelle ils prêtent des vues suspectes. 

Non, Messeigneurs ct Messieurs, elles ne le sont 
pas ; un parti précipité eût tout perdu, le mal eût 
été sans remède ; les ressources pour la concilia- 
tion des trois ordres ne sont pas épuisées ; les 
bontés, la prévoyance du meilleur des Rois sau- 
ront les découvrir ; justifions seulement à la na- 
tion la pureté de nos intentions, en représentant 
à Sa Majesté, avec la force de la vérité, les mal- 
heurs qui nous menacent, le désespoir du peuple 
prêt à se porter aux plus violents excès. 

Supplions Sa Majesté d’ordonner les recherches 
les plus exactes, les plus rigoureuses, afin de dé- 
couvrir les monopoleurs, les accapareurs des 
blés qui appartiennent à la patrie. } 

Cherchons pendant nos débats à tranquilliser 
le peuple par une démarche qui annonce et qui 
prouve la pureté de nos intentions ; furçons nos 
ennemis au silence. 

Si, afin d’éloigner la délibération que j'ai l’hon- 
neur de vous proposer, l’on nous disait que nous 
ne sommes pas constitués, je répondrais qu'il n’y 
a pas de forme à établir pour exprimer la misère 
du peuple avec vérité, dans une circonstance si 
pressante. Cette démarche ne peut qu’assurer le 
triomphe de la religion. 

À l’unanimité des voix, il est arrêté de nommer 
une commission pour prendre en considération 
un objet aussi important, et d'inviter les deux 
ordres à s'occuper es du même objet. 

L'Assemblée prie M. le cardinal de la Roche- 
foucauld de rendre compte au Roi de cette déli- 
bération. 


NOBLESSE. 


La Chambre prend l'arrêté suivant : 

« L'ordre de la noblesse, empressé de donner 
au Roi des marques de témoignage de son amour, 
de son respect et de sa confiance en ses vertus 
personnelles, et de prouver à la nation entière le 
désir d’une conciliation prompte el durable; et 
fidèle en. même temps à ses principes, dont il n’a 
jamais cru devoir s’écarter, reçoit, avec la: plus 
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vive reconnaissance, les ouvertures que Sa Ma- 
jesté a bien voulu lui faire communiquer par ses 
minisires. En conséquence, sans adopter quelques 
principes du préambule, il a chargé les commis- 
saires de rappeler à la prochaine conférence l’ar- 
rêté de la noblesse, de statuer sur les difficultés 
qui surviendront sur la validité du pouvoir de 
ses membres, lorsqu'elles n’intéresserout que les 
députés particuliers de son ordre, et en donner 
une communication officielle aux deux autres 
ordres : quant aux difficultés survenues ou à sur- 
venir sur les députations entières pendant la pré- 
sente tenue des Etats généraux, chaque ordre 
chargera, conformément au vœu du Roi, ses 
commissaires de les discuter avec ceux des autres 
ordres, pour que, sur ce rapport, il puisse être 
statué d’une manière uniforme dans les chambres 
séparés ; et dans le cas qu’on ne pût y parvenir, 
le Roi sera supplié d’être leur arbitre. » 

L'Assemblée reçoit deux députations du clergé, 
l’une pour lui annoncer que l’ordre du clergé a 
accepté les propositions faites par les commis- 
saires du Roi, et l’autre pour faire part de la dé- 
libération relative à la misère des peuples. 

M. le comte de Lally-Tollendal s'exprime dans 
les termes suivants au sujet du premier arrêté: 


M. le comte Lally-Tollendal (|). Messieurs, 
amais peut-être démarche n’a été faite sous des 
auspices moins heureux que l'arrêté du clergé 
qui nous occupe dans cet instant. 

Cet arrêté intéresse, sous différents rapports, 
la noblesse à qui on le communique, le peuple 
qu’on park de secourir, le ministère qu’on paraît 
vouloir soulager dans un des soins les plus pé- 
nibles de l'administration actuelle. : 

Or, plusieurs membres de la noblesse y ont vu 
un piége qui pourrait les engager insensiblement 
à He es emprunts furtifs et inconstitution- 
nels. 

Presque tous les représentants du peuple y ont 
vu un piége pour les entrainer dans la nécessité 
de se constituer autrement qu'ils ne voulaient 
se conslituer. 

Enfin, les amis du ministère y ont vu un piége 
pour le faire tomber dans le discrédit, soit en 
accusant sa vigilance, soit en faisant naître l’idée 
que ce plan aurait été concerté avec lui. 

Personne n’est plus éloigné que moi de juger 
les intentions. Je ne fais toutes ces remarques 
que pour avoir une occasion de plus de gémir 
sur lesprit de méfiance qui nous environne et 
qu nous perdra si nous ne parvenons à DOUS en 

élivrer. 

. [l est connu aujourd’hui que la proposition du 
clergé a eu pour principe un sentiment de pa- 
triotisme et d'humanité, qu’elle a été faite, ac- 
cueillie et consacrée par les curés, qui, frappés 
de la misère du peuple, ont mieux connu le vœu 
de leur cœur que les règles de l’administra- 
tion. 

Après avoir rendu hommage au motif, il est 
impossible de ne pas reconnaître que le projet 
présenté était tout à fait inconstitutionnel, inu- 
tile et dangereux. 

Inconstitutionnel.Plusieurs decesMessieurs l’ont 
dit avec raison, ces détails sont absolument du 
ressort du pouvoir exécutif ; le pouvoir législatif 
ne peut y influer que par les lois générales, 
d’où le bon ordre doit résulter dans toutes les 
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parties, et c'est le cas de rappeler ce mot si vrai, 
imprimé l’année dernière, que les bonnes lois por- 
tent le pain à la bouche de l'affame. 

Inutile. Quel remède apporteront à la cherté 
actuelle, des commissions, des bureaux, des mé- 
moires. Ce sont des sommes qu'il faudrait ct des 
sommes énormes. 

Dangereux. Parce que répandre partout l’effroi 
sans pouvoir le calmer à l'instant, c’est ajouter 
le malheur au malheur, aggraver l’un par l’autre, 
joindre à la souffrance réelle celle de l’imagina- 
tion et s’exposer peut-être à des troubles, à 
des désordres dont plusieurs provincès ont déjà 
offert le tableau. 

Et cependant, Messieurs, telle est quelquefois 
la suite d’une démarche imprudente, que la pru- 
dence même n’a plus que le choix du danger. Et 
telles sont aujourd’hui les circonstances, telle est 
est la disposition des esprits, que le plus grand de 
tous les dangers serait peut-être de repousser on- 
vertement cette proposition, actuellement qu’elle 
est faite, qu’elle est consignée dans tous les pa- 
piers publics, qu’elle est connue du peuple à qui 
il faut pardonner de ne pas raisonner quand il 
souffre. 

Le Roi, qui s’épuisce en sollicitude et en dépenses 
pour assurer la subsistance de ses sujets, le Roi, 
sur qui l’on pouvait et l’on devait se reposer, el 
qui peut-être eût pu se trouver offensé de cette 
démarche, a cru qu’il était de sa sagesse de l’ac- 
cueillir avec quelque bonté. Peut-être sa délica- 
tesse lui a-t-elle fait une loi de ne pas négliger 
un seul moyen possible. Quoi qu’il en soit, peut-on, 
dans ce moment, s’exposer à entendre dire, 
même par la mauvaise foi, que le clergé a pro- 
posé un plan pour procurer au peuple des moyens 
de subsistance, que ce plan a été accueilli par le 
Roi et que la noblesse l’a rejeté? On vient de 
nous dire que le clergé avait reconnu son er- 
reur, mais il avait fait la démarche, qu'il n'y 
pensait plus, mais le peuple y pense, et beau- 
coup. 

Ansi, Messieurs, en même temps FE je rends 
hommage à l'arrêté proposé par M. le comte de 
Clermont-Tonnerre, qui me paraît fondé en prin- 
cipe, et ce qu’on a opposé à ces principes ne 
me paraît pas les avoir ébranlés; cependant, 
d’après les circonstances, je ne puis me rendre à 
son avis, et je suis frappé, ainsi que M. le cheva- 
lier de Boufflers, de la nécessité d’une démarche 
ostensible quoique inutile. : è 

J'ajouterai encore une autre considération, 
c’est que si nous nommons des commissaires, le 
tiers ne pourra jamais se refuser à en nommer, et 
qu’il existera encore un point de réunion et l’es- 
poir peut-être d’en voir naître encore un comité 
de conciliation, en un mot, un moyen de concert, 
de correspondance, de rapprochement quelconque 
entre les ordres. ; 

Enfin, Messieurs, si nous ne pouvons avoir 

our le peuple une volonté active, témoignons- 
ui du moins une volonté bienveillante ; qu’il ne 
nous croie pas indifférents à ses malheurs. Soula- 
geons-les si nous le pouvons; plaignons-les si 
nous ne pouvons les soulager. Rallions-nous le 
peuple. k : 

Après ces deux députations, on en recoit une des 
commuues : elle annonce que les communes ont 
délibéré de ne s'occuper du plan proposé par les 
commissaires du Roi nes la clôture des con- 
férences, auxquelles les commissaires des com- 
munes se rendront exactement, 
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sur le mot communes, et se réserve d'en parler en 
temps et lieu. 


COMMUNES. 


M. Bailly fait lecture d'une lettre de Mm* de 
Chimay, ainsi conçue : ; 

« Me de Chimay reçoit dans l'instant la ré- 
ponse de la Reine. Sa Majesté lui donne ordre 
d'annoncer à M. Bailly qu’elle recevra avec bonté 
et sensibilité l'hommage et les respeets de l’ordre 
du tiers-état, mais que la juste douleur où la 
Reine est plongée ne lui permet pas d’en fixer le 
moment. » 


M. Baïlly lit ensuite le billet suivant de M. le 
garde des sceaux : 

« M. le garde des sceaux pos M. Bailly 
qu’il sort de chez le Roi, où il était monté pour 
pue ses ordres sur la députation. Quoique Sa 

ajesté soit dans la plus profonde affliction, et 
que jusqu'ici elle n’ait voulu voir personne, le Roi 
recevra cependant demain (le billet est daté du 5) 
la députation du tiers-état, entre onze heures et 
midi : son intention est que la députation soit au 
uombre de vingt. » 

L'Assemblée avait décidé, dans l'une des der- 
nières séances, que les commissaires conciliateurs 
et les adjoints du bureau composeraient la dépu- 
tation. Uomme ce nombre excède celui de la dé- 

utation fixée par le Roi, MM. les commissaires et 
es adjoints se retirent dans une salle voisine 
pour procéder à la réduction. 

Les scrutateurs rentrent, ct lisent la liste des 
députés élus. MM. Bailly, Redon, Thouret, Bouil- 
lotte, Ghapelier, de Voluey, Target, d'Ambezieux, 
Rabaud de Saint-Etienne, de Luze, Milscent, 
Tronchct, Ducellier, Prévôt, Mounier, Mirabeau, 
Lebrun, Legrand, Aucler, Descottes, Mathieu de 
Bondeville, Pelisson. 

Pendant qu'ils se préparent à partir, l’Assem- 
blée décide que la séance tiendra jusqu’à ce qu'ils 
soient de retour. 


M. d’Aflly, remplissant les fonctions de doyen 
eu l'absence de M. Bailly, propose à l’Assemblée 
la lecture du règlement. (Adopté.) 

L'un des adjoints prend la parole. Il annonce 
que le règlement se divise en deux parties, dont 
la première concerne la police intérieure; et la 
seconde, la manière de présenter les motions, de 
les discuter, et de recueillir les voix. 

Il est interrompu par l’arrivée d’une députation 
du clergé, composée de deux évéques, celui de 
Nimes et celui d'Autun, et de six curés. 

M. l'évêque de Nîmes, portant la parole, lit l’ar- 
rêté suivant : 

« Les membres du clergé assemblés, délibérant 
sur le plan qui a été proposé au nom de Sa Majesté, 
relativement à la vérification et au jugement des 
pouvoirs, et voulant donner à Sa Majesté un nou- 
veau témoignage de la respectueuse reconnais- 
sance dont ils sont pénétrés pour ses sollicitudes 
paternelles, sont convenus d'accéder à ce projet 
provisoire de conciliation, et de manifester aux 
deux autres ordres le vœu qu'ils forment d'en 
suivre les dispositions. » 


M. d’Ailly répond aux députés du clergé que, 
lorsque les communes auront délibéré sur cet 
objet, elles feront part à l'ordre de l'église du ré- 
sultat de leur délibération. 


M. BBlauzat dit qu’il est essentiel de prendre 
une délibération. 
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M. Populus appuie la motion. Il observe qu'il 
résulte de l'adhésion pure et simple des membres 
du clergé au plan de conciliation proposé, qu'ils 
regardent dès ce moment les conférences comme 
terminées. Il fait sentir l'importance d'envoyer 
des cominissaires au clergé et à la noblesse pour 
leur notifier l’arrêté pris hier relativement à l’ou- 
verture faite par MM. les commissaires du Roi; 
il observe que c'est un moyen d'éviter le refus que 
pourraient alléguer les deux ordres pour la con- 
linuation des conférences. 

Cet avis étant adopté, on décide qu’une déçuta- 
tion donnera communication au clergé et à la 
noblesse de l'arrêté suivant : 

« Les députés des communes ont pris la résolu- 
tion de surscoir à toute délibération sur l’ouver- 
ture faite ne MM. les commissaires du Roi, 
jusqu’après la clôture du procès-verbal des confé- 
rences qui doivent se continuer ce soir à six 
heures, suivant l’ajournement de M. le garde des 
sceaux et le désir du Roi. MM. les commissaires 
des communes s’y rendront exactement, » 

MM. Viguier, Le Bois-Desguais, Dusers, Mou- 
tier, Viellart, Grelet de Beauregard, Lavenue et 
Sarre sont choisis pour la députation; ils sor- 
ent. 

Les membres qui étaient allés chez le Roi et la 
Reine rentrent. 


M. Bailly. Nous avous été reçus dans le cabinet 
du Roi, et j'ai lu le discours approuvé par l’As- 
semblée, auquel j'ai ajouté une phrase sur la 
mort de Mgr le dauphin. 


« SIRE, 


« Depuis longtemps les députés de vos fidèles 
communes auraient présenté solennellement à 
Votre Majesté le respectueux témoignage de leur 
reconnaissance pour la convocation des Etats 
généraux, si leurs pouvoirs avaient été vériliés. 
Ils le seraient, si la noblesse avait cessé d'élever 
des obstacles. Dans la plus vive impatience, ils 
attendent linstant de cette vérification pour vous 
offrir un hommage plus éclatant de leur amour 
pour votre personne sacrée, pour son auguste fa- 
mille, et de leur dévouement aux intérêts du 
monarque, inséparables de ceux de la nation. 

« La sollicitude qu’inspire à Votre Majesté 
l'inaction des Etats généraux est une nouvelle 
preuve du désir qui l'anime de faire le bonheur 
de la France. 

« Affligés de cette funeste inaction, les députés 
des communes ont tenté tous les moyens de dé- 
terminer ceux du clergé et de la noblesse à se 
réunir à eux pour constituer l’Assemblée natio- 
nale; mais la noblesse ayant exprimé de nouveau 
sa résolution de maintenir la vérification de ses 
pouvoirs faite séparément, les conférences conci- 
iatrices entamées sur cette imporlante question 
se trouvaient terminées ; Votre Majesté a désiré 
qu’elles fussent reprises en présence de M. le 
garde des sceaux et des commissaires que vous 
avez nommés. Les députés des communes, cer- 
tains que, sous un prince qui veut être le restau- 
rateur de la France, la liberté de l’Assemblée 
pationale ne peut être en danger, se sont empres- 
sés de déférer au désir qu'elle leur a fait con- 
naître. Ils sont bien convaincus que le compte 
exact «le ces conférences, mis sous ses yeux, ne 


| lui laissera voir, dans les motifs qui nous diri- 


gent, que les principes de la justice et de la 
raison. NE NE 
« Sire, vos fidèles communes n'oublierontjamais 


[États généraux.] 


ce qu’elles doivent à leur Roi; jamais elles n’ou- 
blieront cette alliance naturelle du trône et du 
peuple contre les diverses aristocraties, dont le 
pos ne saurait s'établir que sur la ruine de 
’autorilé royale et de la félicité publique. Le 
peuple En put quise fit gloire, dans tous les 
temps, de chérir ses rois, sera toujours prêt à 
verser son sang et à prodiguer ses biens pour 
soutenir les vrais principes de la monarchie. Dès 
le premier instant où les instructions que ses dé- 
putés ont reçues leur permettront de porter un 
vœu national, vous jugerez, Sire, si les représen- 
tants de vos communts ne seront pas les plus 
empressés de vos sujets à maintenir les droits, 
l'honneur et la dignité du trône, à consolider les 
engagements publics, et à rétablir le crédit de la 
nation; vous reconnaitrez aussi qu'ils ne seront 
pas moins justes envers icurs Iconcitoyens de 
toutes les classes que dévoués à Votre Majesté. » 


Voici la réponse du Roi: 


« Je reçois avec satisfaction les témoignages 
de dévouement à ma personne et d’attachement 
à la monarchie des représentants du tiers-élat de 
mon royaume. 

« Tous les ordres de l'Etat out un droit égal à 
mes bontés; vous devez compter sur ma protec- 
tion et sur ma bienveillance. 

« Je vous recommande, par-dessus tout, de se- 
conder promptement, et avec un esprit de sagesse 
et de paix, l’accomplissement du bien que je suis 
impatient de faire à mes peuples, et qu’ils atten- 
dent avec confiance de mes sentiments pour eux. » 

L'Assemblée décide que l'adresse et Ja réponse 
du Roi seront imprimées. 

La députation envoyée vers le clergé et la no- 
blesse rentre. 


M. Wiguier rend compte de sa mission. Il 
instruit l’Assemblée que le président du clergé a 
répondu que son ordre était sensible à l'attention 
de MM. du tiers-état, et qu'il pouvait compter sur 
l'attachement du clergé; que la 5 pe du pré- 
sident de la nobiesse était que la Chambre priait 
de laisser copie de l'arrêté, et de donner les noms 
des députés. 

On reprenait la lecture du règlement, lorsqu'une 
seconde députation du clergé est introduite. 
M. l'évêque de Nimes fait lecture de la délibéra- 
tion suivante : 

«Les membres du clergé assemblés, profon- 
dément touchés de la misère des peuples et dela 
cherté des grains qui affligent les différentes pro- 
vinces, croient ne pouvoir mieux se conformer 
aux vues paternelles de Sa Majesté, mieux rem- 
plir leurs devoirs les plus chers, que de s’empres- 
ser de nommer une commission composée des 
différents députés des gouvernements et princi- 
pales divisions du royaume, pour prendre en 
considération un objet si essentiel, sur lequel ils 
profiteront de tous les mémoires qui leur seront 
remis; et d'inviter les deux autres ordres à s’oc- 
cuper également du même objet, pour vérifier 
les différentes causes de la cherté du pain, aviser 
aux remèdes les plus prompts que l’on pourrait 
y apporter en rétablissant la confiance et la 
maintenant ensuite, et en assurant, par les me- 
sures les plus sages et les pa digues de l’appro- 
bation de Sa Majesté, la subsistance de ses sujets 
dans toutes les parties du royaume. » 


M. le Doyen répond : 
cLe tœu le plus ardent des représentants du 
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peuple est de venir à son secours. L'arrêté du 

clergé les autorise à croiré que cet ordre partage 

leur impatience à cet égard, et qu'il ne se refusera 
as plus hier à une réunion sans laquelle 
es malheurs publics ne peuvent qu'augmenter. » 
Après que les députés du clergé sont retirés, 

on fait une seconde lecture de leur délibération : 

ne produit de grands mouvements dans l'Assem- 
ée. 


Un membre. Je pense que l'on ne peut déli- 
bérer qu'après que l’on sera constitué. 


M. Garat, Il est instant de prendre en déli- 
bération la proposition du clergé, de peur qu’on 
pe taxàt de tiédeur le peu d'attention que l’on y 
donnera. 


M. Populus. J'entrevois dans la proposition 
du clergé un coup de politique ; plus on l’'examine 
et plus elle parait insidicuse. J'y vois deux molifs: 
le premier, de mettre le peup e de son côté; le 
second, de détourner l’Assemblée de sa résolution 
à se constituer. Il semble par là qu'il y ait un 
égal danger à l’accepter ou à la rejeter; si elle 
est rejetée, d'un côté, ce refus sera présenté au 
Roi d’une manière défavorable à l’Assemblée ; de 
l'autre, on imputera aux députés des communes 
les malheurs que la disette occasionne, on les ac- 
cusera d'être insensibles à la misère publique; 
ils perdront la confiance du peuple, et avec elle 
les moyens de le secourir. Si la proposition est 
acceptée, l’Assemblée ne peut plus s'occuper 
de Ja constitution aussi promptement que les 
circonstances l’exigent; et de nouveaux délais 
à cet égard peuvent avoir des suites également fu- 
nestes et irréparables. L’astuce est adroile; on re- 
connaît là le clergé. Depuis plus de huit cents ans, 
il a toujours tenu la même conduite. 

Il faut donc, préalablement à toute délibéra- 
tion sur celle du clergé, le sommer, dans la salle 
des Elats généraux, dese réunir aux communes. 


Un membre. 1l faut dénoncer au Roi la con- 
duite du clergé comme séditieuse, 

1... Il faut rappeler le clergé aux principes 
primitifs de l’église; les anciens canons portent 
que l'on pourra vendre les vases sacrés pour sou- 
lager les pauvres; mais il n’est pas besoin d’en 
venir à une si triste ressource; il faut engager 
les ecclésiastiques, les évêques à renoncer à ce 
luxe qui offense la modestie chrétienne, à renon- 
cer aux carosses, aux chevaux, à vendre enfin, s'il 
le faut, un quart des biens ecclésiastiques. 

La motion de M. Populus est appuyée par 
M. Malouet. L'Assemblée allait prendre une dé- 
cision lorsqu'on annonce une députation de la 
noblesse, composée de MM. le marquis de Bou- 
thilier, le comte Charles de Lameth, le duc de 
Caylus, le duc de Castries, le marquis de Fournetz, 
le vicomte de Mirabeau. Elle est introduite. 


M. de HBouthilier lit la déclaration suivante: 

«L'ordre de la noblesse, aussi empressé à 
donner au Roi des témoignages de son amour, 
de son respect et de sa confiance dans ses vertus 
paternelles, que de prouver à la nation entière 
le désir d’une conciliation prompte et durable ; 
et fidèle en même temps aux principes dont il 
n’a jamais cru devoir s'écarter, reçoit, avec la 
reconnaissance Ja purs respectueuse, les ouver- 
tures que Sa Majeslé a bien voulu lui faire com- 
muniquer par ses ministres. En conséquence 
sans adopter quelques principes du préambule, i 
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a chargé ses commissaires de rappeler à la pro- 
chaiae conférence que la noblesse avait arrêté 
précédemment qu'elle vérifierait dans son sein 
ses pouvoirs, prononcerait sur les contestations 
qui surviendraient sur leur validité, lorsqu'elles 
n’intéresseraient que ses députés particuliers, et 
en donnerait une connaissance officielle aux au- 
tres ordres. 

« Quant aux difficultés survenues et à survenir 
sur des députations entières pendant la présente 
tenue d'Etats généraux seulement, chaque ordre 
chargera, conformément aux désirs du Roi, ses 
commissaires de les discuter avec ceux des au- 
tres ordres, pour que, sur le rapport, il puisse y 
être statué d’une manière uniforme dans les trois 
Chambres séparées ; et, au cas que l’on ne pût y 
parvenir, le Roi sera supplié d’être leur arbitre. » 


M. le Doyen. Les communes prendront en 
considération l’arrêté que vous leur communi- 
quez, et je ferai part de leur réponse à l’ordre de 
Ja noblesse. 

La discussion continuait sur la délibération du 
clergé, lorsqu'on fait sentir la nécessité de porter 
au plus 1ôt la réponse de l’Assemblée à la Cham- 
bre du clergé. ; 


M. le Doyen lit le projet suivant d'arrêté : 

« Pénétrés des mêmes devoirs que vous, tou- 
chés jusqu'aux larmes des malheurs publics, 
nous Vous, prions, 20us vous conjurons de vous 
réunir à aous dans l'instant même, dans la salle 
commune, pour aviser aux moyens de remédier 
à ces malheurs. » 

Aller aux voix était trop long; l’Assemblée 
préfère de délibérer par assis et levé. 


M. le Doyen. J'invite ceux qui votent pour 
l'arrêté à se lever. 
Toute l'Assemblée se lève. 


_ M. le Doyen. J'invite ceux qui votent contre 
à se lever. 

Personne ne se lève. 

Un silence majestueux règne dans l’Assemblée. 
— À cesilence profond succèdent des applaudis- 
semerts nombreux. 

Une députation solennelle, qu'un mouvement 
estimable entraîne, se porte vers la Chambre du 
clergé. 

On donne lecture, pendant ce temps, d’une 
lettre de M. le garde des sceaux qui instruit l’As- 
semblée que les membres qu’elle nommera pour 
jeter de l’eau bénite sur le corps de Mgr le dau- 
ph pourront se rendre à Meudon lundi, à 

heures. 

Les membres députés vers le clergé rentrent 
dans la salle; ils annoncent à l’Assemblée que le 
président a répondu que l'on allait agiter sérieu- 
sement celte question, mais que plusieurs mem- 
bres du clergé avaient ajouté qu'ils étaient trop 
peu nombreux pour délibérer. 


M. Bailly indique une seconde séance pour 
6 heures précises. 


La séance est levée. 


Séance du samedi soir. 


Les communes se rassemblent sur les 6 heures 
du soir pour entendre la lecture du projet de 
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règlement provisoire. Nous allons en donner un 
précis rapide. 

Le chapitre premier porte sur la police inté- 
rieure de la salle: 1° que les siéges placés dans 
le fond de la salle seront distribués en amphi- 
théâtre, sauf à MM. de la noblesse et du clergé à 
demander la même distribution pour leurs places ; 
2° on établit vingt divisions, composées indistinc- 
tement, sans avoir égard aux gouvernements. 

L'article 3 porte que, pour opérer cette divi- 
sion, on fera une liste alphabétique des députés, 
et que le premier bureau sera composé du pre- 
mier député, du trente-unième, etc. ; que le se- 
cond sera composé du deuxième, du trente- 
deuxième, etc., et ainsi de suite jusqu’à la fin ;, 
que les bureaux changeront tous les quinze jours ; 
que l’Assemblée ouvrira tous les jours à 9 heures; 
que les étrangers ne seront admis que dans les 
tribunes; que les députés seront tenus de mettre 
le manteau, pour conserver la décence; permis- 
sion cependant à chacun de porter l’épée ou l’ha- 
bit de couleur ; que les députés garderont le plus 
profond silence, ne changeront point de place, etc. 

Que tous les suppléants auront une place par- 
ticulière dans les gradins; que les députés pour- 
ront sortir quand ils voudront, mais qu'ils re- 
prendront leurs places en rentrant; que l'on ne 
pourra donner aucun signe d’applaudissement 
ni d’improbation; que les injures, les personna- 
lités seront défendues; que quand on prendra la 
parole, on s’adressera seulement au président ; 
que l’on n'interrompra point le président; qu’une 
fois le mot à l'ordre prononcé, chacun se ran- 
gera à sa place, se taira, etc.; que quiconque 
contreviendra à tout ce qui a été dit ci-dessus 
sera rappelé à l’ordre; que s’il récidive, il rece- 
vra sur-le-champ une réprimande conçue en ces 
termes : « Monsieur, vous oubliez la parole que 
vous avez donnée à l'Assemblée de suivre son 
règlement, etc. » ; qu’il sera choisi pour ce quatre 
censeurs pris parmi les adjoints, et qu'ils seront 
placés dans les coins de la salle, etc. ; que le bu- 
reau nommera les députés pour recevoir et faire 
les députations, et ceux qui seront chargés de 
faire les adresses ou discours nécessaires. + 

Le chapitre second concerne les motions; il 
est partagé en trois sections : la première re- 
garde les motions seulement; l’autre, l’admis- 
sion de la motion; et la troisième, la manière 
d'opiner sur la motion. ‘ 

Toute motion sera présentée au bureau et si- 
gnée de l’auteur, lequel bureau la rejettera ou 
l’'admettra à sa volonté. La motion approuvée 
par le bureau sera lue dans l’Assemblée géné- 
rale; et, si elle est soutenue par plus de quatre 
députés, elle sera communiquée aux bureaux de 
division, qui voteront séparément, et rapporteront 
le nombre de voix données pour admettre ou re- 
jeter la motion. Lamotion admise pen enfaire une 
seconde discussion dans l’Assemblée, chaque bu- 
reau aura son orateur qui discutera, et nul autre 
ne pourra parler. L’on remettra au président les 
noms des orateurs qui doivent discuter le pour 
et de ceux qui discuteront le contre. 

La discussion finie, tous débats seront inter- 
dits, personne ne pourra plus prendre la parole, 
à moins qu'il n’ait quelque chose d'important et 
de nouveau à communiquer. 

L’on réduira la motion, avec son amendement, 
de telle manière que lon n'ait plus à opiner que 
par oui où par non. 

Le bureau ayant examiné que la manière d'opi- 
ner par appel nominal, suivie jusqu’à présent, 
‘apporte des longueurs, a proposé deux manières 
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d’opiner ; la première, en se levant et s'asseyant 
alternativement et en silence, et après un inter- 
valle suffisant pour compter les votants. 

La seconde, que les censeurs recueilleront les 
voix de ceux qui seront dans leurs quartiers, 
eu feront le rapport au président, qui, sur ce 
Sn prononcera ce que la pluralité aura dé- 
cidé. 5 
Plusieurs membres lisent des projets qui ne 
sont pas discutés. ; 

On discute d’abord trois points qui ont frappé 
l’Assemblée : 

1° Condamnera-t-on les spectateurs à se réfu- 
gier dans les tribunes ? 

20 Se formera-t-on par bureau ? 

3° Laissera-t-on au bureau toute l'autorité que 
le règlement lui attribue? 

Sur la première queslion, un membre pense 
que c’est revenir contre le vœu général de l’As- 
semblée, qui veut se placer sans cesse sous les 
yeux de la nation. Sur la seconde, on dit qu’il 
est impossible de se former en vingt bureaux, 


attendu que le local n’est pas assez considérable; 


qu'il n'y a que neuf chambres, même trop pe- 
tites, pour y recevoir trente personnes; que 
cela sera dangereux en ce que telle personne qui 
a confiance en telle autre ne pourra pas profiter 
de son avis, en ce qu’une bonne opinion ne»sera 
concentrée que dans une décision de trente per- 
sonnes. D'un autre côté, l'on prétend qu'il n’est 
pas du tout impossible de se diviseren bureaux ; 
que si c’est trop de viogt bureaux, on n’en éta- 
blira que douze, et que la salle et les Chambres 
suffiront ; que l’on a déjà eu un exemple que 
les communes se sont rassemblées dans la salle 
par gouvernements, et que le tumulte n’a nulle- 
ment troublé cette division; que, loin de priver 
les membres de l’Assemblée des opinions, elle 
lui servira à les étendre, en ce que souvent 
telle personne qui se tait, ou par défaut d'organe 
et de poumons assez forts pour se faire entendre 
de six cents personnes, Ou parce qu’elle n’a pas 
l'usage de la parole, exposera son avis avec plus 
de tranquillité dans une assemblée de trente per- 
sonnes, et que cela est si vrai qu'il n’y a eu 
encore jusqu'ici que cinquante personnes qui 
aient pris la parole; et qu'après l'assemblée par- 
ticulière de division, tout le monde sera libre 
encore de parler dans l’Assemblée générale. Sur 
la troisième question il n’y à que quelques per- 
sonnes qui se plaignent de voir le bureau érigé 
en dictateur, maître de rejeter ou d'admettre les 
motions, et par là de décider en quelque sorte du 
sort de la nation. 


M. Malouet prend la parole. Après avoir dé- 
montré l'avantage des bureaux, après avoir dit 
qu’on devait donner à chaque bureau une ma- 
tière particulière à discuter, à l’un les impôts, à 
l'autre le commerce, à celui-ci la justice, à celui- 
là l’agriculture, etc., il termine par dire que les 
inconvénients de n’avoir pas de règlement sont si 
grands qu’il faut adopter provisoirement le règle- 
ment, et nasser préalablement à son examen. 

Plusieurs membres sont de son avis. Cepen- 
dant, après bien des débats, après que M. le Doyen 
eut fait Lous ses efforts pour ramener les esprits 
à cet objet, l’on réduisit l'exécution provisoire à 
l'article II du règlement, c'est-à-dire à la forma- 
tion des bureaux. è 

On reprend la délibération sur l'adresse du 


clergé. 
Plusieurs membres pensent qu’il faut députer à 
l'instant au Roi pour l'instruire de la délibération 
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des communes; d’autres qu’il faut lui faire par- 
venir une adresse. 

IL s'élève une discussion très-intéressante. 

Un des membres soutient qu'il faut demander 
lexécution de la déclaration de 1709, qui, donnée 
dans un temps de disette, porte que tous les 
propriétaires, soit laïques ou ecclésiastiques, 
nobles ouroturiers, donneront un état des grains 
qu'ils ont dans leurs greniers; qu’ils ne seront 
autorisés qu’à garder ce qui leur est nécessaire 
pour les besoins de leur faille; que le restesera 
conduit au marché et à un prix déterminé; qu'il 
faut aussi demander l’exécution des lois canoni- 
ques, qui ordonnent que les bénéficiers reslitue- 
ront aux pauvres les revenus des bénéfices, à 
l'exception de ce qui est nécessaire pour leur 
subsistance. 

Un autre ajoute qu'il faut se retirer par devers 
M. le contrôleur géuéral, et lui demander les 
états faits tous les huit jours des grains importés 
dans le royaume. 

Il n’est pris aucune résolution, et le président 
lève la séance. 


Suite des conférences en présence des commissaires 
du Roi. 


Une grande partie de cette séance est consom- 
mée en de longs débats sur le procès-verbal dont 
les commissaires de la noblesse ne veulent pas 
que l’authenticilé soit constatée, même par la si- 
gnature d’un secrétaire, toujours sur le motif par 
eux précédemment allégué. 

M. le garde des sceaux demande aux commis- 
saires des trois ordres quel est le parti que leurs 
Chambres ont pris sur le rapport à elles fait de 
l'ouverture proposée par les ministres du Roi. 

Les membres du clergé disent que leur Cham- 
bre a accepté avec empressement et reconnais- 
sance l'ouverture faite au nom du Roi. 

Les commissaires de la noblesse font lecture de 
la délibération prise le jour même par leur 
Chambre. 

Ceux des communes rendent compte de la dé- 
libération prise par l’Assemblée de leurs députés, 
d'attendre, pour délibérer avec une plus grande 
maturité et une plus grande instruction dans une 
circonstance aussi importante, la fin des confé- 
rences et la clôture du procès-verbal. 

Un membre des communes dit qu’il leur reste 
à exposer leurs moyens de droit; que, sur cette 
partie, il sera très-court. MM. de la noblesse an- 
noncent qu’ils ne veulent plus rien répondre. 

IL est impossible de prétendreque les pouvoirs 
des députés aux Etats généraux puissent avoir 
d’autres juges naturels que le corps entier des 
représentants de la nation. Quelle serait l’antorité 
d’une délibération prise par des hommes qui 
n’auraient pas le droit de délibérer ? Le concours 
des hommes dénués de ce droit, à un acte aussi 
important, serait l’usurpation de la plus inaliéna- 
ble des autorités. Chaque assemblée de bailliage 
donne aux députés des trois ordres qu’elle envoie 
aux Élats généraux un mandat qui, soit formel, 
soit tacite, n’en est pas moins spécial, pour. véri- 
fier à quel titre les rm des trois ordres, 
dans les autres bailliages, viennent concerter 
avec eux les arrangements pour l'intérêt pubtic. 
Tous sont dépositaires à cet égard du droit qu'a 
la nation d'empêcher que ceux qui n'ont pas sa 
confiance usurpent l'influence qu’elle doit assu- 
rer. Tout droit confié par autrui, et, plus encore, 
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confié par un peuple entier, impose un devoir 
rigoureux dont on est comptable à ceux qu’on 
représente. Ce devoir étant commun à tous les 
membres de l’Assemblée nationale, ne peut être 
rempli qu’en commun dans l’Assemblée générale, 
où tous les députés sontréunis. Aucune Chambre 
séparée ne pourrait être exclusivement revêtue 
du droit qui s'y trouve attaché vis-à-vis des 
membres qu'elle renferme, car aucune Chambre 
ne peut disposer de l'autorité de la nalion. 

Les faits opposés sont sans conséquence de 
vant des principes si simples et si raisonnables. 
Les droits d’une nation ne peuvent pas être alié- 
nés parce qu’elle a négligé d’en faire usage. Ces 
devoirs ne peuvent pas être anéantis parce qu’elle 
a négligé de les remplir. 

. La discussion élant épuisée, la séance est con- 
tinuée à un autre jour pour la lecture et la clôture 
du procès-verbal. 

Cette opération a été faite le 9 juin, après que 
les commissaires de la noblesse ont reconnu 
l'exactitude du procès-verbal, 

La séance est levée. 


ÉTATS GÉNÉRAUX. 
Séance dn dimanche 7 juin 1789. 


COMMUNES. 


A l'ouverture de la séance, M. Dupont rend 
compte de la conférence qui a eu lieu hier. 


Un membre fait lecture des deux premiers ar- 
ticles du règlement provisoire, lesquels sont re- 
latifs à la manière de former les bureaux, et au 
nombre des députés qui doivent composer chaque 
bureau. 


Un membre propose de former vingt bureaux 
qui pourront se tenir chez différents députés. 


M. Target. J'observe qu’il ne faut pas consu- 
mer le temps en discussion. Le nombre de vingt 
bureaux et celui de trente députés par bureau 
doit être adopté ; mais je ne suis pas d'avis qu’ils 
se tiennent chez les députés. 


Un membre. Je crois que pour détruire tout 
esprit particulier de province, et pour confondre 
tous les intérêts, il est essentiel de ne pas placer 
dans le même bureau plusieurs députés de la 
même province, Je propose en conséquence de 
composer le premier bureau du premier député 
inscrit sur la liste, du 21°, du 41°, ainsi de suite 
jusqu’à ce qu'il y en ait trente, que le 31° député 
de là liste soit le premier du second bureau, et 
ainsi de suite. 

L'Assemblée adopte la proposition et le mode 
d'exécution. 

La séance est levée, 
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ÉTATS GÉNÉRAUX. 
Séance du lundi 8 juin 1789. 


CLERGÉ. 


Vingt-quatre membres sont nommés pouraller 
à Meudon jeter l’eau bénile sur le corps de Mgr 
le dauphin. 


M. Dulau, archevêque d'Arles, fait le rapport 
de la conférence tenue le 6 devant les commis- 
saires du Roi. 

On lit la réponse faite par le Roi à la députation 
qui est allée communiquer à Sa Majesté les in- 
quiétudes dont la Chambre est pressée sur les 
besoins et la misère du peuple. Elle est conçue 
en ces termes : 

« Les objets que me présente la délibération du 
clergé fixe depuis longtemps mon intérêt et mon 
attention. Je crois n'avoir négligé aucun des 
moyens propres à rendre moins funeste l'effet 
inévitable de l'insuffisance des récoltes. Maïs je 
verrai avec plaisir se former une commission des 
Etats généraux qui puisse, en prenant connais- 
sance des moyens dont j'ai fait usage, s'associer 
à mes inquiétudes et m'aider de ses lumières. » 

Ensuite on lit plusieurs mémoires sur le com- 
merce des grains et sur les moyens de soulager 
le peuple. 

a séance est levée. 


NOBLESSE. 


La séance est employée à l'examen de quelques 
élections contestées, et particulièrement de la 
députation du Dauphiné. 


COMMUNES. 


M. Bailly, en ouvrant la séance, annonce qu'il 
y à trois objets qui doivent occuper l'Assemblée. 

1° Nommer les adjoints et un doyen. 

. 2° Déterminer le nombre, et choisir ceux qui 
iraient en députation jeter, ce soir à cinq heures, 
de l’eau bénite sur le corps de feu Mgr le dauphin. 

3° Que plusieurs personnes demandent l'im- 
pression de la délibération du clergé, prise le 6, 
el la réponse des communes. 

Les députés se rassemblent par gouvernements 
pour nommer leurs adjoints, qui sont : 

MM. Blanquart Dessalines, Giraud Duplessis, 
Tixedor, Pernel, Gérard de Vic, deLuzede l'Etang, 
Schmitz, Vaillant, Warel, Enjubault de la Roche, 
Populus, Camus, Houdet, Rousselet, Meynier de 
Salinelles, Dabbadie. MM. Boëry, Pison du Ga- 
land, Milanaïs et Rewbell sont rappelés au bu- 
reau par une nouvelle élection. 

MM. les adjoints sont chargés de procéder à 
l'élection d’un nouveau doyen. Ils se retirent pour 
faire le scrutin; ils rentrent dans la salle, et an- 
noncent que M. Bailly a de nouveau réuni les 
suffrages. De vifs applaudissements se font en- 
tendre. M. Bailly profite d'un moment de silence 
pour témoigner à l'Assemblée sa reconnaissance. 
On l’applaudit de nouveau, et il ne peut continuer 
son compliment. 

On procède à la nomination de la députation 
qui doit rendre les derniers devoirs à feu Mer 
le dauphin. MM. du bureau sont chargés de 
faire le choix des membres qui doivent la compo- 
ser. Ils nomment tous les anciens adjoints, 
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Un membre. Je demande qu'on publie, par la 
voie de l'impression, l'arrêté du clergé relative- 
ment au prix excessif des grains, l'invitation que 
les communes ontfaite dans la même séance, et 
A DUDRS qu'a donnée le clergé à cette invi- 
tation. 


Un membre. Je représente qu'il faut attendre la 
délibération ultérieure que le clergé a promise, 
et qu'il ne peut différer sans se compromettre. 

Cet avis est adopté. 


M. Malouet. Messieurs, c’est d’après les pro- 
positions réitérées qui vous ont été faites de vous 
constituer, que j'ai demandé la permission de 
parler : le moment approche où il devient instant 
d'en délibérer ; les provinces, la capitale atten- 
dent avec inquiétude le parti que vous allez 
prendre. 

Dans la situation où est le royaume, d’après la 
division subsistante entre les membres des États, 
il nest point de plus grand intérêt qui puisse 
nous occuper. II me semble que la nation tout 
entière est dans cette enceinte, qu’elle se présente 
à nous sous les traits d’une mère éploré ; et qu’en 
s'adressant au clergé, à la noblesse, aux com- 
munes, elle leur crie : Arrêtez, mes enfants, vou- 
lez-vous déchirer mes entrailles ? qui de vous ose- 
rait porter sur mon sein une main sacrilége ? Ah! 
Messieurs,nous ne mériterons pas ce reproche; 
mais je dis pis il faut que notre prudence l’épar- 

ne méme à nos frères ; il faut que notre sage 
ermeté réconcilie l’orgueil des intérêts privés 
avec la dignité de l'intérêt public. ï 

Avantde développer cette réflexion, digne, Mes- 
sieurs, de toute votre attention, qu’il me soit per- 
mis de mettre sous vos yeux notre situation 
actuelle. Dans toutes les discussions qui nous ont 
occupés jusqu’à présent, nous avons énoncé des 
principes, des volontés ; il nous reste à chercher 
des moyens, à les mesurer sur des obstacles, à 
faire entrer en considération les résistances, les 
déchirements, les dangers, à calculer les forces 
politiques et celles d'opinions qui sont pour et 
contre nous. Enfin, Messieurs, nous connaissons 
à peine le terrain sur lequel nous devons marcher ; 
vous trouverez bon, sans doute, que j'essaie de 
le parcourir, car nous ne devons adopter aucun 
mode de constitution sans savoir où il nous con- 
duit et ce que nous en pouvons faire. 

Nous sommes, Messieurs, au bord d'un préci- 
pice. Le patriotisme, les vertus publiques, s’étei- 
gnent dans la servitude, et ne peuvent renaitre 
en cet instant que dans les cœurs généreux qui 
trouveraient encore plus de grandeur à souffrir 
qu’à opprimer. Mais ne nous dissimulons pas que 
Ja régénération de l'Etat, le rétablissement des 
droits nationaux et de la puissance royale (car le 
mépris des uns entraîne lôt ou tard la ruine de 
l'autre), la réforme des abus, ont de nombreux et 
de puissants ennemis. « Ce n’est pas nous, disait 
un député des privilégiés, qui avons besoin des 
Etats généraux ; nous les tenons pour le peuple, 
et s’il se rend difficile, nous y renoncerons volon- 
tiers. » Cette parole ingéoue est pour nous d’un 
grand sens, car elle révèle Le secret de tous les 
abus, de tous les priviléges, de toutes les domi- 
nalions interposées entre le principe et le peuple, 
et qui doivent fléchir sous la puissance des lois, 
lorsque les lois seront l’expression de la volonté 
générale. 

Observez en effet, Messieurs, que l’ordre des 
choses ancien était parfait pour tous ceux qui 
enjouissaient. Les grands, dans une indépendance 
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presque entière des lois et de l’ordre public, y 
déféraient par convenance et par honnéteté. Leurs 
hommages au monarque, re pre payés, 
étaient le signe unique de leur condition de sujets. 
Les ministres, vice-rois dans leurs départements, 
n'avaient à craindre que les intrigues de Ja cour 
et les attaques des parlements: les cours sou- 
veraines exerçant un empire encore plus étendu 
et plus inamovible, opposaient les arrêts aux 
édits et avaient sur l'administration plus ou moins 
d'influence. Les commandants et intendants des 
ADS y jouissaient de l'autorité des ministres. 

a finance avait une partdirecteau gouvernement, 

ar l’autorité du fisc qui est entre ses mains, et par 
es ressources ruineuses qu’elle lui fournissait. 
Enfin le haut clergé, puissant par ses richesses et 
son crédit, avait une domination plusréelle parson 
intervention dans toutes les graudes affaires, ses 
assemblées périodiques et ses relations immé- 
diates à la cour. 

Tous ces pouvoirs, souvent en opposition, au- 
raient maintenant un intérêt commun à se rallier: 
au moins nous devons le craindre, Messieurs, en 
distinguant par nos éloges et notre reconnais- 
sance ceux qui, dans les premières classes, ont 
de plus justes idées de la véritable grandeur, et, 
mettant au-dessus de tous les titres celui de 
citoyen, ne veulent point laisser le Roi seul au 
milieu de sa cour ; car ce généreux prince s’est 
le premier montré enflammé du saint amour 
de la patrie: et lorsque nos divisions pourraient 
être l'espoir de la tyrannie, elles sont l'objet de 
la sollicitude et de l’affliction du père commun 
et de ses vertueux conseils. Lorsque la mort d'un 
fils chéri appelle auprès du Roi les consolations 
de ses peuples, ses larmes paternelles se répan- 
dent également, et sur l'enfant précieux qu'il a 
perdu, et sur cette grande famille dont l'existence 
ne peut être heureuse que par la paix et l’har- 
monie. Ne la troublons donc pas, Messieurs, nous 
g en avons le plus besoin. C'est assez, c’est 

éjà trop que le clergé et la noblesse tendent à 
s’isoler du corps national; si nous ne pouvons 
les attirer à nous, gardons-nous bien de nous 
éloigner d’eux ; laissons de leur côté les torts et 
les dangers d'une séparation ; restons, Messieurs, 
ce que nous sommes, soit qu’ils s’unissent à nous, 
soit qu’ils s'en séparent; nous sommes les re- 
présentants du peuple: cette grande existence 
ne peut nous être contestée ; et, en la conservant 
sans usurpation dans son intégrité, nous réalise- 
rons les espérances de la nation, malgré tous les 
efforts des ennemis du bien public. Oui, Messieurs, 
il dépend de vous de dissiper l'orage qui gronde 
sur nos têtes ; et il ne dépend plus des ordres 
privilégiés, si nous sommes prudents et fermes, 
d'empêcher la plus heureuse issue des Etats géné- 
Taux. 

La nation, consultée par le Roï, dans toutesses 
subdivisions territoriales, s’est expliquée sur tous 
les points qui l’intéressent ; et pour la première 
fois, par un heureux accord, son vœu est unanime 
sur tous les points fondamentaux. Nous connais- 
sons les cahiers de tous les ordres dans tous les 
bailliages du royaume ; il n’en est aucun qui ne 
s'exprime affirmativement sur les articles indi- 

ués daus le résultat du Conseil du 27 décembre. 

oilà donc l’émission solennelle du vœu natio- 
nal, dont nous sommes les mandataires. Ce n'est 
qu’en descendant dans Les détails de la législation 
et de l'administration que nous avons le droit 
d’une discussion libre et d’un suffrage volontaire. 
Quant à la réintégration des droits de la nation, 
elle les réclame par une volonté unanime; et 
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c’est en ce sens seulement que nos pouvoirs peu- 
vent et doivent être limités. 

Leur vérification, différée jusqu'a présent, s'opé- 
rera en commun, Messieurs, quelle que soit l'issue 
des couférences ; car je distingue l'exhibition de 
nos titres de dépulation de la vérification effective 
des sufirages nationaux sur lous les points de 
constitution, tels qu'ils Sont exprimés dans nos 
cahiers. Cette dernière opéralion pourrait se faire 
avec la plus grande authenticité, malgré le refus 
même des mandataires ; la volonté des consti- 
tuants, légalement énoncée, étant la véritable et 
l'unique puissance de leurs représentants. Peu 
importe que ceux-ci soient discords dans les 
formes, pourvu que les pouvoirs respectifs et les 
vœux esprimés soient en harmonie. Or, nous som- 
mes assurés, Messieurs, de cette concordance sur 
les points essentiels ; il ne s’agit que de la mani- 
fester ; mais il faut pour cela que nous dévelop- 
pions le caractère national dont nous sommes 
revêtus, et que nous en déterminions l'exercice 
pe la réunion et la manifestation des vœux de 
’universalité du peuple français. < 

Je crois, Messieurs, qu’il n’est point de puis- 
sance qui soit en état de contrarier celle-là ; et je 
ne crains le veto d'aucun ordre contre les in- 
tentions promulguées de 25 millions d’âmes qui 
composent l'empire français. J'aime au contraire 
à espérer que le clergé et la noblesse, rassurés 
sur nos dispositions s’uniront à nous par une 
délibération commure, pour l'œuvre immortelle 
de la régénération de la France. 

Supposons cependant, ce que je n’ai garde de 
penser, que les ordres privilégiés voulussent s’op- 

oser à quelqu’une des lois salutaires que toute 
a France attend et sollicite; croyez-vous, Mes- 
sieurs, qu'une telle entreprise ne serait pas plus 
dangereuse pour ses auteurs que pour nous ? Hél 
qui pourrait contenir l'indignation universelle 
qu’elle exciterait ? Qui pourrait rendre au clergé 
et à la noblesse lecrédit, la considération, la con- 
fiance publique? Et que signifient toutes les dis- 
tinctions, si vous en retranchez celle-là ? Ce n’est 
point la vanité seulement qui a créé les préémi- 
nences de rang, de naissance et de dignité ; elles 
ont une destination ulile et nécessaire dans une 
monarchie. Mais si leur action devient oppressive 
et malfaisante, dans le moment où un peuple 
éclairé s’agite et se dirige vers un meilleur ordre 
de choses, c’est alors la lutte d’un enfant opi- 
niâtre, dont les capricessetaisent devant la raison 
d'un homme robuste. 

Ecartons, Messieurs, ces sinisires présages, et 
ne présumons pas que l'élite des classes privilé- 
giées soit moins empressée que nous de servir 
efficacement la patrie. Des préjugés, des inquié- 
tudes mal fondées sur nos propres dispositions, 
les éloignent de nous. La sagesse, la justice, 
l'intérêt national nous rapprocheront, Arrêtons- 
nous aux exemples de patriotisme et de vertus 
publiques qu'ont donnés si souvent à la nation le 
clergé et la noblesse, et n'imitons point celui 
d’une séparation prononcée par le veto; n’adop- 
tons pas la constitution de notre Assemblée en 
Assemblée nationale. 

J'avoue, Messieurs, que la proposition de cette 
mesure m'a toujours alarmé. Elle est inutile aux 
intérêts de nos commettants. Elle est au-dessus 
de nos pouvoirs. Elle nous ferait perdre tous les 
avantages de notre position. Elle produirait la 
dissolution des Etats généraux. Elle exciterait les 
troubles les plus funestes. 

Ge serait en effet attenter aux droits civils et 
politiques de la nation, que de la déclarer complé- 
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tement représentée en l'absence des plus grands 
ropriétaires et des premiers ciloyens, qui sont 
es députés du clergé et de la noblesse. Aussitôt 
des protestations solennelles de la part des deux 
ordres obtiendraient l’appuides cours souveraines, 
et imprimeraient sur n03 opérations un sceau de 
nullité qui ne pourrait être effacé que par la force, 
dont nous n'avons garde de désirer et encore 
moins de provoquer l’emploi. 

Serait-ce donc là, Messieurs, le terme des espé- 
rances de la nation et des efforts généreux du 
monarque pour la régénérer ? Nos dissensions 
appelleraient encore le pouvoir absolu ; car lors- 
que la puissance élémentaire, au lieu de s’ordon- 
ner et d'agir, se déchire, il faut bien que la 
puissance publique déposée dans les mains du 
monarque veille au salut de tous et nous préserve 
de l'anarchie. 

Al! j'ose croire que vous préfércrez le parti le 
plus sage, et dès lors le plus sûr, celui qui se lie 
aux plus solides appuis de la société : la justice, 
la vérilé, la prudence, la fermeté. Si nous 
n'avions pas des droits à réclamer, si nous ne les 
réclamions pas avec modération, si nous n’avions 
pas des pouvoirs et une force réelle; si nous les 
exagérions, si nous voulions êire plus que nous 
ne sommes, si nous attaquions le clergé et la no- 
blesse en ennemis, tous nos projets se fonderaient 
sur le sable, et nos déclarations, nos adresses au 
Roine seraient que des paroles bruyantes, inutiles 
pour nous, embarrassantes pour Sa Majesté, fu- 
nestes à la nation. Mais en nous tenant dans une 
juste mesure, en nous constituant ce que nous 
sommes, les représentants du peuple, en n’offrant 
au Roi que ce que nous pouvons tenir; en ne de- 
mandant que ce qu’il est juste d'accorder : en ne 
nous subordonnant point au veto des ordres pri- 
vilégiés ; en ne nous permettant aucune offense 
contre eux, nous finirons par arriver ensemble à 
une constitution; et le temps, la raison, les As- 
semblées subséquentes de la nation, applaniront 
tous les obstacles que nous n’aurons pu détruire. 

C'est au nom de la patrie, Messieurs, et de nos 
devoirs les plus sacrés, que je soumets à votre 
sagesse ces observations. Ne bravons pas inutile- 
ment les dangers qui nous menacent, lorsque 
nous pouvons les éviter. N’adhérons à aucune 
prétention destructive des droits essentiels du 

euple et des principes qui les conservent. Déve- 

CpPous notre caractère, usons de nos pouvoirs 
tels de sont, el n’allons pas chercher au delà 
des diflicultés et des malheurs. 


Un membre. J'observe que ce n’est pas le mo- 
ment de se livrer à la discussion des principes 
adoptés par M. Malouet; l’Assemblée doit être 
conséquente dans ses démarches, et elle ne le 
sera point si l’on ne se hâte de rejeter la propo- 
sition de M. Malouel. x $ 

En effet, on ne peut se décider, même sur 
l'adoption d'aucun projel conciliateur, que le 
jour de la clôturé du procès-verbal, et c’est de- 
main qu'elle doit se faire : alors, il sera temps 
d'examiner l'ouverture donnée par les ministres 
du Roi, la motion de M. Malouet, et toutes celles 
qui pourraient être faites sur le méme objet. On 
ne peut pas d’ailleurs délibérer encore sur cette 
motion, puisque les communes ayant fait une 
première invitation à MM. du clergé de se réunir 
à elles dans la salle nationale et leur en ayant 
fait une seconde dans le même objet, le 6 de ce 
mois, il fautnécessairement en attendre la réponse. 

Enfin, on examinera la motion de M. Malouet 
quand il en sera lemps. 
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M. Malouct fait des efforts pour répondre au 
préopinant. 


M" député du Languedoc. Faut-il donc tant 
multiplier la délibération ? Il ne s’agit pas de re- 
présenter ici un projet de conciliation, mais plutôt 
de suivre celui que nous avons formé hier. Tant 
de variations n’annoncent qu’une versatilité d’opi- 
nions et d'idées qui ne doit pas se manifester 
dans une si solennelle Assemblée. L'on a décidé 
bier que nous nous assemblerions en bureaux : 
formons donc ces bureaux ; voilà ce qui doit 
nous occuper. 

Quant à la motion de M. Malouet, ce n’est pas 
le moment de la mettre en délibération; il ne 
nous reste qu’à le remercier des idées qu'il nous 
a communiquées. Jusqu'ici il a bien voulu le 
faire à presque toules les séances ; espérons de 
son patriotisme qu’il s’empressera, dans un mo- 
ment plus favorable, de remettre sous nos yeux 
celles dont il nous vient de faire part, et qu'à 
l'avenir il ne cessera de nous communiquer ses 


réfiexions, puisqu'il n’a jamais cessé de le faire. 


M. Malouet convient que sa motion est préma- 
turée. 

MM. le comte de Renaud, le marquis de Rou- 
vray, le comte de Magallon, le marquis de Péri- 
gay, le chevalier de Cocherel, Bodkin-Fitz-Gé- 
rald, le marquis de Gouy et le chevalier Dougé 
se présententcomme députés de Saint-Domingue; 
ils remettent une requête cachetée ; ils deman- 
dent que son ouverture soit différée jusqu'au 
moment où les Etats généraux seront constitués; 
et cependant ils réclament leur admission pro- 
visoire. 

L'Assemblée leur accorde la faculté d'assister 
aux séances sans suffrages, jusqu’à ce que leurs 
droits et leurs pouvoirs soient reconnus. 

On s’est occupé de la formation des bureaux. 
M. Bailly, pour proportionner leur nombre à 
l'étendue du local, propose de n’en faire que dix. 
N. Target rappelle qu'il a été décidé la veille 
qu'il en sera établi vingt, et que d’ailleurs la di- 
vision proposée par M. Bailly compose les bu- 
reaux de 60 membres, qui, selon lui, ne peuvent 
pas délibérer plus paisiblement que six cents. 

MM. les adjoints déclarent immédiatement après 
quels sont les trente membres qui doivent com- 
poser chacun des vingt bureaux. La voie du sort 
détermine le local pour chacun d’eux, ct il est 
convenu que lous les soirs les députés se ren- 
dront respectivement à leurs bureaux. 

La séance est levée. 


ÉTATS GÉNÉRAUX. 
Séance du mardi 9 juin 1789. 


CLERGÉ. 


Plusieurs membres demandent de nouveau 
qu'il soit décidé par la Chambre que les commis- 
saires du clergé signeront les procès-verbaux, 
puisqu'ils contiennent vérité. 

Cette proposition donne lieu à de nouveaux 
dépats. 

Les curés veulent qu’on regarde cela comme 
déjà décidé. Le haut clergé, cependant, obtient 
qu'on ira encore aux voix sur cet objet, et il est 
décidé, à ure très-grande majorité, que tous les 
commissaires du clergé, curés ct évêques, signe- 
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ront le procès-verbal des conférences, s'il est 
reconnu exact par les commissaires des trois 
ordres, sous la condition que l’on ne pourra in- 
duire des qualités ou dénominations employées 
dans le procès-verbal, aucune conséquence qui 
préjudicie à aucun droit, vu en confère aucun. 


NOBLESSE. 


La Chambre s'occupe du jugement de la dépu- 
tation du Dauphiné ; elle entend et examine les 
réclamations faites à ce sujet. 


M. le comte de Lally-T'ollendal (1). Mes- 
sieurs, les habitants d’une grande province ont 
voulu se donner la constitution d’un peuple libre 
sous un Roi juste. Le prince les a rassemblés 
lui-même; il leur a déclaré par l'organe de son 
commissaire, qu'il les convoquait pour peser 
avec eux dans une seule balance tous leurs inté- 
rêts différents; pour les consulter sur les moyens 
les plus sages d'établir leur nouvelle constitu- 
tion, et pour les mettre à l'abri, par sa sanction 
royale, de toutes les réclamations auxquelles 
d'anciennes formes pourraient servir de pré- 
textes. 

Les trois ordres réunis ont dressé un plan de 
conlitution et d’états provinciaux, ont fait un 
pute règlement et les ont envayés au Roi, en 
e priant de sanctionner leurs délibcrations . 
Deux mois après, ils ont reçu cette sanction du 
Roi, ils ont reçu des règlements du Roi, les ont 
trouvés conforines à leurs vœux, en ont modilié 
quelques-uns, les ont tous consentis, et le com- 
missaire du roi a dit à l’Assemblée : Vous êtes 
parvenus à consommer l’ouvrage de la bienfai- 
sance de Sa Majesté. La constitution qui va régir 
cette province a reçu de vos mains cette em- 
preinte qu'on devait attendre de sujets également 
éclairés et fidèles. 

Les nouveaux états de la province se sont 
formés ; ils ont ouvert leurs séances le premier 
décembre 1788. L'Assemblée qui avait été leur 
berceau s'était déjà occupée de la manière d’élire 
les représentants du Dauphiné aux états généraux. 
Elle en avait fait l’objet du cinquantième ar- 
ticle dans son projet de rèclément. Les élats en 
ont réclamé l'exécution, Le Roi l’a autorisée. Une 
instruction ministérielle annoncée pour le 26 dé- 
cembre, n'étant pas encore arrivée le premier 
janvier, il a fallu la prévenir pour céder aux 
vœux de la province et pour se préserver des 
inconvénients que le Roi lui même avait craints 
pour elle. Le règlement consenti par le Roi a été 
exécuté, 114 députés élus librement dans toutes 
les parties du dauphiné se sont joints aux 144 
membres des Etats et les trois ordres réunis, 
c'est-à-dire la nation dauphinoise en corps à 
nommé 30 représentants aux Elats généraux. 
L'instruction ministérielle est arrivée, clle fixait 
le nombre de ces représentants à 24 et la 
nation en a retranché 6. Le scrutisn avait 
été ouvert le premier janvier, la clôture des 
Etats a été annoncée pour le 16; il n’y a eu au- 
cune réclamation de la part du gouvernement et 
le jour de Ja clôture, le commissaires du Roi a 
dit aux Etats: « Une sagesse profonde a dirigé vos 
démarches et présidé & vos choix. » 

Enfin le 7 avril dernier, le Roi a Gcrit à la 
commission intermédiaire représentant les Etats 


" 


(1) Le discours de M. de Lallÿ-Tollendal n'apas été 
inséré au Moniteur. 
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du Dauphiné, pour qu’elle eût à avertir les dé- 
putés des trois ordres nommés dans les séances 
des 1° janvier et jours suivants, dese rendre à Ver- 
sailles le 27 pour l'ouverture des Etats généraux. 
Is s’y sont rendus. 

Voilà le tableau résumé, mais fidèle, de ce qui 
s’est passé en Dauphiné, voilà comment et par 
qui out été choisis, nommés, appelés, les répré- 
sentants de cette province; et ju doute que l'on 
ait jamais vu uu plus beau développement de 
constitution politique, un accord plus noble 
et plus touchant de toutcs les purties du pouvoir 
législatif, de la puissance nativnale et de la puis- 
sance royale, de l'autorité légitime et d’une sage 
liberté. À î 

Eüt-on cru que de tels députés pussent jamais 
éprouver de conlestalions, qui a donc pu les 
élever ? Le Roi dit-il qu'il a été surpris? Non. La 
nation prétend-t-elle qu’on la trompée ? Non. La 
majorité des représentants revient-elle contre 
son choix ? Non. Les procis-verbaux offrent-ils 
traces de violence, de surprises, de réclama- 
tions, de protestations ? Non. ; 

Qu'a-t-on donc opposé à une élection qui a 
été graducllement l'ouvrage de 700,000 hornmes 
réunis en corps de nation? L'histoire sera em- 
barrassée de Le dire, et la postérité refusera de le 
croire, on a opposé aux vœux de 700,000 hommes, 
146 signatures isolées, sansautorité, sans mission, 
même saës authenticité, d’abord dispersées sur 
des mémoires qu'on à fait courir dans les chà- 
eaux, dans les villes, dans tous les coins de la 
France et réunies au nombre de 142 sur un acte 
de protestation, daté du 18 janvier, qu'on a fait 
signer à la commission intermédiaire des Etats, 
trois mois après la clôture des Etats. 

Je vois à la lète de ces signatures celle d’un 
prélat qui à suivi, approuvé, signé, depuis le 
commencement jusqu'à la fin, toutes les optra- 
lions de la province, de ses assemblées, de ses 
élals, de ses clections et qui n’avait pas assez de 
toute la chaleur de son âne et de son élo- 
quence pour bénir, pour exalter cette même 
constitution, contre laquelle il s’élève aujourd’hui. 

Si je parcours les noms qui suivent le sien, 
quel invoncevable calcul que celui qui se pré- 
sente! sur 142 réclamants dont on produit, dit-on, 
les signatures, j'en trouve : 

Dix-neuf qui avaient signé, qui avaient rédigé 
les plans de la constitution, les procès-verbaux 
des Etats, la nomination, les pouvoirs, le mandat 
des dépulés 70. : 

Cinquante-trois qui avaient formé, approuvé, 
sigué les assemblées etinstructions élémentaires. 

Sept doublement employés sur la liste de ma- 
nicre qu’ils en présentent quatorze. 

Onze qui ont désavoué ou l'usage de leurs si- 
gnatures ou leurs signatures, sans en compter 
quatre qui avaient également désavoué la leur 
avant la signification de la liste. 

Un, enfin, que l'on prétend avoir signé et qui 
est mort depuis quatre ans. $ 

Je ne parle pas de vingt-sept étrangers dans la 
province, ou ICONnus, Où sans propriété ni do- 
micile, ou mineurs, parce que les dissidents hier 
m'ont paru en nier vingt et un, et que c’est le 
seul article sur lequel ils aicnt pu répandre 
quelques doutes; sur tout le reste, leur silence a 
été un aveu, ou leur dénégation, en ébranlant un 
fait, en a contirmé dix autres. 

A la suite de cette première liste signifiée par 
huissier, j'en trouve une seconde produite de- 
vaut la Chambre et formée de dix-huit autres, sur 
laquelle les cent-quarante-six noms, déjà dirai- 
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nués de quatre, se trouvent encore diminués de 
douze et réduits à cent-trente. Mais qui nous as- 
sure qu’une troisième liste n’offrirait pas encore 
de nouveaux retranchements? S'il ne fallait pas 
en croire la première, pourquoi faudrait-il en 
croire la seconile? Quel caractère légal, quel titre 
d'authenticité peuvent jamais avoir pour nous 
toutes ces signalures même produiles comme 
originales? Sont-ce des partliculivrs isolés qui ont 
signé? Alors de quel droit un individu s'élève-t-il 
contre la société entière? Se sont-ils assemblés ? 
Alors c’est une Assemblée illicite, car elle n’a été 
autorisée ni par la nation ni par le Roi. 

C'est au nom de trois geutilshommes, qu’un 
quatrième, fondé par eux de procuration à signi- 
fié aux Etats du Dauphiné représentés par leur 
cominission intermédiaire, une protestation par 
laquelle il prétendait les frapper de nullité. Ces 
trois gentilshommes étaient qualifiés dans la pro- 
curation : députés des deux premicrs ordres du 
Dauphiné, chargés des pouvoirs d’un très-grand 
nombre de membres de ces deux ordres. Je vou- 
drais qu’on me fit comprendre comment on est 
député d'un ordre en étant chargé des pouvoirs 
d'un très-grand nombre de membres de cet ordre. 
C’est une expression vague et relative que celle 
d'un très-grand nombre. Cent-huit gentilshommes 
pris isolément peuvent paraître un très-grand 
nombre, ils en deviennent un très-petit, rappro- 
chés de cinq ceuts gentilshommes qui composent 
la noblesse du Dauphiné. 

Quant aux viugt-lcux ecclésiastiques récla- 
mants, comparés aux dix-neuf centsoixante-dix- 
huit uon réclamants, j'ai plus de peine encore à 
concevoir comment ils peuvent former un frès- 
grand nombre de membres de leur ordre, et com- 
ment les chargés de pouvoirs de vingt-deux, 
pas se dire députés de deux mille, car pour 
es douze cents curés qui s’ébranlent, ainsi que 
nous l'avons dit. hier, je cherche à oublier cette 
expression quime présente involontairement, non 
pas une réclamation spontanée, mais l’effet d’une 
impulsion étrangère de trouble et de discorde. 

J'avoue, Messieurs, qu’il ne m’en faut pas da- 
vantage pour fixer mon opinion. 

J'avoue que je ne puis pas prendre sur moi 
d'entrer dans l'examen d’objections produites 
avec ces seuls garants, fussent-elles aussi solides 
qu'elles sont frivoles; où il n'y a pas de contra- 
dicteurs, je ne puis voir de contradictions. 

Les dissidents, pour échapper et à l'autorité 
des Etats qu'on leur cilera toujours, ct au re- 
proche de désavouer leur propre ouvrage, pré- 
tendent que tout à été entrainé dans les États du 
Dauphiné, par une majorité constante, qui aug- 
mentait, disent-ils, chaque jour, parce que les 
ambitieux et les pusillanimes se tournaient du 
côté du plus fort, et qu'ils prirent le parti de ne 
plus répliquer à leurs adversaires que par des 
huces indécentes. 

Mais les signatures que ces dissidents ont op- 
posées aux délibérations des Etats, à la nomina- 
tion, au mandat, aux pouvoirs des dépulés, est- 
ce la majorité qui les leur a arrachées ? 

Mais ces éloges, ces bénédictions qu’ils ont 
prodiguées à leur constitution, qui sont consi- 
gnées dans les procès-verbaux, est-ce la majorité 
qui les a forcés de les proférer? 

En vérité, Messieurs, c’est une majorité bien 
imposante que celle des Etats du Dauphiné, 
quand on songe qu’elle à été consacrée par la 
majorité, je dirais presque l'universalité de la 
France. Qui de nous n’a pas partagé ce senti- 
ment? Nous l'avons vue cette province dont on 
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calomnie les institutions, nous l'avons vue por- 
tant les coups les plus mesurés et les plus sûrs 
au despotisme ministériel, donnant à tout l'em- 
ee le premier mouvement de liberté, mais d’une 
iberté nt forte et toujours prudente, accor- 
dant tous les devoirs, conciliant tout ce qui est 
dû à la prérogative du trône, aux vertus du Roi, 
aux droits des peuples; réclamant pour les Bre- 
tons captifs; réclamant pour les magistrats exi- 
lés; consultée ps la plupart des autres provinces; 
leur donnant la leçon et l'exemple de sacrifier 
leurs priviléges particuliers à l'intérêt général de 
tout le royaume, nous l’avous entendue répétant 
sans cesse ce cri sauveur de l'Etat: « Ne soyons 
plus Dauphinois, Béarnais, Bretons, Provençaux, 
soyons Français, Messieurs; nous étions menacés 
alors, nous étions attaqués dans nos droits les 
lus chers, nous envisagions des défenseurs dans 
es Dauphinois; nous étions remplis pour eux 
d’admiralion, de reconnaissance. Tous ces senti- 
ments se seraient-ils effacés avec Je danger? Nous 
croirions-nous déjà assez loin de tout danger 
pour pouvoir être ingrats impunément? Et pour 
prix de la paix et de la liberté qu'ils ont appor- 
tées, leur renverrons-nous le trouble, la discorde, 
les haines que nous pouvons étouffer par notre 
jugement et auxquelles nous les livrerions en 
renversant leur constitution. 

Sans doute, ils ont fait une faute et la justice 
me force de l'avouer au milieu de tous les hom- 
mages que je leur rends. Îls ont fait une grande 
faute dans ce mandat obligatoire dont ils doivent 
aujourd’hui sentir les conséquences. Mais la 
faute peut se Re el disparaître, et le bien 
qu’ils nous ont fait restera toujours. D'ailleurs, 
cette question est étrangère à celle que nous trai- 
tons actucllement, dussent leurs députés être 
obligés de se retirer dans quelques jours, du 
moins alors leur retraite sera volontaire. Ce ne 
sera pas nous qui l’auront forcée, nous n'aurons 
pi à eu répondre. Ce sera la suite, ce sera, si 
’on veut, la peine dé leur erreur, ce ne sera pas 
l'effet de notre injustice. 

. Enfin, Messieurs, en terminant mon opinion, 
je songe encore et je songe avec satisfaction que 
a cause des Dauphinois est particulièrement la 
cause de la noblesse. Lorsque l’heureuse révolu- 
tion qui se prépare sera consommée, lorsque 
l'histoire en retracera l'intéressant tableau, elle 
sera obligée de remarquer que tous les ordres ct 
tous les citoyens n'auront pas marché partout 
d’un pas égal. Peut-être sera-t-il quelques par- 
ties du royaume où la noblesse se sera laissée 
réveair ; mais en Dauphiné, Messieurs, la no- 
lesse a toujours marché d’un pas égal et a quel- 
quefois devancé. On l'a vue, on l’a entendue par- 
tout, et lorsque l’élendard de la liberté a été levé 
et lorsque les premières Assemblées ont été for- 
mées, ct lorsque des députés ont été envoyés 
vers le Roi, et lorsqu'ils ont demandé tout à la 
fois des Etats généraux pour la France et des 
Etats particuliers pour le Dauphiné, car jamais 
ils ne se sont isolés. EL ceux qui ont sollicité si 
vivement, si efficacement les Etats ginéraux, sc- 
raient repoussés par les Etats gén‘raux! Et ceux 
qui ont fait la gloire de la noblesse seraient re- 
joussés par la noblesse! Gela est impossible, 

essieurs, nous ne renverrons même point l’exa- 
men aux commissaires conciliateurs, ce serait 
annoncer que nous avons trouvé une difficulté 
où il n’en existe pas. Gentilshommes, magistrats, 
citovens, nous nous empressons d'admettre et 
d'entendre ceux qui ont honoré la noblesse, dé- 
fendu les lois et fondé la liberté ! 
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. L'examen n'est pas terminé; mais à la plura- 
lité de 128 voix contre 82, la contestation est ren- 
voyée aux commissaires conciliateurs. 


COMMUNES. 


La séance cest ouverte à neuf heures. 


M. BBâilly, doyen, dit que, la veille, àcinq 
heures du soir, il s’est rendu à Meudon avec 
MM. les adjoints, et qu’ils ont été reçus de la même 
manière que MM. au clergé et de la noblesse; il 
entre dans le détail du cérémonial qui a été ob- 
servé. Le voici : 

MM. les députés ont été reçus à leur arrivée par 
le concierge, et introduits dans un salon tendu de 
blanc. Ils y ont trouvé les manteaux nécessaires 
pour la cérémonie. Un morrent après, un huissier 
est venu les avertir. 

M. le grand maitre et MM. les maîtres des céré- 
monies les attendaient à la porte du vestibule, et 
les ont conduits dans la salle des gardes où ils ont 
été annoncés par l'huissier. Le grand maître deg 
cérémonies et ses aides sont venus dans cette pièce 
au-devant d'eux. 

En entrant daus l'antichambre, ils ont été an- 
noncés de nouveau. Alors MM. les sous-vouver- 
neurs se sont présentés, ils sont entrés tous en- 
semble dans la chapelle ardente. 

Ils y ont trouvé des carreaux sur lesquels ils se 
sont mis à genoux en face du catafalque, au pied 
duquel étaient, d’un côté, en pres babit de deuil, 
avec le collier de l'ordre du Roi, M. le duc d'Har- 
court, gouverneur de Mgr le dauphin, etde l’autre, 
M. le Cardinal de Montmorency, grand aumônier 
de France, accompagné de plusieurs autres aumO- 
nivrs. 

M. le grand aumônier a entonné le De profun- 
dis, après lequel les hérauts d'armes ont présenté 
le goupillon à MM. les députés, qui tous, l’un 
après l’autre, ont jeté de l’eau bénite sur le 


corps. 
Ils se sont ensuite retirés, et ont été reconduits 
par ceux qui les avaient introduits. 


Un député de Bourgogne. Je demande qu'il soit 
imprimé une nouvelle liste des membres de 
l'Assemblée d’après la formation des bureaux. 
(Adopté ) 

MM. les commissaires pour les conférences dé- 
clarent qu’ils ont recueilli toutes les notes de 
MM. du clergé et de la noblesse; qu’ils s’y sont 
scrupuleusement “onformés, en LAPS ce qui 
s'est dit de part ct d'autre dans le même ordre 
où les objections et les réponses ont été faites. 
Cette manière est goùtée el approuvée par l’As- 
semblée, qui en entend la lecture, à la suite de 
laquelle l’un d'eux dit que les commissaires des 
trois ordres se réuniront à six heures du soir chez 
M. le garde des sceaux, pour la clôture de cemême 
procis-verbal. ; L 

Les députés des colonies se présentent à l’As- 
semblée; ils sont admis, non comme reprigen- 
tant, mais comme aspirant à l'être, les Etats 
généraux devant prononcer sur le jagement de 
cette grande question. 


M. le Boyen expose que M. le cardinal de la 
Rochefoucauld amis sous les yeux du Roi l'arrêté 
du clergé relatif à la cherté des grains, auquel Sa 
Majesté a fait réponse. 


Un membre. Je propose de renouveler les ins- 
tances faites au clergé de se réunir à l'Assemblée 
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des représentants des communes, à l'effet de s’oc- 
cuper ensemble des mesures nécessaires pour sou- 
lager la misère publique. ‘ 

J'ai entendu dire que le peuple témoigne du 
mécontentement, et accuse l’Assemblée d’avoir 
rejeté la proposition du clergé pour favoriser les 
accapareurs de grains. 

M. le doyen demande si quelqu’un veut appuyer 
la motion. 

Personne ne se lève. 


Un de MM. les adjoints. Je représente que l’As- 
semblée a exprimé de la manière la plus énergi- 
que son impatience de venir au secours du peuple; 
qu'elle à constitué le clergé en demeure; que, 
dans cet état de choses, les reproches ne peuvent, 
en aucune manière, tomber sur les communes, 
dont la conduite les met à l’abri de tout soupçon 
de favoriser les accapareurs de grains; qu'une 
pareille accusation est d’une absurdité si révol- 
tante qu'il est étonnant que l’auteur de la motion 
se soit arrêté sur des oui-dire qui ne méritent pas 
qu'on en rente compte à l’Assemblée; et que tous 
les membres doivent s'abstenir avec soin de faire 
des motions sur un pareil fondement. 

L'Assemblée applaudit à ces réflexions. 

l'est convenu que les matinées seront loujours 
destinées aux Assemblées publiques et générales, 
et les après-dinées aux burcaux. 


ÉTATS GÉNÉRAUX. 


Séance du mercredi 10 juin 1789. 


CLERGÉ, 


N. Dulau, archevéque d'Arles, rend compte des 
résultats de la dernière conférence tenue devant 
les couimissaires du Roi. 

On procède à la vérilication des titres pour se 
préparer à entrer dans les vucs de conciliation 
proposées par Sa Majesté, 

Plusieurs curés font la réserve que cette vérifi- 
cation en Chambre séparée ne préjuge rien, ni 
contre le principe de la vérification en commun, 
ni contre la réunion des ordres. 

La Chambre s'occupe de la commission relative 
à la cherté des grains et à la misère du peuple. 


NOBLESSE, 


On s’occupe, dans la Chambre, du règlement de 
police intérieure. L’articie relatif à la durée de la 
présidence donne licu à quelques débats. 


Quelques membres veulent que la présidence 
soil perpétuelle, parce que, disent-ils, 11 faut une 
longue expérience pour bien diriger une Assem- 
blée, pour en conoaître l'esprit, et en mériter la 
confiance. 


D'autres, en convenant qu'un président a besoin 
d'arquérir de l'expérience, ne pensent pas que la 
presidence doive être perpétuelle, et is croient 
qu'en en fixant la durée à trois mois on évite à la 
fois les inconvénients d'une trop longue et d’une 
trop courte présidence. 


D’autres, ct c'est le plus grand nombre, pen- 
sent que l'expérience d'un président sert encore 
à Lous ceux qui peuvent l'être à leur tour, et que 
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d’ailleurs le choix de l'Assemblée sera un sûr ga- 
raut de celui que les suffrages de ses membres 
porteront à cetle dignité. 

Les deux derniers avis se rapprochent, et la 
durée de la présidence est fixée à deux mois. 

La Chambre décide qu’elle aura cinq secrétaires 
qu seront chargés de rédiger ses délibérations et 

’en tenir registre. 

La séance est levée. 


COMMUNES. 
Séance du matin. 


\. le Baïlly, doyen, a annoncé que la veille, à 
10heures du soir, Le procès-verbal des couférences 
a été clos et sigué par les huit commissaires du 
clergé, ceux des communes et par le secrétaire, 
avec mention de la déclaration de MM. de la no- 
blesse qui n'out point voulu signer ; que ce pro- 
cès-verbal est exact dans toutes ses parties. 


Un membre demande l'impression du procès- 
verbal de toutes les conférences. 
Elle est ordonnée par acclamation,. 


M. FBaïlly, doyen. J'observe que, par l'arrêté 
du vendredi précédent, il a été sursis à délibérer 
sur l'ouverture de conciliation présentée par les 
commissaires du Roi jusqu'après la fin des con- 
férences et la clôture du procès-verbal. 

A la vérité, les conférences soni terminées, et 
le procès-verbal clos ; sous ce rapport, il semble 
naturel d'ouvrir dès ce moment la discussion sur 
le plan conciliatoire; mais le procès-verbal de La 
conférence de la veille n’a point encore été mis 
sous les yeux de l’Assemblée; il doit préalable- 
ment être rapporté, et, par cette raison, l'examen 
du projet des commissaires parait devoir être 
renvoyé au lendemain. 


M. le comte de Mirabeau. Les communes 
ne peuvent, sans s’exposer aux plus grands dan- 
gers, différer plus AREA de prendre un parti 
décisif, et je suis informé qu'un membre de la 
députation de Paris a à proposer une motion de 
la plus grande importance. 

D'après le désir que l'Assemblée témoigne de 
l'entendre, il demande la parole : elle lui est ac- 
cordée. 


M. l’abbé Sieyès. Depuis l’ouverture des Etats 
énéraux, les communes ont tenu une conduite 
ranche et impassible ; elles ont eu tous les pro- 

cédés que leur permettait leur caractère à l'égard 
du clergé et de la noblesse, tandis que ces deux 
ordres privilégiés ne les ont payés que d’hypo- 
crisie et de subterfuge. L'Assemblée ne peut res- 
ter plus longtemps dans l’inertie sans trahir ses 
devoirs et les intérêts de ses commettants. 

à Il faut donc sortir enfin d’une trop longue inac- 
ion. 

Le peut-on sans la vérification des pouvoirs ? 
N’est-il pas évident, au contraire, qu'il est impos- 
sible de se former en Assemblée active sans re- 
connaître préalablement ceux qui doivent la 
composer ? 

Comment doit être faite la vérification des pou- 
yvoirs ? L'Assemblée à prouvé qu'ils ne peuvent 
être soumis à un autre jugemen$ qu’à celui de la 
collection des représentants de la nation. Ge 
principe, dont la vérité est démontrée à chaque 
page du procès-verbal des conférences, ne peut 
être abandonné. 
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Dans cette position, la noblesse refuse l’ouver- 
ture de conciliation; par cet acte elle dispense 
les communes de l’examiner ; car il suffit qu’une 
partie rejette un moyen couciliatoire pour qu'il 
doive être regardé comme annulé. L'Assemblée 
n'a donc plus autre chose à faire que de sommer 
les membres des deux Chambres privilégiées de 
se rendre daus la salle des Etats pour assister, 
concourir et se soumettre à la vérification com- 
mune des pouvoirs. 

Après avoir ainsi exposé ces motifs, M. l'abbé 
Sieyès fait sa motion dans les termes suivants : 

L'Assemblée des communes, délibérant sur l’ou- 
verture de conciliation proposée par MM. les com- 
missaires du Roi, a cru devoir prendre en consi- 
dération l'arrêté que MM. de la noblesse se sont 
hâtés de faire sur la même ouverture. 

Elle a vu que MM. de la noblesse, malgré l’ac- 
quiescement annoncé d’abord, élablisseut bientôt 
une modification qui le rétracte presque entière- 
ment ; et qu'ainsi leur arrêté à cet égard ne peut 
ôtre regardé que comme un refus positif. 

Par cette considération, et attendu que MM. de 
la noblesse ne se sont pas même désistés de leurs 
précédentes délibérations contraires à tout pro- 
Jet de réunion, les députés des communes pen- 
sent qu'il devient absolument inutile de s'occuper 
davantage d’un moyen qui ne peut plus être dit 
concilialoire, dès qu’il à été rejeté par une des 
parties à concilier. 

Dans cet élat des choses, qui replace les dépu- 
tés des communes dans leur première position, 
l’Assemblée juge qu’elle ne peut plus attendre 
dans l’inaction, les classes privilégiées, sans se 
rendre coupable envers la nation, qui à droit, 
sans doute, d'exiger d’elle un meilleur emploi dé 
son temps. 

Elle juge que c'est un devoir pressant pour 
tous les représentants de la nation, quelle que 
soit la classe de citoyens à laquelle ils appar- 
tiennent, de se former, sans autre délai, en As- 
semblée active, capable de commencer et de rem- 
plir l’objet de leur mission. 

L'Assemblée charge MM. les commissaires qui 
ont suivi les diverses conférences, dites concilia- 
toires, d'écrire le récit des longs et vains efforts 
des députés des communes pour tâcher d'amener 
les classes des privilégiés aux vrais principes 
Elle les charge d'exposer les motifs qui la forcent 
de passer de l’état d'attente à.celui d'action. En- 
fin, elle arrête que ce récit et ces motifs seront 
imprimés à la tête de la présente délibération. 

Mais puisqu'il n’est pas possible de se former 
en Assemblée active sans reconnaître au préalable 
ceux qui ont droit de la composer, c’est-à-dire 
ceux qui ont qualité pour voter comme représen- 
tants de la nation, les mêmes députés des com- 
munes croient devoir faire une dernitre tentative 
auprès dé MM. du clergé et de la noblesse, qui 
annoncent la même qualité, et qui néanmoins 
ont refusé jusqu'à présent de se faire recon- 
naître. 

Au surplus, l'Assemblée ayant intérêt à cons- 
tater le refus de ces deux classes de députés, 
duns le cas où ils persisteraient à vouloir rester 
ioconous, elle juge indispeusable de faire une 
dernière invitation, qui leur sera portée par des 
députés chargés de leur en faire lecture, et de 
leur en laisser copie dans les termes suivants : 

Messieurs, 

Nous sommes chargés, par les députés des 
communes de France, de vous prévenir qu'ils ne 
peuvent différer davantage de satisfaire à l’obli- 
ÿation imposée à tous les représentants de la ua- 
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tion. Il est temps assurément que ceux qui an- 
noncent cette qualité se reconnaissent par une 
vérification connmune de leurs pouvoirs, et com- 
mencent enfin à s'occuper de l'intérêt national, 
qui, seul, ét à l'exclusion des intérêts particu- 
liers, se présente comme le grand but auquel 
tous les députés doivent tendre d'un commun ef- 
fort. En conséquence, et dans la nécessité où sont 
les représentants de la nation de se mettre en ac- 
tivité, sans autre délai, les députés des communes 
vous prient de nouveau, Messieurs, et leur devoir 
leur prescrit de vous faire, tant individuellement 
que collectivement, une dernière sommation de 
venir dans la salle des Etats, pour assister, con- 
courir el vous soumettre comme eux à la vérifi- 
cation commune des pouvoirs. Nous sommes cu 
même lemps chargés de vous avertir que l’appel 
énéral de tous les bailliages convoqués se fera 

ans une heure; que, de suite, il sera procédé à 
la vérilicalion, et donné défaut contre les non- 
comparants. 

La motion de M. l'abbé Sicyès est vivement ap- 
plaudie. 

Un grand nombre de membres se lèvent pour 
LA purement et simplement; d'autres y 
adhèrent, mais proposent différents amende- 
ments. 


M. Iegnault. Il convient de faire au Roi une 
adresse, dans laquelle on exposera les motifs qui 
ont forcé les communes à rejeter l'ouverture pro- 
posée par ses commissaires, motifs qui portent 
sur l’opiniàtreté de la noblesse ct l'arrêté qu’elle 
a pris. Gomme le clergé ne montre pas une con- 
duite aussi répréhensible que celle de la noblesse, 
il ne faut pas employer les mêmes termes pour 
sommer celui-ci de se rendre dans la salle na- 
tivnale. 


M. le comte de Mirabeau soutient qu'il faut 
prendre défaut, que c’est là un acte extraordi- 
naire que la circonstance exige; il conclut par 
dire que l'adresse au Roi, par M. Regnault, est 
inutile, et qu'il suffit d'écrire à M. Ie varde des 
sceaux, puisque l'ouverture à 616 proposée par le 


oi. 

Mx**, Le Conseil privé a une trop prodigieuse 
extension, il faut distinguer la personne du Roi 
de ce Conseil composé de maîtres de requêtes. 
L'on doit s’en rapporter à la justice du Roi, pré- 
sidant la commission des trois ordres, et point du 
tout à celle du Roi environné d'hommes qui ont 
acheté le droit de prononcer des jugements souve- 
rains, qui savent si adroitement s’accommoder 
aux circonstances, et qui presque toujours approu- 
vent et consacrent, malgré los cris de leur con- 
science, les caprices du souverain ou de ses mi- 
nistres. Ainsi, l’on est aulorisé à dire et à croire 
que le Conseil du Roi, composé de pareils êtres, 
est nul, et doit être regardé comme tel; que le 
vrai Conseil du Roi ne doitet ne peut être com- 
posé que de commissaires des trois ordres. 


M. Target. Ne manquons jamais à ces grands 
principes qui uous font entrevoir la séparation 
des Chambres et la crainte d’un veto, comme le 
coup le plus horrible et Ie plus désastreux porté 
à la patrie, ne manquons jamais au principe qui 
nous commande de ne jamais fermer la porte à 
la réuuion des trois ordres. G'est en nous euvi- 
ronnant de ces principes salutaires que nous de- 
vons délibérer sur l'ouverture proposée par les 
comunissaires du Roi. Mais il n'est que trop vrai 
que la noblesse l’a rejetée, puisqu'elle ne prétend 
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communiquer ses actes de vérification que sur les 
députations de bailliages. ; 

De cet état de choses, que nous reste-t-il à 
faire? Ce n’est pas une somimalion, parce que 
rious ne sommes pas constitués, mais une der- 
“nière invitation de se se réunir à nous ; s'ils s’obs- 
tinent à se taire, nous prendrons leur silence 
pour un refus. Oui, c’est alors que vous puiserez 
dans votre sagesse le parti que les circonstances 
vous présculeront; Vous nommerez des commis- 
saires, vous \érifierez, et enfin nous nous serons 
constitués, mais tujours en laissant une porte à 
la réunion. 

Et lorsque les préjugés se seront évanouis, lors- 
qu'ils verront, ces deux ordres privilégiés, que 
vous n’altaquez ni leurs droits, n1 leurs préroga- 
tüves, ils regretteront de s'être éloignés de ces 
lieux, où sont les amis de la justice et de l'équité, 
leurs frères et leurs concitoyens ; de ces lieux où 
la nation se rassemble pour régénérer les lois et 
détruire les abus. Eh! sans doute, au moins espé- 
rons-le, si tous ne se réunissent pas à nous, au 
moins en aurons-nous une grande partie qui, dé- 
savouant des usages absurdes et des préjugés su- 

erstitieux, voudront ici se joindre à la portion 
a plus nombreuse de l'Etat, Vous aurez triomphé 
de l’amour-propre; c’est le plus beau triomphe 
que l’on puisse obtenir, 


M. Martineau, après avoir longtemps discuté 
les raisons pour et contre l'ouverture, dit qu'il 
fallait l'accepter purement ct simplement. 


M. Freilhard. Les communes, sans se dépar- 
tir du principe, prescrivant que toute vérification 
de pouvoirs doit être faite en cominun, sont éga- 
lement jalouses de donner au Roi les témoignages 
de leur dévouement ct de leur respect, à la nation 
une preuve de leur attachement aux véritables 
principes de justice, etc. 

Elles observent aux deux ordres privilégiés : 
1° que la vérification commune est de droit natu- 
rel ; que le salut public, ou le plus impéricux des 
besoins, les invite et requiert de se réunir dans 
la salle des Etats pour procéder à la vérification 
en Coinmun ; 

2° Que dans le cas où ils ne voudraient pas s’y 
rendre, on protesterait contre les absents, et que 
l'on procéderait à la vérification des pouvoirs des 
sus présents ; 

J° Que les difficultés seront décidées dans la 
Chambre, et portées ensuite à la commission ; 

4° Que les difficultés sur les députations de 
bailliages seront jugées par la commission, à la 
tête de laquelle sera le Roi. 

Je me résume, et je dis qu'il faut déclarer, par 
le présent arrêté, que les représentants de la na- 
tion ne pourront jamais abandonner les principes 

ui intéressent le sort de vingt-cinq millions 
’hommes. 


Plusieurs membres proposent successivement 
des observations sur la motion de M. l'abbé Sieyès, 
avec quelques amendements, qui se réduisent à 
ceux-ci: 

1° Exposer au Roi le motif de l'arrêté des com- 
munes ; 

2° Réclamer contre les principes exposés dans 
le préainbule de l'ouverture. 


M. l'abbé Sieyès consent aux changements 
proposés, ct ainsi, au lieu du mot sommation ; il 
substitue celui d'invitation aux deux autres or- 
dres, et il adopte les deux amendements. 
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La motion est mise aux voix avec les deux 
amendements, par l'appel de chaque député. 

Il se trouve en faveur de l'arrêté pur et simple 
247 voix; en faveur de l'arrêté et du premier 
amendement réunis, 246. Quelques voix, au 
nombre de 51, sont ou pour le renvoi aux bu- 
reaux, ou pour le rejet de la motion, ou pour 
son admission avec les deux amendements. 
Ainsi, aucune n’a eu la majorité absolue. 

Plusieurs membres prétendent qu'il n’y a pas 
décision. Cette circonstance fait naître de longs 
et vifs débats ; alors M. le doyen déclare qu'il y 
aura une séance le soir, à cinq heures, dans la- 
quelle l’Assemblée déterminera le parti qu’elle doit 
prendre. 


Séance du soir. 


A l'ouverture de la séance, M. le Doyen rap- 
pelle l’objet de la délibération. 


Ur membre se lève et représente qu’on a con- 
fondu mal à propos les amendements avec la 
molion ; ce moyen tend à rendre la décision très- 
douteuse. La seule manière de procéder réguliè- 
rement, c'est de dégager la motion principale de 
ses amendements, de les mettre successivement 
aux voix ; ce moyen est le seul qui puisse sim- 
plilier Les délibérations et en assurer le résultat. 


Un autre membre dit que l'observation du préo- 
pinant sera utile pour l'avenir, mais que, dans ce 
moment, il s'agit de savoir s’il y a eu ou non dé- 
libération sur la motion proposée, et il prétend 
prouver que l'arrèté a réuni la presque tolalité 
des voix, attendu que ceux qui admettent l’arrêté 
pur et simple ne diffèrent des autres que sur le 
premier amendement ; que la question se réduit 
donc à savoir si l'on adoptera ou non le premier 
amendement. 


M. Bailly, doyen. Je demande que ceux quiont 
voté pour la motion simple, et qui persistent à 
rejeter le premier amendement, se lèvent. Trois 
merrbres seulement se lèvent, et la motion avec 
le premier amendement se trouve admise presque 
à l'unanimité. 


M. le Doyen consulte l'Assemblée sur cette 
proposition, et presque tous les membres l'adop- 
tent. 

Il est convenu aussitôt que, dans la séance et 
avant la fin, l'arrêté sera rédigé avec l’amende- 
ment etsigné par M. le doyen et par les adjoints. 

La rédaction en est faite avec les changements 
qui ont été adoptés par M. l’abbé Sieyès, auteur 
de la motion. M. le président la signe avec les 
adjoints. 

Sur la proposition d'un des membres, MM. les 
commissaires pour les conférences sont chargés 
de la rédaction de l'adresse au Roi, et M. l’abbé 
Sieyès est prié de concourir à ce travail. 

Il'est décidé aussi que dix de MM. les adjoints 
se rendront à la chambre du clergé, et les dix 
autres à celle de la noblesse, pour porter à cha- 
cune l'arrêté qui vient d’être pris par l’Assemblée. 


M. Dupont fait lecture du procès-verbal des 
deux dernières conférences conciliatoires. 

La séance est levée à dix heures et la suivante 
est indiquée au vendredi 12, neuf heures du 
matin. 
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Jeudi 11 juin 1789. 


Une députation des diverses Chambres s’est 
rendue aujourd’hui à la procession de la Fête- 
Dieu. Il n’y à pas eu de séauce. 

MM. les curés, membres de la Chambre du 
clergé, instruits de la délibération prise hier par 
la Chambre, s'assembhlent en particulierau nombre 
de cent, pour délibérer sur l'invitation des com- 
munes et sur le parti qu'ils doivent prendre. 

Ils arrêtent d’abord qu'ils se rendront sans 
délai à la chambre des communes pour y faire 
vérifier leurs pouvoirs en commun; ils ne veu- 
lent même pas que la chose soit mise le lendemain 
en délibération dans l’Assemblée générale de la 
Chambre. 


Un membre. Je vous prie, Messieurs, de consi- 
dérer que cette démarche peut compromettre les 
intérêts communs. Quand nousnousrendrions sur- 
le-chamn à laGhambre des communes; quandnous 
effecluerions nous-mêmes cette réunion à laquelle 
elle nous à invités, et à laquelle nous invitent 
plus fortement le bien dela paix et l'intérêt de la 
nation, nous ne pourrions pasempécher qu'il n'en 
suit délibéré dans notre Chambre; et notre dé- 
marche précipitéé priverait d'autant de voix le 
parti qui est en faveur de la réunion. 

Gette observation ramène tous les esprits; ils 
décilent qu'ils se rendront tous à l’Assemblée 
pour appuyer le parti de la réunion; mais ils 
protestent d'avance contre la non-réunion dans le 
cas que le parti de l'opposition l'emporte. 


M. l’abbé Coster soutient que, quand même 
le parti de la réunion réunirait la majorité des 
voix, tous les membres du clergé ne seront point 
liés par cette majorité. 

Gette opinion est mal accueillie par l’Assemblée, 
et la délibération est maintenue à l'unanimité. 


ETATS GÉNÉRAUX. 
Séance du vendredi 12 juin 1789. 


CLERGÉ. 


Le clergé reçoit une députation des communes. 

Après le départ de la députation, on met en 
délibération l'invitation des communes. Les dé- 
bats sont très-longs et trûs-vifs. Les députés de 
Paris, et principalement M. l'abbé Maury, s’oppo- 
sent fortement à la réunion ; mais il n’est encore 
rien décidé. 


NOBLESSE. 


La noblesse reçoitune députation des communes 
chargée d'inviter la Chambre à se rendre dans le 
jour à la salle nationale pour y procéder à la vé- 
rification commune des pouvoirs. 

On procède à l'élection d’un président et d’un 
vice-président. La majorité est réunie, pour la 
présidence, en faveur de M. de Luxembourg. M. le 
duc de Croï est élu vice-président. 

La Chambre ne décide rien sur l'invitation des 
communes. Elle envoie aux communes une dépu- 
tation pour leur annoncer qu’elle en délibérera 
encore. 

La séance est levée. 
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COMMUNES. 


A l'ouverture de la séance, une députation 
composée de MM. Blanquart Dessalines, Giraud- 
Duplessis, Tixedor, Populus, Gérard-de-Vic, de 
Luse de l’'Etang, Schmit, Vaillant, Warel et Houdet, 
se rend à la Chambre du clergé pour lui commu- 
niquer l'arrêté pris dans la précédente séance. 

Le clergé répond à la députation en ces termes : 

Il n’est assurément personne parmi nous qui 
ne sente l'indispensable obligation imposée à tous 
les représentants de la nation, de chacun des 
trois ordres, de s'occuper enfin de l'intérêt gé- 
néral. 

Nous avons gémi du retard que notre désir de 
concilier les ordres a apporté à nos travaux ; et 
nous attendions avec impatience le terme des 
conférences pour nous mettre en activité. 

Nous nous occuperons, avec la plus sérieuse 
attention, des objets que vous avez soumis à notre 
délibération. ; 

Une autre députation, composée de MM. Gamu, 
Boëry, Perael, Milanais, Pison du Galland, Rew- 
bell, Enjubault de la Roche. Roussier, Meynier de 
Salinelles et Dabbadie, va, dans le même objet, 
vers la Chambre de Ja noblesse, et en rapporte la 
réponse suivante : 

‘ordre de la noblesse vient d'entendre, Mes- 
sieurs, la proposition de l’ordre du tiers-état; il 
en délibérera dans sa Chambre, ct aura l'honneur 
de vous faire savoir sa réponse. 

Après le retour des deux députations, le prési- 
dent parle de l’adresse au Roi; il demande si le 
vœu de l’Assemblée est que la lecture en soit faite 
ouvertement, ou bien si elle préfère que les cor- 
rections soient faites par MM. les adjoints. 

Cette demande excite une vive discussion. 


Plusieurs membres s'élèvent contre ce mode; ils 
pensent que les adresses devant être l'expression 
des vœux de tous les membres, elles doivent être 
délibérées par toute l’Assemblée. 

M***. IL résulterait de grards inconvénients 
d'une lecture publique de cette adresse; il im- 
porte qu’elle soit tenue secrète jusqu’au moment 
où elle aura été remise à Sa Majesté, et lue par 
elle. La soumettre à l'examen de l’Assemblée se- 
rait lui donner la plus grande publicité. 

M'**. Je demande au contraire que quelque 
confiance qu’on ait accordée aux rédacteurs de 
celte adresse, quelque confiance qu'ils méritent, 
il importe à l’Assemblée de ne pas adopter, de 
confiance, une adresse dont Ja rédaction et l'effet 
qui peut s’ensuivre l’intéressent si vivement. En 
conséquence, je demande qu’il en soit fait lecture. 

Les débats s’échauffaient, lorsqu'on demande 
de toutes parts à aller aux voix. . 


M. le Doyen met aux voix, et, à une très- 
Eee majorité, l’Assemblée décide que l'adresse 
sera lue. 


M. Barnave, l’un des commissaires-rédacteurs, 
fait lecture du projet d'adresse. 

On fait, sur la rédaction, quelques observations 
qui sont approuvées par MM. les commissaires, 


M. Malouet propose un projet d'adresse écrit 
d’un style mâle et vigoureux, mais rempli de 
compliments. 

M**. Méfions-nous de tous ces éloges dictés 
par la bassesse ct la flatterie, et enfantés par l’in- 
térêt. Nous sommes ici dans le séjour de l'intrigue 
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et des menées; l’air même qu’on y respire porte 
la corruption dans les cœurs. Des représentants 
de la nation, hélas! semblent déjà en être vive- 
ment atteints. Il en est, oui, il en est qui se lais- 
sent fasciner les yeux; fasse le ciel que la conta- 
gion ne gagne pas jusqu’à leur cœur! Qui ne sait 
en effet qu’il se tient des assemblées nocturnes, 
des conférences secrètes, où l’on combine des mo- 
tions et des réponses favorables au parti toujours 
ou presque toujours contraire à la droiture et aux 
vrais principes ? 

Le projet de M. Malouct est rejeté, et celui de 
M. Barnave obtient la préférence. 

L'adresse est lue de nouveau avec les change- 
ments jugés nécessaires, ct la rédaction en est 
approuvée en la manière qui suit : 

(Voyez plus loin le texte de l'adresse, séance 
du 13 juin.) 

Après la lecture de l'adresse, l'Assemblée dé- 
cide que M. le doyen, assisté de deux adjoints, 
ira la remettre au Roi. 


M. Desmeuniers. Je représente qu’en consé- 
quence de la délibération prise dans la séance 
précédente, il convient qu'on s'occupe de la véri- 
fication des pouvoirs. Je propose un plan qui 
consiste seulement à faire l'appel général des 
bailliages. Les députés déposeront simplement 
leurs pouvoirs sur le bureau, pour y étre enre- 
gistrés. Le travail sera partagé centre les vingt 
bureaux, dont chacun vérifiera un certain nombre 
de députations; de cette manière, la vérification 
des 176 députations devra être faite dans peu de 
temps. 

Cette proposilion est généralement accueillie, 
et il est convenu que ce plan sera exécuté dans 
tous ses détails. 

M‘**. Je demande qu'il soit procédé dans l’ins- 
tant à l'appel des bailliages. 


M. le Doyen. J'observe que par suite de 
linvitalion faite aux deux Chambres de la no- 
blesse et du clergé, il convient que les communes 
restent assemblées, et tiennent leur séance toute 
la journée, et que l'appel ne commence qu’à la 
fin de la séance. 

Cette observation est adoptée, et l’Assemblée 
décide qu’elle attendra la résolution des deux 
Chambres jusqu'à la fin de la séance. 


M. BBaïlly, qui s'était retiré vers le Roi pour 
Jui porter l'adresse de la Chambre des communes, 
revient ct apporte pour réponse qu’il n’a pu parler 
au Roi, attendu qu'il était à la chasse, et qu'il ne 
serait pas possible de le voir parce qu'il devait se 
retirer fort tard. 

Il est décidé que M. le doyen remettra, sous en- 
veloppe, deux copies de cette adresse, l'une au 
a gentilhomme de la Chambre, et l’autre à 

. le garde des sceaux, afin que, dans le jour 
même, elles soient mises sous les yeux de Sa 
Majesté. | 

À cioq heures on annonce une députation de la 
Chambre de la noblesse, composée de MM. Lam- 
bert de Frondeville, Saint-Maixent, le duc de 
Villequier, le vicomte de la Ghâtre, Foucault de 
Lardimalie et le marquis de Montesquiou. 

La députation est introduite, et M. Montesquiou 
parle en ces termes : 

Messieurs, l'ordre de la noblesse a commencé 
à délibérer sur la proposition du tiers-état; il 
continuera sa délibération à la prochaine séance, 
cet s'empressera de vous faire part de l’arrêté qui 
sera pris. 
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M. Bailly répond à la députation : 

Messieurs, les communes attendent depuis long- 
temps MM. de la noblesse; elles ont, de plus, 
se de les voir arriver dans la salle des 
Étals. 


M. BBaïlly annonce que M. le garde des sceaux 
lui a fait dire qu’il l'instruira de l'arrivée du Roi 
de moment où il pourra être introduit chez 
ui. 

Avant de procéder à l’appel des bailliages, 
l'Assemblée nomme M. Bailly pour son président 
provisoire, et le cnarge, pour cette fois seulement, 
de choisir, de concert avec MM. les adjoints au 
bureau, deux de ses membres qui seront chargés, 
en qualité de secrétaires, de dresser procès-verbal 
de l'appel qui va être fait et des autres opérations 
de l’Assemblée. 


M. Bailly et MM. les adjoints se retirent dans 
une salle voisine et rentrent ensuite dans la 
Chambre pour annoncer que le résultat du scrutin 
est en faveur de MM. Camus, député de Paris, et 
Pison du Galand, député du Dauphiné. 

L'Assemblée applaudit à ce choix et décide que 
le procès-verbal de chaque séance sera signé 
par M. le président et MM. les secrétaires provi- 
soires. 

Au moment de procéder à l’appel des bailliages, 
un membre des communes, en demandant qu’on fit 
retirer les individus non députés qui se trouvaient 
assis parmi eux, a ajouté : «Il en est un surtout, 
étranger, proscrit de son pays, réfugié en Angle- 
terre, pensionnaire du roi d'Angleterre, que nous 
voyons depuis plusieurs jours écrire et faire cir- 
culer des billets dans la salle. » 


M. de Mirabeau se lève et dit avec beaucoup 
de chaleur (1) : 

Messieurs, je conviens avec le préopinant que 
oul individu, non député, soit indigène, soit 
étranger, ne doit être assis parmi nous ; mais les 
droits sacrés de l'amitié, les droits les plus saints 
de l’humanité, le respect que je porte à celle As- 
semblée d’enfauts de la patrie, d'amis de la paix, 
m'ordonnent à la fois de séparer de l'avertisse- 
ment de police, la dénonciation, la délation vrai- 
ment odieuse que le préopinant n'a pas craint d’y 
ajouter. Il a osé dire que dans le grand nombre 
d'étrangers qui se trouvaient parmi nous, il était 
uu proscrit, un réfugié en Angleterre, un pen- 
sionuaire du roi d'Angleterre. 

Cet étranger, ce proscrit, ce réfugié, c'est M. du 
Roveray, l’un des plus respectables citoyens du 
monde. Jamais la liberté n'eut de défenseur plus 
éclairé, plus laborieux, plus désintéressé. Dès sa 
jeunesse, il obtint la confiance de ses conciloyens 
pour concourir à la formation d’un corps de lois 
qui devait assurer à jamais la constilution de sa 
patrie. Rien de plus beau, rien de plus philoso- 
phiquement politique que la loi en faveur des 
natifs dont il fut un des auteurs, loi si peu connue 
et si digne de l'être; loi qui consacre cette grande 
vérité que toutes les républiques ont péri, disons 
mieux, qu’elles ont mérité de (éne pour avoir 
opprimé des sujets et ignoré que l'on ne conserve 
sa liberté qu’en respectant celle de ses frères. 
Déjà procureur général de Genève, par l'élection 
de ses concitoyens, M. du Roveray avait mérité la 
haine des aristocrates ; dès lors ils avaient juré sa 


(1) Le discours de Mirabeau n'a pas été inséré au 
Moniteur. 
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perte, el réussi à faire demander sa destitution 
par un ministre despote, trop sûrs que l’intrépide 
magistrat ne cesserait jamais de se servir des 
droils de sa place pour défendre l'indépendance 
de sa patrie que l’on attaquait. Mais au milieu des 
haines et des factions, la calomnie elle-même res- 
pecta les vertus de M. du Roveray; jamais son 
souffle impur n’essaya de teruir une seule action 
de sa vice. Enveloppé dans la proscriplion que les 
aristocrates firent prononcer par les généraux des 
armes destructives de la liberté génevoise, M. du 
Roveray se relira en Angleterre, et sans doute il 
r'abdiquera jamais l'honneur de son exil, aussi 
longtemps que la liberté n’aura pas recouvré ses 
droits dans sa patrie. Un grand nombre de ci- 
toyens respectables de la Grande-Bretagne s’em- 
pressèrent d'accueillir le républicain proscrit, lui 
ménagèrent la réception la plus honorable et pro- 
voquèrent le gouvernement à lui donner une pen- 
sion. Ce fut en quelque sorte une couronne civique 
décernée par le peuple moderne que le génie tu- 
télaire de l'espèce humaine paraît avoir préposé 
lus spécialement au culte de la liberté... 
foilà l'étranger, le proscrit, le réfugié que l’on 
vous dénonce..... Autrefois un infortuné em- 
brassait les autels : il y échappait à la rage des 
méchants, il y trouvait un asile inviolable. Gette 
salle va devenir le temple qu'au nom des Français 
vous élevez à la liberté : souffrirez-vous qu'un 
martyr de cette liberté y recoive un outrage? 

Ce discours est suivi d’applaudissement uni- 
versels. 

Le député qui avait fait la dénonciation person- 
nelle de M. du Roveray, ne fut pas plutôt in- 
formé de son nom, qu'il s’empresse de lui en 
témoigner ses regrets dans des termes qui firent 
le plüs grand honneur à ses sentiments. 

NM. Camus et Pison du Galland ont dit qu’ils 
allaient procéder à l'appel général des députés du 
clergé, de la noblesse et des cominunes des dif- 
férentes provinces, diocèses, bailliages, sénéchaus- 
sécs et villes de France, conformément à la dé- 
libération ci-dessus énoncée, alin que chaque dé- 

uté ait à se présenter, exhiber et remettre sur 
e bureau des litres justicatifs de ses pouvoirs 
et qualités, pour être vérifiés, ainsi qu'il sera or- 
donné par l’Assemblée; et il a été procédé à l’ap- 
loue qu'il suit, à sept heures de l’après- 
midi. 


Sénéchaussée d'Agen. 


MM. du Clergé, nul ne s’est présenté. 

MM. de la noblesse, nul ne s'est présenté. 

MM. des Communes, se sont présentés MM. François 
et Renaud, et ont remis leurs pouvoirs. 


Sénéchaussée d'Aix. 


MM. du Clergé, nul ne s'est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s'est présenté. 

MM. des Communes, se sont présentés MM. Mirabeau, 
Bouche, Audier-Massillon, Pochet, et ont remis leurs 
pouvoirs. 


Sénéchaussée d’Albret. 
MM. du Clergé, nul ne s'est présenté. 
MM. de la Noblesse, nul ne s'est présenté. 


MM. des Communes, se sont présentés MM. Brunet 
de Latuque, Brostaret, et ont remis leurs pouvoirs. 


Sénéchaussée de Tartas. 


MM. du Clergé nul ne s'est présenté. 
MM. de la Noblesse, nul ne s’est présenté, 
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MM. des Communes, se sont présentés MM. de Lar- 
reyre et Castaignede, et ont remis leurs pouvoirs. 


Bailliage d'Alençon. 


MM. du Clergé, nul ne s’est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s'est présenté. 

MM. des Communes, se sont présentés MM. Belzais 
de Courmesnil, Goupil de Prefeln, Colombel de Bois- 
soulard, Lebigot de Beauregard, et ont remis leurs pou- 
voirs. 


Dix villes Impériales d'Alsace. 


MM. du Clergé, nul ne s’est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s’est présenté. 

MM. des Communes, se sont présentés MM. Bernard, 
Mayer, et ont remis leurs pouvoirs. 


Bailliage d'Amiens et Ham. 


MM. du Clergé, nul ne s’est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s’est présenté. 

MM. des Communes, se sont présentés MM. Leroux 
Langlier, et ont remis leurs pouvoirs. 


Bailliage d'Amont en Franche-Comté. 


MM. du Clergé, nul ne s’est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s’est présenté. 

MM des Communes, se sont présentés MM. de Raze, 
Gourdan, Cochard, Muguet de Manthou, Durget, Pernel, 
et out remis leurs pouvoirs. 


Bailliage d’Angouléme. 


MM. du Clergé, nul ne s'est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s’est présenté. ! 

MM. des Communes, se sont présentés MM. Augier, 
Pougeard du Limbert, Roi, et ont remis leurs pouvoirs. 


Sénéchaussee d'Anjou. 


MM. du Clergé, nul ne s'est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s'est présenté. 

MM. des Communes, se sont présentés MM. Milscent, 
Chassebœuf de Volney, Larevellière-Lépeaux, Brevet 
de Bcaujour, Riche, Allard, Desmazières, le Mai- 
gnan, et ont remis leurs pouvoirs. 


Sénéchaussée d'Annonay. 


MM. du Clergé, nul ne s’est présenté. 

MM. de la Noblesse nul ne s’est présenté. ï 

MM. des Communes, se sont présentés MM. Boissy- 
d'Anglas et Monnerou, et ont remis leurs pouvoirs. 


Sénéchaussée d'Arles. 


MM. du Clergé, nul ne s'est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s’est présenté. £ 

MM. des Communes, se sont présentés MM. Pélissier 
et Durand de Maillane, et ont remis leurs pouvoirs. 


Ville d'Arles. 


MM. du Clergé, nul ne s'est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s'est présenté. 

MM. des Communes, se sont présentés MM. Boulou- 
vard et Bonneman, et ont remis leurs pouvoirs. 


Sénéchaussées d'Armagnac, Lecloure et Isle- 
Jourdain. 


MM. du Clergé, nul ne s’est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s’est présenté. 

MA. des Communes, se sont présentés MM. de La- 
terrade, Laclaverie de la Chapelle, et ont remis leurs 
pouvoirs. 
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Province d'Artois. 


MM. du Clergé, nul ne s’est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s’est présenté. 

MM. des Communes, se sont présentés MM. Payen, 
Brassart, Fleuri, Vaillant, Robespierre, Petit, Boucher, 
Dubuisson, et ont remis leurs pouvoirs. 


Sénéchaussée d'Auch. 


MM. du Clergé, nul ne s'est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s'est présenté. 

MM. des Communes, se sont présentés MM. Sentelz et 
Perez, et ont remis leurs pouvoirs. 


Bailliage d'Autun. 


MM. du Clergé, nul ne s'est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s'est présenté. 

MM. des Communes, se sont présentés MM. de Re- 
poux et de Verchre de Reffye, et ont remis leurs 
pouvoirs. 


Bailliage d'Auxerre. 


MM. du Clergé, nul ne s'est présenté. 

MM. du la Noblesse, nul ne s'est présenté. 

MM. des Communes, se sont présentés MM. Marie de 
la Forge, Paultre des Epinettes, Remond, et ont remis 
le procès-verbal de leur prestation de serment et leurs 
pouvoirs. 


Bailliage d'Auxois. 


MM. du Clergé, nul ne s’est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s'est présenté, 

MM. des Communes, se sont présentés MM. Guyot et 
Guyot de Saint-Florent, et ont remis leurs pouvoirs. 


Bailliage d’Aval en Franche-Comté. 


MM. du Clergé, nul ne s’est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s'est présenté. 

MM. des Communes, se sont présentés MM. Vernier, 
Babey, Bidault, Cristin, et ont remis leurs pouvoirs. 


Bailhage d'Avesnes. 


MM. du Clergé, nul ne s’est présenté. 
MM. de la Noblesse, nul ne s'est présenté 
MM. dos Communes, nul no s’est présenté. 


Bailliage de Bailleul. 


MM. du Clergé, nul ne s'est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s’est présenté. 

MM. des Communes, se sont présentés MM. de Kyts- 
potter, Herwin, Bouchette, Delattre, et ont remis leurs 
pouvoirs. | 


Bailliage de Bar-le-Duc en Barroïs. 


MM. du Clergé, nul ne s'est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s'est présenté. 

MM. des Communes, se sont présentés MM. Marquis, 
Viard, Ulry, Duquesnoy, Bazoche et Gossin, et ont re- 
mis leurs pouvoirs, 


Bailliage de Bar-sur-Seine. 


MM. du Clergé, nul ne s'est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s'est présenté. 

MM. des Communes, se sont présentés MM, Bouchotte ! 
ét Parisot, et nt remis leurs pouvoirs. 


MM. du Clergé, nul ne s'est présenté, 
MM. de la Noblesse, nul ne s’est présenté, | 


Sénéchaussée de la Basse-Marche. 
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MM. des Communes, se sont présentés MM. Lesterpt 
de Beauvais et Lesterpt, et ont remis leurs pouvoirs. 


Sénechaussée de Bazas. 


MM. du Clergé, nul ne s'est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s'est présenté. 

MM. des Communes, s'est présenté M. Saige, et a re- 
mis ses pouvoirs. 


Béarn. 


MM. du Clergé, nul ne s'est présenté. 
MM. de la Noblesse, nul ne s'est présenté. 
MM. des Communes, nul ne s’est présenté. 


Sénéchaussée du Beaujolais. 


MM. du Clergé, nul ne s'est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s’est présenté. 

MM. des Conmunes, se sont présentés MM. Chasset, 
Humblot, et ont remis leurs pouvoirs. 


Bailliage de Beauvais. 


MM. du Clergé, nul ne s’est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s’esl présenté. 

MM. des Communes, se sont présentés MM. Millon 
de Montherlant et Oudaille, et ont remis leurs pouvoirs. 


Bailliage de Belfort et Hunningue en Alsace. 


MM. du Clergé, nul ne s’est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s’est présenté. 

MM. des Communes, se sont présentés MM. Plieger, 
Lavie, Guittard, et ont remis leurs pouvoirs. 


Bailliage de Berri. 


MM. du Clergé, nal ne s'est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s'est présenté. 

MM. des Communes se sont présentés MM. Boery, 
Poya de l'Herbay, Thoret, le Grand, Sallé de Choux, 
Auclere des Coties, Baucheton, Grangier et ont remis 
leurs pouvoirs. 


Bailliage de Besançon. 


MM. du Clergé, nul ne s'est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s’est présenté. 

MM. des Communes se sont présentés MM. Blanc, la 
Poule, et ont remis leurs pouvoirs. 


Sénéchaussée de Béziers. 


MM. du Clergé, nul ne s’est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s’est présenté. 

MM. des Communes, se sont présentés MM. Sales de 
Costebelle, Merigeaux, Rey, Rocque, et ont remis leurs 
pouvoirs. 


Sénechaussée de Bigorre. 


MM. du Clergé, nul ne s’est présenté. 

MM. de la Noblesse, uul ne s’est présenté, 

MM. des Communes, se sont présentés MM. Barrère 
de Vieuzac, Dupont, et ont remis leurs pouvoirs. 


Bailliage de Blois. 


MM. du Clergé, nul ne s’est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s'est présenté. 

MM. des Communes, se sont présentés MM. Druillon, 
Turpin, de la Forge, Dinochau, et ont remis leurs pou- 


| voirs. 


Sénéchaussée de Bordeaux. 


MM. du Clergé, nul ne s’est présenté. 
MM. de la Noblesse, nul ne s’est présenté, ; 
MM. des Communes, se sont présentés MM. Fisson- 
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Jaubert, de Luze-Lélang, Boissonot, Valentin Bernard, 
Nérac, la Fargue, de Sèze, Gachet de Lisle, et ont remis 
leurs pouvoirs. 


Sénéchaussce de Boulogne-sur-Mer. 


MM. du Clergé, nul ne s’est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s’est présenté. 

MM. des Communes, se sont présentés MM. Latteux, 
Gros, et ontremis leurs pouvoirs. 


Bailliage de Bourg-en-Bresse. 


MM. du Clergé, nul ne s’est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s’est présenté. 

MM. des Communes, se sont présentés MM. Populus 
Bouveyron, Gautier des Orcières, Piquet et ont remis 
leurs pouvoirs. 


Sénéchaussée de Brest. 


MM. des Communes, se sont présentés MM. le Gendre, 
Moyot et ont remis leurs pouvoirs. 


Bailliage de Bugey et Valromey. 


MM. du Clergé, nul ne s'est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s'est présenté. 

MM. des Communes, se sont présentés MM. Brillat 
Savarin, de Lilia de Crose, et ont remis leurs pouvoirs. 


Bailliage de Caen. 


MM. du Clergé, nul ne s'est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s'est présenté. 

NM. des Communes, se sont présentés MM. de Lau- 
nay; Poulain de Beauchesne, Lamy, Flaust, Pain, de 
Cussy, et ont remis leurs pouvoirs. 


Baiïlliage de Calais et Ardres. 


MM. du Clergé, nul ne s’est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s’est présenté. 

MM. des Communes, 5e sont présentés MM. Franco- 
ville, Blanquart des Salines, et ont remis leurs pou- 
voirs. 


Cambresis. 


MM. du Clergé, nul ne s'est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s’est présenté. 

MM. des Communes, se sont présentés MM. Moutier, 
Delambre et ont remis leurs pouvoirs. 


Sénéchaussée de Carcassonne. 


MM. du Clergé, nul ne s’est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s’est présenté. 

MM. des Communes, se sont présentés M. Ramel-No- 
garet, Dupré, Morin, Benazet, et ont remis leurs pou- 
voirs. 


Sénéchaussée de Carhaix. 


MM. des Communes, se sont présentés MM. le Golias, 
Billette, et ont remis leurs pouvoirs. 


Sénéchaussée de Castelnaudary. 


MM. du Clergé, nul ne s'est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s’est présenté. 

MM. des Communes, se sont présentés MM. Martin 
d’Auch et Guilhermy, et ont remis leurs pouvoirs. 


Sénéchaussée de Castres. 


MM. du Clergé, nul ne s’est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s'est présenté. 

MM. des Communes, se sont présentés MM. Pezous et 
Ricard, et ont remis leurs pouvoirs. 
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Bailliage de Caux. 


MM. du Clergé, nul ne s’est présenté. 

MM. de la Nublesse, nul ne s’est présenté. 

MM. des Communes, se sont présentés MM. Bourdon, 
Simon, Lasnon, Fleury, Cherfils, Begouen, et ont remis 
leurs pouvoirs. 


Bailliage de Châlons-sur-Marne. 


MM. du Clergé, nul ne sest présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s’esl présenté. 

MM. des Communes, se sont présentés MM. Prieur, 
Choisy, et ont remis leurs pouvoirs. 


Bailliage de Châlons-sur-Saône. 


MM. du Clergé, nul ne s’est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s’est présenté, 

MM. des Communes, se sont présentés MM. Sancy, 
Paccard, Petiot, Degranges, et ont remis leurs pouvoirs. 


Bailliage de Chartres. 


MM. du Clergé, nul ne s’est présenté. 

MM. de la Nobiesse, nul ne s’est présenté. 

MM. des Communes, se sont présentés, MM. Petion 
de Villeueuve, Bouvet, et ont remis leurs pouvoirs. 


Baïlliage de Charolles. 


MM. du Clergé, nul ne s’est présenté, 

MM. de la Noblesse, nul ne s’est présenté. 

MM. des Communes, se sont présentés MM. Geoffroy, 
Fricaud, et ont remis leurs pouvoirs. 


Bailliage de Châteauneuf en Thimerais. 


MM. du Clergé, nul ne s’est présenté, 

MM. de la Nublesse, nul ne s’est présenté. 

MM. des Communes, se sont présentés MM. Périer, 
Clayes, et ont remis leurs pouvoirs. 


Bailliage de Château-Thierry. 


MM. du Clergé, nul ne s’est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s’est présenté. 

MM. des Communes, se sont présentés MM. Pinterel 
de Louverny, Harmand et ont remis leurs pouvoirs. 


Sénéchaussée de Châtellerault. 


MM. du Clergé, nul ne s’est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s’est présenté. 

MM. des Communes, se sont présentés, MM. Creuzé 
de la Touche, Dubois, et ont remis leurs pouvoirs. 


Bailliage de la Montagne, séant à Chälillon-sur- 
Seine. 


MM. du Clergé, nul ne s’est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s'est présenté. 

MM. des Communes, se sont présentés MM. Frochot, 
Benoist, et ont remis leurs pouvoirs. 


Baïlliage de Chaumont en Bassigni. 


MM. du Clergé, nul ne s’est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s’est présenté. 

MM. des Communes se sont présentés MM. Mongeotte 
de Vignes, Morel, Laloy, Janny, et ont remis leurs 
pouvoirs. 


Bailliage de Chaumont en Vexin. 


MM. du Clergé, nul ne s’est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s’est présenté. ; 

MM. des Communes, se sont présentés MM. d'Ailly, 
Bordeaux, et ont remis leurs pouvoirs. 
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Sénéchaussée de Clermont en Auvergne. 


MM. du Clergé, nul ne s'est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s'est présenté. 

MM. des Communes, se sont présentés MM. Gaultier 
de Biauzat, Huguet, et ont remis leurs pouvoirs. 


Bailliage de Clermont en Beauvoisis. 


MM. du Clerzé, nul ne s'est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s’est présenté. 

MM. des Communes, se sont présentés MM. Dauchy, 
Meurine, et ont remis leurs pouvoirs. 


Boilliage de Colmar et Schelestadt. 


MM. du Clergé, nul ne s’est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s'est présenté. 

MM. des Communes, se sont présentés MM. Hermaun, 
Reubell, et Kauffmann, et ont remis leurs pouvoirs. 


Comminges et Nebouzan. 


MM. du Clergé, nul ne s’est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s’est présenté. 

MM. des Communes, se sont présentés MM. Latour, 
Pegot, Roger, La Viguerie, et ont remis leurs pouvoirs. 


Sénschaussée de Condom. 


MM. du Clergé. nul ne s'est présenté. 

MM. de la Noblesse nul ne s’est présenté, 

MM. des Communes, se sont présentés MM. Pelau- 
que-Beraul, Meyniel, et ont remis leurs pouvoirs. 


Isle de Corse. 


MM. du Clergé, nul ne s'est présenté. 
MM. de la Noblesse, nul ne s’est présenté. 
MM. des Communes, nul ne s’est présenté. * 


Vicomte de Couserans. 


MM. du Clergé, nul ne s'est présenté, 
MM. de la Noblesse, nul ne s’est présenté. 
MM. des Communes, nul ne s'est présenté. 


Bailliage de Coutances. 


MM. du Clergé, nul ne s’est présenté. 

MM. dela Noblesse, nul ne s'est présenté. 

MM. des Communes, se sont présentés MM. le Sacher 
de la Palière, Burdelot, Vieillard fils, Besnard-Duchesne 
Pérée Duhamel, Dumesnil Desplanques, Pouret-Roquerie, 
Angô, et ont remis leurs pouvoirs. 


Bailliage de Crépy en Valois. 


MM. du Clergé, nul ne s'est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s'est présenté. 

MM. des Communes, se sont présentés MM. Adam de 
Verdonne, Hanoteau, et ont remis leurs pouvoirs. 


Dauphiné. 


MM. du Clergé, nul ne s'est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s'est présenté. 

MM. des Communes, se sont présentés MM. Mounier, 
de la Cour d'Ambesieux, Pison du Galland, Berenger, 
Baruave, de Bertrand de Montfort, Biguan, Revol, Cha- 
broud, Blancard, Allard Duplantier, Chenet, et out re- 
mis leurs pouvoirs. 


Sénéchaussées d’'Acqs, Suint-Sever et Bayonne. 


MM. du Clergé, nul ne s'est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s’est présenté. 

MM. des Communes, se sont présentés MM. Basquiat 
et Lamarque, et ont remis leurs pouvoirs. 
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Builliage de Dijon. 


MM. du Clergé, nul ne s’est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s’est présenté. 

MM. des Communes, se sont présentés MM, Volfius, 
Arnoult, Hernoux, Gantherct, et ont remis leurs pou- 
voirs. 


Sénéchaussee de Dinan. 


MM. des Communes, se sont présentés MM. Coupard, 
Gagon, et ont remis leurs pouvoirs. 


Bailliage de Dôle en Franche-Comté. 


MM. du Clergé, nul ne s’est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s’est présenté. 

MM. des Communes, se sont présentés MM. Grenot, 
Regnaud d'Épercy, et ont remis leurs pouvoirs. 


Bailliage de Douai et Orchies. 


MM. du Clergé, nul ne s’est présenté.. 

MM. de la Noblesse, nul ne s’est présenté. 

MM. des Communes, se son! présentés MM. Simon de 
Maibelle, Merlin, et ont remis leurs pouvoirs. 


Baillage de Dourdan. 


MM. du Clergé, nul ne s'est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s'est présenté. 

MM. des Communes, se sont présentés MM. le Brun, 
Buffy, et ont remis leurs pouvoirs. 


Sénéchaussée de Draguignan. 


MM. du Clergé, nul ne s’est présenté, 

MM. de la Noblesse, nul ne s'est présenté. 

MM. des Communes, se sont présentés MM. Lombard 
de Taradeau, Mougins de Rocquefort, Verdolin, Sieyes 
de la Beaume, et ont remis leurs pouvoirs. 


Bailliage d'Étampes. 


MM. da Clergé, nul ne s'est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s'est présenté. 

MM. des Communes, se sont présentés MM. de la 
Borde de Méreville, Gidoin, et ont remis leurs pouvoirs, 


Bailliage d'Évreux. 


MM. du Clergé, nul ne s’est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s’esi présenté. 

MM. des Communes, se sont présentés MM. Buschey 
Desnoës, le Maréchal, Beauperrey, Buzot, et ont remis 
leurs pouvoirs, 


Sénéchaussée de Forcalquier, Sisteron, Digne et 
Barcelonette. 


MM. du Clergé, nul ne s’est présenté: 

MM. de la Noblesse, nul ne s'est présenté. 

MM. des Communes, se sont présentés MM. Latil, Bou- 
che, Solliers, Mevollhn, et ont remis leurs pouvoirs. 


Bailliage du Forez. 


MM. du Clergé, nul ne s’est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s'est présenté. 

MM. des Communes, sesont présentés MM. de Kos- 
taiug, Jamier, Richard, de Laadine, et ontremis leurs 
pouvoirs. 


Sénéchaussée de Fougères, Hédé et Saint-Aubin 
du Cormier. 


MM. des Communes, se sont présentés MM. Fournier 
de la Pommerais, le Moine de la Giraudais, et ont remis 
leurs pouvoirs. 
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Bailliage de Gex. 


MM. du Clergé, nul ne s’est présenté. 
MM. de la Noblesse, nul ne s’est présenté. 
MM. des Communes, nul ne s'est présenté. 


Bailliage de Gien. 


MM. du Clergé, nul ne s'est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s’est présenté. $ 

MM. des Communes, se sont présentés, MM. Bazin, 
Janson et ont remis leurs pouvoirs. 


Sénéchaussée de Guéret et Haute-Marche. 


MM. du Clergé, nul ne s’est présenté, 

MM. de la Noblesse, nul ne s’est présenté. 

MM. des Communes, se sont présentés MM. de Chà- 
teau-Favier, Tournyol-Duclos, Bandy de la Chaux, 
Grelet de Beauregard, et ont remis leurs pouvoirs. 


Boilliage de Haguenau Wissembourg. 


MM. du Clergé, nul ne s’est présenté. 

MM. de la Noblesse, nal ne s’est présenté. 

MM. des Communes, se sout présentés MM. de Ffa- 
chslanden et Hell, et ont remis leurs pouvoirs. 


Sénéchaussée d'Hennebond. » 


MM. des Communes, se sont présentés MM. de la 
Ville-le-Roulx, Coroller Dumoustoir, Corentin-le-Floch, 
et ont remis leurs pouvoirs. 


À neufheures du soir, M. le Doyen à suspendu 
l'appel et continué la séance à demain neuf heu- 
res du matin. 


M. Camus, l’un des secrétaires, s’est chargé 
des pouvoirs remis sur le bureau. 


ÉTATS GÉNÉRAUX. 


Séance du mercredi 13 juin 1789. 


CLERGÉ. 


La Chambre du clergé délibère sur l'invitation 
qui lui a été faite par les communes de se réunir 
à elles pour la vérification des titres. SAS 

Les débats sont longs et très-vifs, mais rien 
n’est décidé. 


NOBLESSE. 


La Chambre de la noblesse continue la délibé- 
ration commencée sur l'invitation des communes 
pour la vérification des pouvoirs. 


M. le comte de Lally-Follendal (1), dit: 
Messieurs, je ne trouve rien qui puisse justifier la 
déclaration qui nous a été faite hier par l'ordre 
du ticrs. 

La raison qu'il en donne n’est vraisemblable- 
ment qu'un prétexte. S'il eût désiré sincèrement 
d'adopter le plan de conciliation proposé par le 
Roi, s'il n’y eût vu d’autres obstacles que les mo- 
difications que la majorité de la Chambre avait 


(1) Le discours de M. le comte de Lally-Tollendal n'a 
pas té inséré au Moniteur. 


NE 
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cru devoir y apporter, il eût pu nous inviter à re- 
tirer ces modilications comme il nous invite 
à nous réunir à lui, pour vérifier en commun. 

Maisquellequ’aitétéson intention, quellequesoit 
sa faute, qu’il prétendra sûrement justificr par les 
nôtres réelles ou supposées, il n’en est pas moins 
vrai que le parti auquel il vient de s'arrêter est 
un grand malheur. 

C’est pour le prévenir, que Messieurs du bail- 
liage de Tours ont fait une motion qui méritait 
tout l'intérêt de Ja Chambre, et sur laquelle on n’a 
pas encore délibéré ; que moi j'en ai fait une qui 
n'était peut-être pas indigne de quelque attention 
et sur laquelle on n’a pas délibéré; que M. le duc 
de Liancourt en a proposé une qu’il n’a pas en- 
core pu faire entendre depuis dix jours ; qu’enfin 
soixante-seize membres de cette Assemblée ont 
volé de toute la force de leur âme et de leur 
raison, pour l'acceptation pure et simple du plan 
proposé par le Roi. : 

Ne dissimulons rien, Messieurs, et puisque nous 
sommes ici pour dire la vérité à la nation et au 
Roi, commençons par savoir l'entendre nous-mé- 
mes. Les alarmes exprimées par plusieurs d’entre 
nous ont paru exagérées, chimériques, presque pu- 
sillanimes, La situation des Etats généraux, la 
nôtre, n'avaient rien, disait: on qui dût inquiéter. 
La sécurité devait être entière. À Dieu ne plaise 
que je relève ces expressions avec amertume | 
très-certainement nous étions tous de bonne foi. 
La même conviction, le même patriotisme portait 
les uns à communiquer des craintes qu'ils 
croyaient salutaires, les autres à partager une 
tranquillité qui leur paraissait fondée. Mais j'in- 
siste sur cette circonstance, afin qu'elle nous serve 
de leçon pour l'avenir. Les alarmes les plus vives 
sont moins effrayantes que la sécurité de l’homme 
qui dort sur les bords d’un précipice. 

Enfin, l'événement a parlé. Le tiers nous in- 
vite à faire nos vérifications en commun avec lui, 
quoiqu'il sache que nous les avons faites séparé- 
ment, Ce qui annonce qu'il les regarde comme 
nulles. Le tiers arrête qu'il se constituera en As- 
sembléc active, que les députés qui ne seront pas 
dans la même salle que lui, seront regardés 
comme absents de l’Assemblée, qu'ils seront ap- 
pelés et attendus un seul jour, ce qui est se dé- 
Clarer par Le fait eu Assemblée nationale, quoique 
l'expression n’y soit pas, c’est de toutes les pré- 
tentions la moins modérée, ce sera, si l’on veut, 
la moins juste; mais enfin cette prétention est 
formée , elle est solennellement proclamée. 

Je ne vois ici que deux partis à prendre. 

Ou rester inébranlables dans la résolution que 
la Chambre a prise, et qu'elle a fait aéclarer à 
l’ordre du clergé, à celui du tiers et aux commis- 
saires du Roi; mais alors point de conciliation à 
espérer. 

u sacrifier cette résolution au besoin de la 
paix, au désir d’écarter tous les malheurs qu'en- 
trainerailt une scission, ét il ÿY aura encore es- 
poir de conciliation. 

Que le ae cri de la noblesse française ait 
été celui de la fermeté, je le conçois; on jui a dit 
qu'elle était menacée, on lui a parlé de dangers. 

Mais la patrie si souvent sauvée par votre cou- 
rage ne redoute aujourd’hui que ce même, cou- 
rage, ou plutôt elle vous en demande un plus su- 
blime encore. 

C'est, Messieurs, de vous vaincre vous-mêmes 
pour vaincre les autres ; c’est, dans l’instant même 
où vous êtes offensés, de parler de paix et de con- 
ciliation et ce sera la première fois peut-être qu'il 
enaura été parlé dans les États généraux avec quel- 
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que réalilé, avec quelque efficacité; c’estenfin de 
vous reporter au plan proposé par le Roi, et de 
n'être pas arrêtés par l’idée de rétracter vôtre ré- 
solution à cet égard. 

Ou le ticrs acceptera, et alors les Etals généraux 
existeront; les ordres seront formés; ils se seront 
reconnus ; séparés comme réunis, il existera 1ôL 
ou tard entre eux un moyen de correspondance 
et de concert. 

Ou le tiers n’acceptera pas ct alors quelle force, 
quel avantage acquerra la noblesse par sa con- 
duite généreuse, par ses sacrifices pour la paix, 
pe sa réuuion avec le clergé qui a déjà adopté 
e plan conciliatoire et avecle Roi qui l’a proposé! 

Mais, Messieurs, il faut que notre sacrlice soit 
aussi noble, aussi patriotique, aussi entier qu'il 
peut l'être. J'insiste donc pour que le plan du Roi 
soit accepté purementet simplenient, sans aucune 
modification, sans aucun préambule, sans aucune 
autre déclaration que celle par laquelle vous l’ac- 
cepterez. 

C'est le seul moyen de ne laisser aucun prétexte 
au refus de l'offre que nous allons faire, c’est le 
seul moyeu de fermer la bouche aux détracteurs 
de la noblesse. Ils n’ont pas craint de nous re- 
procher un acte équivoque, obscur, qui annulait, 
disaient-ils, le plan que nous prétendions accepter, 
qui tour à tour était une instruction, où un ar- 
rêté, suivant le besoin que l’on avait de l’une,ou 
de l’autre expression; que ne dirort-ils pas sur 
l'arrêté proposé par MM. les commissaires, plus 
long, plus sévère aujouru’hui qu’il ne l'était hier, 
et hier il l'a paru trop ! Combien de dénégations, 
de discussions, ne se permettront-ils pas d'élever 
sur cet arrêté! Imposons silence à la calomnie, 
rétractons brièvement, franchement, loyalement, 
l'instruction donnée à nos commissaires sur le 
plan du Roi, déclarons solennellement que nous 
acceptons ce plan dans son eulier, purement et 
simpleuieul, et rappelons-nous ce mot d’un grand 
Empereur qui rélractait un de ses décrets: Ne 
craignons pas d’être contredils, ne craignons pas 
de nous contredire nous-mêmes, toutes les fois 
qu'il est question de maintenir la justice. 

À la majorité de 173 voix contre 79, elle prend 
l'arrêté suivant. 

La proposition du Liers-élat nécessite, de la 
part de l'ordre de la noblesse, le déve- 
loppement des principes qui l'ont dirigé. Il doit 
cet hommage à la nation; il doit cet égard à 
l’ordre du tiers-étal. 

Les députés de la noblesse, réunis dans leur 
Chambre avant d’avoir vérifié leurs pouvoirs, 
out dù suivre, pour cette vérilication, les usages 
des précédents Etats ; ils les ont suivis. Ces usa- 
ges élaient une conséquence nécessaire de la Loi 
constitutive de la séparation &es ordres et de leur 
mutuelle indépendance ; loi que la noblesse a 
toujours considérée comme conservatrice du 
trôue, de la liberté et de la propriété des ci- 
toyens. 

L'ordre du tiers-état n'a point adoplé la 
même marche. Lorsqu'il à désiré que la vérifi- 
cation des pouvoirs fût convertie en une vérifi- 
calion commuue, l'ordre de la noblesse a dù 
exposer ses raisons pour y procéder séparément ; 
il les à exposées par l’organe de ses commissai- 
res conciliateurs, en les chargeant d'annoncer 
préalablement que la presque totalité des cahiers 
de ses députés les autorise à la renoneiation des 
priviléges pécuniaires. Il a dû croire que ce 
préalable terminerait à l'instant plusieurs dif- 
ficullés, et faciliterait le moyen de mettre en 
aclivité les Etats généraux. 
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Dans l'espoir d’une conciliation, l'ordre de 
la noblesse à encore proposé que, lorsqu'on s'oc- 
cuperait de l'organisation des Etats généraux, 
on examinerait les inconvénients ou les avanta- 
ges d'une vérification séparée ou commune, alin 
qu'il y füt statué pour l’avenir. 

Enfin, le Roi a fait proposer un plan de con- 
ciliation. Sa Majesté demande que ce plan soit 
accepté ou tout autre. L'ordre de la noblesse dé- 
libère à l'instant qu'il accepte le plan proposé 
par les commissaires du Roi; et, d’après leur 
vœu, réunit au fonds de la proposition les pré- 
cautions qui lui paraissent convenables ; en con- 
séquence, il charge ses commissaires concilia 
teurs de rappeler à la conférence ce que la 
noblesse avait arrêlé précédemment, qu’elle vé- 
rifierait ses pouvoirs dans son sein, et pronon- 
cerait sur les contestations qui surviendraient 
lorsqu'elles n'intéresseraient que ses députés 
particulicrs, et qu’elle en donnerait une connais- 
sance officielle aux autres ordres. 

Quant aux autres difficultés survenues ou à 
survenir sur les députations entières pendant la 
Jrésente tenue des Etats généraux seulement, 
ordre de la noblesse a proposé que chaque or- 
dre chargeàt des commissaires, conformément 
aux désirs du Roi, de les discuter avec ceux des 
autres ordres, pour que, sur leur rapport, il y fût 
statué d’une manière uniforme, s’il était possi- 
ble, dans les trois Chambres séparées; et que, 
dans le cas où on ne pourrait y parvenir, le Roi 
serait supplié d'être leur arbitre. 

Maintenant la nation peut juger si elle doit 
imputer à la noblesse l’inquiétante inertie des 
Etats généraux, dans le moment où la France 
entière attend le rétablissement de la constitu- 
tion, où le Roi et les créanciers de l'Etat comp- 
tent sur des sacrifices. 

L'ordre de la noblesse croit n'avoir à répon- 
dre sur la proposition du liers-élat qu’en l’invi- 
tant à ne pas rejeter l'arbitrage du Roi pour les 
pouvoirs non contestés et non jugés, et à ne pas 
se refuser plus longtemps au moyen de concilia- 
tion qu'a proposé Sa Majesté, et dont l'adoption 
doit accélérer la marche des trois ordres vers les 
grands objets qui intéressent essentiellement la 
nation. L'ordre de la noblesse, fidèle à ses com- 
metlants, déclare qu'il va s'en occuper sans 
relâche. 

La séance est levée. 


COMMUNES. 


Séance du matin (l). 
M. Bailly, doyen, ouvre la séance. 


M. Camus fait lecture du procès-verbal de 
la séance du jour d’hier. C’est le premier qui ait 
été faite. 


M. le Doyen dit sa pour répondre aux in- 
tentions de l'Assemblée, il avait eu l’honveur 
d'adresser à Sa Majesté une copie de la délibé- 
ration du 10 de ce mois, et de l’adresse qui devait 
lui être présentée par une députation en exécu- 
tion de cette délibération, pour que Sa Majesté 
en eût connaissance ce malin, dans le cas où 
elle ne pourrait pas recevoir la députation. 


(1) Le Moniteur ne donne qu'une courte analyse de 
cette séance. 
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M. le Doyen à ensuite proposé de l’autoriser, 
conjointement avec les membres du bureau formé 
par les gouvernements, à traiter avec un impri- 
meur pour l'impression des diverses conférences 
au sujet de Ja vérification des pouvoirs : ce quia 
été approuvé par l’Assemblée ; après quoi l'appel 
a été repris ainsi qu'il suit : 


Bailliage de Langres. 


MM. du Clergé, nul ne s'est présenté 
MM. de la Noblesse, nul ne s’est présenté. 
MM. des Communes, s'est présenté M. Henryot. 


Sénéchaussee de Lesneven. 


MM. des Communes, se sont présentés MM. le Guen 
de Kerangal, Prudhomme de Keraugon, el ont remis 
leurs pouvoirs. 


Sénéchaussee de Libourne. 


MM. du Clergé, nul ne s’est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s’est présenté. 

MM. des Communes, se sont présentés MM. Dumas, 
Mestre, et ont remis leurs pouvoirs. 


Bailliage de Lille. 


MM. du Clergé, nul ne s’est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s'est présenté. 

MM. des Communes, se sont présentés MM. le Poutre, 
Wartel, Scheppers, Chambart, et ont remis leurs pou- 
voirs. 


Sénéchaussée de Tulle en Limousin. 


MM. du Clergé, nul ne s’est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s’est présenté. 

MM. des Communes, se sont présentés MM. Melon, 
Malès, Delort de Puymalie, Ludière, et out remis leurs 
pouvoirs. 


Sénéchaussée de Limoges. 


MM. du Clergé, nul ne s'est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s’est présenté. 

MM. des Communes, se sont présentés MM. 
Roulhac, Naurissart, Moutaudon, Chavoix, et ont 
mis leurs pouvoirs. 


de 
re- 


Sénéchaussee de Limoux. 


MM. du Clergé, nul ne s’est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s’est présenté. 

MM. des Communes, se sont présentés MM. Bonnet, 
Larade, et ont remis leurs pouvoirs. 


Bailliage Loudun. 


MM. du Clergé, nul ne s'est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s’est présenté. 

MM. des Communes, se sont présentés MM. Du- 
moustier de la Fond, Bion, et ont remis leurs pou- 
voirs. 


Ville de Lyon. 


MM. du Clergé, nul ne s’est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s'est présenté. 

MM. des Communes, se sont présentés MM. Millanoxs, 
Perisse du Luc, Coudère, Goudard, et ont remis leurs 
pouvoirs. 


Sénéchaussée de Lyon. 


MM. des Communes, se sont présentés MM. Girerd, 
Durand, Bergasse, et ont remis leurs pouvoirs. 
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Baïlliage de Mâcon. 


MM. du Clergé, nul ne s’est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s’est présenté. 

MM. des Communes, se sont présentés MM. de la 
Métherie, Merle, et ont remis leurs pouvoirs. 


Sénéchaussée du Maine. 


MM. du Clergé, nul ne s'est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s’est présenté. 

MM. des Communes, se sont présentés MM. Enju- 
bault de la Roche, Jouy des Roches, Lasnier de Vau- 
cenay, Maupetit, Guérin, Menard de la Groye, de la 
Lande, Gournay, Chenon, de Beaumont, et ont remis 
leurs pouvoirs. 


Bailliage de Mantes et Meulan. 


MM. du Clergé, nul ne s’est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s'est présenté, 

MM. des Communes, s’est présenté M. Germiot, et a 
remis ses pouvoirs. 


Marches communes du Poitou et de Brelagne. 


MM, du Clergé, nul ne s’est présenté. 

MM. dela Noblesse, nul ne s'est présenté. 

MM. des Communes, se sont présentés MM. Fran- 
cheteau de la Glostière, Auvynet, et ont remis leurs 
pouvoirs. =: 


Sénéchaussee de Marseille. 


MM. du Clergé, nul ne s'est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s'est présenté. 

MM. des Communes, se sont présentés MM. Roussier, 
le Jeans, Delabat, et ont remis leurs pouvoirs. 


Bailliage de Meaux. 


MM. du Clergé, nul s’est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s'est présenté. 

MM. des Communes, se sont présentés MM. Houdet, 
Desecoutes, et ont remis leurs pouvoirs. 


Bailliage de Melun. 


MM. du Clergé , nul ne s’est présenté, 

MM. de la Nublesse, nul ne s’est présenté. 

MM. des Communes, se sont présentés MM, Despatys 
de Courteilles, Tellier, et ont remis leurs pouvoirs. 


Sénéchausséce de Mende. 


MM. du Clergé, nul ne s’est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s'est présenté. 

MM. des Communes, se sont présentés MM. Rivière, 
Charier et ont remis leurs pouvoirs, 


Bailliage de Metz. 


MM. du Clergé, nul ne s’est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s’est présenté. 

MM. des Communes, se sont présentés MM. Emmery 
l'aîné, Mathieu de Rondeville, la Salle, Claude, et ont 
remis leurs pouvoirs. 


Ville de Metz. 


MM. des Communes, s’est présenté M. Maujean, et a 
remis ses pouvoirs. 


Bailliage de Mirecourt. 


MM. du Clergé, nul ne s'est présenté, 
MM. de la Noblesse, nul ne s'est présenté. 
MM. des Communes, se sont présentés MM. Fricot, 
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Petit-Mengin, Chantaire, Cherrier, et ont remis leurs 
pouvoirs, : 


Bailliage de Montargis. 


MM, du Clorgé, nul no s'ost présenté. 

MM, do la Noblosse, nul ne s'est présenté. 

MM, dos Communes, se sont présentés MM. Gillet de 
la Jaquominière, lo Boys dos Guuys, et ont remis leurs 
pouvoirs, 


Séndchaussée du Mont-de-Marsan. 


MM, du Clorgé, nul ne s'est présenté, 

MM. de la Noblesse, nul ne s'est présonté. 

MM, dos Communes, se sont présentés MM. Pérès 
d'Artassan, Mauriet do Flory, et ont remis leurs pou- 
voirs, 


Bailliage de Montfort-l'Amaury. 


MM, du Clergé, nul no s'ost présenté. 

MM, do la Noblesse, nul ne s'est présenté, 

MM, dos Communes, se sont présentés MM. Auvry, 
Luignior, Hauducœur, Laslier, ot ont remis leurs pou- 
voirs, 


Sénéchaussée de Montpellier, 


MM, du Clorgé, nul no s'est présenté, 

MM, de la Noblesso, nul ne s'est présenté. 

MM, dos Communes, so sont présentés MM, Verny, 
Jao, et ont remis leurs pouvoirs, S'est présenté de plus 
M, Cambon qui & remis ses pouvoirs, 


Bailliage de Montreuil-sur-Mer. 


MM, du Clorgé, nul no s'est présenté. 

MM, do La Noblosse, nul no s'est présenté. 

MA, des Communes, so sont présentés MM. Poultier, 
Riquier, et ont remis leurs pouvoirs, 


Sénéchaussée de Morlaiæ et Lannion. 


MM. des Communes, so sont présentés MM. Soeiet 
Baudouin, do Maison-Blanche, Guillaume Lelsy, Ma- 
auriè de Pennaneoh, et ont remis leurs pouvoirs, 


Sénéehaussée de Moulins. 


MN, du Clorgé, nul ne s'est présenté. 

MM, de la Noblesso, nul ne s'est présenté. 

MM. des Communes, se sont présentés MM. Gilbert 
Michelou, Gilbert Berthomier de la Villette, Lomet, 
Goya, Vernin, Lebrun, et ont remis leurs pouvoirs. 


Bailliage de Nancy. 


NM. Qu Clergé, nul ne s'est présenté, 

MM, de la Noblesse, nul ne s'est prèsenté, 

MM, des Communes, se sont présentés MM. Régnier, 
Prugnon, Regnault, Salle, et ont remis leurs pouvoirs. 


Seéneéchaussée de Nantes. 


MM, des Communes, se sont présentés MM. Guine- 
baud, Giraud Duplessix, Baco de la Chapelle, Pellerin, 
Chaillon, Jarry, Gottin, Blin, et ont remis leurs pou- 
voirs, 


Navarre, 
NM. du Glergé, nul ne s'est présenté. 


MM, de la Noblesse, nul ne s'est présenté 
MM, des Communes, nul ne s'est présenté, 


Bailliage de Nemours. 


MM, du Glergé, nul ne s'est présenté. 
MM, de la Noblesse, nul ne s'est présenté 
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MM. des Communes, se sont présentés MM, du Pont, 
Berthier, et ont remis leurs pouvoirs. 


Sénéchaussée de Nismes et Beaucaire. 


MM. du Clergé, nul ne s'est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s'est présenté. 

MM. des Communes, se sont présentés MM. Rabaud 
de Saint-Etienne, Voulland, Soustelle, Ricard, Chambon 
de la Tour, Quatre-Fages de la Roquette, Meynier de 
Salinelles, Valérian-Duclos, et ont remis leurs pouvoirs. 


Bailliage de Nivernois et Donziois. 


MM. du Clergé, nul ne s'est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s'est présenté. 

MM. des Communes, se sont présentés MM. Gounot, 
Parent de Chassi, Marandat, d'Oliveau, Robert, et ont 
remis leurs pouvoirs. 


Principauté d'Orange. 


MM. du Clorgé, nul ne s'est présenté. 

MM. do la Noblesse, nul ne s'est présenté. 

MM. dos Communes, se sont présentés MM. Dumas, 
Bouvier, et ont remis leurs pouvoirs. 


Bailliage d'Orléans. 


MM, du Clergé, nul ne s'est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s'est présenté. 

MM. des Communes, se sont présentés MM. Salomon 
do la Saugerie, Pellerin de la Buxière, Lefort, Henri 
de Longuève, de la Haye de Launay, de Fay, et ont 
remis leurs pouvoirs, 


Sénéchaussee de Pamiers. 


MM. du Clergé, nul ne s’est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s'est présenté. 

MM. des Communes, se sont présentés MM. Vadier, 
Bergasso Laziroule, et ont remis leurs pouvoirs. 


Prevôté et Vicomte de Paris. 


MM. du Clergé, nul ne s’est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s’est présenté. 

MM. des Communes, se sont présentés MM. Afforty, 
Chevalier, Target, de Boislandry, Le Noir de la Roche, 
Guillaume, Ducellier, et ont remus leurs pouvoirs. 


Ville de Paris. 


MM. du Clergé nul ne s'est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s'est présenté. 

MM. des Communes, se sont présentés MM. Bailly, 
Camus, Vignon, Bevière, Poignot, Tronchet, de Bourges, 
Martineau, Germain, Guilloun, Treilhard, Berthereau, 
Démeunier, Garnier, le Clere, Hutteau, Dosfant, Anson, 
le Moine, Seyès, et ont remis leurs pouvoirs. 


Bailliage du Perche 


NM. du Clergé, nul ne s'est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s'est présenté. 

MM. des Communes, se sont présentés MM. Baillent, 
Margonne, et ont remis leurs pouvoirs. 


Sénéchaussee du Périgord. 


NM. du Clergé, nul ne s'est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s'est présenté. 

MM. des Communes, s sont présentés MM. Fournier 
de la Charmie, Gontier de Biran, Loys, Paulhiac de ls 
Sauverat, et ont remis leurspouvaoirs. 


Bailliage de Péronne, Roye et Montdidier. 


MM, du Clergé, nul re s’est présenté. 
NM. de la Noblesse, nul ne s'est présenté, 
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MM. des Communes, se sont présentés MM. Prevôt, 
Pincepré de Buire, Dumetz, de Bussy, et ont remis leurs 
pouvoirs. 


Viguerie de Perpignan. 


MM. du Clergé, nul ne s’est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s'est présenté. 

MM. des Communes, se sont présentés MM. Terrats, 
Tixedor, Roca, Gralfan, et ont remis leurs pouvoirs. 


- 


Sénéchaussee de Ploërmel. 
MM. des Communes, se sont présentés MM. Thuault 


de la Bouverie, Boullé, Robin de Moréry, Perret de 
Trigadoret. 


Sénéchaussée de Poitou. 
MM. du Clergé, se sont présentés MM. Lecève, curé 


de Sainte-Triaize ; Ballart, curé du Poiré; Jallet, curé 
de Chérigné, qui ont remis leurs pouvoirs. 


M. Jallet à prononcé le discours suivant : 


Messieurs, une partie des députés aux Etats 


généraux, dans l’ordre du clergé de la province 
du Poitou, se rend aujourd'hui dans la salle de 
l’Assemblée générale. Nous y venons pour prendre 
communication des pouvoirs des députés des deux 
autres ordres, et pour produire nos mandats, afin 
que les uns et les autres étant vérifiés et légilimés, 
là nation ait enfin des vrais représentants. 

Nous venons, Messieurs, précédés du flambeau 
de la raison, conduits par l'amour du bien pu- 
blic, nous placer à côté de nos concitoyens, de 
nos frères. Nous accourons à la voix de la patrie, 
qui nous presse d'établir entre ses ordres la con- 
corde et l'harmoui:, d'où dépend le succès des 
Etats généraux et le salut de l'Etat. 

Puisse cette démarche étre accueillie de la 
Chambre des communes avec le même sentiment 
qui nous la commande ! Puisse-t-elle être géncé- 
ralement imitée! Puisse t-elle enfin nous mériter 
l'estime de tous les Français ! 

Ce discours fait la plus vive impression dans 
l’Assemblée; la salle retentit d'applaudissements ; 
chacun se presse autour des curés; on les em- 
brasse; chacun s'intéresse à leur sort. Faisons en 
sorte, s’écrie un membre, qu'ils ne soient pas 
abandonnés au despotisme des évêques ; mettons 
ces braves citoyens à l'abri de la vengeance et 
de l'animosité des poteatats de leur ordre; que 
leurs noms soient consacrés dans nos annales ; 
ils se sont élevés au-dessus de la superstition ; ils 
ont vaincu les préjugés. 

L'Assemblée, conduite par l'enthousiasme qu'ils 
inspirent, place un de ces curés au bureau. 


MM. de la Noblesse, nul ne s'est présenté. 
MM. des Communes, se sont présentés MM. Bonron, 
Dutrou de Bornicer, Biroteau des Burondières, d'Abbaye, 
l'Official, Agier, Filleau, Biaille de Germon, Briaut, 
Gallot, Goupilleau, Laurence, Pervinquière, Cochon de 
l’Apparent, et ont remis leurs pouvoirs. 


Seénéchaussce de Ponthieu. 


MM. du Clergé, nul ne s'est présenté. 

MN. de la Noblesse, nul ne s'est présenté. 

MM. des Communes, se sont présentés MM. Duval de 
Grandpré, Delattre, et ont remis leurs pouvoirs. 


Bailliage de Provins. 
MM. du Clergé, nul ne s'est présenté. 
MM. de la Noblesse, nul ne s'est présenté. 
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MM. des Communes, se sont présentés MM. Davost, 
Rousselet, et ont remis leurs pouvoirs. 


Sénéchaussée du Puy-en-Velay. 


MM. du Clergé, nul ne s’est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s'est présenté. 

NM. des Communes, so sont présentés MM. Richon, 
Bonnet de Treyches, et ont remis leurs pouvoirs. 


Sénéchaussée du Quercy. 


MM. du Clergé, nul ne s'est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s'est présenté. 

MM. des Communes, se sont présentés MM. Faydel, 
Poncet d'Elpech, Durand, Gouges-Curtou, Boutarie, de 
Lachèze, et ont remis leurs pouvoirs. 


Le Quesnoy. 


MM. du Clergé, nul ne s'est présenté. 
MM. de la Noblesse, nul ne s'est présenté. 
MM. des Communes, nul ne s'est présenté. 


Sénéchaussée de Quimper. 


MM. des Communes, se sont présentés MM, Lagoarre 
de Kervelégan, Ledéan, Leguiou de Kérinkuff, et ont 
remis leurs pouvoirs. 


Bailliage de Reims. 


MM. du Clergé, nul ne s'est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s'est présenté. 

MM. des Communes, se sont présentés MM. Raux, 
Vicillard, Baron, Labeste, et ont romis leurs pouvoirs. 


Senéchausseée de Rennes. 


MM. des Communes, se sont présentés MM. Gleizen, 
Lanjuinais, Huard, Hardy de Largère, Chapelier, 
Gérard, Fermon, et ont remis leurs pouvoirs. 


Séneéchaussee de Rodez. 


MM. du Clergé, nul ne s'est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s’est présenté. 

MM. des Communes, se sont présentés MM. Rodat- 
Dulemps, Pons de Soulages, et ont remis leurs pouvoirs. 


Sénéchaussée de Riom. 


MM. du Clergé, nul ne s'est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s'est présenté. 

MM. des Communes, se sont présentés MM. Malouet, 
Dufraisse-Duchey, Redon, Girot-Pouzol, de Riberolles, 
Branche, Andrieu, Vimal-Flouvat, Grenier, Taillardat 
de la Maison-Neuve, et ont remis leurs pouvoirs, 


Pays et Jugerie de Rivière-Verdun, Gaure, 
Leonic et Marestaing. 


MN. du Clergé, nul no s'est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s'est présenté, 

MM. des Communes, se sont présentés MM. Long, 
Pérès de Lagesse, et out remis leurs pouvoirs. 


Sénéchausste de la Rochelle. 


MM. du Clergé, nul ne s'est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s'est présenté. 

MA. dos Communes, se sont présentés MM. Griffon 
de Romagné et Alquier, et ont remis leurs pouvoirs. 


Bailliage de Rouen et Ville. 


MM. du Clergé, nul ne s'est présenté. 
MM. de la Noblesso, nul ne s'est présenté, 
MM, des Communes, se sont présentés MM. Thourel. 
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Lecouteux de Canteleu, Fontenay, Lefort, Lefebvre, 
de Chailly, Lereffait, Mollien, Drélot, et ont remis 
leurs pouvoirs. 


Sénéchaussée de Saint-Jean-dAngély. 


MM. du Clergé, nul ne s’ost présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s'est présenté. 

MN. des Communes, se sont présentés MM. de Bonc- 
gne, Regnault, et ont remis leurs pouvoirs. 


Sénéchaussée de Saint-Brieuc. 


MM. des Communes, se sont présentés MM. Demeu- 
nille, Palasne de Champeaux, Poulain de Corbion, et 
ont remis leurs pouvoirs. 


Sénéchaussée de Saintes. 


MM. du Clergé, nul ne s’est présenté. 

MM, de la Noblesse, nul ne s’est présenté, 

MM. des Communes, se sont présentés MM. Garesché, 
Lemercier, Augier, Ratier, et ont remis leurs pouvoirs. 


Bailliage de Saint-Flour. 


MM. du Clergé, nul ne s’est présenté. 

MA. de Ja Noblesse, nul ne s'est présenté. : 

MM. des Communes, se sont présentés MM. Bertrand, 
Armand, Devillas, Daude, L’Escurier, Hébrard, et ont 
remis leurs pouvoirs. 


Bailliage de Saint-Pierre-le-Moustier. 


MM. du Clergé, nul ne s’est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s'est présenté. 

MM. des Communes, se sont présentés MM. Vyau de 
Baudreuille, Picart de la Pointe, et ont remis leurs 
pouvoirs. 


Bailliage de Saint-Quentin. 


MM. du Clergé, nul ne s’est présenté, 

MM, de la Noblesse, nul ne s’est présenté, 

MM. des Communes, s’est présenté M. l'abbé Dupla- 
quet, et a remis ses pouvoirs, 


Bailliage de Sarreguemines. 


MM. du Clergé, nul ne s’est présenté. 

MA. de la Noblesse, nul ne s’est présenté. 

MM. des Communes, se sont présentés MM. Schmits, 
Anthoine, Mayer, Voidel, et ont remis leurs pouvoirs. 


Sénéchaussée de Saumur. 


MM. du Clergé, nul ne s’est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s'est présenté. 

MM. des Communes, se sont présentés MM. de Ci- 
gongne, Bizard, et ont remis leurs pouvoirs. 


Bailliage de Sedan. 


MM. du Clergé, nul ne s'est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s'est présenté. 

MM. des Communes, se sont présentés MM. Dourthe, 
Millet de Lamambre, et ont remis leurs pouvoirs. 


Bailliage de Senlis. 


MM. du Clergé, nul ne s'est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s’est présenté. 

MM. des Communes, se sont présentes MM. Leblanc, 
Delacour, et ont remis leurs pouvoirs. 


Bailliage de Sens et de Villeneuve-le-Roi, 


M. du Clergé, nul ne s'est présenté. 
MM. de la Noblesse, nul ne s'est présenté. 
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MM. des Communes, se sont présentés MM. Jaillant, 
Menu de Chomorceau, et ont remis leurs pouvoirs. 


Eailliage de Sézanne. 


MM. du Clergé nul ne s’est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s’est présenté. 

MM. des Communes, se sont présentés MM. Moutier, 
Pruche, et ont remis leurs pouvoirs. 


Bailliage de Soissons. 


MM. du Clergé, nul ne s’est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s'est présenté. 

MM. des Communes, se sont présentés MM. Brocheton, 
Ferté, et ont remis leurs pouvoirs. 


Pays de Soule. 


MM. du Clergé, nul ne s’est présenté. 
MM. de la Noblesse, nul ne s'est présenté. 
MM. des Communes, nul ne s’est présenté. 


Ville de Strasbourg. 


MM. des Communes, se sont présentés MM. de Tur- 
ckheim, Schwendt, et ont remis leurs pouvoirs. 


Bailliage de Toul et de Vic. 


MM. du Clergé, nul ne s’est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s’est présenté. 

MM. des Communes, se sont présentés MM. Maillot, 
Gérard, et ont remis leurs pouvoirs. 


Sénéchaussée de Toulon. 


MM. du Clergé, nul ne s’est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s'est présenté, 

MM. des Communes, se sont présentés MM. Meyfrend, 
Feraud, Jaume, Ricard, et ont remis leurs pouvoirs. 


Sénéchaussée de Toulouse. 


MM. du Clergé, nul ne s’est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s’est présenté. 

MM. des Communes, se sont présentés MM. Raby, 
Devoisins, Monsinat, Campmas, Fos de Laborde, 
Lartigue, Viguier, Roussillon, et ont remis leurs pou- 
voirs. 


Bailliage de Touraine. 


MM. du Clergé, nul ne s’est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s’est présenté. 

MM. des Communes, se sont présentés MM. Gaultier, 
Valette, Nioche, Moreau, Bouchet, Beaulieu, Payen- 
Boisneuf, Chesnon de Baigneux, et ont remis leurs 
pouvoirs. 


Sénéchaussée de Trévoux. 


MM. du Clergé, nul ne s’est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s’est présenté. 

MM. des Communes, se sont présentés MM. Ari- 
veur, Jourdan, et ont remis leurs pouvoirs. 


Sénéchaussée de Troyes. 


MM. du Clergé, nul ne s’est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s'est présenté, 

MM. des Communes, se sont présentés MM. Ca- 
musat de Belombre, Baïillot, Jeanner, Jeannet, négo- 
ciant, et ont remis leurs pouvoirs, 


Baïlliage de Labour séant à Ustaritz. 


MM. du Clergé, nul ne s'est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s'est présenté. 

MM. des Communes, se sont présentés MM. Garat 
aîné, Garat jeune, et ont remis leurs pouvoirs, 
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Ville de Valenciennes. 


MM. du Clergé, nul ne s'est présenté, 

MM. de la Noblesse, nul ne s’est présenté. 

MM. des Communes, se sont présentés MM. Nicodème, 
Perdry, et ont remis leurs pouvoirs. 


Les quatre Vallées sous Guyenne. 


MM. du Clergé, nul ne s'est présenté. 
MM. de la Noblesse, nul ne s’est présenté. 
MM. des Communes, nul ne s’est présenté. 


Sénéchaussée de Vannes, Auray et Rhuis. 


MM. des Communes, se sont présentés MM. Lucas de 
Bourgerel, Dusers, et ont remis leurs pouvoirs. 


Bailliage de Vendôme. 


MM. du Clergé, nul ne s'est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s’est présenté. 

MM. des Communes, se sont présentés MM. Pothée, 
Crénière, et ont remis leurs pouvoirs. 


Bailliage de Verdun. 


MM. du Clergé, nul ne s’est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s'est présenté. 

MM. des Communes, se sont présentés MM. Dul- 
neau, Dupré de Ballay, et ont remis leurs pouvoirs. 


Bailliage de Vermandois. 


MM, du Clergé, nul ne s’est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s'est présenté. 

MM. des Communes, se sont présentés MM. Devar- 
lier, Deviefville des Essarts, Devisme, ns Leleu 
de la Ville-aux-Bois, Leclerc, et ont remis leurs pou- 
voirs. 


Sénéchaussée de Villefranche de Rouergue. 


MM. du Clergé, nul ne s'esi présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s'est présenté. 

MM. des Communes, se sont présentés. MM. Man- 
hiaval, Andurant, Lambel, Perrin, et ont remis leurs 
pouvoirs. 


Sénéchaussée de Villeneuve-de-Berg. 


MM. du Clergé, nul ne s'est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s’est présenté. ; 

MM, des Communes, se sont présentés MM. Espic, 
Madier de Monjau, Dubois-Maurin, Defrances, et ont 
remis leurs pouvoirs. 


. Bailliage de Villers-Cotterets. 


MM. du Clergé, nul ne s'est présenté. 

MM. de la Noblesse, nul ne s'est présenté. 

MM. des Communes, se sont présentés MM. Bour- 
geois et Aubry-Dubouchet, et ont remis leurs pouvoirs. 


Bailliage de Vitry-le-François. 


MM. du Clergé, nul ne s'est présenté. 

MM. de la Noblesse, uul no s’est présenté. 

MM. des Communes, se sont présentés MM. Lesure, 
Dubois de Crancé, Barbier, Poulain de Boutancourt, et 
ont remis leurs pouvoirs. 


De suite il a été procédé à l'appel du clergé de 
la province de Bretagne par ordre alphabétique 
des diocèses. 


Diocèse de Dol, nul ne s'est présenté. 
Diocèse de Mantes, nul ne s’est présenté, 
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Diocèse de Quimper, nul ne s’est présenté. 

Diocèse de Rennes, nul ne s'est présenté. 

Diocèse de Saint-Brieuc, nul ne s’est présenté. 
Diocèse de Saint-Malo, nul ne s'est présenté. 
Diocèse de Saint-Pol-de-Léon, nul ne s’est présenté. 
Diocèse de Tréguier, nul ne s'est présenté. 

Diocèse de Vannes, nul ne s’est présenté. 


Il a été pareïllement procédé par un appel gé- 
néral à l'appel de la noblesse, de la même pro- 
vince; personne n'a Comparu. 

Après quoi il a été fait un appel général de 
tous députés qui pourraient avoir élé omis dans 
le précédent appel, et de toutes personnes qui ont 
ou prétendent avoir droit de prendre séance dans 
les Etats généraux. Et à l'instant, se sont présen- 
tés MM. de Gouy, de Reynaud, de Perigny, de Ma- 
galon, Dougé, de Villeblanche, de Rouvray, de 
Gocherel, et de Bodkin-fitz-Gérald, lesquels, M. de 
Goay portant la parole, ont dit qu’ils n'avaient 
point entendu appeler la colonie de Saint-Do- 
mingue, dont ils sont les représentants, et au 
nom de laquelle ils avaient remis une requête sur 
le bureau, le 8 de ce mois. M. le doyen, après 
avoir pris l’avis de l’Assemblée, les a invités à 
remettre leurs pouvoirs sur le bureau, ce qu'ils 
ont exécuté. 

S'est présenté M. Hennel, député des commu- 
nes du bailliage d’Avesnes, lequel a remis ses 
pouvoirs. 

Se sont présentés M. Girod de Chevri et M. Girod 
de Thoiri, députés du bailliage de Gex, lesquels 
ont remis leurs pouvoirs. 

S’est présenté M. Douchet, député des commu- 
nes d'Amiens, lequel était absent lors de l'appel 
qui a été fait fait hier. 

Se sont présentés MM. Nau de Belleisle et Peru- 
chaud, lesquels ont dit qu'ils étaient députés des 
communes de la sénéchaussée de Castelmoren 
d’Albret, et n'ayant pas leurs pouvoirs en main, 
ont promis d’en justilier incessamment. 

Personne ne se présentant plus, l'appel a été 
terminé à une heure et demie. L'Assemblée a dé-. 
claré que cet appel, ayant été fait principalement 
‘par ordre alphabétique, ne tirerait à aucune con- 
séquence pour les rangs et séauces. 


M. le Doyen, pendant l'appel, a dit qu’il venait 
de recevoir avis de M. le garde des sceaux, que 
Sa Majesté recevrait, à une heure après midi, le 
doyen de l’Assemblée et deux adjoints en dépu- 
tation. 

On a proposé qu'un des curés fût choisi pour 
accompagner M. le doyen chez le Roi. 


M. Baïlly, en s'empressant d’applaudir au 
zèle de ces ecclésiastiques, a observé que l'adresse 
au Roi étant seulement pour les communes, un 
membre du clergé ne pouvait aller en demander la 
réponse. 

Cette réflexion a été approuvée de toui le 
monde. 

L'Assemblée a chargé le bureau formé par les 
gouvernements de nommer les deux adjoints. Ils 
ont nommé MM. Wartel et Blanquart des Salines, 
comme plus anciens d'âge ; et M. le doyen, accom- 
pagné des deux adjoints, est sorti de l’Assemblée 
qui a été présidée, pendant son a sence, par le 
plus ancien des adjoints présents. 


M. le Doyen a rapporté, l'appel fini, que la dé- 
pulation avait été reçue dans le cabinet du Roi; 
qu’il avait eu l'honveur de dire au Roi : 

« SIRE, les députés de vos fidèles communes 
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nous ont chargés de présenter à Votre Majesté leur 
délibération du 10 juin, et cette adresse qui con- 
tient les motifs de leur conduite, et les témoi- 
gnages de leur respect et de leur amour; » qu'il 
avait remis en même temps à Sa Majesté une copie 
de la délibération et de l'adresse; et que le Roi 
avait répondu en ces termes : « Je ferai savoir 
mes intentions à la Ghambre du tiers-état sur le 
mémoire que vous me présentez de sa part. » 

Suit la teneur de l'adresse présentée au Roi : 

« Sire, les députés de vos communes, en présen- 
tant à Votre Majesté les délibérations qu'ils ont 
prises sur les moyens de conciliation proposés par 
vos commissaires, croient devoir mettre sous vos 
yeux les motifs qui les leur ont prescrites. 

« Dès l'ouverture des Etats généraux, les dépu- 
tés de vos communes ont employé tous leurs 
efforts pour obtenir de la noblesse et du clergé la 
réunion et la concorde. 

« Empressés de répondre à l'invitation que Votre 
Majesté avait faite par l'organe de son garde des 
sceaux, ils se sont réunis au jour indiqué, dans la 
salle des Etats généraux, pour vérifier les pou- 
voirs, el ils y ont attendu inutilement les députés 
du clergé et de la noblesse. è 

« Le jour suivant, ils les ont invités à sy 
rendre. 

« Gette démarche a été sans succès. 

« Les députés du clergé ont cru, dans cette cir- 
constance, qu'il serait possible de parvenir à s'ac- 
corder en nommant des commissaires de chaque 
ordre, et ils en ont fait la proposition à la no- 
blesse et aux communes. 

« Les députés des communes l'ont acceptée ; 
et dans le désir sincère de la conciliation, ils ne 
se sont permis aucun acte qui ait pu la contra- 
rier. 

« La noblesse à paru l’accepter aussi; mais dans 
le même temps, se déclarant Chambre constituée, 
elle a semblé vouloir se prémunir contre toutes 
propositions de rapprochement qui pourraient 
être faites. Les conférences ont eu lieu cependant. 
Après deux séances ct de longues discussions, un 
conunissaire de la noblesse à présenté une propo- 
sition conciliatoire; mais cette proposition, qui 
nélail couciliatoire qu’en apparence, ne tendait 
qu'à faire adopter par les députés des communes 
le système que la noblesse avait cmbrassé. Un 
cominissaire du clergé a présenté un autre moyen. 
Sur le rapport qui en a été fait par les commis- 
suires respectifs, la noblesse la refusé, tandis 
que les communes n’attendaient, pour y donner 
Ja plus sérieuse attention, que le moment où 
proposition serait avouée par l'Assemblée du 
clergé. 

« Ayant ainsi perdu l'espoir d’obtenir Ja conci- 
liation par le travail des conférences, les députés 
des communes l'ont cherchée par des moyens 
nouveaux. Ils se sont portés en députation solen- 
nelle dans PAssemblée du clergé. Ils l'ont invité, 
ils l'ont pressé, Sire, au nom du Dieu de paix et 
de l'intérêt national de se réunir à eux pour 
travailler de concert à l'établissement de la con- 
corde. 

« Le lendemain de cette invitation, nous atten- 
dions, Sire, l’effet de notre démarche. La délibé- 
ralion du clergé nous était annoncée. La lettre de 
Votre Majesté nous est parvenue. Cette lettre nous 
manifeslait le désir de Votre Majesté de voir con- 
tinucr les conférences, et l'intention où elle était 
de conubiuer directement elle-même au rétablis- 
sement de l'harmonie entre les ordres. 

« Chacun des ordres à paru mettre de l'empres- 
sement à remplir les vues de Votre Majesté, Mais 
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la noblesse a pris, au même instant, un arrélé 
dont elle s’est fait un titre depuis, pour se dé- 
fendre d'adopter le plan proposé par vos commis- 
saires. 

« Ainsi, les communes se sont {oujours présen- 
tées à la conciliation, libres d’acoepter les plans 
qui leur seraient offerts. 

« La noblesse au contraire y est toujours arrivée 
liée par des arrêtés formés au moment même où elle 
acceptait les conférences. 

« Îl était facile de prévoir l’effet de ces démar- 
ches respectives. 

« Les commissaires de Votre Majesté ont pro- 
posé, de sa part, une ouverture de conciliation : 
et sans doute , Sire , elle eût été plus favorable à 
nos principes, si lorsque Votre Majesté en a conçu 
le projet, la discussion de nos raisons eûl été 
entiérement développée; si le procès-verbal des 
conférences eût pu être mis sous vos yeux; ct 
si, dès lors, l'accès que nous sollicitions auprès 
de Votre Majesté avait pu être accordé à nos ins- 
tances, 

« Ces raisons , Sire, ont dù nous engager à dif- 
férer l'examen de la proposition de vos commis- 
saires, jusqu’au temps où là vérité vous serait 
parvenue; mais nous n’en étions pas moins dis- 
posés à porter dans cet examen l'esprit de con- 
fiance et d'amour qu'inspire à tous les Français 
la profonde conviction de vos intentions bicnfai- 
santes. 

« La noblesses’est déterminée dans cet intervalle. 
Elle à fait up arrêté par lequel , en se référant à 
ceux qu’elle avait précédemment délibérés, elle 
réserve à sa Chambre seule le jugement exclusif 
et définitif des simples députés de son ordre, et 
ne se prêle au moyen proposé par Vos commis- 
saires, que pour le jugement des députations cn- 
tières. 

« Get arrêté, Sire, rend l’ouverture de concilia- 
tion absolument illusoire. La noblesse ne l’adopte 
pas, puisqu'elle persiste dans des arrêtés évidem- 
ment contraires. Elle en repousse la lettre et l’'es- 
prit, puisqu'elle prétend retenir le jugement des 
députés de son ordre, quoique le moyen proposé 
embrasse toutes les contestations, et quoiqu'il soit 
fondé sur le principe, implicitement reconnu, que 
des députés qui concourent à une œuvre commune 
doivent mutuellement connaître et sanctionner 
leur composition, 

« Après ce refus de la noblesse, Sire, Les députés 
de vos communes se seraient inutilement livrés 
aux discussions qui devaient naturellement s'é- 
lever centre la force des principes et le sacrifice 
passager que, par amour de la paix, Votre Majesté 
paraissait désirer d'eux. Le motif exprimé dans le 
plan proposé par vos commissaires était, en opé- 
rant la conciliation des ordres, de donner à l’Âs- 
semblée une activité que l'intérêt de l'Etat et les 
væux de toute la nation ne permettaient plus de 
retarder. La conciliation étant devenue impossi- 
ble par l'arrêté de la noblesse, que restait-il à faire 
aux députés de vos communes? {l ne leur restait 
autre chose à faire, Sire, qu’à se mettre prompte- 
ment en activité, sans perdre le temps davantage 
à de vaines discussions, et à satisfaire ainsi le vœu 
le plus pressant de votre cœur. 

« Telles ont été, Sire, les circonstances qui ont- 
nécessité la délibération que nous avons l'hon- 
neur de vous présenter. Les députés des commu- 
nes, pénétrés de la sainteté et de létendue de 
leurs devoirs, sont impatients de les remplir. 
Déjà ils ont mis sous les yeux de Votre Majesté 
quelques-uns des principes qui les dirigent. Ils 
font le serment de se dévouer, sans réserve, à 
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toul ce qu’exigera d’eux l’importante mission dont 
ils sont chargés. Ils jurent de seconder de tout 
leur pouvoir les généreux desseins que Votre Ma- 
jesté a formés pour le bonheur de la France. Et 
afin d’y concourir avec plus de succès, afin que 
l'esprit qui vous anime, Sire, puisse étre sans 
cesse au milieu d’eux, el conserver entre leurs 
vœux et vos intentions la plus constante harmo- 
nie, ils supplient Votre Majesté de vouloir bien 
permettre à celui qui remplira les fonctions de 
doyen et de président dans leurs Assemblées, 
d'approcher directement de votre personne sacrée, 
et üe lui rendre compte de leurs délibérations et 
des motifs qui les auront déterminées. » 

Le Roi lui a répondu en ces termes : 

« Je ferai savoir mes intentions à la Chambre 
du tiers-état sur le mémoire que vous me présen- 
tez de sa part. » 

Sur la motion d'un des membres de l’Assemblée, 
elle a approuvé provisoirement la division précé- 
demment faite des membres de l’Assemblée en 
vingt bureaux ; elle a chargé ces diflérents bu- 
recaux de procéder à l'examen des procès-ver- 
baux d'élection remis par les députés, savoir : le 
premicr bureau, de procéder à l'examen des ti- 
tres des députés, des sénéchaussées d'Agen, W’AÏx, 
d’Albret, de Tartas; du bailliage d'Alençon; des 
dix villes impériales d'Alsace; des bailliages d'A- 
miens ét Ham, d’Amont en Franche-Comté ct 
d'Angouléme. 

Le second bureau, à l'examen des titres des dé- 
putés des sénéchaussées d'Anjou, d’Annonay, 
d'Arles, dela villed’Arles, de la sénéchaussée d’Ar- 
magnac, de la provirce d'Artois, de la sénéchaus- 
séc d'Auch, des bailliages d’Autun et d'Auxerre. 

Le troisième bureau, à l'examen des titres des 
députés des bailiiages d’Auxois, d’Aval en Fran- 
che-Coimnté, d’'Avesnes, de Bailleul, de Bar-le-Duc, 
de Bar-sur-Svine, des sénéchaussées de la Basse- 
Marche, de Bazas, et du Beaujolais. 

Le quatrième bureau, à l'examen des titres des 
députés des bailliages de Beauvais, Befort et Hu- 
ningue, Berri, Besancon; des sénéchaussées de 
Béziers, de Bigorre, du builliage de Blois, des sé- 
re) de Bordeaux et de Boulogne-sur- 

er. 

Le cinquième bureau, à l'examen des titres des 
députés du bailliage de Bourg-en-Bresse, de la sé- 
néchaussée de Brest, des bailliages de Bugey et 
Valromey, de Caen, de Calais et Ardres, du Cam- 
brésis; des sénéchaussées de Carcassonne, Car- 
haix et Castelnaudary. 

Le sixième bureau, à l'examen des litres des 
députés de la sénéchaussée de CGastres, des 
bailliages de Caux, de Châlons-sur-Marne, de Chà- 
lon-sur-Saône, de Ghartres, de Gharolles, de Ghà- 
twauneuf en Thimerais, de Château-Thierry, et de 
la sénéchaussée de Châtelleraut. 

Le septième bureau, à l’examen des titres des 
députés du bailliage de la Montagne, séant à Chà- 
tillon-sur-Seinc, de Chaumont en Bassigni, de 
Chaumont en Vexin; de la sénéchaussée de Gler- 
mont eo Auvergne, de Clermont en Beauvoisis, de 
Colmar et Schelestadt, de Gomminges et Nebouzan, 
de Condom; du bailliage de Coutances. 

Le huitième bureau, à l'examen des titres des 
députés du bailliage de Grépy en Valois, du Dau- 
priés de la sénéchaussée d'Acqs, Saint-Sevcr et 

ayonne; du bailliage de Dijon; de la sénéchaus- 
sée de Dinan ; des bailliages de Dôle en Franche- 
Comté, de Douai et Archies, Dourdan, et de la 
sénéchaussée de Draguignan. 

Le neuvième bureau, à l’examen des Litres des 
députés des bailliages d’Étampes, d’Evreux ; de la 
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sénéchaussée de Forcalquier, Sisteron, Digne et 
Barcelonnette; du bailliage de Forez; de la séné- 
chaussée de Fougères, des bailliages de Gex et de 
Gien; de la sénéchaussée de Guéret et Haute- 
Marne; du bailliage d'Haguenau et Wissemoourg. 

Le dixième bureau, à l'examen des titres des 
députés des sénéchaussées d'Hennebont, de Les- 
neven, de Libourne; du bailliage de Lille; des 
sénéchaussées de Tulles, de Limoges, de Limoux ; 
du bailliage de Loudun, et de la ville de Lyon. 

Le onzivmce bureau, à lexamen des titres des 
députés de la sénéchaussée de Lyon, du bailliage 
de Màcon, de la sénéchaussée du Maine, du bail- 
liage de Mantes et Meulan; des marches communes 
du Poitou et de la Bretagne; de la sénéchaussée 
de Marseille; des bailliages de Meaux et Melun, et 
de sénéchaussée de Mende. 

Le douziène bureau, à l'examen des litres des 
députés du bailliage de Metz, de la ville de Metz, 
des bailliages de Mirecourt; de Montargis; de la 
sénéchaussée de Mont-de-Marsan, du bailliage de 
Montfort-l'Amaury; de la sénéchaussée de Mont- 
pellier; du bailliage de Montreuil-sur-Mer. 

Le treizième bureau, à l'examen des titres des 
députés des sénéchausséces de Morlaix et Lannion, 
de Moulins; du bailliage de Nancy; de la séné- 
chaussée de Nantes; du bailliage de Nemours, de 
la sénéchaussée de Nismnes ct Beaucaire ; du bail- 
liage de Nivernais et Donziois, cet de la principauté 
d'Orange. 

Le quatorzième bureau, à l'examen des titres 
des députés du bailliage d'Orléans; de la séné- 
chaussée de Pamiers ; de Ja prévôté ct vicornté de 
Paris, de la ville de Paris; du bailliage da Per- 
che; de la sénéchaussée du Périgord; du bailliage 
de Péronne, Roye ct Montdidier; de la vigucrie 
de Perpignan. 

Le quinzième bureau, à l'examen des titres des 
députés de la sénéchaussée de Ploërmel, de celles 
du Poitou et de Ponthieu; du bailliage de Provins; 
des sénéchaussées du Puy en Vélay, du Quercy, 
de Quimper, et du baultiage de Reims. 

Le scizième bureau, à l'examen des titres des 
députés des sénéchaussées de Rennes, de lodez, 
de Riom; des pays et jugeries de Riviére-Verdun, 
Gaure, Léonac et Harestaing; de la sénéchaussée 
de la Rochelle; des bailliages et ville de Rouen; 
des sénéchaussées de Saint-Jean-d’Angély et de 
Saint-Brieuc. 

Le dix-septième bureau, à l'examen des titres 
des députés de la sénéchaussée de Saintes, des 
bailliages de Saint-Flour, de Saint-Picrre-le-Moû- 
tier, de Saint-Quentin, de Sarreguemines; de la 
sénéchausséce de Saumur; des bailliages de Sedan 
et de Senlis. à 

Le dix-huitième bureau, à l'examen des Litres 
des députés des bailliages de Sens, Sézanne, Sois- 
sons, de la ville de Strasbourg; du bailliage de 
Toul et Vic; des sénéchaussées de Toulon, de 
Toulouse et du bailliage de Touraine. ? 

Le dix-ueuvième bureau, à l'examen des titres 
des députés des sénéchaussées de Trévoux, de 
Troyes; du bailliage de Labour, séont à Ustaritz; 
de la ville de Valenciennes; des bailliages de 
Vendôme, de Verdun et de Vermandois. 

Le vingtième bureau, à l'examen des titres des 
députés des sénéchaussées de Villefranche, de 
Rouergue, de Villeneuve de Berg; des bailliages 
de Villers-Cotterets, de Vitry-le-François, et des 
colonies de Saint-Domingue. . 

L'Assemblée a chargé les bureaux de faire pro- 
chainement leur rapport. En conséquence, M. le 
doyen a averti les bureaux, au nom de l'Assem- 
blée, de seréuuir dans leurs différentes salles à 
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ans heures après midi, pour procéder à la véri- 
ication et préparer leur rapport. 


Signé: BAILLY, doyen, CAMUS, secrétaire, 
PISON DU GALLAND fils, secrétaire, 


Séance du soir (1). 


Les bureaux s'étant assemblés dans les salles 
qui leur avaient été préparées, il a élé distribué 
à chacun d’eux respectivement les titres et pièces 
remis par les députés des provinces, bailliages, 
sénéchaussées et ville du royaume, de l'examen 
ssiRel ils étaient chargés. À huit heures du soir, 
la plupart des bureaux ayant annoncé que leur 
travail était achevé, M. le doyen, sur leur de- 
mande, a formé l'Assemblée générale; et on a 
commencé à entendre le rapport des vérifications, 
M. Camus, secrétaire provisoire, a appelé suc- 
cessivement les bureaux pour faire leur rap- 


port. 

À l'appel du premier bureau, il a été répondu 
que le travail n’était pas totalement achevé. 
L’audition du rapport a été remise à demain; et 
le second bureau à été appelé. 


M. Buzot a fait le rapport du travail de ce 
bureau. Il a dit que les titres produits par les 
députés de la sénéchaussée (’Anjou avaient été 
trouvés en bonne forme; qu’il en était de même 
de ceux des députés de la sénéchaussée d’Anno- 
pay, si ge n’est qu’on ne justifiait pas de la pres- 
tation de serment de M. Monncron, l’un d’eux. 
M. Monneron en a rapporté le procès-verbal en 
bonne forme.M. le rapporteur a continué, etditque 
les titres des députés de la sénéchaussée et de la 
ville d’Arles étaient pareillement en bonne forme; 
qu'il manquait dans les titres des députés de la 
sénéchaussée d’Armagnac l'acte de prestation de 
serment, qui a été sur-le-champ rapporté par 
l’un desdits députés. Les titres des députés de 
l’Artois se sont trouvés en bonne forme. Il man- 

uait à ceux des députés de la sénéchaussée 

‘Auch l'acte de prestation de serment: il a été 
rernis à l'instant, Les titres des députés du bail- 
liage d’Autun se sont trouvés en bonne forme. 
À l'égard des titres des députés du bailliage 
d'Auxerre, M. le rapporteur a dit que son bureau 
n'avait trouvé aucune difficulté dans les titres de 
MM. Marie de la Forge et Paultre des Epinettes; 
mais que M. Remond, qui s'était présenté lors de 
l'appel, n'avait été nommé qu'en qualité d’ad- 
joint, et sur l'espérance que la sénéchausste 
d'Auxerre avait conçue d'obtenir une dépulation 
plus considérable que celle qui lui avait élé accor- 
dée.L’Assemblée, après avoir délibéré, a arrêté que 
l'examen des titres de M. Remond serait repris, 
après que l’Assemblée serait constituée, et que, 
cependant, par provision, sans préjudice à aucun 
de ses droits en définitif, M. Remond ne serait 
point appelé pour donner sa voix lors des opi- 
nions. 


M. Couppé, rapporteur nommé par le troi- 
sième bureau, a dit que les titres des députés des 
bailliages d’Auxois, d’Aval en Franche-Comté, 
d’Avesnes, de Bailleul et de Bar-le-Duc, avaient paru 


(1) Le Moniteur ne donne qu’une courte analyse de 
ceile séance, 
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au bureau étreen bonne forme; que les titres deg 
députés du bailliage de Bar-sur-Seine étaient pa- 
reillement en bonve forme: si ce n’est qu'il n’ap- 
paraissait rien de la prestation de serment. 
M. Bouchotte, l'un des députés des communes 
de ce bailliage, a dit que l’acte de prestation de 
serment était entre les mains de M. le baron de 
Crussol, député de la noblesse, et qu’il ferait les 
démarches nécessaires pour se le procurer. M. le 
rapporteur a repris la parole, et a dit que le bu- 
reau avait trouvé parfaitement en règle les pou- 
voirs des députés des sénéchaussées de la Basse- 
Marche, de Bazas et du Beaujolais. 


M. Belin, rapporteur du quatrième bureau, à 
dit que le procès-verbal d'élection de MM. les dé- 
putés du she de Beauvais n'était pas rap- 
porté. L'Assemblée a ordonné de le rapporter 
dans quinzaine, et cependant, que les députés 
dudit bailliage seraient SRpe et jouiraient du 
droit de donner leur avis. M. le rapporteur a dit 
que les députés du bailliage de Belfort ne rappor- 
taient pas non plus le procès-verbal de leur élec- 
tion : l’Assemblée a prononcé la même décision. 
M. le rapporteur a continué, et a dit que les titres 
des députés du bailliage du Berry étaient en règle. 
IL a observé que les députés du bailliage de “Be- 
sançon ne rapportaient pas le procès-verbal de 
leur élection. Ils l’ont produit, et il s’est trouvé 
en bonne forme. M. le rapporteur a repris et dé- 
claré que les procès-verbaux d'élection et de 
prestation de serment des sénéchaussées de Be- 
ziers, de Bigorre, de Bordeaux et de Boulogne- 
sur-Mer, ainsi que du bailliage de Blois, étaient 
en bonne forme. Il a seulement observé, par rap- 
port au bailliage de Blois, qu’il existait une ré- 
clamation de la paroisse de Ville-Erancœur, la- 
qe n'avait concouru à l'élection d'aucun 

éputé aux Etats, parce que, ayant été assiguée à 
deux élections, ses habitants avaient été ren- 
voyés de Blois à Tours, où l'élection s'était trou- 
vée faite quand ils y étaient arrivés. L'Assem- 
blée a arrêté que cette réclamation serait remise 
à l'examen, pour en être rendu compte à l'As- 
semblée, après qu’elle se serait constituée. 

A l'appel du cinquième bureau, ila été répondu 
que le travail n'était pas achevé, et l’Assemblée 
a remis le rapport du travail de ce bureau à de- 
main. 


M. Guillotin à rendu compte, au nom du 
sixième bureau, des titres des députés de la séné- 
chaussée de Castres, des bailliages de Caux, de 
Châlons-sur-Marne, de Châlons-sur-Saône, de 
Chartres, de Charolles, de Châteauneuf en Thime- 
rais, de Château-Thierry et de Châtellerault. Il a 
dit que les procès-verbaux d'élection des députés 
de ces bailliages et sénéchaussées avaient paru 
au bureau parfaitement en règle ; mais qu’il man- 
quait les actes de prestation de s'rment des dépu- 
tés de Castres, de M. Chertfils, député de Caux, et 
des députés du bailliage de Châtelleraut. 


M. Vernier, rapporteur du septième bureau, à 
dit que les titres des députés des bailliages de 
Châtillon-sur-Seine, de Chaumont en Bassigny et 
de Chaumont en Vexin, avaient été trouvés régu- 
liers; que cependant il était à remarquer que, 
lors de l'élection des députés de Chaumont en 
Bassigny, quelques électeurs présents étaient 
porteurs de procurations d’électeurs absents. Sur 
quoi l’Assemblée a renvoyé à l’examen après 
que serait constituée, et arrêté que, gen 

ant, les députés auraient la séance et le droit 
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LS M. le rapporteur, ayant repris la parole, 
a dit que les titres des députés de Clermont en 
Auvergne avaient paru réguliers au bureau; ce- 
endant il a observé que, dans cette sénéchaussée, 
es électeurs avaient nommé une seconde dépu- 
tation, sur l'espérance d'obtenir la faculté de 
l'envoyer, mais que les personnes nommées pour 
la seconde députation ne s’étaient point rendues 
aux Etats. L'Assemblée à renvoyé l'examen de ce 
qui regarde cette députation après qu’elle se sera 
constituée. M. le rapporteur a continué, et a dit 
qu’il n'avait été trouvé aucune difficulté dans les 
ütres des députés de Clermont en Beauvoisis, de 
Colmar, de Comminges, de Gondom et de Goutan- 
ces ; que ceux-ci n'avaient point d’abord produit 
d’acte de serment ; mais ils l'ont depuis rapporté 
en bonne forme. 


M. Champeaux, rapporteur, a dit, au nom du 
huitième bureau, que les titres des députés de 
Crépy en Valois, de Dauphiné, d’Acqs, de Dijon, 
de Dôle, de Dourdan et de Draguignan, avaient 
été trouvés en bonne forme, quoiqu'il y eùt une 
réclamation de quelques membres du clergé et 
de la noblesse de Dauphiné contre la députation 
de cette province; mais que celte réclamation 
n'attaquait directement que la députation des 
membres du clergé et de la noblesse, et non celle 
des communes, en sorte que le bureau n'y avail 
aperçu aucune difficulté. M. le rapporteur a con- 
tinué, ct a dit que MM. les députés de Dinan, 
dont ls titres étaient d'ailleurs en règle, ne rap- 
portaient point Le procès-verbal de leur prestation 
de serment; qu'à l'égard de MM. les députés du 
bailliage de Douai, ils ne rapportaient pas le 

rocès-verbal de leur élection, mais seulement 
a mention de cette élection dans le procès- 
verbal de leur prestation de serment. L'Assemblée 
a ordonné qu'ils rapporteraient ce procès-verbal 
dans quinzaine, et que cependant ils auraient la 
faculté de voter. 


M. Démeunier, de la part du neuvième bu- 
reau, a déclaré que les titres des députés d'Etam- 
pes, d’Evreux, de Forcalquier, de Forez, de Fou- 
gères, de Gex, de Gien, de Guéret et de Haguenau 
étaient en bonrie forme, sauf qu’il manquait 
l’acte de prestation de serment de MM. les députés 
de Gex et de Guéret ; que le bureau avait observé 
que le procès-verbal d'élection des députés du 
bailliage d’Etampes faisait mention de deux pro- 
teslations contre l'élection de M. Delaborde- 
Méréville, fondées, l’une, sur la qualité de garde 
du trésor royal qu’il avaitalors; l’autre, sur une 
prétendue contravention aux arlicles 25 et 30 du 
règlement du 24 janvier, au n’était pas spécifiée: 
sur quoi l’Assemblée a déclaré n’y avoir lieu à 
délibérer. 


M. Delattre, rapporteur nommé par le dixième 
bureau, a dit que le bureau n'avait trouvé au- 
cune difficulté dans les titres des députés de 
Lesneven, de Libourne, de Lille, de Limoges, de 
Limoux et de la ville de Lyon. Il a observé, rela- 
tivement à la députation de la ville d’'Hennebont, 
régulière d’ailleurs, qu’il y avait une protestation 
contre la nomination de M. de la Ville le Roux, 
fondée sur ce qu'il avait été choisi exclusivement 
dans la classe des négociants-armateurs, confor- 
mémeant à une lettre de M. le garde des sceaux, 
ce que les autres négociants avaient prétendu 
leur être préjudiciable ; mais il à ajouté que cette 
protestation n'avait eu aucune suile ; ct, en con- 
séquence, l’Assemblée a déclaré n’y avoir lieu à 
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délibérer. M. le rapporteur .a dit encore que les 
procès-verbaux d'élection de MM. les députés de 
Tulle et de Loudun manquent, et que M. Delort 
de Puymalie ne paraît pas avoir prêté serment. 
L'Assemblée a arrêté que MM. les députés de Tulle 
et de Loudun rapporteraient dans quinzaine le 

rocès-verbal de leur élection, et que cependant 
ils jouiraient du droit d’opiner. A l'égard du dé- 
faut de serment de M. Delort de Puymalie, il a 
été remis à y statuer lorsqu'on délibérerait sur 
le défaut de prestation de serment commun à 
plusieurs députés. 


M. de la Jacqueminière, rapporteur du 
onzième bureau, a dit que les titres des députés 
des sénéchaussées de Lyon, de Mâcon et du Maine, 
du bailliage de Mantes et de Meulan, des marches 
communes de Bretagne et de Poitou, des séné- 
chaussées et bailliages de Marseille, de Meaux, de 
Melun et de Mende, avaient paru en bonne forme, 
mais qu'il n'apparaissait rien de la prestation 
de serment des députés de Mantes et de Meulan, 
ni de celui de M. Houdet, député du bailliage de 
Meaux. M. le rapporteur a ajouté que le bureau 
ayant examiné les pouvoirs des suppléants nom- 
més par la sénéchaussée de Marseille, les avait 
trouvés en aussi bonne forme que ceux des dé- 
putés principaux. Lors du compte qui a été rendu 
des titres des députés de la sénéchaussée de Lyon, 
M. Milanois, l'un des députés de la ville de Lyon, 
a fait part de quelques difficultés qui s’élaient 
élevées, relativement à la députation, entre la 
sénéchaussée et la ville. Leur discussion a été 
renvoyée après la constitution de l’Assemblée. 

À dix heures la séance a été levée et continuée 
à demain dimanche, neuf heures du matin. 


ÉTATS GÉNÉRAUX. 
Séance du dimanche 14 juin 1789. 


CLERGÉ ET NOBLESSE. 


La Chambre du clergé et celle de la noblesse 
n’ont pas tenu de séance aujourd’hui. 


COMMUNES. 
Séance du matin (1). 


M. le Doyen ayant ouvert la séance, le rapport 
de l'examen des pouvoirs a été repris ainsi qu’il 
suit. 


M. Target, portant la parole au nom de MM. du 
douzième bureau, dit qu’ils avaient eu sous les 

eux les pouvoirs remis par les députés des 
Paliget sénéchaussées et villes de Metz, Mire- 
court, Montargis, Mont-de-Marsan, Montfort-l'A- 
maury, Montpellier et Moutreuil-sur-Mer ; que les 
pouvoirs remis par les députés du bailliage de 
Metz étaient sans contradiction et leur avaient 
paru réguliers, que les pouvoirs remis par le 
député de la ville de Metz étaient contredits par 
différentes oppositions et protestations, fondées 

rincipalement sur ce que le règlement particu- 
ee qui avait accordé un député à la ville de Metz 


(1) Le Moniteur ne donne qu'un sommaire de celle 
séance. 
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ortait qu’il serait procédé à son élection selon 
a forme prescrite par le règlement général du 
22 janvier ; qu'on s'était écarté de cette forme en 
convoquant lea habitants de la Ville par paroisses 
au lieu de les convoquer par corporations, con- 
formément au règlement du 24 janvier ; et que ce 
changement arbitraire dans la forme de convo- 
cation n’ayant pas été fait du gré général des 
habitants, puisqu'il donnait lieu à des réclama- 
tions, avait paru difficile à autoriser. 

M. Maujean, député de la ville de Metz, a lu 
un mémoire contenant entre autres choses que 
la convocation par paroisses était également re- 
présenlalive de l'universalité des habitants, et 
que cette forme, substituée à l’autre, avait été 
approuvée par une lettre de M. le garde des sceaux. 
L'Assemblée a remis la décision après qu'elle 
sera consliluéc. 


Un de Messieurs a mis en question si le député 
de la ville de Metz aurait séance provisoire. 
M. Maujean a dit que, pour ne pas consumer en 
discussions un temps précieux, il s’abstiendrait 
de délibérer jusqu’au jugement. L'Assemblée a 
reçu son abstention. 


M. Target, reprenant son rapport, a dit que 
les pouvoirs remis har les que de Mirecourt, 
Montargis, Mont-de-Marsan ct Montfort-lAmaury, 
étaient sans contradicteurs et avaient paru régu- 


liers. 11 à observé néanmoins que la députa- 
tion altribuée par le rûglement à la séné- 


chaussée de Mont-de-Marsan avait été partagée 
entre les habitants de la ville, et ceux du surplus 
du ressort; mais que ce partage ayant été fait 
volontairement par les intéressés, et élant sans 
réclamation, n'avait pas paru faire une irrégula- 
rité. L'Assemblée à approuvé l'avis du bureau. 


M. Target a repris ct dit que les pouvoirs re- 
mis par MM. Verny et Jae, députés de Montpellier, 
étaiént sans contradicteurs et avaient paru régu- 
liers ; mais que la ville avait nommé une aatre 
députation, sans y être autorisée par le rôglement, 
et que celte seconde députation n'avait point en- 
core obtenu l’approbation du Roi. L'Assemblée a 
remis, après sa Constitution, l'examen du droit 
de la ville de Montpellier, sans séance pour la 
députation dont il s'agit. 


M. Target, terminant son rapport, a dit que 
les pouvoirs remis par les députés de Montreuil- 
sur-Mer, étaient sans contradiction et avaivnt 
paru réguliers. 


M. Pothée, portant la parole au nom de MM. du 
treizième bureau, a dit qu'ils avaient eu sous les 
yeux les pouvoirs remis par les députés des bail- 
liages ou sénéchaussées de Morlaix et Lannion, 
Moulins, Nancy, Nantes, Nemours, Nimes et Brau- 
caire, Nivernois et Donziois, et par ceux de la 
principauté d'Orange; qu'ils élaient sans contra- 
dicteurs et avaient paru réguliers. 


M. Vaillant, portant la parole au nom de MM. 
du quatorzième bureau, a dit qu'ilsavaient eu sous 
les yeux lespouvoirs remis par les députés du bail- 
liage d'Orléans, de la sénéchaussée de Pamiers, 
de la prévôté et vicomté de Paris, des bailliages 
et sénéchausstes du Perche, du Périgord, de Peé- 
ronne, Roye et Montdidier, et de la vigcerie de 
Perpignan ; que les pouvoirs remis par les dépu- 
tés d'Orléans étaient sans contradicteurs et avaient 


paru réguliers, quoique le procès-verbal d'élection 
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n’exprimât pas que les scrutateurs chargés de vé- 
rilier le scrutin eussent été nommés eux-mêmes 
au scrutin. L'Assemblée a approuvé l’avis du bu- 
reau. 


M. Vaillant à repris, et dit que les pouvoirs 
remis par les députés de Pamiers et de la pré- 
vôté et vicomté de Paris étaient sans contradic- 
teurs etavaient paru réguliers. 


Un de Messieurs a dit qu'on distribuait un mé- 
moire imprimé sous le nom de la commune de 
Versailles, contenant des réclamations contre la 
députation de la prévôté et vicomté de Paris. 


Un de Messieurs a répondu que cet imprimé 
n'avait aucun caractère de certitude ou d’authen- 
ticité tant qu'il n'était point présenté ou signé en 
original par ceux au nom de qui il était distribué. 
L'Assemblée a déclaré n'y avoir lieu à délibérer 
quant à présent sur ce mémoire. 


M. Vaillant, reprenant son rapport, a dit que 
l'élection des députés de la ville de Paris avait 
été présidée par un des membres de l’Assemblée 
des électeurs, et non par le lieutenant civil au 
châtelct deParis, quoique appelé par le règlement : 
ce que le bureau n'avait pas regardé comme une 
irrégularité. Il à ajouté qu'il y avait une protes- 
tation de huit personnes contre la députation de 
N. l'abbé Sieyès, attendu sa qualité d’ecclésiasti- 
que; mais que cetle proteslalion avail paru sans 
fondement. L'Assemblée à approuvé l'avis du 
bureau. 


MN. Vaillant, reprenant son rapport, a dit qu'il 
n y avait aucune difliculté sur les pouvoirs des 
députés du Perche; qu'ils avaient paru réguliers ; 
que les actes remis par les députés du Périgord 
ne consistaient qu'en leur prestation de serment, 
qui élait sans contradiction et avait paru régu- 
lière. L'Assemblée à arrêté que le procès-verbal 
d'élection serait rapporté sous quinzaine, et ce- 
pendant que les députés auraient provisoirement 
séance. 


M. Waïillant, terminänt son rapport, a dit que 
les députés de Péronne, Roye et Montdidier, et 
de la vieuerie de Perpignan, étaicnt sans contra- 
diclion et avaient paru réguliers. 


M. Chapelier, l’un de MM. du quinzième 
bureau, portant la parole, a dit qu’ils avaient 
eu sous les yeux les pouvoirs remis par les 
députés des bailliages ou sénéchaussées de 
Ploërmel, du Poitou, tant de la part de MM. du 
clergé, que des communes ; de Ponthieu, de Pro- 
vins, du Puy en Velay, de Quercy, de Quimper et 
de Reims , que ces pouvoirs étaient sans contra- 
diction ct leur avaient paru réguliers ; que 
néanmoins ceux de Ploërmel, de Quimper et de 
Quercy avaient donné lieu aux observalions sui- 
yantes : 

Qu'on annonçait comme certaine une protestu- 
tion d'une partie du clergé et de toute la noblesse 
de Bretagne contre la députation de Ploërmel et 
de Quimper, pour avoir été faite par arrondisse- 
ment de hailliages et de sénéchaussées, et non 
dans les Etats de la province, conformément à 
l’ancien usage; mais que la forme substituée à 
l’ancienne était autorisée sur un règlement de Sa 
Majesté, el que ce règlement avait été déterminé 
qe les divisions notoires qui régnaient dans les 

lats; que cette observation s'appliquait aux au- 
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tres députalions de la même province, dont le 
rapport avait été ou serait fait à l’Assemblée ; et 
que MM. du Quercy ne rapportaient que leur ser- 
ment qui se relatail à leur élection, et non leur 
élection elle-même. 

L'Assemblée a déclaré n’y avoir lieu à délibé- 
res, quant à présent, sur les prolestations an- 
noncées contre les députations de Ploërmel et 
autres de la même province ; elle a ordonné que 
MV. du Quercy rapporteraient leur élection sous 
quinzaine, avec séance provisoire. 


N. Goupil de Préfeln, portant la parole au 
nom de MM. du seizième bureau, a dit qu'ils 
avaient eu sous les yeux les pouvoirs remis par 
les députés des bailliages, sénéchaussées, pays ou 
jugceries, et villes de Rennes, Rodez, Riom, Rivière- 
Verdun, Gaure, Léonac et Marestaing, la Rochelle, 
Rouen, Saint-Jean d’Angély et Saint-Brieuc ; que 
les pouvoirs remis par ceux de la ville de Rennes 
et de Rodez étaient sans coutradictions et avaient 
paru réguliers. 


NM. Dupont à dit que le cahier-de Rennes ne 
permettait à ses députés de lier la Bretagne aux 
délibérationsdes Etats généraux, qu'autant qu’elles 
seraient ado;tées par les Élats de cette province; 
que cette clause devait être révoquée avant que 
les députés de Rennes fussent admis à influer 
dans les délibérations: ne pouvant concourir 
à obliger les autres provinces sans obliger pa- 
rcillement la leur. 

L'Assemblée a déclaré n’y avoir licu à délibérer, 
quant à présent, sur la teneur des cahiers. 


M. Goupil de Préfeln, reprenant son rapport, 
a dit que les pouvoirs remis par les députés de 
Riom étaient sans contradicteurs et avaient paru 
réguliers, à une difficulté près, concernant la dé- 
putation particulière de M. Malouet, résultant de 
ce que cette dépulation avai été faile par accia- 
mation et nou au scrutin; qu’on avait observé 
néanmoins que les acclamations avaient été réité- 
rées ; et qu'avant de regarder l'élection comme 
opérée par celle voie, 11 avait été demandé si 
personne ne réclamait le scrutia. L'Assemblée a 
requis la lecture @es pouvoirs de M. Malouet. Cette 
lecture faite, l'Assemblée a remis, après sa cons- 
titution, la décision de la question, avec séance 
provisoire au député, s 


M. Goupil de Préfeln, reprenant son rap- 
port, adit que les pouvoirs-remis par les députés 
de Rivière-Verdun, Gaure, Léonac et Marestaing ; 
la Rochelle, Rouen, Saint-Jean d’Angély et Saint- 
Brieuc, ctaient sans contradicteurs ct avaient 
paru réguliers, quoique, lors de l'élection de 
M. Perez, l’un des députés de Rivitre-Verdun, 
Gaure, etc., il se fût trouvé deux scrutins au delà 
du nombre des électeurs ; et que, pour éviler des 
longueurs, au lieu de procéder à un nouveau scru- 
tin, on eût fait retrancher au hasard, par un en- 
fant, les deux scrutins surnuméraires; mais que 
N. Perez n'avait es moins eu une très-grande 
majorité. L'Assemblée a approuvé l’avis du burvau. 


M. Goupil de Préfeln, terminant son rap- 
port, a ajouté qu’il avait élé nommé à La Ro- 
chelle un député au delà du nombre désigné par 
le règlement. L'Assemblée à remis, après sa 
constitution, l'examen du droit, sans séance pour 
le député excédant. 


M. de Laborde, portant la parole au nom de 
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MY. du dix-septième bureau. dit qu'ils avaient 
eu sous les yeux les pouvoirs remis par les dé- 
putés de Saintes, Saint-Flour, Saint-Pierre-le- 
Moùtier, Saint-Quentin, Sarreguemines, Saumur, 
Sedan et Senlis; que ces pouvoirs étaient sans 
contradiction et leur avaient paru réguliers; que 
néanmoins ils donnaient lieu aux observations 
suivantes : que le bailliage de Saint-Flour et sis 
secondaires avaient obtenu une nouvelle députa- 
tion par un règlement particulier; que les deux 
députés du bailliage de Saint-Pierre-le-Moûtier 
avaient été nommés par un seul scrutin, ct que 
le procès-verbal n’exprimait pas qu'ils eussent 
réuni plus de la moitié des suffrages; que les dé- 
putés de Sedan ne rapportaient que le procès- 
verbal de leur prestation de serment, et non 
celui de leur élection. L'Assemblée a approuvé 
Pavis du bureau, réservé de prendre en considé- 
ration pour l'avenir, les observations faites à 
l’article de Saint-Pierre-le-Moûtier, et arrêté que 
les députés de Sedan rapporticraient le procès- 
verbal de leur élection sous quiuzaine, avec 
séance provisoire. 


M. Bailly, doyen, a annoncé une lettre adres- 
sée à MM. les députés des trois ordres, dans la 
salle de l'Assemblée générale, ct, en Cas d’ab- 
sence, à MM. du tiers-état. L 

L'Assemblée en a remis l'ouverture après 
qu’elle sera constituée. (ME 

M. Roussier a aunoncé le décès de M. Liquier, 
non catholique, député de Marscille, et a invité 
à son inhumation pour huit heures du soir. 

M. Castellanct, suppléant pour Marseille, s’est 
présenté, et a demanilé séance. Ses pouvoirs 
ayaut été vérifiés par MM. du onzième bureau, 
qui en avaient fait rapport hier à l’Assemblée, la 
séance lui à lié accordée. 


M. Cochon de FPAppareni, suppléant du 
Poilou, qui s'était préseuté, et avait remis ses 
pouvoirs dans la séance du [3 de ce mois, a de- 
mandé à prendre séance, attendu l’absence de 
M. Thibaudeau, causée par sa maladie. ['Assem- 
blée a dit n’y avoir lieu quant à présent. à 

La séance a été remise à cinq heures du soir. 


Séance du soir (1). 


M. le doyen a ouvert la séance. 


N. Enjubault de la Hoche, portant la pa- 
role au nom de MM. du dix-huitième bureau, dit 
qu'ils ayaient eu sous les yeux les pouvoirs re- 
mis par les députés des bailliages, sénéchaussées 
ou villes de Sens et Villeneuve-le-Roi, Sézanne, 
Soissons, Strasbourg, Toul et Vic, Toulon, Tou- 
louse, Touraine; qu'ils étaient sans contradic- 
teurs et leur avaient paru réguliers. Ils ont ob- 
servé néanmoins qu'il avait une difficuHé 
concernant la forme de l'élection de M. Ricard, 
suppléant de M. Thuré qui n'avait pas accepté : 
en ce que M. Ricard ne paraissait pas élu au 
scrutin. L'Assemblée a renvoyé à prononcer déli- 
nitivement après sa Conslitution, avec séance 
provisoire à M. Ricard. 


M. Jouye des Roches, portant la parole au 


(1) Le Moniteur ne donne qu'un sommaire de cette 
séance. F 
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nom de MM. du dix-neuvième bureau, a dit qu'ils 
avaient eu sous les yeux les pouvoirs remis par 
les députés des bailliages, sénéchaussées ou 
villes de Trévoux, Troyes, Labour séant à Usta- 
ritz, Valenciennes, Vannes, Auray et Rhuys, 
Vendôme, Verdun, Vermandois; qu'ils étaient 
deb contradiction et leur avaient paru régu- 
iers. 


M. Redon, portant la parole au nom de MM. du 
vingtième bureau, a dit qu'ils avaient eu sous les 
yeux les pouvoirs remis par les dépulés des 
bailliages ou sénéchaussées de Villefranche en 
Rouergue, Villeneuve-de-Berg, Villers-Cotterets 
et Vitry-le-François, qui étaient sans contradic- 
tion ct leur avaient paru réguliers ; qu’ils avaient 
eu pareillement sous les yeux les pouvoirs pré- 
seulés par les aéputés de la colonie de Saint-Do- 
mingue qui n'étaient pas complets, et que ces 
se n'avaient aucune convocation de Sa Ma- 
jesté. 

L'Assemblée a remis, après sa constitution, 
l'examen des droits de celte colonie, sans suf- 
frage provisoire. 

M\. du premier bureau et MM. du cinquième 
bureau, dont le travail n’était pas terminé hier, 
on! été appelés. 


M. Desmazières, portant la parole au nom 
de MM. du premier bureau, dit qu'ils avaient cu 
sous les yeux les pouvoirs des députés des bail- 
liages ou sénéchaussées d'Agen, Aix, Nérac et 
Tartas dans le duché d’Albret, d'Alençon, des dix 
villes ci-devant impériales d'Alsace, d’Amivus et 
am, Amont en FrancheGomté, Angoulême; 
qu'ils étaient sans contradiction et avaient paru 
réguliers, quoiqu'on eût observé dans le procès- 
verbal de léleclion du bailliage d’Amont qu'il 
n’y était pas fait mention de la présence du pro- 
cureur du Roi. L'Assemblée a approuvé lavis du 
bureau. 


M. Dupont, portant la parole au nom de 
MM. du cinquième bureau, a dit qu'ils avaient eu 
sous les yeux les pouvoirs remis par les députés 
des bailliages ou sénéchaussées de Bourg-en- 
Bresse, Brest, Bugey et Valromey, Caen, Culais et 
Ardres, Cambrésis, Carcassonne, Carhaix et Cas- 
telnaudary; qu'ils étaient sans contradiction ct 
avaient paru réguliers; mais que les députés de 
Bourg-en-Bresse n'avaient remis que le procts- 
verbal de leur prestation de serment, qui se réfé- 
rait à leur élection, mais uon le procès-verbal de 
l'élection elle-même. 

L'Assemblée a arrèté que le procès-verbal serait 
rapporté sous quinzaine, et cependant que les 
députés de Bourg auraient séance provisoire. 

Sont entrés et ont pris séance sur les bancs du 
clergé, MM. Besse, curé de Saint-Aubin, député 
du clergé du bailliage d'Avesues; Grégoire, curé 
d'Embermesnil, député du clergé du bailliage de 
Nancy; Dillon, curé du Vieux-Pouzauges, député 
du clergé de la sénéchaussée de Poitiers ; Guegan, 
recteur de Pontivy; Loaisel, recteur de Rhédon: 
tous les deux députés du diocèse de Vannes; et 
Bodineau, curé de Saint-Bienheuré de Vendôme, 
député du clergé du builliage de Vendôme. 


M. Billon a dit: Messieurs, la nation nous 
reprocherait sans doute de ne nous être pas ren- 
dus hier dans la Chambre de l'Assemblée géné- 
rale, pour vérifier en commun nos pouvoirs. Nous 
ne pouvons que louer le zèle et le patriotisme des 
confrères qui nous ont précédés ; mais leur inten- 
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tion nous était inconnue. Animés du désir de 
nous réunir à vous, nous avons voulu épuiser 
tous les moyens de douceur et de patience que 
la prudence et l'amour de la paix pouvaient nous 
inspirer. 

Un motif non moins puissant nous arrétait. 
Nous respectons, nous chérissons le monarque 
bienfaisant que le ciel nous a donné dans sa mi- 
séricorde. Ses intentions sont pures, ses vucs 
pour le bonheur de son peuple nous sont con- 
nues; chacun de nous craignait de n’y pas con- 
former sa conduile; mais élant convaincus que 
nos pouvoirs doivent être connus de tous les re- 

résentants de Ja nation, nous nous rendons, 
lessieurs, dans l'espérance de voir cesser enfin 
notre malheureuse situation. Nous venons avec 
confiance reprendre dans ce moment, au milieu 
de vous, les places que notre monarque bienfai- 
sant nous avait assignées pour y travailler au 
grand œuvre de la félicité publique. De cet édi- 
lice élevé par ses ordres, il nous faisait entendre 
les expressions touchantes de son amour pour 
son peuple, et il nous invitait à réunir nos tra- 
Vaux. 

Persuadés que le concert des trois ordres peut 
seul opérer les heureux effets que la nation pa- 
rait attendre avec la plus vive impatience, nous 
vous le déclarons, Messieurs, c’est le désir le plus 
ardent d'établir cette union qui nous conduit ici, 
Nous respecterons, ainsi que ceux qui nous font 
l'honneur de nous entendre, les droits du souve- 
rain, les lois constilutionnelles de l'Etat, la pro- 
priété des individus qui le composent. Nous vous 
prions, Messieurs, de vouloir bien inscrire sur 
vos registres, et de nous délivrer copie des mo- 
tifs et des principes que nous venons de vous ex- 
oser. Il est intéressant pour nous que la France, 
e monde entier connaisse la pureté de nos inten- 
tions. 


M. Hillon a ajouté que ses pouvoirs élaient 
compris dans ceux qui ont été remis par les dé- 
putés des communes du Poitou. 


M. Bodineau à remis ses pouvoirs sur le bu- 
reau : ils ont été mis entre les mains de M. Ca- 
mus. 


MM. Besse, Grégoire, Guegan ct Loaïisel 
ont dit qu'ils remettraient les leurs demain matin. 

L'Assemblée à chargé MM. du premier bureau, 
joints MA. Lecesve, Ballart et Jallet, députés du 
clergé du Poitou, dont les pouvoirs ont été véri- 
fiés, d'examiner ceux de MM. les eclésiastiques 
ci-dessus dénommés, pour lui en faire rapport. 


M. le Doyen a remis et continué la séance à 
demain, neuf heures du matin. 


ÉTATS GÉNÉRAUX. 
Séance du lundi 15 juin 1789. 


CLERGÉ. 


Le clergé continue de délibérer sur le même 
objet; mais la Chambre n’a pris encore aucune 
détermination. 


NOBLESSE, 
Les délibérations de la Ghambre ont pour objet 
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l'invilation faite par le ticrs-état. En exécution 
de l’arrêté du 13 de ce mois,elle en prend un 
autre aujourd'hui; elle arrête qu'expédition en 
forme de celui pris le samedi 13 de ce mois sera 
rs par une députation composée de six mem- 

res, l'une à l’ordre du clergé, l’autre à celui du 
du tiers-état, et qu’en outre il sera envoyé une 
autre députation au roi pour lui rendre compte 
de la conduite et des délibérations de la Chambre 
depuis l’ouverture des Etats généraux. 

M. le comte de Lally-Tollendal prononce, à 
cette occasion, le discours suivant : 


M. le comte de Lally-Follendal (1). Mes- 
sieurs, qu'une portion de l’Assemblée législative, 
en contestation avec une autre, invoque le dé- 
ploiement du pouvoir exécutif, c'est un paradoxe, 
c’est une espèce de monsire eu constitulion., 

Après n'avoir cessé de dire depuis un mois que 
nos droits sont attaqués, aller dire aujourd’hui 
solennellement au Roi qu'il en est le conserva- 
teur, et le prier de ‘les prendre en considération, 
en même temps que nous lui portons une espèce 
de manifeste contre les prétentions de ceux que 
nous nommons malheureusement nos adver- 
saires, C’est évidemment, quoique sous des terrncs 
déguisés, appeler la force à notre secours. 

Je ne répéterai point tout ce qui vous a été dit 
avec lant d'énergie sur le danger d’une pareille 
mission, je me bornerai à relever une cicon- 
stance qui me frappe. 

Avant-hier encore, nous avons refusé un plan 
de conciliation proposé par le Roï, et nous allons 
aujourd'hui provoquer des actes de son autorité! 

Quand il voulait nous donner la paix, nous ne 
l'avons pas écouté, et uous allons lui demander 
de s’armer pour nous! 

Quand il ne disait pas un mot qui ne fût une 
expression de sensibilité, de ménagement, j'oserai 
dire de respect pour les libertés nationales, il 
nous a {rouvés ombrageux, inaccessibles à la per- 
suasion, et nous voilà tout à coup assez confiants 
pour lui abandonner ces mêmes libertés! 

Il en sera plus jaloux que nous, je n’en doute 
pas. Sa gloire augmente chaque jour par un par- 
rallèle, qui chaque jour devient plus étonnant; 
c’est lui jusqu'ici qui nous à préservés de nous- 
mêmes. Dans l’ancien système des cours, c'était 
à lui de nous diviser et il ne.cherche qu'à nous 
réunir. Mais ce parallèle est-il aussi glorieux 

our la nation que pour son chef? En recueillant 
e fruit de ses vertus, du moins faudrait-il nous 
en montrer dignes. En étant libres par lui, du 
moins faudrait-il que nous ne le fussions pas 
malgré nous. 

La puissance exécutrice, nous a-t-on dit, con- 
serve les lois. Oui, sans doute, mais la puissance 
exécutive n’a d'action coactive à cet égard que 
sur les sujets et il n’y a de sujets que fes indi- 
vidus; excepté le cas de dissolution qui doit ap- 
partenir à la prérogative royale, la puissance 
exécutive n’a aucune action coactive sur l’As- 
semblée nationale. Toutes deux souveraines, 
toutes deux législatrices, l’une et lautre n'ont 
respectivement qu’une action de concours. 

Ou a encore dit que le tiers-état avait envoyé 
son arrêté au Roi; mais il n'a fait que communi- 
quer, il s’est bien gardé de soumettre et il est 
inutile de faire uaïtre encore un parallèle où 
l'avantage ne serait pas pour nous. Le ticrs-état, 


(1) Lo discours de M. le comte de Lally-Tollendal 
n'a pas été inséré au Monileur. 
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je le dis à regret, a triomphé de notre arrêté 


d’avant-hier, il a eu tort sans doule; ne lui mé- 
nageons pas un second triomphe qui serait plus 
fondé et qu’il ne puisse pas nous reprocher d’avoir 
porté atteinte à la liberté publique. 

On nous a cité une loi qui ordonne, dit-on, 
qu'en cas de division entre les ordres, l’objet 
contesté restera sans détermination; clle ne dit 
Le pas que l’objet contesté sera déterminé par 
eRoi. 

On nous a cité un exemple de 1356, mais outre 
qu'il n’est nullement applicable à la question, 
j'avoue qu'en général, dans tout ce qui intéres- 
sera la constitution, il m'arrivera rarement de 
combattre les exemples lirés de notre histoire, 
plus rarement encore d'en citer. Ges exemples 
ne font rien contre un principe; c'est avec des 
principes qu'on sauvera la France et c'est avec 
des exemples qu'on la perdra. 

Enfin, Messieurs, on a fait de longs reproches, 
mélés même de quelqueamertume, aux membres 
de cette Assemblée, qui avec autant de douleur 
que de réserve, ont manifesté quelques doutes 
sur ce qu’on appelle notre constitution. Get objet 
n'avait peut-être pas un rapport très-direct avec 
celui que nous traitons; mais puisqu'il a été le 
prétexte de l'accusation, qu’il devienne aussi 
celui de la défense et qu'il me soit permis 
d'adresser quelques mots aux auteurs de ces re- 


proches. 


Vous n'avez certainement pas de loi qui éta- 
blisse que les Etats généraux font partie in- 
tégrante de la souveraineté, car vous en demandez 
une, et jusqu'ici tantôt le veto du Conseil leur dé- 
fendait de délibérer, tantôt l'arrêt d’un parlement 
cassait leurs délibérations. 

Vous n'avez pas de loi qui nécessite le retour 
périodique de vos Etats généraux, car vous en 
demandez une, et il y a 175 ans qu'ils n'avaient 
été assemblés. 

Vous n'avez pas de loi qui mette votre sûreté, 
votre liberté individuelle à l'abri des atteintes 
arbitraires, car vous en demandez une et sous le 
règue d'un Roi dont l’Europe entière connaît la 
justice et respecte la probilé, des ministres ont 
fait arracher vos magistrats du sanctuaire des lois 
par des satellites armés. Sous le règne précédent, 
tous les magistrats du royaume ont encore été 
arrachés à leurs séances, à leurs foyers, ct dis- 
persés par l'exil, les uns sur la cime des monta- 
gnes, les autres dans la fange des marais, tous 
dans des endroits plus affreux que la plus hor- 
rible des prisons. Eu remontant plus haut, vous 
trouverez une profusion de cent miile lettres de 
cachet, pour de misérables querelles théologiques. 
En vous éloignant davantage encore, vous voyez 
autant de commissions sanguinaires que d'em- 
prisonnements arbitraires, et vous ne trouvez à 
vous reposer qu’au règne de votre bon Henri. 

Vous n’avez pas de loi qui établisse la liberté 
de la presse, car vous en demandez une, ct jus- 
qu'ici vos pensées ont été asservies, vos vœux 
enchainés, le cri de vos cœurs dans l’oppression 
a été étouffé, tantôt par le despotisme des parti- 
culiers, tantôt par le despotisme plus terrible des 
corps. 

ous n'avez pas, OU vous n'avez plus de loi 
qui nécessite votre consentement pour les impôts, 
car vous en demandez une, et depuis deux siècles 
vous avez été chargés de plusdetroisouquatrecent 
millions d'impôts, sans en avoir consenti un seul, 

Vous n’avez pas de loi qui rende responsable 
tous les ministres du pouvoir exécutif, car vous 
en demandez une; et les créaleurs de ces com- 
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missions sanguinaires, les distributeurs de ces 
ordres arbitraires, les dilapidateurs du Trésor pu- 
blic, les violateurs du sanctuaire de la justice, 
ceux qui ont trompé les vertus d’un Roi, ceux qui 
ont flatté les passions d’un autre, ceux qui ont 
causé le désastre de la nation, n’ont rendu aucun 
compte, n’ont subi aucune peine. f 
Enfin vous n'avez pas une loi générale, posi- 
tive, écrite, un diplôme national et royal tout à 
la fois, une grande charte sur laquelle repose 
uu ordre fixe et invariable, où chacun apprenne 
ce qu'il doit sacrifier de sa liberté el de sa pro- 
priélé pour conserver le reste qui assure tous les 
uroits, qui définisse tous les pouvoirs. Au con- 
traire, le régime de votre gouvernement a varié 
&e règne en règne, souvent de ministère en minis- 
tère; il a dépendu de l’âge, du caractère d’un 
homme. Dans les minorilés, sous un prince faible, 
l'aulorilé royale qui importe au bonheur et à la 
dignité de la nation a été indécemment avilie, 
soit par les grands qui d’une main ébranlaient le 
trône, ct de l’autre foulaicnt le peuple, soit par 
des corps qui, dans un lemps, envabissaient avec 
témérité ce que, dans un autre, ils avaient dé- 
fendu avec courage. Sous des princes orgueilleux 
qu'on a flattés, sous des princes vertueux qu’on 
a trompés; celte même autorilé a été poussée 
au delà de toutes les bornes. Vos pouvoirs sc- 
condaires, vos pouvoirs interinédiaires, comme 
vous les appelez, n'ont élé ni mieux définis ni 
plus fixés. Tantôt les parlements ont mis en 
principe qu'ils ne pouvaient se mêler des affaires 
d’État; lantôt ils ont soutenu qu'il leur appar- 
tenait de les traiter comme représentants de la 
nation. On à vu d’un côté des proclamations 
annonçant les volontés du Roi, de l’autre des ar- 
rêts dans lesquels les officiers du Roi défendaient 
au nom du Roi, l'exécution des ordres du Roi. 
Les cours ne s'accordent pas mieux entre elles, 
elles se disputent leur origne, leurs fonctions, 
elles se foudroient mutucllement par des arrêts. 
Je borne ces détails que je pourrais étendre 
jusqu'à l'infini; mais si tous ces faits sont con- 
stants, si vous n'avez aucune de ces fois que 
vous demaudez ou si, en les ayant (et faites bicu 
attention à ceci}, vous n'avez pas celle qui force 
à les exécuter, celle qui en garantit l’accom- 
plissement et qui en maintient la stabilité, dé- 
finissez-nous donc ce que vous entendez par le 
mot de constitution, et convenez au moins qu'on 
peut accorder quelque indulgence à ceux qui 
ne peuvent se préserver de quelques doutes sur 
l'existence de la nôtre. On parle sans cesse de 
se rallier à ectte couslitution; ah! plulôt, per- 
dons de vue ce fantôme pour y substituer une 
réalité. Et quant à cette expression d'innovations, 
quant à celte qualification de novateurs dont 
on ne cesse de nous accabler, convenons en- 
core que les premiers novateurs sont dans nos 
mains, que les premiers novateurs sont nos ca- 
hiers; respectons, bénissons cctle heureuse inno- 
vation qui doit tout mettre à sa place, qui doit 
rendre tous les droits iaviolables, toutes les auto- 
rités bienfaisantes et tous les sujets heureux. 
Cest pour celte constitution, Messieurs, que je 
forme des vœux, c’est cette constitution qui est 
l'objet de tous nus mandats, et qui doit être le 
but de tous nos travaux ; c’est cette constitution 
qui répugne à la seule idée de l'adresse qu’on 
nous propose, adresse qui compromettrait le Roi, 
autant que la nation, adresse enfin qui me parail 
si dangereuse, que non-seulement je m'y oppo- 
serai jusqu'au dernier instant, mais que s’il était 
possible qu’elle fût adoptée, je me croirais réduit 
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à la douloureuse nécessité de protester solennel- 
lement contre elle. 
La séance est levée. 


COMMUNES. 


Séance du matin. 


Le peuple s'était porté en fuule à cette séunce. 

A l'ouverture, M. le doyen propose de renou- 
veler MM. les adjoints et de procéder à l'élection 
d'un nouveau doyen. L'Assemblée décide que 
M. le doyen et MM. les adjoints actuels centinuc- 
rout leurs fonctions. 


M. Rfarolles, curé de Saint-Jean de Saint- 
Quentin, se présente à l'Assemblée, en remettant 
ses pouvoirs pour les soumettre à la vérification. 
Il prononce le discours suivant : 

Messieurs, depuis l'ouverture des Etats géné- 
raux, mon Cœur est au milieu de vous. Dans une 
Chambre qui s’est séparée, j'ai combattu pour vos 
intérêts nécessairement unis aux nôtres et à ceux 
de la nation entière. Je viens ici, Messieurs, pro- 
fesser hautement cette vérilé, el reconnaître la 
nécessité indispensable de la vérification com- 
mune des pouvoirs d’une Assemblée nationale. Je 
soumets les miens à votre examen; c’est dans cet 
acte que vous trouverez le titre de votre coopé- 
rateur dans l’œuvre importante de la régénéra- 
tion de l'Etat; dans ma conduite, vous trouverez 
les principes de la tendre affection d’un frère. 
Si cet exemple n’est pas suivi par le plus graud 
nombre, vous ne désapprouverez pas sans doute 
mon retour dans la Chambre du clergé, où la dé- 
fense de votre cause exigera ma présence. 


M. Marolles va, au milieu des applaudisse- 
ments, prendre place sur les bancs du clergé. 


M. Fouquier d’Kérouel, l’un des députés 
des communes de Saint-Quentin, et M. Thibau- 
deau, l'un des députés des commancs de Poitiers, 
qui n'avaient pes répondu à l'appel de leur bail- 
lage et sénéchaussée, fait le 13 de ce mois, se 
sont présentés ct ont dit qu’ils avaient été absents 
pour cause d'indisposition; ils ont ajouté que 
leurs pouvoirs étaient compris dans les mêmes 
actes qui avaient été produits par leurs co-dépu- 
tés et qui avaient été reconnus légitimes. 

L'Assemblée, délibérant sur Le rapport qui lui a 
été fait, au nom des différents bureaux, des 
titres des députés, a déclaré que les députés sur 
les titres desquels il ne s'était trouvé aucune diffi- 
culté jouiraient définitivement de leur effet; 
qu'à l'égard de ceux qui n'avaient point prêté de 
serment où qui n’en rapportaient pas l'acte, ils 
prêteraient, avec les autres membres de l’Assem- 
blée, un serment général aussitôt après sa con- 
stitution; enfin, qu’à l'égard des députations qui 
ont donné lieu à quelques difficultés, il y serait 
pourvu après la constitution de l’Assemblée. 

Les pouvoirs et autres pièces qui avaient été 
remis par MM. les députés et distribués aux dif- 
férents bureaux, pour rendre compte de leur exa- 
meu, sont rapportés sur le bureau. L'Assemblée 
ordonne qu’elles demcureront, quant à présent, 
entre les mains de M. Camus, Pun des sécretaires 
provisoires. A L 

L'Assemblée a renvoyé à la commission établie 
dans la séance d'hier l'examen des pouvoirs de 
M. Marolles, curé de Saint-Quentin. 


M. le Doyen annonce à l’Assemblée que M. de 
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Boisgelin, l'un de MM. de la noblesse de Bretagne, 
lui à remis des délibérations d’une partie de 
MM. du clergé et de MM. de la noblesse de la pro- 
vince de Bretagne, en date du 17 avril 1789, et 
une protestation de MM. du clergé de la même 
province, contre les élections de MM. des commu- 
nes, pour être communiqués à l’Assemblée. 
L'Assemblée en renvoie la lecture et l'examen, 
pour y être statué après qu’elle sera constituée. 


M. Mougins de Roquefort, cure de Grasse, 
député de la séiéchaussée de Draguignan, eutre 
dans l’Assemblée, el prononce le discours suivant: 

Messieurs, il me tardait de me rendre dans 
la salle nationale pour procéder, avec le concours 
des ordres, à la vérification des pouvoirs, et 
travailler de concert à l'œuvre de la régénération 
publique. 

Des motifs de prudence, l'espoir de paraître 
avec tous mes co-députés, avaient suspendu mes 
démarches, sans affaiblir mes sentiments, ni 
altérer mes résolutions. 


Mais il ne m'est plus permis de différer; je 


dois céder à mon devoir et à l'intérêt de l'Etat. 


Ma joie sera à son comble, dès que mes pouvoirs 
étant légalement reconnus, je pourrai, comme 
vrai représentant de la nation, m'occuper sans 
délai des grands objets qui nous rassemblent, et 
contribuer avec vous, Messieurs, mes frères et 
mes amis, à la gloire du Trône, au bonheur de 
l'Etat, à la félicité générale. 

Il me reste un dernier vœu à former; il est 
digue de l’auguste et sacré ministère que j’exerce: 
c'est celui de l’union générale des sentiments ; 
c’est celui de voir arborer, par les classes de tous 
les citoyens qui composent les Etats généraux, 
l'olivier de la paix et de la concorde. N'abandon- 
nons jamais, Messieurs, ce doux espoir: il serait 
consolant pour la nation et bien précieux à mon 
cœur. 

Mes pouvoirs sont compris dans les mêmes 
actes que ceux des autres députés de la séné- 
chaussée de Draguignan. J'en demande la véri- 
lication. 

L'Assemblée applaudit vivement au discours de 
M. Mougins. Ses pouvoirs sont reconnus légiti- 
mes ; il va prendre place sur les bancs du clergé. 


N. Mougins de Roquefort, maire de la méme 
ville de Grasse, frère dudit sieur curé, demande 
la parole et dit : 

Messieurs, permettez-moi d’applaudir aux dé- 
marches du pasteur qui vient de vous-exprimer 
son vœu. Uni à lui par les liens de la nature, 
pétri du même sang, je partage avec joie, avec 
satisfaction et dans toute l’effusion de mon cœur, 
ses sentiments et ses princif es. 


M. Joyeux, curé de Saint-Jean de Chatelle- 
rault, se présente, annonce qu’il remettra inces- 
samment ses pouvoirs, et prend place sur les 
bancs de MM. du clergé. 


M. l'abbé Sieyès. La vérification des pou- 
voirs étant faite, il est indispensable de s’occu- 
per, sans délai, de la constitution de l’Assemblée. 
li est constant, par le résullat de la vérification 
des pouvoirs, que cette Assemblée est déjà coin- 

osée des représentants envoyés directement par 
es quatre-vingt-seize centièmes au moins de la 
nation. Une telle masse de députations ne saurait 
être inactive par l’absence des députés de quel- 
que bailliages, ou de quelques classes de citoyens; 
car les absents qui ont été appelés ne peuvent 
point empêcher les présents d'exercer la pléni- 
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tude de leurs droits, surtout lorsque l'exercice 
de ce: droits est un devoir impéricux et pressant, 
De plus, puisqu'il n'appartient qu'aux représen- 
tants vérifiés de concourir à former le vœu na- 
tional, et que tous les représentants vériliés sont 
dans celte Assemblée, il est encore indispensable 
de conclure qu'il lui appartient, et qu'il n'appar- 
tient qu'à elle d'interpréter et de présenter la 
volonté générale de la nation; nulle autre Gham- 
bre de députés, simplement présumés, ne peut 
rien Oter à la force de ses délibérations : enfin, 
il ne peut exister entre le Trône et l'Assemblée au- 
cun veto, aucun pouvoir négatif. L’Assemblée juge 
donc que l'œuvre commune de la restauration 
nationale peut et doit être commencée sans re- 
tard par les députés présents, et qu’ils doivent 
la suivre sans interruption comme sans obstacle. 
La dénomination d'Assemblée des représentants 
connus et vérifiés de la nation française, est la 
seule dénomination qui convienne à l'Assemblée 
dans l’état actuel des choses, la seule qu’elle puisse 
adopier, tant qu’elle ne perdra pas l'espoir de 
réunir dans son sein tous les députés aujourd'hui 
absents; elle ne cessera de les appeler, tant indi- 
viduellement que collectivement, à remplir lobli- 
gation qui leur est imposée de concourir à la 
tenue des Elals généraux. À quelque moment que 
les députés absents se présentent dans le cours 
de la session qui va s'ouvrir, elle déclare d'avance 
qu'elle les recevra avec joie et s’empressera, après 
la vérification de leurs pouvoirs, de partager aveë 
eux les grands travaux qui doivent procurer la 
régénération de la France. 


Divers membres demandent la parole, et suc- 
cessivement parient les uns pour, les autres con- 
tre la motion de M. Sieyès. Elle donne lieu à de 
vifs débats. 


M. le comte de Mirabeau. Je n'ai jamais €té 
moins capable qu'aujourd'hui de discuter une 
question importante et de parler devant vous. 
Agité depuis plusieurs jours d’une fièvre opiniâtre, 
elle me tourmente dans ce moment même; je sol- 
licite donc une grande indulgence pour ce que 
je vais dire. Si mon âme parle à votre âme, vos 
forces suppléeront à mes forces; mais j'ose vous 
demander en même temps une grande attention 
pour la série de résolutions que j'aurai l'honneur 
de vous offrir. Longtemps méditées, rédigées 
dans un moment plus favorable, je les soumets 
à votre sagessé avec plus de confiance que le 
peu de mois que je vais balbutier. Nous sommes 
prêts à sortir du cerele où votre sagesse s’est 
anse circonscrite. Si vous avez persévéré 
avec une fermeté rare dans un système d’inac- 
tion politique, infiniment décrié par ceux qui 
avaient un grand intérêt à vous faire adopter de 
fausses mesures, c'était pour donner le temps 
aux esprits de se calmer, aux amis du bien pu- 
blic celui de seconder le vœu de la justice et de 
la raison; c'était pour vous assurer micux que, 
méme dans la poursuile du bien, vous n'excéde- 
riez aucunes bornes; c'était, en un mot, pour 
manifester une modération qui convient surtout 
au Courage, où plutôt sans laquelle il n'est pas 
de courage vraiment durable et invincible. 

Cependant le temps s’est écoulé, les préten- 
tions, les usurpalions des deux ordres se sont 
accrues; votre sage lenteur a été prise pour fai- 
blesse; on à conçu l'espoir que l'ennui, lPinquié- 
tude, les malheurs publics, incessarument ag- 
gravés par des circonstances presque inouies, 
vous arracheraient quelque démarche pusilla- 
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nime ou inconsidérée. Voici le moment de ras- 
surer vos âmes, et d’inspirer la retenue, la crainte, 
j'ai presque dit la terreur du respect à vos 
adversaires, en montrant, dès vos premières 
opérations, la prevetanre de l'habileté jointe à 
la fermeté douce de la raison. $ 

Chacun de vous sent, Messieurs, combien il 
serait facile aujourd'hui d'essayer, par un discours 
véhément, de nous porter à des résolutions extrè- 
mes; vos droits sont si évidents, vos réclama- 
tions si simples, ct les procédés des deux ordres 
si manifestement irréguliers, leurs principes 
tellement insoutenables, que le parallèle en se- 
rait au-dessous «le l'attente publique. 

Que dans les circonstances où Le Roi lui-même 
a senti qu’il fallait donner à la France une ma- 
nière fixe d’être gouvernée, c'est-à-dire une con- 
slilution, on oppose à ses volontés et aux vœux 
de son peuple les vieux préjugés, les gothiques 
oppressions des siècles barbares; qu'à la fin du 
xvine siècle une foule de citoyens dévoile ct 
suive je projet de nous y replonger, réclame le 
droit d'arrêter tout, quand tout doit marcher; 
c'est-à-dire de gouverner tout à sa guise, et qua- 
lifie cette prétention vraiment délirante de pro- 
priélés; que quelques personnes, quelques gens 
des trois États, parce que, dans l’idiome moderne, 
on les a appelés des ordres, opposent sans pu- 
deur la magie de ce mot vide de sens à l'intcrèt 
général, sans daigner dissimuler que leurs intérèts 
privés sont en contradiction ouverte avec cet in- 
térêt général; qu'ils veulent ramener le peuple 
de France à ces formes qui classaient la nation 
en deux espèces d'hommes, des oppresseurs et 
des opprimés; qu'ils s'efforcent de perpétuer 
une prétendue constitution où un seul mot pro- 
noncé par cent-Cinquante et un individus pour- 
rait arrêter le Roi ct 25 millions d'hommes; 
une constitution où deux ordres qui ne sont ni le 
peuple, ni le prince, se serviront du second 
pour pressurer le premier, du premier pour 
elfrayer le second, et des circonstances pour 
réduire tout ce qui n'est pas eux à la nullité; 
qu'enfin, tandis que vous n’attestez que les prin- 
cipes et l'intérêt de tous, plutôt que ne pas river 
sur nous les fers de l'aristocratie, ils invoquent 
hautement le despotisme ministériel, sûrs qu'ils 
se croient de le faire dégénérer loujours par leurs 
cabales en une anarchie ministérielle; c’est le 
comble sans doute de Ja déraison orgueilleuse. 
Et je n'ai pas besoin de colorer cette faible es- 
quisse pour démontrer que la division des ordres, 
que le veto des ordres, que l'opinion et la délibé- 
ration par ordre seraient une invention vraiment 
sublime pour fixer constitutionnellement l’é- 
goïsme dans le sacerdoce, l’orgueil dans le patri- 
ciat, la bassesse dans le peunle, la division en- 
tre tous les intérêts, la Corruption dans toutes 
les classes dont se compose Ja grande famille, 
la cupidité dans toutes les âmes, l’insignifiance 
de la nation, la tutelle du prince, le despotisme 
des ministres. ë 

Cependant, Messieurs, que conclurons-nous de 
ces tristes vérités? sinon la nécessité de redou- 
bler de sagesse et de persévérance pour parvenir 
à une constitution qui nous tire d'un état de 
choses si déplorable, et de proportionner notre 
émulation et nos efforts aux difficultés de celte 
entreprise sublime sans doute, mais simple, et 
qui ne demande que le concours des lumières 
et de la suite dans les volontés; car c’est aux 
developpements de la raison que la nature a remis 
la destinée éternelle des sociétés; et la raison 
seule peut faire des lois obligatoires et durables; 
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et la raison et la loi seules doivent gouverner 
l'homme en société. 

Espérons donc, Messieurs, loin de nous décou- 
rager, et marchons d’un pas ferme vers un but 
qui ne saurait nous échapper. 

Mais toutes les voics de douceur sont épui- 
sées, toutes les conférences sont finies, il ne 
nous reste que des partis décisifs et peut-être 
extrèmes.. Extrêmes! oh! non, Messieurs, la 
justice et la vérité sont toujours dans un sage 
milieu : les partis extrêmes ne sont jamais que 
les dernières ressources du désespoir. Eh! qui 
donc pourrait réduire le peuple français à une 
telle situation ? 

Il faut nous constituer, nous en sommes tous 
d'accord; mais comment? sous quelle forme? 
sous quelle dénomination ? 

En Etats généraux ? — Le mot scrait impro- 
pre ; vous l'avez tous senti : il suppose trois or- 
dres, trois Etats, et certes ces trois ordres ne 
sont pas ici. 

Nous proposcrait-on de nous constituer sous 
quelque autre dénomination synonyme, après 
tout, de celle des États généraux ? Je demanderai 
toujours: Aurez-vous la sanction du Roi, ct pouvez- 
vous vous en passer? L'autorité du monarque 
peut-elle sommeiller un instant ? Ne faut-il pas 
qu'il concoure à votre décret, ne fût-ce que pour 
en être lié ; et quand on nicrait, contre tous les 
principes, que sa sanction fùt nécessaire pour 
rendre obligatoire tout acte extérieur de cette 
Assemblée, accordera-t-il aux décrets subséquents 
une sanction dont on avoue qu’il est impossible 
de se passer, l’orsqu'ils émaneront d’un mode 
de constitution qu'il ne voudra pas reconnaitre? 

Etes-vous sûrs d'être approuvés de vos com- 
mettants ? N’allez pas croire que le peuple s'in- 
téresse aux discussions métaphysiques qui nous 
ont agités jusqu'ici. Elles ont plus d'importance 
qu'on ne leur en donnera sans doute; elles 
sont le développement et la conséquence du 
principe de la représentation nationale, base de 
toute constitution. Mais le peuple est trop loin 
encore de connaître le système de ses droits et 
la sainte théorie de la liberté. Le peuple veut 
des soulagements parce qu’il n'a plus de forces 
pour souffrir; le peuple secoue l’oppression parce 
qu'il ne peut plus respirer sous l’horrible faix 
dont on l’écrase; mais il demande seulement de 
ne payer que ce qu’il peut, et de porter paisi- 
blement sa misère. 

Sans doute nous devons avoir des vues plus 
élevées, et former des vœux plus dignes d’hom- 
mes qui aspirent à la liberté; mais il faut s’ac- 
commoder aux circonstances et se servir des 
instruments que le sort nous a confiés. Ce n’est 
qu'alors que vos opérations toucheront directe- 
ment aux premiers intérêts des contribuables, 
des classes les plus utiles et les plus infortunées, 
que vous pourrez compter sur leur appui, que 
vous serez investis de l'irrésistible puissance de 
l'opinion publique, de la confiance, du dévoue- 
ment illimité du peuple. Jusque-là, il est trop 
aisé de le diviser par des secours passagers, des 
dons éphémères, des accusations forcenées, des 
machinations ourdies de la main des courtisans. 
Il est trop facile de l’engager à vendre la cons- 
titution pour du pain. 

Enfin, le principe est-il indubitablement pour 
vous? Nous sommes tous ici sous le mode de 
convocation que nous a donné le Roi. Sans doute 
vous pourrez et vous devrez le changer pour 
l'avenir, lorsque vous serez en activité; mais le 
pouvez-vous aujourd’hui? Le pouvez-vous avant 
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d’être conslilués? Le pouvez-vous en vous cons- 
tituant? De quel droit sorliriez-vous aujourd'hui 
des limites de votre titre ? N’étes-vous point ap- 
pelés en Etats? Le législateur provisoire n’a-1-il 
pas supposé trois ordres, quoiqu'il les ait convo- 
qués en une seule Assemblée ? Vos mandats, vos 
cahiers, vous autorisent-ils à vous déclarer l'As- 
semblée des seuls représentants connus et véri- 
fiés? et ne dites point que le cas où vous vous 
trouvez n'a pas élé prévu ; il l’a trop été, puisque 
quelques-uns de vos mandats, heureusement en 
très-pelit nombre, vous enjoignent de vous re- 
tirer, s’il est impossible de parvenir à la délibé- 
ration en commun, sans qu'il y en ait un qui 
vous autorise à vous dire les seuls représentants 
connus et vérifiés. Il ne vous suffira donc pas 
de vous donner ce litre pour l'avoir en effet, ni 
pour qu’on vous en croie légalement revêtus. 

Mais si vous échouez, si le Roi vous refuse sa 
sanction, si les ordres réclament son autorité, 
qu'arrivera-t-il? dissolution ou prorogation. 

La suite évidente en est le déchainement de 
toutes les vengeances, la coalition de toutes les 
aristocraties, et la hideuse anarchie qui toujours 
ramène au despotisme. Vous aurez des pillages, 
vous aurez des boucheries; vous n'aurez pas 
même l’exécrable honneur d’une guerre civile; 
car on ne s’est jamais battu dans nos contrées 
pour les choses, mais pour tel ou tel individu; 
et les bannièresdes intérêtsprivés ne permirent en 
aucun temps à l'oriflamme de la liberté de s’élever. 

D'ailleurs, ce titre de représentants connus et 
vériliés est-il bien intelligible? Frappera-t-il vos 
commettants, qui ne connaissent que les Etats 
généraux ? — Les réticences qu’il est destiné à 
couvrir conviennent-elles à votre dignité? — La 
motion de M. l'abbé Sieyès vous donne-t-elle des 
racines assez profondes? — N'est-elle pas évi- 
demment une détermination première, laquelle a 
des conséquences qui doivent être développées ? 

Doit-on vous lancer dans la carrière, sans vous 
montrer le but auquel on se propose de vous 
conduire ? 

Pouvez-vous, sans une précipitation indigne 
de votre prudence, ét vraiment périlleuse dans 
les circonstances, ne pas avoir un plan arrêté 
d'opérations successives, qui fait le garant de 
votre sagesse et Ie mobile de vos forces? 

Le titre de députés connus et vérifiés de la 
nation française ne convient, ni à votre dignité, 
ni à la suite de vos opérations, puisque la réu- 
nion que vous voulez espérer et faciliter dans 
tous les temps vous forcerait à le changer. 

Ne prenez pas un titre qui effraye. Cherchez- 
en un qu'on ne puisse vous contester, qui plus 
doux, et non moins imposant dans sa plénitude, 
convienne à tous les temps, soit susceptible 
de tous les développements que vous permet- 
tront les événements, et puisse, au besoin, servir 
de lance comme d'aide aux droits et aux prin- 
cipes nationaux. 

Telle est, à mon sens, la formule suivante : 
représentants du peuple français. 

Qui peut vous disputer ce titre ? Que ne de- 
viendra-t-il pas quand vos principes seront con- 
nus, pur vous aurez proposé de bonnes lois, 
quand vous aurez conquis la confiance publique! 
— Que feront les deux autres alors ? — Adhére- 
ront-ils ? Il le faudra bien ; et s'ils en reconnais- 
sent la nécessité, que leur en coûtera-t-il de 

lus pour adhérer dans une forme régulière ? — 

efuseront-ils d’adhérer ? Nous prononcerons con- 
tre eux, quand tout le monde pourra juger entre 
nous, 
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Mais ce n’est point assez de constituer notre 
Assemblée, de lui donner un titre, le seul qui 
lui convienne, tant que les deux autres ordres 
ne se réuniront pas à nous en Etals généraux. 
IL faut établir nos principes : ces principes sages 
et lumineux, qui jusqu’à présent nous ont diri- 
gés. Il faut montrer que ce n’est pas à nous, 
mais aux deux ordres. qu'on doit attribuer cette 
non-réunion des trois Etats que Sa Majesté a con- 
yoqués en une seule Assemblée. 

IL faut montrer pourquoi et comment nous 
allons entrer en activité : pourquoi et comment 
nous soutenons que les deux ordres ne peuvent 
s'y mettre eux-mêmes en se séparant de nous. Il 
faut montrer qu'ils n’ont aucun veto, aucun droit 
de prendre des résolutions séparées des nôtres. 
IL faut annoncer nos intentions et nos vues; il 
faut assurer, par une démarche également sage, 
légale et graduée, la solidité de nos mesures, 
maintenir les ressources du gouvernement, tant 
qu’on les fera servir au bien national, et présen- 
ter aux créanciers de l'Etat l'espoir de cette sé- 
curité qu’ils désirent, que l’honneur national 
exige que nous leur offrions; mais toujours en 
la faisant dépendre du succès de cette régénéra- 
tion nationale, qui est le grand ct le premier ob- 
jet de notre convocation et de nos vœux. 

Cest dans ce but qu'a été dressée la résolution 
que je vais avoir l'honneur de vous lire. 

Les députés des communes ayant, en consé- 
quence de leurs délibérations du 10 juin, fait 
signifier aux députés du clergé et de la noblesse 
une dernière invitation à se rendre le même jour, 
tant individuellement que collectivement, en As- 
semblée nationale, pour faire vérifier leurs pou- 
voirs, conjointement avec ceux des députés des 
communes, sur l'appel qui y serait fait de tous 
les bailliages convoqués par Sa Majesté en ladite 
Assemblée ; et le susdit appel n'ayant été suivi que 
de la comparution d’un petit nombre de députés 
du clergé, le plus grand nombre des députés de 
cette classe, ainsi que ceux de la noblesse, parais- 
sant persister dans le funeste esprit de séparation 
etd’élvignement qu’ils ont manifesté en différentes 
occasions depuis l’ouverture des Etats généraux, 
les députés des communes se sont vus obligés, 
en conformité de leurs susdites delibérations, de 

rocéder à la vérification de leurs pouvoirs en 
absence du plus grand nombre des députés du 
clergé et en celle de la totalité des députés de la 
noblesse. 

Lecture faite du procès-verbal de vérification 
des susdits pouvoirs, en date des 13 et li juin, 
les députés dont les pouvoirsont élé vérifiés ledit 
jour, pénétrés des malheureux effets que pourrait 
avoir une plus longue durée de l’inaction à la- 
quelle ils ont été jusqu’à présent forcés, par la 
persévérance des députés des classes privilégiées 
dans leur refus de se réunir, et voulant autant 
qu’il est en eux se mettre en état de concourir 
aux vues bienfaisantes de Sa Majesté et au vœu 
général de la nation, pour la régénération du 
royaume, ont pris et arrêté les résolutions sui- 
vantes: 

1° Résolu que le Roi n'ayant pas estimé pou- 
voir remplir ses vues de sagesse, de justice et de 
bonté envers ses peuples, autrement que par la 
convocation d'une Assemblée nationale composée 
des députés des trois ordres, nommés respective- 
ment dans les divers bailliages, sénéchaussées, 
villes et provinces du royaume, les susdits dé- 
putés, de quelque ordre qu'ils soient, ont un 
droit individuel et commun à siéger ensemble 
dans cette Assemblée nationale, et à y faire véri- 
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fier les pouvoirs de leurs commettants; tout 
comme aussi ils ont le droit d’exiger que les 
pouvoirs de leurs co-députés, de quelque ordre 

u’ils puissent être, soient produits et vérifiés 
Eure la même Assemblée, laquelle seule est qua- 
lifiée pour prononcer définitivement sur toutes 
les difficultés ou contestations qui pourraient 
s'élever ou être élevées au sujet des pouvoirs de 
quelques-uns des susdits députés. 

2 Résolu que, d'après le refus qu'ont fait les 
autres députés d’acquiescer à le réunion requise, 
et à la vérification en commun, à laquelle ils 
ont été si souvent invités, il est maintenaut in- 
dispensable de déclarer que les députés dont les 
pouvoirs ont élé vérifiés lesdits jours 13 et 14 
juin, ne peuvent considérer la vérification de 
pouvoirs que les autres députés ont pu faire, 
ou pourront faire à J’avenir hors de l’Assemblée 
nationale, que comme nn acte insuffisant et in- 
complet, qui ne peut recevoir sa force légale et 
son complément que par la confirmation de l’As- 
semblée nalionale, ou, ce qui revient au même, 
d’une Assemblée à laquelle les députés des trois 
ordres aient été dûment invités et libres d'assister. 

3° Résolu que la vérilication faite les 43 et 14 
juiv, des pouvoirs des députés, après due convo- 
cation des députés des classes privilégiées, à l'ef- 
fet qu’ils puissent y concourir pour ce qui les 
concerne, est suffisante pour autoriser les sus- 
dits députés à se former et à se constiluer, ainsi 
qu'ils le font par la présente délibération, dans 
la forme et sous le nom d'Assemblée des repré- 
sentants du peuple de France, à se mettre inces- 
samment en activité comme tels, et à procéder 
en conséquence à la nomination d'un président 
et autres officiers nécessaires au maintien de la 
police de ladite Assemblée. 

4o Résolu qu'en se constituant en la forme et 
qualité d'Assemblée des représentants du peuple 
de France, PAssemblée n'entend point mettre 
d'obstacles à la réunion si désirée des autres dé- 
putés avec les représentants du peuple dans l'As- 
semblée nationale, qu’elle sera toujours prête à 
les recevoir aussitôt qu'ils témoigneront le désir 
de se joindre à eux dans l'unique qualité que 
leur assignent la raison et l intérêt national, et de 
se faire légalement reconnaître en lPAssemblée 
nationale par la vérification de leurs pouvoirs. 

oo Résolu que l’Assemblée des représentants du 
peuple de lrance s’occupera sans relâche et avec 
toute l’activité dontelle est capable, des moyens de 
seconder les grands et nobles desseins du Roi, 
et de remplir l'attente de ses peuples pour le bon- 
heur du royaume, en communiquant directe- 
ment à Sa Majeslé les différentes mesures qu’elle 
estimera les plus propres à remplir ce but ; mais 
qu'elle ne reconnaitra jamais dans les députés 
des classes privilégiées, en quelque nombre qu'ils 
soient, auçun veto, c’est-à-dire aucun droit de 
s'opposer par des délibérations séparées, prises 
hors de l'Assemblée nationale, à ce qui sera jugé 
nécessaire pour le bien général de la France; 
attendu qu’il ne tient qu’à eux, par leur présence 
individuelle et leurs suffrages en ladite Assem- 
blée, de contribuer au bien général, en la seule 
manicre qui soit compatible avec la Justice, avec 
Ja raison, et avec le vœu unanime du peuple de 
France. 

6° Résolu que dans la présente circonstance, 
ce que l’Assemblée doit à la sécurité de ses consti- 
tuants, son altachement pour le Roi, pour les 
vrais principes de la constitution, et la nécessité 
de pourvoir, durant la tenue des Rtats généraux, 
aux besoins publics d’une manière légale, qui 
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porte le caractère du vœu national, et qui pré- 
vienne les effets trop actifs d’un zèle égaré par 
les malheurs publics, exigent de sa part la décla- 
ration suivante : 

Attendu qu'aucun impôt, c’est-à-dire aucune 
levée de deniers pour les besoins publics, sous 
quelque forme ou dénomination qu'il soit établi, 
ne peut légalement exister sans le consentement 
exprès du peuple par ses représentants aux Etats 
généraux et seulement pour le temps qu'ils au- 
ront jugé à propos de fixer; attendu encore que 
ce principe sacré de toute constitution où le 
peuple est compté pour quelque chose, a été re- 
connu par Sa Majesté elle-même, par les cours 
souveraines et par le vœu unanime des peuples, 
comme l’une des bases essentielles de la monar- 
chie ; attendu enfin qu n’est aucun des impôts 
actuels qui ne soit illégal, ou dans son origine, 
ou dans l'extension qu’il peut avoir reçue, l’As- 
semblée des représentants du peuple les déclare 
tous nuls et supprimés de droit, par l'effet néces- 
saire du défaut de consentement du peuple aux- 
dits impôts ; et cependant, vu Je temps nécessaire 
pour créer un ordre nouveau dans cette partie des 
affaires nationales, et aussi afin d'éviter les incon- 
véuients qui résulteraient pour le crédit publie et 
pour l'impôt futur d'une cessation absolue de 
tous rapports entre les contribuables et le fisc, 
l'Assemblée consent provisoirement, au nom de 
ses constituants, statue sous le bon plaisir de Sa 
Majesté, que tous les impôls perçus jusqu'à ce 
jour soient momentanément autorisés et conti- 
iuent à être payés en la même manière que ci- 
devant, et aux termes des arrèts qui les ont éla- 
blis ou prose mais seulement durant le 
cours de la présente session des Etats généraux, 
et non au delà, à moins d’une nouvelle prolon- 
gation d’iceux, librement consentie et expressé- 
nent votée par les représentants du peuple aux- 
dits Etats généraux. 

7e Résolu qu'aussilôt que les principes d’après 
lesquels la régénération du royaume doit être 
opérée auront été légalement convenus et fixés, 
les droits des peuples assurés, les bases d’une 
sage et heureuse constitution posées et mises à 
l'abri de toute attciute, sous la sauve-garde de Ja 
puissance législative du Roi et de l’Assemblée na- 
tionale, les représentants du peuple de France 
prendront toutes les mesures nécessaires pour la 
sécurité des créanciers de l'Etat, et pour que la 
dette du Roï, qui deviendra alors celle de la nation, 
ait désormais pour gage l'honneur et La fidélité 
de cette nation même, et la surveillance de ses 
représentants, organes et dépositaires du trésor 
sacré de la foi publique. 

8 Résolu que les délibérations ci-dessus seront 
incessamment présentées à Sa Majesté avec une 
bumble adresse dans laquelle seront exposés les 
motifs de la conduite de l’Assemblée des repré- 
sentauts du peupledepuis leur précédente adresse, 
la disposition invariable où ils sont de répondre 
par leur respect, leur amour pour la personne 
sacrée du Roi, et par leur application constante 
à tous les devoirs qui résultent pour eux de la 
mission dont ils sont honorés, aux intentions 
vraiment mognanimes de Sa Majesté pour le com- 
mun avantage de ses peuples, et que ces résolu- 
tions et celte adresse seront incontinent imprimées 
et publiées. 

Vous venez d'entendre, Messieurs, la série des 
résolutions dont je pense qu'il faut appuyer le 
titre sous lequel je vous propose de constituer 
notre Assombieos si elles vous paraissent mériter 
une discussion particulière, j'aurai l'honneur de 
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vous exposer les motifs qui les rendent néces- 
saires. 

Dans ce moment, je me borne à insister sur la 
convenance de la dénomination que j'ai adoptée 
de représentants du peuple français. Je dis la 
convenance, car je reconnais que la motion de 
M. l'abbé Sieyès est conforme à la rigueur des 
principes, et telle qu'on doit l’attendre d’un ci- 
toyen philosophe. Mais, Messieurs, il n’est pas 
toujours convenable de consulter uniquement le 
droit sans rien accorder aux circonstances. 

Il est cette différence essentielle entre le mé- 
taphysicien qui, dans la méditation du cabinet, 
saisit la vérité dans son énergique pureté, et 
l’homme d’Etat qui est obligé de tenir compte des 
antécédents, des difficultés, des obstacles ; il est, 
dis-je, cette différence entre l'instructeur du 
peuple et l'administrateur politique, que l’un ne 
songe qu'à ce qui est, et l’autre s'occupe de ce qui 
peut étre. 

Le métaphysicien, voyageant sur une mappe- 
monde, franchit tout sans peine, ne s'embarrasse 


ni des montagnes, ni des déserts, ni des fleuves, 


ni des abîimes ; mais quand on veut réaliser le 
voyage, quand on veut arriver au but, il faut se 
rappeler sans cesse qu’on marche sur la terre, el 
qu'on n’est plus dans le monde idéal. 

Voilà, Messieurs, un des grands motifs de pré- 
férence pour la dénomination que j'ai mûrement 
réfléchie. Si nous en prenons une autre, nous 
aurons à créer une nouveauté; elle va fournir 
abondamment aux déclamations de ceux qui nous 
calomnient: nous aurons contre nous tous les 
antécédents, tous les usages, tout ce qui est con- 
sacré par les habitudes, tout ce qui est sous la 

arde puissante des préjugés ct de l’aristocralie. 
Si nous prenons le titre de représentants du peu- 
ple, qui peut nous l’ôter ? qui peut nous le dis- 
puter? qui peut crier à l'innovation, à ces pré- 
tentions exorbitantes, à la dangereuse ambition 
de notre Assemblée? qui peut nous empêcher 
d’être ce que nous sommes ? Et, cependant, cette 
dénomination si peu alarmante, si peu préten- 
tieuse, si indispensable, cette dénomination con- 
tient tout, renferme tout, répond à tout. Elle 
abordera facilement le trône, elle ôtera tout pré- 
texte à nos ennemis ; elle ne nous exposera point 
à des combats, à des chocs dangereux dans tous 
les temps, qui pourraient nous être funestes dans 
l’état où nous sommes, et jusqu'à ce que nous 
ayons jeté des racines profondes. Cette dénomi- 
nation simple, paisible, incontestable, deviendra 
tout avec le temps ; elle est propre à notre nais- 
sance, elle le sera encore à notre maturité; elle 
prendra les mêmes degrés de force que nous- 
mêmes ; et, si elle est aujourd’hui peu fastucuse, 
parce que les classes privilégiées ont avili le corps 
de la nation, qu’elle sera grande, imposante, ma- 
jestueuse ! Elle sera tout, lorsque le peuple, relevé 
par nos efforts, aura pris le rang que l’éteruelle 
nature des choses lui destine. 


M. Mounier propose à l’Assemblée de se consti- 
tuer en Assemblee légitime des représentants de la 
majeure partie de la nation, agissant en l'absence 
de la mineure partie. Il combat les deux motions 
déjà faites, et donne des développements à la 
sienne. Nous allons la transcrire : 

« Sur les rapports faits par les différents bu- 
reaux, l’Assemblée a reconnu légitimes les pou- 
voirs des membres qui la composent actuellement, 
sous la réserve du jugement de quelques contes- 
tations dont l'examen a été renvoyé à des com- 
missaires, et, en conséquence elle s’est déclarée 
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valablement constituée. Ensuite il a été arrété 
que, l’Assemblée formée par les représentants de 
là plus grande partie de la nation, et par la ma- 
jorité de tous les députés envoyés aux États géné- 
raux dûment invitée, la minorité dûment invitée 
sur les moyens d'établir la fécilité publique, 
les suffrages seront comptés par tête et non par 
ordre ; qu’elle ne reconnaitra jamais aux députés 
du clergé et de la noblesse le prétendu droit de 
délibérer séparément, ni de s'opposer à ses déli- 
bérations, ne pouvant renoncer néanmoins à 
l'espoir de la réunion de tous les députés, qu’elle 
ne cessera de désirer. Il a été de plus arrêté que 
l'exposé des motifs et des principes qui dirigent 
cette Assemblée sera mis sous les yeux du Roi et 
de la nation. » 

. La motion de M. Mounier est appuyée par plu- 
sieurs membres. M. Barnave, entre autres, la 
défend vivement. 


M. Rabaud de Saint-Etienne parle en- 
suite ; et après un long discours, il propose le 
projet d'arrêté qui suit: 

« La vérification des pouvoirs des députés fran- 
çais qui se sont présentés dans la salle nationale 
ayant été faite; l’Assemblée considérant qu’elle 
doit être une, comme la nation est une ; que tous 
les députés ont un intérêt de droit de se recon- 
naître les uns les autres; ct que nul ne peut être 
réputé député s'il n’a fait vérifier ses pouvoirs 
par les autres députés en commun, déclare: 

« 1° Qu'elle se constitue l’Assemblée des repré- 
sentants du peuple de France, vérifiés par les co- 
députés, autorisés par leurs commettants à s’oc- 
cuper de leurs intérêts, et aptes à exéculer les 
mandats dont ils ont été chargés; 

« 20 Que l'absence ou la séparation de ceux des 
députés qui auraient vérifié séparément leurs 
pouvoirs, ne saurait arrêter les opéralions des 
députés vérifiés en commun et reconnus; que 
toute vérilication particulitre est nulle, et que 
nulle classe de citoyens ne pevt avoir la faculté 
de prononcer le veto qui n'appartient qu'au Roi; 

« 30 Qu'en conséquence, à mesure que les ab- 
sents, où ceux qui se seraient vérifiés eux-mêmes 
ou en particulier, se présenteront à l’Assemblée 
commune pour y prendre place, ils jouiront de 
ce droit aussitôt qu'ils y auront fait vérifier leurs 
pouvoirs ; 

«4° Que l’Assemblée étant cependant constituée, 
et tous les députés ayant été vérifiés ou dûment 
appelés pour l'être, elle va po à toutes les 
opérations qui intéressent le bonheur du Roi. 

En conséquence celle arrête, sous le bon plaisir du 


1; 

« 1° Qu'elle déclare tous les impôts actuels sup- 
primés comme avant été Ctablis sans le consen- 
tement de la nation ; 

« 2 Qu'elle les crée de nouveau, pour exister 
seulement pendant la tenue des Etats généraux 
actuels, déclarant que, si lesdits Etats généraux 
venaient à être dissous sans qu’ils eussunt libre- 
ment consenti les impôts, ils demeureront sup- 
primés ; 

‘« 3 Qu'elle annonce qu'après que les Etats gé- 
néraux, composés des députés vérifiés en com- 
mun, auront fait la conslitution, ils s'occuperont 
à vérilier la dette et à la consolider; 

« 4e Qu'elle a voté un emprunt de... millions 
our subvenir aux besoins pres-ants de l'Etat, et 
‘a hypothéqué sur les premiers deniers de la 

caisse générale ; 

« 9° Que la présente délibération sera portée 
au Roi; queles motifs qui l'ont occasionnée lui se- 


ë 
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ront présentés, el que Sa Majestée sera suppliée 
d’y donner sa sanction. ! 

Je demande, de plus, qu'on députe vers le mi- 
vistre des finances, pour lui faire connaître que 
l'Assemblée désire prendre connaissance de l'état 
actuel des finances, et qu’elle Ya voter un emprunt 
pour subvenir aux besoins de PEtat. k 

11 s'élève de vifs débats sur ectte motion: on 
combat surtout le projet d’un emprunt. 

\os cabiers, disent plusicurs membres, ne nous 
prescrivent pas une marche si rapide. Nos com- 
mettants nous ont envoyés pour corriger les vices 
de l'administration, pour éteindre les dettes de 
l'Etat, et non pour les augmenter par des em- 
prunts. Donnons une constitution à la nation; as- 
suions les propriétés; puis nous aviserons au 
moyen d'établir des impôts. 

Toutes cesdiverses motions sont vivement défen- 
ducs de part ct d'autre. Les débats se prolon- 
veaient, lorsqu'on annonce une députation de la 
noblesse. Quatre membres sont envoyés au-de- 
vant d'elle, et elle est introduite: elle est com- 
posée de MM, de Bressey, le duc de Luynes, le 
marquis de Thiboutot, le baron de Flachsauden, 
le duc de Groï, le comte de Laglissonnière. 

Après avoir pris place sur leurs bancs, M. de 
Bressey, au nom de la députation, expose les mo- 
tils de la démarche de la noblesse, fait lecture de 
l'arrôté pris par la Chambre le 13 de ce mois, et 
en remet unc copie. 

(Voyez plus haut le texte de cet arrûté, séance 
de la noblesse du 13 juin.) 


M. Bailly répond à la députalion en ces termes: 

Messieurs, vous nous voyez occupés de l'exé- 
eulion de la délibération prise le 10 de ce mois, 
el que nous avons eu l’honneur (le vous commu- 
niquer le 12. Nous espérons toujours que vous 
vous réunirez à nous pour y concourir. 

La dépulation se retire ensuite, et elle est ac- 
compagnée par les mêmes membres qui l'ont in- 
troduite. 

La séance est levée à deux heures. 


Séance du soir. 


M. le Doyen ouvrela séance à cinq heures et 
‘lernie du soir. 


N. Lavenue, l’un des députés de la séné- 
chaussée de Bazas, se présente et dit qu’il n’a pas 


répondu à l'appel fait le 13 parce qu’il était in-. 


d'sposé. Il observe que ses pouvoirs sont contenus 
au mûme cahier que ceux de M. Saige, son co- 
député, qui out été vérifiés et trouvés bons. IL est 
admis à prendre séance. 

On reprend la discussion sur la manière dont 
l'Assemblée se constituera. 

llusicurs membres proposent de décider la 
question sans désemparer, et dese constituer dans 
16 jour. 


M. Target. Messicurs, aulant je crois que l’im- 
porlaace de la question que nous agitons mérite 
d'altcution, autant je crois que toute lenteur se- 
rait dangereuse; il faut décider avec prudence, 
mais avec célérité; et ce n'est qu'avec effroi que 
j'arrive à la discussion. 

Réduisons-nous à des idées simples et à nos 
prinâpes ; surtout ne perdons jamais de vue la 
réuniou des ordres, la votation par tète comman- 
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dée par nos cahiers, la raison et Ja justice, la 
crainte du veto qui pourrait paralyser les Etats. 

Sans doute, il laut nous constituer, mais quand? 
Aujourd’hui. De quelle manière ? Comme. l'abbé 
Sieyôs nous la indiqué. Le mot peuple ne remplit 
pas notre idée. Signilie-t-il communes? Alors ce 
n’est pas assez dire. Signifie-t-il la nation entière ? 
Ge serait trop dire. Choisissons donc le moyen 
qui, placé entre ces deux extrêmes, ne compro- 
met ni nos droits ninos principes. 

Nous sommes les représentants connus de la na- 
tion, voilà ce que nous sommes; et c’est avec 
cette qualité que nous sommes autorisés à dis- 
cuter Les droits de nos commettants. Je me hà- 
terai de répondre à une objection qui nous a été 
faite ce matin. ? 

IL faut compter les citoyens par les propriétés. 
Certes ce paradoxe est bien étrange ; la propriété 
du pauvre est plus sacrée que lopulence du riche; 
il laut compter Les lèles, el non pas les fortunes. 
Un «ystème contraire scrait destructif de tout 
droit national] ; il éteindrait l'amour de la patrie 
et nourrirail l’égoisme. 

Je pense encore qu’il faut renvoyer au bureau 
l'examen de cette grande question, et dans deux 
heures se réunir ici pour prendre un parti, et 
achever celte opération. 


M. Bergasse (1). Messieurs, j'adopte, presque 
dans tous ses points, la motion de M. l'abbé 
Sieyés. J'en eusse fait une à peu près semblable, 
s’il ne m'eût prévenu, et vous me permettrez de 
développer ici les motifs qui me portent à penser 
comine lui. 

IL west aucun de nous qui ne sente que nous 
ne pouvons diflérer davantage de nous cons- 
tituecr. 

Nous avons dù nous condamner à l’inaction 
dans laquelle nous avons vécu jusqu’à présent, 
tant que nous avons cu l'espoir de ramencr dans 
la salle de l’Assemblée nationale, pour y délibé- 
rer Cn commun avec nous, les députés de la no- 
blesse et les députés du clergé. Peut-être cet espoir 
n'est-il pas perdu sans retour, du moins faut-il 
toujours le conserver; mais, quoi qu’il en soit, 
notre inaction, qui fut sage dans le principe, 
cesserait de l'être aujourd’hui, si nous pouvions 
y persisler encore. 

Le moment est donc arrivé où nous devons 
nous occuper des grands objets que la nation a 
soumis à notre examen ; Mais pour nous occuper 
de ces objets avec la dignité qui convient au ca- 
ractère auguste dont elle nous a revêtus, il im- 
porte que nous nous constituions dans les cir- 
constances difficiles où nous sommes, de manière 
à ne pas perdre aucun des droits qu'elle nous a 
chargés de défendre, de manière à n’abandonner 
aucun des principes dont ces droits ne sont que 
l’heurcuse conséquence. 

Vous avez regardé, Messieurs, comme un de ces 
principes essentiels, et dont vous ne pouviez vous 
départir sans nuire sans retour à la lâche impor- 
tante que vous avez à remplir, le principe qu'il 
faut délibérer par léte, et non par ordre, dans 
l'Assemblée nationale. 

D'après cette opinion, il ne nous a pas paru 
convenable de souffrir que ce principe fut altéré 
ou modifié, même par aucun système ayant pour 
objet la conciliation entre les ordres, quelques 
avantages néanmoins que de tels systèmes pussent 


(1) Le Moniteur n'a reproduit qu'une faible partie 
du discours de M. Bergasse, 
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produire, quelque respectables que fussent les 
motifs de ceux qui les proposaient, quelque 
louable que pût être le but auquel ils voulaient 
tencre, 

Quand il en sera temps, il ne vous sera pas bien 
difficile de démontrer qu’en agissant ainsi, vous 
n'avez fait que remplir un devoir impérieux, ct 
que si vous aviez pu vous permettre une conduite 
opposée, vous n’auriez pas moins compromis les 
intérêts du monarque, que les intérêts de la na- 
tion, que les intérêts même des deux classes de 
citoyens privilégiés, qui semblent, en ce moment, 
se séparer de vous, séduites malheureusement par 
des préjugés funestes, dont elles n’ont calculé ni 
l'influence, ni le danger. 

Vous direz à la nation : que si vous n'avez pas 
voulu vous désisler, même d’une manière provi- 
soire, de la délibération par tête, c’est qu'il ne 
vous a pas été permis d'oublier que l’œuvre 
principale à Jaquelle vous êtes appelés est une 
constitution à faire ; c’est que vous avez compris 
que pour travailler à cette œuvre avec quelque 
succès il faut que tous ceux qui y coopèrent 
aient une volonté semblable, tendent au mème 
but, s'unissent dans les mêmes habitudes; c’est 
que vous êtes co:vaincus que votre constitution 
ne serait qu’un assemblage de pièces peu faites 
pour aller ensemble, si les hommes destinés à en 
tracer le plan n’entretenaient entre eux une 
communication intime et de tous les instants; 
c’est que vous n'avez pu vous persuader qu'une 
constitulion étant une chose commune, où tous 
les intérêts doivent être ordonnés pour l'intérêt 
général, il fût sage, il fût même possible de dé- 
terminer une constitution, en isolant les intérêts, 
en les faisant, pour ainsi dire, délibérer à part, 
en les séparant avec une attention pucérile, quand 
le bien public exige, avec autant d’empire, qu’ils 
soient confondus. 

Vous direz à la nalion : que si vous n’avez pas 
voulu vous désister de la délibération par tête, 
c’est que vous avez parfaitement senti qu'une 
telle condescendance consommait, sans retour, 
dans la monarchie, la distinction des ordres avec 
toutes les conséquences déplorables qu’elle en- 
traine ; c'est que vous n'avez pu vous dissimuler 
que, cette distinction une fois consomme, quel- 
que promesse qu'on eût pu vous faire, quels 
qu’eussent été même les sacrifices auxquels on se 
serait décidé, infailliblement la seule force des 
choses aurait maintenu où promptement ramené 
parmi nous la distinction entre les professions 
qu'on n'y remarque pas moins qu'entre les ordres, 
et qui eu est la suite inévitable ; qu'ainsi, comme 
par le passé, vous auriez compté un petit nombre 
de professions honorables, affectées uniquement 
aux privilégiés, et un grand nombre de profes- 
sions qu'aucun honneur n'aurait environnées, 
parce que les privilégiés auraient dédaigné de les 
remplir. 

Vous direz à la nation : que les professions ho- 
norables étant aussi celles auxquelles le pouvoir 
est attaché, telles que la profession militaire, la 
magistrature supérieure, les premières dignités 
de l'Eglise, vous n'avez pas eu de peine à voir 
que, de la seule distinction des ordres, il résultait 
que la totalité des citoyens se seraient naturelle- 
ment divisce en deux classes: la classe des nobies 
qui aurait gouverné, et la classe nombreuse du 
peuple à laquelle on n’aurait laissé d’autres des- 
tinées que d’obéir, sans espoir de jamais gouver- 
ner à son tour; el si partout où beaucoup 
d'hommes por par le seul privilége de la 
naissance, l'aristocratie existe avec tous ses abus, 
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vos commettants comprendront facilement que 
lorsque vous vous êtes élevés avec tant de persé- 
vérance et de force contre la distinction des 
ordres, lorsque vous avez refusé de rien entre- 
prendre sous un pareil régime, même pour la 
prospérité commune, c'est qu’en combattant cette 
distinction funesle, c'était aussi l’aristocralie, 
c'est-à-dire le pire de tous les gouvernements, 
que vous vous occupiez de combattre. 

Vous prouverez à la noblesse : qu’une aristo- 
cratie, sous un monarque, chez un peuple surtout 
très-nombreux, et ee n’est pas accoutumé à la 
servitude personnelle, ne saurait être durable, 
qu'il n’est pas possible que bien promptement une 
institution de cette espèce ne devienne odieuse 
au prince comme au peuple: au peuple, qu’elle 
écrase ct qu'elle humilie; au prince, dont elle 
empêche plus qu’elle ne modère la puissance. 

Vous prouverez à la noblesse : que par la na- 
ture même des choses, il faut absolument qu'une 
aristocratie intermédiaire entre le prince et le 

euple, après des convulsions plus ou moins 
ongues, finisse par amener après elle le despo- 
tisme ou l'anarchie : le despotisme, si le peuple 
se livre au prince, pour se venger de ses tyrans; 
l'anarchie, si le peuple, las de ses fers, s’agite 
pour les briser. 

Vous prouverez à la noblesse : que vouloir l'a- 
rislocratie, c'est vouloir le pouvoir, el non pas la 
liberté ; que la liberté est une chose tellement 
commune, qu'il est impossible qu’elle existe, par- 
tout où l’on peut dire qu'un citoyen à plus de 
liberté qu’un autre, que plus de liberté d’un 
côté suppose nécessairement une puissance dont 
on peut abuser ; que moins de liberté d'un autre 
coLé suppo:e nécessairement une sujétion qui 
peut avilir; que de quelque manitre qu'on «is- 
pose les choses, quelque impéricuses, quelque 
lixes, quelque impartiales, mème en apparence, 
que lussent les lois dont on pourrait convenir, si 
la nation, à l'instant où elle s'occupe de se régé- 
nérer, à le malheur de se diviser en ordres, dont 
l'un infailliblement gouvernera, comme je viens 
de vous le dire, et l'autre infailliblement sera 
gouverné; de toute nécessité, la liberté ne se 
trouvera pas également partagée entre les citoyens, 
de toute nécessité, l'habitude de commander 
d’une part, et l'habitude d'obéir, de l'autre 
n'amèneront toujours à leur suite, après une 
révolution plus où moins prompte, que Îe despo- 
tisme de plusieurs et la servitude de lous, et tous 
les genres de corruption que la servitude et le 
despotisme peuvent enfanter à la fois. 

Vous représenterez au clergé : que si la distinc- 
tion des ordres doit infailiblement naturaliser 
l'aristocratie parmi nous; que si le régime aris- 
tocratique est, comme vous le savez tous, le plus 
grand ennemi de la liberté, il ne peut, sans un 
crime manifeste, favoriser la distinction des or- 
dres. Car enfin, Messieurs, il y à nn accord étur- 
nel entre la morale et la liberté, et sans doute le 
clergé veut contribuer, autant qu'il est en lui, au 
rétablissement de la morale dans cet empire. Or 
les hommes ne sont bons, ils n'acquitrent tout 
le degré de moralité dont ils sont susceptibles, 
que là où ils sont libres, que là où ils n'aperçui- 
vent au-dessus d'eux, dans l'ordre civil, que la 
raison et la loi : que la raison, qui émane de Dieu 
mème; que la loi, qui ne doit être autre chose 
que l'expression de la raison. Les hommes ne 
sont bons encore que là où, pour jouir d'une 
existence heureuse et douce, ils n'ont point de 
caprices à flatter, point de vices à imiter ; là où 
leur conscience peut être impunément leur pre- 
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mier maître; là où ils peuvent être justes sans 
imprudence, vertueux sans danger, là où toutes 
les espèces de crainte, que le spectacle de la do- 
mination orgucilleuse d’un seul, et surtout de 
plusieurs, entretient ou produit, ne viennent ni 
modifier leur caractère, ni dépraver leurs habi- 
tudes. 

Vous représenterez au clergé, et vous ne serez 
pas démentis par les dignes pasteurs que vous 
avez l'avantage de compler maintenant au nombre 
des membres de cette Assemblée, que s’isoler de 
la nation, s'éloigner du peuple, c’est aller préci- 
sément contre l'esprit de son institution ; que le 
vœu de la religion comme de la politique bien 
entendue est essentiellement l'égalité des hom- 
mes ; que dans une occasion où il s’agit de faire 
le bien de tous, en se rapprochant de cette éga- 
lité précieuse, il y a une sorte de disconvenance 
à ce que les ministres de la religion délibèrent 
à part, comme si leur intérêt pouvait jamais être 
autre chose que l'intérêt commun ; qu’en se sépa- 
rant ainsi, loin de rendre la religion chère au 
peuple, ils accoutument un peu trop à penser 
qu’elle est étrangère aux grandes discussions 
que le bien public peut occasionner ; que s’il est 
vrai, en particulier, qu'un ministre de la religion 
n'obtient jamais plus de vénération et de con- 
fiance que lorsqu'il vit d’une vie simple et com- 
mune, que lorsque les besoins de ses frères sont 
les siens, que lorsqu'il partage avec eux tout ce 
qui peut leur arriver de prospérité ou d'infortune; 
ce n’est peut-être pas un spectacle bien moral, 
un spectacle bien propre à ramener parmi nous 
le respect pour les idées religieuses, que de voir 
l'élite de nos pasteurs détachés de la grande 
masse de la nation, conférer à l'écart sur des 
prérogatives ou des priviléges, tandis qu'il est 
question de fonder une patrie, tandis qu'il est 
question de régénérer les mœurs, tandis qu'il 
s'agit de rendre, pour chacun de nous, dans un 
meilleur ordre de choses, l'exercice de toutes les 
vertus plus familier et plus facile. 

Enfin, Messieurs, vous exposerez au prince : 
qu'en vous élevant, comme vous l'avez fait, 
contre la distinction des ordres, c’est aussi sa 
légitime autorité que vous vous êtes occupés de 
garantir ou de défendre. 

Vous exposerez au prince : que si cette fa- 
tale distinction des ordres avait pu devenir 
counslitutionnelle, si, en conséquence, comme je 
l'ai déjà dit, elle eût entrainé après elle une 
distinction dans les professions, si, en consé- 
quence, comme je l'ai dit également, l’ordre 
de la noblesse avait continué à tenir en ré- 
serve pour lui-même les premières dignités de 
l'Eglise, toutes les places de la haute magistra- 
ture, le commandement des soldats, l’aristocra- 
tie, dont le monarque se serait trouvé tout à cou 
environné, ne lui eût pas été moins funeste qu’ 
la nation ! Qu'est-il besoin de vous prouver, en 
effet, combien une aristocratie, telle que celle 
dont il s’agit ici, une aristocratié à la fois reli- 
gieuse, judiciaire et militaire, une aristocratie 
disposant ainsi de toutes ies espèces de pouvoirs, 
nou plus d’après l'usage, remarquez bien ceci, 
mais d’après le vœu de la constitution, devien- 
drait redoutable, même pour le trône. 

Vous exposerez au prince : que si cette fatale 
distinction des ordres avait pu devenir constitu- 
tionnelle, toute bonne administration, ainsi que 
toute bonne législation, cut été impossible dans 
l'Etat, chaque ordre ayant son veto dans l’Assem- 
blée nationale, quand il s'agirait de porter une loi 
dans les assemblées provinciales, quand il s’a- 
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girait d'appliquer une loi, on aurait vu résulter 
de cette mullitude prodigieuse de veto, une op- 
position dans les idées, un désordre dans les 
démarches qui se seraient étendus du centre 
aux extrémités du royaume ; et au milieu de cet 
inconcevable tumulte, je le demande, qu’eût a 
faire le gouvernement, cherchant partout la règle, 
et ne trouvant nulle part cette règle, cependant 
indispensable ? 

Vous exposerez au prince: qu’en méme temps 
que vous êles convaincus que la distinction des 
ordres dans les corps délibérants est un système 
destructif de toute bonne législation, coinme de 
toute bonne administration, vous n’en êtes pas 
moins persuadés qu’il faut des dignités, des 
rangs dans une monarchie; mais des dignités, 
des rangs qui soient accessibles au mérite, par- 
tout où il pourra se trouver; mais des dignités, 
des rangs qui ne puissent pas heurter la liberté 
commune, eu devenant trop exclusivement l’a- 
panage d’un petit nombre de citoyens: 

Ainsi le prince aurait lieu de remarquer que, 
loin de diminuer sa puissance, comme on ose le 
dire, vous l’augmentez réellement en le rendant 
plus indépendant dans ses choix, en le rappro- 
chant davantage de toutes les classes de la nu- 
tion, par l'exercice d’une bienfaisance plus im- 
partiale et, disons mieux, d’une justice plus 
étendue. 

Vous exposerez au prince, et cette pensée sera 
chère à son cœur : que si vous formez des sou- 
haits pour que cette malheureuse distinction des 
ordres ne se reproduise jamais, c'est que vous 
sentez que par elle il se trouverait pour toujours 
isolé de son peuple; c’est que vous sentez qu'il 
s'élèverait sans retour entre le trône et la na- 
tion une barrière fatale, que ni le peuple, ni le 
monarque lui-même, ne pourraient franchir. Or, il 
est vrai de dire de tous les hommes, et il faut le 
dire aussi des rois, que plus ils s’isolent de leurs 
semblables, et plus ils deviennent faibles et mal- 
heureux. Elle l'a voulu de la sorte cette éternelle 
Providence qui, pour l'avantage de l'espèce hu- 
maiue, a placé le bonheur et la puissance dans 
la communauté des affections et des intérêts; 
qui fait exister le soupçon et la crainte à côté 
de toutes les espèces de tyrannies; et qui, à me- 
sure qu’un homme se met, par son orgueil, à part 
des autres hommes, lui ôte en jouissance réelle, 
en pouvoir véritable, en pouvoir sur les volon- 
tés (car voilà le véritable pouvoir), tout ce qu’il 
croit acquérir en domination. 

Ces idées, et bien d’autres enCore, vous saurez 
les développer avec ce caractère de grandeur, 
cette espèce de majesté tranquille, qui convient 
aux vérités qui ont le bien universel des hom- 
mes pour objet. Il y a dans la raison une force 
souveraine, contre laquelle toutes les autres 
forces sont impuissantes, et comme vous ne par- 
lerez que le langage de la raison la plus pure, 
vous ne devez douter ni de l'effet que vous pro- 
duirez, ni des conséquences heureuses qui ré- 
sulteront pour le prince et la nation, de votre 
fermeté à défendre les bons principes, et de votre 
attention à ne vous en départir jamais dans le 
système de conduite que vous avez adopté. 

Or, Messieurs, si vous n’avez point à craindre 
que, lorsque vous mettrez sous les yeux de la 
nation et du monarque les motifs qui vous ont 
déterminés dans tout ce que vous avez fait jus- 
qu’à présent, ces motifs ce soient pas trouvés sages 
et raisonnables ; s’il vous est facile de prouver 
que, maintenant qu'il s’agit de faire une coneti- 
tution, vous n’auriez pu vous départir de la dé- 
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libération par tête, sans compromettre l'autorité 
du prince ct la liberté du peuple, sans vous 
exposer à faire entrer dans cette constitution des 
éléments de despotisme et de servitude ; sans 
doute, qu’en ce moment où il s’agit de donner à 
votre Assemblée la forme et le nom qui lui con- 
viennent, vous ne perdrez pas de vueles maximes 
qui vous ont dirigés, et que vous avez mis tant 
d'intérêt à défendre. 

D’après cette idée, il est donc impossible de 
supposer que vous puissiez adopter une forme 
et une dénomination qui tendent à faire croire 
que vous vous conslituez en ordre. Vous rejct- 
terez donc la dénomination d'Assemblée des 
communes ou même de représentants du peuple 
qu'on vous à proposée, quoique ce soient les com- 
munes qui vous aient députés, quoique vous 
vous honoriez de représenter le peuple! Vous 
sentirez, qu’en adoptant des dénominations de 
ce genre, des dénominations qui, dans l’usage, 
ne sont affectées qu'à une partie de la nation, 
quelque nombreuse qu’elle soit, et non pas à la 
nation tout entière, vous avez l'air de consentir 
à une diversion qui vous afflige ! Vous ôtez même 
à vos délibérations le grand caractère qu’elles 
doivent avoir. 

Vous vous considérerez sous un autre point 
de vuc. Vous n’oublierez pas que si vous te- 
nez voire titre des communes, en vous députant 
elles ont entendu faire un député de la na- 
tion, ct non pas un député d’an ordre quelcon- 
que; que ce n’est même qu’en conséquence de 
cette opinion, qu’elles ont pu vous donner la 
faculté de délibérer sur tous les intérêts de la 
pation ; sur son système de législation, comme 
sur son système d'administration; sur son sys- 
tème de législation, qui importe également à 
toutes les classes de citoyens; sur son système 
d'administration , qui les affecte également 
toutes ; vous n’oublicrez pas que, pour délibérer 
ainsi, il faut avoir un titre qui réponde à l’im- 
portance et à létendue de la délibération dont 
on s'occupe ; que vous ne pourriez donc vous 
considérer uniquement comme députts des com- 
munes, qu'autant que vous n’auriez à traiter que 
l'intérêt des communes, mais qu'ayant à faire 
une constitution, c’est-à-dire une chose qui, de 
sa nature, embrasse les intérêts de tous les indi- 
vidus qui peuvent se trouver dans un Etat, c’est 
à un titre plus analogue à l’œuvre dont vous 
êtes chargés, que vous devez prétendre. 

Ces réflexions exposées, il ne reste plus qu’à 
chercher la dénomination qui vous corvient. Or, 
certainement, Messieurs, il vous est impossible 
d'en adopter une autre que celle que M. l'abbé 
Sieyès vous propose ; il n’y a que celle-là qui soit 
conséquente, si je puis me servir de ce mot, à Ja 
mauière dont vous avez agi jusqu'à présent; il 
. n’y a que'celle-là qui maintienne dans toute son 
intégrité le droit national de la délibération par 
tête, auquel j'aime à croire que vous êtes main- 
tenant altachés ; il n’y à que celle-là, enfin, qui 
annonce véritablement tout ce que vous êtes, 
tout ce que vous devez être, pour remplir la tâche 
importante qui vous est confiée. 

Députés de la nation pour organiser le système 
politique de la nation, votre Assemblée ne peut 
se constituer autrement qu’en Assemblée des re- 
présentants de la nation. 

Cette vérité me paraît incontestable. 

Cependant j'ai une objection à résoudre. 

On ne manquera pas de me répéter ce qu'on a 
déjà dit : que si vous vous déclarez Assemblée des 
représentants de la nation, vous blessez nécessaire- 
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ment les classes privilégiées et vous achevez 
ainsi de les aliéner, quand vous annoncez que 
vous conservez toujours au fond de vos cœurs 
l'espérance de les ramener parmi nous. 

Je réponds d’abord, que lors même que de telles 
considérations seraient fondées, les principes que 
je viens de développer n’en seraient pas moins 
véritables, et que lorsqu'il s’agit de travailler à 
une constitution, ce n’est pas par des considéra- 
tions, mais d’après des principes qu'il faut se 
déterminer. 

Je répords, en second lieu, que c’est à tort que 
vous craigncz de blesser les députés des classes 
privilégiées. Certainement ils conviendront avec 
vous du principe : qu'il n‘y a qu’un député de la 
nation qui puisse traiter des intérêts de la nation; 
certainement ils conviendront avec vous : que 
s'ils ne se considéraient eux-mêmes que comme 
députés du clergé, comme députés de la noblesse, 
ils n'auraient aucun droit à s’occuper de la tota- 
lité des intérêts de la nation, de la constitution à 
faire, par exemple. Or, parce qu'ils trouvent plus 
convenable de choisir eutre deux titres, qui sont 
également à leur disposition, celui qui les rap- 
proche le plus du système de la délibération par 
ordres qu’ils ont adoptée; pourquoi trouveraient- 
ils mauvais qu'entre deux titres aussi, qui sont 
également à notre bienséance, nous fassions choix 
de celui qui peut s’allier avec la délibération 
par tête, dont il vous est impossible de vous dé- 
partir? 

J'avoue que cette observation me parait si 
forte que je pense qu'il serait superflu d’ajouter 
l’épithète de connus ou de vérifiés et la qualité de 
représentants de la nation, que M. l'abbé Sicyès 
veut que nous prenions. 

Certainement M. l'abbé Sieyès ne nous propose 
cette épithète, certainement il ne désire que nous 
appelions notre Assemblée l’Assemblée des re- 
présenftants connus et vérifiés de la nation, que 

our calmer nos craintes, que pour avertir aussi 
es deux autres ordres, qu’en prenant la dénomi- 
nation qui nous est proposée, nous ne prétendons 
en aucune manière les dépouiller de la qualité de 
représentants de la nation; que nous voulons 
seulement être fidèles à nos principes, au système 
que nous avons adopté sur la vérification com- 
inune des pouvoirs, système qui ne nous permet 
de reconnaitre comme députés de la nation que 
ceux qui auront consenti à se faire vérifier en 
commun avec nous. Mais, d’après ce que je viens 
de dire, nos craintes sont-elles bien fondées? N'y 
aurait-il pas d’ailleurs une autre manière d’ins- 
truire les deux autres ordres des motifs qui nous 
ont déterminés à choisir la dénomination dont il 
s'agit ici? 

Ne pourrions-nous pas, par exemple, en reve- 
nant à Ja déclaration de M. Chapelier, que nous 
avons rejelée comme prématurée, mais non pas 
comme mal fondée, faire un exposé des motifs 
qui nous ont portés à nous constituer en Assem- 
blée des représentants de la nation? Je nc sais 
pourquoi je pense que si cet exposé Gtait rédigé 
comme il doit l'être, si cette grande question de 
la séparation ou de la distinction des ordres, car 
c’est la même chose au fond, était traitée avec 
toute la profondeur et toute la dignité que son 
importance exige, si on l’envisageait sous toutes 
ses faces, dans lous ses rapports avec l'ordre po- 
litique et moral qui nous convient, je ne sais, 
dis-je, pourquoi je pense qu’il nous serait possi- 
ble de ramener à nous, sans employer d'autre 
moyen de persuasion que l'usage d’une raison 
éclairée et tranquille, ces mêmes classes privilé- 
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giées qui semblent obslinées maintenant dans le 
parti qu’elles ont adopté. 

Croit-on que lorsque nous prouverons à la no- 
blesse, qui opère principalement ici la division 
qui nous afflige (et certes je pense qu’on peut ar- 
river jusqu'à la démonstration sur ce point), 
croit-on, dis-je, que lorsque nous lui prouverons 

ue la distinction des uordres est la cause cachée 

e tous les malheurs de la monarchie depuis 

lusieurs siècles, le principe générateur de tous 
es abus, l'éternel obstacle à toutes les révolutions 
utiles; croit-on que lorsque nous lui ferons con- 
naître qu'avec cette distinction des ordres, la li- 
berté surtout est impossible, elle ne se hâtera pas 
de l’abandonner comme un préjugé malheureux 
qu’elle à conservé trop longtemps. | 

Les nobles désirent non moins que nous la li- 
berté, car il est honteux aujourd’hui de ne pas 
souhaiter la liberté. Or, quand vous montrerez 
qu’en s’obstinant dans leurs érreurs, ce sont des 
fers qu'ils lorgent pour une nation à peine échap- 
pée À sa longue servitude, j'en ai pour garant 
Phonavue qui vit dans leurs âmes, pensez-vous 
qu'ils ne frémiront pas plus que vous encore des 
conséquences funestes que leur obstination pour- 
rait avoir ? Et pouvez-vous imaginer que, sous les 
yeux de l’Europe qui les jugera avec toute la sé- 
vérité qu'exigent les intérêts majeurs qui nous 
occupent, ils voudront encourir le blàme à jamais 
ineffaçable d’avoir empêché autant qu’il était en 
eux la restauration d’un grand peuple marchant 
de concert vers le système d’une liberté raison- 
nable, et travaillant à se donner des lois qui puis- 
sent servir d'encouragement et de modèle aux 
autres peuples opprimés comme lui. 

Au reste, quand mes conjectures à cet égard ne 
seraient pas fondées, il y aurait encore cela d’u- 
tile dans l'exposé des motifs que je vous propose; 
que, par ce moyen, Vous vous rallicrez avec force 
à l'opinion publique. Et vous savez que ce n’est 
que par l'opinion publique que vous pouvez ac- 
quérir quelque pouvoir pour faire le bien; vous 
savez que ce nest que par elle que la cause si 
longtemps désespérée du peuple à prévalu ; vous 
savez que devant elle toutes les autorités se tai- 
sent, tous les préjugés disparaissent, tous les in- 
térôts particuliers s’effacent. 

Vous lerez donc une chose aussi sage qu'utile en 
vous investissant, pour ainsi dire, de toute sa puis- 
sance, au moment où, par un acle solennel, vous 
déciderez votre marche dans la carrière politique. 

D'après ces diverses considérations, j'adopte 
VParrêté de M. Sieyès, sauf les mots vérifiés ct 
connus, que je crois devoir en retrancher; mais 
je voudrais en même temps, qu'aussitôt que l’As- 
semblée des représentants de la nation sera consti- 
tuée, ellenommequelquespersonnes pour rédiger ct 
mettre ensuite sous les yeux du Roi et de la nation 
unexposédes motifsqui l'ont portée àse constituer 
de cette manière; exposé dans lequel on traiterait 
avec l'étendue et la dignité convenables l'impor- 
tante question de la délibération par tête, de la 
séparation où la distinction des ordres dans 
l'Assemblée nationale, et où l'on s'attacherait à 
déterminer avec la plus grande‘clarté les effets 
politiques et moraux que la distinction des ordres 
doit produire. 


NM. Chapelier parle ensuite. Son avis est à peu 
près conforme à celui de M. l'abbé Sieyès; il pro- 
pose ce seul changement, qu'au lieu des repré- 
sentants connus ct vérifiés de la nation française, 
on substitue les représentants de la nation fran- 
gaise légalement vérifiés. 
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Ce changement est appuyé par plusieurs mem- 
bres, et généralement approuvé. 


M. T'houret défend la motion de M. Mounier ; 
il attaque celle deM. de Mirabeau, comme embras- 
sant trop ou trop peu : car, a-t-il dit, si, par le 
mot peuple, vous entendez ce que les Romains 
appelaient plebs, vous admettez dès lors la dis- 
tinction des ordres; si ce mot répond à celui de 
populus, vous étendez trop loin le droit et l'in- 
tention des communes. 

Passant cnsuile à la discussion de la motion 
de M. l'abbé Sicyès, il la combat. Puisque nous 
devons nous constituer, a-t-il dit, il faut nous 
constituer de telle sorte que si le clergé et la no- 
blesse se réunissent à nous, nous ne nous trou- 
vions pas dans la nécessité de changer de cons- 
titution. 


MN. de Mirabeau prend de nouveau la parole 
pour défendre sa motion; il donne le plus grand 
développement à ses principes. IL s’est appuyé 
des lois anglaises pour prouver que par 16 mot 
peuple on entend la plus prande partie de la na- 
tiou, et que, sous ce rapport, la dénomination 
sous laquelle il propose à l’Assemblée de se cons- 
tituer, est la seule propre, la seule qui, dans tous 
les temps, pût lui convenir. 

Il passe ensuile au droit de veto dont il a déjà 
parlé, et qu’on a combattu. Le refuscriez-vous au 
Roi? s'est-il écrié, Pensez-vous qu'il ne faut pas 
sa sanction pour vous constituer ? lour moi, Mes- 
sieurs, je crois le veto du Roi tellement nécessaire, 
que j'aimerais mieux vivre à Constantinople qu’en 
France, s’il ne l'avait pas; oui, je le déclare, je 
ne connaitrais rico deplus terrible que l’aristocra- 
tie souveraine de six cents personnes qui, demain, 
pourraient se rendre inamovibles, après-demain 
héréditaires, et finiraient, comme les aristocrates 
de tous les paysdu moude, par tout envahir. 

Revenant ensuite à la dénomination de peuple 
français, il s'étonne qu’elle paraisse choquer quel- 
ques membres. Celle qualification de peuple frau- 
çais, a-t-ilajouté, je l'adopte, je la défends, je La 
proclame, par la raison qui la lait combattre. Oui, 
c’est parce que le nom de peuple n'est pas assez 
respecté en France, parce qu'il est obscurci, cou- 
vert de la rouille du préjugé; parce qu'il nous 
présente une idée dont l'orgueil s’alarme, et dont 
à vanité se révolte; parce qu'il est prononcé 
avec mépris dans les Chambres des aristocrales : 
c’est par cela même que nous devons nous impo- 
ser non-seulement de le relever, mais de Penno- 
blir, de le rendre désormais respectable aux mi- 
nistres, et cher à tous les cœurs. 

Après avoir analysé les opinions ct les motions 
des différents orateurs, il déclare persister dans 
la sienne. 


M. Malouet. Messieurs, avant que la liberté 
soit établie, nous avons besoin de son esprit et 
de sa langue pour en fonder les bases : je réclame 
donc un de nos droits les plus sacrés, celui sans 
lequel tous les autres seraient en péril, le droit de 
dire librement son avis, et de donuer un libre 
essor, non pas à la témérité, mais au vrai cou- 
rage qui se tait, lorsqu'il n’a pas l'usage légitime 
de ses droits el de ses moyens. 

Si j'insiste ainsi sur la liberté de mon opinion, 
c’est que j'ai déjà éprouvé que quelques person- 
nes essayent de flétrir l'avis qui leur déplait; 
mais de tous les murmures possibles, je ne crains 
ue celui de ma conscience ; et le respect que je 

ois à cette Assemblée, celui que je me dois à 
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moi-même, m'impose l'obligation de ne pas flé- 
chir davantage sous le despotisme de plusieurs 
que sous celui d’un seul; je demande donc qu’en 
continuant aujourd’hui la discussion des motions 
pe osées, où en renvoie ce soir l'examen dans 
es bureaux, et que la délibération définitive soit 
remise à demain. 

Je vais vous rendre compte maintenant, Mes- 
sicurs, de mes observations sur les différents mo- 
des de constitution qui nous ont été proposés. 

De grands principes viennent d’être établis 
avec une grande éloquence; et je vois dans les 
motions, dans les avis des préopinants, plus de 
vérité à recueillir qu’à censurer,. 

J'adhère aux propositions qui nous déclarent 
ce que nous sommes en effet, les représentants 
de là majeure partie de la nation, où les repré- 
sentants du peuple, en ajoutant qu'en aucun 
temps, dans aucun cas, nous ne devons reconnai- 
tre les séparations des ordres, ni leur préven- 
tion négative; et je me félicite d’avoir développé 
les mêmes principes dans un plan connu de plu- 
sieurs de nos collègues, dont j'ai communiqué les 
détails et remis le précis au bureau, il y a déjà 
trois semaines ; il était conçu en ces termes : 

Nous ne pouvons renoncer au principe de 
l'indivisibililé des Etats généraux; mais nous ne 
pouvons ni ne devons déclarer que nous les re- 
présentons seuls. 

Nous constituer Assemblée nationale, sans égard 
au clergé et à la noblesse, serait une scission dé- 
sastreuse qui produirait la dissolution des Etats 
généraux. Nous soumettre aux formes vicieuses 
des précédents Etats généraux, ce serait annuler 
notre double représentation, et nous priver des 
cor pes de réformer Jes abus les plus onéreux au 
peuple. 

Prendre un parti qui ne compromette point nos 
droits, qui n'offense ceux de personne, et qui 
nous mette en état d'agir en développant notre 
caractère national dans toute sa dignité, est le 
seul conseil que nous puissions recevoir de la rai- 
son, d’une prudente fermeté, le seul qui con- 
vienne aux dangers de notre position et au salut 
de la chose publique. Tel est l’objet d'une grande 
députation au Roi, en lui présentant une adresse 
qui réunit trois grandes intentions, un monument 
de nos hommages et de notre fidélité au Roi; un 
acte déclaratoire des droits, des vœux et des es- 
pérances de la nation; une assertion de notre in- 
dépendance des ordres privilégiés, comme repré- 
sentants du peuple, et de notre volonté d'agir en 
celte qualité vis-à-vis du monarque, sans rompre 
avec le clergéet la noblesse, sans nous séparer 
d'eux s'ils veulent s'unir à nous, et sans recon- 
naître aucun pouvoir négatif entre le trône ct 
nous. 

Cette seule déclaration serait un premier monu- 
ment des droits de la nation, et un grand pas de 
fait vers une constitution. Elle nous met sur-le- 
champ en activité, sans que les ordres privilégiés 
puissent nous imputer une scission, et sans nous 
subordonner à leurs prétentions. 

J'ai eu occasion de vous dire depuis que nous 
ne devions point adopter un mode de constitution 
sans savoir où il nous conduit et ce que nous en 
pouvons faire. Or, ju ne vois point de sûreté dans 
le premier mode de constitution qui vous a été 
proposé. 

Il semble qu’on vous suppose, Messieurs, étran- 
gers à toutes les considérations, indépendants de 
tous les obstacles, domivant toutes les volontés, 
et arrivant au milieu des siècles sans égard au 
passé, sans inquiétude pour l'avenir. 
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Ce n’est point là, Messieurs, notre position: 
Nous ne sommes poiat un peuple nouveau sur le- 
quel les lois, les coutumes, les préjugés même 
n'aient aucune influence. Nous sommes députés 
aux Etats généraux. Mais que sont les Etats véné- 
raux ? c’est la réunion des députés du clergé, de 
la noblesse et des communes. Le clergé, la no- 
blesse prétendent que les Etats généraux ont tou- 
jours existé en ordres séparés. Nous prétendons 
avec plus de fondement le contraire. Mais notre 
assertion peut-elle devenir subitement une loi? 
Hier, aujourd'hui, nous sommes encore les dé- 
putés des communes. Un simple acte de notre 
volonté pourrait-il nous transformer en Assem- 
blée nationale? Et comment un des préopinants 
a-t-il pu nous dire que quelque titre, quelque con- 
stitution nominale que nous donnions à notre 
Assemblée, la sanction royale lui est inutile, que 
cette dénomination même devient indifférente au 
monarque? Le Roi nous appellera, dit-il, le tiers- 
état; et nous, nous prendrons la qualité de repré- 
sentants de la nation. Mais depuis quand le chef 
et les représentants. d’une nation peuvent-ils, 
saus inconvénients, être discords sur leurs qua 
lités respectives? Prenez bien garde, Messieurs, 
qu'ici les qualités établissent les droits, qu’agis- 
sant pour et au nom de nos commettants, Doug 
avons un exercice libre et légitime de nos pou- 
voirs; mais que pour peu que nous les établis- 
sions d’une manière équivoque, soit en les exagé- 
rant, soit en les réduisant au moindre terme, nous 
nous trouverons dans l'impuissance de les déve 
lopper et de les employer utilement. 

Instruits par nos malheurs passés , sans doute 
nous ne devons pas renouveler aux yeux de l'Eu- 
rope étonnée le spectacle déplorable des précé- 
dents Etats généraux. Sans doute, il ne faut plus 
qu'on reproche aux représentants de la nation de 
subordonner l'intérêt général aux intérêts privés 
des différentes classes qui la composent, et de re- 
connaître dans les premiers ordres un droit qui 
appartient exclusivement au monarque, celui de 
rejeler ou de sanctionner les lois et les impôts 
consentis ou proposés par l’Assemblée nationale. 
Mais n'oublions pas que le clergé et la noblese, 
appelés comme nous à la régénération de l'Etat, 
ont droit, comme nous, à cette haute destinée. 
Malheur à ceux qui voudraient dissoudre une 
aussi sainte communauté ! : 

Sans doute, ce scrait la dissoudre que de nous 
ramener impérieusement aux réformes exclusives 
el aux tristes époques de notre abaisseinent et de 
notre nullité. Sans doute, le peuple français ne 
doit plus subir le joug de ces usages funestes qui 
ont trop longtemps usurpé l'autorité des lois. Il 
doit au moins se préserver de leurs déplorables 
effets : et pour cela, Messieurs, quel moyen, 
quelle précaution nous est nécessaire ? Une seule : 
la volonté ferme, inébranlable de nous y sous- 
traire; la déclaration de cette volonté. Là se trou- 
vent nos droits et nos pouvoirs; au delà en est 
l'abus. Là, sans attenter aux droits d'autrui, nous 
manisfestons avec dignité, avec la puissance de la 
raison , avec celle de la volonté d'un grand peu- 
ple, nous manifestons , dis-je, un caractére vral- 
ment national, qui ne peut nous étre conteslé. 
Voulez-vous l'agrandir par de plus imposantes dé- 
nominations ? Votre force devient faiblesse, el vos 
paroles restent sans moyens. ES ; 

Qu'est-ce en effet que la constitution d'une 
Assemblée quelconque? C’est la déclaration de son 
existence légale, conformément à une loi déjà 
faite, ou conformément à une loi qu'on à le pou- 
voir de faire actuellement. 
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Si je cherche maintenant ce que c’est qu'une 
loi, je trouve que c’est uneintention juste et utile 
exprimée par une volonté souveraine. Car ce qui 
est injuste peut bien être ordonné et exécuté par 
la force, mais n'aura jamais le caractère au- 
guste dela loi. ar 

D’après ces principes qui sont, je crois, incon- 
testables, je demande ce que signifie le mode 
de constitution des représentants de la nation ? 
Quelle est la loi qui l’autorise? Où est la volonté 
souveraine qui à exprimé celte intention juste et 
utile? Sommes-nous seuls la puissance législative ? 
Pouvons-nous y suppléer? La volonté générale 
vous y a-t-elle autorisés? Vos constituants vous 
ont-ils enjoint de résoudre de cette manière la 
question qu’ils n'avaient pas même prévue, sur 
la vérification des pouvoirs? ont-ils même réclamé 
dans tous les bailliages, sur le refus des deux 
premiers ordres d’y procéder en commun? Ge 
n’est pas que je ne regarde comme injuste, de 
la part du clergé et de la noblesse, de s’y refuser 
aujourd'hui. 

J'ai déjà eu occasion de le dire, et je le répète 
maintenant : aucun motif, aucun fait historique 
ne pouvait détruire cette raison irrésistible qui 
n'avait jamais été alléguée dans les précédents 
Etats généraux. Si la vérification commune et ré- 
ciproque n’a pas toujours eu lieu, c’est parce qu'il 
n’y apas de preuve qu’elle ait été réclamée; mais 
la réquisition d’une des parties contractantes suffit 
pour y obliger les autres. 

Cependant, par ce refus obstiné des deux or- 
dres, faut-il que tout périsse? Et la priorité 
d'une injustice légitimerait-elle celle qui la sui- 
vrait? 

Si le clergé et la noblesse ne veulent point se 
lier envers vous, ne vous liez pas envers eux. Que 
leurs pouvoirs ignorés agissent sur l’ordre dans 
lequel ils veulent rester circonscrits. {ls en sont 
les représentants ; et vous l’êtes d’un peuple im- 
mense. Mais ils font partie de la nation; ils sont 
sans doute connus des corps auxquels ils appar- 
tiennent ; et vous, les députés des communes, pour- 
qu vous appellcriez-vous les seuls représentants 

e la nation ? 

Les députés du clergé et de la noblesse vont 
nous demander qui nous a donné ce caractère 
d'authenticité et qui les en a privés? Nous répon- 
drons que nous avons sur eux l'avantage d’une 
intention juste et légale, d’une doctrine vraiment 
nationale. Mais, ajouteront-ils, il n‘y a pas cu plus 
de vérification commune pour vous que pour 
nous; et ce n'est pas de la formule de l'appel et 
de la forme matérielle de cette salle que vous tirez 
votre force. L'Assemblée qui a ordonné lappel 
n'avait elle-même aucune juridiction sur les au- 
tres ordres; etle lieu dans lequel s'est fait cet appel 
n'est pas exclusivement celui où peuvent se tenir 
les Etats généraux. 

Il est vrai, Messicurs, que vous êtes plus essen- 
ticllement les représentants de la nation, que ne 
le sont les dépulés du clergé et de la noblesse; 
car les premiers éléments de la force sociale et 
politique consistent dans le corps national qui 
nous à députés. C’est sous ce rapport que votre 
existence est grande, que votre influcnce doit 
l'être, et qu’elle est indépendante des prétentions 
négatives des deux autres ordres. 

Mais au lieu de les anéantir, vous les mettez 
en action si vous allez au delà de vos pouvoirs. 
Or, je n’en connais point parmi nous qui nous 
permette d'adopter et de créer un mode absolu- 
ment nouveau de constitution. Que disent en 
effet les pouvoirs les plus impératifs sur l'opi- 
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nion par tête? de se retirer si l'on vote par ordre. 
Cette recommandation est très-différente de celle 
de s'établir les seuls représentants connus de la 
nation, qui est une atlaque directe aux autres 
ordres. Cette attaque provoque dans l'instant une 
défense, une résistance, une scission; et c’est là, 
Messieurs, le malheur que je désirerai toujours 
éviter. 

Nous l’éviterons en restant ce que nous 
sommes, les représentants du peuple, ou de la 
majeure partie de la nation; car l'une et l’autre 
désignation nous conviennent également, Je de- 
mande seulement qu'on prenne en considération 
les arrêtés proposés; et j'adopte de préférence 
ceux qui donnent un plus grand développement 
à nos motifs. 

Gette motion n’est pas goùtée par l’Assemblée. 

Les débats augmentent de plus en plus. 


Plusieurs membres veulent que la question soit 
décidée sans désemparer; d’autres demandent 
d’ajouraer au lendemain. 


M. le Doyen consulte l’Assemblée, et il est 
décidé que la question sera renvoyée à demain. 


M. Desmazière fait, au nom de Messieurs du 
premier bureau, le rapport de l'examen des pou- 
voirs de MM. Besse, curé de Saint-Aubin; Gré- 
goire, curé d'Embermesnii, Dillon, curé du vieux- 
Pouzages; Bodineau, curé de Saint-Bienheuré de 
Vendôme; Marolles, curé de Saint-Quentin. 
L'Assemblée prononçant sur ce rapport déclare 
les pouvoirs bons; el les actes qui les constituent 
sont rendus à Messieurs les curés. 

La séance est levée à dix heures passées. 


ÊTATS GÉNÉRAUX. 
Séance du mardi 16 juin 1789. 


CLERGÉ. 


On reprend la discussion sur la proposition de 
se réunir au tiers. 

Les débats occupent toute la séance sans pro- 
duire de résultats. 

La discussion est interrompue par une députa- 
tion de l’ordre de la noblesse, à la tête de laquelle 
est M. de Beaumetz, qui apporte l'arrêté pris au- 
jourd’hui par cette Chambre sur les moyens de 
remédier à la cherté des grains. 


NOBLESSE. 


M. le Président dit qu’il a été mardi porter 
au Roi l'arrêté de la Chambre; que Sa Majesté lui 
a ÉRAAN qu’elle le recevra, par égard pour la 
noblesse; mais que l'usage est qu'on le lui fasse 
parvenir par le garde des sceaux. 

Cette réponse excite des réclamations, et donne 
lieu à des réserves de la part d’un grand nombre 
de membres de l'Assemblée. 

Dans la même séance, on prend en considéra- 
tion la proposition du clergé de s'occuper de la 
misère du peuple. 

Voici ce qui est arrêté sur cet objet: 

« Arrêté que l’ordre de la noblesse nommera 
des commissaires à l'effet de se concerter avec 
ceux des autres ordres pour aviser aux proposi- 
tions qui lui ont été faites par l’ordre du clergé, 
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et examiner les moyens de remédier à la cherté 
des grains el à la misère publique. » 

On nomme ensuite deux députations pour com- 
muniquer cet arrêté aux deux autres ordres. 

La séance est levée. 


COMMUNES. 


Séance du matin. 


M. le Doyen ayant ouvert la séance, a proposé 
de faire une visite de condoléance, au nom de 
l'Assemblée, à la veuve de M. Liquier, député, à 
l'inhumation duquel plusieurs membres ont as- 
sislé. L'Assemblée l’a approuvé. 


M. Bertereau, curé de Teillé (1), député du 
clergé de la sénéchaussée du Maine, est entré, et 
a dit: Messieurs, le second député du clergé de 
la sénéchaussée du Maine, intimement persuadé 
ge l'ordre des communes de France est fondé à 

lemander une vérification commune et respec- 
tive des pouvoirs entre les trois ordres, s’em- 
presse de vous présenter les siens. La justice, 
son inclination naturelle lui prescrivent égale- 
ment cette démarche. Citoyen avant que d’être 
promu au sacerdoce, il n’a point cessé de l'être, 
ni oublié le rang auquel il doit sa naissance. Il 
n’a vu dans sa qualité de pasteur que des raisons 
multipliées de s'unir plus étroitement aux mal- 
heureux et à la classe si nécessaire des cultiva- 
teurs laborieux, victimes infortunées de la main 
cruelle du fisc. Il ne’se croit pas moins que vous, 
Messieurs, chargé de leurs plus chers intérêts; 
et le désir le plus ardent de son cœur a été de 
pouvoir les soulager. Un monarque bienfaisant 
nous en procure l’occasion en nous rassemblant 
ici, Messieurs, pour tarir les sources diverses des 
malheurs publics. Vos procédés, conçus avec sa- 
nu conduits avec prudence, pesés dans la ba- 
ance de la plus sévère justice el soutenus avec 
fermeté, seront toujours étayés du suffrage de 
ma faible voix. Ce sont les sentiments et les dis= 
positions sincères de mon cœur; et je vous prie, 
Messieurs, de les consigner dans le procès-verbal 
de votre Assemblée. 


M. Bertereau à remis ses pouvoirs sur le bu- 
reau, et a pris séance sur les bancs du clergé. 
L'Assemblée a chargé le bureau des adjoints d’en 
faire l'examen et le rapport. 


MM. du bureau des adjoints, après avoir procédé | 


à cet examen, ont dit, M. Eujubault de Ja 
Roche portant la parole, que les pouvoirs remis 
par M. Bertereau consistaient en un procès-verbal 
de prestation de serment relatif à son élection; 
que ce procès-verbal était sans contradiction et 
paraissait régulier, mais qu’il n'apparaissait pas 
de procès-verbal d'élection. 

L'Assemblée a statué que M. Bertereau rappor- 
terait le procès-verbal de son élection dans quin- 
zaine, et cependant qu'il prendrait séance pro- 
visoire. Le procès-verbal de sa prestation de 
serment lui a été rendu. 


M. Henriot, député du bailliage de Langres, 
a remis ses pouvoirs, et ceux de M. Thevenot 
de Maroise, son collègue, qui s’est présenté. 

La discussion commencée hier est reprise. 


(1) Le Moniteur n'a reproduit qu’une partie du dis- 
cours de M. Bertereau. 
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M. l'abbé Sieyès prend la parole pour dé- 
fendre et rétablir sa motion; il s'attache parti- 
culièrement à réfuter le mode de constitution 
présenté par M. le comte de Mirabeau, et celui 
présenté par M. Mounier. 


M. Camus. Que vous propose-ton? de vous 
constituer les représentants de la nation française 
légalement vérifiés. Et certes, n'est-ce pas là une 
vérité sensible et assez publique? la vérification 
en commun est un principe dont vous ne vous 
êtes jamais départis : cette vérification a 66 faite 
entre les membres des communes et une partie 
de ceux du clergé; et qu’allez-vous donc publier 
maintenant par votre arrêté, ou plutôt par le 
titre de votre constitution? Un simple fait, une 
vérilé authentique. Vous êtes les seuls représen- 
tants vérifiés, et vous le publierez à la face de la 
nation. Maintenant pourquoi nous parler de la 
sanction du Roi, de son veto? Son veto peut-il 
empêcher que le fait que nous énoncerons, que 
la vérité que nous publierons ne soit toujours 
une et toujours immuable? Son veto peut-il em- 
pêcher que nous soyons ce que nous sommes et 
ce que nous devons être? La sanction royale ne 
peut changer l’ordre des choses, altérer leur na- 
ture. Nous sommes les représentants vérifiés de 
la nation; le Roi ne peut faire que nous ne le 
soyons pas: il peut nous forcer à ne point excr- 
cer les droits que nous donne ce titre; mais ce 
titre, il ne peut nous l’enlever. 

Ilne me reste plus qu'une objection à faire. 
Avec quel étonnement ai-je entendu prononcer, 
hier matin, parmi nous, le mot d'emprunt ! Quoi! 
nous ne sommes rien encore, et nous commence- 
rions le bien que chacun de nous se vante de 
faire par consentir un impôt, par vioter le ser- 
ment que nous avons tous juré de n’accorder 
aucun subside tant que la liberté, la propriété et 
la sûreté publique ne reposeront pas sur des bases 
immuables! Nous ne sommes rien, et nous prive- 
rions la nation des ressources que la Providence 
lui préparait pour secouer le joug du despotisme ! 
Nous ne sommes rien, et nous lui ferions tout le 
mal que ses plus cruels ennemis, les vainqueurs 
les plus barbares pourraient lui faire! 

EL quel est le motif de cet emprunt? vous a-t-on 
dit: c'est de mettre le Roi de notre côté ; c’est 
de dissiper ces intrigues sourdes et secrètes 
dont les communes seraient incessamment vicli- 
mes; c’est, en un mot, de rendre notre cause 
plus favorable. Notre cause est juste, et nous 
avons pour nous le témoignage de notre con- 
science. Le Roi n’est pas moins juste; et, comme 
la justice est une, il ne peut ètre contre cile. 
Mais il est obsédé, trompé! s’écrie-t-on. Est-ce 
pour cela qu’il faut acheter la faveur ? Si, par un 
emprunt modique, vous cherchez à l’acquérir, la 
noblesse, le clergé, ligués ensemble, en consen- 
tiront un plus considérable pour mettre à leur 
tour le Roï de leur côté ; ct c’est alors qu’ils vous 
diront que vous vous opposez à leur générosité, 
à leur désintéressement. Non, ne songeons pas à 
mettre la faveur du Roi à l’encan ; notre parti est 
celui de la raison et de l’équité, et honorons as- 
sez notre monarque pour croire que ce west pas 
à prix d'argent qu'on lui fait embrasser la défense 
de la justice. 

M***, procureur du Roi d'un bailliage royal de 
Lorraine, parle ensuite. Il adopte la motion de 
M. l'abbé Sicyès, ilréfute celle de M. Mounier, re-. 
jette celle de M. de Mirabeau, ea disant qu'il sul- 
fit que le mot peuple prête à l’équivoque pour 
qu’on le rejette ; que la France est encore loin de 
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ces peuples célèbres que M. de Mirabeau avait 
cités ; que l’on disait le peuple athénien, le peu- 
ple anglai:, mais que l’on n’avait jamais dit le 
peuple assyrien lorsqu'il obéissait à des satrapes ; 
que, quant au droit de veto, d’après les raisons 
de M. Camus, il paraissait inutile de demander la 
sanction royale, dont le défaut, quoiqu'en dise 
M. de Mirabeau, n’amènerait pas le despotisme ; 
que ses alarmes et ses craintes sur l’anarchie, 
dont il menaçait la nation, ne seraient pas l’effel 
de l'autorité législative résidant dans la nation; 
que, loin de retomber dans le despotisme, on 
tomberait plutôt dans les malheurs de la guerre 
civile ; que ce serait alors que la nation en aurait 
l'honneur ; que ce serait alors que M. le comte 
de Mirabeau, qui, descendant du rang où la nais- 
sance l'avait placé, n’a pas craint de descendre au 
milieu dela nation pour défendre ses intérêts, ne 
balanccraitsans doute pas de se montrer à sa tête 
pour la protéger de son courage, et opposer sa 
poitriue aux coups qu'on voudrait lui porter. 

Plusieurs personnes discutent encore les trois 
motions principales. Un jeune homme, appelé 
M. Robert, parle avec une éloquence rare, une 
précision au-dessus de son âge. 

On demaude de toutes parts à aller aux voix. 


M. Legrand demande la parole. On la lui re- 
fuse pendant longtemps. Il annonce une motion 
tout à fait différente, des idées nouvelles, et il 
obtient la parole. 


M. Legrand, député du Berry (1). L'Assemblée 
considérant : 

1° Que la dénomination (Etats généraux du 
royaume est corrélative entre les trois ordres de 
citoyens qui sontappelés à représenter la nation; 
que cetle dénominalion n’est pas applicable à la 
circonstance présente, (ant que la plus grande 
partie des membres qui représentent le clergé et 
la noblesse ne se réuniront pas aux autres dépu- 


tés pour y faire connaître leur qualité par la vé-” 


rilication commune dans leurs pouvoirs ; 

2° Que ces deux classes privilégiées ne sont 
pas la nation, mais dans la nation ; 

3° Que la nation en admettant dans son sein 
des classes distinctes de citoyens, n'a jamais pu 
cousentir que l'absence des représentants de ces 
classes l'empécherait elle-même de se constituer 
dans ses représentants. Que si cela était, il s'en- 
suivrait qu'un peuple, composé de vingt-quatre 
millions d’individus, cesserait d'être un corps po- 
litique ct nationel, ne pourrait se constituer, 
parce que les députés de trois ou quatre cent mille 
hommes de la na ion s'opposcraient à sa constitu- 
tion et à sa représentation légale ; 

4o Qu’une telle maxime, que l'abus du pouvoir 
des grands a établie dans les gouvérnements 
aristocratiques, est absolument contraire au gou- 
vernement monarchique ; ce serait une autorité 
élevée contre le Roï et la nation, ce serait détruire 
les principes de la monarchie, que l'Assemblée 
soutiendra toujours dans toute leur intégrité ; 

o Que PAssemblée reconnait que les députés 
des ordres privilégiés ont le droit, comme repré- 
sentant une partie des citoyens, d'assister et d’être 
inembres de l'Assemblée générale des représen- 
tants de la nation, mais qu'ils n’ont pas celui 
de s’arroger à eux sculs cetle qualité, en vérifiant 
leurs pouvoirs en particulier, qu'ils ont encore 


(1) La motion de M. Legrand n'a pas été insérée au 
Moniteur. 
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moins celui de détruire et d'anéantir l’Assemblée 
des représentants de la nation, en refusant de s’y 
réunir ; 

L arrêté de se constituer en Assemblée natio- 
nale ; 

À arrêté en outre que les députés, de piime 
ordre qu'ils soient, qui n'auront pas encore fait 
vérifier leurs pouvoirs dans la salle commune, 
seront toujours admis à le faire et à prendre en- 
suite part aux délibérations. Elle à arrêté qu’elle 
ne reconnaîtra dans les députés non vérifiés dans 
son sein, aucun droit ni qualité, même partielle, 
de représentants de la nation. Enfin elle a déclaré 
qu’elle ne pourra être arrêtée dans ses délibéra- 
lions par aucun droit de VETO, que nul ordre de 
représentants de la nation ne peut opposer à ses 
co-représentants et qui serait destructif de l’indi- 
visibilité d’une Assemblée nationale. 

Cette molion est suivie de vifs applaudisse- 
ments. 


M. Pison du Galland présente une autre mo- 
tion en ces termes (1): 

Les députés du clergé ct des communes de 
France, dont les pouvoirs ont été reconnus légi- 
times dans les séances de la présente Assemblée 
des 13 et 14 de ce mois et autres jours suivants, 
constituent dès à présent, L'ASSEMBLÉE ACTIVE ET 
LÉGITIME DES REPRÉSENTANTS DE LA NATION FRAN- 
ÇGAIsE; mais elle se fait une loi de déclarer qu’une 
partie du clergé et de la noblesse ont été vaine- 
ment invités à se réunir à cette Assemblée, pour 
concourir à la régénération de l’État; qu'elle ne 
reconnaîtra jamais d’empêchement ou vero de 
leur part, entre elle et soN SOUVERAIN, et qu’elle 
pe cessera de les inviter et de les attendre, sans 
néanmoins qu'aucun retard ou refus puisse met- 
tre obstacle à l’activité nécessaire au besoin de 
l'Etat et à l'établissement de la félicité pu- 
blique. 


M, Baïlly, doyen, propose de délibérer ; les 
uus le veulent, les autres prétendent qu’il faut 
continuer la discussion. 

La séance est levée à 2 heures et remise à 5heu- 
res du soir. 


Séance du soir. 


M. le Doyen a ouvert La séance a 5 heures. 


M. Laurent, curé d'Huillaux (2), député du 
clergé du Bourbonnais, est entré, et a dit: Mes- 
sieurs, quarante-deux jaurs se sont écoulés en 
vœux inutiles: et nous veuons vous assurer 
qu'aucun de ces jours précieux n’a fini sans que 
nous en ayons amèrement regretté la perte; et le 
lendemain nous a constamment trouvés plus af- 
fermis dans la résolution de nous uuir à vous, 
Messieurs, pour opérer le bien commun. La con- 
tradiction, les longues discussions de ce projet 
nous en ont de plus en plus fait connaitre la sa- 
gesse, Hâtons-nous donc de porter des mains se- 
courables à ce grand édifice, qui s'écroule de toutes 
parts ; réparons, par une plus grande activité, nos 
premières lenteurs et le malheur de n’avoir pu ob- 


(1) La motion de M. Pison du Galand n'a pas été in- 
sérée au Moniteur. 

(2) Le discours de M. Laurent n’a pas élé inséré au 
Moniteur. 
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tenir l’unanimité dans tous les représentants de 
la nation ; espérons-la toujours, et gardons-nous 
de calomnier les intentions de ceux qui hésitent, 

Vous gémissez sur les maux qui affligent vos 
pasteurs: oubliez leurs intérêts, Messicurs, ou- 
bliez-les pour ua moment. De plus grands désas- 
tres appellent votre attention: oubliez-les pour 
toujours s’il le faut; c’est le soulagement, c'est le 
bonheur de nos paroïissiens que nous vous de- 
mandons avant tout, et à quelque prix que ce 
soit. 


M. Laurent a remis ses pouvoirs sur le bureau, 
et a pris séance sur les bancs du clergé. 

MM. le duc du Châtelet, le vicomte de Noailles, 
le marquis de Digoine, des Fossés, le prince de 
Broglie, et le comte de la Marck, députés des 
membres de la noblesse, sg sont présentés, et ont 
été reçus en la forme ordinäire. Ils ont pris place 
sur les bancs de la noblesse, et ont communiqué 
un arrêté des députés de leur ordre, qu'ils ont 
remis sur le bureau après en avoir fait lecture. 

Teneur de cet arrété: 

« Arrêté que l'ordre de la noblesse nommera 
des commissaires à l’effet de se concerter avec 
ceux des autres ordres, pour aviser aux pro- 
positions qui luiont été faites par l’ordre du clergé, 
et examiner les moyens de remédier à la cherté 
des grains et à la misère publique. Signé: Mont- 
morency-Luxembourg, Bouthillier. » 


M. le Doyen à répondu : Messieurs, vous 
nous voyez occupés de l'exécution de la délibéra- 
tion dont nous avons eu l'honneur de vous donner 
connaissance vendredi dernier. Quand nous se- 
rons constitués, nous nous occuperons sans relà- 
che d’un objet aussi pressant. 

MM. Clerget, curé d'Onan; Longpré, chanoine 
de Champlitte ; Rousselot, curé de Thienaaut, tous 
trois députés du clergé du bailliage d’Amont en 
Franche-Comté; Joubert, curé de Saint-Martin, 
député du clergé du bailliage d'Angoulême; et 
Lucas, recteur de Minitri, député du clergé du 
diocèse de Tréguier, sont entrés, el ont pris 
séance sur les bancs de MM. du clergé. 


M. Joubert à dit: Messieurs, pénétrés de la 
grandeur de notre caractère, connaissant toute 
l’étendue des obligations qu'il nous impose, nous 
n'avions pas besoin d'être entraînés var l'exemple 
de ceux de nos confrères qui nous ont précédés 
dans la noble carrière du patriotisme. Inlimement 
persuadés que la force de la raison, la solidité des 
principes, et surtout l'intérêt de la nation, exi- 
geaient que la vérification des Done fût faite 
en commun, soyez persuadés, Messieurs, que l’es- 
pèce de délai que nous avons apporté à notre dé- 
marche a été le sacrifice le plus douloureux à 
notre cœur, et n’a été motivé que par l'espérance 
de réunir à notre opinion tous ceux que nous 
avons vus avec une amère douleur, faire les plus 
grands efforts pour consacrer d’iniques usages 
qui perpétueraient les abus que nous sommes 
venus détruire. Pressés par les mouvements de 
notre conscience, altérés du bonheur public, ef- 
frayés des funestes conséquences que produi- 
raient infailliblement les irrésolulions perpé- 
tuelles de la Ghambre du clergé, honorés, ainsi 
que vous, Messieurs, du titre gloricux de députés 
de la nation française à ses Etats généraux, nous 
vous apportons nos litres, nous soumeltons nos 
pouvoirs à votre vérification, en vous priant de 
nous donner également connaissance des vôtres, 
et d'être intimement convaincus que notre seule 
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ambition, le désir le plus cher à notre cœur, est 
de coopérer efficacement avec vous au grand 
œuvre de la félicité de la nation. 
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M. Longpré a dit (1): Nous venons enfin, 
Messieurs, rendus à nos vœux les plus chers, pa- 
raître au milieu des représentants de la nation, y 
produire le titre honorable qui nous associe à 
leur travail et à leur zèle, et reconnaître ceux à 
qui elle a confié ses plus grands intérêts, l’ou- 
vrage immortel de son bonheur. 

Nous aurions peut-être dû, Messieurs, donner 
plus tôt l'essor au patriotisme qui nous anime, 
nous hâter de le confondre avec celui de nos 
concitoyens; sûrs de trouver parmi eux la lu- 
mière et des guides, cet attrait puissant devait 
doubler notre ardeur. Notre empressement plus 
tardif n’en était moins réel; dans les premiers, 
il a été un sentiment ardent qui n’a pu se con- 
tenir et se défendre. Celui qui, mesurant sa mar- 
che, a cherché à se communiquer et àse répandre; 
celui qui à combiné ses forces pour mieux en 
assurer l'effet; celui qui regrettant, dans les 
liens de la confraternité, de ne pouvoir entrainer 
avec lui tous les esprits et ous les cœurs, n’est 
pas moins digne de vous être offert. 


M. Lucas a parcillement fait un discours, 
mais il ne l’a pas déposé. 

MM. Clerget, Longpré, Rousselot, Joubert et 
Lucas ont remis leurs pouvoirs sur le bureau. 

La discussion sur la question du mode de 
constitution est reprise. 


M. Mounier donne de nouveaux développe- 
ments à sa motion, et combat les réponses de 
M. l'abbé Sieyès. Vous vous constitucrez, dit-il, 
Assemblée composée de la majorité en l'absence 
de la minorité. Depuis que les hommes délibè- 
rent, ils doivent céder, obéir à la majorité, no- 
nobstant les refus, lus oppositions de La minorité : 
or, par le titre de cette constitution, vous auriez 
inconteslablement le droit de tout faire, de tout 
décider, puisque vous êles la majorité; et ce 
droit ne dérivera pas de celle de M. l'abbé Sicyès. 

Il est encore une autre argument, c’est que 
vous seriez forcés d'abandonner le titre qu'il 
vous présente, puisqu'il ne vous appartiendra 
pas à vous seuls, puisque les autres Ghambres se 
disent vérifiées, et que vous leur laissez le droit 
de le dire, 


M. le comte de Mirabeau. Messieurs, la 
marière dont un des honorables membres à 
parlé, je ne dirai pas contre ma motion, elle 
reste entière, mais contre la dénomination que j'ai 
choisie pour nous consliluer représentants du 
peuple français ; l'approbation qu’ont dounée aux 
objections plusieurs-de ceux qui ont parlé après 
l'honorable membre, m'ont causé, Je l'avoue, 
une extrême surprise. Je croyais avoir énoncé 
clairement mon opinion touchant la séparation 
des ordres, et l’on m'accuse d’avoir favorisé la 
séparation des ordres. Je croyais avoir présenté 
une série de résolutions qui montraient les 
droits et la dignité du peuple ; et l'on n’apprend 
que ce mot de peuple a une acception basse, 
qu'on pourrait nous adapter exclusivement. Je 
me euis peu inquiété de la signification des mots 
dans la langue absurde du préjugé; je parlais 


(1) Le discours de M. Longpré n'a pas élé inséré au 
Moniteur. 
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ici la langue de la liberté, et je m'appuyais sur 
l'exemple des Anglais, sur celuidesAméricains, qui 
ont toujours honoré le nom de peuple, qui l'ont 
toujours consacré dans leurs déclarations, dans 
leurs lois, dans leur politique. Quand Ghatham 
renferma dans un seul mot la charte des nations 
et dit la majesté du peuple ; quand les Américains 
ont opposé les droits naturels du peuple à tout le 
fatras des publicistes sur les conventions qu’on 
leuroppose, ils ont reconnu toute la signification, 
toute l’énergie de cette expression à qui la liberté 
donne tant de valeur. Est-ce, Messieurs, à l’école 
des Anglais et des Américains que j'aurais à em- 
pue ce nom d’une manière suspecte qui blessât 
la délicatesse des représentants nationaux, et que 
je serais devenu moins jaloux qu'eux de la di- 
gnité de notre Assemblée? Non, je ne le pense 
pos ; je n'imagine pas même que je puisse être 
accusé de dégrader le peuple, si je réfute l’opi- 
pion hasardée d’un préopinant dont la jeunesse 
peut bien ajouter à mon estime pour ses talents, 
mais n’est pas un titre pour m'en imposer. 

Il répond à ce que j'ai dit sur la nécessité de 
la sanction royale, que lorsque le peuple a parlé, 
il ne la croit pas nécessaire. Et moi, Messieurs, je 
crois le veto du Roi tellement nécessaire que 
RÉ vivre à Constantinople qu’en 
france, s’il ne l'avait pas : oui, je le déclare 
pour Ja seconde fois, je ne connaîtrais rien de 
plus terrible que l'aristocratie souveraine de six 
cents personnes qui demain pourraient se rendre 
inamovibles, après-demain héréditaires, et fini- 
raicnt, comme les aristocrates de tous les pays 
du monde, par toute envahir. Mais, Messieurs, 

uisque ma motion a élé mal comprise, je dois 
a défendre avec des raisons plutôt qu'avec des 
récriminations ou des exemples tirés des lan- 
gues étransères. Je dois vous montrer en quoi 
elle resseinble à toutes les autres, et vous prouver 
que dans les points où elle en diffère, elle pré- 
sente de grands avantages ; tant que nous som- 
mes ici des individus qui exposons notre senti- 
ment, mon devoir m'impose de défendre le 
mien, et il n'appartient qu'a la décision de l'As- 
semblée de me soumettre. 

Plus je considère les différentes motions entre 
lesquelles vous avez à vous déterminer, plus je 
me pénètre de cette incontestable vérité, c’est 
qu’elles se rapprochent, c’est qu'elles coïncident 
en ces points essentiels : 

lo La nécessité de se constituer pr'omptement 
en Assemblée active. Gette nécessité est recon- 
nue par M. l'abbé Sieyès, par M. Mounier, elle 
l'est par ma motion, qui tend à nous préserver 
des malheureux effets que pourrait avoir une 
plus longue durée de l'inaction à laquelle nous 
avous été jusqu’à présent lorcés par la persévé- 
rance des classes privilégiées, leur refus de se 
réunir. 

2 L’aveu que notre Assemblée n’est et ne peut 
être les Etats généraux. Aucun de nous n’ose 
nous donner ce litre. Chacun sent qu’il n’appar- 
tient qu’à une Assemblée de députés des Etats 
des trois ordres. [ci encore, M. l'abbé Sieyès, 
M. Mounier et moi, nous nous rencontrons par- 
faitement. 

3° L'avantage qu'il y aurait à trouver quel- 
que autre dénomination sous laquelle cette As- 
semblée puisse être constituée, et qui, sans 
équivaloir à celle d'Etats généraux, soit cepen- 
dant sulfisante pour la mettre en activité. 

Ici nous sommes d'accord; car soit que nous 
appelions Les représentants connus et vérifiés de 
la nation les représeutants de la majeure partie 
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de la nation, ou les représentants du peuple, 
notre but est le même; toujours nous réunis- 
sons-nous contre la qualification également ab- 
surde et déplacée d'Etats généraux; toujours 
cherchons-nous, en excluant ces titres, à en 
trouver un qui aille au grand but de l’achvite, 
sans avoir le funeste inconvénient de paraître 
une spoliation des deux autres ordres, dont, 
quoique nous fassions, nous ne pourrons nous 
dissimuler lexistence, bien que nous nous ac- 
cortions à penser qu’ils ne peuvent rien par 
eux-mêmes. ÿ 

4o Le quatrième point sur lequel nous sommes 
d'accord, c'est la nécessité de prévenir toute 
opinion par Chambre, toute scission de l'Assem- 
blée nationale, tout veto des ordres privilégiés. 

Ici encore je me plais à rendre hommage aux 
autres motions ; mais sans croire qu’elles aient 
pourvu à ce mal que nous craignons tous, avec 
plus d'énergie que je ne l'ai fait. En est-il une 
qui ait plus fortement exprimé que la mienne 
l'intention de communiquer, non avec les autres 
orires, mais directement à Sa Majesté, les mesu- 
res que nous eslimons nécessaires à la régéné- 
ration du royaume? En est-il une qui rejette 
plus fortement que la mienne tout veto, c’est-à- 
dire tout droit par lequel les députés des classes 
privilégiées, en quelque nombre qu'ils soient, 
voudraient s’opposer par des délibérations sépa- 
rées, prises hors de l’Assemblée nationale, à ce 
qui serait jugé nécessaire pour le bien général 

e la France ? 

Nous sommes donc d'accord sur ces quatre 
points vraiment cardinaux, vraiment nécessaires, 
qui devraient nous servir à tous de signal de 
ralliement. à 

En quoi différons-nous ? Qu'est-ce qui peut 
justifier cette chaleur, cet éloignement que nous 
warquent les uns pour les opinions des autres ? 
Comment se fait-il que ma motion, si clairement 
fondée sur les principes, qui les met au-dessus 
de toute atteinte, si explicite, si satisfaisante 
pour tout homme qui déteste comme moi toute 
espèce d'aristocratie, comment se peut-il que 
cette motion ait été présentée comme si étrange, 
si peu digne d’une Assemblée d'amis, de servi- 
teurs de ce peuple qui nous a chargés de le dé- 
fendre ? ; 

1° Un défaut commun aux dénominations que 
j'attaque, c’est qu’elles sont longues, c’est qu'elles 
sont inintelligibles pour cette portion immense 
des Français qui nous ont honorés de leur con- 
fiance. En est-il un seul qui puisse se faire une 
idée juste de ce que c’est que les représentants 
connus ct vérifiés de la nation ? En est-il un seul 
qui vous comprenne, quand vous lui direz que 
vous êtes « l’Assemblée formée par les repré- 
sentants de la plus grande partie de la nation, et 
par la majorité de tous les députés envoyés aux 
Etats généraux düment invités, délibérant en 
l'absence de la minorité dûment invitée ? » 

À ces litres énigmatiques, à ces doubles logo- 
gryphes, substituez : les représentants du sens 
français, et voyez quelle dénomination offre la 
définition la plus claire, la plus sensible, la plus 
propre à nous concilier nos commettants mêmes ? 

20 Un défaut particulier à une de ces deux 
motions, c'est qu’elle nous donne un nom qui 
ne nous désigne pas seuls, qui, par conséquent, 
ne nous distingue pas, qui peut convenir aux 
députés des autres ordres, des autres Ghambres, 
aux députés des classes privilégiées, suivant 
qu'il vous plaira les appeler : car ils peuvent 
aussi bien que nous se dénommer les représen- 
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tants connus de la nation. Supposons que vous 
ayez à vous adresser au Roi, oseriez-vous lui 
dire que vous êtes les seuls représentants de la 
nation qui soient connus de Sa Majesté ? Lui di- 
riez-vous qu'il ne connaît pas les députés du 
clergé, qu'il ne connaît pas ceux de la noblesse 
pour des représentants de la nation, lui qui les 
a convoqués comme tels, lui qui a désiré qu'ils 
lui fussent présentés comme tels, lui qui les a 
fait appeler comme lels, lui qui les à présidés 
ainsi que nous, dans l’Assemblée nationale, lui 
enfin, qui a reçu leurs discours, leurs adresses 
comme les nôtres, et qui les a constamment dé- 
signés par des termes équivalents à ceux dont il 
s'est servi avec nous. 

Le titre que je vous propose, ce litre que vous 
réprouvez, n'a point l'inconvénient de s'appliquer 
à d’autres qu’à nous, il ne convient qu'à nous, 
il ne nous sera disputé par personne. Les repré- 
sentants du peuple français / Quel titre pour des 
hommes qui comme vous aiment le peuple, qui 
sentent cemme vous ce qu'ils doivent au peuple ! 


de Cette même motion que je cembats, tout en, 


vouant mon estime, mon respect à celui qui l’a 
proposée, vous appelle les représentants vérifiés 
de la nation, comme si les autres représentants 
n'avaient pas été aussi vérifiés; comme s’il pouvait 
leur être défendu de s'appeler, ainsi que nous, 
les représentants vérifiés, parce qu'ils n’ont pas 
été veriliés à notre manitre. 

4e Cette mème motion tire une conséquence 
qui n'a aucun rapport avec les prémières. Con- 
sultez celle-ci, on croirait que vous allez vous 
constituer en Assemblée nationale, en Etats gé- 
néraux. C'est ce qui résulte de cette phrase re- 
marquable : 14 appartient à cette Assemblée, il 
n'appartient qu'à elle d'interpréter et de présenter 
la volonté générale de la nation. Est-ce là cependant 
ce qu'on nous propose? Est-ce la conclusion que, 
selon Ja motion, vous devez lirer du principe ? 
Non, vous allez vous déclarer Les représentants 
connus et vérifiés de la nation. Vous laissez à ce 
qu'il vous plait d'appeler les représentants non 
connus, non vérifiés, le soin de üxer à leur tour 
les qualifications dont il leur plaira de se décorer. 

5° Cette même qualification ne porte que sur 
une simple dispute de forme, dans laquelle notre 
droit n’est londé que sur des arguments très- 
subtils, quoique très-solides, et non sur une loi 
positive. 

La mienne porte sur un fait, un fait authen- 
tique, indéniable : c’est que nous sommes les 
représentants du Pet français. 

6e Cette même qualification est d’une telle fai- 
blesse, comme l’a observé un des préopinants 
(M. Thouret), que dans le cas, très-aisé à supposer, 
où les députés du clergé et de la noblesse se dé- 
termineraient à venir dans notre salle pour faire 
vérifier leurs pouvoirs, et retourneraient ensuite 
dans leurs Chambres respectives pour y opiuer 
par orüre, cette qualification ne pourrait plus 
nous convenir. 

Celle que je vous propose nous convient dans 
tous les temps, dans tous les cas, et même dans 
celui où, coinme nous le désirons tous, les dé- 
putés des trois ordres se réuniraient formellement 
daus cette salle en Etats généraux, pour y voter 
par tête, et non par ordre. 

On vous a dit, Messieurs, on l’a dit au public, 
on en a fait une espèce de cri d'alarme contre ma 
motion, qu’elle teudait à chambrer les Elats gé- 
néraux, à autoriser la distinction des ordres. Mais 
moi, je vous le demande, je le demande à tous 
ceux qui m'ont entendu, à tous ceux qui m'ont 


153 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[16 juin 1789.] 195 
lu où qui liront ma motion : où s’y Lrouve cette 
distinction des ordres, cette nécessité des Cham- 
bres? Peut-on ainsi, en prenant une partie de 
cette motion, passer l’aulre sous silence? Je vous 
ai déjà rappelé les termes dont je me suis servi; 
je vous ai dit, et j'ai exprimé de la manière la 
plus forte, que les deux ordres qui veulent s’isoler 
du peuple ne sont rien quant à la constitution, 
tant qu'ils veulent être Ctrangers au peuple; qu’ils 
ne peuvent avoir une volonté séparée de la 
sicnne; qu'ils ne peuvent nis’assewbter, niexer- 
cer un veto, ni prendre des résolutions séparées. 

Voilà le principe sur lequel ma motion est 
fondée, voilà le but où elle tend, voilà ce que, à 
moins de s'aveugler volontairement, tout homme 
de sens y trouvera. 

Si je voulais employer contre les autres motions 
les armes dont on se sert pour attaquer la mienne, 
ne pourrais-je pas dire à mon tour : de quelque 
manière que vous vous qualiliiez, que vous soyez 
les représentants connus et vériliés de Ja nation, 
les représentants de 25 tnillions d'hommes, les 
représentants de la majorité du peuple, dussiez- 
vous même vous appeler l'Assemblée nationale, 
les Etats généraux, empêcherez-vous les classes 
pee de continuer des Assemblées que Sa 
Majesté à reconnues? Les empécherez-vous de 
preudre des délibérations? Les empôcherez-vous 
de prétendre au veto? Empêcherez-vous le Roi de 
les recevoir, de les recounaitre, de leur continuer 
les mêmes litres qu'il leur a donnés jusqu’à pré- 
sent? Enfin, empêcherez-vous la nation d'appeler 
le clergé, le clergé; la noblesse, la noblesse? 

On à cru m'opposer le plus terrible dilemme, 
en disant que le mot peuple signilie nécessaire 
ment où trop ou trop peu; que si on l'explique 
dans le même sens que le lalin populus, il signifie 
la nation, el qu'alors il a une acception plus 
étendue que le titre auquel aspire la généralité 
de l'Assemblée; que si on l'entend dans un sens 
plus restreint, comme le latin plebs, alors il sup- 
pose des ordres, des diflérences d'ordres, et que 
c’est là ce que nous voulons prévenir. On à même 
élé jusqu'à craindre que ce mot ne signifiät ce 
que les Latins appelaient vulgus, ce que les An- 
glais appellent mob, ce que les aristocrates, tant 
nobles que roturiers, appellent insolemment ca- 
maille. 

A ce argument je n'ai que ceci à répondre : 
c'estqu’il est infiniinent heureux que notre langue, 
dans sa stérilité, nons ait fourni un mot que les 
autres langues n'auraient pas donné dans leur 
abondance; un mot qui présente tant d'accep- 
tions différentes; un mot qui, dans ce moment 
où il s’agit de nous constituer sans hasarder le 
bien public, nous qualilie sans nous avilir, nous 
désigne sans nous rendre lerribles; un mot qui 
ne puisse nous être couleslé, et qui, dans son 
exquise simplicité, nous rende chers à nos com- 
mettants sans effrayer ceux dont nous avons à 
combattre la hauteur ct les prétentions; un mot 
qui se prête à tout, qui, modeste aujourd’hui, 
puisse agrandir notre Cxissence à mesure que les 
circonstances le rendront nécessaire, à mesure 
que, par leur obslination, par leurs fautes, les 
classes privilégiées nous forceront à prendre en 
main la défense des droits nationaux, de la liberté 
du peuple. 

Je persévère dans ma molion et dans la seule 
expression qu'on avait attaquée, je veux dire 
la qualification de peuple français. Je l'adopte, 
je la défends, je la proclame par la raison qui la 
fait combattre. 

Oui, c’est parce que le nom de peuple n’est pas 
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assez respecté en France, parce qu’il est obs- 
curci, couvert de la rouille du préjugé; parce 
qu'il nous présente une idée dont l’orgueil 
s’alarme et dont la vanité se révolte, parce qu’il 
est prononcé avec mépris dans les Chambres des 
aristocrates, c’est pour cela même, Messieurs, que 
je voudrais, c’est pour cela même que nous de- 
vons nous imposer nou-seulement de le rele- 
ver, mais de l’ennoblir, de le rendre désormais 
respectable aux ministres et cher à tous les 
cœurs. 

Si ce nom n'était pas le nôtre, il faudrait le 
choisir entre tous, l’envisager comme la plus pré- 
cieuse occasion de servir ce peuple qui existe, ce 
peuple qui est tout, ce peuple que nous repré- 
sentons, dont nous défendons les droits, de qui 
nous avons reçu les nôtres et dont on semble 
rougir que nous empruntions notre dénomination 
et nos titres. Ah! si le choix de ce nom rendait 
au peuple abattu de la fermeté, du courage... 
mon âme s’élèveen contemplant dans l'avenir les 
heureuses suites quece nom peut avoir! Le peuple 
ne verra plus que nous, et nous ne verrons plus 
que le peuple; notre titre nous rappellera et nos 
devoirs et nos forces. À l'abri d’un nom qui n’effa- 
rouche point, qui n’alarme point, nous jetons un 
germe, nous le culliverons, nous en écarterons 
Ics ombres funestes qui voudraient l'étouffer; 
nous le protégerons; nos derniers descendants 
seront assis sous l’ombrage bienfaisant de ses 
branches immenses. 

Représentants du peuple, daignez me répon- 
dre; irez-vous dire à vos commettants que vous 
avez repoussé ce nom de peuple? que si vous 
n'avez pas rougi d’eux, vous avez pourtant cher- 
ché à éluder cette dénomination qui ne vous pa- 
rail pas assez brillante ? qu’il vous faut un titre 
plus fastucux que celui qu'ils vous ont conféré ? 
Eh! ne voyez-vous pas que le nom de représen- 
lants du peuple vous cest nécessaire parce qu'il 
vous attache le peuple, cette masse imposante 
sans laquelle vous ne seriez que des individus, 
de faibles roseaux que l’on briserait un à un ? 
Ne voyez-vous pas qu’il vous faut le nom de 
peuple, parce qu’il donne à connaitre au peuple 
que nous avons lié notre sort au sien, ce qui lui 
apprendra à reposer sur nous toutes ses pensées, 
toutes ses espérances. 

Plus habiles que nous, les héros batayes qui 
fondèrent la liberté de leur pays prirent le nom 
de gueux; ils ne voulurent que ce titre, parce 
que le mépris de leurs tyrans avait prétendu les 
en fétrir; et ce titre, en leur attachant cette 
classe immense que l’aristocralie et le despotisme 
avilissaient, fut à la fois leur force, leur gloire et 
le gage de leur succès. Les amis de la liberté se 
choisissent le nom qui les sert le mieux, et non 
celui qui les flatte le plus; ils s’appelleront les 
remontrants en Amérique, les pâtres en Suisse, 
les gueux dans les Pays-Bas ; ils se pareront des 
injures de leurs ennemis; ils leur ôtcront le pou- 
voir de les humilier avec des expressions dont 
ils auront su s’honorer. 

La dernière partie du discours de M. de Mira- 
beau excite beaucoup de murmures. Au milieu 
du tumulte et des plaintes. M. de Mirabeau s'é- 
crie: Si ce morceau de mon discours est coupa- 
ble, je ne crains pas «le l’avouer, je le laisse, signé 
de ma main, sur le bureau. 

Lorsque le tumulte est apaisé, on crie de toutes 
parts: Aux voix ! aux voix ! 


M' Legrand demande à relire son projet d’ar- 
rêté. Il obtient du silence avec peine. 
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MN. Galand demande la parole; chacun se 
récrie, s'impatiente, tout le monde veut aller 
aux voix: il persiste cependant; quelques-uns 
veulent l'entendre, et il est écouté. 

Voici l'extrait du discours de M. Galand : 

Je demande qu'on se constitue en Assemblée 
légitime et active des représentants de la nation 
française. La nation est une, indivisible; le clergé 
n’est qu'une corporation stipendiaire «le la nation 
pour la servir au pied des autels ; la noblesse est 
une corporation de gens illustrés. 

À peiue a-t-il achevé qu’il reçoit les applaudis- 
sements les plus vifs. 


M. l'abbé Sieyès demande de nouveau la pa- 
role; il annonce un très-grand changement dans 
sa motion. |l propose de substituer à la dénomi- 
nation de représentants connus et vérifiés le titre 
d'Assemblée nationale. 

Gette motion, ainsi changée, parait à quelques 
membres exiger une nouvelle discussion. Les 
autres veulent délibérer sur-le-champ. 

On va aux voix pour savoir si on discutera, ou 
si on délibérera. j 

La majorité est pour le dernier parti. 

Plusieurs membres se retirent. D’autres veulent 
opiner sans désemparer. La majorité se déclare 
pour ce parti. 

Les débats se prolongent jusqu’à minuit, 


M. de IBBiauzat. Messieurs, nous allons nous 
constituer. Un acte aussi important et aussi solen- 
nel doit étre fait en plein jour, avec tous les 
membres, en présence de la nation. Mes senti- 
ments vous sont connus, je déclare que je vote 
pour qu’on se constitue en Assemblée nationale, 
non pas dans [e moment actuel, mais demain je 
le signerai de mon sang. 

Geite observation détermine l’Assemblée à se 
réparer et remettre la décision à demain. 

La séance cst levée. 
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CLERGÉ. 


La discussion sur la question relative à la r 
union est continuée. 


M. de Boisgelin, archevéque d'Aix, soutient, 
cu un discours fort étendu, la distinction des 
ordres. 


M. de Lubersae, évéque de Chartres, qui a 
parlé la veille pour demander la vérification des 
pouvoirs en commun, veut répondre. 

La parole lui est refusée, pour l’accorder à 
M. l'abbé Villeneuve de Bargemont. 

M. l'archevêque d’Arles, qui lui succède, de- 
mande l'impression du discours de M. l’arche- 
vêque d'Aix. 

ne députation de l’ordre de la noblesse com- 
munique un arrêté de cet ordre relatif aux dépu- 
tations du bailliage d'Auxerre et du Dauphiné. 


NOBLESSE. 
La Chambre se partage en plusieurs bureaux 
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pour s'occuper de l'examen de la constitution du 
royaume. En vertu de ces derniers arrêtés, elle 
renvoie à des commissaires chargés d’en conférer 
avec ceux des deux autres, les contestations sur 
les députations communes ou faites par les trois 
ordres réunis, telles que celle du Dauphiné. Enfin, 
il est fait lecture de la réponse du Roi à la com- 
munication qu'il a reçue des arrêtés de la no- 
blesse. Elle est ainsi conçue : 

« J'ai examiné l'arrêté de l’ordre de la noblesse 
que vous m'avez remis ; j’ai vu ayec peine qu'il 
persistait dans les réserves et les modifications 
qu'il avait mises au plan de conciliation pro- 

osé par mes commissaires. Plus de déférence de 
a part de l’ordre «le la noblesse aurait peut-être 
amené la conciliation que j'ai désirée. » 

La séance est levée. 


COMMUNES. 
Séance du matin. 


M. le Doyen. Je vais mettre aux voix les 
différentes motions relatives à la manière dont 
PAssemblée doit se constituer. On a demandé hier 
que chaque membre apposàt sa signature au bas 
de la délibération, j'ose présenter à l'Assemblée 
quelques réflexions sur cette demande. 

La signature, au lieu de fortilier notre résolu- 
tion, pourrait laffaiblir ; car, prise par l’Assem- 
blée, elle est censée prise unanimement ; au lieu 
que la signature, si elle n’est pas universelle, 
montre que la résolution n'a été arrêtée que par- 
tiellement. De plus, la signature pourrait devenir 
un germe funeste de division entre nous, et com- 
mencer, en quelque manière, deux partis dans 
une Assemblée dont l’union a fait jusqu'ici la 
plus grande force. 

Ces réflexions sont approuvées par l’Assemblée, 
et la demande des signatures n’a pas de suite. 

L'Assemblée arrête que la délibération sera seu- 
lement signée du doyen et de deux secrétaires. 

IL est fait lecture des cinq motions de MM. l'abbé 
Sieyès, de Mirabeau, Mounier, Legrand et Pison 
du Galand, sur lesquelles on a à délibérer. La 

remière motion mise à l'opinion est celle de 
1. l'abbé Sieyès, en décidant qu'on ira aux voix 
successivement sur les autres, si la première ne 
réunit pas la majorité absolue des voix. 

La motion de M.! l'abbé Sieyès est admise à la 
majorité de 491 voix, contre 90. ! 

L'Assemblée, en conséquence, arrête la délibé- 
ration suivante: + 

« L'Assemblée, délibérant après la vérification 
des pouvoirs, reconnaît que cette Assemblée est 
déjà composée des représentants envoyés direc- 
tement par les quatre-vingt-seize centièmes, au 
moins, de la nation. ï 

« Une telle masse de députation ne saurait res- 
ter inactive par l'absence des députés de quelques 
bailliages, ou de quelques classes de citoyens ; 
car les absents qui ont été appelés ne D 
point empécher les présents d'exercer la plénitude 
de leurs droits, surtout lorsque l'exercice de ces 
droits est un devoir impérieux et pressant. 

« De »lus, puisqu'il n'appartient qu’aux repré- 
sentants véritiés de concourir à former le vœu 
national, et que tous les représentants vérifiés 
doivent être dans cette Assemblée, il est encore 
indispensable de conclure qu'il lui appartient, et 
qu'il n'appartient qu’à elle, d'interpréter et de 
présenter la volonté générale de la nation ; il ne 
peut existerentre letrôneet cette Assemblée aucun 
veto, aucun pouvoir négatif. 
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« l’Assemblée déclare donc que l’œuvre com- 
mune de la restauration nationale peut et doit 
être commencée sans retard par les députés pré- 
sentis, ct qu’ils doivent la suivre sans interrup- 
tion comme sans obstacle. 

« La dénomination d'Assemblée nationale est la 
seule qui convienne à l'Assemblée dans l'état 
actuel des choses, soit parce que les membres qui 
la composent sont les seuls représentants légiti- 
mement et publiquement connus et vérifiés, soit 
parce qu'ils sont envoyés directement par la 

resque totalité de la nation, soit enfin parce que 
a représentation étant une et indivisible, aucun 
des députés, dans quelque ordre où classe qu'il 
soit choisi, n’a le droit d'exercer ses fonctions 
séparément de la présente Assemblée. 

« L'Assemblée ne perdra jamais l'essoir de 
réunir dans son sein tous les députés aujourd’hui 
absents ; elle ne cessera de les appeler à remplir 
l'obligation qui leur est imposée, de concourir à 
la tenue des Etats généraux. À quelque moment 
que les députés absents se présentent dans le cours 
de la session qui va s'ouvrir, elle déclare d'avance 
qu’elle s’empressera de les recevoir et de partager 
avec eux, après la vérification de leurs pouvoirs, 
la suite des grands travaux qui doivent procurer 
la régénération de la France. 

« L'Assemblée nationale arrête que les motifs 
de la présente délibération seront incessamment 
rédigés pour être présentés au Roi et à la nation.» 

L'Assemblée vote une adresse au Roi pour lui 
faire part de la délibération arrétée. Alors des 
cris multipliés de vive le Roi! se l'ont entendre. 

Après la délibération prise, M. le doven et les 
secrétaires observent à l’Assemblée qu'ils n'ont 
plus de pouvoirs, n'ayant été établis que pour le 
temps où l’Assemblée ne serait pas encore cons- 
tituée. L'Assemblée déclare qu'ils doivent exercer 
leurs fonctions jusqu'à ce que ses officiers soient 
définitivement nommés. d 

On annonce une députation de la part de MM. de 
la noblesse. L'Assemblée ayant décidé qu'on irait 
au devant d'eux, quatre de MM. les députés vont 
les recevoir, et les introduisent. La députation 
était composée de MM. le baron de Montboissier, 
le marquis de Lencosne, le marquis de Grussol, 
le baron Daurillac, le vicomte de Malartic, le 
comte de Ruillier. lis prennent place sur les bancs 
de la noblesse. M, lebaron de Montboissier annonce 
qu'ils sont porteurs d’arrêtés de la noblesse, rela- 
tifs à des difficultés qui s'étaient élevées sur des 
députations entières. lis font lecture de ces arré- 
tés, et les laissent sur le bureau. En voici la te- 
neur : 


pu 16 Mai 1789. 


(La copie laissée sur le bureau le porte ainsi; il semble 
qu'on doit lire juin 1789.) 


«Arrêté queles arrêtés des 13 mai et9 juin 1789, 
relatifs à la double députation du bailliage d’Au- 
xerre, €@t à la députation du Dauphiné, seront 
portés à l’ordre du clergé et à celui du Liers-état, 
avec prière de s'expliquer immédiatement sur ces 
arrêtés, afin que les commissaires puissent s'as- 
sembler sans délai en cas d'acceptation, ou que 
l’ordre de la noblesse puisse prendre un parti 
ultérieur en cas de refus. » 


Extrait du procès-verbal du mercredi 3 mai 1789. 


« MM. les commissaires vérificateurs des pou= 
voirs des députés ont repris la suite de leur rap= 
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port, eL ont dit que quoiqu'ils eussent vérifié les 
pouvoirs de MM. les députés d'Auxerre, parce que 
ces pouvoirs leur avaient paru réguliers quant à 
la forme, ils avaient cru devoir observer à la 
Chambre, que, suivant le règlement du 7 février 
dernier, fait pour la Bourgogne, il n'avait été 
accordé qu'une députalion pour Auxerre; que, 
cependant, les trois ordres de ce bailliage avaient 
jugé à propos de s'en donner deux, en nommant 
deux députés de l'ordre du clergé, deux de la 
noblesse et quatre du tiers-état; le tout sans y 
avoir été autorisés par aucune décision posté- 
rieurc, et même sans l'avoir sollicité : qu'ils se 
croyaient d'autant plus obligés de remettre cette 
observation sous les yeux de la Chambre, que 
cette double députation ayant eu lieu dans les 
trois ordres du bailliage d'Auxerre, son résultat 
intéressait chacun des trois ordres aux Etats gé- 
néraux. 

« M. le comte d'Arsv, second député de l’ordre 
de la noblesse du bailliage d'Auxerre, a fait lec- 
ture d’un mémoire contenant l'exposé des rai- 
sons qui avaient déterminé la double députation 
de ce bailliage. ; J 

« La matière ayant é(é soumise à la discussion, 
on a mis en délibération s’il ne convenait pas, 
vu l'intérêt qu’avaient les trois ordres au fait dont 
il s'agissait de le renvoyer aux commissaires que 
là Chambre avait décidé de nommer par son arrêté 
du jour d'hier, pour se concerler avec les autres 
ordres; ct il à passé à la pluralité des voix de 
renvoyer l'examen de celte affaire aux commis- 
saires qui viennent d’être indiqués. » 


Du mardi 9 juin 1789. 


« MM. les commissaires vérificateurs ont terminé 
le rapport de l'affaire relative à la députation de 
la proviuce de Dauphiné, en faisant connaître à 
la Chambre le résultat de leurs déterminations. 

« La question, après avoir été profondément 
discutée, a été réduite à savoir si cette députation 
serait admise dès à présent, ou si la dilliculté à 
laquelle elle avait donné lieu, serait préalable- 
ment soumise à l'examen des commissaires des 
trois ordres. Et, délibération prise, 1l a été décidé, 
à la pluralité des voix, que cette affaire serait 
préalablement soumise à l'examen des commis- 
saires «es trois ordres. 


« Signé : MONTMORENCY-LUXEMBOURG, président ; 
BOUTHILIER, secrétaire, » 


M. le Président, après la lecture de ces arrè- 
tés, a répondu en ces termes à celui de MM. de 
la noblesse qui avait porté la parole : 

Morisicur, je suis chargé de vous répondre au 
nom de l’Assemblée nationale qui siége dans 
cette salle commune, que tous {es députés de 
la noblesse ont été appelés et invités à la véri- 
ficauun commune des pouvoirs, et à se réunir 
à lA\SSEMBLÉE NATIONALE. lle ne cessera de 
désirer qu'ils viennent les présenter, et elle le 
désire particulièrement pour délibérer en com- 
our sur les moyens de soulager la misère pu- 

ique. 

NA. de la noblesse ont (té reconduits de la 
même manière qu'ils avaient été reçus. 


Plusieurs personnes observent que le premier 
acte de l'Assemblée, après s'être constituée, doit 
ètre de procéder à la nomination de ses officiers; 
mais l'importance des objets compris dans les 
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motions exigeant qu’on se livre sans délai à leur 
examen, il est déclaré, après une délibération, 
que M. le président et les secrétaires sont confir- 
nés pour remplir provisoirement les fonctions de 
ces offices. 


M. le Président jure et promet, entre les 
mains de l’Assemblée, de remplir fidèlement les 
fonctions que l’Assemblée vient de lui confier. 

Les secretaires font Jes mêmes serments. 

Par rapport au serment à prononcer par l’As- 
semblée, il est proposé différentes formules, en- 
tre lesquelles la suivante est préférée : 

« \ous jurons et promettons de remplir avec 
zèle et fidélité les fonctions dont nous sommes 
chargés. » 


M. le Président annonce qu’il va faire prêter 
le serment selon cette formule, et que le serment 
sera regardé comme prêté en cette forme par 
quete ne se présentera pas pour signer une 
déclaration contraire. Alors, tout le monde étant 
debout et la main levée, M. le président prononce 
la formule du serment. L'Assemblée répond : 
Nous le jurons et promettons. 


M. Target présente deux motions sur le parti 
que l’Assemblée doit prendre relativement à la 
perception des impôts subsistants. 


M. Chapelier en présente aussi une sur le 
même objet, et il sue des dispositions relatives 
à la dette nationale et à la cause de la misère 

ublique. Comme ces motions paraissent devoir 
être réunies, présentant les mêmes objets, M. Tar- 
got propose de les fondre ensemble; ce que 
‘Assemblée approuve. MM. Target et Chapclier 
se retirent dans une salle voisine pour les joindre 
en une seule; ils rentrent, el la présentent à l’As- 
senblée qui l’adopte en ces termes : 

« L'Assemblée nationale, considérant que le 
premier usage qu'elle doit faire des pouvoirs dont 
la nation recouvre l'exercice, sous les auspices 
d’un monarque qui, jugeant la véritable gloire des 
rois, à mis la sienne à reconnaître les droits de 
son peuple, est d'assurer, pendant la durée de la 
présente session, la force de l'administration 
publique; 

« Voulant prévenir les diflicultés que pour- 
raient traverser la perception et l’acquit des con- 
tributions ; diflicultés d'autant plus dignes d’une 
attention sérieuse qu’elles auraient pour base un 
principe constitutionnel et à jamais sacré, au- 
thentiquement reconnu par le Roi, ct solennelle- 
ment proclamé par loutes les Assemblées de la 
nation; principe qui s'oppose à toute levée de 
deniers et de contributions dans le royaume, 
sans le consentement formel des représentants 
de la nation; 

« Considérant qu’en effet les contributions, 
telles qu’elles se perçoivent actuellement dans le 
royaume, n'ayant polult été consenties par la na- 
tion, sont toutes illégales, et, par conséquent 
nulles dans leur création, extension ou proroga- 
tion; 

« Déclare, à l’unanimité des suffrages, con- 
sentir provisoirement, pour la nation, que les 
impôts et contributions, quoique illégalement 
établis et perçus, continuent d'être levés de la 
même manière qu'ils l'ont été précédemment, et 
ce, jusqu'au jour seulement de la première sépa- 
ration de cette Assemblée, de quelque cause qu’elle 
puisse provenir. 

« Passé lequel jour, l’Assemblée nationale en- 
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tend et décrète que toute levée d’impôts et con- 
tributions de toute nature qui n'auraient pas été 
nommément, formellement et librement accordée 
ar l'Assemblée, cessera entièrement dans toutes 
es provinces du royaume, quelle que soit la forme 
de l'administration. 

« L'Assemblée s’empressededéclarer qu'aussitôt 
qu’elle aura, de concert avec Sa Majesté, fixé les 
principes de la régénération ñationale, elle s'oc- 
cupera de l'examen et de la consolidation de la 
dette publique; mettant dès à présent les créan- 
ciers de l'Etat sous la garde de l'honneur et de la 
Joyauté de la nation française. 

« Enfin, l’Assemblée, devenue active, recon- 
naît aussi qu’elle doit ses premiers moments à 
l'examen des causes qui produisent dans les pro- 
vinces du royaume la disette qui les afflige, et 
à la recherche des moyens qui peuvent y remé- 
dier de Ja manière la plus efficace et la plus 
prompte. En conséquence, elle a arrêté de nom- 
mer un comité pour s'occuper de cet important 
objet, et que Sa Majesté sera suppliée de faire 
remeltre à ce comité tousles renseignements dont. 
il pourrait avoir besoin. 

a présente délibération sera imprimée et en- 
voyée dans toutes les provinces. 


M. Camus, l’un des secrélaires, est chargé de 
se transporter à Paris pour faire imprimer chez 
M. Baudouin les deux actes importants par les- 
quels l'Assemblée établit ses droits et en com- 
mence l'exercice. 

La séance est levée à cinq heures, et remise 
au soir. 


Séance du soir. 


M. le garde des sceaux avait, dans la matinée, 
fait prier M. Bailly de se rendre à la chancellerie 
pour y recevoir une lettre du Roi. 

L'Assemblée ne permet pas à M. Bailly de s’ab- 
senter, 


M. Bailly ne peut se rendre à la chancellerie 
qu’à cinq héures pour y prendre la lettre du Roi. 
1! en fait lecture à l'ouverture de cette séance. 

Voici son contenu : 


« Je ne refuserai jamais, Monsieur, de rece- 
voir aucun des présidents des trois ordres lrs- 
qu'ils seront chargés d'une mission auprès de 
moi, et qu'ils m’auront demandé, par lorgane 
usité de mon garde des sceaux, le moment que 
je veux leur indiquer. Je désapprouve lexpres- 
sion répétée de clusses privilégiées que le tiers- 
état emploie pour désigner les deux premicrs 
ordres : ces expressions inusilées ne sont pro- 

res qu'à entretenir un esprit de division abso- 
aue contraire à l'avancement du bien de l'Etat, 
puisque ce bien ne peut être effectué que par le 
concours des trois ordres qui composent les Etats 
généraux, soit qu’ils délibèrent séparément, soit 
qu'ils Le fassent en commun. 

« La réserve que l’ordre de la noblesse avait 
mise dans son acquiescement à l'ouverture faite 
de ma part ne devait pas empêcher l'ordre du 
tiers de me donner un témoignage de déférence. 
L'exemple du clergé, suivi par celui du tiers, 
aurait déterminé sans doute l'ordre de la no- 
blesse à se désister de sa modification. Je suis 
persuadé que, plus l’ordre du tiers-état me don- 
nera de marques de confiance et d’attachement, 
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et mieux leurs démarches représenteront les sen- 
timents d’un peuple que j'aime et dont je ferai 
mon bonheur d'être aimé. 


« Signé Louis. 
« À Marly, ce 16 juin. » 


Au dos est écrit: À M. Bailly, doyen de l’ordre 
du tiers-état. 


Après la lecture de cette lettre, l'on s'occupe de 
la nomination des commissaires pour la rédaction 
de l'adresse au Roi arrêtée le matin. Le choix en 
est déféré au bureau qui nomme les anciens com- 
missaires conciliateurs pour la rédiger. En con- 
séquence, MM. Chapelicr, Bergasse et Barnave 
sout chargés de faire l'adresse projetée. 

MM. Chapelier et Bergasse se réunissent pour 
rédiger l'adresse, et M. Barnave en fait une se- 
conde de son côté. 


Un de Messieurs a observé à l’Assemblée qu’il 
s'était glissé une faute dans la rédaction de Ja 
motion qui a été adoptée, et qu'on y avait laissé 
mal à propos une phrase inutile, commencant 
par ces mols: nulle autre Chambre de députes, etc. 
Il à demandé que cette phrase füt retranchée de 
la rédaction de la délibération prise ce matin; ce 
qui a été ainsi arrêté par l’Assemblée. 


M. Guillotin. L'air pesant et pestilentiel ex- 
halé du corps de plus de trois mille personnes 
concentrées dans la salle produira infailliblement 
un eflet funeste sur tous les députés. Je crois 
qu’il convient à l’Assemblée de donner ses ordres 
pour faire faire des ouvertures suffisantes au re- 
nouvellement de l’air. J'observe de plus que Ja 
distribution des bancs est insalubre; que chacun 
étant resserré derrière son voisin, à peine peut-il 
respirer, l'air reste intercepté. Remarquez encore 
que les banquettes actuellement existantes sont 
des siôges très-incommodes pour des séances de 
douze et quatorze heures, comme celle d’aujour- 
d’hui. Je crois donc qu'il est nécessaire d’y faire 
mettre des dossiers. 

L'Assemblée adopte avec empressement les ré- 
flexions de M. Guillotin, et elle le charge de pré- 
sider à tous les changements nécessaires à la 
construction de la salle et à La distribution des 
banquettes. 


MM. Chapelier ct Bergasse reviennent dans 
l'Assemblée; ils lisent ladresse qu’ils ont rédigée 
ensemble; elle est entendue avec de grands ap- 
plaudissements,. 


M. Barnave lit celle qu'il a faite; elle est ac- 
cueillie avec les mêmes sentiments que la pre- 
mière. 


M. HBaïlly propose de refondre ces deux 
adresses ea une seule. 

Les députés qui préfèrent la première s'y oppo- 
sent; les partisans de la seconde veulent que l'on 
n’y change rien. 


M. Barnave. Je n'ai osé lire cette adresse que 
parce que plusieurs députés qui l'ont approuvée 
me l'ont conseillé. Je sens toute la supériorité de 
la première. C'est moins par amour-propre que je 
me suis exposé à faire lecture de la mieune que 
par déférence. Je retire mon projet d'adresse. 


M. Target. Il y à dans la première des senti- 
Ÿ 
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ments de noblesse qui ne sont pas dans la se- 
conde; mais dans celle-ci il y a la sensibilité qui 
manque à la première, Pour réunir tout ce que 
chacune a de plus intéressant, je propose de les 
refondre en une seule. 

L'Assemblée adopte l'opinion de M. Target et 
s’en rapporte aux commissaires sur la rédactio 
de l'adresse. ; 

La séance est levée. 


Nota. — Il n’y a pas eu de séance le 18 parce 
que les députés ont assisté à la procession du 
Saint-Sacrement. 


ÉTATS GÉNÉRAUX. 


Séance du vendredi 19 juin 1789. 


CLERGÉ. 


Après six jours de délibération, il est enfin 
arrêté de recueillir Les voix sur le parti que l'ordre 
du clergé doit prendre. 

Vérifiera-t-on les pouvoirs en commun dans la 
salle générale, ou bien les vérifiera-t-on séparé- 
ment”? Telle est la question qui est proposée d’a- 
bord, el qui paraît, à une grande partie des 
membres, devoir être la seule qui puisse être 
adniise. 


MN. de Juigné, archevéque de Paris, avance 
que la matière sur laquelle on discute depuis 
huit jours n’est plus la même; que la constitution 
de MAL. des communes en Chambre nationale a 
absolument changé l’état de la question, et pro- 
Jo: : 

{° De vérifier les pouvoirs dans la Chambre du 
clergé, et de se constituer en Chambre active; 

2° De persévérer dans ladhésion pure et simple 
au plan conciliatoire proposé par les commis- 
saires du Roi; 

3° De communiquer la présente délibération aux 
ordres du tiers et de la noblesse; 

4° D'envoyer une députation au Roi pour le 
supplier de s'occuper, dans sa sagesse, des 
moyens d'établir une correspondance entre les 
trois ordres des Etats généraux. 

Une partie de la Chambre refuse d'admettre une 
motion aussi compliquée, et représente qu'on ne 
so délibérer que sur la question qui a été dis- 
cutée. 


M. Decoulmiers, abbé d’'Abbecourt (1), émet 
l'opinion suivante : 

Messcigneurs et Messieurs, j'ose vous prier de 
me permettre quelques courtes réflexions sur 
Pobjet de la présente délibération, quoiqu'elle 
ail été discutée avec autant de force que de lu- 
micre pour el contre. 

Ba lexaminant avec toute l’impartialité d’un 
citoyen qui n’a rien à désirer, comblé des bien- 
faits du Roi, animé par la plus vive reconnais- 
sance, prêt à sacrilier non-seulement sa fortune, 
mais même mille vies, si je les avais, pour le 
bonheur de mon Roi, le salut de ma patrie ; mon 
âme incertaine, égarée, voyant de tous côtés des 
abimes, des précipices, le flambeau de la guerre 


a} Le discours de M. Decoulmiers n'a pas été inséré 
au Monileur. 
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civile allumé, cherche à choisir le moindre 
de nos malheurs, 

Il faut néanmoins se décider ; le danger aug- 
mente par notre incertitude : gémir sur le temps 
passé, vains regrets! ! 

Quand j'examine la dernière lettre du Roi à 
MM. du tiers-état, j'y vois bien qu’il semble 
invoquer les formes anciennes , il s'exprime 
ainsi : 

« Je ne refuserai jamais aucun des présidents 
des trois ordres. 

«Je désapprouve l'expression répélée de classes 
privilégiées que letiers-état emploie pour désigner 
les deux premiers ordres. 

« Le bien ne peut être effectué que par le 
concours des trois ordres qui composent les Etats 
généraux. » 

Ces différents extraits, Messeigneurs et Mes- 
sieurs, de la lettre du Roi à MM. du tiers-état, 
seinblent présumer que son intention est qu'il 
y ait une Chambre du clergé, une Chambre de la 
noblesse et une Chambre du tiers-état. 

Quand, d’un autre côté, j’examine les termes 
et la forme adoptée par MM. du tiers-état pour 
se constituer, l'arrêté qu’il sont fait aussitôt après, 
j'y vois avec la plus vive douleur qu'ils s’ex- 
priment ainsi : 

L'Assemblée nationale entend et décrète; plus 
loin, j'y trouve ces mots : elle ordonne que ses de- 
crets soient ünprimés et répandus dans les pro- 
vinces. Le Roi, néanmoins, Messeigneurs et Mes- 
sieurs, garde le silence et ne s'explique pas. 

Je gémis ; mon cœur serré par la douleur ne 
vous dénonce pas ces expressions pour les cen- 
surer ; ce parti ne serait peut-être pas prudent; 
je crois, au contraire, que si nous rompons le 
silence, ce ne doil être que pour employer les 
armes victorieuses de votre éloquence en faveur 
de la religion et du respect que nous devons tous 
au meilleur des rois. 

En effvt, dans quelles circonstances plus pres- 
santes sauriez-vous les employer, Messeigneurs et 
Messieurs, ces armes respectables, si ce n’est 
dans le moment où il s’agit de rétablir le calme 
dans les esprits et sauver notre commune patrie? 
Gherchons à nous persuader et croyons que les 
intentions de nos concitoyens sont pures ; alors 
n'est-il pas de notre devoir de tout sacrifier ? 
priviléges pécuniaires, même nos droits honori- 
fiques, nos prérogatives, oui, nous devons tout 
abandonner pour voler parmi nos frères. 

Vos exemples de vertu, de modération, con- 
tribueront sans doute au bien général. Nous 
avons à traiter avec des citoyens vertueux : ils 
sont Français, et c'est tout dire: ils aiment la 
religion, ils en respecteront les ministres. Re- 
cherchons nos frères, n’ayons d'autre considéra- 
tion enfin que l'amour de la patrie et le service 
du Roi. Je ne blâme personne, à Dieu ne plaise; 
mais, Messeigneurs et Messieurs, dans la cha- 
leur et la lougueur de nos discussions, notre zèle 
même a pu être mal interprété, on a pu nous 
prêter des vues suspectes ; justifions la pureté de 
nos intentions à la face de toute l Europe; ren- 
dons vains les efforts de nos ennemis, qui le sont 
de la religion. 

Dans des circonstances moins pressantes, je 
voterais pour que nos pouvoirs fussent vérifiés 
dans cette Chambre, suivant le plan de concilia- 
tion proposé par Sa Majesté et que nous avons 
adopté purement et simplement. 

Mais je pense et je crois dans ce moment que 
l'amour de la patrie, le service même du Roi, le 
bien et le salut de la religion de l'Etat, sont des 
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considérations bien puissantes pour tout citoyen 
et doivent l'être bien davantage auprès de nous, 
Messeigneurs et Messieurs, qui devons être des 
anges de paix. ï 

Je crois, dis-je, que nous devons aller faire 
vérifier nos pouvoirs daus la salle commune des 
Etats géuéraux ; mettons, si vous le jugez à pro- 
pos, toutes les réserves de droit pour les deux 
premiers ordres : ce premier pas fait pourra être 
considéré comme une ouverture à la paix si dési- 
rable au bien public. Par celte réserve de tous 
les droits, nous pouvons espérer que celte dé- 
marche ne pourra déplaire au Roi. 

En un mot, faisons le premier pas pour nous 
réunir à nos concitoyens, nos frères, nos amis, 
nos collègues enlin; ils respecteront nos pro- 
priétés : n'espèrent-ils pas de voir un jour leurs 
enfants en jouir avec les mêmes titres et préro- 

tives que nous ? Pourquoi donc craindre qu'ils 
es anéautissent ? Je soumets mon avis à la plu- 
ralité des voix, déclarant que cette pluralité doit 
être l'âme et la base de tout citoyen vertueux, 
qui ne peut pas croire qu'il puisse s'égarer en 
suivant la pluralité, sans être soupçonné d'or- 
gueil et d'amour-propre. 


Un curé observe ensuite que la motion de 
M. l’archevèque de Paris est opposée au plan de 
conciliation, en ce qu'elle tend à vérilier séparé- 
ment, et à se constituer sans délai. 

Les partisans de cette motion soutiennent qu'on 
ne peut se refuser de mettre en délibération une 
question proposée par un membre de la Chambre, 
surtout lorsqu'elle est appuyée par un grand nom- 
bre d’opinants. Elle est inise aux voix conjointe- 
ment avec la première, 

Dans le cours des opinions, il s'élève un troi- 
sième avis formé des amendements de ceux qui 
ne veulent admettrela vérification commune qu'a- 
vec certaines modifications; ce troisième avis 
consiste à demander qu'avant la véritication com- 
muve, il soit fait une nouvelle députation aux 
deux autres ordres, et que la distinction et l'in- 
dépendance des ordres soit préalablement re- 
connue. 

Il résulte du recensement des opinions qu’il ya 
135 voix pour le sentiment de M. l'archevêque de 
Paris, 21 our la vérification en commun, et 12 
pour le même avis avec des modifications. | 

Les membres qui ont voté pour la vérilication 
en commun proposent à ceux qui ont adoplé le 
même parti avec amendement, de se réunir aux 
127quiavaient opiné purement et simplement. Ils 
Je refusent. Alors les 127 disent unanimement et 
par acclamation qu'ils acceptent les réserves, et 

ar conséquent qu'ils ont la majorité. Gependant 
e président annonce que la pluralité est acquise 
pour se constituer en ordre du clergé, et lève la 
séance sans la clore et sans prendre un arrêté 
définitif. s 

La majorité déclare qu'elle va la continuer ; et 
que, dût-on passer la nuit, elle ne se séparera pas 
sans avoir constaté le véritable nombre des sul- 
frages, et sans avoir pris un arrêté. 

M. les archevèques de Bordeaux (Champion 
de Cissé}, de Vienne (Lefranc de Pompignan), l'é- 
vêque de Chartres (de Lubersac), et tous ceux qui 
ont été du même avis, repreanent leurs places. 
L'appel est recommencé. 

L'arrêté suivant est adopté: 

« La pluralité du clergé assemblé est d'avis 
qe la vérification définitive des pouvoirs soit 

aite dans l’Assemblée générale, sous la réserve de 
la distinction des ordres, réservés de droit. » 
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122 membres présents signent cet arrêté avant 
de se retirer; 22? autres, qui étaient allés diner, 
furent signer chez M. l'archevèque de Vieune, 
comme on était convenu ; 5 autres, du nombre 
desquels sont MM. les évêques de Rhodès (Colbert 
de Seigvelay) et de Coutances (Talaru de Chal- 
mazel) ont suivi le même exemple; en sorte que 
la majorité est de 149 voix. 

Get arrêté est rendu publie sur les six heures 
du soir. 

MM. le cardinal de la Rochefoucauld et l’ar- 
chevèque de Paris sont partis pour Marly, à Petret 
de rendre compte au Roi de ces événements. 


LISTE DE LA PLURALITÉ DES MEMBRES DU CLERGÉ 
qui ont voté pour la vérification des pouvoirs 
en commun el ont signé l'arrêté pris en conse- 
quence. 


MM. Decoulmiers, abbé d'Abbecourt, de la députation 
de Paris. 
Merceret, curé de Fontaine-les-Dijon, député du 
bailliage de Dijon. 
Gennetet, curé d'Étrigny, député du bailliage de 
Chàlons-sur-Saône. 
Oudot, curé de Savigny-en-Revermont, député du 
bailliage de Chälon-sur-Saône. 
Bouillotte, curé d'Arnay-le-duc, bailliage d'Auxois. 
se curé de Champvert, bailliage de Cha- 
rolles. 
Couturier, curé de Salives, bailliage de Châtillon- 
sur-Seine. 
Ducret, curé de Saint-André de Tournus, bailliage 
de Mäcon. 
Bluget, curé des Riceys, bailliage de Bar-sur- 
Seine. 
Le François, curé de Mutrécy, bailliage de Caen. 
Lévèque, curé de Tracy, bailliage de Caen. 
Lalande, curé d’Illiers-l'Évèque, bailliage d'É- 
vreux. 
Lindet, curé de Sainte-Croix de Bernay, bailliage 
d'Evreux. 
Champion de Cicé, archevêque de Bordeaux, sé- 
né:haussée de Bordeaux. 
D'Héral, See Mit de Bordeaux, sénéchaussée 
de Bordeaux. 
Malrieu, curé de Loubous, sénéchaussée de Ville- 
franche en Rouergue. 
Villaret vicaire-général de Rhodez, sénéchaussée 
de Villefranche en Rouergue. 
Cornus, curé de Muret, député de Comminges. 
Lasmartre, curé de l'Isle-en-Dodon, député de 
Comminges, 
Goze, curé de Gaas, député de Rivière Verdun. 
Lanusse, curé de Saint-Étienne d'Embladou, dé- 
uté de Tartas. 
Laborde, curé de Corneillan, sénéchaussée de 
Condom. 
Forest de Marmoucy, curé d'Ussel, sénéchaussée 
de Tulle. 
Thomas, curé de Meymac, sénéchaussée de Tulle. 
Rivière, curé de Vic, sénéchaussée de Bigorre. 
Guillon, recteur de Martigné, sénéchaussée de 
Rennes. 
Thouzet, curé de Sainte-Terre, sénéchaussée de 
Libourne. 
Moyon, recteur de Saint-André-des-Eaux, séné- 
chaussée de Nantes. 
Maisonneue, recteur de Saint-Étienne de Montluc 
sénéchaussée de Nantes. 
Gabriel, recteur de Questembert, sénéchaussée de 
Vannes. 
Guégan, recteur de Pontivy, sénéchaussée de 
Vannes. 
Loaisel, recteur de Rhedon, sénéchaunssée de Vannes. 
Leissègues de Rosaven, recteur de Plogonnec, sé- 
néchaussée de Quimper. 
Guino, recteur d'Elliant, sénéchaussée de Quimper. 
Lœdon de Kéromen, rocteur de Gourin, séné- 
chaussée de Quimper. 
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Lucas, recteur de Minihy, évèché de Tréguier. 

Delaunay, prieur-recteur de Plouegat-Chatalau- 
dren, évèché de Tréguier. 

Hingant, recteur d’Audel, sénéchaussée de Saint- 
Brieuc. 

Rucllo, recteur de Loudéac, sénéchaussée de Saint 
Brieuc. 

Simon, recteur de La Boussacq, évêché de Dol. 

Rauer, recteur de Broos, évèché de Saint-Malo. 

Allain, recteur de Josselin, évèché de Saint-Malo. 

Dubois, curé de Sainte-Madeleine de Troyes, bail- 
liage de Troyes. 

Viochot, curé de Maligny, bailliage de Troyes. 

Aubert, curé de Couvignon, bailliage de Chau- 
mont-en-Bassigny. 

Monnel, curé de Valedancourt, bailliage de Chau- 
mont-en-Bassigny. 

Dumont, curé de Villiers-devant-le-Thours, bail- 
liage de Vitry-le-Français. 

Brouillet, curé d’Avise, bailliage de Vitry-le-Fran- 
çais. 

Hurault, curé de Broyes, bailliage de Cézanne. 

Robes curé de Blarenghem, bailliage de Bail- 
leul. 

Boudard, curé de la Couture, province d'Artois. 

Béhin, curé d'Ilersin-Coupigny, province d'Artois. 

Diot, curé de Ligny-sur-Canche, province d'Ar- 
Lois. 

Gouttes, curé d'Argellier, sénéchaussée de Béziers. 

Martin, curé de Sainte-Aphrodise, sénéchaussée 

de Béziers. 

Lrun, curé de Saint-Chély, sénéchaussée de Mende, 

Chouvet, curé de Chomerac, sénéchaussée de Vi- 
varais, 

Ogé, curé de Saint-Pierremont, bailliage de Ver- 
mandois. 

Lecève, curé de Sainte-Triaize, sénéchaussée de 
Poitou. 

Dillon, curé du Vieux-Pouzanges, sénéchaussée de 
Poitou. 

Ballard, curé de Poiré, sénéchaussée de Poitou. 

De Surade, prieur de Plaisance, sénéchaussée de 
Poitou. 

Jallet, euré de Chérigné, sénéchaussée de Poitou. 

De Marsay, curé (le Neuil-sur-Dive, bailliage de 
Loudun,. 

Joyeux, curé de Saint-Jean-de-Châtellerault, bail- 
liage de Chütellerault, 

Chatizel, curé de Soulaine, sénéchaussée d'Anjou. 

Rangeard, curé d'Andard, sénéchaussée d'Anjou. 

Rabin, euré de Notre-Dame-de-Chollet, sénéchaus- 
sée d'Anjou. 

Bertereau, curé de Teiller, sénéchaussée du Maine, 

Guépin, curé de Saint-Pierre-des-Corps, bailliage 
de Touraine. 

Cartier, curé de la Ville-aux-Dames, bailliage de 
Touraine. 

Yvernault, chanoine de Saint-Ursin de Bourges, 
hailliage du Berry. 

Aury, curé d'Hérisson, sénéchaussée de Moulins. 

Goullard, curé de Roanne, bailliage du Forez. 

Gagnières, curé de Saint-Cyr-les-Vignes, bailliage 
du Forez. ! 

Desvernay, curé de Villefranche, sénéchaussée du 
Beaujolais. 

Boyer, curé de Néchères, sénéchaussée de Riom. 

La Bastide, curé de Paulhiaguet, sénéchaussée de 
Riom. 

Bounefoy, chanoine de Thiers, sénéchaussée de 
Riom. L 

Briguon, curé de Dore-l'Église, sénéchaussée de 
Riom. 

Mathias, curè de l'Église-Neuve, sénéchaussée de 
Rivm, 

Biyot de Vernière, Curé de Saint-Flour, bailliage 
de Saint-Flour. 

Lolier, curé d'Aurillac, bailliage de Saint-Flour. 

Lubersac, évêque de Chartres, bailliage de Char- 


tres. 
Choyppier, curé de Flins, bailliage de Nantes. 
Le François, curé du Mage, bailliage du Perche. 
Dupuis, curé d'Ailly-le-Haut-Clocher, sénéchaus- 
sée de Ponthieu. 
Bucaille, curé de Fretun, bailliage de Calais. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


| 


119 juiu 1789.) 


MM. Marolles, curé de Saint-Jean de Saint-Quentin, 


bailliage de Saint-Quentin. 

Fois curé de Verton, bailliage de Montreuil-sur- 
Ier. 

Massiceu, curé de Sergy, bailliage de Senlis. 

Farochon, curé d’Ormoy, bailliage de Crépy-en- 
Valois. 

Thibaut, curé de Soupes, bailliage de Nemours. 

Le Francde Pompignan, archevêque de Vienne, 
province du Dénphind 

Joubert, curé de Saint-Martin d'Angoulême. 

Landrin, curé de Garancitres, bailliage de Mont- 
furt-l’Amaury. 

Champcaux, curé de Montigny, bailliage de Mont- 
fort-l'Amaury. 

Cousin, curé de Cucuron, sénéchaussée d'Aix. 

Mougins de Roquefort, curé de Grasses, sénéchaus- 
sée de Draguignan. 

Gardiol, curé de Callian, sénéchaussée de Dragui- 
gnan. 

Rolland, curé de Caire, sénéchaussée de Forcal- 
quier. 

Gassendi, prieur-curé de Barras, sénéchaussée de 
Forcalquier. 

Rigouard, curé de Solliès-la-Fallède, sénéchaussée 
de Toulon. 

Moutjallard, curé de Barjols, sénéchaussée de Tou- 


on, 

De Villeneuve-Bargemont, comte, chanoine de 
Marseille, sénéchaussée de Marseille. 

Davin, chanoine de Marseille, sénéchaussée de 
Marseille, 

Leborlhe de Grandpré, curé d’Oradoux, sénéchaus- 
sée de Basse-Marche. 

Bodineau, curé de Vendôme, bailliage de Vendôme. 

David, curé de Lormaison, bailliage de Beauvais. 

Delettre, curé de Rivières, bailliage de Soissons. 

Favre, curé d'Hotonnes, sénéchaussée de Bugey. 

Lousmean-Dupont, curé de Saint-Didier, séné- 
chaussée de Trévoux. 

Mesnard, curé d’Aubigné, sénéchausséo de Saumur. 

Brousse, curé de Volcrange, bailliage de Metz. 

Fleury, curé d'Ige, bailliage de Sedan. 

Renant, curé de Preux-aux-Bois, bailliage do 
Hainault. 

Barbotin, curé de Prouvy, bailliage de Hainault, 

Besse, curé de Saint-Aubin, bailliage d'Avesnes. 

Bracq, curé de Ribecourt, bailliage de Cambrésis. 

Mayet, curé de Rochetaillée, sénéchaussée de Lyon, 

Clerget, curé d’Ornans, bailliage d'Amont. 

Longpré, chanoine de Champlitte, bailliage d’A- 
mont. 

Rousselot, curé de Thiénans, bailliage d’Amont. 

Bruet, curé d'Arbois, bailliage d’Aval. 

Burnequez, curé de Mouthe, bailliage d’'Aval. 

el curé d’Orchamps-en-Venne, bailliage de 


ôle. 

Millot, chanoine de Besançon, bailliage de Be- 
sançon. 

Grégoire, curé d'Emberménil, bailliage de Nancy. 

Godefroy, curé de Nouville, bailliage de Mire- 
court. 

Simon, curé de Woël, bailliage de Bar-le-Duc. 

Aubry curé de Veel, bailliage de Bar-le-Duc. 

a curé de Ville-sur-Jron, bailliage de Bar- 
e-Duc. 

Colbert de Seignelay, évêque de Rodez, sénéchaus- 
sée de Rodez. 

Talaru de Chalmazel, évêque de Coutances, bail- 
liage de Coutances, 

Colaud de la Sallette, chanoine de Die, province 
de Dauphiné. 

re curé de Ciboure, bailliage de La- 
our, 

Privat, curé de Craponne, sénéchaussée du Puy. 

Landreau, curé de Moragne, sénéchaussée de Saint- 
Jean-d’Angély. 

Samary, curé de Carcassonne, sénéchaussée de 
Carcassonne, 

RRnt curé de Saint-Pierre-le-Puellier, bailliage 

rléans. 

Vaneau, recteur d’Orgères, sénéchaussée de Rennes. 

Chevalier, recteur de Sainte-Lumine de Coutais, sé- 
néchaussée de Nantes, 
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MM, Charrier do la Roche, curé d'Aynay, sénéchausséo 

de Lyon. 

De Varelles, curé de Marolles, bailliage de Villers- 
Cotterets. 

Garnier, recteur de Notre-Dame-de-Dol, évêché de 
Dol de Bretagne. 

Guiraudez de Saint-Mezare, archiprêtre de Laver- 
dina, sénéchaussée d'Auch. 

Bonnet, curé de Villefort, sénéchaussée de Nîmes. 

Hunault, recteur de Billé, sénéchaussée de Rennes. 


NOBLESSE. 


On soumet à l'examen de Ja Chambre le projet 
de discours à adresser au Roi, relativement à la 
dernière réponse de Sa Majesté. 

La Chambre adopte celui qui suit, proposé par 
M. de Croi. 

« Sire, l’ordre de Ja noblesse peut enfin porter 
au pied du trône l'hommage solennel de son 
respect et de son amour; la bonté et la justice de 
Votre Majesté ont restitué à la uation des droits 
trop longtemps méconnus. Qu'il est doux pour 
nous d'avoir à présenter au plus juste et au meil- 
leur des Rois le témoignage éclatant des senti- 
meuts dont nous sommes pénétrés| 

« Interprètes en ce moment de la noblesse fran- 
pen c'est en son nom que nous jurons à Votre 
lajesté une reconnaissance, un amour sans bor- 
nes, un respect et une fidélité inviolable pour sa 
personne sacrée, pour son autorité légitime et 
pour son auguste maison royale. 

« Ces sentiments sont ct seront éternellement 
ceux de l’ordre de la noblesse. Pourquoi faut-il 
que la douleur vienne se mêler aux sentiments 
dont elle est pénétrée? 

« l?esprit d'innovation menace les lois consti- 
tutionnelles; l’ordre de la noblesse réclame les 
principes : il a suivi la loi et les usages. 

« Les ministres de Votre Majesté ont porté de 
sa part aux conférences un plan de conciliation; 
Votre Majesté a demandé que ce plan fût adopté, 
ou un autre, ct a permis de prendre les précau- 
tions convenables. L'ordre de la noblesse les à 
prises el suivies conformément aux vrais prin- 
cipes dont il était pénétré; il a présenté son ar- 
rêté à ce sujet à Votre Majesté, et môme il l’a 
déposé entre ses mains : elle aurait désiré y voir 
plus de déférence. 

« Ah ! Sire, c’est à votre cœur seul que l’ordre 
de la noblesse en appelle. Sensiblement affectés, 
mais constamment fidèles, la pureté de nos motifs, 
la vérité de nos principes nous donneront toujours 
des droits à vos bontés : vos vertus personnelles 
fondèrent toujours nos espérances. 

« Les députés de l’ordre du tiers-état ont cru 
ouvoir concentrer en eux seuls l'autorité des 
itats généraux, sans attendre le concours des 
trois ordres et la sanction de Votre Majesté; ils 
ont cru pouvoir convertir leurs décrets en lois; ils 
en ont ordonné l'impression, la publicité et l’en- 
voi dans les provinces; ils ont détruit les impôts; 
ils les ont recréés; ils ont pensé, sans doute, 
pouvoir s’attribuer les droits du Roi et des trois 
ordres. C'est entre les mains de Votre Majesté 
même que nous déposerons nos protestations, ct 
nous n’aurons jamais de désir plus ardent que de 
concourir au bien d’un peuple dont Votre Majesté 
fait son bonheur d'être aimé. 

« Si les droits que nous défendons nous étaient 
parement personnels, s'ils n’intéressaient que 
’ordre de la noblesse, notre zèle à les réclamer, 
notre constance à les soutenir auraient moins 
d'énergie. Ge ne sont pas nos intérêts seuls que 
nous défendons, Sire, ce sont les vôtres, ce sont 
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ceux de l'Etat, ce sont enfin ceux du peuple 
français. 

« Sire, le patriotisme et l'amour de leur Roi 
forment le caractère distinct des gentilshommes 
de votre royaume; les mandats qu'ils nous ont 
donnés prouveront qu’ils sont les dignes héritiers 
des vertus de leurs pères : notre zèle et notre 
fidélité à les exécuter leur prouveront aussi que 
nous étions dignes de leur confiance; et, pour la 
mériter de plus en plus, nous nous occuperons 
sans relâche des grands objets pour lesquels 
Votre Majesté nous a convoqués. » 

La minorité de la noblesse fait la protestation 
suivante : 

« Les soussignés, pénétrés du respect le plus 
profond pour les vertus du Roi, de l'amour le plus 
inaltérable pour sa personne sacrée et de la re- 
conuaissance la plus vive pour le grand acte de 
justice qui rétablit la nation dans l'exercice de ses 
droits, impalieuts de porter au pied du trône 
l'hommage de tous leurs sentiments, et de rein- 
plir à la fois le vœu de leurs cœurs et celui de 
eurs commettants, déclarent que c’est avec la 
douleur la plus vraie qu'ils se voient dans limn- 
possibilité absolue d'adopter la teneur du discours 
que la Chambre vient d'arrêter ; déclarent qu'ils 
ont fait tous leurs efforts pour déterminer lAs- 
semblée à se renfermer dans l'expression simple 
de ses sentiments pour le Roi, et à écarter de ce 
discours tout ce qui rappelle l’idée d’une funeste 
division entre les ordres, pour présenter sur la 
légalité des impôts des principes admissibles, et 
indiquer une dénonciation des démarches de lun 
des ordres, Profondémentaffligés de Pinutilité de 
leurs eflorts, les soussignés sont contraints de 
supplier la Chambre de reconnaître qu'ils ont été 
dans la minorité de la présente délibération, se 
réservant de faire connaître à leurs comimettants 
le refus qu'ils font d'adhérer à unc dérnarche 
qu'ils auraient adoptée avec transport si, sans 
retracer des principes inconciliants et inexacts, 
elle n’eût véritablement présenté qu'un hommage 
pour Sa Majesté. — Signé : Glermont-Tonnerre, 
Montesquiou, La Rochefoucauld, d’Aisuillon, 
Lally-Tollendal, Dupont, de Rochechouart, de 
Lusignan, Latouche, Pardieu, Liancourt, de La- 
meth, de Beauharnais, de Broglie, de Montmo- 
rency, Wimpfen, de Crillon, de Lacoste, de Tou- 
longeon, de Latour du Pin, de Croï, Ghampagny, 
Phélines, Châtenau, de Puisaie. » 

La séance est levée. 


COMMUNES. 


Un membre fait part à l’Assemblée que la poste 
a été chargée de trois ballots à l'adresse de M. le 
duc d'Orléans, du clergé, de la noblesse et des 
communes; que M. le duc d'Orléans à reçu le 
sieu, ct que deux particuliers se sont présentés et 
out réclamé ceux de la noblesse et du clergé; 
que ceux destinés aux communes n'ont pas été 
remis, et qu’on assure qu'ils ont été déposés à la 
Chambre syndicale. 

L'Assemblée charge MM. Hebrard et Laborde de 
Méréville de prendre à ce sujet toutes les instruc- 
tions nécessaires, et de lui en rendre compte. 

M. Camus annonce qu’il a fait imprimer les 
arrêtés du 17, selon les ordres de l’Assemblée, et 
que 2,400 exemplaires ont été tirés. 


M. l’abbé Sieyès. Je préviens que dans l’im- 
pression de l'arrêté il s’est glissé des erreurs qui 
doivent en empêcher la distribution. Dans la 
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séance du {7 au soir, l’Assemblée, sur mes obser- 
vations, a consenti d'effacer le mot publiquement 
et les mots connus et vérifiés. M. Camus, chargé 
de faire imprimer l'arrêté, étant parti pour Paris 
sur les quatre heures avec une mivute dans la- 
quelle les premières fautes existaient, j'ai en con- 
séquence fait faire une seconde copie, telle que 
l’Assemblée j'a approuvée en dernier lieu ; je l'ai 
envoyée sur-le-champ, par mon domestique, à 
l'imprimeur de Paris : cette copie est signée du 
second secrétaire et du président, et il est éton- 
nant que M. Camus, qui est allé à Paris pour 
présider à l'impression, ne se soit pas conformé à 
cette copie authentique. 


M. Camus. L'Assemblée m'ayant chargé de 
faire imprimer sur-le-champ les deux arrêtés pris 
par l’Assemblée nationale dans la séance du {7 au 
matin, je suis parti le soir à quatre heures pour 
remplir ma mission : la copie que j'avais dans les 
mains est celle que l’Assemblée, par l'organe de 
ses officiers, n'avait remise ; elle est signée des 
deux secrétaires et de M. le président. 

Ce fut cette copie que je portai chez l’impri- 
meur : j'y passai une partie de la nuit, et, le ma- 
vin, LY retournai pour corriger les épreuves. Je 
fus fort étonné de voir effectivement sur l'épreuve 
les changements dont M. l'abbé Sieyès vient de 
parler ; j'en demandai la raison à l’imprimeur, 
qi me montra la nouvelle copie qu’il a reçue pen- 

ant la nuit, et qui me dit s’y être conformé. 

Alors, ne sachant à quelle version je dois m'en 
tenir, j'adopte celle que l’Assemblée n'a remise, 
croyant qu’elle n'aura pas changé ainsi sa délibé- 
ration sans que M. le président m’en avertit en 
me disant de m'y conformer. 


M. l’abbé Sicyès. La copie que j'ai envoyée 
est tout aussi authentique que celle de M. Camus; 
au surplus, je demande qu’on supprime les deux 
mille quatre cents exemplaires. 


M. Pison du Galand semble se ranger du 
parti de M. l'abbé Sieyès, en paraissant répéter les 
reproches qu'il a faits à M. Camus, disant que tant 
que la délibération n’est pas sur Le procès-verbal, 
on peut la changer. 


M. Barnave. ]l ne faut attribuer à personne 
les fautes qui se sont glissées dans les imprimés. 
M. Camus, étant parti pour Paris, n'a pu connai- 
ue les changements faits à Versailles dans la dé- 
libération ; on doi. même s'empresser de rendre 
justice à sa prudence, en ne reconnaissant d’autres 
originaux que celui qui lui est donné ; si un se- 
crétaire peut varier et s’en rapporter à toutes les 
copies qu'on lui présenterait successivement, parce 
qu'elles lui paraîtraient authentiques, il commet- 
trait une imprudence qui, dans ces circonstances 
critiques, serait peut-être dangereuse ; il doit s’en 
rapporter à son mandat, ne point varier; il doit 
une obéissance absolue. 

L'Assemblée, jusque-là indécise, s'empresse de 
rendre justice à la conduite de son premier secré- 
tarre. 

L'on décide que les arrêtés imprimés aujour- 
d'hui ne seront pas distribués. 


M. Guillotin. J’objecte qu’il y en à quinze 
mille de répandus dans le public, et qu’il suflit 
d'y faire mettre un errata. 

Get avis n’a pas de suite. 


M. Bailly annonce que plusieurs membres 
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ont demandé la parole, et que M. Target a plu- 
sieurs motions importantes à soumeltre à l’As- 
semblée. 


M. Target. Vous avez commencé à donner les 
preuves de votre désintéressement par la délibé- 
ration du 17, et la nation reconnaît dans l’Assem- 
blée nationale des hommes dignes de sa con- 
fiance. Maintenant, c'est à grands pas que nous 
devons marcher dans la carrière qui s’ouyre de- 
vant nous. Je vais vous proposer des occupations 
qui doivent continuellement vous mettre en acti- 
vité. Il me semble que maintenant que nous som- 
mes constitués, nous devons instruire la nation, 
par une relation exacte de tout ce qui s’est passé 
depuis le 5 mai jusqu’au moment actuel. Vous 
avez entre autres ordonné qu'il serait fait un ex- 
posé de vos motifs, présenté au Roi et à la nation. 
Pour remplir ces différents objets, je pense que 
nous devons établir des comités particuliers, com- 
posés de vingt personnes choisies dans les vingt 
bureaux. Le premier sera chargé de rédiger les 
mémoires, les adresses, les instructions ordonnées 
par l’Assemblée; le second de veiller sur l’im- 
pression des pièces, des écrits qui seront publiés 
par ordre de l’Assemblée. Le troisième sera chargé 
d'entretenir la correspondance que l’Assemblée 
jugera utile au bien et à l'intérêt public. V 

D'après cet exposé, je propose l'arrêté sui- 
vant: 

« L'Assemblée nationale ordonne et arrète qu'il 
sera établi, sans délai, un comité composé de 
vingt membres, pris chacun dans les vingt bu- 
reaux ; que ce comité s’occupera, sans délai, du 
récit de ce qui s’est passé après le 5 mai dernier : 
elle arrête parcillement qu'à compter de ce jour 
les actes de l'Assemblée, et le journal de ses séan- 
ces, seront rendus publics par la voie de l'impres- 
sion. 

« Il est important d'ouvrir des comités qui puis- 
sent s'occuper et de la recette, et de la dépense, 
et de la dette publique. Ces comités prépareront 
d'avance les grandes occupations auxquelles vous 
ôtes sur le point de vous livrer, et ils ne vous ren- 
dront compte de leur travail que quand il eu sera 
temps. » 

Voici, sur ce, le projet d'arrêté que je vous pré- 
sente : 

« L'Assemblée nationale arrête qu'il sera incon- 
tinent procédé à Ja formation de trois cornités, 
composés de vingt personnes prises dans les vingt 
bureaux; que ces trois comités se livreront pro- 
visoirement à l'examen préparatoire des objets 
relatifs à la recette des revenus publics, à la dé- 
pense, à la dette. » 

Vous sentez, Messieurs, la nécessité indispen- 
sable de former un comité que le malheur du 
moment rend encore plus pressant que ceux dont 
je viens de vous entretenir. Ge comité, vous l’a- 
vez déjà arrêté le 17 àu présent mois pour la re- 
cherche des causes de la cherté des grains. Je 
pense qu'il est nécessaire de rédiger une adresse 
au Roi pour la communication des pièces, états, 
renseigneinents nécessaires pour l'instruction des 
affaires renvoyées à ce comité. Par la méme 
adresse, le Roi sera supplié que l’Assemblée na- 
tionale corresponde directement avec Sa Majesté; 
honneur qui rejaillit sur le souverain, qui appar- 
tient à la dignité de la nation, et qui enfin est 
conforme aux anciens usages et à l'antique consti- 
tution de la monarchie. 

Je propose d'établir encore un comité supérieur 
à tous ceux dont nous venons de parler. 

« L'Assemblée nationale arrête que la division 
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des vingt bureaux subsistera provisoirement ; ar- 
rêle pareillement que les comités qui viennent 
d’être établis seront formés par le choix de vingt 
bureaux; arrête en outre que l’on. procédera, 
ar la voie du scrutin, dans chaque bureau, à l’é- 
ection d’un membre destiné à entrer dans un 
bureau général, qui correspondra avec tous les 
autres. 

« Les bureaux travailleront au règlement de 
discipline, au grand œuvre de la déclaration 
des droits, arrêtés par tous les mandats. 

« Arrête pareillement qu'il sera immédiatement, 
après tous ces arrêtés pris, procédé, par la voie du 
scrutin, à l'élection d’un président et de deux se- 
crétaires. » : 

Ces motions deviennent l’objet de la délibéra- 
tion. 

Plusieurs membres n'approuvent pas des co- 
milés aussi nombreux, dont les uns seront fort 
inutiles , les autres n'auront que fort peu d’occu- 
pations, et qui tous peuvent se réduire à deux, 
un pour la cherté des grains, et l’autre pour la 
discussion de la recette , de la dépense et de la 
dette publique. 

D'autres veulent parler pour les adopter. 


M. Pison du Galand. Tous ces projets sont 
subordonunés à deux opérations. 

La première, celle de nommer vos officiers ; et 
cela est nécessaire, parce que les officiers ac- 
tuels pourront être nommés dans ces différents 
bureaux. 

La seconde est la réduction de nos cahiers ; 
elle est nécessaire parce qu’il est important de se 
pénétrer de l'esprit de nos mandats ; que c’est là 
enfin la source où il faut puiser, où il faut con- 
sulter le génie de la nation pour pouvoir faire la 
déclaration des droits. 


M. Bailly. J'objecte que le travail de cette ré- 
duction vient d’être ébauché par un ouvrage dé- 
posé sur le bureau ; l’auteur a, dans une table, 
classé dans les mêmes colonnes les demandes des 
différents bailliages, et d’un coup d'œil on voit le 
nom du bailliage et sa demande avec celles des 
autres bailliages.sur le même objet. Je propose 
de faire imprimer cette table. 


M. Bailly demande à l’Assemblée si elle veut 
nommer sur-le-champ ses ofliciers ; elle y con- 
sent. Il observe que les députés dont on conteste 
les pouvoirs ou les élections peuvent être nommés 
officiers, et que par la suite leur élection peut 
aussi être déclarée nulle; que d’un autre côté il 
serait injuste de les exclure de la nomination. Il 
paraît, dit-il, raisonnable, dans cette incertitude, 
de suspendre jusqu’à un temps limité l’élection 
des officiers, si l’on n’aime mieux nommer sur-le- 
champ la commission et juger ces contestations. 


Un membre. MA. les curés qui se sont soumis 
à la vérification commune doivent donner leurs 
suffrages, soit pour nommer, soit pour être nom- 
més ; ils sont actuellement dans leur Chambre 
pour l'intérêt commun ; il convient donc d’atten- 
dre leur retour. 

Ces réflexions éloignent le moment d’élire les 
officiers. 


Un membre. Je demande à M. Bailly l'ouverture 
des lettres et paquets adressés aux communes. 


M. Bailly annonce qu'il les apportera demain 
à l’Assemblée. 
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Cetle ouverture est suspendue jusqu’après la 
constitution, attendu que l’Assemblée, avant cette 
époque, ne se regarde que comme une Assemblée 
d'individus sans titres et sans qualités. 


[19 juin 1789.] 


M. Mounier reproduit les trois points vrai- 
ment importants que l’Assemblée, par l'acte de 
sa constitulion et de son arrêté, a déjà fixés. 

1 Comité pour la rédaction des motifs de la 
conduite de j’Assemblée nationale avant sa cons- 
titution pour les mettre sous les yeux du Roi et 
de la nation ; 

2° Comité pour les grains et les subsistances ; 

3° Comité pour les contestations sur les pouvoirs 
et les élections. 


M. *‘*, député de Bordeaux. Le premier décret 
de l'Assemblée nationale, après sa constitution, 
doit frapper sur la cherté des grains. Le peuple 
est malheureux, il manque de pain, hâtons-nous 
de le secourir. Laissons de côté les causes de la 
diselte, ce serait perdre le temps en de vaines 
recherches ; il faut du pain aux pauvres ; faisons 
nos efforts pour leur en donner. La cause de la 
disette est assez connue ; c’est inutilement qu'on 
l’attribue à des accaparements frauduleux. La 
grêle, une année malheureuse, voilà les seules 
causes qui nous ont privés de l’abandance. 

Le Roi, touché de la misère de ses peuples, a 
montré une sollicitude vraiment paternelle ; il a 
ouvert des primes , il a donné tous les soins pour 
faire arriver journellement dans nos ports une 
grande quantité de grains; il ne s’agit que de 
faire refluer ces secours dans les provinces éloi- 
gnées. Je propose l'arrêté suivant : 

« L'Assemblée nationale, pénétrée des malhéürs 
qui affligent une grande partie de la nation, dé- 
clare qué les secours les plus puissants qu’elle 
peut dans ce moment donner sont ceux en ar- 
gent. 

« En conséquence, l’Assemblée ordonne qu'il 
sera procédé sur-le-champ à un emprunt de trois 
millions ; que cet emprunt sera appelé patriotique ; 
elle déclare qu’elle va procéder incessamment à 
un comité pour régler le taux des intérêts, le délai, 
la sûreté des créanciers, et pour distribuer l’ar- 
gent par lui-même dans les villes, villages, etc. » 


M. Target. C'est vraiment le moyen de nous 
égarer, si, sur une question de comité, nous vou- 
lons traiter cinq ou six objets. Je laisse de cêté 
toutes les motions que j'ai faites sur les fi- 
nances. ï 

Je les réduis et je demande que l’Assemblée 
arrête qu’il sera formé dans le jour et sans délai 
trois comités : le premier, pour remédier à la di- 
sette; le second, pour la rédaction des motifs ; 
le troisième, pour juger les contestations sur les 
pouvoirs. 

L'Assemblée s'occupe de ces objets. | 

On convient de nommer un quatrième comité 
pour le règlement de police. 

L'Assemblée adopte l'arrêté suivant : à 

« 11 sera formé quatre comités : le premier, 
sous le titre de comité des subsistances, s’occu- 
pera de la recherche des causes et des remèdes 
de la disette des grains qui afflige le peuple dans 
plusieurs provinces. À h 

« Le second, sous le titre de comité de vérifi- 
cation et contentieux, sera chargé de l'examen 
et du rapport à l'Assemblée des pouvoirs qui 
restent à vérifier, ct de toutes les difficultés y 
relatives. 

« Le troisième, sous le titre de comité ac ré- 
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daction, s’occupera de la rédaction des motifs de 
la délibération du 17, et des divers mémoires et 
adresses qui seront ordonnés par l’Assemblée. 

« Le quatrième, sous le titre de comité de rè- 
glement, or des règlements nécessaires 
pour l’ordre et l'expédition des affaires de l’As- 
semblée. » 
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M. Barrère. Messieurs, la disette des grains 
afflige la capitale et les provinces ; les cris de la 
misère se font entendre d’un bout du royaume à 
l’autre ; et cependant l’on assure que la France 
recèle encore dans son sein des subxistances en 
blé pour plus de six mois. Faut-il donc périr au 
milieu de l'abondance ? Faut-il encore ménager 
les hommes qui trafiquent de la misère publique ? 

Des ordres sages sans doute dans leurs motifs, 
mais funestes par leurs conséquences, ont en- 
choîné la circulation des blés au préjudice des 
droits des citoyens et des possesseurs des terres : 
on nous assure de toutes parts qu'un grand nom- 
bre de propriétaires, dans différentes provinces, 
ont de grandes provisions de grains et ne peu- 
vent les vendre dans les lieux de leur résidence, 
la circulation étant interrompue; ainsi, d’un 
côté, les peuples sont réduits à se nourrir d’ali- 
ments grossiers, malsains ct insulfisants: de 
l’autre, les propriétaires ressentent le besoin au 
milieu des richesses. 

Les commissaires départis dans les provinces 
ont fait, il est vrai, des perquisitions chez les 
fermiers, les laboureurs et les marchands de blé : 
ces démarches ont été nécessaires, mais elles sont 
insuffisantes. Pourquoi ne ferait-on pas des re- 
cherches exactes ct générales dans les couvents, 
dans les maisons où communautés considérables, 
soit dans les villes, soit dans les campagnes, pour 
faire circuler, dans les marchés, le superflu de 
leur consommation, en leur laissant des blés jus- 
qu'au mois de septembre ou d'octobre? Au pre- 
mier siunal les ofliciers municipaux peuvent 
remplir cet objet presque en même temps dans 
tout le royaume. Gette espèce d’inquisition serait 
sans doute cffrayante si elle était érigée en loi ; 
mais il est des moments, il est des crises dans 
lesquelles il faut, pour le salut public, violer un 
iustant les lois générales. 

Pourquoi le ministre du département de la 
guerre n’emploicrait-il pas les mêmes procédés 
dans les villes de garnison, où de grands abus 
dans ce genre sopl couverts d’un nom respec- 
table? 

Pourquoi l’Assemblée nationale, en s’occupant 
du rétablissement de la circulation des grains, 
n'accorderait-elle pas des primes d'encouragement 
à ceux qui approvisionneraient les dilférents 
marchés du royaume, sous l'inspection des offi- 
ciers municipaux ? 

Pourquoi ne pas renouveler le prononcé des 
peines contre les accapareurs et contre toutes per- 
sonnes convaincues de recéler des blés morts au 
cominerce, ou d'avoir fait de fausses déclarations 
de la quantité de grains qui sont dans leurs ma- 
gasins ou dans leurs greniers? 

Pourquoi n’ajouterait-on pas à ces injonctions, 
à ces peines nécessitées par les besoins instants 
des peuples, des avertissements pressants aux di- 
verses compagnies chargées de la partiedes grains, 
alin qu'ils les fassent moudre sans délai et sans 
ioterruption, avant les chaleurs qui dessèchent 
les rivicres ? Les approvisionnements des farines 
manquent partout, et cependant l’on assure que 
nous consommerons encore au printemps pro- 
chain les blés de 1788. 
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Mettons-nous donc, Messieurs, dans une infati- 
gable activité pour découvrir, déconcerter et 
punir les projets désastreux des ennemis du peu- 
ple, des ennemis de l'humanité. Montrons-nous 
dignes d'être ses vrais défenseurs, ses libéra- 
teurs légitimes. Nommons à l'instant des com- 
missaires chargés d'examiner les causes de la di- 
sette, les moyens d'y pourvoir, et le genre de 
secours que l’Assemblée nationale peut et doit 
donner à la France indigente. La nomination de 
ces commissaires est, je le répète, l'unique et le 
premier objet qui doit nous occuper: il faut don- 
Fe du pain au peuple avant de lui donner des 
ois. 

Ainsi, Messieurs, unissons nos travaux aux sol- 
licitudes du Roi, affligé de la situation malheu- 
reuse des provinces et de la capitale. Oui, Mes- 
sieurs, nous trouverons des movens pour cffrayer 
le monopole, encourager le commerce, rétablir la 
circulation des grains, et flétrir ces hommes 
avides et cruels qui veulent, s’il est permis de 
parler ainsi, qui veulent vivre de la mort des 
peuples. 

Ma motion tend à ce qu’il soit procédé à l’ins- 
tant à la nomination de commissaires qui iront, 
dès leur nomination, examiner les véritables 
causes de la disette, et aviser aux moyens de la 
détruire ou de l’adoucir. 

Les commissaires indiqueront le genre de se- 
cours et les moyens provisoires que l’Assemblée 
nationale peut employer dans le moment actuel, 
jusqu'à ce que les produits de la nouvelle récolte 
aient rétabli le prix ordinaire du pain, et assurer 
les peuples sur leurs subsistances, soiten consta- 
tant dans tout le royaume la quantité des grains 
qui s'y trouve, soit en donnant des injonctions 
aux officiers municipaux d’en pourvoir les mar- 
chés, soit en punissant les monopoleurs, accapa- 
reurs et autres personnes convaincues d’avoir fait 
de fausses déclarations sur la quantité des grains 
qu'elles ont, soit en donnant plus de liberté au 
commerce, et des encouragements aux pour- 
voyeurs des marchés, et des secours d'argent et 
de blé, au nom de l’Assemblée nationale qui fera 
un emprunt pour cet objet. 

Cette motion est renvoyée au comité des sub- 
sislances. 

L'Assemblée a arrêté que les deux comités de 
SUBSISTANCE et de vérification des pouvoirs, se- 
raient formés chacun de trente-deux de ses mem- 
bres, pris dans chaque généralité du royaume, et 
présentés par les députés réunis de chaque géné- 
ralités; que les deux autres seraient composés de 
vingt de ses membres, pris dans chacun des viugt 
bureaux ci-devant établis provisoirement, dont 
l’Assemblée confirme, quant à présent, l'existence, 
et qui se réuniront, à l'effet de présenter chacun 
un de ses membres pour commissaire. 

L'Assemblée s'étant successivement divisée par 
généralités et par bureaux, ont été présentés : 
Pour le Comité de 


Par les généralités Pour le Comité 


des vérification 
de subsistances, et contentieux, 
MM. MM. 

Alsace. De Turckheim. rewbel. 
Aix. Lemaréchal. Bouche. 
Alençon. Roussier. Goupil de Prefeln, 
Amiens. Pincepré de Buirc. Dumetz. 
Auch et Pau. Sentez. Barrière de Vieuzac. 
Franche-Comté. Lapoule. Cochard. 
Bretagne. Laville-le-Roulx. Gleizen. 
Berri. Boéry. Thoret. 
Bouryogne. Volfius. Bouchotte. 
Champagne. Dubois de Crancé. Prieur. 
Caen. Lamy. Ango. 
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Par les généralités 


Pour le Comité 
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Pour le Comité de 


des vérification 
de subsistances, et contentieux, 
MM. MM. 
Dauphiné. Béranger. Chabroud, 
Flandre et Artois. Brassart, Merlin. 
Guyenne. Nairac. Garat l'aîné. 
Haynault et Cambr. Hennet. Delambre. 
Lyon. De Rostaing. Delandine. 
Lorraine. Duquesnoy. Regnier. 
Limousin. Montaudon. Delvrt de Puymalie. 
La Rochelle. Garesché. Bonegen. 
Metz. Dupré de Ballay. Claude. 
Montauban. Gouges Carton. Pons de Soulages. 
Moulins. Goyard. Grellet de Beauregard. 
Montpellier. Monneron. Verny. 
Orléans. Bouvet. Salomon. 
Paris. Dupont. Tronchet. 
Perpignan. Roca. Terrats. 
Poitou. Thibaudeau. Dabadie. 
Rouen. Begoüen. D'Ailly. 
Riom. Huguet. Hébrard. 
Soissons. Hanoteau. Lecarlier. 
Toulouse. Dupré. Lartigue. 
Touraine. Cigongne. Gaultier. 
Par les Pour le Comité de Pour le Comité de 
bureaux. rédaction. règlement. 
MM. MM. 
ï Salomon. Rédon. 
Ir. Buzot. Gossin, 
III. Emmery, Couppé. 
IV. aultier de Biauzat. Coroller du Moustoir. 
V. Viguier. Henri. 
VI. Pelion de Villeneuve. Guillatin. 
VII. Mounier. kabaud de Saint-Etienne. 
VII. Champeaux. clacour d'Ambesieux. 
IX. Desmeuniers. Pison du Galland. 
> € Gleizen. Garnier. 
XI, Barnave. Lanjuinais. 
XII. Target Lebois-Desguays. 
XL, Thouret. Regnier. 
XIV. Bergasse. Anson, 
XV. Chapelier. Milscent. 
XVI. De Volney. L'abbé Sieyès. 
XVU. Bailly. De Laborde. 
XVIII. Camus. Thoret. 
XIX. Legrand. Duplaquet. 
XX. De Roulhac. Dufraisse-Duchey. 


Ce qui a été approuvé par l’Assemblée. 


M. le Président a ouvert un paquet adressé à 
Assemblée nationale, contenant un mémoire ma- 
nuscrit de projet d'utilité publique, avec une let- 
tre d'envoi de M. Milon, conseiller au Châtelet de 
Paris. L'Assemblée a arrêté que ce mémoire fera 
partie de la distribution du travail de l'Assemblée. 


.M. Vigner, portant la parole au nom de MM. du 
cinquième bureau, a dit que MM. les députés de 
Bourg en Bresse avaient remis sous les yeux le 
procès-verbal de leur élection, dont l’Assemblée 
avait ordonné le rapport, et qu'il avait été trouvé 
sans contradiction, et régulier. L'Assemblée a dé- 
claré les pouvoirs de MM. de Bourg en Bresse dé- 
finitivement vérifiés. 


M. le Président a remis la séance à demain 
buit heures pour neuf heures du matin. 


ÉTATS GÉNÉRAUX. 
Séance du samedi 20 juin 1789. 


COMMUNES. 


A neuf heures du matin, heure indiquée pour la 
séance de l’Assemblée nationale, le président et 


137 


les deux secrétaires se sont présentés à la porte de 
l'entrée principale ; ils l’ont trouvée gardée par 
des soldats, et ils ont vu un grand nombre de 
députés qui ne pouvaient entrer: M. le président 
a demandé l'officier de garde. M. le comte de 
Vassan s’est présenté, et a dit qu'il avait ordre 
d'empêcher l'entrée de la salle, par rapport aux 
préparatifs qui s'y faisaient pour une séance 
Royale, 


[20 juin 1789.] 


M. le Président lui a dit qu'il protestait con- 
tre l’empêchement mis à l'ouverture de la séance 
indiquée le jour d’hier à l’heure présente, etqw’il 
la déclarait tenante. À Ë 

M. le comte de Vassan ayant ajouté qu’il était 
autorisé à laisser entrer les officiers de l’Assem- 
blée, pour prendre les papiers dont ils pouvaient 
avoir besoin, M. le président et les secrétaires 
sont entrés, et ont vu en effet que la plus grande 
partie des bancs de la salle étaient enlevés, et que 
toutes les avenues étaient gardées par un grand 
nombre de soldats. 

Ils ont remarqué dans la cour et à la porte ex- 
térieure plusieurs affiches conçues en ces termes: 
« Etats généraux. De par le Roi. Le Roi ayant ré- 
solu de tenir une séance royale aux Etats géné- 
raux, lundi 22 juin, les préparatifs à faire dans 
les trois salles qui servent aux Assemblées des 
ordres exigent que ces Assemblées soient sus- 
pendues jusqu’après la tenue de ladite séance. Sa 
Majesté fera connaître par une nouvelle procla- 
mation l'heure à laquelle elle se rendra lundi à 
l’Assemblée des Etats. À Versailles, de l'impri- 
merie Royale, 1789. » 


M. le Président ct les deux secrétaires étant 
sortis, ils se sont transportés dans le jeu de paume 
de la rue du Jeu de Paume, où les membres de 
l'Agsemblée se sont successivement réunis. — Si- 
gné, Bailly, président ; Camus, secrétaire; Pison 
du Galland fils, secrétaire. 


Séance du jeu de Paume. 


Du même jour, dix heures et demie du matin, 
dans la salle du Jeu de Paume, rue du Jeu de 
Paume. 

L'Assemblée étant formée, M. le Président à 
rendu comnte de deux lettres qu’il a reçues ce 
matin de M. le marquis de Brézé, grand-maitre 
des cérémonies. La première est de la tencur sui- 
vanle : 


« Versailles, ce 20 juin [ 789. 


« Le Roi m’ayant ordonné, Monsieur, de faire 
publier par des hérauts l'intention dans laquelle 
Sa Majesté est de tenir, lundi 22 de ce mois, une 
séauce royale, et en même temps la suspension 
des Assemblées que les préparatifs à faire dans 
les trois salles des ordres nécessitent; j'ai l’hon- 
neur de vous en prévenir. Je suis avec respect, 
Monsieur, votre trés-humble et très-obéissant ser- 
viteur, le marquis de Brézé. 

« P.-S. Je crois qu’il scrait utile, Monsieur, que 
vous voulussivz bien charger MM. les secrétaires 
du soin de serrer les papiers, dans la crainte qu'il 
ne s'en égare. 

« Voudriez-vous bien aussi, Monsieur, avoir la 
bonté de me faire donner les noms de MM. les se- 
crétaires, pour que je recommande qu'on les 
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laisse entrer, la nécessité de ne point interrompre 
le travail pressé des ouvriers ne permettant pas 
l'accès des salles à tout le monde ? » 


[États généraux.] 


M. le Président à dit qu’il avait répondu à 
cette lettre dans les termes suivants : 

« Je n'ai reçu encore aucun ordre du Roi, Mon- 
sieur, pour la séance royale, ni pour la suspen- 
sion des Assemblées; et mon devoir est de me 
rendre à celle que j'ai indiquée pour ce matin à 
huit heures. Je suis, etc. » 

En réponse à rette lettre, M. le marquis de 
Brézé lui a écrit la seconde dont la teneur suit: 


« Versailles, ce 20 juin 1789. 


« C’est par un ordre positif du Roi que j'ai eu 
l’honneur de vous écrire ce matin, Monsieur, et 
de vous mander que Sa Majesté voulant tenir 
lundi une séance royale qui demande des prépa- 
ratifs à faire dans les trois salles d’assemblée des 
ordres, son intention était qu'on n’y laisse entrer 
personne, que les séances fussent suspendues jus- 
qu'après celle que tiendra Sa Majesté. Je suis 
avec respect, Monsieur, votre très-humble et très- 
obéissant serviteur, le marquis de Brézé. » 

Après la lecture de ces lettres, M. le Président 
a rendu compte des faits portés au procès-verbal 
de ce jour, et il en a été fait lecture. 


M. Mounier préser{e une opinion qui est ap- 
puyée par MM. Target, Ghapelier, Barnave, il re- 
présente combien il est étrange que la salle des 
Etats généraux soit occupée par des hommes ar- 
més; que l’on n'offre un autre local à l’Assemblée 
pationale; que son président ne soit averti que 
par des lettres du marquis de Brézé, et les repré- 
sentants nationaux que par des placards; qu’en- 
fin ils soient obligés de se réunir au Jeu de Paume, 
rue du Vieux-Versailles, pour ne pas interrompre 
leurs travaux; que blessés dans leurs droits et 
dans leur dignité, avertis de toute la vivacité de 
Pintrigue et de l’acharnement avec lequel on cher- 
che à pousser le Roï à des mesures désastreuses, 
les représentants de la nation doivent se lier au 
salut public et aux intérêts de la patrie par un 
serment solennel. 

Cette proposition est approuvée par un applau- 
dissement unanime. 


L'Assemblée ayant délibéré a pris, sur la pro= 


position de M. Targct, l'arrêté suivant à l’unani- 
mité des voix, moins une : 

«L'Assemblée nationale, considérant qu'appelée 
à fixer la Constitution du royaume, opérer la ré- 
génération de l’ordre publie, et maintenir les 
vrais principes de la monarchie, rien ne peut em- 
pêcher qu'elle ne continue ses délibérations dans 
quelque lieu quelle soit forcée de s'établir, et 
qu’enfin partout où ses membres sont réunis, là 
est l’Assemblée nationale. 

« Arrête que tous les membres de cette Assem- 
blée prêteront, à l'instant, serment solennel de ne 
jus se séparer, et de se rassembler partout où 

es circonstances l’exigeront, jusqu’à ce que la 
Constitution du royaume soit établie et affermie 
sur (les fondements solides ; et que ledit serment 
étant prêté, tous les membres et chacun d’eux en 
particulier, confirmeront par leur signature cette 
. résolution inébranlable. » 

Lecture faite de l'arrêté, M. le Président à 
demandé pour lui et pour les secrétaires, à prêter 
le serment les premiers; ce qu’ils ont fait à l’ins- 
tant; ensuite, l’Assemblée à prêté le même ser- 
ment entre les mains de son président. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


(20 juin 1789. 


M. le Président ayant rendu compte à 
l’Assemblée que le bureau de vérification avait 
été unanimement d’avis de l'admission provi- 
soire de douze députés de Saint-Domingue, l’As- 
semblée nationale a décidé que lesdiis députés 
seraient admis provisoirement ; ce dont ils ont 
témoigné leur vive reconnaissance. En consé- 
quence, ils ont prêté le serment, et ont été admis 
à signer l’Arrété. 


M. le marquis de Gouy, député de Saint- 
Domingue, prenant la parole, a dit : 

La colonie de Saint-Domingue était bien 
jeune quand elle s’est donnée à Louis XIV; 
aujourd’hui plus brillante et plus riche, elle se 
A sous la protection de l’Assemblée natio- 
nale. 

La prestation de serment a été suivie des cris 
réitérés et universels de vive le Roi; et aussitôt 
l'appel des bailliages, sénéchaussées, provinces 
et villes a été fait suivant Pordre alphabétique ; 
et chacun des membres présents, en répondant à 
l'appel, s’est approché du bureau, et a signé. 

Aubert, Nau de Belleisle, François, Terme, 
le comte de Mirabeau, Bouche, Audier-Massil- 
lou, Brunet de Latuque, Brostaret, Goupil de 
Prefeln, Pochet, P. Colombel de Boissaulard, le 
Bigot de Beauregard, Meyer, medecin, Leroux, 
Langlier, de Raze, Gourdan, Gochard, Muguet de 
Nanthou, Durget, Pernelle, E. Augier, Roy, Mar- 
chais, Pougeard du Limbert, Milscent, G. Volney, 
L.-M. Larevellière-Lepeaux, Brevet de Beaujour, 
Ruhe, Desmazières, Lemaignan, Boissy d'Auglas. 
Pélissier, Durand de Maillane, Boulonvard, Bon- 
nemant, de Latterad, juge d Armagnac, Laclaverie, 
Brassart, avocat, Vaillant, Robespierre, Boucher, 
sentez, Verchère de Reffy, Marie de Laforse, 
Paultre-Desépinettes, Guiot, Guiot de Saint-Flo- 
rent, Babey, Bidault, Christin, Hennet, de Kys- 
potter, P.-A. Herwyn, Bouchette, Delattre de 
Balzaert, Marquis, Viard, Duquesnoy, Bazoche, 
Gossin, Boucholte, Parisot, Lesterpt de Beauvais, 
Lesterpt, Allard, docteur en médecine, Nillon de 
MNontherlant, Oudaille, Peiéger, Lavie, Vlery, 
Guittard, Boéry, Poya de l’Herbey, Thoret, Le- 
grand, Sallé de Choux, Auclerc-Descottes, Bau- 
cheton, Grangier, Blanc, Lapoule, Sales de Gos- 
tebelle, Rey, Merigeaux, Rocque, Barrière de 
Vieuzac, Dupont, Drüillon, Turpin, Dinochau, 
Fisson-Jaubert, Deluze-l’'Etang, Valentin-Bernard, 
Nairac, Lafargue, Latteux, Gros, Gautier des 
Orcières, Moyot, Poulain de Beauchesne, Pain, 
Gabriel de Cussy, Flaust, Goupilleau, Legendre, 
Francoville, Maliet, Benazet, Ramel Nogaret, 
Dupré, Morin, Legolias, Billette, Martin d’Auch, 
opposant, de Guilhermy, C.-G. Delambre, Pezous, 
Ricard, Ghasset, Bourdon, Vernier, Simon, Las- 
nous, Fleurye, Cherfils, Prieur, Choisy, Petiot, 
Paccard, Repoux, Bemigand de Grange, Sancy, 
ner Fricaud, Petion de Villeneuve, Bouvet, 
Pinterel de Louverny, Harmand, Dubois, Creuzé 
de Latouche, Frochot, Benoist, Mougeotte de 
Vignes, Morel, Laloy, Janny, D’Ailly, Gaultier de 
Biauzat, Huguet, Monneron, Dauchy, Meurinne, 
Hermaun, Rewbell, J.-L. Kauffmann, Pegot, Ro- 
ger, Pelauque-Beraut, Delacacher de la Palière, 
Meyniel, Burdelot, Vieillard fils, Besnard, Pouret, 
Adum de Verdonne, Mounier, Delacour d'Ambé- 
sieux, Beranger, Larreyre, Barnave, Bertrand de 
Montfort, Bignan de Coyrol, Ghabroud, Blancard, 
Ghenet, Lamarque, Revol, Volfius, Hernoux, 
Gayon, Coupard, Regnault d’Epercy, Grenot, 
Merlin, Pinon de Marbeuf, Lebrun, Buffy, Lom- 
bard de Taradeau, Mougins de Roquefort, Ver- 
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dollin, Laborde-Méréville, Sieyès de la Baume, 
Lemaréchal, Buschey-Desnoës, Buzot, Beauper- 
rey, Latil, Sollier, Mevolhon, Bouche, L. Gidoin, 
Delandine, le marquis de Bostaing, Jamier, Four- 
nier de la Pommerais, Girod, Lemoine de la 
Giraudais, Bazin, Janson, Laboreys de Château- 
Favier, Grellet de Beauregard, Baudy de Lachaud, 
Tournyol-Duclos, Hell, Corroller-Dumoustoir, J.-H. 
de Laville-Leroux, E. Lefloch, Garat aîné, Garat 
cadet, Thevenot de Maroïse, Henriot, Keraugon, 
Leguen de Kerangal; Mestre, J. Wartel, Chom- 
bart, Dumas, Lepoutre, Louis Scheppers, Melon, 
Malès, Delort, Roulhac, Naurissart, Montaudon, 
Ghavoix, Larade, Dumoustier de 1 Fond, Bion, 
Perisse-Duluc, Millanois, Goudard, Girerd, Ber- 
gasse, E. Durand, Lametbrie, avocat, Enjubault 
de la Roche, Jouy-Desroches, Lancier de Vausse- 
naye, Ménard de La Grove, Ghenon de Bcaumont, 
Houdet, Desecoutes, Francheteau de la Glostière, 
Rivierre, Gherrier, Ghantaire, Germiot, Petit-Man- 
gin, Gillet de la Jacqueminière, Auvry, Laigniere, 
Verny, Jac, Riquier, Couppé, sénéchal de Lannion, 
Beaudouin de Maisonblanche, Mazuriéde Penanen- 
che, Lacier, Michelon, Berthonier de la Villette, 
Lomet, Lebrun, Goyard, Du Pont, Girault-Du- 
pose Blin, D. M., Jari, Berthier, Regneault de 

unéville, Voulland, Rabaud de Saint-Etienne, 
Salles, D. M., Soustelle, Chambon, Quatrefages 
de la Roquette, Valérian Duclos, Meynier de 
Salimelles, Gounot, Robert, Ricard, Dumas, Ma- 
randa d’Oliveau, Parent, Bouvier, Salomon de 
la Saugerie, Defay, Henri de Longuève, Delapaye 
de Launay, Pelerin de la Buxière, Target, du 
Cellier, Lenoir de la Roche, Vignon, Berthereau, 
Poignot, Gerinain d'Orsonville, Desmeuniers, Be- 
vière, Martineau, Treilhard, Dosfant, Garnier, 
Guillotin, l'abbé Sieyès, Bailleul, F. Margonne, 
Paulhiac de la Sauvetat, Pincepré de Buire, Boul- 
leville, Dumetz, de Bussy, Terrats, Tixedor, 
Thuault, Roca, Boullé, Graffan, Robin de Moréry, 
Perret de Trigadoret, Bouron, Biroteau de Bu- 
rondières, Dabbaye, Filleau, Thibaudeau, Lau- 
rence, Briaut, Rousselet, Davost, Richon, Bonet 
de Treyches, Faydel, Durand, Poncet d'Elpech, 
Mathieu de Rondeville, Gouges Carton, Chape- 
lier, Gleizen, Huard, Lanjuinais, Claude, Emmery, 
Michel-Gérard, Defermon, Hardy de Largère, Mau- 
petit, Radatd'Olemps, Dufraisse, Duchey, Malouet, 
Riberolles, Grenier, Delalande, Taillarda de la 
Maisonneuve, Thouret, Alquier, Le Couteulx de 
Canteleu, de Fontenay, Lereffait, Cottin, Denis 
Lefort, Pellerin, Lemercier, Decretot, Chaillon, 
Hebrard, Vyau de Baudreuille, Daude, Fouquier 
d’Hérouel, Antoine Jaillant, de Gigongne, Dela- 
cour, Ricard, Moutier, Guinebaud, Menu de Gho- 
morceau, Garesche, Feraud, F. Jaume, Baco de 
la Chapelle, Meyfrend, Viguier, Campmas, Lar- 
tigue, lieutenant général de Toulouse, Fos de La- 
borde, Raby de Saint-Médard, Roussillon, de 
Bonegen, Valette, Nioche, Bouchet, Gaulthier, 
Moreau, Payen-Boisneuf, Beaulieu, Chesnon de 
Bagneux, Ariveur, Camusat de Belombre, Jeannet, 
Baillot, Ledéan, Dufers, Pothée, Crénière, Palasne, 
de Champeaux, Deulneau, Deviefville des Essarts, 
Lecarlier, Leclercq, Bailly, Dupré de Ballay, 
Devisme, Le Goazre de Kervelegan, Delannoy, 
Leleu de la Ville aux Bois, Mauhiaval, Andurant, 
Espic, Perrin, Madier de Monjau, Dubois-Maurin, 
Defrances, Bourgeois, Aubry-Dubouchet, Lesure, 
Payen, Barbier, Prugnon fils, C. Fleury, Dubuis- 
son, Peres, Petit, Besse, curé, J.-B.-G. Delaunay, 
Simon, curé de Woel, Regnier, Populus, Picquet, 
Merle, maire de Mâcon, M. Louis Lamy, Bouveyron, 
B. Claye, Delilia de Croze, Manquart de Salines, 
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Fricot, Bernard, Richard, Castelanet, Delabat, De 
Lulière, Therrier, Lebois-Desquays, Hauducœur, 
J. Caschet de Lille, Grégoire, curé, Poultier, 
Duval de Grandpré, Millet de Lamambre, Vadier, 
Laziroule, Chevalier, Afforty, L. de Boislandry, 
Anson, Gontier de Biran, Lofficial, Delattre, Jallet, 
curé, Lecève, curé de Sainte-Triaize de Poitiers, 
Pervinquière, Boutaric, Raux, Viellart, Baron, 
Labeste, Leguiou de Kerinkuf, Poncin, Redon, 
Gallot, D. M., Gossuin, Regnault, Sachcre, Pons- 
de-Soulages, Girot-Pouzol, Audrieu, Vimal-Flou- 
yat, Branche, Griffon de Romagné, J. Moilien, 
Long, Augier, de Neuville, Trouillet, Agier, lieu- 
tenant criminel, Poulain de Gorbion, Pruche, 
L'Escurier, Schmits, Voidel, Bizard, Pélé de La- 
gesse, Desèse, Mayer, Maillot, Schwendt, Broche- 
ton, Devoisins, Lambel, Latour, Jourdan, Ferté, 
de Turckeim, Poulain de Boutancourt, Dubois de 
Crancé, Gérard de Vic, Dourthe, Leblanc, Bonnet, 
Bordeaux, le marquis de Gouy d’Arcy, député de 
Saint-Domingue, le marquis de Perrigny, député 
de Saint-Domingue, Larchevesque-Thibaut, dé- 
puté de Saint-Domingue, Reynaud, député de 
Saint-Domingue, le marquis de Rouvray, député 
de Saint-Domingue, Bodkein-Fitz-Gerald, député 
de Saint-Domingue, Lucas de Bourgerel, député 
de Vannes, Mausret de Flory, de Thébauditre, 
député de Saint-Domingue, La Gharnie, Lasalle, 
le bailli de Flachelanden, Perrée Duhamel, Ber- 
trand, Laviguerie, Begouen, Leclere, Debourge- 
Gournay, Biaille de Germon, Lemoine. BAILLY, 
président ; GAMUS, secrétaire; PISON DU GALLAND 
fils, secrétaire. 

Après les signatures données par les députés, 
quelques-uns de MM. les députés dont les titres 
ne sont pas encore jugés, et MM. les sup- 
pléants, se sont présentés et ont demandé qu'il 
leur fût permis d’adhérer à l'arrêté pris par 
l'Assemblée, et d'y apposer leurs signatures; 
ce qui ayaut étéaccordé par l’Assemblée, ils ont 
signé : 

not de Goncourt, Gollombel, bucloz-du-Fres- 
noy, M. À. Gerisier, Cochon de L'Apparent, Pus- 
sin, Verdet, P. Peloux, Varin, Parent, Trechot 
de Clermont, Maujean, Leclerc, Baudouin, de- 
pulé suppléant de Paris, Pilastre, de lAr- 
naud, Daval, Franche-Comté, Augustin Bour- 
deaux, Chambon, fils aîné, député non juge de 
Montpellier, J. Bodinier, Reiscend, député non 
jugé. 

M. le Président a averti, au nom de l’Assem- 
blée, le comité concernant les subsistances de 
s’assembler demain chez l'ancien des membres 
qui le composent. L'Assemblée à arrêté que le 
prove de ce jour sera imprimé par 
’imprimeur de L’ASSEMBLÉE NATIONALE. 


[20 juin 1789.] 


M. Camus. J'annonce à l’Assemblée que M. Mar- 
tin d’Auch, bailliage de Castelnaudary, a signé 
opposant. 


Ua cri général d’indignation se fait entendre. 


M. Bailly. Je demande que l’on entende les 
raisons de l’opposant. 


M. Martin. Je déclare que je ne crois pas 
pouvoir jurer d'exécuter des délibérations qui ne 
sont pas sanctiounées par le Roi. 


M. le Président. L'Assemblée a déjà publié 
les mêmes principes dans ses adresses el dans 
ses délibérations, et il est dans le cœur et dans 
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l'esprit de tous ses membres de reconnaître la 
nécessité de la sanction du Roi pour toutes les 
résolutions prises sur la constilution et la légis- 
lation. 

L’opposant persiste dans son avis, et l’Assemblée 
arrête qu’on laissera sur le registre la signature 
pour prouver la liberté des opinions. 


M. Chapelier prend la parole pour faire 
sentir qu'il est non-seulement nécessaire, mais 
même essentiel de faire porter au Roi la douleur 
de l'Assemblée nationale dans la circonstance. Il 
veut que l'adresse apprenne à Sa Majesté que les 
enaemis de la patrie obsèdent sans cesse le Trône, 
et que leurs conseils tendent à placer le monarque 
à la tête d'un parti. 

Ces expressions paraissent trop fortes à beau- 
coup de membres. 


M. Mounier représente que l'adresse de M. Cha- 

elier ne remplit pas les vues de l’Assemblée. 
1 dit qu’il convient que les formes ont été bles- 
sées, qu’on y a même mis peu de décence ; qu'au- 
cuns motifs, aucuns prétextes ne peuvent en- 
chaîner l’Assemblée nationale ; mais, qu’à cet 
égard, elle s’est bien vengée du manque de pro- 
cédés dout elle à à se plaindre ; que sur le fond, 
Je préopinant va trop loin en se servant des ter- 
mes d’ennemis de la patrie, avant de connaître le 
résultat de la séance royale ; il pense qu'il con- 
vient de ménager ces armes pour en faire usage 
dans une occasion plus opportune; il propose 
une adresse plus modérée, dans laquelle l’Assem- 
blée témoignerait sa surprise et sa sensibilité de 
s'être vue refuser la porte de la salle destinée à 
l'Assemblée nationale, au moment où la réunion 
du clergé allait s’opérer. 


MM. Barnave et de Gouy-d’Arey proposent 
également une autre version. L'assemblée ne juge 
pas à propos de prendre une délibération à ce 
sujet. 

lsnembles s’ajourne à lundi 22, heure ordi- 
naire, et elle arrèle en outre que si la séance 
royale à lieu dans la salle nationale, tous les 
membres y demeureront uprès que la séance sera 
levée, pour continuer les délibérations et les tra- 
vaux ordinaires. 

La séance est levée à six heures. 


Nora. D'après la proclamation de la prochaine 
séance royale, l'ordre de la noblesse et celui du 
clergé ont suspendu leurs séances. 


Du dimanche 21 juin 1789. 


Ce soir, à six heures, une députation de la 
noblesse, composée de quarante-trois membres, 
a été reçue par Sa Majesté. M. le duc de Luxem- 
bourse, président, a porté la parole. 

Voici la réponse du Roi : 

« Le palriolisme et l'amour pour ses Rois ont 
toujours distingué la noblesse française ; je reçois 
avec sensibilité les nouvelles assurances qu’elle 
m'en donne; je reconnais les droits attachés à 
sa naissance, je saurai écalement maiutenir pour 
l'intérêt de mes sujets l’autorité qui m'est confiée, 
je ne permettrai jamais qu'on l’altère : je compte 
sur votre zèle pour la patrie, sur votre attache- 
ment à ma personne, et j'attends avec confiance 
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de votre fidélité que vous adoptiez les vues de 
conciliation dont je suis occupé pour le bonheur 
de mes peuples: vous ajouterez ainsi au titre 
que vous avez déjà à leur attachement et à leur 
considération. » 


ÉTATS GÉNÉRAUX. 
Séance du lundi 22 juin 1789. 


CLERGÉ. 


Les membres du clergé qui étaient d'avis de 
faire la vérification en commun se sont réunis 
chez M. l’archevêque de Bordeaux, pour se rendre 
ensuite à une heure dans l’église paroissiale de 
Saint-Louis, où MM. des communes étaient assem- 
blés. Gent quarante-neuf membres s'y sont trou- 
vés; ils avaient envoyé auparavant quatre dé- 

utés à M. le cardinal de la Réchetoneatles avec 
a déclaration suivante : 

« Le recensement final des opérations dans 
l'affaire qui fut discutée, vendredi dernier, par 
les députés du clergé, ayant établi que l'avis fa- 
vorable à la vérification des pouvoirs en commun 
obtenait la majorité des suffrages, les adhérents 
à l’avis de la majorité attendaient le moment où 
tous les députés de l'ordre se trouveraient réunis 
pour aviser à l'exécution de leur arrêté. 

« Un événement imprévu a suspendu la séance 
qui devait avoir lieu, et cette séance royale est 
remise à demain mardi. 

« L'ordre du tiers s’assemble en ce moment à 
Saint-Louis ; la majorité du clergé se détermine 
à profiter de cette occasion, pour donner exécu- 
tion à son arrêté, pour que les deux ordres réu- 
nis procèdent à la vérification commune de leurs 
pouvoirs, en attendant MM. de l’ordre de la no- 
blesse. 

« La majorité du clergé s’empresse de donner 
connaissance de son projet à Mgrs et MM. les 
députés du clergé, qui, avant de se rendre «ans 
la salle commune, qui est aujourd'hwfi à Saint- 
Louis, se réuniront tous à une heure dans le chœur 
de ladite église de Saint-Louis. » 


COMMUNES. 


Séance dans l’église de Saint-Louis. 


Des hérauts d'armes ont proclamé aujourd’hui 
à huit heures du matin le renvoi de la séance 
royale à demain 23. 

L'entrée de la salle royale étant toujours inter- 
dite par des gardes, les membres de l'Assemblée 
se sont réunis d’abord aux Récollets, ensuite en 
l’église de Saint-Louis, qui offrait un emplacement 
plus vaste et plus commode. 


M. le Président a ouvert la séance, et fait 
lecture d’une lettre de M. de Brézé, grand-maiître 
des cérémonies, dont la teneur suit : 

« J'ai l'honneur de vous en voyer, Monsieur, 
une lettre que le Roi m'a ordonné de vous faire 
tenir. Je vous prie de vouloir bien m'en accuser 
la réception. Je suis avec respect, Monsieur le 
RARE votre très-humbleet très-obéissant ser- 
viteur. 


« Signé : le marquis de BRÉZÉ. 


« Versailles, ce 21 juin 1789, à minuit. » 
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M. le Président à fait lecture de la lettre du 
Roi, que M. de Brézé lui a fait tenir. Elle est de la 
teneur suivante : 

« Je vous préviens, Monsieur, que la séance que 
j'avais indiquée pour demain lundi n’aura lieu 
que mardi à dix heures du matin, et que la salle 
ne sera ouverte que pour ce moment. 


« Signé : LOUIS. 
c 21 juin 1789. 


« Je charge le grand-maitre des cérémonies de 
vous faire tenir ma lettre. » : 

Au dos est écrit : « A Monsieur Bailly, Président 
de l’ordre du tiers-état. » 


M. le Président a ajouté qu’il avait accusé la 
réception de cette lettre à M. de Brézé. 

Plusieurs membres de l’Assemblée, absents de 
la séance du 20 de ce mois, par maladie ou par 
d’autres empèchements insurmontables, out de- 


mandé à prêter actuellement le serment délibéré 


et prêté dans cette séance. L'Assemblée ayant 
approuvé, il a été fait lecture de l'arrêté qui avait 
été pris. 

Cette lecture faite, les membres absents lors de 
la séance, ont déclaré y adhérer, et ont prêté le 
serment délibéré. 

Quelques-uns de MM. les suppléants s'étant à 
l'instant présentés, et ayant demandé à adhérer 
à l’arrêté par leur signature, l’Assemblée le leur 
a accordé. 

MM. les députés absents et MM. les députés 
suppléants ont signé. 


Jeannet le jeune, Joyeux, curé de Saint-Jean- 
de-Chatellerault ; Belzais de Courmesnil, Castai- 
gnède, F.-R. Guérin, Picart de la Pointe, Dutrou 
du Bornier, Duvivier, Tronchet, Brillat-Savarin, 
Guillaume, Boissonnot, Armand, l'abbé Duplaquet ; 
Prevost, Gantheret, de Villars, Lavenue, Couder, 
J.-C. Perdrs, Arnoult, de Laforge, Humblot, Hano- 
teau, Tellier, Ango, G. Lelai, Despatys de Cour- 
teilles, Douchet, Basquiat, de Nugriet, Lefort, 
Saige, Magallon, député de Saint-Domingue, Bal- 
lard, curé du Poiré, Perier, Hutteau, Bouillotte, 
curé d'Arnay-le-Duc; Peyruchaud, Ratier, Meu- 
nier du Breuil, Dillon, curé du Vieux-Pousauges, 
Allard-Duplantier, Renaud, Millet de Belleysle, P.-J. 
Nicodème, Vernin, Monsinat, Louis Lejeans, Mi- 
chel Roussier, Mércier-Terrefort, adjoint, Royer, 
curé de Chavannes, député suppléant, Dartis de 
Marcillac, député suppléant, Febviel, député sup- 
pléant, Lesnier, député suppléant, Ruamps, député 
suppléant, Lacretelle, député suppléant de la ville 
de Paris, le Deiste de Botidoux, député suppléant. 


Signé : BAILLY, président; Camus, secrétaire; 
PISON DU GALLAND fils, secrétaire. 


M. le Président a dit que M. Laffon de La- 
débat, commissaire d’une partie de la noblesse 
de Guyenne, opposant au mandat et à l'élection 
des députés de la sénéchaussée de Guyenne, ad- 
mis dans la Ghambre de la noblesse, demandait 
au nom de ses commeltantis que les députés de 
la noblesse qu’il représentait fussentadmis, et que 
la contestation fût jugée par l’Assemblée natio- 


nale. 

M. Laffon de Ladébat a remis ses pouvoirs sur le 
bureau. x 

L'examen de la contestation a été renvoyé au 
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comité de vérification, pour en étre fai Ê 
Fr >P re fait rapport à 

Une dépntation de MM. les représentants du 
clergé ayant été annoncée, l’Assemblée a chargé 
quatre de ses membres de la recevoir hors de la 
porte du lieu de la séance. La députation est en- 
trée, accompagnée des personnes chargées de la 
recevoir. Elle a salué l’Assemblée, qui s’est levée, 
et a rendp le salut. 


Noms de MM. de la députation. 


MM. L'évèque de Chartres (de Lubersac). 
L'abbé d’Abbecourt (Decoulmiers.) 
Le François, curé de Mutrecy. 
Thibault, curé de Souppes. 
De Champeaux, curé de Montigny. 
Mathias, curé d’Eglise-Neuve. 


Ayant été invités à prendre séance dans les 
places du clergé, ils se sont assis, ainsi que les 
membres de l’Assemblée. 


M. l’Evêque de Chartres adit: Messieurs, 
la majorité de l’ordre du clergé ayant pris la dé- 
libération de se réunir pour la vérification com- 
mune des pouvoirs, nous venons vous en préve- 
nir, et demander sa place dans l’Assemblée. 


N. le Président à répondu : MM. les dépu- 
tés de l'ordre du clergé aux Etats généraux se- 
ront reçus avec tout l’empressement et Le respect 
qui leur est dù. Leur place ordinaire de pré- 
séance est libre pour les recevoir. 

La députation a salué l’Assemblée, qui s’est 
levée pour rendre le salut : elle a été accompagnée 
par les membres qui avaient été chargés de la re- 
cevoir. 

MM. de l’ordre du clergé ayant été annoncés, 
l'Assemblée à chargé seize de ses membres de les 
recevoir hors la porte du lieu de la séance; 
ils sont entrés, accompagnés des membres de 
l’Assemblée chargés de les recevoir. Ils ont salué 
l'Assemblée qui s’est levée, a rendu le salut et a 
témoigné sa sensibilité par des applaudissements 
réitérés. 

NM. du clergé ont pris séance dans leurs pla- 
ces, à droite du président. 


M. Lefranc de Pompignan, archevêque de 
Vienne, s’est placé immédiatement à côté du pré- 
sident, à l'invitation de l'Assemblée. Il a dit : 
Messieurs, nous venons avec joie exécuter l’ar- 
rêté pris par la majorité des députés de l’ordre du 
clergé aux Etats généraux. Cette réunion, qui n’a 
aujourd'hui pour objet que la vérification com- 
mune des pouvoirs, est le signal, et je puis dire 
le prélude, de l’union constante qu'ils désirent 
avec tous les ordres, et particulièrement avec ce- 
lui de MAL. les députés des communes. 


M. le Président a répondu : Messieurs, vous 
voyez la joieetles acclamations que votre présence 
fait naître dans l’Assemblée. C'est l'effet d’un sen- 
timent bien pur : l'amour de l'union et du bien 
public. Vous sortez du sanctuaire, Messieurs, pour 
vous rendre dans cette Assemblée nationale, où 
nous vous altendions avec tant d'impatience. Par 
une délibération où a présidé l’esprit de justice 
et de paix, vous avez voté cette réunion désirée. 
La France bénira ce jour mémorable; elle inscrira 
vos noms dans les fastes de la patrie, et elle 
n’oubliera point surtout ceux des dignes pasteurs 
qui vous ont précédés, et qui vous avaient annon- 
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cés et promis à notre empressement. Quelle satis- 
faction pour nous, Messieurs! Le bien, dont le 
désir esl dans nos cœurs, le bien auquel nous al- 
lons travailler avec courage et avec persévérance, 
uous Île ferons avec vous, nous le ferons en votre 
présence : il scra l'ouvrage de la paix et de l’a- 
mour fraternel. 

IL nous reste encore des vœux à former : je 
vois avec peine que des frères d’un autre ordre 
manquent à celte auguste famille; mais ce jour 
est un jour de bonheur pour l’Assemblée nalio- 
nale; et, s’il m'est permis d'exprimer un senti- 
ment personnel, le plus beau jour de ma vie sera 
celui où j'ai vu s’opérer cette réunion, et où j'ai 
eu l'honneur de répondre au nom de cette auguste 
Assemblée, et de vous adresser ses sentiments ct 
ses félicitations. 


M. l'archevêque de Vienne à dit qu’il re- 
mettait sur le bureau la liste imprimée des mem- 
bres du clergé qui avaient voté pour la vérilica- 
tion des pouvoirs en commun. Il en sera annexé 
un exemplaire au procès-verbal. 


M. Decoulmiers, abbé d’'Abbecourt (1). Dignes 
représentants de la classe la plus nombreuse de 
nos frères et de nos compatriotes, j'ai attendu 
avec impatience l'événement d’une délibération 
qui devait nous réunir, et resserrer de plus en 
plus les liens d’une union qui doit affermir le 
trône, consolider la dette et le crédit national. 

Nous sommes tous citoyens, amis, frères ; la 
générosité et la loyauté sont le partage des fran- 
çais. Tranquilles sur nos possessions, ce serait 
vous insulter, Messieurs, que d’en demander la 
garantie. 

Enfants d’une même famille nous serons hono- 
rés d’en partager les charges; le moment de notre 
réunion doit être le plus beau de notre vie : si 
parmi nous il doit se trouver encore de la rivalité, 
ce ne sera que lorsqu'il s'agira de prouver notre 
respect au meilleur des rois, et notre amour pour 
notre commune patrie. 


M. le Président à proposé d'inviter MM. du 
clergé à nommer seize de leurs membres dont les 
pouvoirs étaient vérifiés, ou le seraient sur-le- 
champ, pour entrer dans le comité de vérification, 
et concourir à l'examen et au rapport, tant des 
pouvoirs qui restaient ci-devant, que de ceux qui 
seraient remis par MM. du clergé; ce qui ayant 
été accepté par l’Assemblée, ont été nommés 
MM. l’archevêque de Bordeaux, député de la séné- 
chaussée de Bordeaux ; l'abbé d'Abbecourt, député 
de la vicomté de Paris; l'abbé de Villeneuve, dé- 
puté de Marseille; l’abbé Charrier de la Roche, 
prévôt-curé d’Ainay, député de Lyon; Gouttes, 
curé d’Argilliers. 


M. l'archevêque de Vienne à requis, au nom 
des députés de son ordre, la communication du 
procès -verbal de la vérification des pouvoirs, ci- 
devant faite dans l'Assemblée, afin d’en prendre 
connaissance et d'y faire les observations que le 
cas pourrait exiger. L'Assemblée a ordonné cette 
communication. 


M. Target. Messieurs, dans ce jour consacré 
pour jamais dans la mémoire des hommes, dans 
ce jour que la Providence semble avoir voulu 


LA 
(1) Le discours de M. Decoulmiers n'a pas été in- 
séré au Moniteur. 
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rendre plus solennel en convertissant le temple 
de la religion en temple de la patrie, il n’est point 
d'événement heureux pour elle qu'on ne doive 
s'empresser de communiquer au meilleur des 
rois. Je vous prie donc, Messieurs, de voter pour 
que la liste honorable que le clergé vient de vous 
(dr > soit mise sous les yeux du Roi, comme 
a re de notre respect et le gage du bonheur 
public. 


M. Champion de Cicé, archevéque de Bor- 
deaux. Nous avons de bons frères qui ne sont 
pas ici; ils se rendront au vœu de la nation ; nous 
vous prions de suspendre ce mouvement de pa- 
er pour leur donner le temps de se réunir 

nous. 


M. le Président a invité, au nom de l’Assem- 
blée, le comité de vérification à s’assembler, à six 
heures du soir, chez M. l'archevêque de Bordeaux; 
et le comité concernant les subsistances, à s’as- 
sembler chez M. Hennet. 

Sont entrés MM. le marquis de Blacons et le 
comte Antoine d'Agoult, membres de la noblesse 
du Dauphiné, députés par les trois ordres de cette 
province. Ils ont été reçus avec de grands applau- 
dissements. 


M. de Blacons a dit : Messieurs, la majorité 
du clergé ayantlevé toutes les difficultés que pré- 
sentait notre mandat, nous venous vous soumet- 
tre la vérification de nos pouvoirs, et vous deman- 
der communication des vôtres. » 

MM. de Blacons et d'Agoult ayant remis leurs 
ouvoirs sur le bureau, l’Assemblée en a renvoyé 
‘examen et le rapport au comité de vérification. 

MM. de Blacons et d’Agoult ont pris séance aux 
places de la noblesse. 

La séance est levée. 


ÉTATS GÉNÉRAUX. 
SÉANCE ROYALE. 


Du mardi 23 juin 1789. 


Les députés se sont rendus à l’heure indiquée 
au lieu ordinaire des séances. Une garde nom- 
breuse entourait la salle; on avait établi des 
barrières; dans les rues circonvoisines et sur 
l'avenue de Paris, on avait placé des détache- 
ments de gardes françaises et suisses, de gardes 
de la prévôté et de la maréchaussée. 

Les portes ayant été ouvertes, on a d’abord 
placé les deux ordres privilégiés. Les membres 
de l’Assemblée nationale ont été obligés d'attendre 

lus d’une heure, la plupart exposés à la pluie. 

’Assemblée nationale a témoigné son méconten- 
tement par des murmures réitérés. Les deux se- 
crétaires sont allés se plaindre de l’indécence 
d'une attente si longue. 

On proposait de se retirer. M. de Brézé est 
arrivé ; M. le président a dit qu'il se plaindrait au 
Roi du manquement des maîtres des cérémonies. 
Les membres de l’Assemblée nationale sont entrés 
deux à deux, dans le plus profond silence, à dix 
heures et demie. L'entrée a été sévèrement inter- 
dite au public. 

Le Trône était qu dans le fond de la salle; 
à droite était le clergé et à gauche la noblesse; 
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dans les deux côtés du milieu, cite fond, 
étaient les membres de l'Assemblée nationale ; 
les quatre hérauts et le roi d'armes étaient placés 
au milieu. Le trône était élevé sur une estrade 
qui occupait le fond de la salle jusqu’à la seconde 
colonne. Au bas de cette estrade, autour d'une 
table, se trouvaient rangés les ministres. Un seul 
tabouret était vacant : c'était celui de M. Necker. 

Sur les onze heures, le Roi sortit de son chà- 
teau. La voiture du Roi était précédée et suivie 
de la fauconnerie, des pages, des écuyers, et 
enfin des quatre compagnies des gardes du corps. 

Le Roi, accompagné des princes du sang, des 
ducs et pairs, des capitaines des gardes du corps, 
est entré dans la salle. A son arrivée, les députés 
se lèvent et ils se replacent ensuite. 

Le Roi prononce un discours pour annoncer 
l’objet de la séance. Il est conçu en ces termes : 

Messieurs, je croyais avoir fait tout ce qui 
était en mon pouvoir pour le bien de mes peu- 
ples, lorsque j'avais pris la résolution de vous 
rassembler, lorsque j'avais surmonté toutes les 
difficultés dont votre convocation était entourée, 
lorsque j'étais allé, pour ainsi dire, au devant 
des vœux de la nation, en manifestant à l'avance 
ce que je voulais faire pour son bonheur. 

Il semblait que vous n’aviez qu'à finir mon 
ouvrage, et la nation attendait avec impatience 
le moment où, par le concours des vues bienfai- 
santes de son souverain et du zèle éclairé de ses 
représentants, elle allait jouir des prospérités que 
cette union devait leur procurer. 

Les Etats généraux sont ouverts depuis près 
de deux mois, et ils n’ont point pu encore s’en- 
tendre sur les préliminaires de leurs opérations. 
Une parfaite intelligence aurait dù naître du seul 
amour de la patrie, et une funeste division jette 
l'alarme dans tous les esprits. Je veux le croire, 
et j'aime à le penser, les Français ne sont pas 
changés. Mais, pour éviter de faire à aucun de 
vous des reproches, je considère que le renouvel- 
lement des Etats généraux après un si long terme, 
l'agitation al l'a précédé, le but de cette convo- 
cation, si différent de celui qui rassemblait vos 
ancêtres, les restrictions dans les pouvoirs, et 
plusieurs autres circonstances, ont dû nécessai- 
rement amener des oppositions, des débats et des 
prétentions exagérées. 

Je dois au bien commun de mon royaume, 
je me dois à moi-même de faire cesser ces funestes 
divisions. C'est dans cette résolution, Messieurs, 
que je vous rassemble de nouveau autour de moi; 
c’est comme le père commun de tous mes sujets, 
c'est comme le défenseur des lois de mon royau- 
me, que je viens en retracer le véritable esprit, et 
réprimer les atteintes FL ont pu y ètre portées. 

lais, Messieurs, aprés avoir élabli clairement 
les droits respectifs des différents ordres, j'attends 
du zèle pour la patrie, des deux premiers ordres, 
j'attends de leur attachement pour ma personne, 
J'attends de la connaissance qu’ils ont des maux 
urgents de l'Etat, que dans les affaires qui regar- 
dent le bien général, ils seront les premiers à 
proposer une réunion d’avis et de sentiments que 
je regarde comme nécessaire dans la crise ac- 
tuelle, qui doit opérer le salut de l'Etat. 
. Un des secrétaires d'Etat lit ensuite la déclara- 
tion suivante : 


Déclaration du Roi, concernant la présente tenue 
des Etats généraux. 


. Art. ler, Le Roi veut que l’ancienne distinction 
des trois ordres de l'Etat soit conservée en son 
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entier, comme essentiellement liée à la constitu- 
tion de son royaume ; que les députés librement 
élus par chacun des trois ordres, formant trois 
Chambres, délibérant par ordre, et pouvant, avec 
l'approbation du souverain, convenir de délibérer 
en commun, puissent seuls être considérés comme 
formant le corps des représentants de la nation. 
En conséquence, le Roi a déclaré nulles les dé- 
libérations prises par les députés de l'ordre du 
tiers-état, le 17 de ce mois, ainsi que celle qui 
auraient pu s’ensuivre, comme illégales et in- 
coustitutionnelles. 

Art. 2. Sa Majesté déclare valides tous les pou- 
voirs vérifiés ou à vérifier dans chaque Chambre, 
sur lesquels il ne s’est point élevé ou ne s’élèvera 
point de contestation ; ordonne Sa Majesté qu'il 
en sera donné communication respective entre 
les ordres. 

Quant aux pouvoirs qui pourraient être con- 
testés dans chaque ordre, et sur lesquels les par- 
ties intéressées se pourvoiraient, il y sera statué, 

our la présente tenue des Etats généraux seu- 
ement, ainsi qu’il sera ci-après ordonné. 

Art. 3. Le Roi casse et annule, comme anti- 
constitutionnelles, contraires aux lettres de con- 
vocation et opposées à l'intérêt de l'Etat, les res- 
trictions des pouvoirs qui, en gênant la liberté 
des députés aux Etats généraux, les empécheraient 
d'adopter les formes de délibération prises sépa- 
rément par ordre ou en commun, par le vœu 
distinct des trois ordres. 

Art. 4. Si, contre les intentions du Roi, quel- 
ques-uns des députés avaient fait le serment 
téméraire de ne point s’écarter d’une forme de 
délibération quelconque, Sa Majesté laisse à leur 
conscience de considérer si les dispositions qu'elle 
va régler s’écartent de la lettre ou de lesprit de 
l'engagement qu'ils auront pris. 

Art. 5. Le Roi permet aux députés qui se croi- 
ront gênés par leurs mandats de demander à leurs 
commetlants un nouveau pouvoir ; mais Sa Ma- 
Es leur enjoint de rester, en attendant, aux 
Etats généraux pour assister à toutes les délibé- 
rations sur les affaires pressantes de l'Etat et y 
donner un avis consultatif. 

Art. 6. Sa Majesté déclare que, dans les tenues 
suivantes d'Etats généraux, elle ne souffrira pas 
que les cahiers ou mandats puissent être jamais 
considérés comme impératifs ; ils ne doivent être 
que de simples instructions confiées à la con- 
science et à la libre opinion des députés dont on 
aura fait choix. 

Art. 7. Sa Majesté ayant exhorté, pour le salut 
de l'Etat, les trois ordres à se réunir pendant cette 
tenue d'Etat seulement, pour délibérer en com- 
mun sur les affaires d’une utilité générale, veut 
faire connaître ses intentions sur la manière dont 
il pourra y être procédé. à 

Art. 8. Seront nommément exceptées des affai- 
res qui pourront être trailées en commun, celles 
qui regardent les droits antiques et constitution- 
nels des trois ordres, la forme de constitution à 
donner aux prochains Etats généraux, les pro- 
priétés féodales et seigneuriales, les droits utiles 
et les prérogatives honorifiques des deux pre- 
miers ordres. . 

Art. 9. Le consentement particulier du clergé 
sera nécessaire pour toutes les dispositions qui 
pourraient intéresser la religion, la discipline 
ecclésiastique, le régime des ordres et corps sé- 
culiers et réguliers. 

Art. 10. Les délibérations à prendre par les 
trois ordres réunis sur les pouvoirs contestés 
et sur lesquelles les parties intéressées se pour- 


144 [États généraux.] 
voiraient aux Etats généraux, seront prises 
à la pluralité des suffrages; mais si les deux ticrs 
des voix, dans l’un des trois ordres, réclamaient 
contre la délibération de l’Assemblée, laflaire 
sera rapportée au Roi pour y être définitivement 
statué par Sa Majesté. We MES 

Art. [1. Si, dans la vue de faciliter la réunion 
des trois ordres, ils désiraient que les délibéra- 
tions qu'ils auront à prendre en commun passas- 
sent seulement à la pluralité des deux tiers des 
voix, Sa Majesié est disposée à autoriser cette 

” 2 ol FEAT] # 
me 12. Les affaires qui auront été décidées 
dans les Assemblées des trois ordres réunis seront 
remises le lendemain en délibération, si cent 
membres de l'Assemblée se réunissent pour en 
faire la demande. + 

Art 13. Le Roi désire que, dans cette circons- 
tance, et pour ramener les esprits à la concilia- 
tion, les trois Ghambres cominencent à nommer 
séparément une commission composée du nom- 
bre des députés qu'elles jugeront convenable, 
pour préparer la forme et la distribution des bu- 
reaux de conférences qui devront traiter les dif- 
férentes aflaires. ANA 

Art. 14. L'Assemblée générale des députés des 
trois ordres sera présidée par les présidents choi- 
sis par chacun des ordres ct selon leur rang or- 
linaire. 4 
on. 15. Le bon ordre, la décence et la liberté 
mme des suftrages exigent que Sa Majesté dé- 
fende, comme celle le fait expressément, qu'au- 
cune personne, autre que les membres des trois 
ordres composant les Etats généraux, puisse 
assister à leurs délibérations, soit qu'ils les pren- 
nent en commun ou séparément. 

Le Roi reprend la parole : ; 

« J'ai voulu aussi, Messieurs, vous faire re- 
mettre sous les yeux les différents bienfaits 


que j'accorde à mes peuples. Ce n’est pas pour ! 


circonscrire votre zèle dans le cercle que je vais 
tracer, car j'adopterai avec plaisir toute autre 
vue de bicu public qui sera proposée par les 
Etats généraux. Je puis dire, sans me faire illu- 
sion, que jamais Roi n’en a autant fait pour au- 
cune nation; mais quelle autre peut lavoir mieux 
mérité par ses sentiments que la nation française ! 
Je ne craindrai pas de l’exprimer ; ceux qui, par 
des prétentions exagérées où par des difficultés 
hors de propos, retarderaient encore l'effet de mes 
iutentions paternelles, se rendraient indignes 
d’être regardés comme français. » ; 

Ge discours est suivi de la lecture de la décla- 
ration que voici : 


Déclaration des intentions du Roi. 


Art. fer. Aucun nouvel impôt ne sera établi, 
aucun ancien ne sera prorogé au delà du terme 
fixé par les lois sans le consentement des repré- 
sentants de la nation. ) 

Art. 2. Les impositions nouvelles qui seront 
établies, ou les auciennes qui seront prorogées, 
ne le seront que pour l'intervalle qui devra s’é- 
couler jusqu’à l’époque de la tenue suivante des 
Etats géneraux. Mi 

Art 3. Les emprunts pouvant devenir l’occa- 
sion nécessaire d'un accroissement d'impôts, au- 
cun n’aura lieu sans le consentement des Elats 
généraux, sous la condition toutefois, qu’en cas 
de guerre, ou d’autre danger national, le souve- 
rain aura la faculté d'emprunter sans délai jus- 
qu’à concurrenced’une somme de cent millions; 
car l'intention formelle du Roi est de ne jamais 
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meltre le salut de son empire dans la dépendance 
de personne. 

Art. 4. Les Etats généraux examincront avec 
soin la situation des finances, et ils demanderont 
tous les renseignements propres à les éclairer 
parfailement. 

Art. 5. Le tableau des revenus et des dépenses 
£era rendu public chaque année, dans une forme 
proposée par les Etats généraux, et approuvée 
par Sa Majesté. 

Art. 6. Les sommes attribuées à chaque départe- 
meutseront déteriniuées d’une manière fixe et in- 
variable, et le Roi soumet à cette règle géntrale les 
fonds mêmes qui sout destinés à l'entretien de 
Sa fnaison. 

Art.7. Le Roi veut que, pour assurer cette fixité 
des diverses dépenses de l'Etat, il lui soit indiqué 
par les Etats généraux les dispositions propres à 
remplir ce but, et Sa Majesté les adoptera, si elles 
s'accordent avec la dignilé royale et la célérité 
indispeusable au service public. 

Art. 8. Les représentants d'une nation fidèle 
aux lois de l'houneur et de la probité ne donne- 
ront aucune atteinte à la foi publique, et le Roi 
attend d’eux que la confiance des créanciers de 
l'Etat soit assurée et consolidée de la manière la 
plus authentique. 

Art. 9. Lorsque les dispositions formelles an: 
noncées par le clergé et la noblesse, de renon- 
cer à leurs priviléges pécuniaires, auront élé 
réalisés par leurs délibérations, l'intention du 
Roi est de les sanctionner, et qu'il n'existe plus, 
dans le payement des contributions pécuniaires, 
aucune espèce de priviléges ou de distinctions. 

Art. 10. Le Roi veut que, pour consacrer une 
disposition si importante, le nom de taille soit 
aboli dans tout le royaume, et qu’on réunisse cet 
impôt soit aux vingtièmes, soil à toule autre im- 
posilion territoriale, ou qu'il soit enfin remplacé 
de quelque manière, mais toujours d’après des 
proportions justes, égales, et sans distinction 


| d'état, de rang et de naissance. 


Art. 11. Le Roi veut que le droit de franc-fief 
soit aboli du moment où les revenus et les dé- 


| penses fixes de l’État auront été mis dans une 


exacte balance. 

Art. 12. Toutes les propriétés sans exception 
seront constamment respectées, et Sa Majesté com- 
prend expressément sous le nom de propriétés les 
dîmes, cens, rentes, droits et devoirs féodaux ct 
seigneuriauæ, ct généralement tous les droits et 
prérogatives utiles ou honorifiques, attachés aux 
terres et fiefs, ou appartenant aux personnes. 

Art. 13. Les deux premiers ordres de l'Etat 
continueront à jouir de l’exemption des charges 

ersonnelles; mais le Roi approuvera que les 
Etats généraux s'occupent des moyens de con- 
vertir ces sortes de charges en contributions pé- 
cuniaires; et qu’alors tous les ordres de l'Etat y 
soient assujettis également. 

Art. 14. L’intention de Sa Majesté est de déter- 
miner, d'après l'avis des Etats généraux, quels 
seront les emplois et les charges qui conserve- 
ront à l'avenir le privilége de donner et de trans- 
mettre la noblesse. Sa Majesté, néanmoins, selon 
le droit inhérent à sa couronne, accordera des 
lettres de noblesse à ceux de ses sujets qui, par 
des services rendus au Roi et à l'État, se seraient 
montrés dignes de cette récompense. 

Art. 15. Le Roi, désirant assurer la liberté indi- 
viduelle de tous les citoyens d’une manière 
solide et durable, invite les Etats généraux à 
chercher et à lui proposer les moyens les plus 
convenables de concilier l'abolition des ordres 
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connus sous le nom de lettres de cachet, avec le 
maintien de la sûreté publique, et avec les pré- 
cautions nécessaires, soit pour ménager, dans 
certains cas, l'honneur des familles, soit pour 
réprimer avec célérité les commencements de 
sédition, soit pour garantir l’Etat des effets d’une 
intelligence criminelle avec les puissances étran- 


gères. 

Art. 16. Les Etats généraux examineront et 
feront connaître à Sa Majesté le moyen le plus 
convenable de concilier la liberté de la presse 
avec le respect dù à la religion, aux mœurs et à 
l'honneur des citoyens. 

Art. 17. Il sera établi, dans les diverses pro- 
vinces ou généralités du royaume, des Etats pro- 
vinciaux composés de deux dixièmes des mem- 
bres du clergé, dont une partie sera nécessaire- 
ment choisie dans l’ordre épiscopal; de trois di- 
xièmes de membres de la noblesse, et de cinq 
dixièmes de membres du tiers-état. 

Art. 18. Les membres de ces Etats provinciaux 
seront librement élus par les ordres respectifs, 


et une mesure quelconque de propriétés sera né-. 


cessaire pour être électeur ou éligible. 

Art. 19. Les députés à ces Etats provinciaux 
délibéreront en commun sur toutes les affaires, 
suivant l’usage observé dans les Assemblées pro- 
yinciales, que ces Etats remplaceront. 

Art. 20. Une commission intermédiaire, chôisie 
par ces! Etats, administrera les affaires de la pro- 
vince pendant l'intervalle d'une tenue à l’autre, 
et ces commissions intermédiaires, devenant 
seules responsables de leur gestion, auront pour 
délégués des personnes choisies uniquement par 
elles ou par les Etats provinciaux. 

Art. 21. Les Etats généraux proposeront au Roi 
leurs vues pour toutes les autres parties de l'or- 
ganisation intérieure des Etats provinciaux, et 
pour le choix des formes applicables à l'élection 
des membres de cette Assemblée. 

Art. 22. Indépendamment des objets d’admi- 
nistration dont les Assemblées provinciales sont 
chargées, le Roi conliera aux Etats provinciaux 
l'administration des hôpitaux, des prisons, des 
dépôts de mendicité, des Enfants-trouvés ; l’ins- 
pection des dépenses des villes, la surveillance 
sur l'entretien des forêts, sur la garde et la vente 
des bois, et sur d'autres objets qui pourraient 
être administrés plus utilement par les pro- 
vinces. 

Art. 23. Les contestations survenues dans les 
provinces où il existe d'anciens Etats, et les ré- 
clamations élevées contre la constitution de ces 
assemblées, devront fixer lattention des Etats 
généraux, ils feront connaître à Sa Majesté les 
dispositions de justice et de sagesse qn'’il est con- 
veuable d'adopter pour établir un ordre fixe dans 
ladministrahon de ces mêmes provinces. 

Art. 24. Le Roi invite les Etats généraux à s'oc- 
cuper de la recherche des moyens propres à lirer 
le parti le plus avantageux des domaines qui 
sont dans ses mains, et de lui proposer égale- 
ment leurs vues sur ce un peut y avoir de 
plus convenable à faire, relativement aux do- 
maines engagés. 

At. 25. Les Etats généraux s'occuperont du 
projet conçu depuis longtemps par Sa Majesté, de 
porter les douanes aux frontières du royaume, 
afin ne la plus parfaite liberté règne dans la 
circulation intérieure des marchandises natio- 
nales ou étrangères. 

Art. 26. Sa Majesté désire que les fàcheux effets 
de l'impôt sur le sel et l'importance de ce revenu 


soient discutés soigneusement, et que dans toutes * considérerai comme leur véritab 
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les supposilions on propose, au moins, des moyens 
d'en adoucir la perception. 

Art. 27. Sa Majesté veut aussi qu’on examine 
attentivement les avantages ct les inconvénients 
des droits d’aides ct autres impôts, mais sans 
perdre de vue la nécessité absolue d'établir une 
exacte balance entre les revenus et les dépenses 
de l'Etat. 

Art. ?8. Selon le vœu que le Roi a manifesté par 
sa déclaration du 23 septembre dernier, Sa Ma- 
jesté examinera avec une sérieuse attention les 
projets qui lui seront présentés relativement à 
l'administration de la justice, et aux moyens de 
perfectionner les lois civiles ct criminelles. 

Art. 29. Le Roi veut que les lois qu'il aura fait 
promulguer pendant la tenue et d'après l'avis ou 
selon le vœu des Etats généraux, n'éprouvent, 
pour leur enregistrement et pour leur exécution, 
aucun retardement ni aucun obstacle dans toute 
l'étendue de son royaume. 

Art. 30. Sa Majesté veut que l'usage de la cor- 
vée pour la confection et l'entretien des che- 
mins soit entièrement et pour toujours aboli 
dans son royaume. 

Art. 31. Le Roi désire que l'abolition du droit 
de main-morte, dont Sa Majesté a donné l'exemple 
dans ses domaines, soit étendue à toute la France, 
et qu'il lui soit proposé les moyens de pourvoir à 
l'indemnité qui pourrait être duc aux seigneurs 
en possession de ce droit. 

Art, 32. Sa Majesté fera connaître incessamment 
aux Etats généraux les règlements dont elle s’oc- 
cupe pour restreindre les capitaineries, et donner 
encore dans cetle partie, qui lient de plus près 
à ses jouissances personnelles, un nouveau té- 
moignage (le son amour pour ses peuples. 

Art. 33. Le Roi invite les Etats généraux à con- 
sidérer le tirage de la milice sous tous ses rap- 
ports, et à s'occuper des moyens de concilier ce 
qui est dù à la défense de l'Etat avec les adou- 
cissements que Sa Majesté ésire pouvoir procurer 
à ses sujets. 

Art. 31. Le Roi veut que toutes les dispositions 
d'ordre public et de’bienfaisance envers ses 
peuples, que Sa Majesté aura sanctionnées par 
son autorité pendant la présente tenue des Etats 
généraux, celles entre autres relatives à la liberté 
personnelle, à l'égalité des contributions, à l'éta- 
blissement des Etats provinciaux, ne puissent 
jamais être changés sans le consentement des 
trois ordres, pris séparément ; Sa Majesté les 
place à l'avance au rang des propriétés nationales, 
qu’elle veut mettre, comme toutes les autres pro- 
priétés, sous la garde la plus assurée. 

Art. 35. Sa Majesté, après avoir appelé les 
Etats généraux à s'occuper, de concert avec elle, 
des grands objets d'utilité publique, et de tout 
ce qui peut contribuer au bonheur de son peuple, 
déclare de la manière la plus expresse qu’elle 
veut conserver en son entier, et sans la moindre 
atteinte, l'institution de l’armée, ainsi que toute 
autorité, police et pouvoir sur le militaire, tels 
que les monarques français en ont constamment 
joui. 


Le Roi, avant de se retirer, prononce un troi- 
sième discours que nous transcrivons. 

Vous venez, Messieurs, d'entendre le résultat 
de mes dispositions et de mes vues ; elles sont 
conformes au vif désir que j'ai d'opérer le bien 
public ; et si, par une fatalité loin de ma pensée, 
vous m’abandonniez dans une si belle entreprise, 
seul, je ferai le bien de mes AE seul, je me 

e représentant; 
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el connaissant vos cahiers, connaissant l'accord 
parfait qui existe entre le vœu le plus général 
de la nation et mes intentions bienfaisantes, 
j'aurai toute la confiance que doit inspirer une 
si rare harmonie, et je marcherai vers le but au- 
quel je veux atteindre avec tout le courage et la 
fermeté qu’il doit m'inspirer. 

Réfléchissez, Messieurs, qu'aucun de vos 
projets, aucune de vos dispositions ne peut avoir 
force de loi sans mon approbation spéciale. 
Aiosi, je suis le garant naturel de vos droits res- 
pectifs ; et tous Îles ordres de l'Etat peuvent se 
reposer sur mon équitable impartialité. 

Toute défiance de votre part scraitune grande 
injustice. C’est moi, jusqu’à présent, qui fais tout 
le bonheur de mes peuples ; et il est rare peut- 
être que l'unique ambition d’un souverain soit 
d'obtenir de ses sujets qu'ils s'entendent enfin 
pour accepter ses bienfaits. 

Je vous ordonne, Messieurs, de vous séparer 
tout de suite, et de vous rendre demain matin 
chacun dans les Chambres affectées à votre ordre, 
pour y reprendre vos séances. J'ordonne, en con- 
séquence, au grand-maîlre des cérémonies de 
faire préparer les salles. 

Après le départ du Roi, les députés de la no- 
blesse el une partie de ceux du clergé se retirent, 
tous les membres de l’Assemblée nationale et 
plusieurs curés restent immobiles à leur place. 


N. le comte de Mirabeau, élevant la voix 
le premier dit, (1): J'avoue que ce que vous venez 
d'entendre pourrait être le salut de la patrie si 
les présents du despotisme n'étaient pas toujours 
dangereux. Quelle est celte insultante diclatur'e ? 
l'appareil des armes, la violation du temple na- 
tional, pour vous commander d'être heureux? 
Qui vous fait ce commandement? Votre manda- 
taire. Qui vous donne des lois impérieuses ? 
Votre mandataire, lui qui doit les recevoir de 
vous, de nous, Messieurs, qui sommes revêtus 
d’un sacerdoce politique et inviolable ; de nous 
enfin, de qui seuls vingt-cinq millions d’hom- 
mes attendent un bonheur certain, parce qu'il 
doit être consenti, donné et reçu par tous. Mais 
la liberté de vos délibérations est enchaînée, une 
force militaire environne l'Assemblée. Où sont 
les ennemis de la nation? Catilina est-il à nos 
portes? Je demande qu’en vous couvrant de 
votre dignité, de votre puissance législative, 
vous vous renfermicz dans la religion de votre 
serment ; il ne nous permet de nous séparer 
qu'après avoir fait la constitution. 

Quelque temps après, le marquis de Brézé 
s'approche du président, et dit: À 

Messieurs, vous avez entendu les intentions 
du Roi. » ï 


M. le comte de Mirabeau se lève avec le 
ton et les gestes de l’'indignation, et répond 
ainsi : 

Oui, Monsieur, nous avons entendu les in- 
tentions qu’on a suggérées au Roi; et vous, qui 
ne sauriez être son organe auprès des Etats géné- 
raux ; vous, qui n'avez ici ni place, ni droit de 
parler, vous n'êles pas fait pour nous rappeler 
son discours. Cependant, pour éviter tout équi- 
voque et tout délai, je déclare que si l’on vous a 
chargé de nous faire sortir d’ici, vous devez de- 
mander des ordres pour employer la force ; car 


ah: À 


(1) Le discours de M. le comte de Mirabeau n'a pas 
été inséré au Moniteur. 
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nous ne quitterons nos places que par la puis- 
sance des baïonnettes (1). 

D'une voix unanime les députés se sont écriés : 
Tel est le vœu de l’Assemblée. 

Le grand-maître des cérémonics se retire. 

Un morne silence règne dans l’Assemblée. 


M. Camus. Le pouvoir des députés compo- 
sant cette Assemblée est reconnu ; il est reconnu 
aussi qu’une nation libre ne peut être imposée sans 
son consentement. Vous avez donc fait ce que 
vous deviez faire : si, dès nos premiers pas, nous 
sommes arrêlés, que sera-ce pour l'avenir ! Nous 
devons persister, sans aucune réserve, dans tous 
nos précédents arrêlés. 


M. Barnave. Votre démarche dépend de 
votre situation; vos arrêtés dépendent de vous 
seuls. Vous avez déclaré ce que vous êtes ; vous 
n’avez pas besoin de sanction : l'octroi de l’im- 
pôt dépend de vous seuls. Envoyés par la nation, 
organes de ses volontés pour faire une constitu- 
tion, vous êtes obligés de demeurer assemblés 
aussi longtemps que vous le croirez nécessaire à 
l'intérêt de vos commettants. IL est de votre di- 
gaie, de persister dans le titre d'Assemblée na- 
tionale. 


M. Gleïzen, député de Rennes, ayant parlé des 
applaudissements indiscrets de quelques mem- 
bres des deux premiers ordres, ajoute: Le pou- 
voir absolu est dans la bouche du méilleur des 
Rois, dans la bouche d’un souveraia qui recon- 
naît que le peuple doit faire ses lois. C’est un lit 
de justice tenu dans une Assemblée nationale ; 
c'est un souveraia qui parle en maître, quand il 
devrait consulter. Que les aristocrates triomphent; 
ils n’ont qu’un jour : le prince sera bientôt éclairé. 
La grandeur de notre courage égalera la gran- 
deur des circonstances. Il faut mourir pour la 
patrie. Vous avez pris, Messieurs, des délibéra- 
tions sages ; un coup d'autorité ne doit pas vous 
effrayer. 


M. l’Abbé Sieyès. Messieurs, nous sommes 
aujourd'hui ce que nous étions hier. Délibé- 
rons. 

MM. Pétion de Villeneuve, Buzot, Garat l'aîné et 
l'abbé Grégoire appuient avec énergie le parti 
proposé. 


M. l'nbbé Siéyès (2). Messieurs, quelque ora- 
geuses que paraissent les circonstances, nous 
avons toujours une lumière pour nous guider. 
Demandons-nous quels pouvoirs nous exer- 
çons et quelle mission nous réunit ici de tous les 
points de la France. Ne sommes-nous que des 
mandataires, des officiers du Roi? nous devons 
obéir et nous retirer. Mais, sommes-nous les en- 
voyés du peuple, remplissons notre mission, 
librement, courageusement. 

Est-il un seul d’entre nous qui voulût.abjurer 
la haute confiance dont il est revêtu et retourner 
vers ses commettants, leur dire : j'ai eu peur, 
vous aviez remis dans de trop faibles mains les 
destinées de la France ; envoyez à ma pres un 
homme plus digne de vous représenter 


(1) Le recueil des discours de Mirabeau, publié par 
M. Barthe donne la variante suivante : « Allez dire à 
votre maîlre que nous sommes ici par la puissance 
du peuple et qu’on ne mous en arrachera que par la 
force des baïonnettes. » 

(2) Le discours de M, Sieyès n’a pas été inséré au 
Moniteur, 
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Nous l'avons juré, Messieurs, et notre serment 
ne sera pas vain, nous avons juré de rétablir le 
peuple français dans ses droits. L'autorité qui 
vous a institués pour cette grande entreprise, de 
laquelle seule nous dépendons, et qui saura bien 
nous défendre, est, certes, loin encore de nous 
crier : c'est assez; arrêtez-vous. Au contraire, 
elle nous pousse, et nous demande une consti- 
tution. Et qui peut la faire sans nous? qui peut 
la faire, si ce n’est nous? Est-il une puissance 
sur terre qui puisse vous ôter le droit de repré- 
senter vos commettants ? 

(Ce discours est couvert d'applaudissements). 


On prend les voix par assis et levé, et l’As- 
semblée nationale déclare unaniment qu’elle per- 
siste dans ses précédents arrêtés. 


M. le comte de Mirabeau. C'est aujourd'hui 
que je bénis la liberté de ce qu’elle mürit de si 
beaux fruits dans l’Assemblée nationale. Assu- 
rons notre ouvrage, en déclarant inviolable la 
personne des députés aux Etats généraux. Ce 
n’est pas manifester une crainte : c'est agir avec 

rudence; c’est un frein contre les conseils vio- 
ents qui assiégent le trône. 

Après un court débat, cette motion est adop- 
tée à la pluralité de 493 voix contre 34; et l’As- 
semblée, se sépare après avoir pris l’arrêlé sui- 
vant: 

« L'Assemblée nationale déclare que la per- 
sonne de chaque député est inviolable ; que tous 
particuliers, toutes corporations, tribunal, cour 
ou commission qui oseraient, pendant ou après la 
présente session, poursuivre, rechercher, arrêter 
ou fairearrêter, détenir ou faire détenir un député, 
pour raison d’aucunes propositions, avis, opi- 
nions, ou discours par lui faits aux Etats géné- 
raux, de même que toutes personnes qui prête- 
raient leur ministère à aucun desdits attentats, 

_de quelque part qu'ils fussent ordonnés, sont in- 
fâmes et traitres envers la nation, et coupables 
de crime capital. L'Assemblée nationale arrête 
que, dans les cas susdits, elle prendra toutes les 
mesures nécessaires pour rechercher, poursuivre 
et punir ceux qui en seront les auteurs, instiga- 
teurs ou exécuteurs (1). » 

Sur le surplus, l’Assemblée a continué la séance 
à demain neuf heures. 

Ces arrêtés ont été pris en présence de plusieurs 

-de MM. du clergé. Ceux dont les pouvoirs élaient 
vérifiés ont donné leur voix lors des opinions ; et 
les autres ont demandé qu’il fût fait mention de 

- leur présence. 


(1) Il a été imprimé diverses versions de l'arrêté 
ris par l’Assemblée nationale, le 23 juin 1789, après 
a séance royale. Nous avons reproduit le texte du 
procès-verbal, comme le seul authentique. Néanmoins, 
nous insérons ici, à titre de document, un paragraphe 
que nous trouvons dans l’une des versions dont nous 
venons de parler. Il est ainsi conçu : 

« Arrête parcillement que toutes poursuites civiles 
et criminelles, contre lesdits députés, seront interdites 
à toutes personnes, en quelque qualilé qu'elles soient, 
et à tous tribunaux pendant la session, si elles ne sont 
“expressément autorisées par l'Assemblée nationale, » 
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ÊTATS GÉNÉRAUX. 
Séance du mercredi 24 juin 1789. 


CLERGÉ, 


Les membres du clergé se sont rendus à neuf 
heures dans la salle où ils avaient coutume de 
s'assembler. On a proposé de commencer par la 
lecture de la déclaration du Roi. La plus grande 
partie des membres s’y sont opposés, et ont de- 
niandé qu'on allât auparavant aux voix pour sa- 
voir si la majorité avait été pour la vérification 
commune ou non. L'autre partie a objecté que 
ce qui avait êté fait postérieurement à la séance 
du 19 de ce mois était inconnu à l’Assemblée; 
que l’ordonnance du Roi cassant et annulant tout 
ce qui s’était fait, il ne fallait plus s'occuper des 
actes précédents, mais recommencer toutes les 
opérations, à dater de la séance royale. 

On ainsisté, d’un côté, sur la lecture de la dé- 
claration du Roï, et de l’autre, sur la clôture du 
procès-verbal de la séance du vendredi 19. Les 
différents partis n'ayant pu s’accorder, les mem- 
bres qui avaient voté pour la vérification com- 
mune se sont retirés de la salle, et se sont ren- 
dus dans celle des communes. 

Les membres du clergé restant dans la salle, 
au nombre de 13?, en l'absence des secrétaires, 
ont nommé MM. de Barmond et Coster pour en 
remplir les fonctions. On a mis aux voix si l’on 
ferait la lecture de la déclaration du Roï, ce qui a 
été accepté et exécuté. On a ensuite délibéré sur 
ce quis avait à faire dans les circonstances pré- 
sentes ; l'arrêté suivant a été pris à la majorité de 
118 voix. 

Les membres du clergé assemblés dans la 
salle affectée à l’ordre, pour y reprendre leurs 
séances conformément à la volonté du Roi, lec- 
ture faite des discours et de la déclaration de Sa 
Majesté concernant la présente tenue des Etats 
généraux, et en conséquence des articles { et 11 
de ladite déclaration, sont convenus de recon- 
naître comme valides tous les pouvoirs déjà lé- 
galement vérifiés des membres tant absents que 
présents, sur la députation desquels il ne s’est 
point élevé de contestations. [ls ont en consé- 
quence déclaré qu’ils se constituaient dès à pré- 
sent en Assemblée active de l’ordre du clergé aux 
Etats généraux ; et ladite Assemblée a arrêté, à 
l'égard de la communication des pouvoirs entre 
les‘ordres, et les jugements à porter sur les pou- 
voirs contestés , de se conformer aux articles ? 
et 10 de ladite déclaration. » 

MM. Delomieu et de Saint-Albin ont déclaré 
que sur la vérification des pouvoirs ils adoptaient 
les formes proposées par le Roi; mais que sur 
la constitution de la Chambre; ils ne pouvaient, 
d'après leurs mandats, consentir à ce que le 
clergé se constituât, et qu'ils en demandaient 
acte, ce qui leur a été accordé. 

On a procédé ensuite à l'élection d'un prési- 
dent. M. le cardinal de la Rochefoucauld a obtenu 
la majorité des suffrages, et a été proclamé en 
cette qualité. 

La séance a été levée à cinq heures. 


NOBLESSE. 
M. le Président a donné lecture de la lettre 


suivante, qui lui a été adressée par la minorité 
de la noblesse ; 
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« Monsieur leprésident, c’est avec la douleur la 
plus vraie que nous sommes déterminés à une d6- 
marche qui nous éloigne dans ce moment d’une 
Assemblée pour laquelle nous sommes pénctrés 
de respect, et dont chaque membre a des droits 
personnels à nolre estime; mais nous regardons 
comme un devoir indispensable de nous rendre 
daps la salle où se trouve réunie la pluralité des 
Etats généraux. Nous pensons qu’il ne nous est 
plus permis de différer un instant de donner à la 
vation une preuve de zèle, et au Roi un témoi- 
gnage de notre attachement pour sa personne, 
en proposant et procurant, dans les affaires qui 
regardent le bien général, une réunion d'avis et 
de sentiments que Sa Majesté regarde comme né- 
cessaire dans la crise actuelle, et comme devant 
opérer le salut de l'Etat. 

« Le plus ardent de nos vœux serait sans doute 
de voir notre façon de penser adoptée par la 
Uhambre de la noblesse tout entière : c’est sur 
ses pas que nous eussions voulu marcher; et le 
parti quenousnous voyons obligés de prendresans 
elle estsans contredit le plus grand acte de dévoue- 
ment dont l'amour de la patrie puisse nous ren- 
dre capables; mais dans la place que nous occu- 
pons, 11 ne nous est plus permis de suivre Îles 
régles qui dirigent les hommes privés; le choix 
de nos concitoyens a fait de nous des hommes 
publics ; nous appartenons à la France entière, 
qui veut par-dessus tout des Etats généraux, et 
à des commettants qui ont le droit d'y être re- 
présentés, 

« els sont, Monseur le président, nosmotifs et 
notre excuse ; nous eussionseu l'honneur de porter 
nous-mêmes à la Chambre de la noblesse la réso- 
lution que nous ayons prise; mais vous avez as- 
suré l’un de nous qu’il était plus respectueux 
pour elle de remettre notre déclaration entre vos 
Bains; nous avons en conséquence l'honneur de 
vous prier de vouloir bien lui en rendre compte. » 

M. Je comte de Lally-Tolendal demande à faire 
connaitre son opinion au sujet de la séance royale 
du ?3 juin, et prononce le discours suivant : 


M. le comte de Lally-Tollendal (1). Mes- 
sicurs, en réduisant les différentes déclarations 
qui nous ont été lues hier, on peut y distinguer 
deux objets. 

lo Un nouveau plan de conciliation que le Roi 
nous offre sur les divisions qui séparent les ordres, 
et qui empêchent les Etats généraux de com- 
mencer. 

2° Les instructions sur les différents travaux 
auxquels nous devons nous livrer, quand les Etats 
seront commencés et sur les différentes lois que 
nous pourrons avoir à proposer ou consentir. 

L'ur et l’autre de ces objets nous ont certaine- 
ment présenté plusieurs grandes vues de justice 
et ue bienfaisance. Plus d’une disposition nous a 
frappé par sa sagesse, plus d’une expression a re- 
teuli et retentit encore au fond de nos âmes; mais 
je ue sais quel mélange semblait aussi altérer 
quelquefois la pureté du bienfait. Des dispositions 
élueut contrariées par d’autres ; on eût dit que le 
cœur noble ct sensible de Sa Majesté avait été ar- 
rélé au milicu des mouvements généreux aux- 
quels ils’abandonne. 

Aiusi, Landis que le Roi nous invilait encore, 
nous pressait encore de tout son amour, suivant 
l'expression qu'aucun de nous n’a oubliée, d’adop- 


© ———— ————— 


(1) Le discours de M. le comte de Lally-Tollendal 
h'a pas été inséré au Moniteur, 
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ler un nouveau pen d'union, on prononçait en 
son nom, au milieu de l’Assemblée nationale, des 
ordres, des défenses et des cassations. 

Ainsi ces instructions si touchantes en celles- 
mêmes, ces projets qu’il nous donnait pour nos 
lois futures, on les intilulait: Déclaration des 
volontés du Roi. Il était évident dès hier que 
c'était une erreur ministérielle ; le Roi, qui jus- 
qu'ici a si constamment honoré son caractère et 
son cœur en défendant notre liberté contre nous- 
mêmes, ne pouvait pas avoir eu l’idée de venir au 
milieu des Etats libres et généraux, nous décla- 
rer sa volonté, sur des points que nous n'avions 
pas encore mis en délibération. L’acte sur lequel 
reposera la constilution ne peut pas être intitulé : 
Declaration des volontés du Roi; il doit être inti- 
tulé : Déclaration des droils de la nation, du Roi 
et des individus. Quelque juste, quelque bienfai- 
sant que füt un pareil acte, avec le titre sous le- 
quel il aété produit, ce que nous ne tiendrions 
que de la volonté d’un monarque, nous pourrions 
le perdre par la volonté d’un autre moins ver- 
tueux, moins sensible que celui qui nous gou- 
yerne. 

Mais le Roi, dans sa bonté, a pu nous tendre 
un fil pour nous aider à sortir Au labyrinthe où 
nos divisions nous ont engagés ; il a pu rappeler 
notre attention à tous les objets qui devaient 
l’occuper; il a pu nous annoncer enfin ses dispo- 
sitions sur les vœux que nous avions à former; 
et, sous cet aspect, c’est une sollicitude paternelle, 
c'est un avis salutaire ; ce sont des institutions 
bienfaisantes qui doivent nous pénétrer de la 
plus tendre et de la plus respectueuse recon- 
naissance. 

Il serait prématuré de s'occuper dans ce mo- 
meut, de tous les articles contenus dans les 
instructions, soit pour les lumières à tirer du 
fond, soit pour les réclamations que la forme peut 
nécessiter. Avant de songer aux objets de délibé- 
ration, il faut avoir une forme de délibérer ; avant 
que les Etats généraux fassent des lois, il faut 
qu'ils existent. 

Le nouveau plan de conciliation, proposé par le 
Roi, doit donc seul dans ce moment fixer toute 
notre attention, et j’adople entièrement, à cet 
égard, la résolution proposée par M. le comte de 
Tonnerre. 

Donnons au Roi, Messieurs, cette consolation; 
donnons-lui cette juste récompense de ses soins 
paternels : que pour prix de ses bienfaits, il ne 
recueille pas toujoursl’amertume. Allons au tiers, 
allons-y tous; portons-lui nous-mêmes cette com- 
munication de nos pouvoirs que le Roi nousinvite 
à lui donner. Délibérons-y même, si vousle vou- 
lez, sur ce qui s'est passé hier. Le Roi nous a 
invités encore à délibérer en commun sur les 
objets qui intéresseraient le bonheür général; or, 
quels objets intéressent plus le bonheur général, 
que ceux qui ont rempli cette séance et les bien- 
faits du Roi, er les droits de ses sujets, et les 
moyens de concilier l'exercice de l'autorité légi- 
time avec la liberté des Assemblées nationales. 

Nous remonterons ensuite dans notre Cham- 
bre ; nous nommerons des commissaires ; nous 
nous occuperons des moyens d'opérer une réu- 
nion constante. Mais je regarde ce grand exemple 
de notre part ; je regarde cet acte imposant de 
patriotisme comme seuls capables d'amener le 
tiers à adopter les mêmes vues de conciliation. 
C'est par là seulement, c’est par ce mouvement 
entraïnant que nous le vaiucrons, et non par des 
conférences de commissaires dont l’ineflicacité 
nous est assez prouvée, Énlin c’est par là seule- 
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ment que nous amènerons l'union et la formation 
réelle des Etats généraux. II est bien temps, 
Messieurs, que l'union existe. IL est bien temps 
que les Etats généraux commencent. Voyez tous 
les fléaux qui nous menacent; nous y avons 
échappé jusqu'ici per un miracle qui a été celui 
de tous-les jours et de presque tous les instants. 
Si nos divisions se perpétuent, il viendra un 
moment où toute la prévoyance humaine n°y 
peurs rien. On parle de l'intérêt de la noblesse. 
h, Messieurs, qui, dans cette Chambre, n’en est 
pas pénétré? Quel gentilhomme est capable de le 
trahir; de ne pas défendre, au péril de sa vie, les 
vrais, les justes intérêts de la noblesse. Mais ce 
sont ces intérêts-là mème que je vous conjure de 
ne pas méconnaître. Etudiez-les bien, songez que 
dans la marche des révolutions politiques, il est 
une force des choses qui l'emporte sur celle des 
personnes, et que si cette marche était trop rapide, 
le seul moyen de la raleniir serait de s’y prêter. 
IL a été une époque à laquelle il a fallu que la 
servitude füt abolie, et elle l’a été; une autre, à 
laquelle il a fallu que le tiers entrât dans les 
Assemblées nationales et il y est entré. En voici 
une ou les progrès de la raison, où les droits de 
l'humanité trop longtemps méconnus, où le res- 
pect que doit inspirer cette masse imposante de 
vingt-quatre millions d'hommes vont donner à 
ce même tiers l'égalité d'influence, la juste pro- 
portion de droits qui doit encore lui appartenir. 
Cette troisième révolution est commencée, rien 
ne l’empéchera. Je crois fermement qu’il ne tient 
qu'à la noblesse de s’y assigner une place d'hon- 


neur, de s’y couvrir d’une gloire plus brillante. 


peut-être que toute celle qu’elle a jamais re- 
Cueillie, de s’y inscrire pour jamais comme 
bienfaitrice de la nation. C’est à ce titre, Mes- 
sieurs, c'est par vos plus chers intérêts, que je 
vous presse d’acquiescer à la motion de M. de 
Tonnerre, qui, non-sculement adopte le plan du 
Roi, mais qui en garantit l'exécution, et à laquelle 
j'adhère dans son entier. 

La fin de la. séance de la Chambre de la noblesse 
est consacrée à délibérer sur la première décla- 
ration du Roi. 


COMMUNES. 
Présidence de M. Bailly. 


Après la lecture du procès-verbal de la veille, il 
est arrêté qu'il sera établi une imprimerie à Ver- 
sailles, pour les travaux de l'Assemblée nationale, 
et M. Baudoin, député suppléant de Paris, a été 
nommé son imprimeur. 


M. le Président lit une lettre du garde des 
sceaux, ot une autre du marquis de Brézé. Toutes 
deux ont pour objet d'annoncer que les ordres du 
Roi sont que l'entrée de la salle des députés du 
tiers-état soit désormais dans la rue du Grand- 
Chantier. 


Un membre dit qu'on a fermé les portes de com- 
munication intérieure de la salle, pendant que la 
force militaire avait empêché l’Assemblée d'y con- 
tinuer ses séances ; qu’elle est actuellement in- 
vestie de troupes sous les armes, soit dans l'inté- 
rieur de l’hôtel, soit dans les différentes'avenues ; 
ce qui est contraire également à la liberté de l’As- 
semblée et au droit qu’elle a d'exercer elle-même 
sa police intérieure et extérieure. Il propose de 
prendre des informations sur les ordres dont les 
troupes sont chargées, pour délibérer sur le tout. 
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Un officier des gardes de la prévôté de l’hôtel 
entre, et dit qu’il est chargé d'empêcher les étran- 
gers d’entrer dans la salle de l'Assemblée, et qu’il 
} a une porte de communication intérieure, 
ont il n’a pas ordre d’empécher l'usage à Mes- 
sieurs les députés. 


M. de Rostaing et de Gouy, avec M. Pison 
du Galand, l’un des secrétaires, sont chargés 
de prendre des informations sur les ordres dont 
étaient chargées les troupes placées à l'extérieur 
de l'hôtel ; ils sortent pour remplir l’objet de leur 
mission. Rentrés dans la’ salle, ils rapportent, 
par l’organe de M. Pison du Galand, qu'ayant de- 
mandé l’oflicier commandant, M. le comte du Bel- 
ley, lieutenant des gardes françaises, s’est pré- 
senté, et leur a dit qu'il avait l’ordre de laisser 
entrer à toute heure, tant individuellement que 
collectivement, tous les membres des Etats géné- 
raux dans la salle de l’Assemblée générale, et de 
ne pas y laisser entrer les étrangers ; et que les 
gardes placées aux différentes avenues n'étaient 
destinées qu'à indiquer les divers accès des salles 
particulières. 


M. Mounier. Je fais la motion de présenter 
une adresse au Roi, pour lui exposer que les re- 
présentants de la nation doiveut avoir la police 
du lieu de leur Assemblée, et lui demander que 
Jes troupes aient à se retirer des environs de la 
salle des Etats libres et généraux, attendu que 
leur présence est incompatible avec la liberté de 
l'Assemblée; et que si le Roi ne les écarte pas, 
l’Assemblée nationale se verrait forcée de sc 
transférer ailleurs. 

Cette proposition est fortement appuyée. 

Pendant le cours de la discussion, quelques 
membres se plaignent de la conduite du garde des 
SCeaUx. 


M. le comte de Mirabeau. J'aurais dénoncé 
dès aujourd’hui mon digne cousin, le garde des 
sceaux, si je n'avais la certitude excessivement 
fonlée qu'il donnera ce soir sa démission; mais 
je me réserve de le faire. 

La délibération sur la motion de M. Mounier est 
interrompue par l’arrivée du ciergé, précédé et 
annoncé par son huissier. 

Cent cinquante-un ecclésiastiques formant la 
majorité, à la tête desquels sont MM. les archevé- 
ques de Vienne et de Bordeaux, les évêques de 
Coutances, Chartres et Rhodez, avancent au milieu 
de la salle, qui retentit d'applaudissements ct 
d’acclamations universels. À \ 

Un secrétaire porte devant eux les pouvoirs qui 
avaient été vériliés dans le comité assemblé le 
lundi précédent. 


M. Le Franc de Pompigaan, archevéque de 
Vienne, après avoir pris place à côté du président, 
à l'invitation de l’Assemblée, dit : 

Messieurs, la majorité du clergé a délibéré 
ce matin, dans la salle où étaient assemblés les 
députés de l’ordre aux Etats généraux, qu'il füt 
référé aux trois ordres réunis du contenu du pro- 
cès-verbal de la séance royale qui fut tenue hier. 

Je prie l’Assemblée, à laquelle vient de se 
réunir la majorité de l’ordre du clergé, de procé- 
der incessamment à la vérification commune des 
pouvoirs des membres du clergé, qui ne l'ont pas 
encore ét6, pour qu'ils puissent délibérer dans 
l'Assemblée générale des représentants de la na- 
tion de tout ce qui s'est passé dans la séance 
royale dont je viens de parler. » 
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M, Dillon, curé du Vieux-Pouzauges, dont les 

ouvoirs sont vérifiés, est invité par l’Assemblée 

s’adjoindre provisoirement aux deux secré- 
laires. 

On procède à l'appel des membres du clergé. 
Aux noms des cinq prélats et de MM. Grégoire 
et Jallet, curés, on renouvelle les applaudisse- 
ments. L 

On prononce le nom de M. l'archevêque d’Aix. 


MN. Bouche, député de celte sénéchaussée, le 
dénonce comme infidèle à son mandat, qui lui 
prescrit la réunion. 


M. Champion de Cîicé, archevêque de Bor 
deaux, se lève, en disant : 

J'ai l'honneur d'observer que nous ne con- 
naissons pas de scission et que nous avons l’es- 
pérance d’être tous réunis ; nous demandons que 
cette dénonciation ne soit pas écrite. 

L'Assemblée, voulant donner une marque de 
déférence au clergé, arrête aussitôt, par acclama- 
tion, qu’il sera sursis à la demande de M. Bou- 
qi pour conserver le bon augure de la réunion 
totale. 

Par suite de l'appel général des membres de 
Pordre du clergé, ont été présents : 


MM. Decoulmiers, abbé d’Abbecourt, député de Paris. 

Merceret, curé de Fontaine-les-Dijon, député du 
bailliage de Dijon. 

Gennetet, curé d'Etrigny, député du bailliage de 
Châlon-sur-Saône. - 

Oudot, curé de Savigny en Revermont, idem. 

Bouillotte, curé d'Arnay-le-duc, député du bailliage 
d'Auxois. 

Couturier, curé de Salives, député du bailliage de 
Châtillon-sur-Seine. 

Porcheront, curé de Champvert, député du bail- 
liage de Charolles. 

Ducret, curé de Saint-André de Tournus, député 
du bailliage de Mâcon. 

Bluget, doyen de Bar-sur-Seine, curé de Riceys, 
député du bailliage de Bar-sur-Seine. 

Lévèque de Coutances, député du bailliage de 
Coutauces. 

Le François, curé de Mutrecy, député du bail- 
liage de Caen. 

Lévèque, curé de Tracy, idem. 

De Lalande, curé d’Iliers-l'Evèque, 
bail'iage d'Evreux. 

Lindet, curé de Sainte-Croix de Bernay, idem. 

L'archevèque de Bordeaux, député de la séné- 
chaussée de Bordeaux. 

D'Heral, vicaire-général de Bordeaux, idem. 

Malrieux, curé de Loubvous, député da la séné- 
chaussée de Villefranche en Rouergue. 

De Villaret, vicaire-général de Rodez, idem. 

Cornusse, curé de Muret, député de la sénéchaussée 
de Coimminges. 

Lasmartres, curé de Lille en Dodon, idein. 

Goze, curé de Gaas, député de la sénéchaussée de 


député du 


Dax. : 
DeSaint-Esteven, curé de Ciboure, bailliage d'Us- 
tarilz. 


L'évèque de Rhodez, député de la sénéchaussée 
de Khodez. 

Lanusse, curé de Saint-Etienne d'Ambelabou, 
député de la sénéchaussée de Tartas. 

Laborde, curé de Corneillan, député de la séné- 
chaussée de Condom. 

Guiraudez de Saint-Mezare, archiprêtre de Laver- 
dans, député de la sénéchaussée d’Auch. 

Forest de Marmoucy, curé d'Ussel, député de la 
sénéchaussée de Tulle. 

Thomas, curé de Meymac, idem. 

Rivière, curé de Vic, député de la sénéchaussée 
de Bigorre. 

Thouzet, curé de Sainte-Terre, député de la séné- 
chaussée de Libourne. 
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MM. Malatic, curé de Saint-Denis de Pile, sénéchaussée 

de Castelmoron &’Albret. Te 

Guillon, recteur de Martigné, député de l'évêché 
de Rennes. 

Hunault, recteur de Billé, idem. 

Moyon, recteur de Saint-André-des-Eaux, député 
de l'évêché de Nantes. 

a recteur de Sainte-Lumine de Coutais, 
idem. 

M recteur de Saint-Etienne de Montlue, 
idem. 

Gabriel, recteur de Questemberg, député de l'é- 
vêché de Vannes. 

Guégan, recteur de Pontivy, idem. 

Loaisel, recteur de Rhédon, idem. si 

De Leessègue, recteur de Plazonec, député de l’é- 
vêché de Quimper. 

Guino, recteur d'Elliant, idem. 

Loëdon de Kéromen, recteur de Gourin, idem. 

Lucas, recteur de Minihy, député de l'évêché de 
Tréguier. 

De Launay, chanoine de l'ordre de Prémontré, 
recteur de Plouagat, idem. 

Hingant, recteur d’Andel, député de l'évêché de 
Saint-Brieuc. 

Ruello, recteur de Loudéac, idem. 

Simon, recteur de la Boussacq, député de l'é- 
vêché de Dol. 

Garnier, recteur de Notre-Dame de Dol, idem. 

Ratier, recteur de Broos, député de l'évêché de 
Saint-Malo. 

Allain, recteur de Notre-Dame de Josselin, idem. 

Dubois, curé de Sainte-Madeleine, député du 
bailliage de Fe 

Viochot, curé de Maligny, idem. 2 

Aubert, curé de Couvignon, député dn bailliage 
de Chaumont. A 

Monnel, curé de Valdelancourt, idem. 

Dumont, curé de Villiers-devant-le-Thours, député 
du bailliage de Vitry-le-François. 

Brouillet, curé d’Avise, idem. 

Hurault, curé de Broyes, député du bailliage de 
Sézanne. 

Roussel, curé de Blarenghem, député du bailliage 
de Bailleul. 

Boundart, curé de la Couture, député de la gou- 
vernance d'Arras. 

Behin, curé d'Hersin-Coupigny, idem. 

Diot, curé de Ligny-sur-Canche, idem. 

Bonnet, curé de Villefort, député de la séné- 
chaussée de Nimes. 

Privat, prieur-curé de Craponne, député de la sc- 
néchaussée du Puy en Vélay. 

Gouttes, curé d'Argellicr, député de la séné- 
chaussée de Beziers. 

Martin, curé de Saint-Aphrodise, député de la sé- 
néchaussée de Beziers. 

Brun, curé de Saint-Chély, député de la séné- 
chaussée de Mende. 

Chouvet, curé de Chomerac, député de la séné- 
chaussée de Villeneuve de Berg. 

Ogé, curé de Saint-Pierremont, député du bail- 
liage de Vermandois. 

Gibert, curé de Saint-Martin de Noyon, idem. 

Lecève, curé de Sainte Triaize, député de la 
sénéchaussée de Poitiers. 

Dillon, curé du Vieux-Pouzauges, idem. 

Ballard, curé du Poiré-sur-Vellaire, idem. 

De Surade, curé de Chérigné, idem. : 

De Marsay, curé de Nueil-sur-Dive, dépulé du 
bailliage de Loudun. 

Joyeux, curé de Saint-Jean-Baptiste, de Châtelle- 
rault, député de la sénéchaussée de Chatellerault. 

Chatizel, curé de Soulaine, député de la séné- 
chaussée d'Angers. 

Rangeard, curé d'Andard, idem. 

Rabin, curé de Cholet, idem. » 

Bertereau, curé de Tciller, député de la séné- 
chaussée du Maine 

Guépin, curé de Saint-Pierre-des-Corps, député du 
bailliage de Tours. : 

Cartier, curé de la Ville-aux-Dames, idem. 

Yvernault, chanoine de Saint-Ursin, député du 
bailliage du Berry. ie so 
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MM. Aury, curé d’Hérisson, député de la sénéchaussée 
du Bourbonnais. 
Laurent, curé d'Huilaux, idem. 
Goullard, curé de Roanne, député du bailliage de 
Forez. 
Gagnières, curé de Saint-Cyr-les-Vignes, idem. 
Desvernay, curé de Ville-Franche, député du bail- 
liage de Beaujolais. 
Boyer, curé de Nécheres, député de la sénéchaussée 
"À Riom. 
La Bastide, curé de Paulhiaguet, idem. 
De Bonnefoy, chanoine de Thiers, idem. 
Brignon, curé de Dore-l'Eglise, idem. 
Mathias, curé d'Eglise-Neuve, idem. 
Bigot de Vernière, curé de Saint-Flour, député 
du bailliage de Saint-Flour. 
Lolier, curé d'Aurillac, idem. 
Mayet, curé de Roche-Taillée, député de La séné- 
chaussée de Lyon. 
L'évèque de Chartres, député du bailliage de 
Chartres. 
Blandin, curé de Saint-Pierre-le-Puellier, député 
du bailliage d'Orléans. 
Chcppier, curé de Flins, député du bailliage de 
Mantes et Meulan. 
_ Le François, curé du Mage, député du bailliage 
du Perche. 
Dupuis, curé d’Aiïlly-le-Haut-Clocher, député de 
la sénéchaussée de Ponthieu. 
Bucaille, curé de Saint-Jean-Baptiste de Saint- 
Quentin. 
Rolin, curé de Verton, député dn bailliage de 
Montreuil-sur-Mer. 
Massieu, curé de Sergy, député du bailliage de 
Senlis. 
Thibaut, curé de Saint-Pierre de Soupes,d éputé 
du bailliage de Nemours. 
L'archevêque de Vienne, député du Dauphiné, 
Colaud de la Salcette, chanoine de Die, idem. 
Joubert, curé de Saint-Martin d’Angoulôme, dé- 
puté de la sénéchaussée d’Angoulème. 
Landrin, curé de Garencièrs, député du bailliage 
de Montfort-l'Amaury. 
De Champeaux, curé de Montegny, idem. 
Millet, curé de Saint-Pierre-de-Dourdan, député 
du bailliage de Dourdan. 
Cousins curé de Curcuron, député de la séné- 
chaussée d'Aix. 
Mougins de Roquefort, curé de Grasse, député de 
la sénéchaussée de Draguignan. 
Gardiol, curé de Callian, idem. 
Roland, curé du Caire, député de la sénéchaussée 
de Forcalquier. 
Gassendi, curé de Barras, idem. 
Rigouard, curé de la Fallède, député de la séné- 
chaussée de Toulon. 
Montjalard, curé de Barjols, idem. 
De Villeneuve de Bargemont, chanoine, comte de 
Saint-Viclor, député de Marseille. 
Davin, chanoine de Saint-Martin, idem. 

Le Borlhe de Grand-Pré, curé d'Oradoux-Fauvis, 
député de la sénéchaussée de Basse-Marche. 
Bodineau, curé de Saint-Bienheuré de Vendôme, 

député du bailliage de Vendôme. 
David, curé de Lormaison, député du bailliage de 


Beauvais. 
Delettre, curé de Rivière, député du bailliage de 
issOns. 
Favre, curé d'Hotonnes, député du bailliage de 
Bugey. 


Lousmeau Dupont, curé de Saint-Didier de Val- 
lins, député de la sénéchaussée de Trévoux. 
Varelles, curé de Marolles, député du bailliage 

4e Villers-Cotterets. 

Landreau, curé de Moragne, député de la séné- 
chaussée de Saint-Jean d’Angély. 
Mesnard, curé d’Aubigné, député de 

chaussée de Saumur. 
Brousse, curé de Volcrange, député du bailliage 
- de Metz. ; 
Fleury, curé d'Ige, député du bailliage de Sedan. 
Renaut, curé de Preux-aux-Bois, député du bail- 
4 e le ES > 


Barbotin, curé de Prouvy, idem. 


la séné- 
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MM. Besse, curé de Saint-Aubin, député du bailliage 

d'Avesnes. 

Bracq, curé de Ribecourt, député du bailliage de 
Cambray. ; 

Clerget, curé d'Ornans, député du bailliage d'Amont 
en Franche-Comté. 

Longpré, Chanoine de Champlitte, idem. 

Rousselot, curé de Thienans, idem. 

Barnequez, curé de Mouthe, député du bailliage 
d’Aval en Franche-Comté. 

Bruet, curé d'Arbois, idem. 

Guillot, curé d'Orchamps en Venne, député du 
bailliage de Dôle. 

Millot, Chanoine de Saïinte-Madeleine, député du 
bailliage de Besançon. 

Grégoire, curé d'Emberménil, député du bailliage 
de Nancy. 

Galland, curé de Charmes, député du bailliage de 
Mirecourt. 

Godefroi, curé de Nouville, idem. 

Simon, curé de Woel, député du bailliage de Bar. 

Aubri, curé de Véel, idem. 

Coitinet, curé de Ville-sur-Iron, idem. 


(24 juin 1789.] 


À la suite de l’appel s’est présenté M. Vaneau, 
recteur d'Orgères, député de lévêché de Rennes, 
lequel ne s'était pas trouvé dans la salle lors de 
l'appel de ses co-députés. 

Il a été fait lecture du procès-verbal de la 
séance du 22 juin, tenue dans l’église paroissiale 
de Saint-Louis. 


M. Bouchotte, rapporteur, nommé par le co- 
mité de vérification, a dit que le bureau avait eu 
sous les yeux les pouvoirs remis par MM. Joubert, 
député du clergé du bailliage d'Angoulême; 
Joyeux, député de la sénéchaussée de Châtelle- 
rault; Aury et Laurent, députés du clergé de la 
sénéchaussée de Bourbonnaïs; Boyer, de Bonnefoy, 
de la Bastide et de Brignon, députés du clergé de 
la sénéchaussée de Riom; Julien, Lucas et De- 
launay, députés du clergé du diocèse de Tréguier, 
qui avaient ci-devant pris séance : ainsi que les 
pouvoirs remis par MM. les députés des com- 
munes de Langres et de Tulle; que ces pouvoirs 
étaient sans contradiction, et avaient paru en 
bonne forme, en observant que MM. du clergé de 
Moulins ne rapperteient que le procès-verbal de 
leur prestation de serment où leur élection était 
énoncée, et non le procès-verbal de cette élection. 

L'Assemblée a reconnu pour légitimes les pou- 
voirs de MM. du clergé d'Angoulême, de Châtel- 
lerault, de Riom, de Tréguier ; et ceux de MM. des 
communes de Langres et de Tulle; et a arrêté, 
quant à MM. du clergé de Moulins, qu’ils rappor- 
teraient le procès-verbal de leur élection dans 
quinzaine, avec séance provisoire. Réservé, au 
surplus, de prendre en considération la protesta- 
tion de partie du clergé et celle de la noblesse 
de Bretagne. 


M. le Président à fait lecture de la lettre 
suivante de M. le directeur général des finances. 


Versailles, le 24 juin 1789 (1). 


« Monsieur le président, 


« J'ai reçu hier de la part de l’ordre que vous 
présidez, des marques de bonté, d'estime et d’in- 
térêt si touchantes, que je vous prie instamment 
de vouloir bien devenir en cette occasion l’inter- 


(4) La lettre de M. Necker n'a pas été insérée au Mo- 
nileur. : F. 
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prète de ma profonde reconnaissance. Je dois, 
pour répondre aux sentiments dont votre ordre 
veut bien m'honorer, redoubler de zèle pour la 
chose publique ct de dévouement à la persenne 
du Roï ; cette obligation me sera facile à remplir : 
heureux si mes forces pouvaient égaler mes in- 
tentions ! Je souhaiterais que la pureté de mon 
cœur et l'intégrité de mes vues me servissent de 
titre à la confiaace dont j'ai reçu hier les plus 
doux témoignages, ct dont je ne voudrais faire 
usage que pour avancer de tout mon pouvoir le 
rétablissement d’une concorde qui devient chaque 
jour plus nécessaire et plus instante, et qui ren- 
drait au Roi sa tranquillité, et au royaume toute 
sa force. 

J'ai l'honneur d'être avec le plus respectueux 
attachement, de M. le président, le très-humble 
et très-obéissant serviteur. 


NECKER. 


L'Assemblée témoigne ses sentiments par de 
grands applaudissements. 


NM. le Président dit qu'il rendra compte à 
M. le directeur général des finances de l’impres- 
sion que sa lettre a produite dans l’Assemblée. 


M. l'archevèque de Vienne annonce que 
l'intention du clergé est parcillement de la fui 
témoigner. 

Le bureau de vérification est averti de s'as- 
Poe ce soir chez Mgr l'archevêque de Bor- 
eaux. 


MN. le Président remet la séance à demain 
neuf heures du matin. 


ÉTATS GÉNÉRAUX. 


Séance du jeudi 25 juin 1789. 


MINORITÉ DU CLERGÉ. 


_Elle s’est occupée de la nomination des ofli- 
ciers. On a proposé de nommer par la voie du 
scrutin un promoteur et un secrélaire. 

M. l'abbé de Montesquiou a été nommé à la pre- 
mière place ct M. l'abbé Barmond à la seconde. 
Tous deux ont prêté sur-le-champ serment de 
remplir avec zèle et fidélité les fonctions qui leur 
étaient confiées. 

La délibération ayant été reprise concernant la 
première déclaration du Roi, il à arrété après 
avoir entendu le promoteur : 

1e Que le clergé adhérait purement et simple- 
ment à la déclaration du Roi du 23 de ce mois, 
concernant la présente tenue des Etats généraux; 

2° Qu'il serait fait une députlation aux deux 
autres ordres pour concerter avec eux la forme 
des communications des pouvoirs, où leur pro- 
poser de procéder, dans une Assemblée générale 
des trois ordres réunis, au jugement des pouvoirs 
qui sont ou qui pourront être contestés. 


NOBLESSE. 


La première déclaration du Roi ayant fait l'objet 
des délibérations de la Chambre hier et aujour- 
d'hui, l'arrêté suivant a été pris et présenté au 
Roi le même jour : 
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« L'ordre dela noblesse, empressé de donner 
au Roi des marques de son amour et de son res- 
pect, pénétré de reconnaissance des soins persé- 
vérants que Sa Majesté daigne prendre pour 
amener les ordres à une conciliation désirable ; 
considérant combien il importe à la nation de 
profiter sans délai des grands bienfaits de la 
constitution indiqués dans la seconde déclaration 
des intentions du Roi, lue à la séance du 23 de 
ce mois; pressé encore par son désir de pouvoir 
consolider la dette. publique, et réaliser l'abandon 
des priviléges pécuniaires aussitôt que le réla- 
blissement des bases constitutionnelles lui per- 
mettra de délibérer sur ces deux objets auxquels la 
noblesse attache l'honneur national, comme aussi 
le vœu le plus cher de ses commettants; sans être 
arrêté par la forme de ladite séance pour cette 
tenue d'Etats généraux seulement, et sans tirer à 
conséquence pour l'avenir, a arrêté purement et 
simplement, et sans aucune réserve, les proposi- 
tions contenues aux quinze articles dans la pre- 
mière déclaration du Roi à la séance du 23 de ce 
mois. En conséquence, et pour exécuter l’article 5 
de ladite déclaration, a arrêté que Sa Majesté sera 
suppliée de convoquer la noblesse des bailliages 
dont les députés se jugeront liés par leurs man- 
dats impératifs, atin qu'ils puissent recevoir de 
aouvelles instructions de leurs commettants et 
prendre au plus tôt en considération, dans la 
forme indiquée par le Roi, les articles contenus 
dans la seconde déclaration des intentions de Sa 
Majesté, que l’ordre de la noblesse considère 
comme le gage le plus touchant de sa justice et 
de son amour pour son peuple. » 


e 


COMMUXES, 
Présidence de M. Bailly. 


La séance ayant été ouverte par M. le prési- 
dent, MM. Rouph de Varicourt, official de l’évè- 
ché de Genève, député du bailliage de Gex; Gué- 
dan, député du bailliage de Saint-Trivier ; Bottex, 
député du bailliage de Bourg en Presse; Vallet, 
curé de Gien, député du bailliage de Gien; et 
Tridon, curé de Rougères, dépulé de la sénc- 
chaussée de Moulins, se sont présentés. 


M. Tridon a dit (1): Messieurs, nous sommes 
arrivés à des circonstances qui rendent la Lenue 
des Etats généraux indispensable, ct qui obligent 
tous ceux qui les composent à adopter les propo- 
sitions et les formes qui peuvent les faire réussir. 
Je me suis convaincu qu'on ne saurait 1 mettre 
obstacle sans devenir la cause des plus funestes 
désordres auxquels la religion et l’État vont être 
en proie, s'ils ne sont prévenus par les délibéra- 
tions sages des Etats généraux. Il est done de la 
plus grande importance d’accueillir toutes les 
propositions qui auront pour but de mettre fin 
aux divisions, de réunir les trois ordres dans un 
mêmeavis.etde constituer l’ASSEMBLÉE NATIONALE. 
Je n'avais pas regardé la vérification en commun 
comme l'unique moyen nécessaire pour réunir 
les trois ordres. J'ai pensé que le plan proposé ag 
nom du Roi pouvait y contribuer efficacement; 
mais en donnant cet avis, je n'ai pas cru qu'il me 
füt permis de préférer mon opinion à celle de la 
pluralité dans mon ordre. J'ai même annoncé 
expressément que j'opinais sans obstination, et 


(1) Le discours de M. Tridon n’a pas été inséré au 
Moniteur. 
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que d la suivrais. Je ne puis aujourd’hui révoquer 
en doute que le plus grand nombre des députés 
du clergé ne soit réuni dans cette Chambre pour 
vérifier les p-uvoirs en commun : je m'y réunis 
par devoir et par inclination, et je remets mes 
pouvoirs sur le bureau. 


M. Guédan à dit qu'il élait chargé d’une dé- 
claralion de M. HBottex, cure de Neuville-sur-Ain, 
député du bailliage de Bresse, dont la teneur 
suit : 

« le soussigné, curé de Neuville-sur-Ain, dé- 
puté du clergé de Bresse aux Etats généraux, dé- 
clare que pour cause de maladie, ne pouvant me 
présenter aujourd’hui dans l’Assemblée nationale, 
je prie M. Guédan, curé de Saint-Trivier mon 
collègue, d'assurer en mon nom, que mon désir 
est de soumettre à ladite Assemblée la vérification 
de mes pouvoirs, etde concourir, autant qu'il est 
en moi, au bien général du royaume, demandant 
avec instance que mon collègue remette dès au- 
jourd'hui mes pouvoirs à ladite Assemblée, la 
suppliant de l’accepter pour en faire la vérifica- 
tion; promettant de ratilier et de signer tout ce 
qui +era fait à ce sujet. À Versailles, dans la ma- 
tinée du 25 juin 1789. » Signé : Bottex, curé de 
Neuville (1). 


N. Vallet, curé de Gien, à dil {2) : Messieurs, 
j'aidemandé au clergé du bailliage royal de Gien, 
lorsqu'il s’est agi de travailler à la rédaction de 
notre cahier, s’il voulait se réunir à MM. de la 
noblesse et à MM. du tiers-état, pour compléter 
l'opération ensemble. Mais ce clergé a répondu, 
unanimement, qu’il procéderait seul à Ja confec- 
tion de son cahier et à la nomination de son dé- 
puté, comme cela est prouvé par l'acte qui se 
trouve à la tête de mes pouvoirs. En conséquence, 
j'ai toujours cru remplir l'intention de mes com- 
mettants, en restantdans la salle du clergé, et en 
demandant qu'il vérifiàt en’ particulier des pou- 
voirs qu’on n’a pas voulu me donner en commun. 

Je n'étais pas dans la salle du clergé quand on 
a pris la délibération de vendredi. Je ne suis re- 
venu de Paris que le 24. Mes pouvoirs étant pour 
la délibération en commun et le vote par tête, je 
Tes apporte moi-même dans la salle, où je trouve 
le plus grand nombre des membres du clergé, 
pour les soumettre à la vérification. 


M. Dumouchel, recteur de l'Université de 
Paris, député de la ville de Paris; et M. Périer, 
curé d'Etampes, député du bailliage d’Etampes, 
se présentent également, et portent l’un et l’autre 
la parole. 

M. le recteur dit (3) : Messieurs, c’est avec la 
pius vive douleur que j'ai vu s'éterniser les mal- 

eureuses discussions qui ont divisé jusqu'ici les 
trois ordres, et consumer en vains débats un 
temps précieux, dont nous devons un compte 
rigoureux à la nation. Il me tardait depuis long- 
temps de sortir de l’état d'inaction dans lequel 
nous avons été plongés jusqu'ici, et de nous voir 
travailler de concert au sine ouvrage de la régé- 
nération de l'Etat, pour lequel nous sommes tous 
appelés. Tant qu’il m'a été permis d’espérer que 
les voies de conciliation, proposées et discutées 


(1) La déclaration de M. Bottex n’a pas été insérée au 

onileur. 

(2) Le discours de M. Vallet n’a pas élé inséré au 
Moniteur. 

(3) Le discours de M. Dumouchel n'a pas été inséré 
au Monileur. 
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à diverses reprises, pourraient avoir leur effet, je 
me suis cru obligé à ne faire aucune démarche 
qui pt contrarier en rien les conditions qui m'a- 
vaient été imposées par mes commettants. Maïs 
dans les circonstances présentes, je ne me par- 
donnerais pas à moi-même, de persister dans un 
éloignement que je crois aussi opposé à la raison 
qu'aux intérêts de la patrie. Je viens donc parmi 
vous, Messieurs, je viens jouir du spectacle de 
vos vertus ct de vos talents, et m'éclairer au 
flambeau du génie et des connaissances qui 
règnent davs cetle auguste Assemblée. Puissé-je, 
en marchant sur vos traces, concourir à la pros- 
périté de la nation et au bonheur d’un monarque 
qui n’en connait d'autre que celui de ses sujets ! 


[23 juin 1789.] 


M. Périer dit (1) : Messieurs, porteur d’un 
cahier qui me prescrit le vœu par ordre, qui 
m'enjoint de déclarer que le clergé du bailliage 
d’Etampes, que j'ai l'honneur de représenter aux 
Etats généraux, entend demeurer inviolablement 
uni au premier ordre, se conserver dans son in- 
tégrité, et protester contre toute scission; j'ai cru 
de mon devoir ct du respect que je dois à mes 
commettants, de rester jusqu'à ce jour et de vo- 
ter dans la Chambre de l’ordre du clergé. De 
nouvelles instructions changent, en ce moment, 
ma position. Je viens m'unir à vous, et parlicu- 
lièrement à la majorité de mon ordre, duquel je 
ne cesserai jamais de défendre et de soutenir 
l'existence, les prérogatives et les intérêts. 

MN. du clergé qui venaient de se présenter, ont 
remis leurs pouvoirs sur le bureau, et pris place 
sur les bancs du clergé. 1 

M. Baudouin, nommé dans la séance du jour 
d'hier imprimeur de l’Assemblée nationale, se 
présente et prête serment entre les mains de 
M. le président, de bien et fidèlement se compor- 
ter dans Ja charge qui lui a été confiée. 

A dix heures, plusieurs de MM. de la noblesse 
entrent dans la salle nationale. Ils se placent sur 
leurs bancs. 


M. le comte de Clermont-Fonnerre prend 
la parole, et dit: ) 

Messieurs, les membres de la noblesse qui 
viennent en ce moment se réunir à l'Assemblée 
des Etats généraux, cèdent à l’impulsion de leur 
conscience, et remplissent un devoir. Mais il se 
joint à cet acte de patriotisme un sentiment dou- 
loureux. Gette conscience qui nous amène, a re- 
tenu un grand nombre de nos frères. Arrêtés par 
des mandats plus ou moins impératifs, ils cèdent 
à un motif aussi respectable que les nôtres. Vous 
ne pouvez, Messieurs, désapprouver notre tris- 
tesse et nos regrets. DA 

Nous sommes pénétrés de la sensibilité la 
plus vraie pour la joie que vous nous avez té- 
moigoée. Nous vous apportons le tribut de notre 
zèle et de nos sentiments, ct nous venons tra- 
vailler avec vous au grand œuvre de la régéné- 
ration publique. 

Chacun de nous se réserve de faire connaitre 
à l’Assemblée le degré d'activité que lui permet 
sa position particulière. 


M. le Président leur répond en ces termes: 
Messieurs, votre présence répand ici la conso- 
lation et la joie. Nous disions, en recevant 
MM. du clergé, qu'il nous restait des vœux à 


(1) Le discours de M. Périer n’a pas été inséré au 
Moniteur. 
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[États généraux.] 


M. le marquis de Toulengeon, député du 
bailliage d’Amont en Franche-Comté, observe 
pour lui et pour MM. le chevalier d’Esclans et 

ureau de Puzy, députés du même bailliage, qu’il 
existe une contestation relative à la députation 
de ce bailliage, et qu’ils viennent la soumettre à 
Ja décision de l'Assemblée générale. L'Assemblée 
renvoie l'examen de cette contestation à la com- 
mission de vérification des pouvoirs, pour lui en 
faire son rapport. M. le marquis de Toulongeon, 
ut ses co-députés demandent que leurs noms ne 
soient pas inscrits dans la lisle des députés de la 
uoblesse jusqu’au jugeinent de la contestation. 

On procède sur-le-champ à la vérification des 
pouvoirs de seize de MM. de la noblesse, qu'on 
adjoint au comité de la vérification des pouvoirs. 


Noms de MM. les commissaires. 


MM. MM. 
Le duc de la Rochefou- Le marquis de Lencosne. 


cauld, De Phélines, 
Duport. Freteau. 
Le comte de Castellane, Le marquis de Lezayé de 
Alexandre de Lameth. Marnezia. 


Le marquis de Montes- 
quiou-Fezensac. 

Le marquis de Lacoste, 

Le duc d'Aignillon. 

Le baron de Menou, 


Le comte de Montmorency. 
Lo comte de Latouche. 
D'Eymar. 

D'André, 


L'Assemblée ordonne néanmoins que MM. le 
duc de la Rochefoucault, Duport, et le marquis de 
Montesquiou-Fezeusac, qui n’ont rapporté qu’un 
procès-verbal de prestation de serment énonciatif 
de leur élection, rapporteront dans quinzaine le 
procès-verbal de leur élection, et cependant au- 
ront voix délibérative et séance. 


M. d'Estaing, prieur de Marmoutier, député 
du bailliage de trs. s’est présenté et a dit qu’il 
venait se réuuir à la majorité du clergé. Il a pris 
séance sur les bancs du clergé. 

L'Assemblée arrête que MM. des différents co- 
mités des subsistances, de vérilications, de règle- 
ment et de rédaction, se réuniront cette après- 
midi, et elle nomme de MM. du clergé pour 
entrer dans le comité des rédactions : 


MM, MM. 
L'Évèque de Chartres (de Dillon. 
Eubersac). Goutles, 
Le recteur de l'Université De Ponnefoy. 
(Dumouchel\, Privat. 
Rangeard, De Brignon. 
D'Estaing. Brun. 
Dans le comité de règlement. 
MM. MM. 


L'évèque de Rhodez (Col- De Marsay. 
bert de Seignelay). ar de la Salcette. 


L'abbé de Villaret. Vallet. 

Dé Saint-Esteven. Landris. 
Chatizel. Pocheront. 
Garnier, 


Dans le comité des subsislances. 


MM. MM. 


L'évèque de Contances (Ta- Gassendi. 
laru de Chalmazcl), Laurent, 


Brousse. : Lévèque 

re bre À De Liure. 
‘abbé. d'Abbecqurt  (De-: Joubert. 
coulmiers). Se Fons 


EE 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[25 juin 1789.] 155 

La proposition d’une adresse au Roi, pour de- 
mander le renvoi des troupes qui environnent la 
salle des Etals généraux, est reprise et soutenue 
par M. Barnave. 


M. Barnave. |l est étrange el surprenant que 
l’on veuille défendre à la nation l'entrée de la 
salle nationale! C’est dans ce lieu auguste où 
l’on stipule ses intérêts, où l’on décide de son 
sort : c'est donc sous ses yeux que nous devons 
agir; c’est en face de la nation que nous devons 
opérer. Nous environner de gardes, comme on 
fait, c’est manquer à la nation, c’est l’insulter 
dans ses représentants. Peut-on délibérer en li- 
berté au milieu des armes ? Sommes-nous au mi- 
lieu d’un camp? Doit-on s'étonner, après cela, 
que les têtes se montent, je les esprits s'échauf- 
fent et s’aigrissent, que le peuple se révolte et 
que les émeutes soient fréquentes? Tout rentre- 
rait dans le calme et dans l’ordre si les représen- 
tants de la nation n'étaient plus environnés de 
soldats. 3 

Il est arrêté qu’il sera fait une dénutation au 
Roi composée de vingt-quatre membres, pour lui 
porter les plaintes de l’Assemblée sur ce que le 
eu de ses séances est environné de soldats, son 
entrée interdite au public, et pour lui représenter 
que la police de la salle où l’Assemblée se réunit 
ne peut appartenir qu’à elle-même. L 

Les membres choisis pour cette députation 
sont : 


De MM. du Clergé : 


MM- MM. 
L'archevèque de Vienne L'abbé d’Abbecourt (De - 
(Le Franc de Pompi-  coulmiers). 
gnan). De Surade. 


L’évèque de Coutances (Ta- Aury. 
laru de Chalmazel). De Champeaux. 


De MM. de la Noblesse : 


MM. MM. 
Le duc d'Aiguillon. D'Eymar. 
Le marquis de Lacoste. Le comte de Castellane. 
D'André,. De Luile. 

De MM. des Communes : 

MN. M 
Pison du Galland. Chapelier. 
Vignon. TargeL. 
Arnoult. Populus. ; 
Mounier. Le marquis de Rostaing. 
Rabaud de Saint-Etienne.  Rewbell. 
Blanquard des Salines. De Laborde. 


Au moment où l’on s'occupe de cette députa- 
tion, on apprend quil y a de la fermentation 
hors de la salle ; que le peuple, irrité du spectacle 
des baïonnettes, menace de se porter à quelque 
extrémité pour forcer l’entréc. Cependant le bruit 
augmente; la prudence voulant qu'on cherche 
tous les moyens possibles de calmer le peuple, 
cette mission est confiée à MM. Bailly, de Cler- 
mont-Tonnerre, l'archevêque de Vienne et Pison 
du Galand. sun 

Ces députés de retour annoncent qu’ils se sont 
présentés devant le peuple, lui ont fait part des 
résolutions qu'on ayait prises pour que désormais 
l'entrée de la salle des Etats généraux ne lui fût 

as interdite. Ces représentations ont produit 


‘leur effet. Le‘peuplé à respecté de simples con- 
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seils, qui lui ont paru dictés par un zèle véritable 
pour ses intérêts. La foule s’est dispersée sur-le- 
champ. L’archevêque de Vienne l’a engagée à se 
répandre dans la ville pour y rétablir la paix et 
le calme. 

On procède au rapport des vérifications des pou- 
voirs faites le jour d'hier dans la commission éta- 
blie à cet effet. 


[États généraux.] 


MM. Grégoire, curé d'Embermesnil, IBou- 
chotte, Garat l'aîné ct Fronchet, députés des 
communes, rendent compte successivement de 
l'examen des titres qui avaient été remis. 

Ils exposent d’abord, qu’examen fait des pro- 
cès-verbaux d'élection de MM. les députés de 
Castelmoron d’Albret, et de Besancon, qui n’a- 
vaient pas été représentés lors de l'appel fait le 
treize et le quatorze de ce mois, ils les onttrouvés 
en règle. L'Assemblée les déclare bons, et accorde 
définitiment séance à MM. les députés de ces bail- 
liages et sénéchaussées, auxquels elle l'avait ac- 
cordée provisoirement. 


MN. les rapporteurs ajoutent que, nouvel 
examen fait des députations de Saint-Pierre-le= 
Moutier, de la ville de Lyon, et M. Ricard pour la 
sénéchaussée de Toulon, sur lesquelles i! s'étail 
élevé quelques difficultés lors des premiers rap- 
ports, il avait paru à MM. les commissaires que 
ces élections ne contenaient rien que de régulier; 
en conséquence l’Assemblée les a jugées légitimes 
et valables. 

Quant aux litres remis par MM. du clergé, 
MM. les rapporteurs ont dit que la commission 
avait trouvé en bonne forme et sans aucune dif- 
ficulté ceux de : 

MM. Landrin, curé de Garancières ; Lindet, curé 
de Sainte-Croix de Bernay; de Lalande, curé 
d’Iliers-l'Evêque ; Longpré, chanoine de Champ- 
plite; Glerget, curé d'Ornans ; Rousselot, curé de 
Thenans ; Dubois, curé de Sainte-Madeleiné ; Vio- 
chot, curé de Maliguy ; Malarue, curé de Pile; 
Rivière, curé de Vic, Millot, chanoine de Sainte- 
Madeleine; Goullard, curé de Roanne; Brun, 
curé de Saint-Ghely; Favre, curé d’Hotonnes ; Le 
François, curé de Nétrecy; Luvôque, curé de 
Tracy ; PAR EUEMARRNNRT curé d'Ussel; Thomas, 
curé de Meymac; Leborlhe de Grandpré, curé 
d’Oradoux; Gabriel, recteur de Questemberg ; 
Guégan, recteur de Pontivy ; Loaisel, recteur de 
Rhédon; Martin, curé de Saint-Aphrodise; Boudart, 
curé de La Couture ; Behin, curé d'Ifersin Coupi- 
gny; Diot, curé de Ligni-sur-Canche ; Simon, 
recteur de La Boussacq ; Garnier, recteur de Notre- 
Dame de Dol ; Guillot, curé d'Orchamps en Venne ; 
Landreau, prieur de Moragne ; Lanusse, curé de 
Saint-Etienne-lès-Bayonne; Jamari, curé de Car- 
cassonne ; Dumont, curé de Villers devant le 
Thours ; Brouillet, curé d’Aisse; Guillot, recteur 
de Martigné; Vaneau, recteur d'Orgers ; Hunault, 
recteur de Billé; Chatizel, curé de Soulaine; 
Rangeard, curé d’Andart ; Rabin, curé de Cholet; 
de Malrieu, curé de Loubous; de Villaret, vi- 
caire général de Rhodez ;, Thouzet, curé de Sainte- 
Terre; Le François, curé du Mage; Moyon, rec- 
teur de Saint-André-des-Eaux ; Maison-Neuve, 
recteur de Saint-Ltienne ; Chevalier, recteur de 
Lumine ; Renaut, curé de Preux au Bois ; Barbo- 
tin, curé de Prouvy; Gardiol, curé de Callian; 
Bucaille, curé de Fretun; Rolin, curé de Verton 
l'Evêque de Coutances; Pocheront, curé de 
Champvert; Bouillotte, curé d’Arnav-le-Duc ; 
Choppier, curé de Flins ; Privat, curéde Craponne; 
Boyer, curé de Necheres; de la Bastide, curé de 
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Paulhiaguet ; de Bonnefoy, chanoine de Thiers ; 
de Brignon, curé de Dore l'Eglise ; Goze, curé de 
Gaas ; Millet, curé de Saint-Pierre de Dourdan; 
Godefroy, curé de Nouville ; l'Evêque de Chartres ; 
l’Evéque de Rhodez; Lasmartres, curé de Lille 
en Dodon ; Ducret, curé de Saint-André de Tour- 
nus ; Bonnet, curé de Villefort; de Varelles, curé 
de Marolles; Lousmeau, curé de Saint-Didier de 
Valens; Bruct, curé d’Arbois; Burnequez, curé 
de Mouthe; Dupuis, curé d’Ailly; Rolland, curé 
de Caire; Gassendi, curé de Barras; Delaistre, 
curé de Rivière ; Duverney, curé de Villefranche ; 
Ruello, recteur de Loudeac; Hingant, recteur 
d’Andel ; Lessegues de Rosaven recteur de Plogon- 
nes ; Guino, recteur d’Elliant ; Loedon de Kéro- 
men, recteur de Gourin ; Simon, curé de Voel; 
Aubri, curé de Véel; Coilinet, curé de Ville-sur- 
Iron ; Mesnard, curé d’Aubigné ; Rigouard, curé 
de la Fallede ; Montjallard, curé de Barjols ; Gué- 
pio, curé de Saint-Pierre-des-Corps ; Cartier, curé 
de la Ville-aux-Dames ; Guiraudez de Saint-Me- 
zare, archiprêtre de Laverdans ; Gennetet, curé 
d’Etrigny ; Oudot de Savigny ; Ratier, recteur de 
Broos ; Allain, recteur de Josselin ; Saint-Esteven, 
curé de Giboure; Bracq, curé de Ribecourt; De 
Curade, prieur-curé de Plaisance. 

L'Assemblée a ordonné en conséquence que 
ceux de MM. les députés qui viennent d’être 
nommés, jouiraient du plein effet de leurs titres. 

MM. les commissaires ont terminé leur rapport 
en disant que quelques-uns de MM. du clergé, 
savoir : 

MM. Laurent, curé d'Heuillaud ; Decoulmiers, 
abbé d’Abbecourt; Fleuri, curé d’Ige; Poupart, 
curé de Sancerre; Auger, curé de Pierremont ; 
Gibert, curé de Saint-Martin de Noyon ; Couturier, 
curé de Chativet ; Chouvet, curé de Commersac ; 
Boutereau, curé de Teillé, Roussel, curé de Bla- 
zenghien; de Marçai, curé de Saint-Nueil-sur-Die, 
ne rapportaient, quant à présent, que des actes 
énonciatifs de leur élection, sans produire le pro- 
cès-verbal de l'élection. L'Assemblée à ordonné 

u’ils le rapporteraient dans quinzaine, et cepen- 
ant qu’ils auraient séance provisoire. 

Il a été fait lecture par les secrétaires des pro- 
cès-verbaux des séances du treize de ce mois 
après-midi, et du quatorze avant et après-midi, 
contenant le rapport de la vérification des titres 
de ceux de MM. les députés qui avaient comparu 
aux appels du 12 ct du 13 matin. NM. du 
clergé et de la noblesse ayant entendu ce rapport, 
ont déclaré en étre satisfaits. ; 

La séance a été levée par M. le président et 
continuée à demain neuf heures. 


ÉTATS GÉNÉRAUX. 
Séance du vendredi 26 juin 1789. 


MINORITÉ DU CLERGÉ. 


M. le Président à rendu compte de la dépu- 
tation dont il avait été chargé auprès du Roi; il 
a annoncé que Sa Majesté avait paru satisfaite de 
la conduite du clergé, et particulièrement de la 
disposition de son arrété, portant que la renon- 
ciation aux priviléges pécuniaires serait un des 
premiers objets dont l’Assemblée s’occuperait le 
lendemain; et qu’enfin Sa Majesté avait promis 
d'examiner Ja demande du clergé relativement à 
la conduite qu’il devait suivre. 


[États généraux.] 


La noblesse ayant fait prévenir qu’elle allait en= 
voyer une députation, plusieurs membres ont été 
chargés de l'aller recevoir. 

MM. les députés de la noblesse entrés ct assis, 
Jun d’eux, portant la parole, a dit : 

Messieurs, nous attendions depuis longtemps 
avec impatience le moment où le premier ordre 
de l’Etat se serait constitué. L'ordre de la noblesse 
nous charge, Messieurs, d’avoir l'honneur de vous 
témoigner avec quelle satisfaction il a reçu cette 
nouvelle; avec quelle sensibilité il a vu votre em- 
pressement à répondre, par la confiance la plus 
absolue, aux vues de conciliation proposées par 
le meilleur des Rois. Nos sentiments pour lui sont 
les mêmes. {ls sont consignés dans l'arrêté que 
ñous avons pris hier, et que nous sommes chargés 
de vous apporter. Puisse l'union qui règne entre 
les premiers ordres, puisse le patriotisme qui les 
enflamme maintenir la constitution du plus beau 
royaume de l'univers, affermir la couronne sur la 
tête la plus auguste, et faire servir au bonheur 
de tous cette religion sainte dont vous êtes les 


organes fidèles, et celte noble fermeté qui, depuis. 


tant de siècles, est le partage de l'ordre du clergé 
et des gentilshommes français | 

La délibération remise à aujourd'hui par l’ar- 
rêté du jour d'hier, sur la renonciation aux pri- 
viléges pécuniaires, ayant été réclamée par le 
promoteur, on a recucilli les voix ; il a été arrèté 
que le clergé consentait à ce que les biens ecclé- 
siastiques supportassent toutes les imposilions 
proportionnellement à leurs revenus, sans exemp- 
tions pécuniaires. 

La séance a été levée après trois heures. 


NOBLESSE. 


. Il n’y a eu aucune discussion ou délibération 
importante. 


COMMUNES. 
Présidence de M. Bailly. 


M. le Président ayant ouvert la séance, 
MM. les évêques d'Orange (Dutillet) et d'Autun 
(Talleyrand-Périgord) sont entrés, et ont dit qu'ils 
venaient se réuair à la majorité du clergé, avec 
lequel ils ont pris séance. 


M. le comte de Crécy, député de la no- 
blesse de la séréchaussée de Ponthieu, est entré, 
et a dit : Messieurs, le mandat de la noblesse 
de la sénéchaussée de Ponthieu, dont j'ai l’hon- 
neur d'être député, me prescrit l'opinion par 
ordre. J'ai toujours soutenu ce vœu tant par mes 
actions que dans les conversations particulières 
que j'ai eu l'honneur d’avoir avec plusieurs 
membres de cette auguste Assemblée. Mais ce 
même mandat me prescrivant aussi d'adopter 
l'opinion par tête, si le vœu général des Etats 
généraux est de l’adopter; croyant ce vœu sulfi- 
samment exprimé, j'ai l'honneur, Messieurs, de 
remettre sur le bureau le procès-verbal de mon 
élection, ensemble la prestation de mon serment, 
et je prie cette auguste Assemblée d’agréer mes 
hommages respectueux. 

MM. de Saint-Albin et de Dolomieu, membres 
du clergé du Dauphiné, députés par les Etats de 
cette province; Goubert, curé de Bellegarde, dé- 

uté du clergé des sénéchaussées de Guéret et 
Fe Marches Laporterie, député du clergé de 
la sénéchaussée de Mont-de-Marsan, sont entrés, 
et ont dit, par l'organe de M. de Laporterie, qu'ils 
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venaient se réunir à la majorité des députés de 
leur ordre, et qu'ils remettraient leurs pouvoirs 
entre les mains de MM. du comité de vérilication. 
Ils ont pris séance sur les bancs du clergé. 

Une députation des électeurs de la commune 
de Paris à fait demander la permission d'entrer, 
etaélé introduite. 


Noms des députés. 


MM. Giroux, Chanorier, de la Poise, d’Osmond, 
architecte; Dosmond, avocat; Garran de Coulon, 
député suppléant; Groizard, Prévôt de Saint- 
Lucien, Moreau de Saint-Méry, Oudart, Pitra, 
Agivr, député suppléant; Ghignard, Thuriot de la 
Rosière, Jallier, Garnier, négociant; Piat, Ortillon, 
Ganilh, Hom. 


Ils ont dit, M. Moreau de Saint-Méry, 
J’uc d'eux, portant la parole Messieurs, l’As- 
semblée des électeurs de la ville de Paris nous a 
députés vers vous pour vous porter le juste 
tribut de l’amour et de la reconnaissance des ha- 
bitants de la capitale. Nous ne pouvons pas, Mes- 
sieurs, vous exprimer tous les sentiments que 
votre patriotisme a réveillés dans les cœurs fran- 
Çais; mais nous osons vous garantir qu’ils sont 
ceux que vous exprimez vous-méêmes. 

L'Assemblée dont nous avons l'honneur d'être 
les organes, se trouve heureuse d’être à portée de 
rendre la première un hommage solennel à vos 
vertus et à votre courage ; et nous ajouterons sans 
doute à son admiration, en lui disant que nous 
avons vu dans son auguste enceinte les rangs les 
plus éminents briller d’un nouvel éclat par leur 
réunion avec le plus beau, le premier de tous les 
titres, celui de citoyen. 

Ils ont fait lecture de la délibération qui les 
avait commis, et ont remis une expédition sur le 
bureau. Teneur de cette expédition. 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée des élec- 
teurs de la ville de Paris, en la séance du jeudi 
20 juin 1189. 


« L'assemblée a voté une adresse à l’Assemblée 
nationale, contenant l'expression de ses senti- 
ments et son adhésion aux arrêtés, notamment à 
ceux du 17. 

« On a nommé pour commissaires à la rédac- 
tion, MM. Pitra, Garran de Coulon, d'Osmond et 
Hom, qui ont rédigé l'adresse en ces termes : 

« L'assemblée des électeurs de la ville de Paris, 
pénétrée de respect et de reconnaissance pour la 
conduite sage, ferme et patriotique de l'Assemblée 
nationale, profite du premier moment où celle a 
pu se réunir après des tentatives inutiles, pour 
lui porter l'expression de tous ses sentiments, et 
déclare son adhésion invariable aux délibérations 
de l’Assemblée nationale, et particulièrement à 
celles du 17 de ce mois. Elle en souticnira les 
principes dans tous les temps et dans toutes les 
circonstances. Elle consacrera à jamais dans son 
souvenirlesnomsdes députés du clergé et de la no- 
blesse qui se sont réunis à l'Assemblée nationale. » 

« On a nommé pour porter cette adresse à. l’As- 
semblée nationale vingt commissaires qui sont : 

« MM. Giroux, Ghanorier, de la Poize, d'Os- 
mond, architecte, Dosmond, avocat, Garran de 
Coulon, Groizard, Prévôt de Saint-Lucien, Moreau 
de Saint-Méry, Oudart, Pitra, Agier, Chignard, 
Thuriot de la Rosière, Jallier, Garnier, négociant, 
Piat, Gauilh et Hom. 
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« Les commissaires ayant accepté, il leur a été 
délivré le présent extrait. Signé, DELAVIGNE, vice- 
président; GARNIER, vice-secrélaire. » 


M. le Président a répondu : Messieurs, l’As- 
semblée remercie MM. les électeurs du tiers-état 
de Paris des sentiments qu'ils lui ont témoignés 
par votre organe. Nous sommes charmés que vous 
soyez ici les témoins du zèle qui nous anime pour 
le bien public, et vous redirez aux dignes ci- 
toyens qui vous envoient vers nous que les or- 
dres sont en partie réunis, et que nous espérons 
qu'ils le seront bientôt complétement. k 

MM. de la députation ont été invités à s'asseoir, 
et à assisier à la séance. 


M. HBouchotte, commissaire du conuté de véri- 
fication, a dit que le comité avait eu sous les 
veux les pouvoirs remis par MM. Cousin, curé de 
Gucuron ; Guédant, curé de Saint-Trivier; Bottex, 
curé de Neuville-sur-Ains ; Périer, curé d'Étampes ; 
Vallet, curé de Gien; Tridon, curé de Rongères ; 
Blandin, curé de Saint-Pierre-le-Puellier; Delettre, 
curé deBerny-Rivière; le vicomte de Toulongeon, le 
comte de Crilion, le vicomte Désandrouins, le duc 
d'Orléans, le marquis de Biencourt, le comte de 
Montmorency, le chevalier de Maulette, le comte 
: Lally-Tollendal, le marquis de Latour-Mau- 

ourg. 

Que ces différents pouvoirs étaient sans con- 
tradiction, et avaient paru en bonne forme. L'As- 
semblée à reconnu les députés ci-dessus nommés 
pour légitimes. 


M. Bouchotie à dit que M. le comte de Lally 
étant absent en ce moment, il croyait devoir lire 
un projet de discours joint à ses pouvoirs que 
l’Assemblée venait de vérifier. Ce discours a été 
lu ; il est de la teneur suivante : 

« Messieurs, je me présente à cette auguste As- 
semblée, adhérant de cœur et d'esprit à ses dispo- 
sitions, mais n’élant point maitre de ma vo'onté 
sur tous les objets. Je viens me soumettre à une 
vérification commune. Elle a toujours été dans 
mes principes, ainsi que dans mon cœur, et elle 
ne m'était pas interdite par mon mandat. 

« Malheureusement ce mandat ne m'a pas laissé 
aussi libre sur lopinion par tête. IL est possible 
qu'il paraisse moins limitatif à d’autres députés 
dont je respecte la délicatesse aulant que je crois 
à la mienne, et dont les vertus et les lumières 
doivent rendre l'opinion imposante. Mais l'obli- 
gation qu'entraine un serment dépend de l'idée 
qu'on y à attachée en le prêtant. Or, dans l'ins- 
lant où j'ai prêté le mien, je me suis cru, et je 
me crois, encore invinciblement enchaîné à l’opi- 
nion par ordre. 

« On ne transige point avec sa conscience, 
Cest elle qui m'a impérieusement ordonné la dé- 
marche douloureuse, consolante et sacrée à la- 
quelle je viens de me déterminer; mais c'est elle 
aussi qui m'ordonne, non moins impéricusement, 
de retourner à mes commettants, et de leur de- 
mander de nouveaux pouvoirs. 

« S'ils sont conformes aux vœux de mon cœur, 
et, je ne crains pas de le dire, aux besoins de la 
patrie, je reviens, Messieurs, m'éclairer par vos 
lumières, n'enflammer par vos vertus, et joindre 
ma faible contribution à ces immenses et glorieux 
travaux par lesquels vous allez assurer le bon- 
heur de la France, celui de tous les ordres de ses 
citoyens, et celui du monarque si digne de leur 
amour. 


« Si ma liberté ne m'est pas rendue, alors, Mes- 
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sieurs, je remets avec résignation à mes commet- 
tants uoe mission que je ne croirais plus pou- 
voir remplir fructucusement, et mes vœux, mes 
regrets, mes respects vous suivront de loin dans 
votre noble carrière. 

« Ma résolution est invariable. Je ne sais, Mes- 
sieurs, si ma conduite vous parait fondée, mais 
j'ose vous assurer que mon motif est pur; et si 
c'est une erreur, je demande votre indulgence pour 
une erreur de la probité. À 

« Je vous prie de vouloir bien me donner acte 
du discours que je laisse signé sur le bureau, en 
y laissant mes pouvoirs. 

« Dans la salle de l’Assemblée nationale, ce 
vingt-cinq juin mil sept cent quatre-vingt-neuf. 
Signé, le comte de LALLY-TOLLENDAL, député des 
citoyens de la ville de Paris. 


M. Fréteau observe que l'Assemblée ne devait 
pas donner acte de cette déclaration ti permet- 
tre que M. de follendal se rctiràt devers ses com- 
set ayant que l’Assemblée eût statué sur cet 
objet. 


M. 'arget demande qu'on prononce sur-le- 
champ sur les pouvoirs impératifs. 

L'Assemblée renvoie à staluer sur ces proposi- 
tions jusqu’après la vérification des pouvoirs. 


M. de Lally-Follendal est entré, et a dit : 
Messieurs, j'ai regretté que ma santé m'obligeñt 
de m’absenter pendant quelques instants de cette 
Assemblée, et qu'un autre que moi aii cu l’hon- 
peur de vous lice la déclaration que lai cru de- 
voir déposer hier sur le bureau en même temps 
que mes pouvoirs. 

Messieurs, les considérations les plus pres- 
santes, des considérations qui me sont person- 
nelles, et qui pesaient également sur ma con- 
science et sur mon cœur, m'ont forcé de sortir de 
ligne pour vous faire cette déclaration. Personne 
ne devait être plus sévère que moi sur l’engage- 
ment par lequel je me crois encore lié. Personne 
ne l'avait vu aussi obligatoire que moi ; personne 
ne l'avait défini comme je lai défini devant l’or- 
dre entier de la noblesse, dans ma motion du 
vingt-neuf du mois dernier. Je dois le dire ici pu- 
bliquement par respect pour mon devoir, pour 
l'Assemblée et pour mes collègues. 

J'espère, Messieurs, que cette déclaration a 
trouvé gràce à vos veux. Peut-être mon zèle ne 
vous est-il pas entitrement inconnu. Peut-être 
quelques-uns de mes efforts sont-ils parvenus jus- 
qu'à vous, du moins jusqu’à plusieurs membres 
de cette illustre Assemblée, dont j'ai recherché les 
vertus et les lumières. 

Jose vous assurer, Messieurs, qu'il m'a fallu 
plus de courage pour vous annoncer un instant 
d’incertitude dans ma position, qu’il ne m'en fau- 
dra jamais pour défendre vos intérêts, si j'en étais 
digue, dans les circonstances les plus difficiles. 


M. IBouchotte reprenant son rapport, a dit que 
le comité avait eu pareillement sous les yeux les 
actes remis par MM. Blandio, député du 2e du 
bailliage d'Orléans, et Delettre, député du clergé 
du bailliage de Soissons, quine consistaient que 
dans les procès-verbaux de leur prestation de 
serment, où leur élection est énoncée, et que ces 
actes étaient sans contradiction et en bonne forme. 
L'Assemblée à arrêté que MM. Blandin et Delettre 
rapporteraient les procès-verbaux de leur élection 
sous quinzaine, et que cependant ils auraient 
séance provisoire, 


[États généraux.] 


M. iBouchotte à dit que MM. les députés des 
communes de Douai et Orchies avaient mis sous 
les yeux du comité le procès-verbal de leur élec- 
tion, qu’il leur avait été ci-devant ordonné de rap- 
porter, et qu’il avait été trouvé en bonne forme, 
L'Assemblée leur a donné séance définitive. 


M. Whibault, curé de Souppes, autre commis- 
saire du comite de vérification, à dit que le comité 
avait eu sous les yeux les pouvoirs de M. Decoul- 
miers, abbé d’Abbecourt, député dela prévôté de 
Paris, hors les murs, et qu’ils avaient été trouvés 
sans contradiction et en bonne forme. L'Assem- 
blée a reconnu M. Decoulmiers pour son député. 


M. Bluget, curé des Riceys, autre commissaire, 
a dit que le comité avait eu sous les yeux les pou- 
voirs remis par NM. Dumouchel, recteur de l'Uni- 
versité de Paris, député du clergé de cette ville, 
Dionis du Séjour, le comte de Rochechouart, et le 
comte de Clermont-Tonnerre, tous trois députés 
de la noblesse de la même ville; d'Aguesseau, 
député de la noblesse du bailliage de Meaux, le 
vicomte de Beauharnais, député de la noblesse du 
bailliage de Blois, et le marquis de Sillery, député 
de la noblesse du bailliage de Reims; qu’ils 
étaient sans contradiction et en bonne forme. 

L'Assemblée à reconnu les députés ci-dessus 
nommés, pour légitimes. 


M. le comte de Clermont-Tonnerre à dit : 
Messieurs, notre mandat contient, comme mandat 
impératif, l’ordre formel d'obtenir une constitu- 
tion; et l’énonciation des bases sur lesquelles elle 
doit être assise exige que nous opinions par ordre, 
et que nous soyons soumis à la majorité de notre 
ordre sur celte question. Mais il est ajouté, dans le 
même article du mandat, que les Etats généraux 
aviseront dans leur sagesse à empêcher que le 
veto d’un des ordres ne ice à la confection 
des lois qui intéressent le bonheur public. L'or- 
dre où nous avons siégé d’abord ayant adopté le 
velo de chaque ordre comme un principe consti- 
tutif de la monarchie, il nous devenait impossible 
de coucourir aux délibérations d'une Ghambre 
dont les principes s'opposaient évidemment à 
l'exécution des intentions expresses de nos com- 
mettants; mais il n’est pas de notre délicatesse de 
juger de nous-mêmes une question que l'obscurité 
de notre mandat rend problématique; et malgré 
les motifs puissants qui nous animent et le désir 
ardent d’unir nos travaux aux vôtres, nous som- 
mes obligés d'attendre que l'opinion de nos con- 
stituants nous soit plus clairement conaue; et, 
jusqu’à ce moment, nous prions l’Assemblée de 
permettre que , sans acceplier de voix, nous opi- 
nions dans son sein. 


M. Hébrard, autre commissaire du comité de 
vérification, a dit que le comité avait eu sous les 
yeux les pouvoirs de MM. les députés du clergé et 
de la noblesse du Dauphiné, qui avaient ci-devant 
pris séance dans l’Assemblée, et qu'il était chargé 
de rendre compte de la réclamation formée contre 
leur députation, par quelques ecclésiastiques et 
gentilshommes de cette province, dont les détails 
étaient re1fermés dans des mémoires imprimés, 
distribués à MM. de l'Assemblée, 

A l'ouverture de ce rapport, MM. de la députa- 
tion sont sortis du lieu de la séance, à l'exception 
de M. Pison du Galland, l'un des secrétaires, qui 
a dit qu'il s’abstiendrait de délihérer, 


M. Hébrard, après avoir fait son rapport, a dit 
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que le comité avait unanimement pensé que la 
réclamation était sans fondement. 

L'Assemblée à unanimement confirmé l'avis du 
comité, et déclaré la députalion du Dauphiné lé- 
gitime, sauf à prendre en considération la nouvelle 
constitution des Etats de province. 

MM. de Dauphiné sout entrés et ont dit, M. Le 
Franc de Pompignan, archevéque de Vienne, 
portant la parole : Messieurs, nos expressions 
ne pourraient pas rendre la reconnaissance de la 
députation du Dauphiné ; mais permettez-nous de 
vous dire que cette proviace a quelque droit à la 
confiance de l’Assemblée, par son zèle pour la 
chose publique. 

IL a été fait lecture du procès-verbal des séances 
des 15, 16, 17 et {9 de ce mois. 


M. Le Clerc de Juigné, archevéque de Paris, 
député du clergé de la ville de Paris, est entré, et a 
dit : Messieurs , l'amour de la paix me conduit 
aujourd'hui au milieu de cette auguste Assemblée. 
Agréez , Messieurs , l'expression sincère de mon 
entier dévouement à la patrie, au service du Roi 
et au bien du peuple :je m'’estimerais trop heu- 
reux, si je pouvais y contribuer aux dépens de 
ma vie. Puissé-je concourir à la conciliation, si 
nécessaire, et que j'aurai toujours en vue! Heu- 
reux encore, si la démarche que je fais en ce mo- 
ment peut contribuer à cette conciliation, qui sera 
toujours l'objet de mes vœux! 


M. le Président à répondu : Monsieur, {l’As- 
semblée s’applaudit de votre présence. Il y a long- 
temps que nos vœux se portent particulièrement 
vers vous; el l’acte de paix el d'union que vous 
faites aujourd'hui est la dernière couronne qui 
manquait à votre vertu. 


M. le Président annonce qu'on le prévient 
dans ce moment d'une députation de ce qu’on ap- 
pelle la majorité de la noblesse. 


Quelques personnes proposent de ne pas la re- 
cevoir. 


M. Fréteau, Je suis d'avis d'admettre ces dé- 
putés comme un moyen d'amener la réunion si 
désirée. J'approuve les principes du 17 juin sur 
l'intégrité et l’indivisibilité de l’Assemblée natio- 
pale; et j'ai professé publiquement et haute- 
ment l'opinion que vous pouviez prendre le nom 
d'Etats généraux. IL faut les traiter comme des 
députés de la noblesse, quoique la connaissance 
que nous vous en attestons ne soit pas fondée sur 
un jugement, mais sur une vérification amiable 
et provisoire. 


M. le comte de Mirabeau. La fraternité est 
de devoir parmi tous les hommes, mais les prin- 
cipes seuls conservent tous les droits, eux seuls 
peuvent servir de base à Ja justice et même à la 
prudence. Les députés de la noblesse qui sont ici 
présents ont reconnu eux-mêmes que les pouvoirs 
ne pouvaient être jugés que dans l’Assemblée na- 
tionale, puisqu'ils sont venus lui soumettre les 
leurs ; ils ne peuvent donc pas répondre de la 16- 
galité des pouvoirs de la députalion qu'on nous 
annonce ; ils ne peuvent pas attester comme té- 
moins ce qu'ils ont jugé, sans en avoir le droit. 
Si donc l’Assemblée reçoit la députation, elle ne 
peut admettre les individus qui la composent que 
sous le titre de députés présumés de la partie no 
réunie de la noblesse. 

Get avis est adopté, 
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Au milieu de celle discussion , les députés no- 
bles réunis votent, par un mouvement fraternel, 
d’aller au devant de ceux de la noblesse non 
réunis. 

Sont entrés MM. le duc de Liancourt, le comte 
de Monthboissier, le comte de Laipaud, le comte 
de Rénel, le marquis de Clermont-Mont-Saint- 
Jean ct le duc de Biron. Reçus par MM. de la no- 
blesse réunis dans la salle nationale, ils ont pris 
séance sur les bancs de la noblesse et ont dit, 
M. de Liancourt portant la parole: 

Messieurs, l’ordre de la noblesse nous a char- 
gés d’avoir l'honneur de vous communiquer l'ar- 
rêlé qu'il a pris hier. 

Vous verrez dans l'adhésion qu'il s’est em- 
ressé de donner à la première déclaration du Roi, 
e désir de conciliation qui l’anime; son vœu sin- 

cère pour que les ordres soient ramenés à la con- 
corde, qui ne devrait Hate être altérée entre 
Français, et sans laquelle il est impossible d’o- 
pérer le bien de l'Etat, premier devoir de tout bon 
ciloyen. 

lis ont fait lecture de l'acte dont la teneur 
suit: 


Extrait du procès-verbal des séances de MM. les 
députés de l’ordre de la noblesse aux Etats géne- 
raux, du ?5 juin 1789. 


« L'ordre de la noblesse, empressé de donner 
au Roi des marques de sa fidélité et de son res- 
pect ; pénétré de reconnaissance des soins persé- 
véranis que Sa Majesté daigne prendre pour rame- 
ner les ordres à une conciliation désirable, con- 
sidérant combien il importe à la nation de profiter 
saus délai du grand bieufait de la constitution 
indiquée dans la seconde déclaration des inten- 
tions du Roi, lue à la séance du 23 de ce mois; 

ressé encore par son désir de pouvoir consolider 
a dette publique, et réaliser l’abandon de ses 
priviléges pécuniaires, aussitôt que le rétablisse- 
ment des bases conslitutionnelles lui permettra 
de délibérer sur ces deux objets, auxquels l’ordre 
de la noblesse attache l'honneur national, comme 
aussi le vœu le plus cher de ses commettants; 
sans être arrêté par la forme de ladite séance, 
pour la présente tenue d’Elats seulement, et sans 
tirer à conséquence pour l’avenir; à accepté pu- 
rement et simplement les propositions contenues 
dans la première déclaration du Roi, lue à la 
séance du 23 de ce mois. 

« En conséquence et pour exécuter l'article 5 
de ladite déclaration, a arrêté que Sa Majesté sera 
suppliée d’assembler la noblesse des bailliages 
dont les députés s’y jugeraient liés par des man- 
dats impératifs, afin qu'ils puissent recevoir de 
nouvelles instructions de leurs commettants, et 
prendre au plus tôten considération dans la forme 
indiquée par le Roi, les articles contenus dans la 
seconde déclaration, des intentions de Sa Majesté, 
que l'ordre de la noblesse considère comme le 
gage le plus touchant de sa justiceet de son amour 
pour sou peuple. » ; 

Au bas est écrit: « Certifié véritable pour copie 
conforme à l’original. À Versailles, ce 26 juin 
1789 ; et signé : Montmorency-Luxembourg, prési- 
dent de l’ordre de la noblesse; le marquis de Bou- 
thillier, secrétaire. » 


M. le Président a répondu: Messieurs, l’As- 
semblée nationale me charge de vous dire qu’elle 
n’a pu vous recevoir et ne peut vous reconnaître 
me comme desdéputés nobles non-réunis, comme 

es gentilshommes nos concitoyens et nos frères; 
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et elle s’est portée à vous admettre avec d'autant 
plus de plaisir, qu'elle désire que vous soyez les 
témoins des vœux que nous ne cessons de faire 
pour votre réunion à celte auguste Assemblée, et 
que vous semblez nous laisser espérer. 

MM. de Liancourt, de Montboissier, de Laipaud, 
de Rével, de Clermont-Mont-Saint-Jean et de Bi- 
ron se sont retirés. 

Une députation de citoyens de Paris a fait de- 
ne permission d'entrer, et elle a été intro- 

uite. 


Noms des députés. 


MM. de Mailly fils, Rocher, Debey, Furgand, de 
la Vergne, David, Dubret, Piat, Javon. 


Ils ont dit, M. de Maïlly fils portant la parole : 
Monsieur le président, quoique tous les citoyens 
de la commune de Paris reconnaissent que leurs 
vœux sont lésitimement et suffisamment exprimés 
par l’Assembléedeleursélecturs, un grand nombre 
d’entre eux ont pensé que dans l’ardeur du zèle 
qui les anime, il leur était permis de vous en faire 
parvenir le témoignage d’une manière plusimmé- 
diate. Sachant avec quelle digmté, quelle activité 
et quelle fermeté vous remplissez les glorieuses 
et pénibles fonctions qui vous sont confiées, ils 
ne peuvent différer plus longtemps de vous mar- 
quer leur profonde sensibilité. Vos efforts, se- 
condés par ceux de tous nos représentants, ont 
d’abord fondé notre confiance. Le calme, la sécu- 
rité et la joie que nous goûlons, après des jours 
de trouble, d’alarmes et de chagrin, sont encore 
l’ouvrage de votre commune ardeur, redoublée 
par les circonstances, et celuidesautres membres 
aujourd'hui réunis. 

énétrés d’une juste admiration pour tant 
d’actes patriotiques, nous vous supplions, Mon- 
sieur, de vouloir bien être l'interprète de nos 
sentiments auprès de nos représentants, dont 
l'âme sublime s’est manifestée courageusement ; 
auprès des illustres et respectables membres du 
clergé qui se sont publiquement déclarés nos 
frères, et qui, par leur réunion à l'Assemblée na- 
tionale, ont acquis un nouveau titre aux homma- 
ges de la génération présente et à ceux de la 
postérité, réunion qui imprinera dans l'esprit 
des peuples un caractère pour ainsi dire plus 
sacré aux délibérations qui doivent leur servir de 
lois ; enfin, auprès de ces citoyens nobles qui 
sont disposés à confondre l'intérêt particulier 
dans l'intérêt général, et à ne chercher leur bon- 
heur CHE dans le bonheur de tous. 

Quelle satisfaction pour nous de voir parmi 
eux le premier prince du sang, objet de la véné- 
ration publique ! Il ne nous serait pas possible de 
vous peindre avec assez d'énergie, Monsieur, les 
sentiments de tous les citoyens au nom de qui 
nous vous parlons, leur amour pour le Roi, leur 
dévouement à la patrie, leur confiance en ses re- 
présentants. Nous nous bornons donc à vous ex- 
pe ceux de respect et de reconnaissance avec 
esquels nous avons tous l'honneur d'être de Mon- 
sieur le président, les très-humbles et très-obéis- 
sauts serviteurs et frères. ; 

Signé : Javon, avocat; Piat, négociant, David, 
commis du contrôle général ; Furgaud, Delaver- 
gne, négociant; de El À fils du lieutenant-g4- 
néral de Laon, avocat au Parlement; Debey, mar- 
chand-mercier ; Surette, Rennes, A. Delaire; Du- 
brai, marchand des six corps; Brosse, Parisot, 
Fournier, Daugremont, avocat; le Comte, Bache, 
du Tilleul, Thierri, Gemice, Dabasse, Butheux, 
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Dernpaaire du Roi ; Goyet, maître maçon; Cornu, 
omain, électeur au bailliage de Versailles; Noël, 
Faure, négociant; Alais, négociant; Reboulh, 
négociant; Alexandre, pensionnaire du Roi; 
Jaquini, négociant; J.-B. Cellot, marchand de 
draps ; Guyot, contrôleur des messageries ; Gui- 
bert, sous-lieutenant; Pàris, Petit, Verneuil, 
Chambert, Moreau de la Fayelle, Bourdon, Boi- 
teux de Beaulieu, Sarrazin de Maraise, fils aîné; 
Broulard, Vincent, Reboul du Moley, du Moley, 
Durand, secrétaire; Commaire, professeur d’édu- 
cation; Mesnard, Petit, Hasseisfrals, sous-ins- 

ecteur des mines de France ; Jousseran, Maison- 

euve, le chevalier de Presle, Villemain, Bory, 
marchand ; Viroy, Sergent, le chevalier d’Aittry, 
Damont, marchand ; Pérard, géomètre; de Saint- 
Firmin, d’Alloyau, avocat au Parlement; Dibar- 
rant, agent de change; Baÿoux, marquis de 
Vareilles, le Gras, de Montberton, Nourry de la 
Felleville ; le chevalier de Corbeau, Cailleux, 
marchand fabricant de galons. 


M. le Président à répondu : 
quoique vous ne soyez pas envoyés par une as- 
semblée régulièrement convoquée, l’Assemblée 
nationale a cru pouvoir vous admettre. Elle re- 
mercie les citoyens de Paris des témoignages de 
satisfaction qui lui sont adressés. Vous êtes t6- 
woins, Messieurs, de l’union qui règne dans celte 
Assemblée, où nous voyons avec la joie la plus 
vive siéger aujourd’hui votre digne archevêque. 
Vous connaissez votre zèle, et vous pouvez 
instruire la capitale que nous allons travailler 
avec ardeur au bien public; mais l’Assemblée 
croit devoir inviter tous les habitants de Paris à 
calmer l’agilation qui pourrait s'élever dans le 
peuple, et à lui faire regarder la paix comme le 
premier moyen nécessaire au travail de l’Assem- 
blée nationale et à la régénération du royaume. 

Après celte réponse du président, M. de 
Mailly à ajouté, en s'adressant à l'archevêque 
de Paris : 

Monsieur, qu'il est flatteur, qu'il est satisfai- 
sant pour nous, de pouvoir apprendre ce soir 
aux citoyens de la capitale, que nous avons eu 
le bonheur de vous voir au milieu de l’\ssem- 
bléc nationale, où l'impulsion de votre cœur vous 
eùt conduit dès le premier jour, si des mains 
ennemies de la félicité publique ne vous en eus- 
sent écarté malgré vous! 

M. l'archevêque de Paris était attendri jus- 
qu'aux larmes. ; 

M. l'archevêque de Vienne à dit qu'ayant fait 
les démarches nécessaires afin d'obtenir audience 
du Roi, pour la députation délibérée hier par 
PAembiée Sa Majesté lui avait fait répondre 
qu’elle lui ferait connaître ses intentions. 

Il a été fait lecture d’un projet d'adresse à pré- 
senter au Roi par la députation. L'Assemblée a 
chargé le comité de rédaction de la révision de ce 
projet, pour être rapporté ensuite à l’Assem- 

e. 


L'Assemblée a adjoint de MM. de la noblesse. 


AU COMITÉ DE VÉRIFICATION. 


NM. le comte de Morges, le marquis de Mon- 
tesquiou, le comte de Marsanne, le comte de 
Lacoste, le duc d’Aiguillon, le baron de Menou, 
de Lencosne, de Phelines, de Lameth, Fréteau, de 
Marnezia, le comte de Montmorency, le cointe de 
me À d'André, d'Eymard, le marquis de Sil- 
ery. 


_4® SÉRIE, T. 
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AU COMITÉ CONCERNANT LES SUBSISTANCES. 


MM. d’Aguesseau, le duc d'Aiguillon, Dio- 
nis du Séjour, le baron de Menou, le comte 
de Lablache, le duc d'Orléans, le marquis de La- 
coste, le marquis de Latour-Maubourg, le comte 
de Virieu, de Prez de Crassier, le marquis de Lu- 
signan, de Pheiines, le chevalier de Maulette, le 
comte de Rochechouart, le vicomte de Sandrouin, 
le baron de Ghaléon. 


AU COMITÉ DE RÉDACTION. 


MM. le comte de Clermont-Tonnerre, le mar- 
quis de Blacons, le comte Mathieu de Mont- 
Au le marquis de Montesquiou, le chevalier 
Alexandre de Lameth, le comte de Crillon, le vi- 
comte de Toulongeon, de Champagny, le marquis 
de Sillery, d'Eymard, 


AU COMITÉ DES REGLEMENTS. 


MM. Le duc de la Rochefoucaudl, le comte 
de Crécy, Duport, d'André, le marquis de 
Lablache, le vicomte de Castellane, le vicomte 
de Beauharnais, le baron d'Harambure, le mar- 
quis de Biencourt, le marquis de Lezay-Marue- 


zia. 

MM. Viochot, curé de Muieny, et Guépin, curé 
de Saint-Picrre-des-Corps, ont été substitués à 
MM. les abbés d’Abbecourt ct de Villeneuve, dans 
le comité de vérification. 

M. Boyer, curé de Nescher, a té substitué à 
M. Gouttes, curé d’Argilliers, dans celui de ré- 
daction. 

MM. Brousse, curé de Volcrange, Gennetet, curé 
d'Etrigny, Guino, recteur d'Ellant, Gibert, curé 
de Saint-Martin de Noyon, le François, curé de 
Courvignon, ontété, les uns, adjoints au comi!é 
concernant les subsistances, les autres substi- 
tués à MM. de Villeneuve et Lévéque, curé de 
Tracy. 


M. le Président a averti les comités de s’as- 
sembler ce soir à six heures. Il a remis la séance 
à demain neuf heures du matin. 


ÉTATS GÉNÉRAUX. 
Séance du samedi 27 juin 1789. 


La minorité du clergé assemblée dans sa Cham- 
bre reçoit communication de la lettre suivante : 


Lettre du Roi à A1. le cardinal de la Rochefoucauld, 
président de l’ordre du clergé. 


« Mon cousin, uniquement oceupé de faire le 
blen général de mon royaume, et désirant par- 
dessus tout que l'Assemblée des Etats généranx 
s'occupe des objets qui intéressent toule la na- 
tion, d'après l'acceptation volontaire que votre 
ordre a faite de ma déclaration du ?3 de ce mois, 
j'engage mon fidèle clergé à se réunir, sans di- 
lai, avec les autres ordres, pour hâter l'accom- 
plissement de mes vues palernelles. Ceux qui 
sont liés par leurs pouvoirs peuvent y aller sans 
donner de voix jusqu'à ce qu'ils en NS reçu 
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de nouveaux ; ce sera une nouvelle marque d’at- 
tachement que le clergé me donnera. 

« Sur ce, je prie Dieu, mon cousin, qu'il vous 
ait en sa sainte et digne garde. 


« Signe LOUIS. 


[États généraux.] 


« Lo 27 juin 1789. » 


En conséquence de cette lettre l’ordre du clergé 
preni l'arrêlé suivant: 

« L'ordre du clergé, 

« Vu les articles [, 6, 7,8et9 de la déclaration 
du Roi du 23 de ce mois, concernant la présente 
tenue des Etats généraux, l’article premier por- 
tant: Le Roi veut que l'ancienne distinction des 
trois ordres de l'Etat soit conservée en son entier 
comme essentiellement liée à la constitution de 
son royaume ; que les députés librement élus par 
chacua des trois ordres, formant trois Chambres 
délibérant par ordre, et pouvant, avec l’approba- 
tion du souverain, convenir de délibérer en cow- 
mun, puissent seuls être considérés comme for- 
mant le corps des représentants de la nation. 

« Par l'article 7, Sa Majesté exhorte, pour le 
salut de l'Etat, les trois ordres à se réunir pen- 
dant cette tenue d'Etats seulement, pour délibérer 
en coinmun sur les affaires d'utilité générale, en 
exceplant, par l’article 8, des affaires qui pour- 
ront être traitées en commun, celles qui regar- 
dent les droits autiques et constilutionnels des 
trois ordres, la forme de constitution à donner 
aux prochains Etats généraux, les propriétés féo- 
dales et scigneuriales, les droits utiles, et Les pré- 
rogalives honoriliques des deux premiers ordres. 

« Pur l’article 9, le consentement particulier du 
clergé sera nécessaire pour toutes les dispositions 
qui pourraient intéresser la religon, la discipline 
ecclésiastique, le régime des ordres et corps sécu- 
licrs et réguliers. 

« Vu aussi la délibération que l’ordre du clergé 
a prise le 25 du mois de juin, par laquelle il ad- 
hère purement et simplement à ladite déclaration, 
la lettre du Roi à Mgr le cardinal de la Roche- 
foucuuld, président de l’Assemblée ,; Conçue en 
ces termes... (Elle est rapportée plus haut.) 

« L'ordre du clergé, toujours empressé de don- 
ner à Sa Majesté des témoignages de respect, 
d'amour et de confiance, ct justement impatient 
de pouvoir se livrer à la discussion des grands 
iutérûèts d'où dépend la félicité nationale, a déli- 
béré : 1° de se réunir dès aujourd’hui aux deux 
ordres de la nublesse et du tiers-état dans la salle 
commune, pour y trailer des affaires d’une utilité 
générale, conlormément à la déclaration du Roi, 
sans rates du droit qui appartient au clergé. 
suivant les lois constilulves de la monarchie, de 
s'assembler et de voter séparément, droit qu'il ne 
peut ni ne veut abandonner dans la présente 
session des Elats généraux, et qui lui est expres- 
sément réservé par les articles S et 9 de la mème 
déclaration ; ?° d'adresser à Sa Majesté une lettre 
explicative des principes conservateurs de la mo- 

* narchiv, qui ont conduit l'orure du clergé, et des 
senlhinents d'union et de paix qui l'ont décidé à 
adopter les plans de conciliation proposés par Sa 
Majesté, ainsi qu'à se réunir avec les autres or- 
dres dans la salle des Etats généraux. » 

Comme cel arrèlé ne pouvait êlre exécuté qu’a- 
rès la délibération de l'ordre de la noblesse, 
L. l'archevêque d'Aix et M. l'abbé de Montesquiou 

ont été priés d'aller conférer avec la noblesse, en 
lui faisant part de l'arrêté qui venait d'être fait. 

Dans cel intervalle, lecture a été faite de l’ar- 
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rêlé proposé dans la séance d'hier ; il a été sanc- 
tionné par l’Assemblée tel qu’il suit: 

« L'ordre du clergé, jaloux de seconder ayec le 
plus respectueux empressement les vues paler- 
nelles du Roi pour le bonheur de ses peuples, et 
considérant que le vœu unanime de ses commet- 
tants lui l'ait plus que jamais un devoir de con- 
fondre les intérêts temporels des ministres de la 
religion avec ceux de leurs frères et de leurs con- 
citoyens; aujourd'hui que les abus du régime 
fiscal ne pèseront plus sur la patrie, et que la 
justice du souverain fait revivre, en faveur des 
deux autres ordres, les antiques libertés et fran- 
chises nationales conservées sans altération par 
les Eglises de France, dans toutes les époques de 
la monarchie, a délibéré : 

« 10 Qu’à l'avenir, les bénéficiers, corps et com- 
munautés ecclésiastiques, contribucront dans la 
même proportion que les autres citoyens à toutes 
les charges royales, provinciales et municipales, 
et aux jinposilions consenties en conséquence par 
les trois ordres ; 

« 2° Que les propriélés de l'Eglise, soumises, 
comme les biens laïques, au payemeut des taxes 
nécessaires pour la défense et la prospérité de 
l'Etat, serviront également d'hypothèques et de 
gages à l’acquittement de la dette nationale, lors- 
qu'eile aura été reconnue et dûment vérifiée ; 

« 3° Que, conformément aux dispositions bien- 
faisantes annoncées par le Roi dans la séance du 
23 de ce mois, Sa Majesté sera suppliée d’abolir 
entièrement et sans retour dans le royaume le 
nom de taille, l'usage de la corvée et les droits 
de main-morte; de rendre le tirage de la milice 
moins onéreux au pauvre peuple des villes el 
des campagnes ; enfin de convertir les charges 
personnelles en subventions pécuniaires aux- 
quelles l’ordre du clergé consent d'être assujetti ; 

« 4° Qu'en rappelant, sur le fait de l'impôt, les 
établissements les plus utiles et les plus favora- 
bies à la loi de légalité proportionnelle, il est 
juste d’indemniser par des suppléments de dota- 
tion, et les hôpitaux que la jurisprudence présente 
affranchit des tributs publics, et les cures à por- 
tion cougrue, taxées, selon les règlements actuels 
du clergé, sur un pied bien inférieur à celui qui 
Nr à fixer la quote-part des autres contribua- 

es. » 

Lecture à été faite du mémoire que les com- 
missaires avaient été chargés de rédiger dans la 
séance d'hier, approuvé par l’Assemblée ; il a été 
délibéré et arrêté que M. le secrétaire serait chargé 
de le faire imprimer et d’en déposer la minute 
Dies celle des procès-verbaux, aux archives du 
clergé. 

L'ordre du clergé, instruit que celui de la no- 
blesse avait fini sa délibération, lui a envoyé une 
députation composée suivant l'usage. De retour, 
M. l'évêque d'Uzès a rendu compte que l’ordre de 
la noblesse allait se rendre Fr salle des Etats 
généraux, et qu’il attendait MM. du clergé. L'As- 
semblée alors est sortie ayant le cardinal &e la 
Rochefoucauld à sa lête, et s'est réunie aux deux 
autres ordres pour former l'Assemblée nationale. 


NOBLESSE. 


L'ordre de la noblesse reçoit communication 
d’une lettre du Roi ainsi conçue : 


À M. le duc de Luxembourg, president de l'ordre 
pp mpnert FE os 


« Mon cousin, uniquement occupé de faire le 
bien général de mon royaume , mais désirant par- 


[États généraux.] 


dessus tout que l'Assemblée des Elats généraux 
s'occupe des objets qui intéressent toute la na- 
tion, d'après l'acceptation volontaire que votre 
ordre a faite de ma déclaration du 23 de ce mois, 
j'engage ma fidèle noblesse à se réunir sans délai 
ayec les deux autres ordres. 


« Signé LOUIS. 
« Le 27 juin 1789. » 


En conséquence de cetle lettre, ct malgré la 
protestation de 45 membres, l’ordre de la noblesse 
décide qu'il se réunira aux communes. 


COMMUNES. 
Présidence de M. Bailly. 


La séance est ouverte par M. le président. 


M. de la Rochenégli, prieur de Saint-Ho- 
noré de Blois, et M. Chabaud, curé de la paroisse 
de Saint-Victor, tous deux députés du clergé du 
bailliage de Blois, entrent dans l'Assemblée, met- 
tent leurs pouvoirs sur le bureau, et prennent 
place avec MM. du clergé. 


M. Veytard, curé de Saint-Gervais, député du 
clergé de la ville de Paris, vient aussi prendre 
séance, et remel ses pouyoirs. 


M. le comte de Pardieu, député de la no- 
blesse du baillage de Saint-Quentin, et M. le 
marquis de Bouran, député de la noblesse de 
la sénéchaussée d'Agen, se rendent également 
dans l’Assemblée, remettent leurs pouvoirs sur 
5 bureau, ct prennent place avec MM- de la no- 

esse. 


M. le comte de Pardieu prononce le discours 
suivant : 

Messieurs, vivement pressé par le sentiment 
intime de ma conscience, de venir me placer 
parmi les membres de cette auguste Assemblée, 
Je nc me permettrais cependant pas cette démar- 
che si je ne croyais répondre au vœu des gen- 
tilshommes que j'ai l'honneur de représenter. Je 
ne puis voir, Messieurs, sans attendrissement le 
tableau majestueux et touchant de la réunion si 
désirable de la plus grande partie des représen- 
tants de cette nation dont le bonheur futur fait 
votre unique ambition. : 

C’est avec la joie la plus vive, que je me plais à 
penser que bientôt tous les ordres, animés du 
même désir et réunis par les mêmes sentiments, 
a’auront plus qu'un même vœu. Cest cette A 
que que tout citoyen patriote attend avec la plus 
grande impatience, comme le seulmoyen de don- 
ner au Roi les RARES les plus tendres de notre 
amour, et de payer à la nation le tribut qu'elle a 
droit d'attendre de nous. 

Les secrétaires font lecture du procès-verbal 
des séances des mardi, mercredi, jeudi et ven- 
dredi 23, 21, 25 et 26 juin. 

La délibération de l’ordre de la noblesse, dout 
une copie a été laissée hier sur le bureau de l’As- 
semblée, a été introduite par M. Pison du Galand, 
second secrétaire, dans le procès-verbal de la 
séance du 26 juin. 


M. Camus, secrétaire. J'observe qu'il faut la 
retirer, attendu que, si l'Assemblée prune qu'elle 
en a eu connaissance, elle doit se hâter et ne peut 
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même se dispenser de protester contre les princi- 
pes faux, anti-constitulionnels y contenus, et que 
ces protestalions doivent suivre le procès-verbal 
dans la teneur de la déKbération. 

D'après l'arrêté du 23, il est inutile de faire 
des protestations; il est aussi inutile d'insérer la 
délibération. 

Les observations de M. Camus sont approuvées 
d’un côté, rejetées de l’autre. 


Un membre observe en leur faveur qu’une pa- 
reille pièce étant contraire à la constitution de 
l'Assemblée, portant alleinte à ses droits, aux 
principes de là monarchie, l’oa ne peut la laisser 
subsister dans les registres de l’Assemblée sans 
manifester les sentiments de réprobation qu’elle 
inspire à l'Assemblée nationale. 


Un autre membre oppose à ces réflexions qu’un 
procès-verbal est un récit simple de tous les faits 
d'une Assemblée; qu'aipsi l’on peut insérer la 
délibération de la majorité de la noblesse sans 
aucun danger; qu’au surplus l’on n’a qu’à la re- 
pousser par des protestations fortes et énergiques ; 
que l’on a fait mention de la députation des élec- 
teurs de Paris, que l'on y a inséré leur discours, 
et que l’on peut, sans aucune conséquence fà- 
cheuse, en user de la même manière pour la dé- 
putation de la majorité de la noblesse. 


M. Lanjuinais. J'ajoute qu'autrefois l’on di- 
sait : Nous ordonnons, nous voulons ; que le 23, le 
Roi avait dit pour la première fois : Je veuæ, J'or- 
donne ; les éloges prodigués par la noblesse à 
cette innovation qui, à la vérilé, et fort heureu- 
sement, n'existe que dans les mots, ne doivent 
as se trouver dans le procès-verbal de l'Assem- 

lée ; il suflit d’y insérer les protestations. 


M. Baïlly. Je propose un autre avis, celui 
d'insérer seulement la réponse faite à la noblesse. 

Ce moyen, qui n’a ni les inconvénients de l’in- 
suription de la délibération, ni la force des pro- 
teslations insérées, a été encore combaltu ; enfin, 
l'on fiuit par décider que la délibération de la 
noblesse sera purement et simplement insérée au 
procès-verbal. 


M. Le Franc de lompignan, archevéque de 
Vienne, observe que plusieurs ecclésiastiques de- 
mandent que l’on prenne un ecclésiastique de 
chaque généralité, pour le faire entrer dans les 
comités formés par les généralités. 

L'Assemblée approuve cette observation. 


M. Bailly présente à l’Assemblée la requête 
des habitants de Versailles. Le bailliage demande 
une députation directe aux Etats généraux. 

. La requête est envoyée au comité de véri'ica- 
tion. 


M. Bluget, curé des Riceys, fait rapport de 
plusieurs pouvoirs examinés au comité de véri- 
fication tenu la veille. Ces pouvoirs sont ceux de 
M. l'archevèque de Paris, de l'évêque d'Orange, de 
MM. Mayct, curé de la Roche-Taillée, député de la 
sénéchaussée de Lyon ; de M. Goubert, prévôt du 
chapitre d’Aubussou, député de la sénéchaussee 
de Guéret et Haute-Marche; de M. de Champagny, 
député de Forez; de M. de Prez de Crassier, dé- 
puié du bailliage de Gex ; de M. de Grecy, député 
de la sénéchaussée de Ponthieu. M. le rapporteur 
annonce que ces pouvoirs ont été trouvés en 
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règle et n'éprouvent aucune contradiction. L’As- 
semblée les déclare légitimes. 


M. le Iéapporteur ajoute que le comité, ayant 
procédé à l'examen des pouvoirs de M. l’évêque 
d’Autun, n’a trouvé que le procès-verbal de pres- 
tation de serment, énonciatif de l’acte d'élection, 
mais non l'acte d'élection même. L'Assemblée 
ordonne que M. l’évêque d’Autun rapportera 
cetacte dans quinzaine, et que cependant il aura 
séance et voix délibérative. 


M. Bluget ayant fait sur-le-champ rapport 
des pouvoirs qui venaient d’être remis sur le bu- 
reau par MM. de la Rochenégli et Chabaud, lAs- 
semblée les a reconnus bons et déclarés légi- 
times. 


Un de MM. les secrétaires ayant pareillement 
rendu comple des pouvoirs remis sur le bureau 
per M. Veytard, par M. le comte de Pardieu et par 
M. le marquis de Bourran, ceux de M. Veytard et 
de M. le comte de Pardieu ont été reconnus en 
bonne forme et déclarés légitimes. À l’égard de 
M. le marquis de Bourran, le procès-verbal de son 
élection n'étant pas rapporté, l’Assemblée a or- 
donné qu'il le serait dans quinzaine, el que cepen- 
dant M. la marquis de Bourran aurait séance et 
voix délibérative. 


M. Prieur rapporte le résultat de l'examen 
fait, au comité de vérification, des questions re- 
latives à la députation de Saint-Domingue. 

IL fait l'histoire de la colonie de Saint-Domin- 
guc ; il remonte jusqu’à l’époque où les flibustiers 
firent une descente dans l'ile; il fixe celle où ils 
se donnèreut à Louis le Grand ; il passe à la créa- 
tion de l'octroi, il dit qu’il date de 1713, qu’alors 
il fut accordé pour cinq ans ; il donne 200 lieues 
de circonférence à la colonie ; il fait monter la 
population à 40,000 blancs et 500,000 noirs; il 
compare l'ouvrage de M. Necker sur l’administra- 
tion avec le compte rendu de M. de Marbois, in- 
tendant de Saint-Domingue, et trouve que le 
premier portait les impositions de cette colonie 
à 5 millions, et le second à G. 

Il observe que Saint-Domingue est encore sus- 
ccptible d’accroissements; qu'il est fâcheux 
qu'elle gémisse sous l’influence d'un génie op- 
presseur. 

Il à rappelé la forme qu'ont adoptée les colons 
pour procéder à la nomination des députés; ik 
annonce que le nombre en a été porté à 37; qu’ils 
ont été admis provisoirement au nombre de 12, 
et qe leur vœu se borne à être porté à 20; il 
résulte, dit-il, de ces réflexions, qu'il y a trois 
quvstions à examiner : 

La première, pour savoir si la colonie de Saint- 
Domingue a le droit d’avoir des représentants 
aux Etats généraux ; 

La seconde, si la nomination de ces députés 
est valable; 

La troisième, quel en doit être le nombre. 

Sur la première question, il observe que les 
colons sont tous Français, qu’ils partagent éga- 
lement les charges de Ja Frauce. Il à fait part de 
l’avis du comité qui a décidé qu’il n’y avait aucun 
prétexte plausible pour s'opposer à leur admis- 
sion; il cite exemple de la Corse, qui a l’avan- 
tage d’avoir des représentants ; à plus forte raison 
l'ile de Saint-Domingue doit-elle en avoir. Le 
comité, ajoute-il, n'a pas cru devoir s'arrêter à 
une lettre du ministre qui interdisait à la colonie 
la faculté d'assister aux Etats généraux actuels, 
tandis qu’on y donne l’espérance qu'aux Etats 
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généraux prochains elle pourrait être représen- 
tée. 

Sur la seconde question, il annonce que le 
comité a jugé les pouvoirs suffisants, et que la 
nomination des députés est valable quoique le 
règlement de convocation n’ait pas élé siricte- 
ment observé. È \ à 

La troisième question relative à la fixation du 
nombre des députés a paru plus difficile ; il dit 
que les sentiments des membres du comité avaient 
été unanimes sur les deux premières questions, 
mais qu’ils ont été divisés sur la troisième. 

Deux avis différents avaient été ouverts. 

Les uns prétendaient que les députés devaient 
être admis au nombre de vingt. Ils prenaient 

our base de leur sentiment l'importance de l'ile 
ie Saint-Domingue, la richesse des colons, sa 
population, les sénéchaussées, qui sont au nom- 
bre de 10 ; son commerce, le montant des impo- 
sitions ; enfin ils étaient d'avis que cette colonie 
pouvait être regardée comme une grande pro- 
vince. 

Les autres soulenaient que douze députés re- 
présenteraient suffisamment la colonie: leurs 
motifs étaient qu'il n’y avait que 40,000 blancs, 
que les noirs devaient être comptés pour rien, 
qu'il n’y avait qu'un seul ordre. on 

Il a fait connaître le résultat des opinions du 
comité, d’après lequel il y a eu 18 voix pour 
accorder vingt députés, et un nombre égal pour 
n’en admettre que douze. ; , 

M. Prieur donne ensuite son avis, qui tend à 
les admettre au nombre de vingt. 

La discussion s'ouvre. 


M. le marquis de Sillery. Je regrette de 
n'avoir pas été informé qu’on agitait ces questions 
majeures. Je me serais livré à un travail que les 
connaissances que j'ai été à portée de me procu- 
rer sur Saint-Domingue m'’auraient facilité. Je 
suis désolé que mon mandat ne me donne qu’une 
voix consultative. Je ne puis concevoir les rai- 
sons qu'on peut RppAFEE pour priver une colonie 
aussi florissante d'être représentée. Les intrigues 
doivent cesser, et il est temps que Saint-Domin- 
gue, qui, depuis si longtemps, gémit sous une 
anarchie destructive, soit libre. 


M. de Laville-Leroux. Je n’ai rien à ajouter 
sur la nécessité d'admettre des représentants; 
mais je pense qu’on ne peut se dispenser de se 
munir de l'autorité royale. Je suis d’avis d'adopter 
le plus grand nombre de représentants de Saint- 
Domingue. À une distance immense, il est impor- 
tant de s’attacher cette colonie par des liens insé- 
parables. Je penche pour qu’on en admette au 
moins vingt. 


M. Bouche. Je parcourrai d’un œil critique 
les différents impôts levés sur la colonie. Rap- 
elez-vous les injustices, les vexations qu’on a 
ait éprouver en tout temps aux malheureux 
babilants qui la peuplent, et, dans ce He DE 
metsles lois prohibitives; par exemple, le baril de 
farine se vend, dans ce moment, 80 à 90 livres, 
tandis que si les ports de l'île étaient libres, on 
ne le payerait que 45 livres. Les revenus de Ja 
colonie pourraieut être portés à 100,000,000. Je 
nes à la question du nombre des représentants, 
e distingue à cet égard la population de Saint- 
Domingue en blancs et en noirs: les premiers au 
nombre de 40,000, les autres formant une popu- 
lation de 500,000 âmes. Si Les noirs sont suscep- 
tibles d’être représentés, en accordant { député 
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par 20,000 âmes, ils devraient en avoir 25. Si les 
blancs seuls sont dans le cas d’avoir des repré- 
sentants, ils se réduiront par la même raison à 
2 députés. (omme je ne veux pas traiter en ce 
moment la question de l'abolition de l'esclavage, 
qui, en effet, doit être renvoyte à un temps plus 
calme, je vote pour 10 députés à raison de l’élen- 
due du commerce et de l'importance de cette 
colonie. 


M. de Clermont-Tonnerre se borne à faire 
lecture de Particle de son cahier qui veut que 
les colonies soient régardées comme provinces. 


M. Target se borne également à faire con- 
naître le vœu de ses commeltants sur l’admis- 
sion des députés de Saint-Domingue ; il conclut 
à ce qu'ils ne soient admis que provisoirement. 


M. Champion de Cicé, archevéque de Bor- 
deaux, demande qu’ils soient admis au nombre de 
douze, et les autres comme suppléants. 


M. Legrand. Si l’on admettait un aussi grand 
nombre de représentants pour Saint-Domingue, 
les colonies en réclameraient en proportion, et 
alors ce nombre pourra s'élever à 200. 


M. Garat, Cette inégalité de la représentation 
ne doit pas l'arrêter. 


. M. de Gouy-d’Arey. Dans un moment aussi 
intéressant pour le bien public, je ne me per- 


mettrai que de dire un seul mot. J’écarterai même | 


tous ces témoignages de respect et de vénération 
qu’inspire une Assemblée aussi auguste. . 

Ce n'est pas par ambition que la colonie a 
nommé trente députés et en a envoyé vingt; elle 
n’a eu d’autre vue que de coopérer au bien géné- 
ral, que d’apporter des lumières sur des choses 
inconnues dans la métropole: les cultures, les 
mœurs, les richesses, tout y est d’une nature 
differente. 

Il me semble qu’il n’y a qu’une seule objection 
ce contre la députation au nombre de 
vingt. ë 

SF vous les admeitez, vous a-t-on dit, vous 
serez obligés d’en admettre deux cents pour les 
autres colonies, qui ne tarderont pas à demander 
également une députation. À 

Mais à cela je répondrai que la population de 
Saint-Domingue, ses richesses pour la balance du 
commerce, et ses impôts directs et indirects, ex- 
cèdent de plus de la moitié les autres colonies ; 
ainsi donc ce ne serait pour toutes les colonies 
que quarante députés que vous admettriez parmi 
vous. 


M. Lanjuinais, député de Bretagne, dit qu'il 
est chargé de s'élever contre l’esclavage des nè- 
Hu et qu’en attendant que l’humanité et la po- 
itique puissent prononcer sur cette question, il 
ne faut des représentants que pour 40,000 repré- 
sentés : il demande en conséquence que les né- 
gres ne puissent être considérés dans le calcul 
du nombre des députés de la colonie, des esclaves 
ne pouvant être représentés par leurs maîtres. 


M. Bouche. Je propose: 

1° Que le nom de provinces, îles ou possessions 
an er soit substitué à celui de co- 
onie ; 1 

2 Que les habitants soient convoqués comme 
les Français ; 
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3° Que les plaintes contre les administrateurs 
soient admises après examen ; 

4o Que les Franco-Américains soient invités à 
fournir des mémoires sur la liberté des nègres et 
sur les moyens d'améliorer leur sort; 

5° Que les lois prohibitives soient réformées, 
et que le tableau des impôts directs et indirects 
Soit vérifié. 


MM. de Clermont- Tonnerre, Target, 


| Biauzat et un député de la noblesse de Tou- 


raine déclarent qu'ils sont chargés, par leurs 
cahiers, de demander que l’on s'occupe du sort 
des noirs. 


M. de la Rochefoucauld. Le parlement 
d'Angleterre s'en occupe dans ce moment, et je 
peux vous annoncer qu'une société, formée au 
sein de la capitale, travaille depuis longtemps 
à rassembler tous les matériaux pour cet objet si 
digne d’être traité dans un siècle de philosophie 
et d'humanité ; je demande donc que l’Assemblée 
prenne en considération la liberté des noirs avant 
de se séparer. 

On se dispose à aller aux voix sur le second 
point, savoir quel nombre «le députés serait reçu, 
lorsqu'on annonce que MM. du clergé et de la 
noblesse non réunis vont se rendre dans l’Assem- 
blée : ce qui suspend la décision. 

Il est 4 heures. 


M. le comte de Mirabeau. On vous à annoncé 
que le Roi venait d'écrire à la majorité de la no- 
blesse et à la minorité du clergé non réunis, pour 
les inviter à se rendre enfin dans le sein de l’As- 
semblée nationale. 

C'est sur cette circonstance que je demande la 
parole. ; HEIAE 

Messieurs, je sais que les événements inopinés 
d'un jour trop mémorable ont affligé les cœurs 
patriotes, mais qu’ils ne les ébranicront pas. A la 
hauteur où la raison a placé les représentants de 
la nation, ils jugent sainement les objets et ne 
sont point trompés par les apparences qu’au tra- 
vers des préjugés et des passions on aperçoit 
comme autant de fantômes. 

Si nos rois, instruits que la défiance est la pre- 
mière sagesse de ceux qui portent le sceptre, ont 
permis à de simples cours de judicature de leur 
présenter des remontrances, d'en appeler à leur 
volonté mieux éclairée; si nos rois, persuadés 
qu’il n'appartient qu’à un despote imbécile de se 
croire nbuilible, cédèrent lant de fois aux avis 
de leurs parlements. comment le prince qui a 
eu le noble courage de convoquer l’Assemblée 
nationale n’en écouterait-t-il pas les membres 
avec autant de faveur que des cours de judica- 
ture, qui défendent aussi souvent leurs intérêts 
personnels que ceux du peuple ? En éclairant la 
religion du Roi, lorsque des conseils violents 
l'auront trompé, les députés du peuple assureront 
leur triomphe ; ils invoqueront toujours la bonté 
du monarque; et ce ne sera pas en vain, dès 

wil aura voulu prendre sur lui-même de ne se 
fier qu’à la droiture de ses intentions et de sortir du 
piége qu'on a su tendre à sa vertu. Ils ont élé 
calmes dans uu moment orageux, ils le seront 
toujours; et ce calme est le signe non équivoque 
du courage. ia à 

Mais la journée du 23 juin a fait sur ce peuple, 
inquiet et malheureux, une impression dont je 
crains les suites. ù 

Où les représentants de la nation n’ont vu 
qu’une erreur de l'autorité, le peuple a cru voir 
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un dessein formel d’attaquer leurs droits et leurs 
pouvoirs. Il n’a pas encore eu l’occasion de con- 
naître toute la fermeté de ses mandataires. Sa 
confiance en eux n’a point encore de racines assez 
profondes. Qui ne sait d'ailleurs comment les 
alarmes se propagent, comment la vérité même, 
dénaturée par des craintes, exagérée par les 
échos d’une grande ville, empoisonnée par toutes 
les passions, peut occasionner une fermentation 
violente qui, dans les circonstances actuelles et 
les crises de la misère publique, serait une cala- 
mité ajoutée à une calamité ? 

Le mouvement de Versailles est bientôt le mou- 
vement de Paris; l'agitation de la capitale se 
communique aux provinces voisines, et chaque 
commotion, s'étendant à un cercle plus vaste, de 
proche en proche, produit enfin une agitation 
universelle. Teile est l’image faible, mais vraie, 
des mouvements populaires; et je n'ai pas besoin 
de prouver que les derniers événements, déna- 
turés par la crainte, interprétés par la défiance, 
accompagnés de toutes les rumeurs publiques, 
risquent d’égarer l'imagination du peuple, déjà 
préparée aux impressions sinistres par une situa- 
tion vraiment déplorable | 

Ah! sans doute, ils seraient pardonnables ces 
mouvements, fussent-ils même ceux du déses- 
poir, à un peuple qui, sous le règne d’un Roi, 
s'est vu traîné par la perlidie des mauvais con- 
seils, je ne dirai pas sur les bords, mais sur les 
pentes escarpées du plus affreux des Fe 
Et comment les citoyens auraicnt-ils les mêmes 
motifs que les députés pour rassurer leur con- 
fiance? Ont-ils vu dans les regards mêmes du 
Roi, ont-ils senti dans l'accent de son discours 
combien ect acte de rigueur el de violence coû- 
tait à son cœur ? Ont-ils jugé, par leurs propres 
veux, qu'il est lui-même quand il veut le bien, 
lui-même quand il invite les représentants du 
peuple à fixer une manière d’être équitablement 
gouverné, et qu’il cède à des impressions Ctran- 
gères lorsqu'il restreint la générosité de son 
cœur, lorsqu'il retient les mouvements de sa jus- 
tice naturelle? Si notre Roi était plus qu’un 
homme, s’il pouvait tout par lui-même, on ne re- 
douterait pas les effets de cette démarche que 
des conseillers imprudents et pervers lui ontarra- 
chée; il serait inutile de prémunir le peuple contre 
les égarements où des intentions criminelles et 
des séductions adroites pourraient le précipiter. 

Quand on se rappelle Les désastres occasionnés 
dans la capitale par une cause infiniment dispro- 
purtionnée à ses suites cruelles, tant de scènes 
déplorables dans différentes peu où le sang 
des citoyens à coulé par le fer des soldats et le 
glaive des bourreaux, on sent la nécessité de pré- 
venir de nouveaux accès de frénésie et de ven- 
geance ; car les agitations, les tumultes, les ex- 
cès ne servent que les ennemis de la liberté. 

Mais les homines de mauvaise foi qui affectent 
toujours de confondre la liberté avec les écarts 
de la licence ; les hommes faibles, incessamment 
alarmés lorsqu'on leur montre le plus précieux 
des biens précédé de ses dangers et des convul- 
sions populaires ; le ralliement des partisans du 
pouvoir absolu, alors armés d’un prétexte ; tant 
d'infortunées victimes de la fureur du moment, 
des précautions sanguinaires ou des punitions 
légitimes; tous ces maux si graves ne sont pas 
ceux qui, dans ce moment, m'effrayent le plus. 

Je considère tous les bons effets d’une marche 
ferme, sage et tranquille ; c’est par elle seule 
qu’on peut se rendre les événements favorables, 
qu'on profite des fautes de ses adversaires pour 
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le triomphe du bon droit; au lieu que, jetés peut- 
être hors des mesures sages, les représentants de 
la nation ne seraient plus les maîtres de leurs 
mouvements; ils verraient d’un jour à l’autre les 
progrès d’un mal qu’ils ne pourraient plus arré- 
ter, et ils seraient réduits au plus grand des mal- 
heurs, celui de n'avoir plus le choix des fautes. 

Les délégués de la nation ont pour eux la sou- 
veraine des événements, la nécessité; elle les 
pousse au but salutaire qu’ils se sont proposé, 
elle soumettra tout par sa propre force ; maïs sa 
force est dans la raison : rien ne fui est plus 
étranger que les tumultes, les cris du désordre, 
les agitations sans objet et sans règle. La raison 
veut vaincre Fe ses propres armes; tous ces 
auxiliaires séditieux sont ses plus grands en- 
nemis. 

À qui, dans ce moment, convient-il mieux 
qu'aux députés de la France, d'éclairer, de cal- 
mer, de sauver le peuple des excès que pour- 
rait produire l'ivresse d’un zèle furieux ! C’est 
un devoir sacré pour les députés que d'inviter 
leur commettants à se reposer entièrement sur 
eux du soin de soutenir leurs intérêts, et du 
soin de faire triompher leurs droits en leur 
apprenant que, loin d’avoir aucune raison de dé- 
sespérer, jamais leur confiance n’a été mieux 
fondée. me souvent on n’oppose aux convul- 
sions que la misère ou l'oppression arrachent 
aux peuples, que les baïonneltes; mais les baïon- 
nettes ne rélablissent jamais que la paix de la 
terreur et le silence qui plaît au despotisme. Les 
représentants de la nation doivent, au contraire, 
verser dans les cœurs inquiets le baume adou- 
cissant de l’espérance, et les apaiser avec la puis- 
sance de la persuasion ct de la raison. La tran- 
quillité de l’Assemblée deviendra peu à peu le 
fondement de la tranquillité de la France; et ses 
représentants prouveront à ceux qui ne connais- 
sent pas les effets infaillibles du régime de la 
liberté, qu’elle est plus forte pour enchainer les 
peuples à l’ordre public que toutes les cruelles 
mais petites ressources du gouvernement qui 
ne mét sa confiance que dans ses moyens de 
contrainte et de terreur. 

Il serait donc de la prudence des représen- 
lants de la nation de As une adresse à leurs 
commeltants pour leur inspirer une confiance 
calme, en leur exposant la position de l’Assem- 
blée nationale ; pour leur recommander, au nom 
de leurs intérêts les plus chers, de contribuer de 
toute leur sagesse et de tous leurs conseils au 
main de l’ordre et de la tranquillité publique, à 
l'autorité des lois et de leurs ministres ; pour se 
justifier enfin à leurs yeux quels que soient les 
événements, en leur montrant qu'ils out connu 
tout le prix de la modération et de la paix. 

Voici le projet d'adresse que je présente : 


Projet d'adresse de l'Assemblée nationale à ses 
commetlants. 


« Messieurs, vos députés aux Etats généraux, 
nee retenus dans une inaction bien pé- 
nible à leur cœur, mais dont vous avez approuvé 
les motifs, entraient en activité par le seul moyen 
qui leur parût compatible avec vos intérêts et 
vos droits. 

« La majorité du clergé s'était déclarée pour 
Ja réunion; une minorité respectable dans la no- 
blesse manifestail le même vœu, et tout annon- 
çait à la France le beau jour qui sera l’époque 
de sa constitution et de son bonheur. 

« Des événements que vous connaissez ont re- 
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tardé cette réunion, et rendu à l'aristocratie le 
courage de persister encore dans une séparation 
dont elle sentira bientôt les dangers. 

« L’alarme s’est trop aisément répandue: la capi- 
tale a été consternée ; le lieu même où nous som- 
mes a éprouvé une agitation contre laquelle nous 
avons vu employer des précautions que l’on croit 
nécessaires, mais qui n’en sont pas moins alar- 
mantes. 

« Tout nous fait un devoir d'aller au-devant 
des malheurs et des désordres qui dans une si- 
tuation aussi extraordinaire peuvent sortir à cha- 
que instant de l'inquiétude générale. 

« Le renouvellement des Etats généraux après 
un si long terme, l'agitation qui l’a précédé, le 
but de cette convocation si différent de celui qui 
rassemblait vos ancêtres (1), les prétentions de 
la noblesse, son attachement à des lois gothiques 
et barbares, mais surtout les formes vraiment 
extraordinaires dont on s'est servi pour faire in- 
tervenir le Roi, beaucoup d’autres causes enfin 
ont échauffé les esprits ; et l'esprit de fermenta- 
tion où se trouve le royaume est tel, nous osons 
le dire, que ceux qui veulent user de violence, 
lorsque les plus grands ménagements sont tous 
les jours plus nécessaires, ne se rendent pas seu- 
lement indignes d'être regardés comme Fran- 
çais (2), mais méritent d’être envisagés comme 
des incendiaires. 

D'après ces considérations, Messieurs, nous 
croyons devoir vous présenter le tableau de notre 
vraie position, pour vous prémunir contre les 
exagéralions et les craintes qu'un zèle trompé 
ou que des intentions coupables pourraient af- 
fecter de faire prévaloir. 

« Dans cette mêrne journée où un appareil plu- 
tôt menaçant qu'imposant vous montrait un Mmo- 
narque absolu et sévère, quand l’Assemblée na- 
tionale n’aurait voulu voir que le chef suprême, 
escorté seulement de ses vertus ; dans cette même 
journée nous avons entendu de sa bouche les dé- 
clarations les plus pures de ses grandes vues, de 
ses intentions vraiment généreuses, vraiment 
magnanimes. 

« Non, les formes les moins propres à concilier 
les cœurs ne nous déguiseront point les sevti- 
timents de notre Roi; nous pourrons gémir 
d'être mal connus de ce prince; mais nous 
n’aurons jamais à nous reprocher d’être injustes. 
Malheur à ceux qui nous peindraient formida- 
bles! Nous pourrions le devenir au jour de la 
justice ; mais ce serait pour eux seuls. 

« Et comment les sentiments du Roi pourraient- 
ils causer quelques alarmes? Si nous connais- 
sions moins ses vues, n’avons-nous pas la garan- 
tie deses lumières et de son intérêt ? l'aristocratie 
cessera-t-elle jamais d’être l’ennemie du trône ? 
Toute son ambition n'est-elle pas de fractionner 
l'autorité ? Ne sont-ce pas ses prérogatives, ses 
priviléges, ses usurpations qu’elle cherche à 
cimenter par de mauvaises lois ? Et n'est-ce pas 
une vérité démontré, que le peuple ne veut que 
la justice, mais qu'aux grands il faut du pou- 
voir. 

«Ah! l'aristocratie a fait à nos rois le plus 
rand de tous les maux: elle a souvent fait 
outer de leurs vertus même; mais la vérité est 

arrivée au pied du trône, et le Roi qui s’est dé- 
claré le père de son peuple veut que ses bienfaits 


—————_—_—————_————_—_—_—_—_—_—_—_— 


(1) Discours du Roi. 
(2) Idem. 
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soient communs ; il ne consacrera point les titres 
de la spoliation qui n’ont été que trop longtemps 
respectés. C'est à la prévention seule, c’est à la 
fatigue des obsessions, c’est peut-être à la consi- 
dération que les meilleurs esprits conservent 
longtemps pour les anciens usages, et à l'espoir 
d'opérer promptement la réunion; c’est à tous ces 
motifs que nous attribuons les déclarations en 
faveur de l1 séparation des ordres, du veto des 
ordres, des priviléges féodaux ; ces timides mé- 
nagements pour tous ces restes de barbarie, pour 
ces masures de la féodalité qui ôteraient toute 
solidité, toute beauté, toute proportion à l'édifice 
que nous sommes appelés à construire 

« Nous voyons par l’histoire de tous les temps, 
surtout par la nôtre, que ce qui esl vrai, juste, 
nécessaire, ne peut pas être disputé longtemps 
comme illégitime, faux et dangereux; que les 
préjugés s’usent et suecombent enfin par la dis- 
cussion. Notre confiance est donc ferme et tran- 
quille. Vous la partagerez avec nous, Messieurs, 
vous ne croirez pas que sous l'empire d'un sage 
monarque, les justes, les persévérantes réclaina- 
tions d’un grand peuple puissent être vaines à 
côté de quelques illusions particulières adoptées 
par un petit nombre, et qui perdent chaque jour 
de leurs partisans. Vous sentirez que le triomphe 
de l’ordre, quand on l'attend de la sagesse et de 
la prudence, ne doit point être exposé par des 
agitations inconsidérées. 

« C’est à vous, Messieurs, à nous aider dans la 
carrière qui nous est ouverte par vos conseils et 
par vos lumières ; vous entretiendrez partout le 
calme et la modération ; vous serez les promoteurs 
de l’ordre, de la subordination, du respect pour 
les lois et pour leurs ministres; vous reposerez 
la plénitude de votre confiance dans Pimmuable 
fidélité de vos représeutants, et vous nous prête- 
rez ainsi le secours le plus efficuce. 

« C'est dans une classe vénale et corrompue 
que nos ennemis chercheront à exciter des tu- 
multes, des révoltes qui embarrasseront et retar- 
deront la chose publique. « Voilà les fruits de la 
liberté! voilà la démocratie! » affectent de répéter 
tous ceux qui n’ont pas honte de représenter le 
peuple comme un troupeau furieux qu'il faut en- 
chainer, tous ceux qui feignent d'ignorer que ce 
même peuple, toujours calme et mesuré lorsqu'il 
est vraiment libre, n'est violent ct fougueux que 
dans les constilutions où on lavilit pour avoir le 
droit de le mépriser. Combien n'est-il pas de ces 
hommes cruels qui, indifférents au sort de ce 
peuple toujours victime de ses imprudences, font 
naître des événements dont la conséquence in- 
faillible est d'augmenter la force de l'autorité qui, 
lorsqu'elle se fait précéder de la terreur, est 
toujours suivie de la servituile ? Ah! qu’ils sont 
funestes à la liberté, ceux qui croient là soutenir 
par leurs inquiétudes et leurs révoltes ! Ne voient- 
ils pas qu'ils font redoubler les précautions qui 
enchaînent les peuples, qu’ils arment la calomuie 
au moins d'un prétexte, qu'ils effrayent toutes 
les âmes faibles, soulèvent tous ceux qui, n'ayant 
rien à perdre, se font un moment auxiliaires 
pour devenir les plus dangereux ennemis? 

« On exagère beaucoup, Messieurs, le nombre 
de nos ennemis. Plusieurs de evux qui ne pen- 
sent pas comme nous sont loin de mériter pour 
cela ce titre odieux. Les choses arrivent souvent 
à la suite des expressions, et les inimitiés trop 
aisément supposées font naître les inimitiés 
réelles. Des concitoyens qui ne cherchent comme 
nous que le bien public, mais qui le cherchent 
dans une autre route ; des hommes qui, entraînés 
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par les préjugés de l'éducation et les habitudes 
de l'enfance, n’ont pas la force de remonter le 
torrent; des hommes qui, en nous voyant dans 
une position toute nouvelle, ont redouté de notre 
part des prétentions exagérées, se sont alarmés 
pour leurs propriétés, out craint que la liberté 
pe fût un prétexte pour arriver à la licence ; tous 
ces hommes méritent de notre part des ménage- 
ments : il faut plaindre les uns, donner aux autres 
le temps de revenir, les éclairer tous, et ne point 
faire dégénérer en querelles d’amour-propre, en 
guerre (le factions, des différences d'opinions qui 
sont inséparables de la faiblesse de l’esprit hu- 
main, de la multitude des aspecis que présentent 
des objets si compliqués, et dont la diversité 
même est utile à la chose publique sous les vastes 
rapports de la discussion et de l'examen. 

« Déjà nous pouvons nous honorer de plusieurs 
conquêtes heureuses et paisibles. Il n’est pas un 
jour quine nous ait amené quelques-uns de 
ceux qui d’abord s'étaient éloignés de nous; il 
n’est pas un jour où l'horizon de la vérité ne s’a- 
grandisse, et où l'aurore de la raison ne se lève 
pour quelques individus qui jusqu'à présent 
avaient été éblouis plutôt A eciaites par l'éclat 
même de la lumière. Que scrait-ce si, désespé- 
rant de la puissance de la vérité, nous nous 
étions séparés de ceux que nous invilions inutile- 
ment? Nous aurions glacé nos amis même 
dans les deux premiers ordres de nos conci- 
toyens , nous nous serions privés peut-être de 
cette réunion si avantageuse à Ja France, au lieu 
que notre modération actuelle leur ayant paru 
un gage de notre modération future, ils ont 
conclu que la justice dirigeait nos démarches, et 
c’est en leurnom comme au nôtre que nous vous 
recommandons celte douce modération dont 
nous avons déjà recueilli les fruits. à 

« Qu'il sera glorieux pour la France, pour nous, 
que cette grande révolution ne coûte à l'humanité 
ui des forfaits ni des larmes! Les plus petits 
Etats n’ont souvent acheté une ombre de liberté 
qu'au prix du sang le plus précieux. 

« Une nation, trop fière de sa constitution et 
des vices de la nôtre, a souffert plus d’un siècle 
de convulsions et de guerres civiles avant que 
d’affermir ses lois. L'Amérique même, dont le gé- 
nice tutélaire des mondes semble récompenser 
aujourd’hui laffranchissement qui est notre ou- 
vrage, n'a joui de ce bien inestimable qu'après 
des revers sanglants et des combats longs et dou- 
teux. Et nous, Messieurs, nous verrons la même 
révolution s’opérer par le seul concours des lu- 
mières et des intentions patriotiques. Nos com- 
bats sont de simples discussions, nos ennemis 
sont des préjugés pardonnables, nos victoires ne 
seront point cruelles, nos triomphes seront bénis 
par ceux qui seront subjugués les derniers. 
L'histoire n’a trop souvent raconté les actions 
que de hôtes féroces, parmi lesquelles on distin- 
gue de loin en loin des héros ; il nous est permis 
d'espérer que nous commençons l'histoire des 
hommes, celle des frères qui, nés pour se rendre 
mutuellement heureux, sont d'accord presque 
daus leurs dissentiments, puisque leur objet est 
le même et que leurs moyens seuls différent. Ah! 
malheur à qui ne craindrait de corrompre une 
révolution pure, et de livrer aux tristes hasards 
des événements les plus incertains le sort de la 
France, qui n’est pas douteux si nous voulons 
tout attendre de la justice et de la raison. 

« Quand on pèse tout ce qui doit résulter, pour 
le bonheur de 25,000,000 d'hommes, d’une cous- 
titution légale, substituée aux caprices ministé- 
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riels, du concours de toutes les volontés, de 
toutes les lumières pour le perfectionnement de 
nos lois, de la réforme des abus, de l’adoucisse- 
ment des impôts, de l’économie dans les finance:, 
de la modération dans les pcines, de la règle dans 
les tribunaux, de l'abolition d’une foule de ser- 
vitudes qui ertravent l’industrie et mutilent les 
facultés humaines ; en un mot, de ce grand sys- 
tème de liberté qui, s’affermissant sur les bases 
des municipalités rendues à des élections libres, 
s'élève graduellement jusqu'aux administrations 
provinciales et reçoit sa perfection du retour 
annuel des Etats généraux ; quand on pèse tout 
ce qui doit résulter de la restauration de ce vaste 
empire, on sent que le plus grand des forfaits, le 
plus noir attentat contre l'humanité, serait de 
s'opposer à la haute destinée de notre nation, de 
la repousser dans le fond de labime pour l'y tenir 
opprimée sous le poids de toutes ces chaînes. 
Mais ce malheur ne pourrait être que le résultat 
des calamités de tout genre qui accompagnent les 
troubles, la licence, les noirceurs, les abomina- 
tions des guerres civiles. Notre sort est dans notre 
sagesse. La violence seule pourrait rendre dou- 
teuse ou même anéantir celte liberté que la raison 
nous assure. 

« Voilà nos sentiments, Messieurs ; nous nous 
devions à nous-mêmes de vous les exposer, pour 
nous honorer de leur conformité avec les vôtres; 
il était important de vous prouver qu’en poursui- 
vant le grand but patriotique, nous ne nous écar- 
terions point des mesures propres à l’atteindre. 

< Tels nous nous sommes montrés depuis le 
moment où vous nous avez confié les plus nobles 
intérêts, tels nous serons toujours affermis dans 
la résolution de travailler, de concert avec notre 
Roi, non pas à des biens passagers, mais à la 
constitution même du royaume; déterminés à 
voir enfin tous nos concitoyens dans tous les or- 
dres jouir des innombrables avantages que la 
nature ct la liberté nous permettent, à soulager 
le peuple souffrant des campagnes, à remédier 
au découragement de la misère qui étouffe les 
vertus et l’industrie, n’estimant rien à l’égal des 
lois qui, semblables pour tous, seront Ja sauve- 
garde commune; non moins inaccessibles aux 
projets de l'ambition personnelle qu'à l’abattc- 
ment de la crainte ; souhaitant la concorde, mais 
ne voulant point l'acheter par le sacrifice des 
droits du peuple; désirant enfin pour unique ré- 
compense de nos travaux, de voir tous les enfants 
de cette immense patrie réunis dans les mêmes 
sentiments, heureux du bonheur de tous, et ché- 
rissant le père commun dont le règne aura été 
l’époque de la régénération de la France. » 

On demande de toutes parts l'impression de ce 
projet d'adresse. 


N. le Président interrompt la délibération 
pour annoncer l'arrivée des membres des deux 
ordres, non encore réunis. 

MM. du clergé et MM. de la noblesse, non réu- 
nis, ayant à leur tête : MM. du clergé, M. le cardi- 
nal de la Rochefoucauld ; et MM. de la noblesse, 
M. le duc de Luxembourg, entrent dans la salle. 


M. le cardinal de la Rochefoucauld. 
Messicurs, nous sommes conduits ici par notre 
amour et notre respect pour le Roi, nos vœux 
pour la paix et notre zèle pour le bien public. 


M. le due de Luxembourg. Messieurs, l’or- 
dre de la noblesse a arrêté ce matin de se rendre 
dans la salle nationale, pour donner au Roi des 
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rues de son respect, et à la nation des preu- 
ves de son patriotisme. 


M. le Président. Messieurs, le bonheur de ce 
jour qui rassemble les trois ordres est tel que 
l'agitation qui accompagne une joie vive ne me 
laisse pas la liberté d'idées nécessaire pour vous 
répondre dignement; mais cette joie est une ré- 
ponse. Nous possédions l'ordre du clergé; nous 
pose aujourd'hui l'ordre entier de la no- 

lesse. Ce jour sera célébré dans nos fastes. Il 
rend la famille complète ; il finit à jamais les di- 
visions qui nous ont lous mutuellement affligés. 
Il va remplir le désir du Roi, et l'Assemblée na- 
tionale va s'occuper, saus distraclion et sans re- 
lâche, de la régénération du royaume et du bon- 
heur public. 


. M. le duc d'Aiguillon. Messieurs, en venant, 
il y à deux jours, nous réunir à l’Assemblée na- 
tionale, nous crûmes servir la patrie ; nous obéi- 
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mes à l'impulsion irrésistible de notre conscience; 
mais un sentiment bien pénible se mélait à la 
satisfaction que nous éprouvions d’avoir rempli 
ce que nous regardions comme notre devoir. 
Aujourd’hui nous voyons avec les transports de 
la joie la réunion générale qui faisait l’objet de 
nos désirs. Le bonheur de la France va être le 
fruit de cet accord unanime, et ce jour est le plus 
heureux de notre vie. 


M. Bailly, président. Le jour de la réunion 
des trois ordres doit être un jour de réjouissance 
et de joie. Un moment si touchant pour nous ne 
doit pas Ôtre employé au travail. Je crois, en 
conséquence, que cette session doit finir là, et 
qu'il faut suspendre nos travaux jusqu’à mardi. 

Après ces liscours, MM. du clergé ct MM. de la 
noblesse sont reçus par l’Assemblée avec de 
grands applaudissements. On crie plusieurs fois 
vive le Roi ! Ensuite la séance est levée. et remise 
au mardi 30 juin, neuf heures du matin. 


FIN DES ÉTATS GÉNÉRAUX. 
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ASSEMBLÉE 


ASSEMBLÉE NATIONALE (1). 
PRÉSIDENCE DE M. BAILLY. 


Séance du mardi 30 juin 1789. 


M. le Président ouvre la séance et fait lec- 
ture d’une lettre des commissaires des communes 
de Moncontour en Bretagne, dont la teneur suit: 


A. M. Bailly, président de l'Assemblée nationale, 
à Versailles. 


« Monsieur, les communes de Moncontour en 
Bretagne apprennent que les représentants du 
peuple français aux Etats généraux se sont con- 
stitués en Assemblée nationale le 17 de ce mois, 
et qu’ils ont pris le même jour différents arrêtés 
sur des objets de la plus haute importance. 

« Toutes ces opérations, fruits du zèle, des lu- 
mières et du patriotisme dont les dignes repré- 
sentants de la nation sont animés, ont répandu 
dans les communes de Moncontour la joie la 
plus rues ) 

« Nous soussignés, nous nous empressons, Mon- 
sieur, de témoigner, par votre organe, à l’Assem- 
blée nationale, les sentiments de satisfaction et de 
reconnaissance dont elles sont, comme nous, le 
plus vivement pénétrées; nous espérons, Mon- 
sieur, que vous voudrez bien offrir de notre part 
à cette auguste Assemblée ce faible mais bien 
sincère témoignage de notre vénération pour elle. 

« Nous avons l'honneur d’être avec respect, 
Monsieur, vos très-humbles, etc. 

« Les commissaires des communes de la ville 
Moncontour. 


(4) Les communes avaient pe le titre d'Assemblée 
nationale , le 47 juin 1789. Néanmoins, afin de nous 
conformer scrupuleusement à la marche des événements, 
nous ayons pensé qu'il convenait de ne faire figurer, en 
tête des séances, la qualification d'Assemblée nationale 
qu'à partir du jour où l'arrêté du tiers-état avait été 
légalement consacré par la réunion des trois ordres. 

L 


NATIONALE. 


« Signé: Henry, ue Leclerc, Mavy, Glais de 

Villeblanche, Chanoïs, Barbedel, Hurel, Vieuloup, 

Doré de la Gaubichaye, Glais de Villebranche fils, 

Ferrary, Louis le Domaren, Olivier Gallais, René 

5 cie Loncle des Alleux, Adamas de Saint- 
ivily. 


« Montcontour, ce 25 juin 1789. » 


M. Lecarlier, député des communes de Ver- 

Fa maire de Laon, obtient la parole et 
it (1): 

Messieurs, lorsque, fidèles aux principes régé- 
nérateurs qui doivent assurer les élus de l’Assem- 
blée nationale, vous avez pris le caractère qui 
seul pouvait convenir à la dignité de la nation 
dont vous êtes les représentants et aux droits du 
peuple dont vous êtes les défenseurs, vous avez 
inspiré à toute la France l'intérêt le plus tou- 
chant, et lorsque environnés d'obstacles et me- 
nacés d'orages, toujours fermes dans vos prin- 
cipes, vous avez pris la magnanime résolution 
d'y persister avec une fermeté inébranlable, vous 
avez ajouté de nouveaux titres à ceux qui vous 
avaient déjà mérité la reconnaissance publique. 

Pénétrés de respect, d’admiration et de grati- 
tude envers vous, Messieurs, émules de votre 
zèle et de votre patriotisme, les officiers munici- 
joue de la ville de Laon, chef-lieu du bailliage 

u Vermandois, se sont empressés d’adhérer à 
vos délibérations, d’en adopter les principes, et 
de consigner leurs sentiments dans un acte qu'ils 
nous ont chargés d’avoir l'honneur de présenter à 
l’Assemblée nationale ; et permettez-nous, Mes- 
sieurs, de le déposer sur le bureau. 

Heureux d’être en ce moment, Messieurs, les 
organes de nos concitoyens, il nous est doux 
de pouvoir vous féliciter sur une réunion qui 
faisait l’objet de tous les vœux et qui sans doute 
va combler toutes les espérances. 

(Extrait du registre des délibérations de l'Hô- 
tel de Ville de Laon, du 26 juin 1789.) 


Que discours de M. Lecarlier n’a pas été inséré 
au Moniteur. 
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« M. le président a déposé sur le bureau une 
lettre adressée au corps municipal, le 23 de ce 
mois, par MM. les députés du bailliage de Ver- 
mandois, par laquelle ils lui font part du résul- 
fat de la séance royale tenue à Versailles le même 
jour, et de l'arrêté de l’Assemblée nationale en- 
suite d’icelle: à laquelle lettre étaient joints les 
imprimés des délibérations des 17 de ce mois, 
et l'extrait du procès-verbal du 20. Lecture faite 
desdites lettres, délibérations et procès-verbal, et 
la matière mise en délibération ; 

« Messieurs, partageant les sentiments de l’As- 
semblée nationale, et rendant hommage à lo fer- 
meté et au patriotisme éclairé qui à dicté ces 
délibérations, auxquelles ils adhèrent, ont arrêté 
qu'expédition de la présente délibération serait 
envoyée à MM. les députés du bailliage de Ver- 
mandois, avec prière de vouloir bien la présen- 
ter à l’Assemblée nationale, comme un témoignage 
de la reconnaissauce de la commune, et ont 
signé. 

« Ainsi signé: Mauclaire, le Chenetier, Maynon, 
Forcaul, Regnault, Maréchal et Rossignol. » 

Pour expédition conforme, signé, Duflos. 


[Assemblée nationale.| 


M. Bailly, président. Messieurs, l’Assemblée 
nationale invite MM. du clergé et de la noblesse 
qui se sont réunis à nous samedi dernier à lui 
communiquer leurs pouvoirs, afin que l’on puisse 
les soumettre à l'examen de la commission éta- 
blie pour la vérification des pouvoirs. Cette opé- 
ration essentielle terminée, l'Assemblée pourra 
procéder demain à la nomination de nouveaux 
officiers. 

Un grand nombre les ont remis à l'instant sur 
le bureau. Plusieurs, dont les noms sont portés en 
une liste qui sera annexée au procès-verbal de la 
présenteséance, ont remis sur le bureau différentes 
déclarations de pouvoirs de leurs commetlauts. 
Quelques-unes de ces déclarations contiennent 
des réserves et protestations. 


M. Le Peletier de Saint-Fargeau, lunes 
députés de la ville de Paris, a dit qu'il se bornait 
à déclarer qu’il ne donnerait qu’une opinion con- 
sultative, jusqu’à ce qu’il eùt reçu de nouveaux 
pouvoirs. 


Plusieurs députés de la noblesse nouvellement 
réunis déposent sur le bureau des actes, des 
déclarations et des protestations. 


Première protestation. 


Les députés de la noblesse du Poitou, forcés 
par leurs mandats impératifs de ne jamais se 
départir de la délibération par ordre, déclarent 
qu'ils ne peuvent participer en rien aux délibé- 
rations de cette Assemblée, jusqu'à ce que leurs 
représentants aient pesé dans leur sagesse s'ils 
jugent convenable de leur donner de nouveaux 

ouvoirs, et jusqu'à lobtention de nouvelles 
ettres de convocation. 

Ils font toutes réserves contre les délibérations 
qui pourraient être. prises dans l’Assemblée. 


Deuxième protestation. 


« On ne marchande pas avec l'honneur; je parle 
aux représentants de la nation française: qui 
mieux qu'eux peut juger du point donneur ? 

« Mes commeltants m'ont envoyé vers vous pour 
les soumettre à légalité des charges, pour renon- 
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cer à leurs priviléges pécuniaires; mais ils m'ont 
astreint, ils m'ont enchainé à la délibération par 
ordre; ils révoquent même tous mes pouvoirs, 
dans le cas où je ne soutiendrais pas de toute ma 
force cet article de mes cahiers. Il faut être d’ac- 
cord avec sa conscience. 


« Signé : le baron DE MoNTAGu, 
député du Limousin. » 


Troisième prolestation. 


« Je soussigné, député de la haute Auvergne, au 
bailliage de Saint-Flour, déclare regarder la véri- 
fication commune, tenant à l'opinion par tête, 
commecontraire aux droits de la noblesse; en consé- 
que ne peux prendre part aux délibérations 

e l’Assemblée, jusqu’à ce que mes commettants 
m'aient donné de nouveaux pouvoirs. 


« Signé le duc DE CAYLUS. » 


Quatrième protestation. 


M. le comte de Montfort fait une protestation 
semblable. 


Cinquième protestation. 


Le marquis d'Ambly déclare que jusqu'à ce que 
ses commeltants lui aient donné de nouveaux 
pouvoirs, il ne pou en rien prendre part aux 
délibérations de l’Assemblée. 

M. le marquis de Sillery, député de Reims, et 
collègue de M. d’Ambly, n’entend pas cette décla- 
ration sans étonnement. Il demande la parole; il 
commence par lire les pouvoirs qui lui ont été 
donnés par la noblesse au bailliage de Reims. 


M. le marquis de Sillery. D'après cette lec- 
ture, l’Assemblée voit bien que la noblesse de 
Champagne donne une liberté entière d'adopter 
toute loi proposée par les Etats généraux. Ces 
mandats ne sont impératifs que sur la constitu- 
tion. Je suis tout aussi délicat que M. d’Ambly; 
et si mon mandat eût'été impératif, je l'aurais 
rempli avec une aussi grande exactitude que 
M. d'Ambly. 


Sixième protestation. 


Un député de la noblesse du Nivernais a ensuite 
exposé que son mandat était impératif; il a dit 
qu'il n’était pas besoin d'annoncer qu'il y serait 
fidèle; que l'opinion qu’il a conçue de la probité 
de tous les membres est garant en quelque sorte 
de la sienne; que l’on ne transige pas avec sa 
conscience ni avec un serment. « Mais je retour- 
nerai vers mes commettants, a-t-il ajouté, je leur 
demanderai des pouvoirs plus étendus, et je me 
hâterai de venir ensuite m'éclairer dans cette au- 
guste Assemblée. 

« C’est à vous, Messieurs, à peser dans votre sa- 
gesse quelle mesure doit avoir dans vos délibé- 
rations une partie de la nation qui va encore se 
trouver assemblée. » 


Septième protestation. 


La députation d’Amiens a fait aussi ses protes- 
tations. 


[Assemblée nationale.] 


Liés par la religion du serment, ils ne pour- 
raient avoir voix délibérative; ils vont demander 
à leurs commettants un mandat moins limité, et 
ils conserveront voix consultative. 

La noblesse du bailliage de Carcassonne a pré- 
senté un acte de protestation, le même quant à 
l'objet, mais beaucoup plus étendu; il renferme 
des principes très-développés. sur l’avantage du 
droit de veto sur les lois constitutives de notre 
monarchie. 


Huitième protestation. 


Les députés de la noblesse de Brest ont pro- 
testé; liés par un serment rigoureux à la forme 
ancienne et coustilutionnelle des Etals généraux, 
ils déclarent qu'ils ne se sont rendus dans cette 
salle que par l'invitation qui leur en a été faite 
par Sa Majesté; déclarent, en outre, qu'ils persis- 
tent dans la délibération par ordre jusqu’à de 
nouveaux pouvoirs. 


Neuvième protestation. 


Un député de Paris, en déclarant qu’il attendait 
de nouveaux pouvoirs, à représenté qu'il pensait 
avoir le droit de soumettre à l’Assemblée ses ré- 
flexions et d’avoir voix consultative. :: 


Dixième protestation. 


La noblesse du Périgord déclare qu’elle ne peut 
participer en rien aux délibérations qui pourront 
être prises par les trois ordres, ou par un des 
deux, ou deux ensemble. 


Onsième protestation. 


La noblesse d’Amont proteste également. 

Un des députés des communes du même bail- 
liage observe que les cahiers du bailliage d’Amont 
ne sont pas tels que la protestation l'annonce; et 
M. de Puzy proteste contre la qualité de député 
de la noblesse que M. le prince de Beaufremont a 
prise dans son acte de protestation. 

Plusieurs nobles protestent de vive voix. 

Un des députés de la noblesse du Nivernais dit 
que son mandat lui prescrit impérativement de 
ne point délibérer en commun. On ne transige 
point avec ses sentiments, dit-il; je puis désirer 
de l’indulgence pour moi, mais J'ai le droit de 
demander justice pour mes commettants. Je res- 
terai muct ; et l’orateur s’est tu. 

On lit encore les protestalions de la noblesse 
des bailliages de Verdun, du Berry, d'Evreux, 
Bigorre, Bas-Limousin, Basse-Marche, Bourgogne, 
Castellemoron, Besançon, Nemours, Coutances, 
Limoux, Bugey, Sezanne, La Rochelle, Rodez, 
Clermont en Beauvoisis. 


M. Pétion de Villeneuve. Messieurs, il me 
semble qu'avant de lire toutes les protestations 
dont on nous entretient depuis une heure, et de 
prendre sur cela aucune délibération, il est né- 
cessaire que nous vérifiions les pouvoirs de ceux 
qui les font : car, avant de protester contre l’or- 
ganisation de la Chambre nationale, il faut d’'a- 
bord savoir si celui qui proteste en est véritable- 
ment membre, etil ne peut être considéré comme 
tel qu'après que ses pouvoirs ont été vérifiés. 
Mon avis est donc qu'on mette de côlé toutes ces 
protestalions, et que l’an s'occupe uniquement des 
pouvoirs de ceux de MM. du clergé et de la no- 
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blesse qui se sont réunis samedi dernier à l’As- 
semblée nationale. 


M. Salomon appuie vivement cette opinion. 


M. le marquis de Toulongeon. Le salut de 
l'Etat est la loi générale; c’est à l'autorité lévi- 
time à détruire les obstacles dans l’état actuel. 
Quant aux pouvoirs impératifs, l’Assemblée exa- 
minera un jour si elle peut en donner; mais cette 
loi n’est pas faite; les choses sont dans l'état an- 
cien qui a permis les pouvoirs impératifs. Il faut 
donc prendre les choses sur l’état ancien; et, 
dans tous les cas, il est impossible de refuser aux 
députés de se justifier vis-à-vis de leurs commet- 
tants, et de faire des actes et des protestations sur 
cet objet. 


M. Target. ]l n’était pas possible de s’empé- 
cher de recevoir les déclarations jointes aux pou- 
voirs ; mais il n’en est pas de même des protes- 
tations qui supposent un pouvoir reconnu; ainsi 
on peut renvoyer aux commissaires les pouvoirs 
remis, pour être vériliés, et les actes entre les 
mains des secrétaires, pour y être statué après le 
jugement porté sur la vérification des pouvoirs. 


M. Fison du Galland. Je conviens qu'on ne 
pes s'empêcher de recevoir les actes remis par 
IM. de la noblesse, en ce que cette remise satis- 
fait la délicatesse des membres qui ont des pou- 
voirs à remettre. Je demande qu'il leur en soit 
donné acte, et qu'ils soient renvoyés aux com- 
missaires. 

M**, Ces actes ont pour objet de justifier les 
députés aux yeux de leurs commettants. Consi- 
dérés comme protestations, ils ne vaudront qu'au- 
tant que la majorité de l’Assemblée y adhérera. 


M. Habaud de Saint-Etienne. Je demande 
que la lecture de ces actes soit déclarée nulle, 
parce que des députés présumés ne pouvant pas 
protester, mais seulemeut exhiber leurs pouvoirs, 
ces actes et ces protestations ne peuvent pas 
méme être lus. 

L'Assemblée nationale arrête que les pouvoirs 
remis sur le bureau par MM. du clergé et de la 
noblesse nouvellement réunis seront portés au 
comité de vérification, pour l’examen et le rap- 
port en être fait à l’Assemblée ; 

Qu'’à l'égard des actes remis sur le bureau par 
qoeuee membres du clergé et de la noblesse, ils 

emeureront entre les mains des secrétaires pour, 
après la vérification des pouvoirs, être avisé par 
l’Assemblée ce qui conviendra. 

Le comité de vérification des pouvoirs et celui 
du règlement sont avertis de s’assembler à cinq 
heures. 

La séance se termine à une heure, elle est ren- 
voyée à demain neuf heures. 


Lisie des membres du clergé et de la noblesse qui 
ont remis des déclarations et des réserves sur le 
‘bureau, dans la séance du 30 juin 1789. 


MM. L'évêque de Beauvais, député du clergé du bail- 

liage de Clermont en Beauvoisis. ÿ 

Laborde, curé de Corneillan, député de lu séné- 
chaussée de Condom. 

Lecarpentier de Chaillouet, député de la noblesse 
d'Alençon. 

Le marquis de Vrieny, idem. 

Le baron d’Andlau, député d'Alsace. 

Le baron de Rathsamhausen, idem. 
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Le baron de Flaschlanden, idem. 

Le comte de Montjoye-Vaufrey, idem. 

Le baron de Lauderberg-Wergenbourg, idem. 

Le prince de Bcauffremont, député de la noblesse 
du bailliage d'Amont en Franche-Comté. 

Le président de Vezel, idem. 

Le marquis de Moustier, idem. - 

De Saint-Simon, député de la noblesse d’An- 
goumois. 

Le comte de Culant, idem. 

Le comte de Reuillez, député de la noblesse 
d'Anjou. 

Le comte de Dieuzie, idem. 

Le duc de Choiseul, idem. 

De Digoine, marquis du Palais, député de la no- 
blesse d’Autun. 

De Moncorps, député de la noblesse d'Auxerre. 

Le baron de Crussol, député de la noblesse de 
Bar-sur-Scine, 

Le comte de Laipaud, député de la noblesse de 
la sénéchaussée de Basse-Marche. 

Le vicomte de la Queuille, député de la noblesse 
du Bas-Limousin. 

Le baron de Poissac, idem. 

Le marquis de Monspey, député de la noblesse de 
Beaujolais, 

Lo marquis de Clermont-Mont-Saint-Jean, député 
de la noblesse de Belley. 

Le comte de Lachâtre, député de la noblesse de 
Puivallée, 

Le vicomte de Lamerville, idem. 

De Bengy de Puy-Vallée, idem. 

De Grosbois, député de la noblesse de Besançon. 

Le baron de Gonnès, député de la noblesse de 
Bigorre. 

Le duc de Villequier, député de la noblesse du 
Boulonnois. 

De Garon de la Rivière, député de la noblesse de 
Bresse. 

De Cardon, baron de Sandrans, idem. 

Le duc de Coigny, député de la noblesse de Caen. 

Le comte Louis de Varsy, idem. 

Le baron de Wimpfen, idem. 

Le marquis d'Upac de Badens, député de la no- 
blesse de Carcassonne, 

Le comte de Montcalm-Gozon, idem. 

Le chevalier de Châlon, député de la noblesse de 
Castelmoron. 

Le marquis de Vaudreuil, député de la noblesse 
de Castelnaudary. 

Le comte de Toulouse-Lautrec, député de la no- 
blesse de Castres. 

Le marquis de Bernard de Sassenay, député de 
la noblesse de Châlon-sur-Saône. 

Burignot de Varenne, idem. 

Le baron de Monthoiïssier, député de la noblesse 
de Chartres. 

De Graimberg de Belleau, député de la noblesse 
de Château-Thierry. 

Le comte François d’Escars, député de la no- 
blesse de Chatellerault. 

Le duc de Liancourt, député de la noblesse de 
Clermont en Beauvoisis. 

Le comte de Montboïissier, député de la noblesse 
de Clermont-Ferrand, 

Le vicomte d'Ustou de Saint-Michel, député de la 
noblesse de Comminges. 

Le baron de Montagut-Barrau, idem. 

Le marquis de Lusignan, député de la noblesse de 
Condom. 

Achard de Bonvouloir, député de la noblesse de 
Coutances. 

De Beaudrap, idem. 

Le comte de Villarmois, idem. 

Le Clerc, baron de Juigné, idem. 

Le Mulier de Bressey, pour lui et pour le comte 
de Lévis, député de la noblesse de Dijon. 

Vincent de Pannette, député de la noblesse de 
Dombes. 

Le baron de Gauville, député de la noblesse de 
Dourdan. 

Le marquis d'Usson, député de la noblesse du 
comté de Foix. 

De Villiers, député de la noblesse de Gien. 
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de Guyenne. 

Le président Lavie, idem. 

Le vicomte de Ségur, idem. 

Malartic, député de la noblesse de la Rochelle. 

Du Puch de Montbreton, député de la noblesse 
de Libourne. 

Le baron de l’Huillicr-Rouvenac, député de la no- 
blesse de Limoux. 

Le marquis de Mont d'Or, député de la noblesse de 


yon. 

Le chevalier de Boisse, idem. 

Le marquis de Loras, idem. 

Le marquis de Ternay, député de la noblesse de 
Loudun. 


- Le comte de Montrevel, député de la noblesse du 


Maconnais. 

De Montesson, député de la noblesse du Maine. 

Le chevalier de Hercé, idem. 

Le vidame de Vassé, idem. 

Le bailly de Fresnay, idem. 

Le marquis de Juigné, député des Marches-Com- 
munes du Poitou et Bretagne. 

Le marquis d'Apchier, député de la noblesse de 
Mende. 

Le comte de Toustain de Viray, député de la no- 
blesse de Mirecourt. 

De Menonville, idem. 

Le vicomte de Noailles, député de la noblesse de 
Nemours. 

Le prés de Saint-Fargeau, député de la no- 
blessse de la ville de Paris, 

Le comte de Levis-Mirepoix, idem. 

Duval d'Éprémesnil, député de la noblesse de la 
prévôté de Paris, hors Les murs. 

Le duc de Castries, idem. 

Le président d'Ormesson, en son nom et en celui 
du bailly de Crussel, malade. 

Le comte de Puisaie, député de la noblesse du 
Perche. 

Le marquis Foucauld de Lardimalie, idem. 

Le duc de Montmorency-Luxembourg, député de 
la noblesse de Poitou. . 

Le marquis de Crussol d'Amboise, idem. 

Le chevalier de Lacoudraye, idem. 

Le vicomte de Lachâtre, idem. 

Le marquis de Ribemont, idem. 

Le comte de Lambertye, idem. 

Le duc de Biron, député de la noblesse de Quercy. 

Le marquis de Lavalette-Parisot, idem. 

Le comte de Plas de Tanne, idem. 

Le duc de Croï, député de la noblesse du Quesnoy. 

Le comte de la Marck, idem. 

Le marquis d'Ambly, député de la noblesse de 


eims. 

Le vicomte de Panat, député de la noblesse de 
Rhodez. 

De Cazalès, député de la noblesse de Rivière- 
Verdun. 

Le marquis de Mortemart, député de la noblesse 

e Rouen. 
Le comte de Trie, idem. 
man député de Ja noblesse de Rous- 


sillon. 

RS de Caylus, député de la noblesse de Saint- 

our. 

Le baron d’Aurillac, idem. 

Le baron de Rochebrune, idem. 

Latour-du-Pin, député de la noblesse de Sain- 
tonge. 

Richier, idem. 

Eu de Mortemart, député de la noblesse de 

ens. 

Le marquis de Pleurre, député de la noblesse de 
Sézanne. 

Le comte d'Egmont, député de la noblesse de 
Soissonnois. 

Le comte de Renel, député de la noblesse de 
Toul. 

De Maurens, député de la noblesse de Toulouse. 

Le marquis d’Avessens de Saint-Romé, idem. 

Le marquis d'Escouloubre en son nom et en celui 
marquis de Panat, absent pour maladie, 
idem. 
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MM. Le baron de Pouilly, député de la noblesse de 

Verdun. 

Le comte de Barrançon, député de la noblesse de 
Villers-Cotterets. 

De Ballidard, député de la noblesse de Vitry-le- 
Français. 

Le comte de Failly, idem. 

De Boisgelin, archevêque d'Aix, député de la sé- 
néchaussée d'Aix. 

Martinet, prieur de Draon, député de la séné- 
chaussée d'Anjou. 

Breuvard, curé de Saint-Pierre de Douai, député 
du bailliage de Douai. 

ue curé de Mormant, député du bailliage de 

elun. 

Le comte de Lagalissonnière, député de la séné- 
chaussée d'Anjou. 

Le comte de Dieuzie, idem. 

le comte de Reuillez, idem. 

Le duc de Choiseul-Praslin, idem. 

Le marquis de Vaudreuil, député de la sénéchaus- 
sée de Castelnaudary. 

Le baron de Juigné, idem. 

De Montesson, député de la sénéchaussée du 
Maine. 

Le comte de Tessé, idem. 

Le marquis de Saint-Maurice, député de la séné- 
chaussée de Montpellier, 

Le marquis de Causans, député de la principauté 
d'Orange. 

Le comte de Laroque de Mons, député de la 
sénéchaussée du Périgord. 

Le duc de Mailly, député du bailliage de Péronne. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. BAILLY. 


Séance du mercredi 1° juillet 1789, au matin (1). 


À l’ouverlure de la séance, plusieurs personnes 
venues de Paris, se disant députées par un grand 
nombre de citoyens, se présentent à l’Assemblée 
at et font remettre une lettre à M. leprési- 

ent. 

On fait lecture de cette lettre. L'objet de la dé- 
pulation est de solliciter l’Assemblée nationale 
W’interposer sa médiation auprès du Roi pour en 
obtenir la grâce de quelques soldats aux gardes 
françaises, qui, pour un fait d’insubordination, 
ont été mis en prison, et devaient être conduits à 
Bicêtre. La multitude les a délivrés par là vio- 
lence. 

Les citoyens porteurs de celte lettre font de- 
mander à être introduits dans l'Assemblée. 


M. Bailly, président. Messieurs, en recevant 
celte lettre, j'ai déjà prévenu préliminairement 
ceux qui me l'ont remise que l’Assemblée natio- 
nale ne pouvait donner aucun ordre sur le diflé- 
reod qui subsiste entre le colonel des gardes 
françaises et ses soldats. Cependant les circons- 
tances sont pressantes ; le mal est instant; le salut 
de la capitale dépend peut-être du parti que vous 
allez prendre, et je suis d'avis de mettre cette 
affaire en délibération. 

L'Assemblée décide d’abord qu'il n’y a pas lieu 
d'accorder l'entrée à la députation. 

Elle met ensuite en délibération la question de 
savoir s’il sera répondu à la lettre. 


(1) La séaace du 1er juillet 1789 est incomplète au 
Moniteur. 
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Plusieurs membres veulent que l'Assemblée dé- 
clare n’y avoir lieu à délibérer. Il s’agit ici, 
disent-ils, d'une émeute populaire. Ces émeutes 
sont entiérement du ressort du pouvoir exécutif; 
et peut-il convenir au pouvoir législatif de prier 
le pouvoir exécutif de dispenser de l'exécution 
des lois ? 

M*“*. Prenons garde, défions-nous du piége 
qu'on nous tend en voulant que nous nous mé- 
lions d'une affaire si évidemment étrangère à 
notre mission et au pouvoir essentiel de lAs- 
semblée ; on cherche à nous compromettre, ou 
avec le peuple, ou avec le monarque. S'il arrive 
un événement fàcheux, on nous peindra comme 
des tribuns d’un peuple que nous cherchons à 
soulever ; et si cette intervention dissipe cet 
orage, on nous fera un crime de notre succès. 
Ainsi, il faut déclarer qu’il n’y a lieu à délibérer. 


D'autres membres cherchent à intéresser l’As- 
semblée sur le sort de ces malheureuses victimes 
du zèle égaré. Ils font un tableau des faits; et en 
appuyant sur le danger des circonstances et l’ur- 
gence du moment, ils établissent qu'il importe 
aux intérêts de l’Assemblée, au bien de la nation, 
qu'on prenne en considération la lettre des Pari- 
siens. 


M. Champion de Cicé, archevéque de Bor- 
deaux. L'Assemblée serait inexcusable si, dans 
un moinent où elle est animée du bien public, elle 
ne prenait en considération le fait dénoncé. Ces 
différentes considérations ne peuvent être exa- 
minées que par un comité. 


M. de Clermont-Tonnerre. L’impassibilité 
la plus absolue doit être le caractère essentiel de 
l’Assemblée. Dans une circonstance aussi pénible, 
il y a une distinction essentielle à faire entre le 
pouvoir exécutif et le législatif. Le pouvoir mili- 
taire, qui est la sauvegarde de la tranquillité pu- 
blique, est du ressort du pouvoir exécutif. 

Ce serait manquer au plus pressant de tous les 
devoirs que de s'amuser à nommer un comité 
pour examiner une révolte ouverte. Les troubles 
populaires ne peuvent être soumis à un pareil 
examen ; ils sont du ressort du pouvoir exécutif. 


MM. de Crillon et le chevalier de Bouf- 
flers appuient ces observations. 

On fait une seconde lecture de la lettre ; elle est 
ainsi conçue : | , 

« Monsieur le président, une nouveauté inouie 
vient de répandre l'alarme dans la ville de Paris. 

« Le peuple s’est porté en foule hier aux pri- 
sons de l’Abbaye pour arracher des fers deux 

ardes françaises que M. le duc du Châtelet y avait 
fait mettre contre toute justice. 

« Ces deux malheureuses victimes ont été por- 
tées en triomphe au Palais-Royal, où le peuple les 
a prises sous sa sauvegarde; elles y ont passé la 
nuit. Nous attendons avec respect, Monsieur le 
président, que l’Assemblée nationale veuille bien 
s'occuper des moyens nécessaires pour rendre le 
calme à la capitale et la liberté à nos frères. » 

Plusieurs autres motions sont présentées. Un 
secrétaire en fait lecture. 


MoTion DE M. FRÉTEAU. 


« Nos cahiers nous prescrivent quelle est la 
marche que nous devons suivre dans une affaire 
aussi importante et dans une circonslance aussi 
critique. 
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« Nos cahiers attribuent le pouvoir exécutif au 
Roi et nous laissent l’exercice du pouvoir législatif. 
« Nous devons nous renfermer dans nos man- 
dats; or, de quoi s'agit-il ici? d’un fait de police, 
dune discipliue militaire qui ne nous concerne pas. 
Est-ce à nous à nous attribuer la discipline mili- 
taire? est-ce à nous à veiller sur la sûreté pu- 
blique ? Ges soins importants sont ceux du pouvoir 
exécutif; c’est au Roi qu’ils appartiennent. » 


M. Mounier détaille avec éloquence les mêmes 
principes, et en Lire la même conséquence. 


M. de Clermont-Tonnerre. Laissons gron- 
der autour de nous les orages, soyons impassibles 
sur nos siéges; faire de bonnes lois, assurer à nos 
concitoyens le bonheur qu'ils nous ont conlié, 
tels sont les grands travaux auxquels nous sommes 
appelés. 

Plusieurs membres n’ont parlé que pour s’op- 
poser au renvoi à un comité, que pour abandon- 
ner les gardes-françaises à la justice ordinaire; 
personne ne proposait de moyen pour adoucir la 
rigidité d'un principe, qui, loin de calmer le 
peuple, l’aurait peut-être excité davantage, lors- 
que M. Desmeuniers présente celte motion : 


MOTION DE M. DESMEUNIERS. 


« Je n’ignore pas quelles sont les bornes qui sé- 
parent le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif; 
je sais que le pouvoir législatif seul réside dans 
nos maius. Mais il est des circonstances où ces 
deux pouvoirs se rapprochent, se confondent, et 
c'est certainement dans des circonstances aussi 
oraseuses qu'ils doivent agir de concert et d’in- 
tellisence pour ramener la paix et le calme. 

« Ayant l'honneur d’être député de cette ville, 
qu'il me soit permis d'y porter plus particulière- 
ment mes regards. Je croirais qu’il convient d’en- 
voyer des députés, non pas au Roi, non pas aux 
ministres, non pas au colonel des gardes fran- 
çaises, mais à la capitale, pour calmer, par leur 

résence et leurs exhortalions, des troubles dont 
e feu peut s'étendre rapidement dans toutes les 
parties du royaume. » 

Plusieurs membres de la noblesse parlent en- 
suite. 


M. le prince de Poix prétend qu'il ne faut 
point prendre connaissance d’une affaire pure- 
ment militaire, et qui doit élre jugéc selon les 
lois militaires. 


D'autres membres de la noblesse répondent à la 
motion de M. Desmeuniers, au sujet de la dépu- 
tation qu’il a proposée pour calmer les émeutes 
de la capitale. {ls prétendent que cette députation 
ne peut avoir lieu sans l'autorisation du Roi; que 
c’est là un acte public qui appartient à l'autorité 
exécutive. 

Getteopinion est coinbattue par des membres des 
trois ordres. Le Roi, disent-ils, ne peut empêcher 
que les députés ne se transportent dans la ville 
de Paris pour y ramener la paix : revétus de 
l'opinion publique, ils auront une influence aui 
ne pourra produire que la concorde. 


M. le comte de Mirabeau présente un autre 
moyen de conciliation : il propose d'envoyer à la 
ville de Paris une adresse dont il fait lecture. 

Cette adresse contient les sentiments de paix et 
les exhortations les plus touchantes pour faire 
cesser les émeutes populaires, qui contrarient 
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l'activité des opérations des Etats généraux, et 
donnent lieu aux calomnies les plus atroces, en 
les attribuant aux membres de l’Assemblée na- 
tionale, qui fera tous ses efforts auprès du Roi 
pour obtenir la grâce des malheureusces victimes 
qui se sont laissées entraîner par l'impulsion du 
patriotisme. 


M. Target propose de charger les députés de 
la ville de Paris d'écrire, au nom de l’Assemblée, 
à MM. les électeurs de la ville de Paris, pour les 
inviter à calmer les agitations auxquelles la ca- 
pitale est livrée. 


M. Camus propose d'envoyer au Roi une dé- 
putation de ques prélats, pour solliciter la clé- 
mence de Sa Majesté. 

On demande à aller aux voix; M. Chapelier 
demande la parole. 


M. Chapelier. Cette Assemblée ne doit pas 
manifester une indifférence trop sévère dans les 
circonstances malheureuses où nous nous trou- 
vons. 

Je distingue, comme tout autre, le pouvoir lé- 
gislalif et le pouvoir exécutif; mais faut-il s’en 
tenir si strictement à cette distinction, que l’on 
ne puisse porter des secours aux malheureuses 
victimes de l'injustice ou du despotisme ? 

C'est dans ce moment que les deux pouvoirs 
qui se balancent mutuellement doivent se con- 
fondre pour prévenir les malheurs publics, suites 
inévitables d'un incendie qui est prèt à se mani- 
fester. 

C'est dans ce moment qu'il serait dangereux de 
témoigner une insensibilité cruelle pour ceux 
qui, dans toute autre circonstance, seraient cou- 
pables, mais qui aujourd’hui ne sont que trop 
excusables. 

En effet, quelle est l'origine des révolles qui 
éclatent dans Paris ? C'est la séance royale, c’est 
le coup d'autorité porté aux Etats généraux, c’est 
celte espèce de violation, cette usurpation de 
l'autorité exécutive sur l'autorité législative, 
effets funestes, mais toujours inévitables, lorsque 
l’une de ces deux autorités l'emporte sur l’autre. 

Je propose l'arrêté suivant : 

IL sera nommé six députés qui s’accorderont 
avec les ministres du Roi sur le parti à prendre 
pour apaiser le plus promptement l’émeute de la 
capitale. 

Get arrété est couvert d’applaudissements. 

M. l’évêque de Langres, n'adoptant point cet 
arrêté, demande la parole. 


M. de La Luzerne, évéque de Langres. Ge 
n’est point le moment d'envoyer une députation 

rise parmi les prélats pour solliciter la bonté du 

oi ; sans doute leur caractère est celui de la re- 
ligion et de la charité, maïs il ne leur convient 
point de demander grâce pour des hommes qui 
sont encore dans un état de sédition ; la question 
se réduit à celle de savoir si, en allant implorer 
la clémence du Roi, ce ne serait point tenter une 
démarche imprudente, qui ne promettrait que 
l'impunité. 


M. Le Franc de Pompignan, archevéque 
de Vienne, est du même avis que M. l’évêque de 
Langres. 

Enfin, après bien des débats, on fait le résumé 
des différentes motions, et l'on va aux voix sur 
la question de priorité entre les suivantes : 
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PREMIÈRE MOTION, DE M. DE CRILLON. 


Le président sera autorisé à faire passer au 
garde des sceaux la lettre des envoyés de Paris, 
en retranchant toutefois Les signatures ; déclarera 
que le pouvoir exécutif ne concerne pas l’Assem- 
blée ; qu’elle intercède auprès du Roi pour obtenir 
une amnistie générale. 

On est allé aux voix sur cette première pro- 
position ; on s’est servi, pour opiner, de la ma- 
nière de se Lever et de s’asseoir. 

Personne ne se lève pour adopter la motion. 


SECONDE MOTION, DE M. LEMERCIER. 


es M. le président de dire à ceux qui sont 
venus de la part de la ville de Paris : Retournez 
promptement vers ceux qui vous ont envoyés ; 
dites-leur que le véritable moyen de mériter les 
égards de l’Assemblée, qui ne cesse de s'occuper 
de leurs intérèts, est de rentrer dans l’ordre et de 


porter leurs concitoyens à la paix la plus par- 


faite. 
Pour délibérer sur cette motion, on procède à 
h même manière de voter, et personne ne se 
ve. 


” 


TROISIÈME MOTION, DE M. CAMUS. 


Charger quatre de MM. les prélats de se trans- 
porter sur-le-champ auprès du Roi pour intéresser 
et solliciter sa bonté ; 

Charger M. le président de répondre sur-le- 
champ aux envoyés que ce n’est que par la paix 
et la tranquillité que le peuple peut aider les 
opérations de l’Assemblée ; 

Charger MM. les députés de la ville de Paris 
d'écrire à MM. les électeurs pour le méme objet. 

Cette motion est également rejetée. 


QUATRIÈME MOTION, DE M. LE COMTE DE BOUFFLERS. 


L'Assemblée nationale déclare que la connais- 
sance des affaires relatives aux troubles popu- 
laires appartient uniquement au Roi; elle con- 
damne ceux qui agitent la ville de Paris, et elle 
en gémit: ses membres ne cesseront de donner 
l'exemple du plus profond respect pour l'autorité 
royale, de laquelle dépend la sécurité de l’em- 

ire. 

f Elle conjure donc le peuple de la capitale de 
rentrer dans l’ordre et de se pénétrer des senti- 
ments de paix qui peuvent seuls assurer les biens 
infinis que la France est prête à recueillir de 
l’Assemblée libre des Etats-Généraux, et auxquels 
la réunion volontaire des trois ordres ne laisse 
plus d’obstacle. 

Cette motion a le sort des précélentes. 


CINQUIÈME MOTION, DE M. TARGET. 


Charger M. le président de dire aux envoyés de 
Paris de reporter Le vœu de la paix ct de l'union, 
seules capables de seconder le travail de l'Assem- 
blée pour la félicité publique; 

Que MM. les députés de Paris seront chargés 
d'écrire à MM. les échevins de la même ville, que 
l'Assemblée les invite à seconder de tous leurs 
efforts les sentiments de paix qui animent l’As- 
semblée nationale; 

Que quatre de MM. les prélats se rendront au- 
près de la personne du Roi pour l'instruire du 
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parti pris par l’Assemblée, et supplier Sa Majesté 
d'employer les moyens infaillibles de la douceur 
et de la confiance dans le peuple le plus fidèle de 
la terre ; 

Cette motion est rejelée. 

Le trouble s'élève tout à coup dans l’Assemblée, 

Les évêques crient au despotisme de l’Assem- 
blée ; les curés regardent comme injurieuse une 
députation prise parmi les prélats ; les nobles se 
plaignent que l’on n'eût point accepté telle ou 
telle motion ; les communes ne paraissent point 
d'accord sur celle qu’il convient d'adopter. 

Au milieu de cette division générale un mem- 
bre de la noblesse veut faire cesser la délibéra- 
tion ; il éclate avec véhémence contre l’émeute, 
dont il dit que l’Assemblée veut soustraire les au- 
teurs à la sévérité des lois. 

Doit-on voir avec indifférence une vaine po- 
pulace forcer les portes des prisons, bouleverser 
l'ordre, etc.? Est-ce à l’Assemblée nationale à 
protéger de tels excès? Ne serons-nous pas ex- 
posés aux fureurs de la populace si, dans les di- 
vers jugements que nous aurons à prononcer, il 
y en avait de contraires à sa volonté? N'est-ce 
pas là une véritable anarchie, et la liberté de 
l’Assemblée n'en serait-elle pas violée ? 

Ces réflexions, exprimées avec force, font une 
vive impression ; les uns s’empressent de les re- 
pousser, les autres de les développer avec une 
nouvelle chaleur. 

Le tumulte augmente; plusieurs voix se font 
entendre pour deinander lecture de la motion de 
M. Cha»elier. ; 

Le silence se rétablit alors, et l’on continue la 
lecture des diverses motions proposées. 


SIXIÈME MOTION, DE M. CHAPELIER. 


L'Assemblée nationale nommera six membre 
pour concerter avec les ministres du Roi, dépo- 
sitaire du pouvoir exécutif, et aviser ensemble 
aux moyens les plus prompts, les plus sûrs et les 
plus doux de rétablir la tranquillité publique. 

Plusieurs membres adoptent ce parti; mais ils 
sont en trop pelit nombre pour qu'il passe. 

Les motions de M. de Boufflers etde M. Target 
sont approuvées par la majorité. Le bureau les 
réduit l’une et l’autre à une seule. On en propose 
la lecture à l’Assemblée ; elle est acceptée en ces 
termes: 


ARRÊTÉ (1). 


« 11 sera répondu, par M. le président, aux per- 
sonnes venues de Paris, qu’elles doivent reporter 
dans cette ville le vœu de la paix ct de l'union, 
seules capables de seconder les intentions de 
l'Assemblée nationale et les travaux auxquels 
elle se consacre pour la félicité publique. J 

« L'Assemblée nationale gémit des troubles qui 
agitent eu ce moment la ville de Paris; et ses 
membres, en invoquant la clémence du Roi pour 
les personnes qui pourraient être coupables, (lon- 
neront toujours l'exemple du plus profond res- 

ect pour l'autorité royale, de laquelle dépend 
a sécurité de l'empire. Elle conjure donc les ha- 
bitants de la capitale de rentrer sur-le-champ 


RE 


(1) La version de cet arrêté, inséréo au Moniteur, 
diffère sur quelques points de celle qui se trouve au 
procès-verbal de la séance de l'Assemblée nationale. 
Nous donnons celte dernière commo étant la seule au« 
thentique. 
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dans l'ordre, et de se pénétrer des sentiments de 
paix qui peuvent seuls assurer les biens infinis 
que la France est près de recueillir de la réunion 
volontaire de tous les représentants de la na- 
tion. 

« ]l sera fait au Roi une députation, pour 
l'instruire du parti pris par l'Assemblée natio- 
hale, et pour le supplier de vouloir bien em- 
ployer, pour le rétablissement de l'ordre, les 
moyens infaillibles de la clémence et de la bouté 
qui sont si naturelles à son cœur, et de la con- 
fiance que son bon pcuple méritera toujours. 

ie Le présent arrêté sera imprimé et rendu pu- 
blic. » 

En conséquence de cet arrêté, l’Assemblée na- 
tionale députe vers le Roi MM. Le Clerc de Juigné, 
archevêque de Paris; de Machault, évèque d’A- 
miens ; Massicu, curé de Sergy ; Champeaux, curé 
de Montigny ; le chevalier de Boufflers; de la Li- 
nière : le marquis de Lencosne ; le marquis d’A- 
varay; Arnoul; Lemercier; Thouret; Hebrard ; 
Barrière de Vieuzac ; Maillot ; Lapoule ; Emmery. 

Une copie de l'arrêté est remise sur-lc-champ 
entre les wains de l’imprimeur de l'Assemblée. 

Un des serrétaires fait la lecture du procès- 
Yerbal de la séance du jour d'hier. 

M. Ghampion de Cicé, archevèque de Bordeaux ; 
M le due d’Aiguillon ; M. Thibault, curé de Sou- 
pes ; M. Mathies, curé d'Eglise-Neuve ; et M. David, 
curé de Lormaison, font successivement le rap- 
vort des pouvoirs qui avaient été remis la veille 
au comité de vérification. Il résulte de leur rap- 
port que les pouvoirs de : 


MM. Busson de Bonnac, évêque d'Agen, député de la 
senéchaussée d'Agen. : 

Malateste de Beauport, curé de Montastruc, idem, 

De Fournetz, curé de Pui-Miélan, idem. ; 

D’Antroche, évêque de Condom, député de la sé- 
néchaussée d'Albret à Nérac. _ 

Lo Clerc, curé de la Cambe, député du bailliage 
d'Alençon. 

Dufrène, curé de Ménil-Durand, idem. 

Fournier, curé d’Heilly; député des bailliages d'A- 
miens et Ham. 

De Machaull, évèque d'Amiens, idem. 

D'Albignac de Castelnau, évêque d’Angoulème, 
député du bailliage d'Angoulême. 

Dodde, curé de Saint-Péray, député d'Annonay. 

Dulau, archevèque d'Arles, député de la séné- 
chaussée d’Arles. 

Du Castaing, curé de la Nux, député dela séné- 
chaussée d'Armagnac. ; 
Leroux, curé de Saint-Pol, député de la province 

d'Artois. 

Champion de Cicé, évêque d’Auxerre, député du 
bailliage d'Auxerre. 

De Saint-Sauveur, évêque de Bazas, député de la 
sénéchaussée de Bazas. 

Rosé, curé d'Oberstreinbronn, député du bailliage 
de Belfort. 

Piffon, curé de Valeyrac, député de la sénéchaus- 
sée de Bordeaux. 

Delage, curé de Saint-Christoly, idem. 

Meric de Montyazin, vicaire général de Boulogne, 
député de la sénéchaussée de Boulogne-sur mer. 

Letellisr, curé de Bouœil, député du bailliage 
de Caen. 

François de Pierre de Bernis, archevêque de Da- 
mas, dépulé de la sénéchaussée de Carcas- 
sonne, 

De Royère, évêque de Castres, député de la sé- 
néchaussée de Castres, 

nie curé d'Emalvilie, député du bailliage de 

aux, 

De Pradt, vicaire-général de Rouen, idem. 

Jules de Clermont-Tonnerre, évêque de Chälons- 
sur-Marne, député du bailliage de Château- 
neuf en Thimerais, 
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MM. Couturier, curé de Salives, député du bailliage 

de Châtillon-sur-Seine, 

De la Rochefoucauld, évêque de Beauvais, député 
du bailliage de Clermont en Beauvoisis. 

De Bonnal, évèque de Clermont, député de la sé- 
néchaussée de Clermont. 

Pinelle, curé de Hilsheim, député de Colmar et 
Schlestadt. 

D'Andlau, prince-abbé de Murbach, idem. 

Lelubois, curé de Fontenay, député du bailliage 
de Coutances. 

Leroux-Villois, curé de Cara»tilly, idem. 

De Lastic, évêque de Couserans, député de la vi- 
comié de Couserans. 

Farochon, curé d'Ormoy, député du bailliage de 
Crépy en Valois. 

Desmontiers de Mérinville, évêque de Dijon, dé- 
puté du baiiliage de Dijon. 

Gagnières, curé de Saint-Cyr-les-Vignes, député 
du builliago du Forez. 

Rouph de Varicourt, official de l'évêché de Ge- 
nève, député du bailliage de Gex. 

De la Luzerne, évèque de Langres, député du 
bailliage de Langres. 

Duplessis d’Argentré, évèque de Limoges, député 
de la sénéchaussée de Limoges, 

Guingan de Saint-Mathieu, curé de Saint-Pierre, 


idem. 

Cauneille, curé de Belvis, député de la séné- 
chaussée de Limoux. 

De Castellas, doyen de l'église, comte de Lyon, 
député de la sénéchaussée de Lyon. 

Flachat, curé de Saint Chamont, idem. 

Mayet, curé de Rochetaillce, idem. 

Bourdet, curé de Bouere, député de la sénéchaus- 
sée du Maine, 

Grandin, curé d'Ernée, idem. 

Le Pelletier de Feumusson, prieur-curé de Dom- 
front, idem. 

Jouffroy de Goussans, évèque du Mans, idem. 

Richard de Lavergne, recteur de Clisson, député 
des Marches-communes du Poitou et Bretagne. 

Barbou, curé d’Isle-lès-Villenoy, député du bail- 
liage de Meaux. 

Thiébaull, curé de Sainte-Croix, député du bail- 
liage de Metz. 

Girard, doyen-curé de Lorris, député du bailliage 
de Montargis. 

De la Porterie, curé de Lincouac, députéde la sé- 
néchaussée de Mont-de-Marsan. 

De Malide, évêque de Montpellier, député de la 
sénéchaussée de Montpellier. 

Font, euré de Pamiers, député de la sénéchaussée 
de Pamiers. 

De Montesquiou, agent du clergé, député du 
clergé de la ville de Paris. 

Chevreuil, chancelier de l’Église de Paris, idem. 

Gros, curé de Saint-Nicolas du Chardonnet, idem. 

Dom Chevreux, général de la congrégation de 
Saint-Maur, idem. 

Legros, prévôt de Saint-Louis-du-Louvre, idem. 

De Bonneval, chanoine de l’Église de Paris, idem. 

De Barmond, conseiller au Parlement, idem. 
Melon de Pradoux, curé de Saint-Germain-en-Laye, 
député de la prévôté de Paris, hors les murs. 
Laporte, curé d'Hautefort, député de la séné- 
chaussée du Périgord. 

Delfaut, archiprètre d'Anglau, idem. 

Maury, prieur de Lions, député du bailliage de 
Péronne. 

De Laplace, curé de Laudevoisin, idem. ‘ 

Beaupoil de Saint-Aulaire, évêque de Poitiers, 
député de la sénéchaussée de Poitou. 

De Mercy, évêque de Luçon. 

De la Rochefoucauld, abbé de Preuilly, député de 
Provins. 

De Talleyrand-Périgord, archevêque de Reims, 
député du bailliage de Reims, 

re de Loche-Fontaine, chanoine de Reims, 
idem. 

Le Tonnelier de Breteuil, évêque de Montauban, 
député du pays et jugerie de Rivière-Verdun. 
Pinelière, curé de l’Ile de Ré, député de la séné- 

chaussée de la Rochelle, 
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MM. Le cardinal de la Rochefaucauld, député du bail- 
liage de Rouen 

Lebrun, curé de Lions-la-Forêt, idem. 

De Grieux, prieur de Saint-Himer, idem. 

D. Davoust, prieur de Saint-Ouen, idem. 

De Damas, doyen de Nevers, député du bailliage 
de Saint-Pierre-le-Moutier. 

Ruffo de Larie, évèque de Saint-Flour, député du 
bailliage de Saint-Flour. 

Bigot de Vernière, curé de Saint-Flour, idem. 

Lolier, curé d'Aurillac, idem. 

Verdet, curé de Vintrange, député du bailliage de 
Sarreguemines. 

Colson, curé de Nitling, idem. 

Costel, curé de Foissy, député du bailliage de 
Sens. 

Bastien, curé de Xeuilley, député de Toul, 

François de Fontanges, archevèque de Toulouse, 
député de la sénéchaussée de Toulouse. 

Chabannettes, curé de Saint-Michel de Toulouse, 
idem. 

Gausserand, curé de Rivière, idem. 

Pons, curé de Mazamet, idem. 

Coster, chanoine de Verdun, député du bailliage 
de Verdun. 

Maxime de Sabran, évêque de Laon, député du 
Vermandois. 


Tous députés du Clergé, et de 


MM. Le marquis de Fumel-Monségur, député de la sé- 


néchaussée d'Agen. 

De Chalon, député de la sénèchaussée d’Albret à 
Castelmoron. 

Le duc d'Havré et de Croï, député des bailliages 
d'Amiens et Ham, 

Le prince de Poix, idem. 

Le marquis de Satilieu, député d’Annonay. 

De Provençal, marquis de Fondchâteau, député de 
la sénéchaussée d'Arles. 

Briois de Beaumetz, député de la province d'Artois. 

Le comte Charles de Lameth, idem. 

Le Sergeant d’Isbergues, idem. 

Le comte de Croix, idem, 

De Moncorps, député du bailliage d'Auxerre. 

Le comte François d2 Sainte-Aldegonde, député 
du bailliage d'Avesnes. 

Le prince de Robecq, député du bailliage de 
Bailleul, 

Le marquis de Harchies, idem. 

Le duc du Châtelet, député du bailliage de Bar- 
le-Duc, 

Le vicomte de Hautoy, idem. 

De Bousmard, idem. 

Le baron de Crussol, député du bailliage de Bar- 
sur-Seine. 

Le comte de Laïpaud, député de la sénéchaussée 
de la Basse-Marche. 

De Piis, député de la sénéchaussée de Bazas. 

Le marquis de Monspey, député de la sénéchaus- 
sée du Beaujolais. 

Le comte de Montjoye-Vaufrey, député du bail- 
liage de Belfort, 

Le baron de Landerberg-Wagenbourg, idem. 

Le marquis de Gayon, député de la senéchaussée 
de Béziers. 

De Gleizes de la Blanque, idem. 

Le baron de Gonnès, député de la sénéchaussée 
de Bigorre. 

Le duc de Villequier, député de la sénéchaussée 
de Boulogne-sur-mer. 

Le duc de Coigny, député du bailliage de Caen. 

Le comte Louis de Varsy, idem. 

Le baron de Wimpfen, idem. 

Lo comte de Toulouse-Lautrec, député de la sé- 
néchaussée de Castres. 

Le baron de Cernon, député du bailliage de Chà- 
Jons-sur-Marne. 

Le baron de Monthoisier, député du bailliage de 

Chartres. 

Le comte de Chastenay de Lanty, député du bail- 
liage de Châtillon-sur-Seine. 

Le comte de Choiseul d’Aillecourt, député da bail- 
liage de Chaumont en Bassigny. 
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MM. D'Esclaibes, comte de Clairmont, idem. 


Le comte de Monuboissier, député de la séné- 
chaussée de Clermont en Auvergne; 

Le duc de Liancourt, député du bailliage de Cler- 
mont en Beauvoisis. 

Le prince de Broglie, député du bailliage de Col- 


mar. 

Le baron de Flachslanden, idem. 

Le marquis de Lusiguan, député de la sénéchaus- 
sée de Condom. 

Le comte de Barbotau, député de la sénéchaussée 
de Dax. 

Le comte de Dortan, député de la sénéchaussée 
de Lôle en Franche-Comté. 

Le marquis d’Aoust, député du bailliage de Douay. 

Le baron de Gauville, député du bailliage de 
Dourdan. 

Le marquis de Broves, député de la sénéchaussée 
de Draguignan. 

Le comie de Lassigny de Juigné, idem. 

Le marquis de Saint-Marc, député du bailliage 
d'Étampes. 

Le comie de Bonneville, député du bailliage 
d'Evreux. 

Le marquis de Chambray, idem. 

Le comte de Grezolles, député du bailliage du Fo- 
rez. 

De Rancourt Villiers, député du bailliage de Gien. 

Le baron d'Andlau de Hombourg, député du buail- 
liage d'Hagucneau. 

Le baron de Rathsamhausen, idem. 

De Froment, député du bailliage de Langres. 

Le comte de Lannoy, député du bailliage de Lille, 

Le baron de Noyelles, idem. 

Le baron de Poissac, député de la sénéchaussée 
de Limousin à Tulle. 

Le vicomte de Laqueille, idem. 

Le comte d'Escars, député de la sénéchaussée de 
Limoges. 

Le vicomte de Mirabeau, idem. 

Le baron de l’Huillier Rouvenac, député de la sé- 
néchaussée de Limoux. 

Le marquis de Ternay, député du bailliage de 
Louilun, 

Le marquis de Mont-d’Or, député de la sénéchaus- 
sée de Lyon. 

Le chevalier de Boisse, idem. 

Le marquis de Loras, idem. 

Deschamps, ilem. 

Le comte de Montrevel, député du bailliage de 
Mäcon. 

Le marquis de Cypierre, député de la sénéchaus- 
sée de Marseille . 

De Sinéti, idem. ñ 

Le comte de Toustain de Viré, député du bailliage 
de Mirecourt. 

De Menonville, idem. 

Le comte d'Hodicq, député du bailliage de Mon- 
treuil-sur-mer. 

Le chevalier de Boufflers, député du bailliage de 
Nancy. 

Le comte de Ludres, idem. 

Le vicomte de Noailles, député du bailliage de 
Nemours. 

Le marquis de Fournez, député de la sénéchaussée 
de Nimes. 

Le comte de la Linière, idem. 

Le baron de Marguerites, idem. 

Brue;s, baron d'Aigailliers, idem. 

Le comte de Séreut, député du bailliage du Ni- 
vernais, à 

Le marquis d'Avaray, député du bailliage d’Or- 
Iéans. 

Seurrat de la Boulaye, idem. 

De Barville, idem. 

Le marquis d'Usson, député de la sénéchaussée de 
Pamiers. 

De Saiut-Fargeau, député de la prévôté de Paris 
hors les murs. 

Le comte de Puisaie, député du bailliage du Perche. 

Le marquis de Paroy, député du bailliage de Pro- 


vins. 
Le duc de Croy, député du Quesnoy, 
Le comte dela Marck, idem, 
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Le marquis de Lafayette, député do la sénéchaus- 
sée de Riom. Way 

Le marquis de Laqueille, idem. 

Le comte de Mascon, idem, 

Le vicomte de Malartic, député de la sénéenaussée 
de la Rochelle. Nu 

Le marquis de Mortemart, député du bailliage de 
Rouen. 

Le comte de Trie, idem. Ÿ 

Le président de Frondeville, idem, 

De D ibaut. idem. ï 

Comaserra, député du Roussillon. 

Le chevalier de Montferré, idem. . 

Le marquis de Beauchamp, député de la séné- 
chaussée de Saintonge, à Saint-Jean d'Angély. 

De Richier, député de la sénéchaussée de Saintes. 

Le cemte de Latour-du-Pin, idem. ; 

Le marquis de Ferièrres, député de la sénéchaus- 
sée de Saumur. 1e 

Le chevalier d'Estagnolle, député du bailliage de 
Sedan. À F 

Le duc de Lévis, député du bailliage de Senlis. 

Le duc de Mortemart, député du bailliage de Sens. 

Le comte d'Egmont, député du bailliage de Sois- 
sons. 

Le marquis de la Poype-Vertrieux, député de la 
sénéchaussée de Toulon, 

De Vialis, idem. me = 

Vincent de Panette, député de la sénéchaussée de 
Trévoux. L ; 

Le marquis de Mesgrigny, député de la sénéchaus- 
sée de Troyes. 

Le marquis de Crillon, idem. 

Le baron de Macaye, député du pays de Labour, 
au bailliage d'Ustaritz, at 

Lo comte de Sarrazin, député du bailliage de Ven- 
dôme, ET 

Le vicomte des Fossés, député du bailliage de 
Vermandois. 

De Macquerel de Quémy, idem. 

Le comte de Miremont, idem. 4 

Le comt de Vogué, député de la sénéchaussée de 

Villeneuve-de-Berg. JL 

Le comte d'Antraigues, idem. je 

Le comte de Barbançon, député du bailliage de 
Villers-Cotterets. 


Tous députés de la noblesse, étaient sans con- 
tradicteurs, et ne leur avaient paru susceptibles 
d'aucune difficulté. 

En conséquence, l’Assemblée les a déclarés 
bons et valables. ï à 

MM. les rapporteurs ont dit qu’à l'égard de MM. 


Chastenay de Puaységur, archevêque de Bourges, 
député du bcilliage de Berry à Bourges. 

Villebanois, curé de Saint-Jean-le-Vieux, idem. 

Yvernault, chanoine de Saint-Ursin, idem. 

Guyon, curé de Baziege, suppléant admis sur la 
démission de M. Voche, curé de Montgaillard, 
député de la sénéchaussée de Castelnaudary 
pour le clergé. s N 

D'Eymar, abbe-prévôt de Neuviller, député du 
clergé du bailliage de Haguenau. 

De la Rochefoucauld, évèque de Saintes, député 
du bailliage de Saintonges, pour le clergé. 

De Graimberg de Belleau, député de la noblesse du 
bailliage de Chäteau-Thierry. 

Labrousse de Beaurezard, idem. 

Le baron de Batz, député de la sénéchaussée d'Al- 
bret à Nérac. 


Ils ne rapportaient que des actes indicatifs 
du procès-verbal de leur élection, et non le pro- 
cès-verbal d'élection même. 

L'Assemblée a ordonné qu’ils le rapporteraient 
dans quinzaine, et que cependant ils auraient 
séance et voix déiibérative. 


MM. les rapporteurs ont observé aussi que 
M. Gobel, évêque de Lydda, député du bailliage 
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de Belfort, était Gtranger. L'Assemblée a réservé 
de prendre ce fait en considération, et cependant 
a laissé à M. l'évêque de Lydda la séance et la 
voix délibérative. 


M. le comte de Panetier à déposé la protes- 
lation suivante : 

Messieurs, mes pouvoirs ne traitant pas la ques- 
tion du délibéré par ordre ou par tête ; la noblesse 
de la vicomté de Couserans assemblée trois se- 
maines après les Etats généraux (1), avait pensé 
qu’elle scrait légalement décidée au moment où 
son cahier serait présenté à cette auguste Assem- 
blée..…. Ces motifs l’out engagée à ne point an- 
noncer de vœu sur cette question. Elle n'aurait 
jamais pu croire que l’opinionu qui a séduit dans 
ce moment une partie intéressante de la nation 
pût étre au moment d'être adoptée par des consi- 
dérations impérieuses, que nulbon Français n’eût 
pu prévoir, et auxquelles les races futures auront 
peine à croire... J'avais pris sur moi d'accepter 
a déclaration du Roi du 23 juin dernier ; intime- 
ment convaincu que nul sacrifice raisonnable ne 
coûterait à mes commettants pour accélérer l'exé- 
cution des propositions paternelles de notre mo- 
narque et prouver à l'ordre du tiers-état l'atta- 
chement particulier dont ils sont pénétrés pour 
lui... Mais lorsque la constitution de l'Etat est 
attaquée dans toutes ses parties, que les préroga- 
tives du trône et la distinction des ordres sont 
envahies et détruites par l'établissement d’une 
Assemblée nationale qui n’a reçu ni la sanction 
royale ni le consentement des deux premiers or- 
dres, je ne puis ni ne dois coopérer en rien à un 
pareil bouleversement, sans connaître préalable- 
ment le vœu du corps qui m'a honoré de sa con- 
fiance. 

A cet effet, je demande, Messieurs, que vous 
receviez ma protestation contre tout ce qui pour- 
rait être fait et délibéré de contraire aux formes 
établies par les anciens usages, ou par la décla- 
ration du Roi du 23 juin dernier, jusqu'à ce que 
le vœu clairement et librement énoncé de la no- 
blesse de la vicomté de Couserans puisse guider 
son député dans une carrière aussi épineuse. 

J'ai l'honneur de vous prier, Messieurs, de m'ac- 
corder acte de la présente protestation. 

Quelques-uns de MM. du clergé, savoir : 

Messieurs, de Bonnal, évêque de Clermont: de 
Lastic, évêque de Couserans ; de Sabran, évêque 
duc de Laon; Gibert, curé de Saint-Martin de 
Noyon ; le Tonnclier de Breteuil, évêque de Mon- 
tauban; de Talleyrand-Périgord, archevêque de 
Reims ; Lagoille de Loche-l'ontaine, chanoine 
séuéchal de l’église de Reims ; le cardinal de la 
Rochefoucauld, archevêque de Rouen ; François 
de Fontanges, archevêque de Toulouse ; Ghaban- 
nettes, curé de Saint-Michel; Pons, curé de Ma- 
zamet, Gausserand, curé de Rivières ; de Bethisy 
Le Mezières évêque d'Uzes ; Benoit, curé de Saint- 
Esprit ; 

Vat mis sur le bureau des déclarations signées 
d’eux, contenant des réserves et protestations re- 
latives à leur comparution dans l’Assemblée. Elles 
ont été laissées entre les mains des secrétaires, 
pour y délibérer en même temps que l’Assemblée 
délibérera sur celles qui leur furent remises le 
jour d'hier. 


M. Rabaud de Saint-Ætienne, l’un des 


(1) Je ne suis arrivé aux États généraux que le 
18 juin 1789, 
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membres du comité établi pour la rédaction d’un 
projet de règlement concernant la police de l’As- 
semblée, rend compte, au nom du comité, de 
plusieurs articles qui avaient paru au comité être 
instants pour mettre l’Assemblée en activité, no- 
lamment en ce qui regarde la distribution de ses 
membres en plusieurs bureaux. Quelques-uns 
des articles proposés sont débattus : et l’Assem- 
blée ayant été remise à l'après-midi six heures, 
pour délibérer sur ce qui regarde les bureaux, la 
séance est levée. 


Séance du soir, 6 heures (1). 


M. le Président ayant ouvert la séance fait 
lecture d’une délibération prise par le corps 
municipal. de la ville de Ploërmel en Bretagae, le 
27 juin 1789, qui venait de lui être remise par 
M NC à de Treigadorel, l’un des députés de cette 
ville. 

L'Assemblée ordonne qu’elle sera insérée au 
procès-verbal de ce jour. 

Suit la (eneur de la délibération de Ploërmel. 

« Le corps municipal de la ville de Ploërmel, 
assemblé en l'hôtel de ville ce jour 27 juin 1789, 
et auquel se sont réunis à instant plusieurs 
membres de la commune, instruit de ce qui s’est 
passé aux Etats-généraux, notamment dans la 
séance du 23 de ce mois, et quoique persuadé que 
le monarque qui nous gouverne reconnaîtra la 
surprise faite à sa religion et contraire à ses vues 
bienfaisantes, a néanmoins adhéré à tous les ar- 
rêtés pris par les représentants des communes ; 
et l’Assemblée nationale a loué, approuvé leur 
fermeté pour le bien public et les droits de la 
nation ; et, animé du mème zèle pour le maintien 
de la liberté et les vrais principes de la monar- 
chie, les assure d’un dévouement entier, et qu'il 
regardera les violences auxquelles ils pourront 
être en butte, comme faites à la nation. A, de plus, 
arrèté que la presente délibération sera envoyée 
à toutes les municipalités du royaume, et aux 
principales villes du royaume. » 


M. le Président remet sur le bureau un vo- 
lume intitulé : Histoire de France avant Clovis, 
qui lui a été envoyé par le sicur Nyon, libraire, 
pour être présenté à l'Assemblée. L'Assemblée le 
reçoit. 


M. le Président rend compte d’une demande 
faite par le sieur le Vachez, tendant à ce que 
l'Assemblée veuille bien accepter la dédicace 
qu'il désire lui faire, d'une collection des députés 
à l'Assemblée nationale. L'Assemblée consent à 
l'accepter. 

La proposition faite, au nom du comité de rè- 
port pour la distribution des membres en 

ureaux, est adoptée. L'Assemblée arrête que ces 
bureaux seront formés, saus délai, au nombre de 
trente, composés de quarante membres chacun, 
complets ou non complets; qu'ils seront formés 
en suivant la liste imprimée des bailliages par 
ordre alphabétique, saus distinction entre les dé- 

utés ; le premier de la liste, le treute et unième, 
e soixaule et uuième, ct ainsi de suite, entrant 


—————————©2 


(1) Gelle séance est incomplète au Moniteur. 
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dans le premier bureau; le second de la liste, le 
trente-deuxième, le soixante-deuxième entrant 
dans le second bureau, et pareillement pour tous 
les autres bureaux et pour tous les membres de 
l'Assemblée ; que ces bureaux auront uniquement 
pour objet de s’instruire et de consulter sur les 
matières qui leur seront présentées, et qui seront 
portées ensuite à l'Assemblée nationale, pour y 
être discutées et décilées ; queles bureaux seront 
changés et refondus tous les mois. 

Pour l'exécution de cette délibération, les se- 
crétaires sont chargés de faire un tableau de dis- 
tribution de tous les membres de l’Assemblée, 
conformément au plan qui vient d’être arrêté, 
et de le présenter demain à l'ouverture de l'As- 
semblée. 


M. le Président lève la séance, ct là remet à 
demain neuf heures du matin. 


L juillet 1789. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 


PRÉSIDENCE DE M. BAILLY. 


Séance du jeudi 2 juillet 1789. 


M.le Président ayant ouvert la séance à 
10 heures du matin, il à été fait lecture du pro- 
cès-verbal de celle d'hier. 


M. Leclere de Juigné, archevêque de Paril 
a rendu compte de la députation au Roi, qui 
avait été délibérée dans cette séance. JL à dit 
que la députation ayant été reçue, le Moi avait 
demandé la lecture de l'arrêté pris dans la même 
séance ; que cette lecture ayant été faite, Sa Ma- 
jesté avait répondu : lé 

« Je trouve votre arrêté fort sage ; jJ'approuve 
les dispositions de l'Assemblée desBtats-généraux ; 
et tant qu’elle continuera à me marquer de la 
confiance j'espère que tout ira bien. » 

11 a été fait lecture des listes de distribution 
des membres de l’Assemblée en trente bureaux, 
conformément à l'arrêté d'hier. Ges listes ont élé 
approuvées, et une copie en sera annexéC au 
procès-verbal de la présente séance. 


M. Legrand et Boëry, députés du bailliage 
de eut At présenté à l’Assemblée une délibé- 
ration de l'hôtel de ville de Châteauroux, du 
24 juin dernier. Ils ont dit, M. Le Grand portant 
la parole : L : 

Messieurs, mon collègue et moi avons l’hon- 
neur de vous présenter une délibération prise 
par la ville de Ghâteauroux, le 24 juin dernier. Le 
sentiment profond de la misère n’élouffe point 
dans le cœur de ses habitants l'admiration que 
votre conduite et votre patriotisme leur inspirent. 
Ce juste tribut d’éloges vous est offert par les ci- 
toyens de tous les ordres de notre ville, et nous 
sommes, dans ce moment heureux, les organes 
du clergé, de la noblesse et des communes. 

Lecture faite de cette délibération, elle a été 
renvoyée au comité concernant les subsistances 
pour y ètre prise en considération. £ 

M. d'Albignac de Gasleluau, évêque d'Angou- 
lême ; Ghastenay de Puységur, Rp de Bourges ; 
Villebanois, curé de Saint-Jean-le. V'iel de la mème 
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ville; Cauneille, curé de Belvis ont remis sur 
le bureau des déclarations relatives à la teneur 
de leur mandat, de ne pouvoir opiner par tête, 
les trois ordres réunis, avant qu’ils aient reçu de 
nouveaux pouvoirs de leurs commettants. 


[Assembléo nationale.] 


M. le cardinal de la Hochefoucauld fait 
lecture d'un acte de lui signé, contenant des ré- 
serves faites par les membres du clergé nouvel- 
lement réunis. 

Il remet ensuite sur le bureau cet acte concu 
en ces termes : 

« Messieurs, il est de mon devoir de vous dé- 
clarer que lorsque les membres du clergé, qui 
étaient restés dans la Chambre de leur ordre, 
sont venus avec moi dans la salle commune aux 
trois ordres, nous avons fait préalablement des 
réserves, porlant que: 

« Vu la déclaration du Roi du 23 juin, la lettre 
de Sa Majesté à moi adressée le 27 juin, les mem- 
bres du clergé, toujours empressés de donner à Sa 
Majeslé des témoignages de respect, d'amour et 
de confiance, justement impatients de pouvoir 
se livrer enfin à la discussion des grands intérêts 
d’où dépend la félicité nationale, ont délibéré de 
se réunir dès aujourd’hui aux deux ordres de la 
noblesse et du tiers-état dans la salle commune, 
pour y traiter des affaires d'une utilité générale, 
conformément à la déclaration du Roi, sans pré- 
judice du droit qui appartient au clergé, suivant 
es lois constitutives de la monarchie, de s’assem- 
bler et de voter séparément ; droitqu'ils ne veu- 
lent ni ne peuvent abandonner dans la présente 
session des Etats généraux, et qui leur est expres- 
sément réservé par les articles VIIL et IX de la 
même déclaration. 

« Je vous prie, Messieurs, de trouver bon que 
je mette sur le bureau la présente déclaration, et 
que je vous en demande acte. » 


M. Le Franc de Pompignan, archevéque 
de Vienne, se lève le premier et dit: 

Je ne puis me dispenser d'observer que, lors- 
que la délibération dont M. le cardinal vient de 
faire part a été prise, la majorité du clergé 
était présente et réunic dans cette salle com- 
mune. 


M. de Boisgelin, archevéque d'Aix. Quels 
reproches pourrait-on nous faire des réserves que 
nous faisons moins pour nous que pour nos re- 
présentants ? J'ajouterai que nous ne nous réunis- 
sons que pour travailler au bien public. Aussi décla- 
rous-nous que nous voulons procéder aux affaires 
de l'utilité commune avec le même courage que 
pour toute affaire particulière. Tel est le premier 
et le plus grand intérêt dela nation, Et qu'impor- 
tent maintenant les petits intérêts dont nous nous 
occupons ? Si je pouvais dire à chacun de nos 
concitoyens : Nous allons commencer les opéra- 
tions importantes auxquelles nous somines appe- 
lés, nous allons nous occuper des choses qui con- 
cernent l'utilité commune, ils diraient tous ‘ nous 
avons été Lrompés, cessons de nous alarmer, ils 
veulent le bien de la patrie. 

IL ne s'agit que des formes ; et qu'importe de 
ques manière ils s’assembleront ? Retirons-nous 
des places publiques ; cessons de nous rassem- 
bler, de porter lalarme dans le cœur du Roi et 
de nos frères ; laissons nos représentants s’occu- 
per en silence du bonheur public. 

.Eten effet, Messieurs, pourvu que nous nous 
livrions à ces grands objels, qu'importent nos 


protestations et nos réserves? Mais pouvons-nous | 
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exiger de notre conscience l'abandon des man- 
dats qui nous ont été remis? Avons-nous bien 
approfondi les lois constitutives de la monar- 
ee Avons-nous bien saisi la différence des 
propriétés ? Avons-nous réfléchi sur la distinction 
des ordres? Croyez-vous que ce soit l'effet de la 
volonté impérieuse du législateur ; que ce soit là 
une loi factice ? Non, Messieurs, ces distinctions 
sont dans la nature de notre constitution, et elles 
ont existé de tout temps. ; 

M. l'archevêque d'Aix avait parlé et était re- 
tourné à sa place, lorsqu'un député des com- 
munes lui a demandé quelle était la conséquence 
de son discours. 


M. Bouche. Veut-il rester avec la majorité 
ou la minorité ? 


NM. Le France de Pompignan, archevéque 
de Vienne. J'observe qu'il n’y a plus de majorité 
ni de minorilé. 


M. de Boïisgelin, archevéque d'Aix. Nous 
n'avons pas protesté; nous ne faisons que des 
réserves; nous en demandons acte, et nous ne 
demandons que ce qu’il est impossible de nous 
refuser. 

M. **, Je prie M. l'archevêque d’Aix de dé- 
clarer s’il entend ou s’il n'entend pas rester ici 
avec la majorité du clergé. 


M. l’archevêque de Vienne. Ne parlons 
plus de majorité ni de minorité puisqu'elles 
n'existent Va 

M. *#* ; M, d'Aix ne répond pas. Je demande 
acte de la scission qu'il veut introduire dans 
l'ordre du clergé. 


M. l’archevêque d'Aix. Je déclare que je 
ne veux pas me relirer. 


M. HBaïlly. Pour apaiser ces contestations 
particulières, qui quelquefois font naître l’ai- 
greur, j'observe que, dans toute Assemblée bien 
réglée, personne ne doit se permettre aucune in- 
terpellation. 


MN. l'archevêque d'Afîx. Ces interpellations 
ne m'ont pas oftensé. Puisque l’on m'a inter- 
pellé, je réponds que j'ai déposé dans l'âme de 
mes auditeurs mes véritables sentiments : je m'en 
rapporte à eux. (On applaudit.) 


M. Pétion de Villeneuve. Je vous avoue 
que ce n’est pas sans surprise que j'ai entendu 
appuyer les réserves dont on vous à donné lec- 
ture sur les déclarations que l’on a lues dans une 
espèce de lit de justice, tenu par le Roi dans le 
sein même des Etats-Généraux; déclarations 
qu'aucun membre n'a sans doute, approuvées, 
parce que, quand la nation est assemblée, il n’y 
à aucune puissance qui puisse la soumettre à des 
lois qui n'ont pas été délibérées, discutées et con- 
senties. J'ai donc vu avec étonnement que le 
clergé ne venait ici que pour se conformer aux 
ordres du Roi, et pour exécuter les déclarations. 

Et quel langage la minorité du clergé vient- 
elle tenir parmi nous ? Il est contraire à nos ar- 
rétés, aux principes constitutifs de la monarchie. 

IL est impossible de donner acte des réserves 
dont on vient de donner lecture, parce qu'elles 
ont pour base une loi que nous ne pouvons re- 
connaître, parce que nous avons persisté dans 
nos précédents arrêtés, parce que enfin ces ré- 
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serves nc sont pas celles du clergé qui était alors 
parmi nous. 

Or, il faudrait supposer que des individus li- 
gués ensemble peuvent usurper la puissance, le 
titre qui appartient au corps entier, et qu'eux 
seuls doivent décider de ja force de la majorité. 


M. l'archevêque de Vienne. J'observe que 
ces actes élaient si peu avoués du clergé que la 
majorité de cet ordre, réunie depuis lougtemps, 
déclarait n’y prendre aucune part. 


M. le comte de Mirabeau. J'ajouterai à la 
respectable déclaration faite par le préopinant, 
qu’il est fort étonnant qu'on se permette de pro- 
tester dans cette Assemblée contre l’Assemblée ; 
on ne proteste pas, on ne fait pas de réserves 
contre la nation. Nul ne peut rester membre de 
l’Assemblée nationale sl n’en reconnait pas la 
souveraineté ; et l’Assemblée elle-même ne peut 

as délibérer en présence de quiconque se croit 
e droit de protester contre ses délibérations. Ge- 
lui qui veut protester contre les actes de l’Assem- 
blée doit, pour en acquérir le droit, commencer 
par se retirer. Mon opinion est qu'il est absolu- 
nent contraire aux principes et aux convenances 
de recevoir des pièces pareilles à celle que vient 
d'offrir M. le cardinal, et surtout d’en donner acte. 


M. de Clermont-Tonnerre. Nous sommes 
réunis dans le sein national, nous sommes parties 
intégrantes du pouvoir législatif. Sans doute per- 
sonne ne peut dire je veux ; mais personne n'a 

lus le droit de rappeler ces temps malheureux 
de la discorde. 

Laissons les individus parler de leurs droits; 
sans doute, et du moins nous devons le penser, 
ils céderont avec le temps à l'opinion publique : 
mon avis est de recevoir les réserves, mais de ne 
pas en donner acte. 


M. Pison du Galand. Permettez-moi, Mes- 
sieurs, de vous présenter deux réflexions ; l’une 
est relative à la forme et l’autre concerne le 
fond : {° quant à la forme, le clergé étant réuni 
déjà dans la salle, votre procès-verbal ne doit 
pas renfermer d’équivoque; or, puisqu'il était 
dans la salle, on ne peut recevoir comme réserves 
du clergé celles qu’il ne fait pas,, celles qu'il ne 
pourrait pas faire, et qui n’appartiennent qu'à la 
minorité. 

2° Quant au fond, notre conduite est détermi- 
née par le parti que nous avons pris le 30 juin, 
relativement aux protestations de ques mem- 
bres de la noblesse. Il a té arrêté que ces actes 
demeureraient entre les mains de vos secrétai- 
res ; cette première délib‘ration est celle qui doit 
vous régler dans ce moment. 


M. Mounier, ]l faut faire une distinction 
entre les actes qui sont des déclarations et ceux 
qui sont des protestations. 

Quant aux premiers, on peut en donner acte; 
quant aux seconds, je crois qu'on ne peut même 
les recevoir. Les premiers sont plus favorables 
en ce que c’est pour acquitter sa conscience que 
l’on se détermine à les présenter à l’Assemblée; 
c’est en quelque sorte une justification publique 
vis-à-vis des commettants. 


M. Legrand n’admet point la distinction du 
préopinant. 


M. Bailly objecie que ce n’est pas le moment 
de se livrer à celte discussion. 
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M. le comte de Mirabeau. Un tel acte est 
moins une réserve, une protestation, qu’un ordre 
très-impératifque Messieursde la minorité du clergé 
prétendentintimer à l'Assemblée au moment même 
où ils se disent réunis à elle pour délibérer en 
commun. Je laisse à la sagesse des membres de 
l'Assemblée de décider si ce ne serait pas man- 
quer également à eux-mêmes et à leurs commet- 
tants, que de recevoir un acte où des membres 
des Etats-cénéraux proclament une volonté dif- 
férente du vœu de l'Assemblée et destructive de 
ses arrêtés, tandis qu'aucune puissance sous le 
ciel, pas même le pouvoir exécutif, n’a le droit 
de dire je veux aux représentants de la nation. 


M. de Laborde demande que sur cette dis- 
Cussion on revienne à l'ordre du jour. 


Un député des communes demande que l'acte 
apporté par M. le cardinal de la Rochefoucauld 
soit remis dans les mains des secrétaires pour y 
faire droit s’il y a lieu. 


M. le Président consulte l'Assemblée, et elle 
déclare ne reconnaître l’acte lu par M. le cardinal 
de la Rochefoucauld que comme un vœu particu- 
lier et individuel, et que les nouvelles déclara- 
tions en ce genre, qui seraient remises (loréna- 
vant, demeureront dans les mains des secrétaires, 
pour y être statué en même temps que sur les 
précédentes. 

MM. le comte de Ghoiseul d’Aillecourt, le comte 
de Clairmont, le marquis de Biencourt et le 
marquis de Saint-Mexin, députés l’un et l’autre 
de la noblesse de la sénéchaussée de Guéret, ont 
remis sur le bureau ües déclarations relatives 
à la teneur de leurs mandats. 


M. Mathias, curé d'Eglise-Neuve, rapporteur 
nommé par le comité de vérification, a dit que le 
comité avait eu sous les yeux les pouvoirs remis 
par : 


MM. De Boisgelin, archeviqu® d'Aix, député de la sé- 

néchaussée d'Aix. 

Martinet, prieur de Draon, député de la séné- 
chaussée d'Anjou. 

Breuvard, curé de Saint-Pierre de Douai, député 
du bailliage de Douai. 

Thomas, curé de Monnant, député du bailliage de 
Melun, tous députés pour le clergé. 


Et par 


MM. Le comte de Lagalissonnière, député de la séné- 

chaussée d'Anjou. 

Le comte de Reuillez, idem. 

Le corate de Dieuzie, idem. 

Le duc de Choiseul-Praslin, idem. 

Le marquis de Vaudreuil, député de la sénéchaus- 
sée de Castelnaudary. 

Achard de Bonvouloir, député du bailliage de 
Coutances. 

De Beaudrap, idem. 

Le comte de la Villarmois, idem. 

Le baron de Juigné, idem. ù 

De Montesson, député de la sénéchaussée du Maine. 

De Hercé, idem. L 

De Vassé, idem. 

Le comte de Tessé, idem. 

Le bailli de Fresnay, idem, : 

Le marquis de Saint-Maurice, député de la séné- 
chaussée de Montpellier. 

Le marquis de Juigné, député des Marches-Com- 
munes de Poitou et de Bretagne. Ye : 

Le marquis de Causans, député de la principauté 
d'Orange. 
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MM. Le comte Laroque de Mons, dépulé de la séné- 

chaussée du Périgord. 

Le vicomte de Foucault de Lardimalie, idem. 

Le duc de Mailly, député du bailliage de Péronne. 

Le marquis d'Ambly, député du bailliage de 
Reims. 

Le vicomte de Panat, député de la sénéchaussée 
de Rhodez. 

Le marquis de Pleure, député du bailliage de Sé- 
zanne. 

Le comte de Rénel, député du bailliage de Toul. 

Le baron de Pouilly, député du bailliage de Ver- 


dun. 
De Ballidard, député du bailliage de Vitry-le-Fran- 
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çais. 
Le comto de Failly, idem. 


Tous députés pour la noblesse, qu'ils avaient 
été trouvés sans contradiction et en bonne 
forme. 

L'Assemblée a reconnu les personnes qui vien- 
nent d’être nommées, pour députés et membres 
de l’Assemblée. 


M. Mathias a repris, et dit que M. l'abbé de 
Pampelonne, suppléant, nommé à la place de M. 
Lafont de Savines, évêque de Viviers, député du 
clergé de Villeneuve de Berg en Vivarais, avait 
présenté ses pouvoirs parcillement en forme et 
sans contradiction, et une déclaration de M. l’é- 
vêque de Viviers, contenant que sa santé ne lui 
permettant pas de se rendre à l’Assemblée, il 
renonçait, en tant que de besoin, à sa qualité de 
député. 

L'Assemblée a arrêté que M. de Pampelonne 
prendrait séance ; ce qu'il a fait. 


M. de Talleyrand-Périgord, évêque d'Au- 
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tun et MN. les députés des communes de Loudun , 
ayant respectivement rapporté le procès-verbal 


de leur élection, qu'ils n'avaient pas rapporté 
abord, et dont le rapport avait été ordonné, 
l’Assemblée à reconnu que ces procès-verbaux 
étaient réguliers, et elle à arrêté que M. l'évêque 
dAutun et MM. les dépulés des communes de 
Loudun prendraient définitivement séance. 


M. Salomon, rapporteur nommé par le comité 
de vérification, a rendu compte d’une réclamation 
du bailliage de Romorentin, et d’une autre du 
bailliage de Villefrancœur, contre la députation 
du bailliage de Blois ; il a dit que le comité avait 
pensé que ces réclamations devaient ètre prises 
en considération pour l'avenir, mais nou pas in- 
firmer la députation. 

L'Assemblée a confirmé l’avis du bureau. 

MM. Mourot, Noussiton, Pemartin, et d'Arnan- 
dat, députés des communes de Béarn, se sont pré- 
seutés, et ont remis leurs pouvoirs sur le bureau. 
L'Assemblée en a renvoyé l'examen et le rapport 
au comité de vérification. 

On reprend l'examen de la suite des articles 
du règlement lus dans la séance d'hier. Les voici 
tels qu’ils ont été arrêtés : 

« On élira un président tous les quinze jours. 
Ce président pourra être maintenu dans ses 
fonctions par un autre scrutin au bout de quinze 
jours. 

« On procédera au scrutin dans les trente bu- 
re qui seront toujours convoqués pour l’après- 
midi. 

« Les bureaux s’occuperont du recensement et 
dépouillement des billets des votants. 

« Chaque bureau enverra deux de ses membres 
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dans la salle commune, avec un relevé et une 
liste générale des suffrages. 

« Une majorité absolue, c’est-à-dire une voix 
au-dessus de la moitié, décidera seule l'élection ; 
si cette majorité n’est point acquise, on fera un 
nouveau scrutin. 

« Si les voix sont partagées entre deux mem- 
bres, le plus âgé sera nommé. 

« On choisira aussi au scrutin six secrétaires ; 
une simple pluralité décidera cette nomination. 
Les secrétaires seront élus pour un mois. » 

M. le président avertit l’Assemblée de se former 
en bureaux ce soir à six heures, pour procéder 
au scrutin pour la nomination du président etdes 
secrétaires. 

La séance est levée. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. BAILLY. 


Séance du vendredi 3 juillet-1789 (1). 


M. le Président ouvre la séance à 10 heures 
du matin. 


M. ILeclere de Juigné, archevéque de Paris, 
fait lecture d’une lettre qu'il a reçue du Roi, con- 
cernant ce qui s’est passé à Paris, dans la soirée 
du 30 juin. 


Teneur de cette lettre : 


« Je me suis fait rendre un comple exact, mon 
cousin, de ce qui s’est passé dans la soirée du 
30 juin : la violence employée pour délivrer des 

risonniers à l'Abbaçe est infiniment condamna- 
He, et tous les ordres, Lous les corps, tous les 
citoyens honnêtes et paisibles, ont le plus grand 
intérêt à maintenir dans toute sa force l’action 
des lois protectrices de l’ordre public. Je céderai 
cependant, lorsque l’ordre sera rétabli, à un sen- 
timent de bonté ; et j'espère n'avoir point de re- 
proches à me faire de ma clémence, lorsqu elle 
est invoquée, pour la première fois, par l’Assem- 
blée des représentants de la nation. Mais je ne 
doute pas que cette Assemblée n’attacheunce égale 
importance au succès de toutes les mesures que 
je prends pour ramener l’ordre dans la capitale. 
ren de licence et d’insubordination est des- 
tructif de tout bien; et s’il prenait de l’accroisse- 
ment, non-seulement le bonheur de tous les cito- 
yens serait troublé, et leur confiance serait 
altérée, mais l’on finirait peut-être par mécon- 
naître le prix des généreux travaux auxquels les 
représentants de la nation vont se consacrer. 

« Donnez connaissance de ma lettre aux Etats- 
généraux, et ne doutez pas, mon cousin, de toute 
mon estime pour vous. 

« Le 2 juillet 1789. 


« Signé: LOUIS. » 


Sur l'enveloppe était écrit : « À mon cousin 
l'archevêque de Paris, duc de Saint-Cloud. » 

Il a été donné connaissance à l’Assemblée, des 
présidents et secrétaires particuliers élus dans 
chacun des trente bureaux dans lesquels ses 
membres se sont partagés : 


(1) La séance du 3 juillet est incomplète au Moniteur. 


[Assemblée nationale.] 


Savoir: 
Bureaux. Présidents. Secrétaires. 
MM. MM. 
1 De Bonnac, évèque d'Agen. Chapelier. 
Le comte de Lablache..….. de 
3 De Lubersac, évêque de(Salomon de la Sau- 
Chartres... .…) gerie. 
4 Le duc d'Aiguillon....... Garat. 
Petion de Ville- 
So Ni eeRdi AE ONE ne 
6  DelLafare,évèquedeNancy. Lapoule. 
Grégoire. 
7 Le comte deCrillon...... HA de Saint- 
Etienne, 


8 Le marquis de Lacoste... Mounier. 


9  Talaru de Chalmazel, évé- AE ne de 
que de Coutances...... Reégnand_d'Eperay, 


10 Le duc de la Rochefoucauld. Pison du Galland.. 


své Gaulthier de Biauzat 
11  Gobel, évêque de Lydda.. Mathias 


42 Le comte de Rochechouart. Barnavye. 
43 Ps Boisgelin, archevéque)Thouret. 


FRAPPE ERNS Sa 
14 Le duc de Liancourt...… ;- Emmery. 
45 De Coulmiers..... ....... Duport. 
16 Le prince de Poix....... . Crenière, 


17 Chastenay de Puységur, 
archevêque de Bourges. 


18 Le duc de Praslin........ 
19 Le prince de Broglie..... Bouche. 


|Bergasse. 


20 Le marquis de Lezay de 
Marnezia.......... : née {Volney. 
21 De la Luzerne, évêque-duc/n.: 
dé Langres........,.., {Gaillon. 
CMS PRET TEE Sr das dauase Meunier du Breuil.. 
23 Le duc d’Orléans........ Vice-Secrétaire. 
. Dutillet, évêque d'Orange, pe £ Ace. CDN 
vice-président... ie CU SECTEE 
24 Desmontiers, évêque de Di-} pet 
JON riee dell diaetn ea. , 56 
25 Lanusse, curé de rat Mrs curé de 
Etienne-lès-Bayonne....! Soupes. 


26  LeFranc dePompignan, ar- : 
chevêque de Vienne... Sleizen. 

21 Champion de Cicé, arche- 
vèque de Bordeaux..... 


28 Le comiedela Tour-du-Pin. re de Méré- 


29 Leclerc de Juigné, ur : 
vêque de Paris.v....... PelAGiah 

30 Cortois de Balore, évêque(Le marquis de Bla- 
de  Nîmes,.......... +. cons. 


Dans l'après-midi du jeudi ?, il avait été pro- 
cédé à l'examen des scrutins apportés au bureau 
de l’Assemblée générale pour l'élection du prési- 
dent et des secrétaires. Les scrutins avaient été 
apportés : 


De la part du premier bureau, par MM. le marquis 
de Langon, le comte de Reynaud et Chapelier. 

De la part du sccond, par MM. Garnier et Turckeim. 

De la part du troisième, par MM. Freteau et Schmils, 
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De la part du quatrième, par MM. de Talleyrand- 
Périgord, évêque d’Autun et Garat l'aîné. 

De la part du cinquième, par MM. de Villeneuve ct 
Garat le jeune. 

De la part du sixième, par MM. le comte de Mont- 
morency et Auson. 

De la part du septième, par MM. le comte de Doran 

De la part du huitième, par MM. le marquis de)a- 
coste et Mounier. 

De la part du neuvième, par MM. Forest et Charier. 

De la part du dixième, par MM Aubry et du Limbert. 

De la part du onzième, par MM. Gobel, évêque de 
Lydda et Grellet de Beauregard. 

De la part du douzième, par MM. Beaugeard et de 
Leutre. 

De la rs du treizième, par MM. le comte d’Antrai- 
elon. 
part du quatorzième, par MM. Beaupoil de 
Sainte-Aulaire, évêque de Poitiers et Emmery. 

De la part du quinzième, par MM. D'André et Fon- 
tenay. 

De la part du seizième, par MM. le prince de Poix 
et Crenière. 

De la part du dix-septième, par MM. Malouet et Du- 
quesnoy. 

De la part du dix-huitième, par MM. Dupont de Bi- 
gorre et Fleury. 

De la part du dix-neuvième, par MM. Baer de la Cha- 
pelle et de Champagny, nt le président; 

Par MM. Godefroy et Coroller, pour les secrétaires. 

De la part du vingtième, par MM. de Volney et Ros- 
taing. 

De la part du vingt et unième, par MM. Populus et 
Chaillon. 

De la part du vingt-deuxième, par MM. le marquis de 
Cypierre et Duvivier. 

De la part du vingt-troisième, par MM. Menu de Cho- 
morceau et Prieur. 

De la part du vingt-quatrième, par MM. le duc de 
Biron et Target. 

De la part du vingt-cinquième, par MM. de Quesnoy 
et Gennelet par le président; 

Par MM. Thibaut et Lanusse pour les secrétaires. 

De la part du vingt-sixième, par MM. Lefranc de 
Pompignan, archevêque de Vienne et Gleizen. 

De la part du vingt-septième, par MM. le marquis de 
Crillon et Dumetz. 

De la part du vingt-huitième, par MM. de Saint-Albin 
et Legrand. 

De la part du vingt-neuvième, par MM. Boissy-d'An- 
glas et Lofficial. ; 

De la part du trentième, par M. de Blacons. 


Le relevé des scrutins en avait été fait par 
MM. les députés, assistés de M. Camus, l’un des 
secrétaires de l’Assemblée générale, et il en était 
résullé que M. le duc d'Orléans se trouvait élu pré- 
sident. ; 

Le temps So pas permis de vérifier les 
scrutins relatifs à la nomination des secrétaires, 
ces scrutins avaient été enfermés dans une en- 
yeloppe scellée au cachet de l'un des députés, ct 
remis entre les mains de M. Camus. Cejourd'hui, 
à sept heures du matin, MM. les députés des bu- 
reaux s'étant réunis dans la salle générale, 
M. Camus a remis sur le bureau le paquet cacheté 
4e contenait les scrutins pour la nomination 

es secrétaires. Ils ont été ouverts, etil a été pro- 
cédé à leur recensement, d’abord dans la salle 

énérale, ensuite, par l’autorisation de l’Assem- 
lée, dans un des bureaux voisins de la salle. 

Pendant cette opération, M. le président a pro- 
clamé l'élection de M. le duc d'Orléans. L’Assem- 
blée a témoigné les sentiments de sa joie par de 
grands applaudissements. 


PRÉSIDENCE DE M. LE DUC D'ORLÉANS. 


M. le duc d'Orléans a pris séance à la place du 
président, et a dit: 
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Messieurs, si je croyais pouvoir bien remplir la 
place à laquelle vous m'avez nommé, je la pren- 
drais avec transport ; mais, Messieurs, je serais 
indigne de vos bontés si je l’acceptais, sachant 
combien j'y suis peu propre. Trouvez donc bon, 
Messieurs, que je la refuse, et ne voyez dans ce 
refus que la preuve indubitable que je sacrifierai 
toujours mon intérêt personnel au bien de l'Etat. 

De suite, M. le duc d'Orléans a invité l'Assem- 
blée à se former en bureaux sur-le-champ, et à 
procéder à un nouveau scrutin pour l’élection 
d’un nouveau président. 

L'Assemblée s'étant formée en bureaux, et 
ayant procédé à un nouveau scrutin, M. le duc 
d'Orléans a rendu compte de sa vérification : il en 
est résulté que M. l'archevêque de Vienne était 
nommé président de l’Assemblée nationale. 


PRÉSIDENCE DE M. LE FRANC DE POMPIGNAN, 
archevéque de Vienne. 


N. l'archevêque de Vienne a pris séance 
à la place du président, et a dit: 

Une bouche plus éloquente que la micnne n'ex- 
primerait pas dans ce moment les sentiments qui 
pressent mon cœur; elle n’égalerait pas le prix 
de l'honneur que je reçois. 

La carrière que j'ai parcourue ne me promettait 
pas, vers son déclin, un événement aussi glo- 
ricux. Que me laisse-t-il à désirer? De m’enseve- 
lir, Messicurs, dans mes triomphes, et de porter 
mes derniers regards sur l’heureuse restauration 
de notre commune patrie. 

M. le marquis de Saint-Mexin, député de la 
sénéchaussée de Guéret, ayant remis sur le bu- 
reau le procès-verbal de son élection, cette élec- 
tion a été reconnue régulière. 

MM le marquis de Cairon, de Bouville, le mar- 
quis de Tiboulot, députés de la noblesse du pays 
de Caux, ont remis leurs pouvoirs sur le bureau, 
avec une déclaration relalve à la teacur de leur 
mandat. Rapport fait de leurs pouvoirs, l’Assem- 
blée les a reconnus légitimes. Quant aux décla- 
rations, elle a arrèté qu'elles demeureraient 
entre les mains des secrétaires, pour y être stalué 
en même lemps que sur les précédentes. 


M. le Président à rendu compte du scrutin 
concernant l'élection des six secrétaires. Il en est 
résulté que les secrétaires élus à la pluralité des 
voix ont été: MM. Grégoire, Mounier, le comte 
Lally-Tollendal, le Chapelier, l'abbé Siéyès, le 
comte de Glermont-Tonnerre. 

Les nouveaux secrétaires ont pris place au bu- 
reau, à l'exception àe M. le comle de Lally-Tol- 
leudal, absent pour cause d’indisposition. 


M. le due de la Rochefoucauld fait la mo- 
tion d'envoyer une députation à M. Bailly, pour 
le remercier de la manière vraiment distinguée 
dont il à rempli ses fonctions. 

. M. l'archevèque de Bordeaux appuie cette mo- 
tion, qui est soutenue par les applaudissements 
de tuute l’Assemblée, et unanimement adoptée. 


M. Prieur recommence son rapport sur la dé- 
putation de Saint-Domingue. Cette affaire, qui 
avait été interrompue par les circonstances, est 
remise en délibération. 


N. le comte de Mirabeau. Je me renferme- 
rai dans la seule question que nous ayons à exa- 
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miner, j'entends la détermination du nombre des 
députés de Saint-Domingue. 

J'observerai cependant que nous aurions dû 
d’abord examiner, et avant de la juecr, la ques- 
tion de savoir : s’il faut admettre les représentants 
des colonies. 

On aurait pu dire sur cette question : les colo- 
nies n'ont jamais assisté par représentants aux 
Etats généraux ; elles n’y devaient donc paraître 
que sur la convocation du Roi. Or, leurs députés 
paraissent contre cette convocation et malgré les 
ordres du Roi. 

Ce n’est pas là sans doute une raison pour les 
exclure, mais c’en est une invincible pour qu'ils 
ne puissent être admis qu’en vertu d’un acte du 
pouvoir législatif, lequel a incontestablement be- 
soin de la sanction du Roi. Mais les députés des 
colnnies ont été admis... (1) 

J'observerai encore qu’on a entièrement passé 
sous silence celte seconde et importante ques- 
tion : 

L'élection des députés des colonies est-elle va- 
lide, et leurs pouvoirs sont-ils en bonne forme ? 

Enfin, on n’a pas même essayé d'expliquer 
pourquoi les hommes de couleur, libres, proprié- 
taires, contribuant aux charges publiques, n’a- 
vaienut pas même été électeurs,et n'étaient pas 
représentés. 

Mais ce n’est pas de cela dont il s’agit à pré- 
sent, c’est seulement de savoir quel nombre de dé- 
putés doit être admis. 

Je pricrai d’abord de m'expliquer sur quel 
principe on se fonde pour la proportion de la dé- 
putation des colonies. 

Les colons prétendent que la proportion de 
leurs représentänts doit être en raison des habi- 
tants de l’île, des richesses qu’elle produit,et de 
ses rapports commerciaux; mais {° je rappelle 
ce dilemme irrépliquable : 

Les colonies prétendent-elles ranger leurs nè- 
gres et leurs gens de couleur dans la classe des 
hommes ou dans celle des bêtes de somme ? Mais 
les gens de couleur sont libres, propriétaires et 
contribuables, et cependant ils n'ont pu être élec- 
teurs. 

Si les colons veulent que les nègres et les gens 
de couleur soient hommes, qu’ils affranchissent 
les premiers ; que tous soient électeurs, que tous 

uissent être élus. Dans le cas contraire, nous 
es prierons d'observer qu’en proportionnant le 
nombre des députés à la population de la France, 
nous n'avons pas pris en considération la quan- 
tité de nos chevaux ni de nos mulets; qu'ainsi 
la prétention des colonies d’avoir vingt représen- 
tants est absolument dérisoire. 

2° J'observe ensuite qu'on s’en est tenu à ces 
généralités vides de principes et de sens, à vanter 
ce que nous rapporte la colonie de Saint-Domin- 
gue par sa balance du commerce, les 600 millions 
mis en circulation par elle, les 500 vaisseaux et 
les 20,000 matelots qu'elle occupe, etc., etc. 

Ainsi, l'on n’a pas même daigné se souvenir 
qu est démontré aujourd’hui que les résultats 

es prétendues balances de commerce sont en- 
tièrement fautifs et insignifiants ; que les colo- 
nies, fussent-elles d’une utilité aussi incontesta- 
ble que l'ont nié ct que le nient les meilleurs 
esprits, les têtes les plus fortes qui se soient oc- 
cupées de ces matières, il est impossible de con- 
cevoir pourquoi elles réclameraient d'autres 


(1) Ils l'avaient élé provisoirement dans la séance 
tenue au Jeu de Paume. 
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principes pour la proportion de leurs représen- 
tants, que ceux qui ont servi à la fixation de 
cette proportion dans toutes les provinces du 
royaume. 


En effet, je supplie MM. les diserts proclama- 
teurs des 600 millions mis dans la circulation par 
le commerce de cette colonie, je les supplie de 
me dire s'ils ont calculé la quantité de millions 
que met en circulation la manufacture appelée 
le labourage, par exemple, et pourquoi, d'après 
leurs principes, ils ne réclament pas pour les la- 
boureurs un nombre de représentants propor- 
tionné à cette circulation ? Je les supplie de me 
dire pourquoi, dans leurs principes, Nantes, 
Bordeaux, Marseille ne demanderaient pas à fixer 
le nombre de leurs députés d’après les millions 
sans nombre que leur commerce met dans la 
circulation ? Je les supplie de me dire pourquoi, 
toujours dans leurs principes, Paris qui n’est 
point, qui ne peut pas être, qui ne sera jamais 
une ville de commerce, a quarante députés, etc. 

Le nombre des députés des colonies doit être 
proportionné au nombre des électeurs ct éligibles 
colons. Or, ce dernier nombre est tel que mon 
avis est que celui des députés doit être réduit à 
quatre. 


M. le marquis de Sillery parle en faveur 
de la députation déjà envoyée. Il fait un tableau 
de cette colonie; il la présente comme suscepti- 
ble d'améliorations et de grandes augmentations. 
Il ajoute que les grands avantages que le royaume 
en relirait, que l'intérêt du commerce exigcait 
qu’on ne suivit pas rigoureusement les principes 
envers cette colonie, dont la députation devait 
être fixée d’après d’autres bases que celles qui 
avaient fixé les députalions des différentes pro- 
vinces de la mère-patrie. IL conclut à ce qu’on 
accorde à Saint-Domingue une députation com- 
posée de vingt membres. 


M. Bouche, Je demande la permission de ré- 
futer M. de Sillery. J'ai appris que la députation 
de Saint-Domingue n’a été envoyée que par 
23,533 blancs, qui seuls avaient formé les assem- 
blées ; il paraît étrange que les députés de cette 
colonie, qui n'avaient à représenter que 23,000 
âmes, demandent une députation de 20 représen- 
tants. 

IL paraît très-juste, très-conforme aux prin- 
cipes, d'accorder à celte colonie une députation 
de quatre membres qui auront voix délibérative ; 
mais ces quatre députés doivent être pris, non 
pas parmi ces riches propriétaires qui consom- 
ment dans la capitable les fruits douloureux de 
la sueur de l'esclavage et de la misère ; qui, loin 
de ce nouveau continent, en recueillent les ri- 
chesses sans en connaitre le climat, les usages, 
les ressources et les mœurs, mais parmi les véri- 
tables colons, parmi ces habitants de Saint-Do- 
mingue, que la colonie a nommés ses députés, et 
oui ont traversé les iners pour venir s'acquitter 
des nobles fonctions dont ils ont été honorés. 


M. Pison du Galland. Je n’entrerai point 
dans l’examen des considérations proposées par 
les préopinants; je regarde tout cela comme 
étranger pour le moment. 

Vous avez admis provisoirement douze députés ; 
votre décision est déja prononcée. On demande 
que vous admettiez huit députés de plus ; mais 
j'observe que votre jugement provisoire ne peut 
être révoqué quant à présent. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES, 


{3 juillet 1789.] 1387 
M. Mounier et M. Malouet sont d'avis qu'on 
accepte les douze députés déjà admis. 


M. le marquis de Montesquiou propose à 
l'Assemblée de donner à la colonie de Saint-Do- 
mingue quatre députés qui auront voix délibéra- 
tive; les autres formeront un comité qui servira 
à éclairer les opinions de ceux qui auront voix 
dans l'Assemblée, et les membres du comité au- 
ront le droit de séance, sans avoir celui de voter. 


M. lecomte de Mirabeau. Je crois que le 
préopinant à fait des richesses de Sainl-Domin- 
gue un tableau plus ingénieux que ressemblant. 

Au reste, ce n’est pas des richesses de Saint- 
Domingue dont il est ici question, c’est de savoir 
s’il faut suivre pour Saint-Domingue une autre 
proportion de députation que celle suivie dans 
loutes les parties de la France. 

M. de Sillery a dit que l’établissement des co- 
lonies est superbe, qu’il est susceptible d’accrois- 
sement. Je réponds que nous aussi sommes sus- 
ceptibles d’un grand accroissement. 

Que les richesses des colons sont considéra- 
bles; mais nous aussi sommes considérablement 
riches! Que d’après cela, c’est-à-dire cette ri- 
chesse, il importe que la députation soit nom- 
breuse; mais d'après cela, la nôtre doit l’étre 
aussi. 

Pourquoi donc voulez-vous adopter pour Saint- 
Domingue une loi plus favorable que celle qui à 
fixé les députations de tous les bailliages? De 
tous côtés nos provinces réclameraieut contre 
cette distinction ; elles demanderaient que leurs 
députations fussent augmentées. 

Ce n’est pas sans surprise que j'ai entendu 
dire, pour faire valoir la nombreuse députation, 

ue les nègres, qui n'ont pas le droit de réclamer 

ans le sanctuaire de la liberté, sont les agents 

des richesses coloniales; mais nos bœufs, nos 
chevaux sont également les agents de nos ri- 
chesses. 

Je demande de quel droit les 23,000 blancs qui 
existent dans les colonies ont exclu des assem- 
blées primaires à peu près un pareil nombre 
d'hommes de couleur, libres, propriétaires ct 
contribuables comme cux? 

Je demande pourquoi surtout, on veut que les 
20 blancs qui sont ici représentent les hommes 
de couleur desquelsils n’ont reçu aucun mandat? 

Je demande «le quel droit les 23,000 blancs 
électeurs ont défendu à leurs concitoyens de ec 
nommer des représentants, ct se sont arrogé 
celui d’en nommer exclusivemeut et pour eux et 
pour ceux qu’ils ont exclus des assemblées élec- 
torales ? 

Croient-ils que ces hommes qu’ils ont exclus, 
nous ne les représentons pas ? Groicnt-ils que 
nous ne défendrons pas ici leur cause? Ah ! sans 
doute, si telle a été leur espérance, je leur dé- 
clare qu'elle est outrageante pour nous, et qu’elle 
sera déçue. 

Le nombre des députés doit étre en proportion 
des votants. Getle loi a été générale pour nous; 
j conclus à ce qu’elle soit la même pour les co- 

ons. 


M. Gouy d’Arcy. Les erreurs sur lesquelles 
plusieurs des préopinants ont appuyé leurs rai- 
sonnements sont en grand nombre; je vais me 
hâter de Les relever. Les habitants du continent 
ne connaissent que très-imparfaitement les colo- 
nies; ils n’en raisonnent que par analogie, et de 
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là ils se laissent entraîner dane les plus grandes 
erreurs. 

Vous nous avez admis provisoirement dans 
votre Assemblée, et votre décision a comblé tous 
les vœux de la colonie. Aujourd’hui les habitants 
de Saint-Domingue demandent que la députation 
déjà admise au nombre de douze membres soit 
portée à vingt. Ge n'est pont par ambition, mais 
c'est qu'ils out cru que ces vingt dépulés seront 
nécessaires pour les metlre au niveau des grands 
travaux auxquels ils sont appelés. 

Saint-Domingue ne doit point être comparé 
aux provinces du royaume. La colonie est éloi- 
gnée; elle est isolée; le sol, les habitants, la cul- 
ture, les richesses, tout y est différent. ! 

Vous avez déjà prononcé un jugement provi- 
soire. Il l’a été par acclamation; il a été sanc- 
tionné; et comment voudrait-on le faire ré- 
tracter ? Ce jugement aurait-il été l'effet d’une 
précipitation imprudente ? Mais une Assemblée 
aussi majestueuse, aussi auguste, ne prononce 
point inconsidérément; elle est aussi sage dans 
ses délibérations qu’elle doit étre immuable dans 
ses décisions. 

La députation a été faite par des colons àgés de 
vingt-cinq ans. Il est vrai que les métis n’y ont 
point été appelés; mais les métis son! non affran- 
chis. Les lois françaises, que nous n’avons pas 
faites, les excluent de nos assemblées ; nous ne 
pouvions pas de nous-mêmes les y admettre. 
Quelqu'un à dit qu'ils sont nos ennemis ; moi, Je 
soutiens qu'ils sont nos amis, puisqu'ils nous 
sont redevables de la liberté. 

La population n'est pas la seule chose qu'il 
faut considérer; il faut avoir égard aussi aux 
impôts, aux richesses que la colonie verse dans 
" le commerce. Toutes nos colonies y versent à 
peu près 60 millions, et Saint-Domingue y entre 
pour 50. Elle supporte plus de 9 millions d'impôts 
directs ou indirects. 

M. de Gouy parle encore longuement. Au lieu 
de 20 députés, il réduit sa demande à 18. Nous 
ne demandons plus, dit-il, que 18 députés ; l’un 
de ceux qui prétendaient à cet honneur est mort 
dans la traversée, ct c’est un premier sacrifice 
qe nous faisons; l'autre est retenu par la ma- 
adie. 

(On demande que la motion deM. de Montes- 
quiou soit mise aux voix.) 


M. le Président en fait faire une seconde 
lecture, et on allait la mettre aux voix. Plusieurs 
membres demandent qu’elle soit renvoyée aux 
bureaux pour y être examinée de nouveau et 
être ensuite décidée à la prochaine séance. 

Cette proposition est unanimement adoptée. 


M. Target allait reprendre sa motion sur les 
pouvoirs limitatifs, lorsque M. le président, d’a- 
près le vœu de l’Assemblée, lève la séance. 
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Séance du samedi 4 juillet 1789. 
Ou a ouvert la séancepar la lecture du procès- 


verbal de celles qui ont précédé l'installation des 
nouveaux secrétaires. 
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Au mot simple d'Assemblée, porté dans la lettre 
du Roi insérée dans le procès-verbal de la séance 
du 2, M. Bouche demande pourquoi on n’a pas 
ajouté l’épithôte de nationale. 

Un secrétaire répond que la première copie de 
la réponse du Roi contenait l’expression d'Assem- 
blée des Etats généraux, qu'il a consulté à ce sujet 
l'archevêque de Vicane, qui lui a répondu qu'il 
n'était pas certain du véritable lerme qu'avait em- 
ployé Sa Majesté. Dans cette incertitude on a pré- 
féré ne se servir que du mot Assemblée. 


Le marquis d’Avaray annonce qu'il a en- 
tendu le premier terme d'Assemblée des Etats gé- 
necraux. 

Cette incertitude engage le président à proposer 
que les membres qui composaient la députation 
se rassemblent pour convenir entre eux de la 
véritable version. 

.Ges membres ne défèrent pas à cet avis; et cette 
discussion n'a pas de suite. 


M. Yvernault, chanoine de S. Ursin de Bour- 
ges, a déclaré que le vœu d’opiner par ordre, 
allégué comme impératif par M. Chastenay de 
Puységur, archevêque de Bourges, un de ses co- 
députés du clergé de Berry, ne contient pas cette 
clause de rigueur. Il a requis que, pour constater 
son asserlion, le mandat fût déposé sur le bureau. 


M. Joubert, curé de Saint-Martin, co-député 
de M. d'Albignac de Gastelneau, évêque d’Angou- 
lême, pour le bailliage de cette ville, a déclaré 
qu'il ne croyait pas son mandat impératif, ct en 
a demandé le dépôt. 


M. Bailly, ex-président, a remercié l’Assem- 
blée, et a dit : 

Messieurs, je viens vous offrir l'hommage de 
ma respectueuse reconnaissance. Votre choix m'a 
élevé à une grande et importante place; vous 
m'avez décoré d’un titre qui honore mon nom à 
jamais. Il ne pouvait me rester que le regret ou 
l'inquiétude de n’en avoir pas suffisamment rem- 
pli les devoirs, de n'avoir pas toujours réussi à 
vous plaire comine je l'ai toujours désiré. Les té- 
moignages de satisfaction que l’Assemblée natio- 
nale a daigné m'accorder mettent le comble à 
mon bonheur. Je me suis trouvé dans les circon- 
stances les plus remarquables. J'ai vu commencer 
vos travaux, J'ai été témoin de votre vertu et de 
votre fermeté; j'ai vu s'opérer la réunion des trois 
ordres, et la paix ramener parmi nous les plus 
flatteuses espérances. Ces moments ont été les 
plus beaux de ma vie. J'ose vous supplier, Mes- 
sieurs, de cimenter ce bonheur, qui est votre ou- 
vrage, en me continuant vos bontés, et de me 
permettre de mêler au souvenir des honveurs 
dont vous m'avez comblé une tendre et respec- 
tueuse sensibilité de ces bontés, qui me seront 
toujours chères. 

L'Assemblée a répondu par des applaudisse- 
ments. 


M. le Président a dit : Dans l'exercice de 
la place qui vous a été confiée, vous avez laissé 
un excellent modèle à tous ceux qui la rempli- 
ront après vous; mais vous leur avez laissé en 
même temps un juste motif de craindre de ne 
pas l’égaler. 

la été ensuite fait lecture des délibérations 
municipales de la ville de Château-Thierry, des 
communautés de Pontivy en Bretagne et Vernouil- 
let-sur-Scine, qui adhèrent à tous Les arrêtés pris 
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par l’Assemblée nationale, ct la félicitent sur la 
réunion des trois ordres : l’Assemblée en a or- 
donné le dépôt et l'enregistrement. à 

On reprend la discussion de l'affaire de la dépu- 
tation de Saint-Domingue. 


M. Le Pelletier de Saint-Fargeau. Dans 
la question qui nous occupe, pour s'appuyer sur 
une base solide, il faut d'abord partir d’un prin- 
cipe; c'est que nous devons regarder Saint-Do- 
mingue comme une province de France. Laissons 
de côté l'étendue des terres, la consitération 
qu’elles sont susceptibles d'amélioration ; ces bases 
sont trop incertaines. \ : 

La population offre plus de certitude, et à Saint- 
Domingue elle est considérable; elle est composée 
de plus de 100,000 habitants. 

Les richesses approchent encore du terme vers 
lequel on doit tendre pour arriver à la plus juste 
représentation possible. à 

.e gouvernement s'est lui-même servi de ce 
moyen : j'en prends un exemple dans la députa- 
tion de Paris; on lui à donné des députés à pro- 
portion de ses richesses et du commerce qu'elle 
entretient dans toutes les parties du royaume. 

Je pense aussi que l'on doit prendre en consi- 
dération la division actuelle de cette île. Elle est 
divisée en trois provinces : or, je pense que c’est 
remplir l'esprit du règlement que d’accorder à 
chacune de ces provinces deux députés. 

Les autres auront voix consultative, je ne dis 
pas qu’ils formeront un comité, parce qu'ils ne 
nous appartient pas de leur permettre ce qu'ils 
ont droit de faire par le droit naturel..... Je ne 
fais que reproduire la motion de M. de Montes- 
quiou, à laquelle je me suis permis d’ajouter un 
amendement. 


M. Dillon, curé du Vieux-Pouxauges. Si c’est 
dans les temps de calamité qu'on. reconnaît les 
vrais amis, c’est aussi dans les temps où la patrie 
se trouve en danger que l'on reconnaît les ci- 
toyens. é 

ous vous rappelez, Messieurs, cette grande et 
fameuse journée, à jamais mémorable dans notre 
histoire, où des projets coupables, des complots 
ministériels nous avaient fermé les portes de cette 
auguste enceinte que le despotisme avait environ- 
nées de tout l'appareil militaire; ce jour si célè- 
bre où les représentants de la nation ont été pour 
y tenir leurs séances et forcés de se réfugier dans 
un jeu de paume. \ 

ous vous rappelez, Messieurs, avec quel in- 
térêt vous y avez accueilli les généreux citoyens 
de Saint-Domingue qui, animés d’un noble cou- 
rage, ont demandé à lines vos dangers et vos 
malheurs. Avec quelle bonté les avez-vous ac- 
cueillis ! avec quels applaudissements les spec- 
tateurs les ont vus descendre dans une arène où 
la force, le courage et la vertu suffisaient à peine 
pour en franchir les obstacles | 

Je n'ai pu retenir mes larmes à la vue d'ua 
spectacle aussi touchant; eh! devons-nous ou- 
blier la douce impression qu’il a faite sur chacun 
de nous! 

Ils ont, comme nous, prononcé le serment re- 
doutable qui nous réunit tous en ce lieu, jusqu’à 
ce que la grande régénération de la patrie soit 
consommée. 

Il se sont exposés, comme nous, pour l'intérêt 
commun, à des haines secrètes, mais implacables ; 
et comment se pourrait-il, Messieurs, qu'après 
d'aussi grands exemples de patriolisme, qu'après 
un dévouement aussi généreux, vous délibériez 
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à réduire ces illustres citoyens à n'avoir que voix 
consuitative ? 

Ne les avez-vous pas déjà admis à avoir parmi 
vous voix délibérative ? Pourrez-vous, Messieurs, 
anéantir ce jugement que vous avez déjà pro- 
nonté ? Est-ce à une Assemblée aussi auguste à 
détruire un jour ce qu’elle a réglé la veille ? 

Je pense que les douze députés que vous avez 
admis le 20 juin, dans la séance du Jeu de Paume, 
doiventavoir voix délibérative pendant toute la 
tenue des Etats-généraux, et que les six autres 
auront voix consulative. 


M. Wairae, de Bordeaux, Saint-Domingue est 
une de ces grandes colonies que nous devons, 
pour l'intérêt du commerce, attacher de plus en 
plus à la France. Mais (du moins telle est ma 
façon de penser) je crois que c’est par les liens 
de la confiance que nous saurons inspirer aux 
propriétaires français, que nous pourrons la con- 
solider contre les révolutions qui peuvent arriver 
dans un pays lointain. Mais cette confiance que 
les Anglais, que tous les peuples qui ont des 

ossessions dans les Indes ont regardée comme 
a première base, ils ne l'ont pas cimentée en 
appelant les colonies parmi eux, en les confondant 
dans leur gouvernement, en transportant la patrie 
au delà des mers pour en établir une dans leur 
propre pays. ; 

Croyons-en l'expérience de nos rivaux ; ils ont 
su conserver dans le nouveau continent des terres 
que l'éloignement, que les efforts de la liberté, 
que les vicissitudes de plusieurs siècles semblent 
continuellement leur enlever. 

Ils ont su, par leur persévérance dans ce prin- 
cipe même, nous dépouiller de celles que nous 
avions arrosées du sang français, et que nous 
avions peuplées aux dépens de la mère-patrie. 

Les colonies ne doivent pas former une partie 
de la patrie. Les colonies sont des provinces qui 
en dépendent. ss 

Plusieurs membres de l’Assemblée interrompent 
l'orateur, et observent que les questions qu'il 
examine sont déjà décidées ; qu’il n’est plus temps 
de contester à Saint-Domingue le droit de députer, 
puisque l’Assemblée a reconnu, par une délibé- 
ration antérieure, la faculté que toute province 
devait avoir de députer. 


M. le due de Praslin, député d'Anjou. Le 
vœu de la noblesse d'Anjou me prescrit de con- 
clure à l’'admissiondes députés deSaint-Domingue. 
Elle est dans un état d'oppression, et a besoin 
d'une complète régénération. 

S’il fallait qu'un jour je me retirasse de cette 
salle, au moius je n’en sortirais pas sans avoir 
acquitté un devoir que me prescrivent mes 
cahiers. 

La noblesse d'Anjou a manifesté son vœu sur 
la colonie de Saint-Domingue ; elle exige qu’elle 
ait une représentation. 

Et comment pourrait-on la lui refuser ? Ses 
richesses sont immenses, son commerce fleurit 
dans toutes les contrées. 

Saint-Domingue est divisé en trois quartiers, 
le moindre bailliage à eu quatre députés ; pour- 
rait-on lui refuser une députation semblable ? 

.Je pense donc qu’il faut admettre délinitive- 
ment les douze députés reçus provisoirement 
avec voix délibérative, et les autres avec voix 
consultative. 


N. l’archevèque de Wienne donne lecture 
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d’une lettre qu’il vient de recevoir de la part d’une 
seconde députation de Saint-Domingue. 


Extrait de la leltre de la nouvelle députation de 
Saint-Domingue. 


« Monseigneur, les colons de Saint-Domingue 
soussignés, actuellement en France, n’ont pu voir 
d’un œil indifférentle moment où les peuples fran- 
çais sont appelés par un roi généreux à faire 
leurs doléances et à travailler à la restauration 
commune. 

« Plusieurs de nos concitoyens se sont réunis 

: d'effet et d’intentioù pour travailler au bien gé- 
néral. 

« Ils ont, sans lettres de convocation, el même 
de la capitale, fait assembler quelques particu- 
liers pour les nomme’ députés aux Elats-géné- 


aux. 

« Le défaut de convocation semblait leur en 
fermer l’entrée; mais la nation a cru devoir reje- 
ter ce défaut de forme; elle a reconnu que les 
colonies, comme toute autre province, avalent et 
ont le droit d’être représentées dans l’Assemblée 
de la nation. 

« Les colons soussignés acceptent avec recon- 
naissance une pareille déclaration. Relégués au 
delà des mers, ils se croyaient oubliés. Grâces 
soient rendues à l’Assemblée nationale qui vient 
de signaler de la manière la plus éclatante les 
droits de l'humanité. 

« L'Assemblée nationale ne s’est pas contentée 
de cette déclaration généreuse, elle a encore 
admis provisoirement les députés qui prétendent 
avoir été nommés à Saint-Domingue. 

« Rien de plus sage, rien de plus prudent. À la 
distance de deux mille lieues de la métropole, 
quelle certitude pouvait-on avoir de la légalité 
d'une telle nomination? 

« C'est avec douleur que les colons, malgré leur 
estime pour les prétendus députés de Saint-Do- 
mingue, supplient l’Assemblée nationale de sus- 
pendre son jugement définitif jusqu’à ce qu'ils 
aient eu le temps, par une convocation plus ré- 
gulière, plus publique, plus libre, de se confor- 
iner aux dispositions du règlement de convoca- 
tion, pour valider les pouvoirs, pour vérilier les 
élections. 

« Et siles électeurs ont élé bien choisis, si les 
députés ont le droit de se dire et de pouvoir 
être regardés comme les vrais représentants de 
la colonie, s'ils peuvent parler en leur nom, 
proposer, délibérer et engager en un mot la 
colonie, ils en appellent sur ce point à la vérité 
et aux droits de la nature, ils en appellent au 
serment de MM. les députés. 

« Mais comment ces messieurs pourraient-ils 
prétendre représenterSaint-Domingue? Les formes 
qui rendent valables les élections n’ont pas même 
êté remplies. Les députés ont été nommés dans 
des assemblées de quinze à vingt personnes. A la 
vérité, le procès-verbal se trouve chargé de si- 
gnatures mais ce ne sont que des signatures men- 
dices et données après coup. 

«Les mandats mêmes ont élé donnés en blanc, 
et ils ne peuvent jamais engager les colons. 

« Les Soussisnés supplient l’Assemblée natio- 
nale de prendre en considération et de suspendre 
le jugement pendant le délai suffisant pour légi- 
timer les pouvoirs donnés aux députés. $ 

« Les colons de Saint-Domingue osent déclarer 
que si l’Assemblée croyait devoir passer outre, 
ils protestent contre tout ce qui pourrait étre 
fait, et demandent acte de leur protestation. » 
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Cette lettre est signée de plusieurs colons. Elle 
ne paraît pas faire beaucoup d'impression dans 
l’Assemblée. 


M. de Gouy d’Arey. J'observe qu'au nombre 
de ceux qui protestent, on trouve les signatures 
des cointes d’Agoult et Sanadon, queiqu’ils aient 
assisté à toutes nos délibérations. 

M. ***, J'observe que cette question a déjà été 
agitée par toutes les puissances de l'Europe qui 
out des colonies, sans que jamais elles aient 
peusé les admettre. La justice naturelle est ici 
en opposition avec la politique des Etats. 

Un membre demande que l’on fasse droit à la 
protestation des colons. 


M. de Clermont-Tonnerre. Tous les juge- 
ments ne peuvent étre que provisoires; si quel- 
qu'un veut disputer les siens à l'Assemblée, on ne 
popaa rejeter cetteréclamation sans l’examiner. 
l faut donc ouvrir la discussion sur ces protesta- 
tions. 


M. Pison du Galland. Ce jugement n’est pas 
irrévocable, puisqu'il a été rendu sans contradic- 
teurs. 

L'Assemblée a persisté dans son dernier juge- 
ment, et regarde comme valable la députation de 
Saint-Domingue. 

Le bureau s'occupe en conséquence de la ques- 
tion sur le nombre de députés. 

Saint-Domingue aura-t-il six ou douze dépu- 
tés? C’est ainsi que M. Chapelier pose la ques- 
tion. 


M. Mounier observe que cela est contraire à 
la liberté des suffrages. 

L'Assemblée arrête que chaque député aura la 
liberté de prononcer sur le nombre des députés. 

On procède à l'appel nominal; sur 756 votants, 
1 vote pour 8 députés ; 9 pour 4; 223 pour 12; 
523 pour 6. 

La majorité est donc pour le nombre 6. 


M. le marquis de Gouy d’Arey. Je demande 
que l’on délibère si les autres députés auront 
séance dans l’Assemblée nationale. 

Cette demande est accordée. 

. M. de Gouy demande s'ils auront voix délibéra-. 
tive. 


M. Fréteau. Les députés suppléants de toutes 
les provinces ne méritent pas moins de faveur 
que les députés de Saint-Domingue ; au contraire, 
la députation de ceux-ci, quoique jugée valable, 
n’en est pas moinsincertaine. 

Cette opinion fait rejeter la demande de M. le 
marquis de Gouy d'Arcy. 

Ea conséquence l’Assemblé nationale arrête : 

« Que Saint-Domingue aura six représentants 
pour la présente session de l’Assemblée nationale, 
et que les autres membres présentés à la dépu- 
tation auront, comme les suppléants des pro- 
vinces de France, une place marquée dans 
l'enceinte de la salle, sans voix consultative ni 
délibérative. » 


M. Dupont de Nemours, au nom du comité 
des subsistances. Le comité que vous avez établi 
pour s'occuper de la cherté des grains et des 
moyens de faciliter la subsistance du peuple 
s’est livré avec le zèle que vous avez droit d’at- 
tendre de ses membres au travail que vous lui 
avezimposé. Il a d’ahord chargé troisde ses mem- 
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bres de demander à M. le directeur-général des fi- 
nances les renseignements nécessaires pour dé- 
terminer avec plus de justesse les opérations dans 
lesquelles votre amour pour vos concitoyens ne 
vous permet d'apporter aucun retard. Ge mi- 
nistre nous a donné les états d’entrée etde sorlie, 
et il s’est chargé de plus de faire lui-même pour 
le comilé un mémoire qui va être mis sous vos 
yeux. 


M. Dupont fait lecture de ce mémoire. 
MÉMOIRE 


REMIS DE LA PART DU ROI, PAR M. NECKER, DIREC- 
TEUR GÉNÉRAL DES FINANCES (l}). 


Je ne puis rendre compte des soins que le Roi 
a pris, relativement aux subsistances, que de- 
puis le moment de ma rentrée dans le ministère, 
c'est-à-dire depuis le 25 âoût 1788. 

La libre exportation des grains avait été éta- 
blie par une loi enregistrée le 17 juin 1787; 
cette loi avait été généralement applaudie, et en 
conséquence l’on s’était livré au commerce des 
grains dans tout le royaume avec plus d'activité 
que jamais, et l’on avait envoyé dans l'étranger 
une quantité considérable de grains. Cependant, 
à mon arrivée dans le ministère, je me hâtai de 
prendre des informations sur le produit de la 
récolte et sur les besoins des pays étrangers. Ces 
informations m’ayant donné de l'inquiétude, je 
proposai à Sa Majesté de défendre l'exportation 
des grains. On crut dans les premiers moments 

ue ces dispositions tenaient aux opinions par- 
ticulières du ministre, parce que j'ai fait con- 
naître en plusieurs occasions de quelle impor- 
tance il est pour la France de veiller sans cesse 
sur les effets d’une exportation illimitée, et de 
ne se livrer à cet égard à aucun système exa- 
géré. Quoi qu'il en soit, l'expérience a prouvé 
combien était convenable l’empressement que 
j'apportai à solliciter les ordres de Sa Majesté, pour 
contenir et pour arrêter entièrement l’exporta- 
tion des grains. Ge fut dans les premiers jours 
de septembre que je commençai à ordonner aux 

fermiers généraux, de la part du Roi, d’arrêter à 
lusieurs, frontières l'exportation des grains, et 
e 7 du même mois, Sa Majesté fil rendre un ar- 

rêt de son conseil qui défendait d’une manière 
générale et absolue la sortie des grains hors de 
son royaume. ; 

Cependant de nouvelles notions générales sur 
l’étendue de la dernière récolte m'ayant fait 
craindre que son produit, joint aux réserves des 
anciens blés, ne fût pas suffisant, Sa Majesté crut 
prudent d’exciter le commerce à faire venir des 
grains de l'étranger, et Sa Majesté permit, par 
un arrêt de son conseil du 23 novembre dernier, 
une prime de 40 sous pi quintal de farine, et 
de 30 sous par quintal de blé, sur toutes les 

uantilés de ces denrées qui seraient importées 
es Etats-Unis d'Amérique das l’un des ports du 

royaume. 

Gette prime n'avait d’abord été annoncée que 
our durer jusqu’à la fin de juin, afin de Pâter 
es secours qui pourraient nous être deslinés de 

cette contrée; mais le Roi, par son arrêt du 


(1) Le mémoire de M. Necker, n'a pas été inséré au 
Moniteur, 
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20 avril dernier, u prolongé cet encouragement 
jusqu’au 1° septembre prochain. 

Sa Majesté, par son arrêt du 11 janvier dernier, 
accorda de semblables encouragements à l’im- 

ortalion des grains qui seraient envoyés en 
France de tous les pays de l’Europe, et les primes, 
fixées d’abord à 15 sous par quintal de froment, 
à 12 sous par quinlal de seigle, et à 20 sous par 
quintal de farine, ont été doublées par l'arrêt du 
conseil du Roi du 20 avril dernier, et le terme 
en a été prolongé jusqu'au {+ septembre : enfin, 
le Roi accorda par le même arrêt une prime 
d'encouragement pour l'introduction des orges, 
soit en grains, soit en farines. 

Toutes ces primes ont été payées comptant 
dans les ports mêmes et à l'arrivée des navires. 
Cependant Sa Majesté, justement inquiète que le 
royaume ne recül pas des secours équivalents à 
ses besoins, et l'expérience ayant instruit que 
peu de négociants veulent se mêler du commerce 
des grains, lorsque les prix sont chers et fixent 
les inquiétudes du peuple, Sa Majesté crut devoir 
s'assurer d’un approvisionnement extraordinaire, 
en faisant acheter dans l'étranger, de ses propres 
deniers et à ses périls et risques, une quantité 
considérable de blés et de farines, et Le Roi con- 
fia ces commissions aux régisseurs des vivres de 
la gucrre. 

Ils ont été autorisés à faire des achats au de- 
bors dès le mois de novembre, et depuis cette 
époque ils n’ont jamais été un moment dans l’i- 
paction. : 

La commission pour les farines n’a été exécutée 
que jusqu’à la concurrence de quatre-vingt-dix 
mille sacs, parce qu'on n’a pu faire ces achats 
qu’en Angleterre; et dans le cours de ces opéra- 
tions le prix de la denrée est monté au terme où 
les lois du pays ne permettent plus l'exportation. 

On n’a pas été arrêté de même dans les achats 
de blés, parce qu’on à pu s'adresser dans plu- 
sieurs pays, en Hollande, à Hambourg, à Dant- 
zick, en Irlande, et pendant quelque temps dans 
la Flandre autrichienne. 

Le Roi à employé son crédit et sa puissante in- 
tervention pour oblenir, malgré les défenses gé- 
générales, une extradition particulière de la Sar- 
daigne, de la Sicile et des Etats du pape, ces blés 
avaient d'abord été destinés pour la Provence et 
les autres parties méridionales de la France; 
mais Sa Majesté ayant été informée qu'on pou- 
vait s'y passer de ces secours, le Roi les fait 
venir au Havre et à Rouen; mais par un des 
malheurs qui semblent assaillir la France cette 
année, une conduite inattendue de la part des 
Algériens jette l'alarme dans la Méditerranée, et 
intimide les navigateurs. 


.Je vais donner maintenant un recensement des 
divers secours dus aux soins bienfaisants de Sa 
Majesté. 


Quintaux, 
Secours arrivés en Rare SL Res EE 
France pour le compte Seigles 154113 
du Roi, à l'époque du} Gies #3 947 
4er juillet 1789. He de vase ets 
Joie = ; 
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Quintaux. 
1,041,633 


Achats exécutés et 
de l'expédition des- 
quels on n’a pas en- 
core avis. 


Farines 
Achats ordonnés el| Blés..,....,...., 
de l'exécution desquels i 


on n'a pas encore avis. 


Total des secours arrivés ou attendus.. 


1,404,463 


On remettra au comité des subsistances des 
Etats généraux la liste des vaisseaux qui ont ap- 
porté ces divers secours, avec la désignation des 

orts où ils ont été déchargés ; on joindra à cette 
instruction tous les détails particuliers qui pour- 
ront être demandés par le comité. 

Il y à eu des ordres continuellement subsis- 
tants dans l'étranger pour faire arriver des grains 
en France, et les seuls obstacles sont venus de 
l'impossibilité d'en acheter davantage, parce que 
les ressources mêmes des pays étrangers ont des 
bornes. 

Les nombreuses armées rassemblées dans le 
nord et sur les frontières de la Pologne épui- 
sent une grande partie du superflu qui vient à 
Dantzick, et qui se reverse ensuite à Amsterdam; 
et dans cette même année, véritablement malheu- 
reuse, non-sculement presque toutes les pro- 
vinces de France ont été dans la détresse, mais 
l’'Espagae et quelques autres pays de l’Europeont 
éprouvé la même disette. Tels ont été cependant 
les efforts continuels de Sa Majesté, que les achats 
faits dans l'étranger par ses ordres et pour son 
compte s’élèveront à plus de 25 millions; ainsi 
le Roi, entrainé par l'importance de l’objet, s’est 
conduit, dans la pénurie de ses finances, comme 
il l'aurait fait avec la plus abondante richesse. 
On pourrait demander comment, en des circons- 
tances si difficiles, le Roi a pu obtenir dans l’é- 
tranger le crédit nécessaire pour des opérations 
si étendues. Geux qui l’ont accordé peuvent seuls 
répondre pleinement et convenablement à cette 
question. 

On doit faire observer qu'indépendamment de 
ces achats faits pour le compte du Roi, plusieurs 
villes ont fait venir des approvisionnements de 
l'étranger, et que le Roi en a aidé quelques-unes 
de son trésor et d’autres de son crédit. 

Ce sont ces différents achats qui, réunis à ceux 
du commerce, ont fait baisser les prix des changes 
d'une manière si sensible, et qui obligent en ce 
moment à une fâcheuse exportation du numé- 
raire. 

On peut présager quels eussent été nos malheurs 
sans les secours dus à la prévoyante sollicitude 
du Roi, puisque, malgré des secours et des en- 
couragements dont il n’y a pas d'exemple, la 
subsistance de la ville de Paris et des provinces 
qui l’environnent est un objet journalier de sol- 
licitude pour Sa Majesté. 

Le Roï continue à faire les plus grands efforts 
pour obtenir dans tous les pays de l’Europe le 
pe de secours qu'on peut en espérer encore, et 

’on peut dire avec vérité que tous les moyens 
imaginables ont été mis en usage. Autrefois Paris 
était approvisionné non-seulement par le terri- 
toire de sa généralilé, mais encore par le Sois- 
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sonnais, la Picardie, la Champagne ct la Bour- 
gogne; et depuis plusieurs mois, à quelques 
secours près, venus du Soissonnais, la capitale 
s’est trouvée dénuée de ses ressources ordinaires, 
et sans les secours venus de l'étranger pour le 
compte de Sa Majesté, les plus grands malheurs 
auraient éclalé. Cependant le Roï, avec ces mêmes 
secours, à fait passer des grains dans une mulli- 
tude de marchés, el jusqu’à vingt et trente lieucs 
de Paris, comme chacun en a maintenant con- 
naissance. Enfin, après l’émeute de Reims, c’est 
de Paris même que sont partis des secours qu’on 
invoquait comme instants. La ville de Caen, après 
le pillage arrivé dans cette ville, était à la veille 
de la famine sans les promptes expéditions de 
grains que le Roi fit ordonner du Havre et de 
Rouew, à prendre sur les blés que Sa Majesté avait 
fait venir de l'étranger. C’est encore de Paris que 
sont partis quelques convois de farine pour cal- 
mer les inquiétudes de la ville d'Orléans. La ville 
de Lyon a été dans les plus grandes alarmes à 
l'époque où le parlement de Bourgogne a défendu 
l'exportation des grains dans toute l'étendue de 
son ressort. Le Roi fit partir sur-le-champ quel- 
ques blés de Marscille, et encouragea les officiers 
municipaux à faire des efforts extraordinaires, 
en leur promettant de diminuer de son trésor 
royal la HA de ces pts C'est par des blés 
tirés du Palatinat que le Roi est venu au secours 
de la ville de Nancy. La ville de Rouen, et d’au- 
tres le long de la Seine, ont participé aux secours 
du Roi. La Picardie a été aidée par Saint-Valéry, 
le Languedoc par des envois faits à Toulouse ; 
toute a généralité d’Auch, celle de Bordeaux, 
celle de Montauban, ont été pareillement secou- 
rues par des blés étrangers achetés pour le compte 
de Sa Majesté. Je FopqUue lénumération des 
lieux moins considérables qui ont recu des preu- 
ves de la surveillance attentive du Roi. Mais c’est 
Paris qui, dénué de ses ressources ordinaires et 
renfermant une population immense, a eu le plus 
de besoins et le plus de secours. Toutes les fa- 
rines venues d'Angleterre y ont été destinées, et 
quoique la péaurie de ses environs ait augmenté 
les demandes à la halle, tandis que l'introduction 
dans Paris par les marchands fariniers a été suc- 
cessivement réduite à cinq ou six cents sacs par 
jour, cependant le Roi a pu suffire à tout jusqu’à 
hu mais avec une inquiétude conticuelle, et 
a Majesté ne sera tranquille qu’au moment où la 
récolte des seigles aura procuré de nouvelles res- 
sources. Ge serait sans doute un malheur que 
d’être obligé de recourir en partie à cette sorte 
de grains jusqu’à la moisson des froments ; mais 
le Roi a dit que si la nécessité des circonstances 
obligeait à se contenter pendant quelque temps 
d’un pain mêlé de seigle et de froment, il n’y en 
aurait que d’une même sorte et pour les riches et 
pour les pauvres, et que le même serait servi sur 
sa table. Peut-être nous mettrons-nous à l'abri de 
cette nécessité, et je l'espère; mais quand les 
hommes ont fait tout ce qui est en leur pouvoir, 
il ne reste plus qu’à se soumettre avec patience 
aux lois de la nécessité et aux décrets de la Pro- 
yidence. Chaque jour on avance vers un El 
plus heureux, et les alarmes de cette année 
serviront sans doute à faire sentir les inconvé- 
nients d’un système permanent de liberté com- 
plète pour l'exportation des grains. 

J'aurais déjà proposé à Sa Aus d’ordonner 
u'on ne fit dans Paris qu'un seul pain bis de pur 
roment , au moyen de quoi la quantité nécessaire 

pour trente jours d’approvisionnement aurait 
suffi à quarante, mais pendant longtemps ce sont 
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des farines d'Angleterre qui ont suppléé aux be- 
soins de la capitale, et les blés extraits en grande 
artie de Pologne et emmagasinés ensuite en Hol- 
ande, ayant fait un grand trajet de mer, ne sont 
pas aussi bons et aussi frais que «les blés natio- 
naux, el je craiudrais qu’en les convertissant en 
farines bises, Les habitants de Paris n’éprouvas- 
seut de deux manières une différence dans le 
pain auquel ils sont accoutumés. 

Quant à la circulation intérieure, elle a été 
coustamment ordonnée et protégée par Sa Majesté, 
et tous les arrêts du Conseil rendus depuis quel- 
que temps ont confirmé cette sage disposition ; 
mais le parlement de Bourgogne, et ensuite, à 
son imitation, celui de Franche-Comté et celui de 
Nancy, ont défendu la sortie des grains de l’éten- 
due de leur ressort. Les administrations particu- 
lières de quelques provinces, de plusieurs villes 
et de plusieurs districts, ont adoplé en partie les 
mêmes dispositions, et elles ont été soutenues par 
l’effervescence du peuple; en sorte qu'on à été 
obligé d'employer beaucoup de précautions pour 


défendre la liberté de la circulation: il a fallu, 


our la sûreté des convois, placer des troupes le 
ong de la Seine; il a fallu en disperser dans 
une infinité de marchés pour la tranquillité des 
fermiers et des autres marchands de grains ; en- 
fin, il a fallu être partout, tantôt avec des "sup- 
pléments de blé, tantôt avec des troupes et de 15 
maréchaussée, afin de maintenir la tranquilité. 

Les accaparements sont la première cause à la- 
quelle la multitude attribue la cherté des grains, 
et en effet, on a souvent eu lieu de se plaindre 
de la cupidité des spéculateurs; mais il est aisé 
de juger qu'à une époque si peu éloignée des 
nouvelles moissons, à une époque où le prix de 
la denrée est excessif, el où les greniers abondants 
pe seraient is eu sûrelé, il est peu croyable 
qu'il y ait nulle part des réserves importantes de 
blés, et Le résultat des recherches faites par ordre 
du Roi s'accorde avec ces vraisemblances, 

Il est une multitude de précautions et d’infor- 
malions prises par l’administration, dontonn'aja- 
mais eu connaissance, parce que les ménagements 
nécessaires pour éloigner les inquiétudes, exi- 
gent de garder le secret de ses propres peines ; et 
le Roi ne permet la publicité de ce mémoire que 
parce que chacun est instruit maintenant de la 
situation des choses. 

La longueur et la rigueur du dernier hiver 
avaient déjà exigé les soins les plus actifs de la 
part de Sa Majesté ; il-a fallu faire de grandes dé- 
penses pour avoir une quantité de farines suffi- 
sante pour nourrir Paris, parce que les moulins à 
eau, à cause de la gelée, et les moulins à vent, 

ar le défaut de mouvement dans l'air, étaient 
a plupart sans activité; et l'inquiétude a été si 
grande, que le Roi ‘érut de sa prudence de faire 
construire des moulins à bras, lesquels seuls au- 
raient pu procurer les moutures indispensables, 
si la gelée eût duré quelques jours de plus. 

Je ne dois pas négliger de dire que le Roi a 
multiplié cette année les secours d'argent, pour 
adoucir le sort de la classe la plus indigente du 
peuple. Enfin, au milieu de la disette et de la 
cherté, le Roi a fait tout ce qui était humainement 
possible, et tout ce qu’on pouvait espérer d’un 
monarque et d’un père. Le pain, déjà fort cher à 
Paris, serait considérablement monté de prix, 
sans les indemnités que le Roi a accordées aux 
boulangers, et qu'il continue à leur payer. Le Roi, 
de plus, soit à Paris, soit dans d’autres lieux, à 
fait vendre les blés qu'il a tirés de l'étranger, à 
des prix qui lui occasionnent une perte immeuse, 
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et ces ventes ont contribué à modérer les préten- 
tions des autres vendeurs. Les actes de la bienfai- 
sance du Roi, dans ces malheureuses circonstan- 
ces, sont innombrables; mais j'en ai dit assez, je 

ense, pour exciter la reconnaissance envers Sa 
Majesté; ce sont les ministres, témoins de ses 
tendres sollicitudes pour le sort de ses peuples, 
qui reconnaissent le plus sensiblement combien 
il est digne de leur amour, et ce sont eux encore 
qui le voient avec douleur agité par des peines 

e tout genre, tandis qu'aucun prince, par la 
conscience de ses bonnes intentions, n’eùt eu 
plus de droits à jouir de cette tranquillité d'âme 
sans laquelle il n’est point de bonheur. 


M. Dupont de Nemours, après avoir ter- 
miné la lecture de ce mémoire, continue son rap- 
port en ces lermes: 

Vos commissaires n'ont négligé l'examen d’au- 
cune des considérations qu'ils pouvaient avoir à 
mettre sous vos yeux, et ils ont conclu que vous 
ne pouviez, dans ce moment, avoir que trois 
choses à faire: 

1° Favoriser la circulation de province à pro- 
vince, et de canton à canton dans l’intérieur du 
royaume; 

2 Porter des secours ou denrées dans les lieux 
où elles peuvent manquer réellement ; 

3° Répandre des salaires et même des aumônes 
dans ceux ou la denrée ne manque pas, mais où 
les moyens du peuple sont insuffisants pour se la 
procurer. 

Cest l'opinion de votre comité, que l’on ne peut 
aller trop vite pour les œuvres de bienfaisance, 
et trop mürir les actes de législation qui doivent 
porter l'empreinte de la raison sociale, et s’ap- 
puyer sur les principes reconnus par l'opinion 
publique, sans le concours de laquelle la raison 
elle-même et les lois scraient dénuées de pou- 
voir. 

Les besoins sont si urgents dans quelques can- 
tons et en même temps la récolte si prochaine, 
que ce ne sont point des lois qu'on attend de 
yous, ce sont des secours, qu’il faut donner à 
ceux dont le besoin les invoque. 

Sans doute il ne vous est pas permis par vos 
mandats de vous occuper ni d'emprunts ni d’im- 
pôts, avant d’avoir réglé ce qui concerne la con- 
stitution et la périodicité de l’Assemblée nationale; 
mais les trois moyens pour soulager la misère 
publique entraînent ou un emprunt, ou un im- 
pôt, ou une autorisation de dépense qui nécessi- 
tera l'impôt ou l’emprunt. 

Seriez-vous donc dans l'impuissance de secou- 
rir vos frères, qui vous implorent et la nation 
assemblée ne pourrait-elle que plaindre la na- 
tion ? 

S'il s'agissait de perpétucr des dépenses rui- 
neuses, de fournir à la prodigalité d’une cour, de 
rendre des ministres indépendants de la satislac- 
tion publique, certainement alors il vous serait, 
il vous est défendu de vous prèter à aucun impôt, 
à aucune contribution, à aucun emprunt. Tel cst 
l'esprit des mandats qui vous lient, ct le seul arti- 
cle par rapport auquel ils puissent être impéra- 
tifs sans danger. 

Vous ne pouvez douter que vos commeltants 
n'aient dit que le salut public était la loi suprême; 
qu'ils ne vous aient autorisés à mettre obstacle 
aux ravages l’une inondation ou d’un incendie, 
à repousser l'eunemi si la patrie était attaquée, 
à secourir le pauvre, à larracher de la mort. 

Ce n’est pas aux pauvres qu'ils vous ont défendu 
d'accorder une rétribution; et puisque vous êtes 
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leurs représentants, vous devez faire ce que les 
représentés auraient lait eux-mêmes. 

lelle est lopinion du comité des subsistances. 
I ne choisira pas entre les moyens qui vous ont 
été proposés; il se borneà les mettre sous vos yeux. 


M. le rapporteur présente six moyens que le 
comité a cru propres à remplir les vues de l’As- 
semblée. IL les expose dans les six propositions 
suivantes : 

1° Ouvrir une souscriplion volontaire de secours 
pour la subsistance ct le soulagement des peuples 
dans le sein de l'Assemblée, à Paris et dans les 
provinces; remettre aux Elats provinciaux, aux 
assemblées provinciales et aux municipalités, 
sous l'iuspection de l’Assemblée nationale, Pem- 
ploi des fonds qui en proviendront ; 

2 Autoriser le gouvernement, les Etats pro- 
vinciaux, lus assemblées provinciales et les mu- 
picipalités à faire les avances ct les dépenses que 
la subsistance et le soulagement du peuple 
pourraient nécessiter, sous la garantie de la na- 
tion et l'inspection de l’Assemblée nationale ; 

3° Autoriser dans les provinces où la récolte 
n'est pas faite et ne serail pas au moment de se 
faire une contribution de vingt ou de dix sous 
par tête, ou de telle autre somme qui serait loca- 
lement jugée suffisante, de laquelle l'avance serait 
faite dans chaque municipalité par les huit ou 
dix ciloyeus les plus riches et les plus hauts im- 
pusés des rois ordres, Ct partager en autant 
«de payements qu'il y aurait de semaines à s'écou- 
ler jusqu'à la récolte, à leffet d'être employés, 
selon la sagesse des assemblées municipales, en 
achats ou transports de subsistances, el au plus 
grand soulagement de la pauvreté, sous la con- 
diuon qu'il sera rendu comple du tout aux as- 
sembiées supérieures administration, et par 
coiles-ei à l'Assemblée nationale ; 

4° Prendre Ie temps nécessaire pour rédiger 
avec le plus grand soin l'exposition des principes 
qui doivent :ssurer à tous les Français la hore 
et mutuelle coimunication des subsistances ct 
la jlus grande égalisation possible des approvi- 
sionnements Et des prix, alin que le Roi y ayant 
ensuile donné sa sanclion, celle équitable ct 
utile répartition des subsistances ne puisse plus 
étre interrompue par aucune autorité, et qu'elle 
devicune une Joi fondamentale ct constitution- 
pelle de PEtat ; 

5° Pencttre à s'occuper des autres questions 
que pourrait faire naître Ie commerce des grains 
ot des farines, au temps où il deviendra néces- 
saire que vous preniez un parti à ce sujet ; 

6° Sans attendre aucun éclaircissement ullé- 
rieur, prononcer dèsavjourd'hui la prohibition de 
l'exportation «es grains et Ces farines jusqu’en 
novembre 1790. 


Un membre objecte qu'il n’est pas permis par 
les mandats de s'occuper ni d'emprunts ni d'ln- 
pôts avant que la conslitution soit achevée. 


M. Dupont. Il serait fâcheux que la nation 
asse nhlée ne püt que plaindre la nation : s’il s’a- 
gissait de prodigalités, je suis persuadé qu'alors 
les mandats seraient impératifs; mais l’esprit des 
mandats est ue soulager le peuple et d’em- 
ployer les moyens les plus prompts et les plus 
efficaces pour y parvenir, Le comité a été unani- 
memcnt d'accord sur l'urgence. 

L'Assemblée ne se croit pas assez éclairée sur 
cet objet pour le soumettre d’abord à la discus- 
sion, Elle arréte que le projet du comité sera en- 
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voyé aux divers bureaux qui le discuteront s'pa- 
rément, et porteront à l'Assemblée générale, dans 
la séance prochaine, le résultat de leurs discus- 
sions. 

La séance est levée. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 


PRÉSIDENCE DE M. LE FRANC DE POMPIGNAN, 
ARCIHEVÈQUE DE VIENNE. 


Séance du lundi 6 juillet 1789. 


La séance est ouverte à 10 heures du matin. 


M. Hébrard, membre du comité de vérifica- 
tion, à fait Le rapport de l'examen des pouvoirs 
de M. Cortois de Balore, évêque de Nimes; de 
M. de Bethisy de Mezières, évêque d’Uzès, députés 
de la sénéchaussée de Nimes ; de M. Papin, pricur- 
curé de Marly-la-Ville, nommé pour suppléant de 
la prévôté de Paris, et qui a remplacé M. Leguen, 
curé d'Argenteuil, décédé ; de M. de Lafare, éê- 
que de Nancy, député du bailliage de Nancy, Lu- 
néville, Vezelise, Blamont, Rozières et Nomëny ; 
de M. Clapier, député de la sénéchaussée d'Aix en 
Proveuce; de M. 1e marquis de Guilhem-Cler- 
nont-Lodève, député de la noblesse de la viile 
d'Arles ; de MM. Gontier de Biran, Fournier de la 
Charmie; Loys et Paulhiac, députés des communes 
de Périgord. Leur uomination à élé reconnue 
régulière. 


M. Hébrard à également fait le rapport de 
l'examen des pouvoirs de M. l'abbé Royer, député 
du clergé de la ville d'Arles, au sujet desquels se 
sont élevées plusicurs difficultés dans Le comité 
de vérification, attendu que le clergé d'Arles, 
avant de nommer son représentant, avait pris 
pars à l'élection du clergé de la sénéchaussée. 
1. Hébrard a cependant observé que la pluralité 
des opinions dans le comité avail été pour l’ad- 
mission de M. Royer; qu'on s'était fondé sur uu 
règlement fait par le Roi le 4 avril, qui donne 
une dépulation particulière à la ville d'Arles, en 
vertu de ses anciens privilèges; qu'à la vérité, 
dans les précédentes Assemblées nationales, le 
clergé de cette ville n'avait point de député, mais 
que les circonstances présentes et le règlement de 
Sa Majesté l’out autorisé à en nommer un, ct que 
lorsque le clergé de ectte ville avait concouru à 
l'élection du député de la sénéchaussée, il igno- 
rait l'existence du règlement. 

L’Assemblée a arrêté que M. l’abbé Royer serait 
admis comme député de la ville d'Arles, pour la 
présente session des Etats généraux, et sans tirer 
à conséquence pour l'avenir. 

4 ce fait lecture du procès-verbal de la séance 

u 4. 

Après cette lecture, on ouvre la discussion sur 
le projet du comité des subsistances. 

1. HBlandin, curé de l'Orléanais, prend le pre- 
mier la parole pour exposer le sentiment géné- 
ral de son burvau. 

Les moyens, dit-il, qui vous sont offerts par le 
comité des subsislances, ne nous présentent que 
des secours pour l'avenir, mais non pas pour le 
présent. Les besoins actuels sont urgents ; 1ls nous 
pressent de tous côtés; les provinces éprouvent 
déjà les horreurs de la famine. 

ous devons nous attacher aux deux grands 


[Assemblée nationale.] 


malheurs qui nous désolent, la disette de blé ct 
la disette d'argent. Les productions de notre sol, 
un numéraire immense, produit de nos richesses, 
se sont répandus dans des contrées étrangères, et 
y répandent, à nos dépens, un superflu que la 
nature et nos travaux nous avaient prodigué. 

Cependant, sans nous livrer ici à des craintes 
incertaines, nous pouvons sans danger croire que 
le blé ne manque pas en France. Les provinces 
frontières n'en sont pas dépourvues ; mais c’est 
vraiment en se rapprochant du centre du royaume 
que le fléau de la disette s'appesantit davantage. 

A Orléans et dans les environs, les troubles et 
les émeules réilérés semblent être les avant-cou- 
reurs d’une famine prochaine ; dans d’autres pro- 
vinces on a donné la mort à des malheurcuses 
victimes auxquelles on ne pouvait pas donner du 
pain. Plus on avance, plus les obstacles se mul- 
tipliert, et chaque jour présente un accroissement 
douloureux de nouveaux malheurs. 

Il était temps, il y a un mois, de prévoir ces 
calamités : on pouvait ordonner la libre circula- 
tion des grains; je l'ai même proposée dans la 
Chambre du clergé ; mais à peine ma proposition 
a-t-elle été faite, qu'un membre s’est élevé contre 
elle; il m'a accusé de peu respecter nos lois et 
l'autorité des: cours. Sans doute personne ne res- 
pecte plus que moi les lois et la majesté du trône; 
mais la religion des princes est souvent séduite, 
et le premier devoir d’un bon citoyen est de faire 
briller devant eux le flambeau de la vérité. 

Je pense que nous devons encore songer au 
moyen que j'avais soumis au clergé. Le comité 
vous l’a présenté, et je le remets sous vos yeux. 

Mais ce secours ne scrait pas suflisant. Le mal 
est immense : chacun doit chercher, autant qu'il 
est en lui, à le diminuer ; ct c’est ce qui me porte 
à croire qu'une souscription volontaire en faveur 
des pauvres contribuera beoucoup à soulager 
leur misère. 


M. le Président annonce qu'il vient de rece- 
voir une lettre des boulangers de Paris adressée 
au comité, sur laquelle il y a pressée. L’Assem- 
blée en demande le renvoi au comité des subsis- 
tances, qui est invité à s’assembler sur-le-champ. 


M. le comte de Lally-Tollendal (1). Mes- 
sicurs, voici une de ces circonstances où l’impa- 
tience est permise, et où l'on prétendrait presqu'à 
se faire pardonner des discours dont l'utilité se- 
rait incertaine. Il s’agit du peuple. de ses 
malheurs ; nous les sentons tous, nous voudrions 
tous les soulager. On n’a pas un sentiment qu’on 
ne veuille épancher, on n'a pas une idée qu'on ne 
croie en devoir le tribut. Sur tout autre objet, 
j'aurais écouté et me serais instruit. Dans la 
cause du peuple, je ne puis résister à dire ce que 
j'ai pensé, ce que j'ai cru et ce que j'ai senti. 

Apràs avoir müûrement examiné les Six pro- 
positions par lesquelles a été terminé l'intéres- 
sant rapport que nous avons entendu samedi der- 
nier, il m'a paru qu'elles pouvaient se partager 
également en deux classes. 

La première offrant trois moyens de secours 
effectifs pour l'instant. 

La seconde trois objets d'administration dont 
deux éloignés et un présent. 

Quant aux moyens de secours, le premier con- 
siste à ouvrir une souscription. [L m'a paru diffi- 


(4) Le discours de M, le comte de Lally-Tollendal 
est incomplet au Moniteur. 
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cile de ne pas trouver ce moyen trop incertain, 
trop peu prompt, trop peu productif peut-être, 
vu l'énormité des besoins; oserai-je le dire ? peut- 
être aussi trop peu proportionné à la majesté de 
cette Assemblée. 

Les deux autres, dont l’un autoriserait le gou- 
vernement et les Assemblées provinciales à faire 
des avances sous la garantie dela nation, et dont 
l’autre autoriserait une contribution locale de dix 
ou vingt sous par tôle, n'auraient pas les mêmes 
inconvénients. Mais un danger différent fait 
craindre également de les admettre. Sous un nom 
ou sous uu autre, c’est toujours un octroi, un 
emprunt, un impôt. Nous ne pouvons pas encore 
en accorder. Jamais, sans doute, le gouvernement 
ne mérita plus de confiance, plus de faveur, que 
dans cet instaut et sur cet objet; mais c’est pour 
cela même qu'il laut ètre plus en garde contre 
nous. Moins 11 y a de précautions à prendre contre 
les personnes, et plus il en faut prendre contre 
les places. Eofin ce serait un exemple ; il n’en 
faut point donner qui ne soit à l’appui d'un prin- 
cipe. Le principe est que nous ne pouvons en- 
core voter aujourd’hui ni subsides, ni emprunt, et 
lon peut même dire, qu’à cet égard, il existe un 
concert honorable entre le zèle que nous mettons 
à défendre cette vérité, et l'hommage que lui 
rend aujourd'hui le gouvernement. 

IL faut cependant secourir le peuple, ce peuple 
qui soulfre, ce peuple que nous avons l'honneur 
de représenter, et l'obligation de défendre. 

J'ai cru, Messieurs, que l’on pouvait concilier 
la rigueur du principe avec Le second moyen pro- 
posé par Messicurs du Comité, en le modifiant 
différemment. \ous jugerez si je me suis trompé. 
Je vais avoir l'honneur de vous lire le projet d’un 
arrêté où plutôt d'un décret que je souinets à vos 
lumières. Vous y verrez que, quant aux (rois 
projets d'administration contenus dans les trois 
dernières propositions du comité, je les ai adop- 
tées, que j'ai même hâté l'exécution du premier, 
du moins eu partie, et que j'ai même désiré qu'il 
fut mis en vigueur ainsi que le dernier à partir 
de cet instant. 


PROJET DE DÉCRET. 


« L'Assemblée nationale, sur le compte qui lui 
a été rendu par le Comité des subsistances, de 
la souffrance du peuple, de la cherté des grains 
et de linfatigable bienfaisance avec laquelle le 
Roi, depuis un an, n'a cessé et ne cesse encore 
de lutter contre cette calamité pour en préserver 
ses sujets. 

« Penétrée de tous les sentiments qu'elle doit 
éprouver pour le peuple et pour le Roi; 

« Saisie d'un altendrissement respectueux à la 
lecture dn mémoire que sa Majesté a fait remettre 
au Comité, pour le satisfaire sur les renseigne- 
ments qu'il avait demandés; ; 

« Occupéce enfin comme elle le sera toujours 
de remplir et de concilier tous les devoirs, 

« À resolu et décrète : 

« Le Que le Roi sera reinercié de ses soins pater- 
nels au nom de la nation, et avec l'elfusion de 
tous les sentiments qu'il à mérités d’elle en cette 
occasion. 

« 20 Que Sa Majesté qui, seule dans ce moment, 
peut embrasser d'un coup d'œil tous les besoins 
de son vaste empire, sera priée de faire savoir par 
le ministre qui à si dignement concouru à ses 
vues, si un secours extraurdinaire est névessaire 
dans la circonstance, et qu'elle en serait la me- 
sure précise, et l’Assemblée promet solennelle- 


196 Assemblée nationale | 
ment qu’aussitôt que l'établissement et la pro- 
mulgalion des lois constitutionnelles lui permet- 
tront de s'occuper des subsides, elle en volera un 
paruculier avant les autres, pour réaliser les se- 
cours extraordinaires. S 

« 3° Que dès aujourd’hui l'exportation des grains 
et farines à létranger sera et demeurera prohibte 
jusqu’au mois de novembre 1790 ; sauf à prolon- 

er ou à abréger le temps de cette prohibition, si 

es circonstances l’exivent. 

« 4o Que dès aujourd’hui pareillement, la circula- 
tion des grains et des farines sera et demeurera 
libre daus tout l’ivtéricur du royaume, sans qu’il 
puisse y étre apporté aucun obstacle par aucune 
autorité, même par les arrêts ou sentences des 
cours de justice, lesquels arrêts et sentences, 
l'Assemblée nationale annule pour le passé et 
interdit pour l'avenir. 

« 5° Enfin que le présent décret sera porté au 
Roi, qui sera prié très-respectucusement de le 
revétir de sa sanction royale, et de le faire pro- 
clamer dans toute l'étendue de son royaume. 

« Se réservant, l’Assemblée nationale, de pour- 
voir par la suite aux lois fondamentales qui de- 
vront ètre portées sur les grains, approvisionne- 
ments, subsistances, et qui, sanctionnées par 
le Roi deviendront la règle ct assureront la 
tranquillité de tous ses sujets. El, en altendant, 
le comilé des subsis(ances ne cessera de s'occu- 
per des moyens de procurer l'abondance, de réta- 
blir l’ordre, et de rechercher et réprimer les abus, 
en invoquant loutes les fois qu'il sera nécessaire 
la décision et l’autorité de l’Assemblée natio- 
nale. » 

Je crois, Messieurs, que cet acte exprime tous 
nos seuliments, remplit tous nos devoirs et main- 
tivat tous nos principes. 

La prohibition de l'exportation des grains à 
l'étranger n'est qu'une suite de la mesure qui a 
été dejà prise, elle est commaudée par la néces- 
sité Uu moment, dussiez-vous la modilier, la ré- 
voquer même, lorsque vous examinerez la grande 
question du commerce des grains, l'annonce en 
sera toujours salutaire en cet instant. Elle seule 
peat déconcerter la cupidité, elle seule peut faire 
vessr, sur les places publiques, les grains en- 
fouis, les magasins secrets, s’il est vrai qu’il en 
existe, s’il est vrai, s’il est possible que leurs 
coupables propriétaires fondent leur fortune sur 
les larmes et sur la faim de leurs malheureux 
concitoyens. 

La libre circulation dans l’intérieur vous est 
demanuée de toute part et de toute part on vous 
invoque contre des arrêts dont l’intention sans 
doute à été pure, mais dont l'effet a été de rete- 
nir le superflu dans un lieu et d'envoyer la famine 
dans un autre. 

Entin, Messieurs, l’arrêlé que j'ai l'honneur de 
vous proposer me paraît important, sous plus 
dun rapport. À lintérèt principal qu'il remplit, 
se trouvent réunis «es intérèts secondaires, di- 
gncs peut-être de se placer au premier rang. Je 
in’explique, Messieurs et si mon zèle m’ésarait, 
Je compte sur votre Indulgence, je la sollicite. 

Quclque salutaire que soit une crise, quelque 
fortuné que soit un changement, ni l'une ni 
l’autre ne s’opèrent sans un mouvement quel- 
conque. Îl nest pas de mouvement sans une 
espèce de fluctuation, et il n’est pas de fluctua- 
tion sans péril dès qu’elle se prolonge. IL est de 
votre sagesse. de projeler lentement, mais il est 
de cette sagesse d'opérer une fois promptement. 
Peut-être l'idée de la puissance ue est-elle 
un peu affaiblie, ou du moins un peu vague 
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depuis quelque temps. Vous-même, Messieurs, au 
sein de Ja modération qui caractérise votre cou- 
rage, parce que c’est le courage de la vertu, vous 
avez craint les eflets d’une trop grande émotion; 
quelque pur qu'en fût le principe, vous avez craint 
que lcs démonstrations de la joie ne fussent aussi 
inquiétantes que les siencs du mécontentement. 
Vous avez recoimandé la paix à vos concituvens, 
au nom de tous les droits que vous donnait sur 
eux votre zèle pour leurs intérèts. Le premier 
acte quel qu’il soil, par lequel vous pouvez ras- 
seoir les esprits, montrer la loi, définir l’autorité, 
avertir la soumission, cet acte vous n’en doutez 
pas, sera d’un prix au-dessus de toute expression. 
Ur, dans le décret que j'ai pris la liberté de vous 
proposer, daus les différentes dispositions qu'il 
renferme, il me semble que déjà vous commen- 
cerez à tout fixer, à tout définir. On y verrait 
réunis les deux pouvoirs, qui doivent être insé- 
parables; séparez ceux qui doivent toujours être 
distincts, et subordonnez ceux qui doivent tou- 
jours être dépendants. 

Il serait beau, Messieurs, il scrait touchant que 
l'orüre imposant qui va ètre établi par vous dans 
toutes les parties de la chose publique, se produi- 
sit pour la premitre fois sous une image aussi 
attendrissante, el que le premier acte émané de 
la réunion des deux puissances nationale et 
royale, fût consacré à soulager l’indigence, à 
nourrir l’affamé, à répandre la consolation et la 
vie sur tout l'empire. 

On a vivement applaudi pendant ct après la 
tenue de ce discours. 


M. de Virieu. En rendant justice aux inten- 
tions du préopinant, en vantant j’éloquence avec 
laquelle il à traité son sujet, je sacrifie mon 
amour-propre à mon devoir. Une loi telle que 
l'honorable membre l'a proposée est délicate, et 
l'effervescence en rendra peut-être l'exécution 
plus dilticile. Le bureau dont j'ai l'honneur d'être 
membre s’est borné à faire un remerciment au 
Roi pour tous les soins qu’il s’est donnés et le prie 
de les continuer. 


Plusieurs membres parlent ensuite; ils présen- 
tent le résumé des avis des différents bureaux sur 
les propositions du comité. On adopte les unes, 
on modifie les autres : quelques-unes sont reje- 
tées. 


Un membre lit un premier projet d'arrêté. En 
voici la teneur : 

« Lo Remercier Sa Majesté d’avoir sauvé la pa- 
trie et d’avoir écarté les approches de la famine; 

a 20 La supplier de continuer ses soins patler- 
nels pour le soulagement de ses peuples; 

« 3° Ordonner la libre cireulation des grains 
dans toute l'étendue du royaume. » 

L'orateur d’un autre bureau donne lecture du 
projet qui y a été adopté. Le voici : 

« L’Assembléea vuavecattendrissement les soins 
actifs que Sa Majesté s’est donnée pour ses peu- 
ples; elle supplie Sa Majesté de les continuer; que 
la nation lui en aura une éternelle reconnais- 
sance; qu'elle devient une des dettes la plus 
sacrée qu'elle contracte vis à-vis du monarque, 
qui ne peut trouver que dans son cœur la récom- 
pense d’une si belle action. 

« L'Assemblée nationale arrête qu'elle s’occu- 
pera essentiellement de ces objets lorsqu'elle aura 
reçu les instructions nécessaires, et que le comité 
ne cessera de travailler sur des objets aussi im- 
portants. » 


[Assemblée nationale.] 


M. Champion de Cicé, archevéque de Bor- 
deaux, lit le projet adopté par son bureau. 

« L'Assemblée nationale, considérant la cherté 
des grains, etc., arrête : : 

« 1° Que l’Assemblée nationale ne peut que 
rendre grâce à Sa Majesté des soins, etc., et pour 
que les Etats ne soient pas retardés dans leur 
marche, et que leur activité ne soit pas suspen- 
due le Roi sera supplié de continuer Les secours 
qu’il a accordés jusqu'ici à ses peuples; 

« 2° Que les associations de bientaisance redou- 
bleront, s’il est possible, leurs efforts; que l'on en 
établira dans tous les lieux où il n’y en a pas et 
où ces établissements pourront toutelois s'établir ; 

« 3° Au surplus, l’Assemblée nationale n’étant 
chargée que de la question co Mb qui con- 
cerne la constitution, le Roi, le gouvernement, 
les Assemblées provinciales et municipales, et 
enfin tout corps, tout officier chargé de l’adminis- 
tration publique, seront invités à diriger plus par- 
ticulièrement l'attention la plus sévère à écarter 
les maux qui affligent le peuple depuis long- 
temps. » 

Le dix-huitième bureau a présenté ensuite son 
opinion, par l'organe de M. Bouche. 

« Les moyens du comité, dit le rapporteur, ont 
été regardés comme dangereux, impraticables, 
lents et tardifs; mais, sans nous livrer à des ré- 
flexious que les préopinants ont déjà soumises à 
votre sagesse, je me contenterai de faire la lecture 
de l’arrêté projeté dans le bureau. 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport à elle fait par le comité de subsistan- 
ces, et après avoir entendu la lecture d’un mé- 
moire, arrête : 

« De faire au Roi de siacères remerciments des 
soins que Sa Majesté a pris pour remédier à la 
disette, et pour le supplier de continuer les sou- 
lagements qu’exigent les événements et de donner 
les ordres les plus sévères pour découvrir les 
magasins où d’avides propriétaires entassent les 
grains. 

« L'Assemblée, convaincue du danger de la 
prohibition de la circulation des grains, considé- 
rant que là moisson est presque faite dans les 
dde méridionales, que celle des seigles va 

ientôt commencer, a arrêté que tous les arrêts 
du Conseil, arrêts de cours, sentences, de quel- 
ques tribunaux qu'ils soient émanés, ordonnances 
d’intendant, seront déclarés nuls; qu'en consé- 
quence la circulation des grains sera autorisée et 
rétablie, soit par terre, soit par eau. 

« L'Assemblée nationale, pénétrée des dangers 
funestes de l’exportation, arrête qu’elle sera dé- 
fendue jusqu’au mois de décembre 1790, eL jus- 
qu’à ce qu'il en soit autrement ordonné. » 

Nous aurions ici terminé le récit des motions, 
si celle que nous allons transcrire n’entrait dans 
des détails, et ne montrait plus particulièrement 
les inconvénients qu’entrainerait l'adoption des 
moyens proposés par le comité. 


M. Pétion de Villeneuve, au nom du 21e bu- 
reau. L'on a observé qu'une souscription volon- 
taire ne serait ni suffisante pour soulager les 
malheurs qui affligent la France, ni convenable à 
la dignité de l’Assemblée ; d’ailleurs personne ne 
l’a encore adoptée. 

Le second moyen a paru extrêmement vague; 
les assemblées provinciales seront autorisées à faire 
des avances, etc.; mais dans ce projet il n’y a rien 
de fixe, rien de déterminé; tout y est incertain, 
et dépend de l'arbitraire ; il est impraticable dans 
la pratique comme dans la théorie. 
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La troisième renferme un impôt, une contribu- 
tion forcée. Il ne convient pas, dans un temps de 
maibeurs, de forcer des Français à la générosité 
et à la compassion, lorsque le sentiment seul suffit 
pour ouvrir leur âme à la bienfaisance. 

Si le bureau à rejeté ces trois premiers moyens, 
il n’a pas vu du même œil la libre circulation des 
grains; Ce n'est que par le système contraire que 
la disette ravage une province, lorsqu'une trop 
grande abondance reflue dans l’autre, Le bureau 
a donc cru devoir accepter le projet qui offre la 
liberté de la circulation, et qu’il faudrait anéantir 
les lois prohibitives. 

11 est encore un moyen qui jusqu'ici ne s’est 

résenté à l’idée d'aucun membre de cette Assem- 

lée, et qui a fait quelque impression dans le 
bureau. 

Ce moyen est un emprunt de soixante millions; 
il a paru d’abord contraire à nos mandats, mais 
il est si modique! il concerne un tout autre objet 
qu celui qu’on nous prescrit dans nos cahiers; 
il n’est pas destiné à satisfaire l’avidité du gou- 
vernement : ces considérations ont paru l’em- 
porter. 

Quant aux remerciments que l’on projette d’a- 
dresser au gouvernement, je ne puis les adopter; 
nous ignorons les mesures qu'il à prises pour 
prévenir la disette, sont-elles sages et sagement 
combinées ? Attendons pour nous livrer à cette 
reconnaissance, que l’effet en ait justifié le pre- 
mier mouvement. Faisons que fe sentiment du 
regret et de la douleur ne soit pas précédé par 
celui de la gratitude. 

Le neuvième bureau annonce, par l’organe de 
M. de Boufflers, qu'il a adopté l'opinion géné- 
rale, celle de laisser au Roi le soin de remédier 
à la disette. 
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M. Joubert, commissaire du vingt-cinquième 
bureau, a été chargé d'exprimer le même vœu. 
Il ajoute que Pexportation fût défendue jusqu'au 
premier novembre 1790; que la circulation fût 
permise, et que quiconque y mettrait obstacle 
serait regardé comme ennemi de l'Etat et traître 
à la patrie. 

Le vingt-septième bureau propose l'arrêté 
suivant: 

« L'Assemblée nationale, touchée des malheurs 
du peuple, arrête provisoirement que dans tous 
les lieux où la récolte ne commencera que dans 
quinze jours, et où le pain coûtera plus dé trois 
sous la livre, les seigneurs, les curés et les as- 
semblées municipales s’il y en a, sont invités à 
avancer une somme quelconque destinée à l'achat 
des grains, lesquels seront distribués de semaine 
en semaine et après les récoltes aux pauvres né- 
cessiteux’ distribution dont l’Assemblée nationale 
charge la conscience de ceux qui seront appelés 
à la faire; lesquelles avances, dûment ainsi faites, 
seront garanties par la nation qui en fait la pre- 
mière dette de l'Etat. » 


M. le comte de Mirabeau. J'interpelle le 
comité des subsistances de déclarer: 4° S'il ne 
lui a pas été donné connaissance des proposi- 
tions faites par M. Jefferson, au nom des Améri- 
cains, pour la fourniture des subsistances ; 2° de 
l'offre d’un particulier résidant en Angleterre de 
vendre de la farine de pois à un prix très-mo- 
dique; 3 enfin, pourquoi s’il en à eu connais- 
sance, il n’en à pas fait part à l’Assemblée. 


M. Dupont. Le comité ignore absolument ce 
dont M. de Mirabeau vient de parler. 
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M. le comte de Mirabeau. Dans ce cas, je 
supplie l'Assemblée de suspendre sa décision, et 
je lui demande vingt-quatre heures pour prendre 
sur les faits dont je viens de parler les instruc- 
tions et les renscignements qui me sont néces- 
saires. J’observe encore que, précisément sur la 
matière qui nous occupe, l'Assemblée doit se dé- 
fier de son zèle, et ne hasarder aucune disposi- 
tion qui puisse compromettre les principes. 


M. Camus observe sur les arrêtés que chaque 
orateur lit, au nom de son bureau, qu'ils sont 
contre fa règle ; que, par cette forme, l’on inter- 
dit toute discussion dans l’Assemblée nationale; 
qu'au licu d'écouter et de s’éclairer des avis de 
tous les membres de l'Assemblée, on se réduit à 
n’écouter, à n’entendre que ceux des bureaux; 
qu'enfin ce nouveau régime est contraire au 
règlement, et divise l’Assemblée en trente confé- 
dérations délibérantes. 


M. le Président observe que les projets d'ar- 
rêtés ne doivent être regardés que comme des 
RSS et que personne n’est privé du droit de 
parler, 

Ges deux débats ainsi terminés après les mo- 
tions telles que nous venons de les détailler, on 
continue la lecture des autres. 


M. Target, au nom du vingt-quatrième bu- 
reau. Je pense qu'il est dangereux de prendre un 
parti sur l'impôt. Les circonstances sont urgentes. 
Les vues ne paraissent pas de nature à porter des 
secours efficaces et prompts : dans cctte posilion, 
le bureau pense que chaque assemblée munici- 
pale doit être autorisée el invitée à faire l'avance 
d’une somme de 100 livres dans les paroisses de 
cinquante feux, de 200 dans celles de cent feux, 
et ainsi de suite. Lesdites avances scraient ga- 
ranties par la nation. 


M. Mounier. Les projets dont l’Assemblée 
s’occupe ne sont pas de son ressort; l’Assemblée 
ne peut rien statuer, rien décider, régler, puis- 
qu’elle n'a aucune instruction, aucun état, aucun 
renseignement; elle ne peut rien ordonner, puis- 
que ces ordres appartiennent au pouvoir exécu- 
if; elle ne peut procurer aucun secours, puisque 
rien n’est en sa puissance que de faire des lois. 

Eu elfet, que peut faire l’Assemblée nationale 
dans un moment de calamité? Peut-elle arrêter 
les horreurs de la famine? a-t-elle la puissance 
de poursuivre les monopolcurs, de les livrer à 
l'exéeration publique et à la vengeance des lois? 
a-1-6lle la force exécutrice pour arrêter et punir 
dus complo!s que l'ombre du mystère couvre de- 
puis longtemps, que des hommes, qui ont usurpé 
l'autorité, sanctionnent encore de leur nom, de 
leur crédit? a-telle ces ressources salutaires, ces 
éclaircissements nécessaires qui résident dans le 
gouvernement pour faire le bien? Non, sans 
‘doute: sans lumières, sans renseignements, sans 
force exécutrice, dépouillée de toute activité, 
réduite à l'impuissance, elle est isolée, abandon- 
née au seul désir de faire le bien; elle peut l'or- 
donner, mais c'est tout; agissante jusque-là, sa 
force expire au delà des bornes qui la resserrent : 
l'autorité législative n’est rien sans l'autorité exé- 
cutrice, et celle-ci peut tout sans le concours de 
l’autre, 

Au surplus, cexaminons 
moyens présentés. 

Le premier est une souscription de bienfai- 
sance; inais les âmes généreuses ont-elles 


de sangfroid les 
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attendu, pour manifester leur sentiment, que l’on 
ouvrit dans les villes un bureau où l'orgueil et la 
vanité porteraient avec emphase les dons qu'une 
avare pitié veut bien laisser tomber sur l'indi- 
gence ? 

Le second dépendrait de la volonté plus ou 
moius étendue des individus qui composent les 
assemblées provinciales; ce ne peut-être là une 
loi, et ils n’en ont pas besoin pour remplir ce que 
leur devoir leur prescrit. 

Le troisième déshonorerait la nation; depuis 
quand la force-t-on à la générosité? Croit-on 
qu'il est besoin d’une imposition par tête pour 
soulager la misère? IL aurait mieux valu une 
simple exhortation qu'une loi qui commande et 
prescrit: celle ci déshonore les mœurs; celle-là 
est un hommage qui lui est rendu. 11 y a assez 
longtemps que l'on parle d’épurer les mœurs; 
est-ce ainsi que l’on aurait commencé? 

L'Assemblée nationale a rejeté ces moyens, ou 
plutôt a semblé reconnaître que c'était à la pru- 
dence du Roi, que c'élait même un devoir du 
Roi, une émanation de l’autorité exécutrice ; elle 
s’est arrêtée. 

Ne faut-il qu'ordonner ? elle est prête; mais 
faut-il exécuter? ce n’est plus qu’un vain fan- 
tome. 

Mais laissons (le côté les réflexions, et reve- 
nons au fait. 

Le comité de subsistances peut toujours conti- 
nuer ses opérations pour dévoiler les monopoles, 
tandis que l’Assemblée, occupée d'objets moins 
importants, marcherait à grands pas vers la 
constitution. 


M. IBouche demande également qu’on sus- 
pende la délibération actuelle sur les propositions 
faites par le comité de subsistances, parce que 
demain il espère avoir à faire part à l'Assemblée 
de quelques découvertes intéressantes. 

M. Bouche étant membre du comité, sur son 
observation, l'Assemblée cesse de s'occuper de 
ce qui a fait jusqu'ici la matière de la délibéra- 
tion. 


M. le Président annonce une députation de 
MM. les électeurs de Paris, en observant que ces 
députalions enlèvent des moments précieux à 
l'Assemblée. 

L'Assemblée ayant consenti à la recevoir, sont 
entrés : 


MM. MM. 
L'abbé Fauchet. Dameuve. 
L'abbé Bcrtholio, Dupré. 
Bellanyret. De Montizon. 
N. de Bonneville, Tassin, 
Charton. Prevost de Saint-Lucien. 
Petiot. Le marquis de la Salle. 
De Leutre, Jamin. 
Du Mangin. Pinon. 
De la Puize. D'Osmond. 


M. l'abbé IBertholio, au nom des électeurs 
de Paris. L'Assemblée des électeurs de Paris 
connaît tout le prix des moments que vous con- 
sacrez au bien public avec autant de succès que 
de gloire; elle ne se permettrait pas de vous de- 
mander à suspendre le cours de vos travaux, si 
la circoustance ne lui en avait imposé la néces- 
silé. 

Les suites de la journée du 30 juin présageaient 
les plus grands désordres. Les électeurs étaient 
assemblés samedi à l'Hôtel-de-Ville. Une lettre 
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écrite par des citoyens rassemblés au Palais- 
Royal, les envoyés de ces mêmes citoyens qui se 
sont fait introduire dans notre salle, nous ont 
forcés à nous occuper des prisonniers qui atten- 
daient l'exécution de la promesse de Sa Majesté 
à l’Assemblée nationale. 

La fermentation était extrême au Palais-Royal ; 
elle prenait les mêmes caractères parmi plus de 
deux mille citoyens qui assistaient à nos délibé- 
rations, la nuit s’avançait, le peuple s’animuail, 
nous primes un arrêté quiramena les esprits, en 
les frappant par des idées justes ; nous y décla- 
rions qu'il n’était pas permis de douter de la pa- 
role du souverain , qu'aussitôt que les prison- 
uiers seraient réintégrés, vingt-quatre électeurs 
se transporteraient à Versailles, solliciter, etc. ; 
qu'ils s’engageaient à ne pas rentrer dans Paris 
sans avoir obtenu la grâce de leurs concitoyens ; 
qu’ils étaient prêts à se jeter aux genoux du Roi, 
à dire à ce bon prince, comme des enfants à leur 
père, qu'ils ne se lasseraient de les embrasser jus- 
qu'à ce qu'il leur eût accordé pardon, etc. 

Gette dernière phrase produisit l'effet le plus 
prompt et le plus désirable. La nuit ne s'était 
point écoulée, et déjà les prisonniers étaient réin- 
tégrés daus les prisons de LAUDREs les attrou- 
pements ont cessé au Palais-Royal, le calme rè- 
ÿne à Paris. Nous venions vous faire part de cet 
événement heureux, persuadés de la sensation 
agréable qu’il ferait sur vos cœurs. 

C'est dans ces circonstances, Messieurs, que nous 
soinmes arrivés ce matin auprès de vous; ce 
n’est plus l'exécution d’une grâce que nous ve- 
uons vous demander de solliciter. La grâce est 
accordée, la bonté du Roi s’est développée. Les 
prisonniers réintégrés sont libres. Un de nos dé- 
putés vient de nous en apporter les preuves. Ce 
ne sont plus que des témoignages de la plus vive 
reconnaissance que nous vous prions de porter 
au pied du trône de Sa Majesté; dites au Roi que 
quant voudrait faire soupçonner les senti- 
ments de ses peuples, le trompe et se rend cou- 
pable envers la nation; dites-lui que la paix et 
le calme seront inaltérables tant qu'il nous ché- 
rira autant que nous le chérissons, etc. 


M. le Président répond : 

L'Assemblée nationale apprend avec joie le 
succès des soins des électeurs de Paris pour ré- 
tablir le calme et l'ordre dans la capitale. Elle 
na jamais douté que le Roi n’accordàt la grâce 
qu'il avait daigné lui faire espérer. 

Exprimez, Messieurs, à vos comellants com- 
bien elle est satisfaite de leur zèle et de leur pa- 
triotisme, etannoncez-leur qu'elle vient de pren- 
dre des mesures pour hâter ses travaux, trop 
longtemps retardés, sur le grand objet de sa con- 
vocation, et celui de la constitution du royaume. 

L'Assemblée arrête que tous les membres se 
rendront à l'instant même dans les bureaux, pour 
nommer une personne dans chaque bureau par 
la voie du scrutin, et que le comité de conslitu- 
tion formé par la réunion de ceux qui auront été 
choisis, commencera ses travaux aujourd’hui à 
six heures du soir. 


M. le Président indique la séance prochaine 
pour demain neuf heures du matin. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 


PRÉSIDENCE DE M. LE FRANC DE POMPIGNAN , 
ARCHEVÊQUE DE VIENNE. 


Séance du mardi 7 juillet 1789 (1). 


La séance a été ouverte à neuf heures du matin. 

IL a été remis sur le bureau un grand nombre 
de paquets, adressés les uns aux membres de 
l'Assemblée nationale individuellement, les autres 
aux Elats généraux cu corps; quelques-uns aux 
ordres en particulier; et la distribution s’en est 
faite conformément à leurs suscriptions respec- 
tives, le secrétariat restant dépositaire de ceux 
qui étaient adressés aux Etats généraux. 


M. le Président, après la lecture du procès- 
verbal de la séance d'hier matin, à mis sous les 
yeux de l’Assemblée le résultat de celle qu'avait 
tenue hier au soir le comité des subsistances, 
pour recevoir les renseignements anuoncés par un 
citoyen de Paris. 


COMITÉ DES SUBSISTANCES, 
Extrait du procès-verbal du G juillet 1789. 


M. le chevalier de Rutledge, et les boulangers, 
au nom desquels il à parlé, n’avaut pas donné de 
renseignements dont on puisse tirer d'utilité pour 
l'approvisionnement actuel de la ville de Paris, 
quoiqu'il en ait promis pour la suite, ceux qui 
font partie de son travail n'ayant rapport qu'à des 
temps antérieurs, et la nature des objets qu'il a 
traités étant entièrement du ressort de l’adminis- 
tration, le comité a pensé que c'était à M. le di- 
recteur général à en prendre connaissance, et l'a 
déclaré à M. le chevalier de Rutledge. 

Signé : TALARU DE CHALMAZEL, évêque de 

Coutances, président ; Dupoxr, 

faisant les fonctions de secrétaire. 


Un de MM. les secrétaires à rendu compte de 
plusieurs adresses envoyées à l'Assemblée natio- 
nale par les villes de Vitré, Saint-Jean-de-Losne, 
Saint-Pierre-le-Moutier, et le bourg de Saint- 
Vallicr en Dauphiné, qui, toutes, renfermaieut 
des protestations d'amour et de fidélité pour la 
personne sacrée du Roi, et exprimaient des senti- 
ments de respect, d’admiration, de reconnuis- 
sance, de cohésion pour la fermeté, la modération, 
le patriotisme, et les délibérations de l’Assemblée 
nationale. 


N. Hernoux, député de Saint-Jean-de-Losne, 
a prononcé un discours et lu une déclaration dont 
la teneur suit : 

« Messieurs, permettez que je m'acquitte du 
devoir que m'ont prescrit les habitants de Saint- 
Jean-de-Losne, mes concitoyens. Qu'ils soient des 
premiers qui donnent à cette auguste Assemblée 
des preuves du patriotisme et du désiutéressement 
qui doivent animer tous les Français. 

« Depuis près de six siècles, la ville de Saint- 
Jean-de-Losne jouit d'immunités et de prérogatives 


———————_———— 
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qui ne lui laissent rien à envier aux classes les 
plus distinguées. 

« Ses priviléges furent le prix et la récompense 
de la bravoure et de la loyauté. À chaque occa- 
sion, mes concitoyens en ont mérité la confirma- 
tion ; à chaque règne ils l'ont obtenue. 

« (ere l'excès de leurs prérogatives, en tout 
temps ils les ont maintenues avec l’énergie et la 
fermeté qui les caractérisent. d 

« Mais du moment que la patrie a manifesté ses 
besoins et sa situation déplorable, ils n’ont con- 
sidéré leurs priviléges que par la satisfaction 
qu’ils auraient à les céder. 

« Ils ont reconnu, ces honnêtes plébéiens, que 
le citoyen, qui, en tout temps, doit à la patrie le 
sacrifice de son sang et de sa fortune, lui doit, à 
plus forte raison, la restitution de ses bienfails, 
lorsqu’elle-même est dans la détresse. 

« Îls ont reconnu qu'ils seraient indignes de 
succéder à leurs braves prédécesseurs, si, par un 
esprit d’intérét particulier, ils retenaient des con- 
cessions qui furent la récompense du dévouement 
et de la générosité. 

« C’est d’après cette noble et intime conviction 
que mes concitoyens m'ont donné, non pouvoir, 
mais charge expresse de déclarer en leurs noms, 
comme en effet. 

« Je déclare que la ville de Saint-Jean-de-Losne 
« renonce, dès à présent, à tous ses priviléges 
« pécuniaires; et que l’effet de cette renonciation 
« aura lieu aussitôt que l'Assemblée nationale 
« aura fixé les bases de la Constitution par une 
« déclaration expresse des droits de la nation et 
« de ceux du monarque, et qu’elle aura établi 
« dans la répartition de toutes les charges et im- 
« positions l'égalité proportionnelle aux propriétés 
« et facultés de chaque individu. » 


Signé : HERNOUX, député des communes 
du bailliage de Dijon, ayant 
charge des habitants de la ville 
de Saint-Jean-de-Losne. 


Ce discours et cette déclaration ont été recus 
avec des applaudissements universels et il a été 
arrêté de les insérer dans le procès-verbal du 


jour. L 

On à fait lecture d’une déclaration remise sur 
le bureau par le député de la noblesse du buil- 
liage de la Montagne. 


M. le Président donne lecture de la liste des 
trente membres nommés hier dans les trente bu- 
reaux pour former le comité chargé de la distri- 
bution des matières sur l’objet de la Constitution : 


BUREAUX. MM. 


Ne 

1 Desmeuniers. 

2 Turckeim. 

3 Fréteau. 

4 Lë comte de Virieu. 

hi) Pétion de Villeneuve, 

6 Anson, . 

7 Rabaud de Saint-Etienne, 

8 Mouuicr. 

9. Le comte de Clermont-Tonnerre. 
10. Rognier de Nancy. 

11 Le comte de Lally-Tollendal, 
12 Périsse Dulue. 

13 Ricard de Sealt, 

14 Emmery. 

15. 

16 

17 


Beryasse, 
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BUREAUX. MM. 
Ne. 
18. Bouche. 
19. Bailly. 
20. R° Volney. 
21. e Lépaux. 
ga: Vernier. 
23. Brassart. 
24. Le comte Alexandre de Lameth. 
25 Vaillant. 
26: Gleizen. 
AT. Lanjuinais. 
28. Legrand. 
29! Treilhard. 
30. Brocheton, 


M. le Président à dit, au nom des membres 
de ce comité, que, dès hier, ils avaient poussé 
leur travail assez loin; qu’ils espéraient pouvoir 
répondre très-incessamment à l’impatience de 
l'Assemblée; qu'ils la priaient de vouloir bien 
statuer sur toutes les anciennes molions étran- 
gères à la constitution, et n’en plus admettre, 
d'ici à quelque temps, qui pussent la détourner 
de ce grand et pressant objet. 

On à observé que, par le hasard des choix qui 
avaient été faits séparément dans chaque bureau, 
d’un seul de ses membres pour former le comité 
de distribution, il ne se trouvait dans ce comité 
aucun ecclésiastique. 

Un cri général, parti des communes, à déclaré 
que l'observation était juste, et qu'il fallait nom- 
mer à l'instant six commissaires dans l’ordre du 
clergé, pour les joindre aux trente premiers. 

MM. du clergé ont répoudu qu’ils avaient con- 
couru à tous les choix qui avaient été faits, qu'ils 
n'en désiraient point d'autres, ct que leur satis- 
faction était entitre, ainsi que leur confiance. 

Les communes ont renouvelé leurs instances; 
la noblesse s’y est jointe : le clergé a persisté dans 
son désintéressement et dans son refus. 

L'Assemblée nationale a retenti d’acclamations 
et de témoignages réciproques d'union et d'estime. 


M. le Président à dit que, sous un double 
rapport, et comme ayant l'honneur de présider 
l'Assemblée nationale, ct comme membre du 
clergé, il jouissuit de ce combat d'honnêteté et 
de sensibilité; qu’il espérait qu’il n’y en aurait 
plus jamais d’autres dans cette salle; et les accla- 
mations ont recommencé. 


M. le Président annonce que depuis long- 
temps M. l'évêque d’Autun a demandé la parole 
sur la question relative aux mandats impératifs. 

L'Assemblée ayant témoigné qu’elle l’entendrait 
us plaisir M. l’évêque d’Autun monte à la tri- 

une. 


M. de Talleyrand-Périgord, évéque d'Au- 
tun. La question des mandats impératifs, qui a 
été indiquée plutôt qu’approfondie dans une de 
vos dernières séances, et sur laquelle j'ai osé me 
Ro un projet d'arrêté, ne pouvait manquer 

’exciter une grande agitation dans les esprits. À 
cette question semble naturellement attachée la 
solution d’un grand problème; elle touche à la fois 
aux points les plus délicats de la morale et aux 
prnees constitutifs des sociétés. Il importe de 
‘analyser avec attention, même avec scrupule, 
afin de prévenir toute équivoque, et jusqu'au plus 
léger prétexte d’une fausse interprétation. Les 
personnes de cette Assemblée les plus accoutu- 
mées à l'éclairer par d’éloquentes et profondes 
discussions, ne manqueront pas sans doute d’ap- 
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peler tout leur talent sur un sujet d’une si haute 
importance; pour moi, je dois me borner à vous 
faire un exposé simple et analytique des diffé- 
rents motifs qui ont parlé à ma raison et à ma 
conscience, lorsque je me suis déterminé pour la 
motion que j'ai eu l'honneur de vous soumettre, 
et dans laquelle je persiste. 

Je me suis fait à moi-même toutes les questions 
qui m'ont paru appartenir à ce sujet. 

Et d’abord : qu'est-ce qu’un bailliage ou une 
portion de bailliage? c'est, non pas un état parti- 
culier, un état uni à d'autres par quelques liens 
seulement, comme dans tout corps fédéralif; mais 
unc partie d’un tout, une portion d'un seul état, 
soumise essentiellement, soit qu'elle y concoure, 
soit qu'elle n’y concoure pas, à la volonté géné- 
rale, mais ayant essentiellement le droit d'y con- 
courir. 

Qu'est-ce que le député d'un bailliage? c’est 
l’homme que le bailliage charge de vouloir en son 
nom, mais de vouloir comme il voudrait lui- 
même, s’il pouvait se transporter au rendez-vous 
général, c’est-à-dire après avoir müûrement dé- 
libéré et comparé entre eux tous les motifs des 
différents baïlliages. Qu'est-ce que le mandat 
d’un député ? c’est acte qui lui transmet les pou- 
voirs du baïlliage, qui le constitue représentant 
de son bailliage, et par-là représentant de toute 
la nation. 

Les mandats doivent:ls être entièrement libres ? 
voici ma réponse : Ou conçoit deux sortes de 
mandats que l’on pourrait appeler limitatifs, et 
les mandats qui génent la liberté: les mandats qui 
sont vraiment impératifs. Les premiers peuvent 
exister. Ces deux mots semblent se rapprocher 
beaucoup, mais les exemples vont les séparer. Je 
m'explique : 

On couçoit trois sortes de mandats limitalifs. 
Un bailliage peut limiter les pouvoirs de son dé- 
puté, par rapport à leur durée, par rapport à leur 
objet, et enfin par rapport à l'époque où ils seront 
exercés. Par rapport à leur durée; c’est ainsi que 
plusieurs bailliages n’ont délégué leurs pouvoirs 
que pour un an; ce terme expiré, le pouvoir du dé- 
puté expire ; il ne peut plus être exercé par lui 
qu’autant qu'il lui est accordé de nouveau par le 
même bailliage. Par rapport à leur objet; ainsi un 
bailliage peut très-bien dire à son député : Jevous 
envoie pour cette chose, et ne vous envoie que pour 
elle. À l'égard de cette chose, qui sera le but de la 
députation, l’objet de Ja mission, le député aura 
tous les pouvoirs qu’aurait le bailliage lui-même 
s’il étaitlà, sans quoi il ne serait plus son représen- 
tant, mais, hors de cette chose,iln’en aura aucun; 
bien entendu pourtant que si la majeure partie des 
députés ont des pouvoirs pour un autre objet, ils 
pourront le remplir sans qu’il puisse y mettre 
d’obstacle ; car le bailliage dont il est député étant, 
suivant le price qu'il ne faut jamais perdre de 
vue, une partie d’un tout, soumise à la volonté du 
tout, et par conséquent de la majeure partie, si 
son député n’a pas le pouvoir de faire telle chose, 
il n’a pas non plus le pouvoir de l'empêcher : les 
députés la feront sans lui, et cependant la feront 
pour lui. — Dans cette Assemblée il y a bien peu 
de pouvoirs limités per rapport à l’objet; ils sont 
à cet égard de la p us grande étendue, phrauil 
n'existe aucun cahier d’après lequel il ne soit 
évident que les bailliages ontenvoyé leurs députés 
pour régler la constitution, la lésislation, l'impôt, 
et porter la réforme dans tous les abus de l’admi- 
nistration. Dans la suite, lorsque la constitution 
aura été bien affermie, et qu'il existera une dé- 
claration des droits qui pourra servir de boussole 
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aux bailliages, les mandats seront nécessarement 
beaucoup plus restreints quant à l'objet. — Enfin, 
les pouvoirs peuvent être limités par les bailliages, 
par rapport à l’époque où ils doivent être exercés. 
Un bailliage a pu. très-bien dire à son député : 
Je ne vous donne pouvoir de prononcer l’impot 
qu'après que tel ou tel objet aura été definilive- 
ment lraite. Si le grand nombre des bailliages a 
tenu le même langage, alors dans le cas où un 
député proposerait de traiter l'impôt avant cet 
objet, le grand nombre des députés dira non, par 
défaut de pouvoir dire out dans ce moment. — 
Pour cette tenue d'Etats généraux, il paraît que 
le grand nombre des bailliages n’a permis à ses 
députés de traiter de ce qui concerne l'impôt 
qu'après la constitution et le redressement d’une 
foule de griefs. C’est un fait à bien éclaircir, quoi- 
que du resteon ne puisse douter que la simple 
raison et es motifs d’une saine politique ne dé- 
terminassent les députés, dans toute supposition, 
à adopter cette conduite. 

Voilà les trois sortes de limites que les bail- 
liages (toujours en se soumettant à la décision de 
la majorité) peuvent très-légitimement poser aux 
pouvoirs qu'ils confient à leurs députés; mais ces 
mandats limitatifs n'ont rien de commun avec 
les mandats véritablement impératifs ou prohi- 
biti£s, tels que ceux qui sont prescrits dans l’ar- 
rêté; et je prie les membres de l’Assemblée, qui 
ont paru ne pas assez les distinguer, et qui ont 
cru pouvoir conclure des uus aux autres, de bien 
le rainarquer. Il n'y a point de doute que les pou- 
voirs commis aux députés ne puis-ent être bornés 
par les commettants, et quant à l’objet, et quant 
au temps pendant lequel ils seront exercés; mais 
une fois l’objet ct le temps bien déterminés, les 
pouvoirs pour cet objet peuvent-ils être soumis à 
des clauses impératives où prohibitives? en un 
mot, peut-il y avoir, outre les mandats limitatifs, 
des mandats impératifs? 

Je me suis demandé souvent ce qu'était, ce que 
pouvait être un mandat impératif; je n’en ai pu 
trouver que de trois sortes : un bailliage aura dit 
à son député, du moins en termes équivalents : 
« Je vous ordonne Spas telle opinion, de 
dire oui, non, lorsque telle question sera propo- 
sée; où bien, je vous défends de délibérer dans 
tel ou tel cas; ou enfin, je vous ordonne de vous 
retirer si telle opinion est adoptée. » Voili tout, 
car sans doute on ne mettra pas au nombre des 
clauses impératives les divers articles des cahiers 
simplement énonciatils des vœux des bailliages. 
S'il en était ainsi, l’Assemblée nationale serait 
parfaitement inutile pour tout ce qui ne concer- 
nerait pas l'impôt; on n'aurait qu’à compter un à 
un les vœux de chaque bailliage sur chaque ar- 
ticle, dans un dépouillement général des cubiers; 
et le commis le moins habile suflirait à cette opé- 
ration. 

Or, ces trois mandats impératifs n’ont pas pu, 
suivant les vrais principes, être donnés par les 
bailliages ; un bailliage n’a pas pu dire à son dé- 
puté : « Je vous ordonne de manifester telle opi- 
nion lorsque telle question sera agitée ; » car, 
pourquoi envoie-t-il un député? c’est certaine- 
ment pour délibérer, pour concourir aux délibé- 
rations; or, il est impossible de délibérer Iors- 
qu'on à une opinion forcée. De plus, le bailliage 
ne peut savoir avec certitude Jui-même quelle 
serait son opinion après que la question aurait 
été librement discutée par tous les autres bail- 
liages ; il ne peut donc l'arrêter d'avance ; enlin, 
et C’est ce qui constitue les députés véritable- 
ment représentants, c'est aux bailliages à leur 
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marquer le but, à leur déterminer la fin; c’est à 
eux de choisir la route, à combiner librement 
les moyens. — Au reste, quoique je pense que 
ce mandat s’écarte des principes, et que toute 
opinion manifestie d'avance ne doive être con- 
sidérée que comme un vœu livré à la discussion, 
et laissé en quelque sorte à la conscience des dé- 
putés, j'avoue que je ne proscrirais pas ce man- 
dat avec autant de sévérilé que les deux autres, 
surtout à une première tenue d'Etats généraux, 
où une sorte d'inquiétude peut-être excusée ; 
lorsque tout ce qui intéresse à la fois et la cons- 
titution, et la législation, ct tous les droits des 
homes, semble être confié aux députés, et sur- 
tout si ce mandat n'était impératif que sur un 
petit nombre d'objets. Quant aux deux autres, 
les seuls qui sont dans ma motion, je crois que 
la clause qu’ils renferment est absolument nulle. 
Je vous ordonne de ne pas délibérer dans tel cas, n’a 
pas pu être prononcé par un bailliage à ses dé- 
putés ; car dtlibérer lorsque les autres bailliages 
délibèrent est à la fois un droit et un devoir ; et 
d’ailleurs, comme toute délibération cest le vœu 
de la majorité lorsqu'elle commence, et son ré- 
sultat quand elle finit, ne pas vouloir délibérer 
lorsque tous les autres délibèrent, c’est contrarier 
ouvertement la volonté commune et eu mécon- 
naître l'autorité. Enfin, je vous ordonne de vous 
retirer si lelle opinion prévaut est plus répréhen- 
sible encore, car c’est annoncer une scission, et 
c’est plus ouvertement encore vouloir que la 
volonté générale soit subordonnée à la volonté 
particulière d’un bailliage ou d'une province. 

Au reste, en affirmant que ces deux clauses 
impéralives sont nulles, j'ajoute qu’elles le sont 
par rapport à l’Assemblée; c’est-à-dire qu’elles 
doivent être pour elle comme si elles n'existaient 
pas; qu’elles n’autorisent aucune protestation 
contre elle, qu’elles ne peuvent ni arrêter les 
vpérations de l’Assemblée, ni donaer le plus 
léger prétexte pour en méconnaître les décisions; 
que tous lessuffrages pronuncés dans l'Assemblée 
sout présumés libres; que tous les membres 
nor délibérants sont présumés absents, et qu’une 
absence quelconque ne peut atlénuer la force 
‘d'aucun de ses décrets. 

Ainsi, je pense sur les mandats impératifs, 
1° que toute opinion commaudée par un bailliage 
est en général contraire aux principes, puisque 
Assemblée nationale doit être librement délibé- 
rante ; que, si elle u’est pas toujours libre quant 
à la fin, elle doit l'être toujours quantaux moyens; 
2 que l'ordre absolu donné à un député de ne 
pas délibérer est mauvais en soi; car d’abord, il 
est insignifiant dans la supposition où les autres 
députés ne délibéreront pas ; il est répréhensible 
si les autres délibèrent, puisqu'alors délibérer 
devient un devoir; et surtout 1l est nul par rap- 
port à l’Assemblée, car dans aucune supposition 
possible il ne peut contarier sa délibération : 
3° enfin, l’ordre de se retirer de l'Assemblée si 
cette opinion ne prévaut pas, est bien nul en- 
core, s’il est permis de parler ainsi, puisqu'il 
exprime bien plus positivement le vœu de se 
soustraire à la décision (le l’Assemblée. 

Mais s'ensuit-il de là que ces clauses soient 
nulles pour les députés envers leurs commet- 
tauts ? Non sans doute : l'arrêté exprime posili- 
vement le contraire ; Car il y est dit que l’enga- 
gement particulier qui peut en résuller envers 
les commettants doit être promptement levé par 
eux; ce qui annonce en même temps, et qu'il 
existe des engagements en raison des clauses, 
et que c’est un devoir pour les commettants de 
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les révoquer, non que cette révocalion soit né- 
cessaire à la validité des décrets de l’Assemblée ; 
mais, d'une part, parce qu'ils n'ont pas eu le 
droit d'assujeltir ainsi leurs députés, et, de l’autre, 
parce qu’il est de leur avantage de concourir à 
former la volonté géaérale, puisque, dans toute 
hypothèse, ils s’y trouveront soumis. 

Je crois donc fermement que les députés sont 
liés envers leurs commettants par les clauses de 
tels mandats. C’est ua principe de rigueur, il ne 
doit pas (léchir ici. Je ue suis pas uiêrne arrêté par 
le raisonnement que l'on fait, en disant qu'une 
clause qu'on n’a pas eu le droit d'apposer n’est pas 
obligatoire ; car si je pense que les commettants 
n’ont pas cu le droit d'insérer cette clause, je 
crois en même temps que le député a eu le droit 
de s’y soumettre ; et cette soumission volontaire 
qu'il a exprimée, en recevant les pouvoirs, est le 
titre véritable de son engagement. 

IL n’est pas question ici d’une action immorale, 
qu’on n’a pas le droit d'exiger, ni de promettre, 
ui de faire quand on l’a promise. Un député à 
pu promettre qu'il ne délibérerait pas dans tel 
cas, qu'il se retirait dans tel autre; qu'il dirait 
oui ou non sur telle question, puisque c’est le 
vœu de ceux qu'il allait représenter. Tout le tort 
est dans ceux qui ont voulu être ainsi représen- 
tés ; il n’y a aucune immoralité à promettre cela; 
il n’y a aucune loi qui le défende : il peut donc 
l'exécuter; s’il le peut, il le doit; car il l’a pro- 
mis en acceplant le mandat; et il est inutile de 
dire combien cette obligation se fortifie lorsqu’à 
la religion de la promesse se joint la religion du 
serment. 

Mais il m'est impossible de ne pas remarquer 
que l’on a exagéré prodigieusement le nombre des 
mandats impératifs, de ceux surtout que le ser- 
ment a, dit-on, consacrés. IL y a certainement 
ici beaucou» lerreurs de fait. Tout le monde a 
juré qu’il défendrait avec zèle les intérêts de la pa- 
trie el les droits de Lous les citoyens ; qu'il suivrait 
dansson opinion l'impulsion de sa conscience; mais 
bien peu, je pense, ont juré qu'ils adopteraient 
telle opinion en particulier; qu’ils délibéreraient 
de telle manière ; qu’ils se retireraient dans telle 
circonstance. EE 

Quant aux mandats eux-mêmes, je suis con- 


‘ vaincu qu'il y en a très-peu dontles clauses soient 


véritablement impératives. [IL m’a semblé qu’on 
se plaisait à chaque instant à confondre les arti- 
cles quelconques des cahiers avec les clauses du 
mandat, et j'ai déjà observé combien cette erreur 
élait dangereuse ; et pour dire ici en finissant ce 
qué je pense sur la fameuse question de l'opinion 
par ordre ou par tête, à laqueile se rapportent 
presque tous les mandats impératifs, je crois que, 
même sur ce sujet, on s’est fort exagéré la rigueur 
des mandats. Voici comme il me semble qu’on 
doit les entendre, toutes les fois du moins qu’il 
n’y est pas dit expressément que le député se re- 
tirera de l’Assemblée. Lorsqu'un bailliage a dit à 
un député: vous opinerez par ordre ou bien par 
tête, il est impossible qu'il ait voulu lui dire 
par-là : Vous opinerez par ordre, si les autres opi- 
neut par tête; ni vous opinerez par tête si les au- 
tres opinent par ordre; il n’a pu même prétendre 
décider à lui seul cette grande question; il n’a donc 
pu vouloir lui dire, dans le mandat le plus impé- 
ratif, que ceci : lorsque cette question s’agitera, 
vous serez obligé de manifester mon vœu pour 
l'opinion par ordre; et comme en même temps 
chaque bailliage ou partie de bailliage a dû dire à 
son député qu’en tout il serait nécessairement 
soumis à la majorité, il a voulu par-là qu’il adop- 
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tât la décision qui serait prononcée, même sur 
cette question, par la pluralité des suffrages. 

. D'après ces réflexions, je persiste dans le pro- 
jet d'arrêté que je vous ai soumis par la voie de 
’impression ; et je supplie qu’on observe qu'il 
n'est dans tous ses points que l'expression exocte 
du principe fondamental, qu’un bailliage ou por- 
tion de bailliage, n’étant qu'une partie d’un tout, 
est soumis essentiellement, soit qu’il y concoure 
ou non, à la volonté générale, dès qu’il a été 
dûment appelé. 

Voici mon projet d'arrêté : 

« L'Assemblée nationale, considérant qu’un bail- 
liage ou une partie d’un bailliage n'a que ledroit 
de former la volonté générale, et non de s’y 
soustraire, et ne peut suspendre par des mandats 
impératifs, qui ne contiennent que sa volonté 
particulière, l’activité des Etats généraux, déclare 
que tous les mandats impératifs sont radicalement 
nuls ; que l'espèce d'engagement qui en résulte- 
rait doit être promptement levé par les bailliages, 
une telle clause n’ayant pu être imposée, et toutes 
protestations contraires étant inadmissibles, et 
que, par une suite nécessaire, tout décret de 
l’Assemblée sera rendu obligatoire envers tous les 
bailliages, quand il aura été rendu par tous sans 
exception. » 

J'ajouterai ces mots, nul radicalement, par rap- 
port à l’Assemblée, car cette nullité n’est vraiment 
que relative : elle existe pour les mandataires, 
elle n’existe pas pour l’Assemblée. 

J'ajouterai encore que l’arrêté est juste dans 
tous ses points; qu'un bailliage faisant partie 
d'un tout cest soumis à la volonté générale, soit 
qu'il y concoure, soit qu'il n’y concoure pas. De 
là tous les articles de ma motion. 


se le cardinal de la Rochefoucauld se lève 
et dit: 

J'ai reçu un mandat impératif de la part de mes 
commeltants ; puis-je outrepasser mon mandat 
sans porter atteinte aux sentiments de probité 
qui m'animent ? 


M. Biauzat porte ensuite la parole; il adopte 
les principes de Mgr d’Autun, mais il en tire des 
conséquences plus étendues. [I ne veut pas que 
l’on respecte les pouvoirs impératifs, même dans 
la main deceux qui en sont les porteurs ; il veut 
qu'on les déclare nuls, et pour l’Assemblée et pour 
les mandataires. 

En conséquence, il propose d’ujouter l’amende- 
ment suivant : 

« Sans qu’il soit besoin que les députés aient 
recours à leurs commettanis, l’Assemblée natio- 
pale autorise tous ses membres et leur enjoint 
d'opiner en leur âme et conscience, sauf à se 
conformer aux cas particuliers qui intéressent 
leur province. » 

Il appuie cet amendement par la lecture du 
serment que prononçaient autrefois les députés 
aux Elats généraux. 


Serment fait publiquement par les députés aux 
Etats généraux antérieurs. 


, Je promets et je jure devant Dieu, sur les saints 
Evangiles, de dire tout ce que je penserai en ma 
conscience être de l'honneur de Dieu, le bien de 
son Eglise, le service du Roï et le repos de l'Etat. 

On allait continuer cette intéressante disserta- 
tion, lorsque l’on annonce une députation de la 
ville de Nantes. 
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M. Mellinet, oratcur de la députation. Nous 
sommes envoyés par la ville de Nantes pour vous 
supplier de recevoir dans ce sénat auguste de 
la nation, les sentiments d’admiration, de respect 
et de reconnaissance que Ja sagesse et la fermeté 
que vous ayez manifeslées nous inspirent. 

La ville de Nantes s’est assemblée, et il a été 
arrêté unanimement d'envoyer vers cette auguste 
Assemblée, pour la féliciter de l'énergie qu’elle a 
ceproree dans les périls dont elle a été environ- 
née. 
La cité de Nantes croit qu’il est de son devoir 
de manifester son intention, et elle s'empresse 
d’adhérer à l'arrêté du 17 juin, et à ceux qui ont 
suivi. 

Nous jurons sur l'autel de la patrie, en pré- 
sence du juge des rois et de leurs sujels, d'em- 
ployer nos biens, nos fortunes et notre vie même, 
à soutenir les principes que vous ayez adoptés ; à 
défendre l'autorité royale contre l'autorité des 
aristocrates, à maintenir à jamais la couronne 
dans la maison des Bourbons, qui ne peut avoir 
d’ennemis que les ennemis de la patrie. 

Les citoyens de Nantes chargent leurs députés 
de proclamer leur reconnaissance pour un Roi 
qui a rendu à la nation un droit qu’elle avait per- 
du depuis longtemps, leur vénération pour une 
Assemblée dont le courage ne s’est pas laissé 
ébranler au milieu des piéges que ne cessaicnt 
de lui tendre la cabale et l'intrigue, etc. ls lèvent 
les mains au ciel pour lui demander la prospérité 
de cet empire, le salut de la patrie et le boubhevr 
de tous ceux à qui nous aurons dû le nôtre. 


Adresse des citoyens de Nantes à l’Assemblée 
nalionale. 


« Les citoyens de ia ville de Nantes, transportés 
d’admiration pour la sagesse et la fermeté que les 
députés à l’Assemblée nationale viennent de dé- 
ployer, ont arrêté d’une voix unanime d'envoyer 
vers cette Assemblée pour la féliciter sur l’éner- 
gie qu’elle a développée dans une occasion aussi 
importante pour le salut de l'Etat. 

« La cité de Nantes ayant eu l’avantage d’être 
une des premières villes qui ont élevé la voix 
pour réclamer les droits inaliénables des citoyens, 
se croit obligée de manifester de la manière lu 
plus éclatante, son attachement aux principes 
dont l'Assemblée nationale vient de faire une 
profession si noble et si courageuse. Elle s’em- 
presse donc d’adhérer à votre arrêté du 17 juin, 
et à tous ceux qui l'ont suivi. 

« Convaincue que l'intérêt du peuple français 
est inséparable de celui de son souverain, et qu’il 
ne parviendra jamais à secouer le joug sous le- 
quel il gémit depuis si longtemps, qu’en donnant 
la plus grande extension au pouvoir exécutif, 
tous les membres qu’un si pressant motif réunit 
dans ce moment, jurent sur l'autel de la patrie, 
en présence du juge redoudable des Rois et de 
leurs sujets, de maintenir l’autorité royale dans 
toute son intégrité, et de réprimer de toutes leurs 
forces les attentats de ceux qui auraient la har- 
diesse de vouloir la partager. 

« Remplie de reconnaissance pour cette longue 
suite de monarques qui ont fait des eflorts pour 
rompre les fers lorgés dans les siècles de barbarie, 
et rappeler l'homme à sa digaité naturelle ; péné- 
trée des vertus du prince bienfaisant qui a rendu 
à la nation ses anciennes Assemblées, et qui est 
persuadé que les droits du Trône et les propriétés 
des sujets reposent sur la même base; ils char- 
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gent leurs députés de proclamer l'hommage res- 
pectueux de leur fidélité inviolable pour la mai- 
son régnante, de leur amour pour le Roi citoyen 
que Dieu leur a donné dans sa bonté ; ils lèvent 
leurs mains vers le ciel, et proférent le serment 
de sacrifier leur fortune, de verser jusqu’à la 
dernière goutte de leur sang pour maintenir le 
sceptre dans la maison de Bourbon, pour soutenir 
les décrets de cette auguste Assemblée, pour dé- 
fendre enfin la liberté de la nation française, qui 
n'eut jamais pour ennemis que les ennemis 
mêmes des Rois: ils appellent la vengeance sur 
la tête coupable des méchants qui oseraient ca- 
lomnier des sujets fidèles, lorsque ces mêmes 
sujets ont la noble confiance de mettre leurs 
droits sous la sauvegarde du Trône, et ne veu- 
lent être heureux que du bonheur de leur souve- 
rain. 

« Les citoyens de Nantes se font un devoir sacré 
de rendre témoignage au zèle, aux lumières et 
au dévouement patriotique de l’Assemblée natio- 
nale : sion semait des piéges autour d’elle, si on 
tentait de l’ébranler par la terreur des menaces, 
ou par la séduction de l'intrigue ; elle détournera 
ses regards, elle apercevra derrière elle vingt- 
cinq millions de français, qui, les yeux attachés 
sur cette réunion solennelle, attendent en silence 
quel sera leur sort et celui de Jeur postérité. Alors 
son courage s’élevant à la hauteur du sacerdoce 
auguste dont la patrie l’a revêlue, clle ne verra 
plus que la majesté du premier peuple de l’uni- 
vers; elle ne pensera plus qu'aux bénédictions 
dont elle sera accueillie, lorsqu'elle reviendra au 
milieu de nous, proclamer notre liberté, et les 
bienfaits d’un monarque adoré, qui ne peut être 
égaré longtemps, et qui, jaloux de marcher sur 
les traces de Louis XILet de Henri LV, sent que 
la véritable grandeur est de commander à une 
nation libre, sait que la loi, cette émanation de 
la sagesse divine, doit être respectée par les po- 
tenlats eux-mêmes, s'ils connaissent leurs vrais 
intérêts. 

« Les citoyens de Nantes ne se pardonneraient 
pas d'oublier dans ces jours de sensibilité et d'é- 
panchement, le tribut de reconnaissance qu’ils 
doivent à ce prince patriote, qui toujours, ainsi 
que ses aïeux, s’est déclaré l'ami du peuple; à 
ces ministres saints qui ont quitté l'asile paisible 
des autels, pour venir dans le palais des Rois 
nous prêcher par leur exemple, une religion de 
paix ; et à cette brave noblesse si digne de nos 
respecls, qui n'a jamais été plus grande à nos 
yeux, que lorsqu'elle s'est réunie aux représen- 
tants des communes, pour travailler a la régéné- 
ration de l’empire français. 


Signé : MELLINET, DELACOURT DE LA VIGNE, 
COIGNAUD Er DROUIN DE PERÇAY, 
députés des communes de la ville 
de Nantes. 


. MN. le Président demande s'il faut faire men- 
os “es discours et de l'adresse dans le procès- 
verbal. 


Un grand nombre de voix : Oui, oui ! 


Plusieurs membres demandent que l’on fasse 
prendre séance à Messieurs de Nantes, 

Cette marque de déférence ne leur est pas ac- 
cordée ; ils se retirent au milieu des applaudisse- 
ments publics. 

La discussion interrompue sur les mandats im- 
pératifs est reprise. 
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M. de Lally-Tollendal. Je me crois forcé 
de w’expliquer sur la motion qui vous est pro- 
posée. 

Je vous ai dévoilé mes sentiments. S'ils se com- 
battent, il faut que je me justilie; s'ils se conci- 
lient, je n'ai plus qu'à me renfermer dans le plus 
profond silence ; moi qui m'y suis douloureuse- 
ment condamné, et qui ai renoncé au droit hono- 
ralle de décider dans cette auguste Assemblée. 

Si la motion de M. l’évèque d’Autun établit des 
principes hors (le toute atteinte; si elle ménage 
les scrupules, si elle sert à l'utilité et à l'instruc- 
tion publique, il faut vous hâter de l’accueillir, 
et il est difficile de ne pas lui reconnaître ce tri- 
ple caractère. 

ll s'agit de décider sur des protestations : quelle 
en ést la cause ? Ge sont les mandats impératifs. 
Que doit-on prononcer? Développons les prin- 
cipes. 

Chaque partie de société est sujette; la souve- 
raineté ne réside que dans le tout réuni; je dis 
le tout, parceque le droit législatif n'appartient 

as à la partie du tout; je dis réuni, parce que 
a pation ne peut exercer le pouvoir législatif 
lorsqu'elle est divisée, et elle ne peut alors déli- 
bérer en commun. 

Cette délibération commune ne peut exister 
que par représentants; là où je vois les représen- 
tants de vingt-cinq millions d'hommes, là je vois 
le tout en qui réside la plénitude de la souverai- 
neté; et s’il se rencontrait une partie de ce tout 
qui voulût s'élever contre la nation, je ne vois 
qu'un sujet qui prétend être plus fort que le tont. 
Il n’est pas permis de protester, de réserver; C’est 
un attentat à la puissance de la majorité. Les 
principes qui s'élèvent contre les protestations 
sont les mêmes contre les mandats impératifs. 
Quelle harmonie pourrait-il exister? Quelle se- 
rait l’Assemblée où chaque membre arriverait 
armé d'une protestation ou d’un mandat qui le 
forcerait de combattre l'opinion générale ? Sous 
le premier point de vue, la motion de M. l’évèque 
d’Autun est dans tous les principes. 

En second lieu, elle calme la conscience; elle 
pardonne au scrupule ; elle ne nous dit pas : vous 
n'avez pu prononcer tel ou tel serment; elle nous 
fait voir que nous avons eu tort de le prononcer, 
mais elle ne nous en délie pas. 

Entin, Messieurs, j'ai dit que la motion renfer- 
mait un grand objet d'instruction publique. S'il 
existe des mandats impératifs, c’est que les cito- 
yens croyaient avoir le droit d’en donner. 

Les Assemblées nationales ont été suspendues 
pendant si longtemps ; les dernières même étaient 
si dénaturées ; il fallait remonter si haut pour dé- 
couvrir des vérités politiques, que tout le monde 
était dans l'erreur et que chacun croyait pouvoir 
s’arroger le droit de commander. 

Mais au surplus, Messieurs, j'oserai demander 
un léger amendement. L'Assemblée, par une con- 
descendance volontaire et patriotique, pourrait 
accorder un délai très-court et qui n’emportt 
strictement que le temps d’avoir de nouveaux 

ouvoirs à ceux qui sont porteurs de mandats 
impératifs. 

Par là vous écartericz les plaintes injustes, 
vous préviendriez des protestations partielles, el 
celte conciliation, cette déférence me paraît pré- 
cieuse. ; 

C’est dans cet esprit que j'inviterai ceux qui ont 
déposé des protestations sur ce bureau d’y subs- 
tituer des déclarations. 

Qu'il serait beau de voir tous les membres do 
cette grande Assemblée agir et délibérer de con- 


[Assemblée nationale.] 


cerl, les uns avec des suffrages d'intention, les 
autres avec un suffrage effectif ! C’est alors que 
nous avancerions avec rapidité vers le bien géné- 
ral ; c’est alors que nous oublierions qu'il fut un 
temps où nous demeurâmes séparés. Mais main- 
tenant que nous ne pouvons plus être livrés à 
l'erreur, profitons de ce moment pour assurer à 
jamais la tenue des Etats généraux, pour les faire 
agir, vivre et penser ausssi utilement pour l'Etat 
que pour notre gloire. 

Le discours de M. de Lally-Tolendal est suivi de 
longs applaudissements. 


Plusieurs membres des trois ordres appuient la 
motion de M. l’évêque d'Autun, ou l'amendement 
de M. de Lally-Tollendal. 


M. HBarrére. Je distingue le cas où un parti- 
culier donne des pouvoirs à un autre particulier 
sur les objets qui l'intéressent personnellement, 
de celui où les Assemblées élémentaires donoent 
à des députés des pouvoirs qui doivent être 


exercés dans une Assemblée générale. Dans le. 


remier cas, c’est le commettant qui est le légis- 
ateur, parce qu'il ne s’agit, dans son mandat, 
que de son intérêt personnel; il a le droit de sou- 
mettre à sa volonté celle de son mandataire. Dans 
le second cas, ce sont des particuliers non légis- 
lateurs qui donnent à leurs députés le pouvoir 
d’être membres d'une Assemblée législative et d'y 
opiner comme leurs commettants. 

Dans ce dernier cas, les commettants particu- 
liers re peuvent être législateurs, parce que ce 
n’est pas de leur intérêt particulier seulement que 
l’Assemblée générale doit s'occuper, mais de l’in- 
térèt général. Or, aucun des commettants parti- 
culiers ne peut être législateur en matière d’inté- 
rêt public. La puissance législative ne commence 
qu'au moment où l’Assemblée générale des repré- 
sentants est formée. S'il en était autrement, il 
aurait suffi aux divers bailliages, aux différents 
ordres composant les sénéchaussécs, d'envoyer 
des opinions écrites et de former un assemblage 
d'opinions mécaniques d’après des cahiers bizar- 
res et souvent contradictoires. 

Si l’on admettait le système des pouvoirs impé- 
ralifs et limités, on empécherait évidemment les 
résolutions de l’Assemblée en reconnaissant un 
veto effrayant dans chacun des cent soixante-dix- 
sept bailliages du royaume, ou plutôt dans les 
quatre cent trente-une divisions des ordres qui 
ont envoyé des dépulés à cette Assemblée. 

D'après ces raisonnements, j'adopte l'opinion 
de M. l’évêque d’Autun; mais j'en rejette la dis- 
position qui tend à déclarer que l'engagement qui 
pourrait résulter des clauses impèralives entre 
un député et ses commettants doit être prompte- 
ment levé par eux. ë 

Dès qu’on déclare nulles les clauses impératives 
des mandats, quel besoin a-t-on de recourir aux 
commeltants ? Ge n’est pas nous qui, en annulant 
lee clauses impératives, excéderons nos pouvoirs; 
ce sont eux qui ont excédé les leurs. C'est donc 
au pouvoir constitué, devenu législatif, à remédier 
aux abus du pouvoir contituant, et à lui faire 
connaître qu'il a entrepris sur la puissance légis- 
lative de Ja nation, représentée par la collection 
de ses députés. 

Si quelque bailliage, ou seulement une partie, 
pouvait commander d'avance à l'opinion de l'As- 
semblée nationale, il pourrait, par la même rai- 
son, en repousser les décrets après coup, sous 
prétexte qu'ils seraient contraires à son Opinion 
particulière. 
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[7 juillet 1789.] 905 

M. l’abbé Sieyès soutient qu'il n’y a pas lieu 
à délibérer, à moins que, par un effet de celte 
condescendance et de cette bonté dont l’Assemblée 
nationale a usé même envers ceux qui en avaient 
eu le moins de reconnaissance, elle ne leur per- 
mit de retirer leurs mandats impératifs. 


M. Desmontiers de Mérinville, évéque de 
Dijon, est d'avis que l’Assemblée ne peut se cons- 
tituer, attendu le grand nombre de protestations. 

Il se fait encore plusieurs motions qui soat dif- 
féremment accueillies. 

M le comte deChambors député de la commune 
de Couserans, à remis ses pouvoirs qui ont été 
renvoyés au comité de vérificalion. 

Les pouvoirs de NM. Mourot, Roussillon, Pémar- 
tin et d'Arnaudat, députés des communes de 
Béarn, qui avaient été remis au comité des véri- 
fications, ont été rapportés, jugés valables, et 
admis. 

MM. les députés de Saint-Domingue ont remis 
sur le bureau une déclaration portant : 

Qu'obligés, d'après l'arrêté de la Chambre na- 
tionale du 4 de ce mois, de se réduire au nombre 
de six, quant à la voix délibérative, ils avaient 
observé dans cette réduction l’ordre des élec= 
tions, de maniëére que chacune des provinces de 
Saint-Domingue eût deux représentants , 

Que par le résultat de cette opération, M. le 
chevalier de Gocherel et M. le marquis de Gouy 
d’Arey étaient les représentants de la province de 
l'Ouest ; 

M. de Thebaudière, ancien procureur général, 
et M. l’Archevèque Thibaut, les représentants de 
la province du Nord; 

M. le marquis de Pérrigny et M. Gérard, les re- 
présentants de la province du Sud ; 

Que sur ces six députés,il s'en trouvait quatre 
qui venaient d'arriver de Saint-Domingue ; 

Qu'enfin les douze autres députés auxquels 
l'Assemblée nationale avait accordé droit de 
séance, étaient : 


de le comte de Gormand. 
. le chevalier de Courejolles. 
Pour ro. M. le comte de Magallon. 

M. le chevalier Doujé. 


à L comte de Reynaud. 

. le marquis de Rouvray. 

Pour le Nord.) M Je comte de Villeblanche. 
M. le comte de Noë. 


NE ce Gardeur de Tilly. 

. le chevalier de Marmé. 

Pour le sa} M. de Fitz-Gerald Bodkia. 
M. Duval de Mouville. 


M. le Président a levé la séance après l'avoir 
prorogée à demain, neuf heures du matin, et 
après avoir annoncé que toute discussion était 
terminée sur la motion relative aux mandats im- 
pératifs; qu'il ne restait plus qu’à recucillir les 
voix, et qu'on y procéderait demain à l'ouverture 
de la séance. 


ANNEXE 
à la séance du mardi T juillet 1789. 


MAJORITÉ DE LA NOBLESSE 


. La majorité de la noblesse se rassemble tou- 
jours après l’Assemblée générale dans des comi- 
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tés particuliers, et voici le fruit de leurs délibéra- 
tions. 


[Assemblée nationale.] 


Déclaration de l’ordre de la noblesse aux Etats gé- 
néraut pour la conservation des droits constitu- 
tifs de la monarchie française, de l'indépendance 
et de la distinction des ordres. 


L'ordre de la noblesse aux Etats généraux, dont 
tous les membres sout coinptables à leurs com- 
mettants, à la nation entière et à la postérité, de 
l'usage qu'ils ont fait des pouvoirs qui leur ont 
été confiés et du dépôt des principes transmis 
d'âge en âge dans la monarchie française ; 

Déclare qu'il n'a point cessé de regarder comme 
des maximes inviolables et constitutionnelles : 

La distinction des ordres; 

L'indépendance des ordres. 

La forme de voter par ordre. 

Et la nécessité de la sanction royale pour l’éta- 
blissement des lois; 

Que ces principes, aussi anciens que la monar- 
chie, constamment suivis dans les Assemblées, ex- 
pressément Ctablis dans les lois solennelles pro- 
posées par les Etats généraux et sanclionnées par 
le Roi, telles que celles de 1355, 1357 et 1561, 
sont des points fondamentaux de la constitution, 
qui ne peuvent recevoir d’alteintes, à moins que 
les mèmes pouvoirs qui leur ont donné force de 
loi ne concourent librement à les anéantir. 

Annonce que son intention n’a jamais été de se 
départir de ces principes, lorsqu'il a adopté, pour 
la présente tenue d'Etats seulement, et sans tirer 
à conséquence pour l'avenir, la déclaration du 
Roi du 23 juin dernier, puisque l’article premier 
de cette déclaration énonce et conserve les prin- 
cipes essentiels de la distinction, de l'indépendance 
ei du vote séparé des ordres; 

Que, rassuré de celte reconnaissance formelle, 
entrainé par l'amour de la paix et par le désir 
de rendre aux Etats généraux leur activité sus- 
pendue; empressé de couvrir l'erreur d’une des 
parties intégrantes des Etats généraux, qui s'était 
altribué un nom et des pouvoirs qui ne peuvent 
appartenir qu’à la réunion des trois ordres; vou- 
lant donner au Roi des preuves d’une déférence 
respectueuse aux invitations réitérées par sa let- 
tre du 27 juin dernier, il s’est cru permis d’accé- 
der aux dérogations partielles et momentanées 
que ladite déclaration a portées aux principes con- 
slitutifs ; 

Qu'il a cru pouvoir (sous le bon plaisir de la 
noblesse et des bailliages, et en attendant ses or- 
dres ultérieurs) regarder cette exceplion comme 
une confirmation du principe qu'il est plus que 
jamais résolu de maintenir pour l'avenir; 

Qu'il s'y est cru d'autant plus autorisé que les 
trois ordres peuveut, lorsqu'ils le jugent à propos, 
prendre RusDens la délibération de se réunir 
en uue seule el unique Assemblée. ; 

Par ces molits, l'ordre dela noblesse, sans être 
arrêté par la forme de la déclaration lue à la 
séance royale du 23 juin dernier, l’a accepté pu- 
rement et simplement. 

Conduit par des circonstancesimpérieuses pour 
tout lidèle serviteur du Roi, il s’est rendu le 27 
juin dans la salle commune des Etats généraux, 
et invite de nouveau les autres ordres à accepter 
la déclaration du Roi, 

L'ordre de la noblesse fait au surplus la pré- 
sente déclaration des principes de la monarchie 
et des droits des ordres, pour les conserver dans 
leur plénitude, et sous toutes les réserves qui 
peuvent les garantir et les assurer. 


ARCAIVES PARLEMENTAIRES. 


[8 juillet 1789.] 


Fait et arrêté à la Chambre de l’ordre de la no- 
blesse, sous la réserve des pouvoirs ultérieurs 
des commettants, et des protestations ou déclara- 
tions précédentes d’un grand nombre de députés 
äe dilférents bailliages. 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


PRÉSIDENCE DE M. LE FRANC DE POMPIGNAN 
ARCHEVÈQUE DE VIENNE. 


Séance du mercredi 8 juillet 1789 (1). 


M. le Président s'excuse d’ayoir ouvert 
séance un peu plus tard qu’à l'heure ordinaire. 

L'Assemblée pour témoigner son respect ap- 
plaudit vivement son président. 


la 


N. de Lally-Tollendal donne lecture du pro- 
cès-verbal de la veille. 

IL s'élève un différent sur l’article concernant 
le refus du clergé de nommer quelques-uns de 
ses membres pour les joindre au bureau central. 

Le procès-verbal porte que le clergé ayant con- 
couru au choix de ceux quile composent, a dé- 
claré qu’il s'en rapportait à ceux qu'ils avaient 
nommés ; que ce généreux refus a excité des ap- 
plaudissements universels. 

Un curé se lève, et déclare qu'il est faux que 
le clergé ait refusé de nommer des personnes de 
MAS qui auraient séance dans le bureau £en- 
tral. 

La majorité du clergé se lève contre la récla- 
mation isolée du curé, et persiste dans son refus. 

Aussitôt un cri d'approbation part des com- 
munes. 

Cependant un autre curé veut demander la pa- 
role pour s'expliquer sur ce point : il approche 
du bureau; mais Les cris répétés à l’ordre ! à l'or- 
dre ! le font retourner à sa place. 


M. de Lally-Tollendal s'excuse sur ce qu'il 
avait inséré dans son procès-verbal. Entouré de 
tout côtés par des membres du clergé, dit-il, 
j'ai cru transcrire la vérité telle qu'il m'avait 
semblé l’apercevoir. 

Ge nouveau débat se termine à l'honneur du 
clergé, qui persiste à refuser qu'on réforme le 
procès-verbal. 


M. Le Chapelier demande la permission de 
mettre sous les yeux de l’Assemblée une adresse 
de. la ville de Rennes, ainsi que les malheurs de 
cette cité et son dévouement général. 


Un membre de la noblesse demande que l'on as- 
sure d’abord à l’Assemblée de quelle manière elle 
est parvenue, pour savoir quel degré d'autorité 
on peut y attacher. 


M. Le Chapelier répond qu’une telle inter- 
pellation est mal fondée ; qu’un citoyen a le droit 
de préserter une adresse à cette Assemblée; qu'à 
plus forte raison on ne peut priver une grande 
ville de ce droit dont joui un particulier. 

— L'un des secrétaires rend compte de plu- 
sieurs adresses envoyées à l’Assemblée nationale 


(1) Gette séance est incomplète au Moniteur. 


[Assemblée nationale.] 


Dre villes etcommunautés du royaume: 
annes, Saint-Brieuc, Lamballe, Diaan, Guérende, 
La Guerche, Montfort et Loudéac en Bretagne, 
Clermont-Ferrand en Auvergne, Metz, Saint-Dié et 
Andresy. Ces différentes adresses, écrites dans le 
même esprit, expriment l’attachement le plus in- 
violable pour la personne du Roi, la reconnais- 
sance la plus vive pour l'Assemblée, et une ad- 
hésion formelle à ses décrets. 

— On reprend la discussion de la motion de Mgr 
l'évéque d'Autun, relativement aux mandats üm- 
péralifs. 


Plusieurs membres avaient la parole; mais on 
demande que la discussion soit fermée. 


M. l’archevèéque de Vienne, président de 
l'Assemblée, prend la parole. Sans doute vous 
n’avez pas interdit à votre président d’interposer 
son avis à l'ouverture de votre délibération sur 
toutes les motions qui ont été faites hier. 

Voici ce que j'ai conclu : 

io Que Pactivilé ne peut être suspendue par 
des pouvoirs impératifs ; . 

20 Qu'il est important de s'appliquer sur le 
champ aux grands objets pour lesquels nous 
sommes appelés; 

3e Que Lous les membres de l'Assemblée sont 
pénétrés du désir, et reconnaissent l'importance 
de reudre l'Assemblée aussi nombreuse qu’elle 
doit l'être, aux termes de la convocation ; 

4° Qu'il est nécessaire de statuer sur les pou- 
voirs impéralifs. 

C'est dans cette idée que je vous propose la lec- 
ture de l'arrêté suivant : 

« L'Assemblée nationale, délibérant sur les dé- 
clarations,réserves, protestations jointes par dif- 
férents membres du clergé etude la noblesse aux 
pouvoirs qu'ils ont remis sur le bureau; 

« Déclare : fe Qu'aucun de ces actes, en quelques 
termes qu'ils soient conçus, en quelques formes 
qu'ils soient rédigés, ne peut suspendre son ac- 
tivité ni arrêter ses travaux, et que toute oppo- 
sition ou protestation contre l'autorité de lAs- 
semblée et la validité de ses décrets est nulle de 
plein droit; 

« 2° Qu'elle est disposée à recevoir, en quelque 
temps que ce puisse êlre de sa session, tous et 
chacun des membres que la rigueur des mandats 
aurait forcés de se retirer et d’en demander 
d’autres, ou les nouveaux députés que les élec- 
teurs leur auraient substitués; 

« 30 Elle se réserve de statuer sur les mandats 
impératifs, lorsqu'elle s’occupera de la formation 
et de la constitulion des Etats généraux. 


M. l'abbé Sieyès propose qu'on déclare, sur 
toutes les motions déjà faites, qu'il n’y a lieu à 
délibérer. 


Plusieurs membres demandent qu'on aille aux 
voix sur l’une des motions. On relit celle de 
Mgr l’évêque d’Autun, comme étant la première. 


M. le comte de Mirabeau. Puisque M. l'abbé 
Sieyès a proposé de déclarer qu'il n’y a lieu à 
délibérer, avant de mettre aux voix aucune des 
motions principales, il faut prononcer qu’il y a 
lieu ou qu'il n’y a pas lieu à délibérer. 


M. l'abbé Sieyès. Je demande la parole pour 
rappeler et motiver ma motion. 

Mon avis a été et est encore que, sur cette ma- 
tière, relativement à l’Assemblée, il n'y a pas même 
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lieu à délibérer sur le fond. Les principes sur les- 
quels mon opinion est fondée ont déjà été con- 
sacrés par l'arrêté du {7 juin; mais j'ai exprimé 
en même temps, qu'à cause des circonstances, je 
croyais nécessaire, sinon de faire un arrêlé nou- 
veau, du moins de représenter les principes par 
une simple déclaralion à peu près dans les termes 
suivants : 

« L'Assemblée nationale, instruite par les décla- 
rations de plusieurs de ses membres, que quel- 
ques bailliages ont tellement lié leurs députés 
par des mandats indiscrets, qu'ils peusent ne 
pouvoir prendre part à la délibération commune ; 
el considérant que ces bailliages ont, par cette 
erreur, préjudiel: à leurs propres intérêts, puis- 
qu'ils se sont privés ainsi de leurs représentants 
directs à l’Assemblée; 

« Juge digne de sa sollicitude générale, d'inviter 
les bailliages à rendre à leurs députés la liberté 
nécessaire à de vrais représentants de la nation. 
Au surplus, l'Assemblée déclare que la nation 
française étant toujours tout entière légitimement 
représentée par la pluralité de ses députos, ni les 
mandats impéralifs, ni l'absence volontaire de 
quelques membres, ni des protestations de la mi- 
norité ne peuvent jamais ni arréter son activité, 
pi altérer la liberté, ui atténuer la force de ses 
statuts, ni enfin restreindre les limites des lieux 
soumis à sa puissance législative, laquelle s'étend 
essentiellement sur toutes les parties de la nation 
et des pussessions françaises. » 


[8 juillet 1789. 


Plusieurs membres demandent que l’on aille aux 
voix sur Celle proposition. 

On lit un projet d'arrêté de M. Champion de Gicé, 
archevêque de Bordeaux. ainsi conçu : 

« L'Assemblée natiouale déclare qu'aucun man- 
dat imptratif ne peul, en aucun cas, arrôter et 
suspendre l’activité de l'Assemblée, encore moins 
assurer la volonté de quelque bailliage contre la 
majorilé des autres bailliages, sauf aux députés 
porteurs de ces pouvoirs à prendre telles mesures 
qu'ils jugeront convenables pour faire réformer 
de tels mandats, et qu'ils ne seront admis dans 
l'Assemblée, à moins qu’ils ne se soumettent d'a- 
vance à la majorité des suffrages. 
ue s'élève une rumeur générale dans l'Assem- 

ée. 

Un député noble demande la parole. Il observe 
qu'en admettant lamotion de Mgr l’évêque d'Au- 
tun, l’on ancantit à jamais la distinction des 
ordres, Il s’appesantit ensuite sur les droits, sur 
l'utilité, sur l'avantage de cette division. 


M. de Clermont-Tonnerre répond que cette 
motion ne porte nulle atteinte à la division cous- 
titutionnelle des ordres. 


M. de ©Clermont-Lodève parle ensuite. Il 
entre dans un examen très-6tendu, dont le ré- 
sultat est qu’il n’y à pas lieu à délibérer. 


M. le comte de Mirabeau. Malgré la recon- 
naissance que nous devons pour la quantité de 
choses que le préopinant vient de préjuger, et 
pour Ja mesure incommensurable de lumicres 
qu'il a versées sur nous, je demande la liberté de 
déclarer... 

L'orateur est interrompu par les murmures de 
la noblesse qui, méconteute du persifflage dirigé 
par un défenseur des communes contre un de ses 
membres, crie à l'ordre ! 

Le clergé et les communes crient aux voix! 

Au milieu des clameurs, une voix demande 
lecture de la motion de M. l'abbé Sieyès. 
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Enfin, après de longs débats sur la manière de 
poser la question, le président la pose en ces 
termes : 

Y a-t-il ou n’y a-t-il pas lieu à délibérer? 

On va aux voix par l'appel successif de tous les 
députés des différents bailliages ; et à la majorité 
de 700 voix contre 28, il est décidé qu'il n’y a pas 
lieu à délibérer, 

L'arrêté est conçu ajiasi qu’il suit : 

« L'Assemblée nationale, regardant ses prin- 
cipes comme fixés à cet égard, et considérant que 
sou activité ne peut être suspendue, ni la force 
de ses décrels aflaiblie par des protestations ou 
par l'absence de quelques représentants, déclare 
qu’il n’y a lieu à délibérer. » 


[Assemblée nationale.] 


M. le comte de Mirabeau, Avant de vous 
occuper de l’objet souverainement important que 
Je vais vous soumettre, je dois rétracter le mot 
de propositions, que j'ai hasardé l’autre jour, re- 
lativement à une négociation américaine pour les 
subsistances. Je suis porteur d’une lettre de 
M. Jefferson, où il déclare qu'il n’a point fait de 
proposilions à ce sujet, et même que, sur la réqui- 
siion du directeur général des finances, il pré- 
vint, il y a plusieurs mois, les Américains que la 
France ferait un excellent marché pour les grains 
et les farines. Il n’en est pas moins vrai que les 
intentions du gouvernement ont été très-mal 
suivies par la faute des sous-ordres, et qu’une 
profonde ignorance et le défaut de concert dans la 
distribution des primes ont privé la France des 
denrées américaines. 

Une multitude de faits du même genre qui sont 
parvenus à ma Connaissance jetteront un grand 
Jour soit sur le commerce des grains, soit sur la 
théorie de ce commerce, et démontreront toujours 
mieux combien l’Assemblée nationale doit se gar- 
der d'aucune déclaration législative à ce sujet, 
laut que celte grande question n’est pas profon- 
dément instruite. 

Ces faits et leurs conséquences seront l’objet 
d’un travail que je vous demanderai incessam- 
ment la permission de vous présenter. 

M. de Mirabeau dépose sur le bureau la lettre 
de M. Jefferson. 


M. le comte de Mirabeau s'exprime ensuite 
dans les termes suivants: 

Messieurs, il m'a fallu pour me décider à in- 
terrompre l’ordre des motions que lé comité sé 
von de vous soumettre, une conviction pro- 
vnde que l’objet dont j'ai demandé la permission 
dc vous entretenir est le plus urgent de tous les 
intérêts. Mais, Messieurs, si le péril que j'ose 
vous dénoncer merace tout à la fois et la paix du 
royaume, et l’Assemblée nationale, et la sûreté 
du mouarque, vous approuverez mon zèle, 

Le peu de moments que j'ai eus pour rassem- 
bler mes idées ne me permettra pas sans doute 
de leur donner tout le développement nécessaire ; 
mais jeu dirai assez pour éveiller votre attention, 
et vos lumières suppléeront à mon insuffisance. 

Veuillez, Messieurs, vous replacer au moment 
où la violation des prisous de l’abbaye Saint- 
Germain occasionna votre arrêté du 1 de ce 
mois. En invoquant la clémence du Roi pour les 
personnes qui pourraient s'être rendues cou- 
pables, l'Assemblée décréta que le Roi serait sup- 
plié de vouloir bien employer pour le rétablisse- 
ment de l'ordre les moyens infaillibles de la 
clémence et de la bonté, si naturels à son cœur, 
et de la confiance que son bon peuple méritera 
toujours. 
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Le Roi, dans sa réponse, a déclaré qu’il trou- 
vait cet arrêté fort sage; il a donné des éloges 
aux dispositions que l’Assemblée lui témoignait, 
et proféré ces mots D Tant que vous 
me donnerez des marques de votre confiance, j’es- 
père que tout ira bien. ; 

Enlin, Messieurs, la leltre du Roï à M. l'arche- 
vôque de Paris, en date du 2 juillet, après avoir 
exprimé les intentions paternelles de Sa Majesté, 
à l'égard des prisonniers dont la liberté suivrait 
immédiatement le rétablissement de l'ordre, 
annonce € qu’il va prendre des mesures pour 
ramener l'ordre dans la capitale, et qu'il ne 
doute pas que l’Assemblée n’attache la plus 
grande importance à leur succès. » 

En ne considérant que ces expressions de la 
lettre du Roi, la première idée qui semblait de- 
voir s'offrir à l'esprit était le doute et l’inquié- 
tude sur la nature de ces mesures. 

Cette inquiétude aurait pu conduire l’Assem- 
blée à demander dès lors au Roi qu'il lui plût 
de s'expliquer à cet égard, el de caractériser et 
détailler ces mesures pour lesquelles il paraissait 
désirer l'approbation de l’Assemblée, 

Aussi, dès ce moment, eussé-je proposé une 
motion tendante à ce but si, en comparant ces 
expressions de la lettre du Roi avec la bonté 
qu’elle respire dans loutes ses parties, avec les 

aroles précieuses qu'on nous à données comme 
‘expression afflectueuse et paternelle du mo- 
narque, je trouve votre arrété fort sage, je n'avais 
cru apercevoir dans ce parallèle de nouveaux 
motifs pour cette confiance dont tout Français se 
fait gloire d'offrir des témoignages au chef de la 
nalion. É 

Cependant quelle a été la suite de ces déclara- 
tions et de nos ménagements respectueux? Déjà 
un grand nombre de troupes nous environnait. 
Il en est arrivé davantage, il en arrive chaque 
jour'; elles accourent de toutes parts; 35,000 hom- 
mes sont déjà répartis entre Paris et Versailles; 
on en attend 20,000; des trains d'artillerie les 
suivent; des points sont désignés pour les batte- 
ries; on s'assure de toutes les communications; 
on intercepte tous les passages; nos chemins, 
nos ponts, nos promenades sont changés en 
Rd militaires. Des événements publics, des 
aits cachés, des ordres secrets, des contre-ordres 
précipités, les pra de la guerre en un 
mot, frappent Lous les yeux et remplissent d’in- 
dignation tous les cœurs. 

Ainsi, ce n’était pas assez que le sanctuaire de 
la liberté eût été souillé pie es troupes | ce n’é- 
tait pas assez qu'on eûl donné le spectacle inouï 
d'une Assemblée nationale astreinte à des con- 
signes militaires et soumise à une force armée! 
ce n’était pas assez qu'on joignît à cet attentat 
toutes les inconvenances, tous les manques d’é- 

ards, et, pour trancher le mot, la grossièreté de 
a police brutale. Il a fallu déployer tout l’ap- 
pareil du despotisme et montrer plus de soldats 
meragçants à la nation, le jour où le Roi lui-même 
l'a convoquée pour lui demander des conseils et 
des secours, qu'une invasion de l'ennemi n’en 
rencontrerait peut-être, et mille fois plus du 
moins qu'on n'en à pu réunir pour secourir des 
amis, martyrs de leur fidélité envers nous, pour 
remplir nos engagements les plus sacrés, pour 
conserver uotre considération politique, et cette 
alliance des Hollandais si précieuse, mais si chè- 
agi conquise, et surtout si honteusement per- 
ue 

Messieurs, quand il ne s'agirait ici que de nous, 
quan la dignité de l’Assemblée nationale serait 


[Assemblée natfonale,] 


seule blessée, il ne serait pas moins convenable, 
juste, nécessaire, important pour le Roi mème, 
que nous fussions traités avec décence, puis- 
qu’entfin nous sommes les députés de cette même 
nation qui seule fait sa gloire, qui seule constitue 
la splendeur du trône, de cette nation qui rendra 
la personne du Roi honorable à proportion de ce 
qu l'honorera plus lui-même. Puisque c'est à 

es hommes libres qu'il veut commander, il est 
temps de faire disparaitre ces formes odieuses, 
ces procédés insultants qui persuadent trop faci- 
lement à ceux dont le prince est entouré que la 
majesté royale consiste dans les Done avilis- 
sants du maître à l'esclave; qu'un Roi légitime 
et chéri doit partout et dans toute occasion ne se 
montrer que sous l'aspect des tyrans irrités, ou 
de ces usurpateurs tristement condamnés à mé- 
connaître le sentiment. si doux, si honorable de 
la conliance. 

Et qu'on ne dise pas que les circonstances ont 
nécessité ces mesures menaçantes; car je vais 
démontrer qu'également inutiles et dangereuses, 


soit au bon ordre, soit à la pacification des es-. 


je soit à la sûreté du trône, loin de pouvoir 
tre regardées comme le fruit d'un sincère alta- 
chement au bien public et à la personne du mo- 
narque, elles ne peuvent servir que des passions 
particulières et couvrir des vues perlides. 
Ces mesures sont inutiles. Je veux supposer 
que les désordres que l’on craint sont de nature 
à être réprimés par des troupes; et je dis que, 
dans cette supposition même, ces troupes étaient 
inuliles. Le peuple, après une émeute dans la ca- 
itale, a donné un exemple de subordination 
infiniment remorquable dans les circonstances. 
Une prison avait été forcée, les prisonniers en 
avaient été arrachés et mis en liberté; la fermen- 
tation la plus contentieuse menaçait de tout em- 
braser.. un mot de clémence, une invitation du 
Roi ont calmé le tumulte et fait ce qu'on n'aurait 
jamais obtenu avec des canons et des armes; les 
prisonniers ont repris leurs fers; le peuple est 
rentré dans l'ordre, tant la raison seule est puis- 
sante! tant le peuple est disposé à tout faire, lors- 
qu'au lieu de le menacer et de l'avilir, on lui té- 
moigne de la bonté, de la confiance, 
Et dans ce moment, pourquoi des troupes ? Ja- 
mais le pre n’a dù être plus calme, plus tran- 


quille, ue confiant; tout lui annonce la fin de 
ses malheurs, tout lui promet la régénération du 


royaume. Ses regards, ses espérances, ses 
vœux reposent sur nous. Comment ne serions- 
nous pas auprès du monarque la meilleure 
arantie de la confiance, de l’obéissance et de 
a fidélité des peuples ? S'il avait jamais pu en 
douter, il ne le pourrait plus aujourd’hui; notre 
présence est la caution de la paix publique, et 
sans doute il n’en existera jamais de meilleure. 
Ah! qu'on assemble des troupes pour soumettre 
le peuple aux affreux projets du despotisme! 
Mais qu’on n’entraine pas le meilleur des rois à 
commencer le bonheur, la liberté de la nation 
avec le sinistre appareil de la tyrannie ! 

Certes, je ne connais pas encore tous les pré 
textes, tous les artifices des ennemis du peuple, 
puisque je ne saurais deviner de quelle raison 
plausible on a coloré le prétendu besoin de trou- 
pes au moment où non-seulement leur inutilité 
mais leur danger frappe tous les esprits. De quel 
œil ce peuple, assailli de tant de calamités, ver- 
ra-t-il cette foule de soldats oisifs venir lui dis- 
puter les restes de sa subsistance ? Le contraste 
de l'abondance des uns (du pain, aux yeux de 


celui qui à faim, est l'abondance), le contraste 
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de l'abondance des uns et de l'indigence des au- 
tres, de la sécurité du soldat, à qui la manne 
tombe sans qu’il ait jamais besoin de penser au 
lendemain, et des angoisses du peuple, qui n'ob- 
tient rien qu'au prix des travaux péuibles et 
des sueurs douloureuses ; ce contraste est fait 
pour porter le désespoir dans les cœurs. 

Ajoutez, Messieurs, que la présence des trou- 
pes frappant l'imagination de la multitude, lui 
présentant l'idée du danger, se liant à des crain- 
tes, à des alarmes, excite une effervescence uui- 
verselle ; les citoyens paisibles sont dans leurs 
foyers en proie à des terreurs de toute espèce. Le 
peuple ému, agité, attroupé, se livre à des mou- 
vements impélueux, se précipite aveuglément 
dans le péril, et la crainte ne Calcule ni ne rai- 
sonne. Ici les faits déposent pour nous. 

Quelle est l’époque de la fermentation? Le 
mouvement des soldats, l'appareil militaire de la 
séance royale. Avant, tout était tranquille; L'agi- 
lation à commencé dans celte triste ct mémora- 
ble journée. Est-ce douc à nous qu'il faut s'en 
prendre, si Le peuple, qui nous a observés, a mur- 
muré; s’il a conçu dés alarmes lorsqu'il a vu les 
instruments de la violence dirigés, non-seulement 
contre lui, mais contre une Assemblée qui doit 
être libre pour s'occuper avec liberté de toutes 
les causes de ses gémissements? Comment le 
peuple ne s’agiterait-il pas, lorsqu'on lui inspire 
des craintes contre le seul espoir qui lui reste ? 
Ne sait-il pas que si nous ue brisons ses fers, 
nous les aurons rendus plus pesants, nousaurons 
cimenté l'impression, nous aurons livré sans dé- 
fense nos concitoyens à la verge impitoyable de 
leurs ennemis, nous aurons ajouté à l'insolence 
du triomphe de ceux qui les dépouillent et qui 
les insulteni? 

Que les conseillers de ces mesures désastreuses 
nous disent encore s'ils sont sûrs de conserver 
dans sa sévérité la discipline militaire, de préve- 
nir tous les eflets de l'éternelle jalousie entre 
les troupes nationales est les troupes ctrangères, 
de réduire les soldats français à n'être que de 
purs automates, à les séparer d'intérêts, de pen- 
sées, de sentiments d'avec leurs concitoyens ? 
Quelle imprudence dans leur système de les rap- 
procher du lieu de nos Assemblées, de les élec- 
triser par le contact de la capitale, de les in- 
téresser à nos discussions politiques? Non, 
malgré le dévouementaveugle del'obéissance mili- 
taire, ils n'oublieront pas ce que nous sommes ; 
ils verront en nous leurs parents, leur amis, leur 
famille occupée de leurs intérêts les plus pré- 
cieux; car ils font partie de cette nation qui nous 
a confié le soin de sa liberté, de sa propriété, de 
son honneur. Non, de tels hommes, non, de tels 
Français ne feront jamais l'abandon total de leurs 
facultés intellectuelles; ils ne croiront jamais 
que le devoir est de frapper sans s'euquérir quel- 
les sont les victimes. 

Ces soldats, bientôt unis et séparés par des dé- 
nominations qui deviennent le signal des partis, 
ces soldats, dont le métier est de manier les urmes, 
ne savent dans toutes leur rixes que recourir au 
seul instrument dontils connaissent la puissance. 
De là naissent des combats d'howme à homme, 
bientôt de régiment à régiment, bientôt de trou- 
pes nationales aux troupes étrangtres ; le soulè- 
vement est dans tous les cœurs, la sédition mar- 
che tête levée; on est obligé, par faiblesse, de 
voiler la loi militaire, et la discipline est énervée. 
Le plus affreux désordre menace la société; tout 
est à craindre de ces légions qui, après être sor- 
14 


4 


210 


ticsdu devoir, ne voiont plus leur sûreté que dans 
la lerreur qu'elles inspirent. 

Eulin, ont-ils prévu, les conscillers de ces me- 
sures, ont-ils prévu les suites qu’elles entraînent 
pour la sécurité même du trône? Ont-ils étudié 
dans l’histoire de tous les peuples comment les 
révolutions ont commencé, comment elles se 
sont opérées ? Ont-ils observé par quel enchai- 
nement funeste de circonstances les esprits les 
lus sages sont jetés hors de toutes les limites de 
a modération, et par quelle impulsion terrible 
un peuple enivré se précipite vers desexcès dont 
la première idée l'eût fait frémir ? Ont-ils lu danse 
cœurde notre bon Roi? Connaissent-ils avec quelle 
horreur il regarderait ceux qui auraient allumé 
les flammes d'une sédition, d'une révolte peut- 
être, (je le dis en frémissant, mais je dois le 
dire}, ceux qui l’exposeraient à verser le sang de 
sen peuple, Ceux qui seraient la cause premitre 
des rigueurs, des violences, des’ supplices dont 
unc foule de malheureux seraient victimes ? 

Mais, Messieurs, 1e temps presse ; je me repro- 
che chaque moment que mon discours pourrait 
ravir à vos sages délibérations, et j'espère que 
cus considérations, plutôt indiquées que présen- 
tées, mais dont l'évidence me paraît irrésistible, 
suffiront pour fonder la motion que j'ai honneur 
de vous proposer. 

Qu'il soit fait au Roi une très-humble adresse, 
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pour peindre à Sa Majesté les vives alarmes 


qu'inspireà l’Assemblée nationale de son royaume 
l'abus qu'on s'est permis depuis quelque 
temps du nom d'un bon Roi pour faire approcher 
üe la capitale et de cette ville de Versailles un 
train d'artillerie et des corps nombreux de trou- 
pes, lant Ctrangères que nationales, dont plu- 
sieurs se sont déja cantonnés dans les villages 
voisins, et pour la formation annoncée de divers 
camps aux environs de ces deux villes, 

Qu'il soil représenté au Roi, non-seulement 
combien ces mesures sont opposées aux inten- 
tions bienfaisantes de Sa Majesté pour le soulage- 
ment de ses peuples dans celte malheureuse 
circonstance de cherté et de disette de grains, 
mais encore combien elles sont contraires à la 
liberté et à l'honneur de l'Assemblée nationale, 
propres à altérer entre le Roi et ses peuples cette 
conliance qui fait la gloire et la sûreté du mo- 
narque, qui seule peul assurer le repos et la tran- 
quillité du royaume, procurer enfin à la nation 
les fruits inestimables qu'elle attend des travaux 
et du zèle de cette Assemblée, 

Que Sa Majesté soit supplie très-respectueu- 
sement de rassurer ses fidèles sujets en donnant 
les ordres nécessaires pour la cessalion immédiate 
de ces mesures également inutiles, dangereuses 
et alarmantes, et pour le prompt renvoi des trou- 
pes et du train d'artillerie aux lieux d'où on les 
a Lirés. 

Et, attendu qu'il peut être convenable, en 
suite des inquiétudes ct de l'effroi que ces me- 
eures on! jetés dans le cœur des peuples, de 
pourvoir provisionnellementau maintien du calme 
et de la tranquillité, Sa Majesté sera supplice d'or- 
donner que dans les deux villes de Paris et de 
Versailles, il soit incessamment levé des gardes 
bourgeoises qui, sous les ordres du Roi, suffiront 
pleinement à remplir ce but sans augmenter au- 
tour de deux villes travaillées des calamités de 
la disette le nombre des consommateurs. 

Les signes les moins équivoques d'approbation 
se manifestent par les vifs applaudissements de 
toute l'Assemblée. 

Le bruit des applaudissements se prolonge. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[8 juillet 1789.[ 


M. le Président. La motion qui est faite vient 
d'autant plus à propos, que j'ai reçu aujourd'hui 
des ordres qui peuvent rassurer les esprits de 
Assemblée et du publie ; le Roi m'a faitordonner 
de me rendre auprès de sa personnne à six 
heures du soir. Jugez-vous à propos, Messieurs, de 
renvoyer au bureau pour en rendre compte de- 
inain, comme le demande M. de Mirabeau ? 


M. le marquis de Lafayette. 11 me semble 
que la motion de M. de Mirabeau cest tellement 
importante, qu'elle est de nature à être renvoyée 
au bureau, et je suis d'avis que la discussion 
s’élablisse aussitôt sur cette motion. 


M. de Goupil de Préfeln. Le sentiment de 
l'honneur et de la liberté est inné dans le cœur 
des Français ; il importe à notre honneur que 
nous délibérions eu liberté; cela importe aussi 
au bien du service du Roi, Quel citoyen, désirant 
reconnaitre les droits légitimes de la puissance 
exécutive, ne se trouverait pas arrêté par cet 
appareil alarmant : que doit-on espérer, quand 
cu sera au milicu des troupes que nos travaux 
se formeront? Notre réclamation ne saurait être 
un acte de faiblesse ; chacun de nous en est 
incapable : ce n’est qu'un hommage que je rends 
aux libertés nationales. 

Je propose d'engager M. le président de pré- 
senter ce soir au Roi cette considération impor- 
tante. 


M. Pabbé Sieyès. Je ne parle point pour 
faire adopter ni pour faire rejeter la motion, parce 
que je n'en connais pas encore suflisamment la 
contexture; mais je crois utile de rappeler à 
l'Assemblée que dans toutes les Assemblées déli- 
bérantes, et notamment aux Etats de Bretagne, on 
ne se croirait pas assez libre pour délibérer, s’il 
se trouvait des troupes à dix lieues à la ronde 
du lieu où ils se tiennent; qu'il est une vérité 
incontestable : c'est que l'Assemblée nationale 
doit être libre dans ses délibérations ; qu’elle ne 
peut l'être au milieu des baïonnettes ; et enfin, 
que lors même que le sentiment intérieur de 
tous ceux qui la composent les éléverait au- 
dessus de toute crainte, ce n’est pas assez, puis- 
qu'il est absolument nécessaire que le peuple, 
que la nation les regarde comme libres si l'on ne 
veut pas perdre tout le fruit de cette Assemblée. 


M. Chapelier: Personnne n'a osé s'élever 
contre la motion; car, comment soutenir en effet 
que des corps et des armées doivent environner 
l'Assemblée et alarmer nos commettants ? Il ya 
vingt ans qu'une pareille réclamation fut faite 
aux Etats de Bretagne; cette réclamation partit 
de la noblesse, et les troupes furent retirées. 


M. le comte de Mirabeau. Lorsque j'ai pré- 
senté ma motion, j'élais persuadé et je n'ai ja- 
mais douté que la noblesse ne se jetât entre nous 
et les baïonnettes ; ce n’est pas elle que je redoute; 
jeles connais les conseillers perlides de ces atten- 
tats portés à la liberté publique, et je jure sur 
l'honneur et la patrie de les dénoncer un jour. 
(On applaudit.) 


M. F'arget met sous les yeux de l’Assemblée 
un article de son cahier qui porte « qu'aucune 
troupe militaire ne pourra approcher plus près 
de dix lieues de l'endroit où seront assemblés 
les Etats généraux, sans le consentement ou la 
demande des Etats, » 


[Assemblée nationa!le.] 


M. l’abbé Grégoire, curé d'Emberménil. On 
ne peut se dissimuler que ceux qui craignent la 
réforme des abus dont ils vivent, épuisent toutes 
les ressources de l'astuce ct font mouvoir tous 
les ressorts pour faire échouer les opérations de 
l’Assemblée nationale. 

Si les Français consentaient actuellement à re- 
cevoir des fers, il seraient l’opprobre du genre 
humain et la lie des nations; en conséquence, 
non-seulement j'appuie la motion, mais je de- 
mande qu'on dévoile, dès que la prudence le per- 
mettra, les auteurs de cesdétestables manœuvres ; 

u'on les dénonce à la nation comme coupables 

u crime de lèse-majesté nationale, afin que l’exé- 
cration contemporaine devance l’exécration de 
la postérité. 

Plusieurs membres demandent que la discus- 
sion soil fermée, et qu'on aille aux voix. 


N. de Gouy d’Arey. Le sujet est si important 
et la délibération si pressante, que je prie M. le 
résident de faire procéder à l'appel, et de finir 
a délibération avant de lever la séance. 

La discussion est fermée ; ou demande de nou- 
veau à aller aux voix. 

M. le comte Mirabeau relit sa motion. 


M. Biauzat. Le Roi n'aura jamais de garde 
lus assurée que la confiance de ses sujets; il est 
e pére de tous les Français ; pourrait-il redouter 
de se trouver au milieu de ses enfants ? Gepen- 
dant on environne de troupes cette Assemblée ; 
on fait venir des extrémités du royaume une 
effrayante artillerie; on établit des camps aux 
environs de cette ville, comme s'il y avait lieu 
de craindre des attaques et de livrer ties combats. 
Pour faire cesser ces alarmes, j'adopte la motion 
de M. le comte de Mirabeau ; mais je propose, par 
amendement, de retrancher l'article concer- 
nant la garde bourgeoise, sauf à y revenir dans 
la suite, s’il parait nécessaire. 

Get amendemeat est adopté. 

La motion ainsi dégagée est mise aux voix ; 

elle passe à l’unanimité, exceplé quatre voix. En 
voici le texte : 


« Qu’il sera fait au Roi une très-humble adresse, 
pour peindre à Sa Majesté les vives alarmes qu'in- 
spire à l'Assemblée nationale de son royaume, 
l'abus qu'on s’est permis, depuis quelque 
temps, du nom d'un bon Roi, pour faire appro- 
cher de la capitale et de cette ville de Versailles, 
un train d'artillerie et des corps nombreux de 
troupes, tant Ctrangères que nationales, dont 
plusieurs sont déjà cantonnces dans les villages 
voisins, et pour la formation annoncée de divers 
camps aux environs de ces deux villes : qu'il sera 
représenté au Roi, non-seulement combien ces 
mesures sont opposées aux iotentions bicnfai- 
santes de Sa Majesté pour le soulagement de ses 
peuples, dans cette malheureuse circoustance de 
cherté et de disette des grains; mais encore com- 
bien elles sont contraires à la liberté et à l'hon- 
neur de l’Assemblée nationale; propres à altérer 
entre le Roi et ses peuples cette précieuse con- 
liance au lait la gloire ct la sûreté du monarque, 

ui seuie peut assurer le repos et la tranquillité 

u royaume, et procurer enfin à la nation les 
fruits inestimables qu'on attend des travaux et 
du zèle de cette Assemblée : que Sa Majesté sera 
suppliée très-respectueusement de rassurer ses 
fidèles sujets, en donnant les ordres nécessaires 

our la cessation immédiate de ces mesures, égu- 

ement inutiles, dangereuses et alarmantes, et 
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pour le prompt renvoi des troupes et du train 
d'artillerie au lieu d'où on les a tirés. » 

En conséquence, M. le président qui, dans le 
cours (le la séance, avait annoncé que Sa Majesté 
lui avait fait dire de se rendre auprès de sa per- 
sonne à six heures du soir, a été chargé par l'As- 
semblée nationale de demander au Roi si Sa Ma- 
Jesté voudrait bien recevoir une députation qui 
lui présentera la respectucuse adresse que l'As- 
semblée nationale vient de décréter. 


M. le Président invite les comités de rédac- 
tion, de vérification de pouvoirs, de règlement et 
de distribution du travail relatif à la constitution, 
à s’assembler ce soir à six heures, et [a séance 
est prorogée à demain neuf heures du matin. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 


PRÉSIDENCE DE M. LE FRANC DE POMPIGNAN, 
ARCHEVÈQUE DE VIENNE. 


Séance du jeudi 9 juillet 1789. 


A l'ouverture de la séance, M. le Président dit 
que, sur l'invitation qui lui en avait été faite par 
Sa Majesté, il s'était rendu hier au soir auprès du 
Roi. Le monarque lui a dit qu’il aurait voulu le 
voir pour lui manifester ses intentions relative- 
ment aux troupes qui se sont approchées de Pa- 
ris et de Versailles ; qu'elles ne porteront jamais 
aucune atteinte à la liberté des Etats généraux ; 
que leur rassemblement n'a d'autre but que de 
rétablir le calme, et que leur séjour ne durera 
que le temps nécessaire pour garantir la sùreté 
publique, objet de sa prévoyance. Le Roi à ajouté 
qu'étant déjà instruit de la délibération prise par 
l’Assemblée à ce sujet, il recevrait la députation, 
et lui donnerait une réponse ostensible. 

Où lit ensuite différentes adresses envoyées à 
l’Assemblée de la part des électeurs des villes de 
Bordeaux, Poitiers, Nemours, Ghâtelleraull et 
Uzerches. Toutes ces adresses expriment les mê- 
mes sentiments de respect, de reconnaissance 
pour l’Assemblée, et d'adhésion à tout ce qu'elle 
a déjà fait. 

L'Assemblée les aceucille avec intérêt et en or- 
donne l'iusertion au procès-verbal. 


M. de Lally-Tollendaldonne lecture du pro- 
cès-verbal. 


M. le Président prévient l’Assemblée que M. le 
rapporteur de la députalion du bailliage d'Amont 
est prêt à faire le rapport de la contestation éle- 
vée sur les deux députations de ce bailliage. 


M. Tronchet fait ce rapport. IL en résulte 
qu'il existe deux députations de la noblesse. 

L'une, au nombre de trois, nommée par la ma- 
jorité ; RE 

L'autre, par la minorité, également au nombre 
de trois. La première a été faite dans une convo- 
cation des trois ordres ; 

L'autre, en vertu d'un arrêt du conseil. 

Cette allaire est devenue excessivement compli- 
quée par les arrètés du parlement de là piovince, 
les arrôts du Conscil, pour casser les arrè(és et les 
protestations des deux partis. 
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Le rapporteur réduit la question à celle de sa- 
voir si la députation est valable ounon. 

Nous ne suivrons pas dans toutes les divisions 
les objections, les raisonnements auxquels il a 
cru devoir se livrer. L'Assemblée étant fatiguée 
de la prolixité de ce rapport, M. de Saint-Fargeau 
élève le premier la voix sur les députalions du 
bailliage d'Amont, et s'arrête à un tempérament 
qui consiste à admettre les deux premiers dépu- 
tés de chaque députation. : 

Il fonde cette opinion sur diverses ‘considéra- 
tions, telles que Ja crainte d'entretenir la haine 
dans la noblesse d'une province frontière, et de 
la laisser divisée en deux factions, en proie à une 
animosilé qui ne s’éteindra qu'avec la génération 
actuelle. 


Un membre. Sans doute, il serait inquiétant de 
xoir les premiers citoyens d’une province s’aban- 
donner à l'esprit de parti ; sans doute, il est bien 
plus désirable d'étouffer un feu qui peut brèler 
iongtemps ; mais eulin ilexiste deux députations: 
ily en a une de régulière, ou elles sont nulles 
toutes deux. S'il y en a une régulière il faut l’ad- 
mcttre, quelles que soient les conéidérations, 
c’est la loi de la justice. 


M. Le Pelletier de Safnt-Fargeau. Je 
crois qu'il faut plutôt les renvoyer toutes deux 
que d'en admcttre une exclusivement. 


Un membre de la noblesse parle encore en faveur 
de la première députaiion, il fait part de quel- 
ques faits. 


lo La minorité qui au nombre de cent cin- 
quante, a nommé la seconde députation, a quitté 
la majorité qui, au nombre de cent soixante, est 
restée dans l'église avec les autres ordres ; 2° par 
le serment, la minorité a reconnu la légalité de 
l'Assemblée ; 3° que la minorité avait protesté 
contre la tenue des Etats généraux, etcontre tout 
ce qui s'y ferait. 

L'orateur s'étend ensuite sur les faits généraux, 
et conclut en faveur de la première députation. 

Une discussion s'élève sur la manière de poser 
la question. 


M. le Président. Je demande s’il ne convient 
pas d’abord de statuer sur Ja première députa- 
100 et d’opiner pour la déclarer ou valable où 
nulle. 

M°”. La question ainsi posée ne se rapproche 
pas de tous les systèmes. 


M. le Président. Je crois qu'il vaut mieux 
étendre un peu davantage la délibération, afin 
qu’elle soit plus nette et plus claire, 

On rédige ainsi la proposition : 

1° Admettra-t-on la première ou la seconde ? 

2° Ou les admettra-t-on toutes les deux ? 

On procède à l'appel nominal. 

IL y à eu 597 voix pour la première députation, 
8 pour toutes deux, 3 pour qu'elles eussent 
séance muelle, L pour que dans les deux députa- 
tions il n’y eùt que 3 membres, pris indistincte- 
ment, qui auraient voix délibérative, 2 pour 
mettre en délibéré. 


M. Dusson de IBonnac, évéque d'Agen, de- 
mande à l’Assemblée la permission de mettre 
sous ses Yeux une déclaration de la noblesse du 
bailliage d'Agen. 
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Extrait de déclaration de la noblesse du bailliage 
d'Agen. 


« Ayant pris en considération l’état actuel des 
Etats généraux, et après le recensement des suf- 
frages, nous avons vu avec douleur que les ef- 
forts de nos députés ayant été jusqu’à Ce moment 
vains et illusoires, pour se mettre en activité el 
se constituer définitivement en Etats généraux ; 
désirant contribuer au grand ouvrage du bien 
public et rendre hommage à l'esprit de paix des 
membres de l’Assemblée nationale, au courage 
dont ils ont donné des preuves, à la sagesse 
qu'ils ont montrée; étant moins jaloux de nos 
droits particuliers que de l'intérêt général, nous 
déclarons être pleinement satisfaits de nos dépu- 
tés, et nous désirons que leurs pouvoirs soient 
modifiés; encore que nous leur ordonnions de 
se rendre à la salle générale des Etats généraux, 
pour participer à la régénération du royaume, 
sans compromettre toutefois les priviléges hono- 
rifiques de la noblesse; leur enjoignons en outre 
de ne consentir à aucun emprunt, à aucun suh- 
side, que la constitution ne soit invariablement 
fixée, et leur permettons de se relâcher sur les 
articles 14 et 15. » 

Cette déclaration est reçue avec les plus vifs 
applaudissements. 


M. le comte de Mirabeau lit ensuite le pro- 
jet d'adresse qu'il a été chargé de rédiger. 

Cette adresse fait la plus vive sensation sur 
l'Assemblée, qui se lève unanimement en signe 
d'adhésion. 

La voici telle qu’elle a été lue et adoptée. 


ADRESSE AU ROI. 


Sire, vous avez invité l’Assemblée nationale à 
vous témoigner sa confiance : C'était aller au- 
devant du plus cher de ses vœux. 

Nous venons déposer dans le sein de Votre 
Majesté les plus vives alarmes. Si nous en étions 
l'objet, si nous avions la faiblesse de craindre 
pour nous-mêmes, votre bonté daignerait encore 
nous rassurer, et même, en nous blàmant d’avoir 
douté de vos intentions, vous accueilleriez nos 
inquiétudes; vous en dissiperiez la cause; vous 
ne laisseriez point d'incertitude sur la position 
de l’Assemblée nationale. 

Mais, Sire, nousn’implorons point votre pro- 
tection; ce serait offenser votre justice : nous 
avons conçu des craintes ; et, nous l’osons dire, 
elles tiennent au patriotisme le plus pur, à l’in- 
térêt de nos commettants, à la tranquillité pu- 
blique, au bonheur du monarque chéri, qui, en 
nous aplanissant la route de la félicité, mérite 
bien d’y marcher lui-même sans obstacle. 

Les mouvements de votre cœur, Sire, voilà le 
vrai salut des Français. Lorsque des troupes s’a- 
vancent de toutes parts, que des camps se for- 
ment autour de nous, que la capitale est investie, 
nous nous demandons avec étonnement : le Roi 
s'est-il mélié de la fidélité de ses peuples ? S'il 
avait pu en douter, n’aurait-il pas versé dans notre 
cœur ses chagrins paternels? Que veut dire cet 
appareil menaçant ? Où sont les ennemis de l'Etat 
et du Roi qu’il faut subjuguer ? Où sont les re- 
belles, les ligueurs qu'il aut réduire ? Une voix 
unanime répond dans la capitale et dans l’éten- 
due du royaume : Nous chérissons notre Roi; 
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nous bénissons le ciel du ‘don qu’il nous a fait 
dans son amour. 

Sire, la religion de Votre Majesté ne peut être 
surprise que sous le prétexte du bien public. 

Si ceux qui ont donné ces conseils à notre 
Roi, avaient assez de confiance dans leurs prin- 
cipes pour les exposer devant nous, ce moment 
amènerait le plus beau triomphe de la vérité. 

L'Etat n’a rien à redouter que des mauvais 
principes qui osent assiéger le trône même, et 
ne respectent pas la conscience du plus pur, du 
plus vertueux des princes. Et comment s’y prend- 
on, Sire, pour vous faire douter de l’attache- 
ment et de l'amour de vos sujets? Avez-vous 
prodigué leur sang ? Etes-vous cruel, implacable? 
Avez-vous abusé de la justice ? Le peuple vous 
impute-t-il ses malheurs ? vous nomme-t-il dans 
ses calamilés ? Ont-ils pu vous dire que le peuple 
est impalient de votre joug, qu'il est las du 
sceptre des Bourbons? Non, non, ils ne l'ont 
pas fait : lacalomnie du moins n’est pas absurde; 
elle cherche un peu de vraisemblance pour co- 
lorer ses noirceurs. 

Votre Majesté a vu récemment tout ce qu’elle 
peut pour son peup'e, la subordination s’est ré- 
tablie dans la capitale agitée ; les prisonniers mis 
en liberté par la multitude, d'eux-mêmes ont re- 
pris leurs fers; et l’ordre public, qui peut-être 
aurait coûté des torrents de sarg si l’on eût em- 
ployé la force, un seul mot de votre bouche l’a 
rétabli. Mais ce mot était un mot de paix, il 
était l'expression de votre cœur, et vos sujets se 
font gloire de n’y résister jamais. Qu'il est beau 
d'exercer cet empire ! C'est celui de Louis IX, 
de Louis XII, d'Henri IV. C'est le seul qui soit 
digne de vous. : 3 

Nous vous tromperions, Sire, si nous n’ajou- 
tions pas, forcés par les circonstances : cet em- 
pire est le seul qu’il soit aujourd’hui possible en 
France d'exercer. La France ne souffrira pas 
qu'on abuse le meilleur dés Rois et qu'on l'é- 
carte, par des vues sinistres, du noble plan qu'il 
a lui-même tracé. Vous nous avez appelés pour 
fixer, de concert avec vous, la conslilulion, pour 
opérer la régénération du royaume : l’Assemblée 
nationale vient vous déclarer solennellement que 
vos vœux seront accomplis, que vos promesses 
ne seront point vaines, que les piéges, les difli- 
cultés, les terreurs ne retarderont point sa mar- 
che, n’intimiderons point son courage. 

Où donc est Ic.danger des troupes, affecteront 
de dire nos ennemis?... Que veulent leurs 
plaintes, puisqu'ils sont inaccessibles au décou- 
1agement ? 

Le danger, Sire, est pressant, est universel, 
est au delà de tous les calculs de la prudence 
humaine. 

Le danger est pour le peuple des provinces. 
Une fois alarmé sur notre liberté, nous ne con- 
naissons plus de frein qui puisse le retenir. La 
distance seule grossit tout, exagère tout, double 
les inquiétudes, les aigrit, les envenime. 

Le danger est pour fa capitale. De quel œil le 
peuple, au sein de l’indigence et tourmnenté des 
angoisses les plus cruelles, se verra-til disputer 
les restes de sa subsistance par une foule. de 
soldats menaçants? La présence des troupes 
échauffera, ameutera, produira une fermentation 
universelle ; et le premier acte de violence, exercé 
sous prétexte de police, peut commencer une 
suite horrible de malheurs. 

Le danger est pour les troupes. Des soldats 
français, approchés du centre des discussions, 
participant aux passions comme aux intérêts du 
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euple, peuvent oublier qu’un engagement les a 
aits soldats, pour se souvenir que la nature les 
fit hommes. 

Le danger, Sire, menace les travaux qui sont 
notre premier devoir, et qui n'auront un plein 
succès, une véritable permanence, qu’autant que 
les en ps les regarderont comme entièrement 
libres. 11 est d’ailleurs une contagion dans les 
mouvements passionnés. Nous ne sommes que 
des hommes : la défiance de nous-mêmes, la 
crainte de paraître faibles, peuvent entrainer au 
delà du but; nous serons obsédés d'ailleurs de 
conseils violents et démesurés; et la raison calme, 
la tranquille sagesse, ne rendent pas leurs ora- 
cles au milieu du tumulte, des désordres et des 
scènes factieuses. 

Le danger, Sire, est plus terrible encore; et 
jugez de son étendue par les alarmes qui nous 
amènent devant vous. De grandes révolutions ont 
eu des causes bien moins éclatantes ; plus d’une 
entreprise fatale aux nations s’est annoncée d’une 
manière moins sinistre et moins formidable. 

Ne croyez pas ceux qui vous parlent légère- 
ment de la nation, et qui ne savent que vous la 
représenter, selon leurs vues, tantôt insolente, 
rebelle, séditieuse, tantôt soumise, docile au 
joug, prompte à courber la tête pour le rece- 
voir. Ges deux tableaux sont également infi- 
dèles. 

Toujours prêts à vous obéir, Sire, parce que 
vous commandez au nom des lois, noire fidélité 
esl sans bornes, comme sans atteintes. 

Prêts à résister à tous lescommandements arbi- 
traires de ceux qui abusent de votre nom, parce 
qu’ils sont ennemis des lois ; notre fidélité même 
nous ordonne cette résistance, et nous nous ho- 
norerons toujours de mériter les reproches que 
notre fermeté nous altire. 

Sire, nous vous en Conjurons au nom de Ja 
patrie, au nom de votre bonheur et de votre 
gloire ; renvoyez vos soldats aux postes d’où vos 
conseillers les ont tirés, renvoyez cette artillerie 
destinée à couvrir vos frontières ; renvoyez, sur- 
tout, les troupes étrangères, ces alliés de la 
nation, que nous payons pour défendre et non 
pour troubler nos foyers : Votre Majesté n’en à 
pas besoin. Eh! pourquoi un Roi, adoré de 
25 millions de Français, ferait-il accourir à 
grands frais autour du trône quelques milliers 
d'étrangers ? Sire, aux milieu de vos enfants; 
soyez gardé par leur amour : les députés de la 
nation sont appelés à consacrer avec vous les 
droits éminents de la royauté sur la base immua- 
ble de la liberté du peuple. Mais, lorsqu'ils rem- 
plissent leur devoir, lorsqu'ils cèdent à leur rai- 
sou, à leurs sentiments, les exposeriez-vous au 
soupçon de n'avoir cédé qu’à la crainte ? Ah! 
l'autorité que tous les cœurs vous défèrent est la 
seule pure, la seule inébranlable ; elle est le juste 
retour de vos bienfaits, et l’immortel apanage 
des princes dont vous serez le modèle. 

On demaude que l’adresse soit incessament pré- 
sentée au Roi par une députation de vingt-quatre 
membres. En conséquence, M. le président nomme 

our composer la députation : pour le clergé, 
Ki. l'archevéque de Vienne, l’évêque de Chartres, 
les abbés Joubert, Chatizel, Grégoire et Yvernaull; 
pour la noblesse, MM. le duc de la Rochelou- 
cauld, le marquis de Crécy, le vicomte de Toulon- 
geon, le marquis de Blacons, le comte Stanislas 
de Clermont-lonnerre; pour les communes, MM. le 
comle de Mirabeau, Corroler, Ricgnault de Saint- 
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Jean d’Angély, Robespierre, Marquis, Barrière de 
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Vieuzac, de Sèze, Delaunay, Pétion de Villeneuve, 
Buzot, de Kervélégan et Trorchet. 
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M. Mounier fait IC rapport du comileé charge 
de préparer le travail de la constitution. En voici 
le texte (1). 

Messieurs, vous avez établi un comité pour 
vous présenter un ordre de travail sur la consti- 
tution du royaume. Il va mettre sous vos yeux 
celui qu’il à jugé convenable, et vous examinerez 
dans votre sagesse s’il peut répondre aux vues 
qui vous animent. 

Pour former un plan de travail sur un objet 
quelconque, il est nécessaire de l’examiner sous 
ses principaux rapports, afin de pouvoir classer 
les différentes parties. Comment établir leur liai- 
son successive, si l’on n’a pas saisi l’ensemble? 

Il a fallu nous faire une idée précise du sens 
du mot Constitution ; el une fois ce sens bien dé- 
terminé, il a fallu considérer la constitution telle 
qu'elle à été entrevue par nos commettants. Nous 
avons pensé qu'une constitulion n’est autre chose 
qu’un ordre fixe ct établi dans la manière de 
gouverner; que cet ordre ne peut exister, s’il 
n’est appuyé sur des règles fondamentales, créées 
par le consentement libre et formel d’une nation 
ou de ceux qu'elle a choisis pour la représenter. 
Ainsi une constitution est une forme précise et 
coustante de gouvernement, ou, si l’on veut, c’est 
l'expression des droits et des obligations des 
différents pouvoirs qui le composent. 

Quand la manière de gouverner ne dérive pas 
de la volonté du peuple clairement exprimée, il 
n’a point de constitution; il n'a qu'un gouver- 
nement de fait qui varie suivant les circons- 
lances, qui cède à tous les événements. Alors 
l'autorité a plus de puissance pour opprimer les 
hommes que pour garantir leurs droits. Geux qui 
rouvernent et ceux qui sont gouvernés sont éga- 
ement malheureux. 

Sans doute nous ne pouvons pas dire qu'en 
France nous soyons entièrement dépourvus de 
toules les lois fondamentales propres à former 
une constitution. Depuis quatorze sitcles nous 
avons un Roi. Le sceptre n'a pas été créé par la 
force, mais par la volonté de la nation. Dès les 
premiers temps de la monarchie, elle fit choix 
d’une famille pour la destiner au trône. Les 
hommes libres élevaient le prince sur un bou- 
clier, et faisaient retentir l’air de leurs cris et du 
bruit de leurs armes qu'ils frappaient en signe de 
o1e. 

; Des révolutions aussi fréquentes qu’elles de- 
vaient l'être chez un peuple qui n'avait pas assez 
clairement tracé les limites et qui n'avail jamais 
divisé les différents genres de pouvoirs, ont 
ébranlé le trône et changé les dynasties. Elles 
ont successivement favorisé l'accroissement ou 
la diminution de l'autorité royale, mais les Fran- 
çais ort toujours senti qu'ils avaient besoin d’un 
Roi. La puissance du prince a élé longtemps en- 
chaînée par laristocratie féodale, mais elle n’a 
jamais été oubliée par le peuple. On n'a jamais 
cessé de l'iavoquer contre l'injustice, et, dans les 
temps même de la plus grossière ignorance, dans 
toutes les parties de l'Empire, la faiblesse oppri- 
mée à toujours tourné ses regards vers le trône 
comme vers le protecteur chargé de la défendre. 

Les funestes conséquences du partage de la 

puissance royale eutre les princes de la même 


(1) Le rapport do M. Mounier est incomplet au Wo- 
niteur : nous reproduisons la version insérée au pro- 
cès-veibal, 
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maison, ont su établir l’indivisibilité du trône, 
et la succession par ordre de primagéaiture. 

Pour ne pas exposer le royaume à la domina- 
tion des étrangers, pour réserver le sceptre à un 
Français ct former des rois citoyens, les femmes 
sont exclues de la couronne. Ces maximes sacrées 
ont toujours été solennellement reconnues dans 
toutes les Assemblées des représentants de la 
nation, et nous avons été envoyés par nos com- 
mettants pour leur donner une nouvelle force. 

C'est encore un priucipe certain, que les Fran- 
çais ne peuvent être taxés sans leur consente- 
ment; et dans le long oubli des droits du peuple, 
toutes les fois que l'autorité s’est expliquée sur 
cet important objet, elle a cependant déclaré que 
les subsides doivent être un octroi libre et volon- 
taire. 

Mais, malgré ces précieuses maximes, nous 
n'avons pas une forme déterminée et complète 
de gouvernement. Nous n'avons pas une consti- 
tution, puisque tous les pouvoirs sont confondus, 
puisqu'aucune limite n’est tracée. On n’a pas 
même séparé le pouvoir judiciaire du pouvoir 
législatif. L'autorité est éparse; ses diverses par- 
ties sont toujours en contradiction ; et dans leur 
choc perpétucl, les droits des citoyens obscurs 
sont trahis. Les lois sont ouvertement méprisées, 
ou plutôt on ne s’est pas même accordé sur ce 
qu'on devait appeler des lois. 

L'établissement de l'autorité royale ne suffit 
pas sans doute pour créer une constitution: si 
cette autorité n’a point de bornes, elle est néces- 
sairement arbitraire, et rien n’est plus directe- 
ment opposé à une constitution que le pouvoir 
despotique: mais il faut avouer qu'en France le 
défaut de constitution n’a pas été jusqu'à ce jour 
favorable à la couronne. Souvent des ministres 
audacieux ont abusé de son autorité. Elle n'a 
jamais joui que par intervalle de toute la puis- 
sance qui doit lui appartenir pour le bonheur de 
la nation. Combien de fois les projets conçus 
pour rendre les Français heureux ont éprouvé 
dex obstacles qui ont compromis la majesté du 
trône! N’a-t-il pas fallu combattre sans relâche, 
et presque toujours avec désavantage, contre les 
[honte des corps, et une multitude de privi- 

ges. 

Le pouvoir, en France, n’a point eu jusqu’à ce 
jour de base solide, et sa mobilité a souvent per- 
mis à l'ambition de se l’approprier pour le faire 
servir au succès de ses vues. 

Une constitution qui déterminerait précisément 
les droits du monarque et ceux de la nation, se- 
rait donc aussi utile au Roi qu'à nos concitoyens. 
Il veut que ses sujets soient heureux; il jouira 
de leur bonheur; et quand il agira au nom des 
lois qu’il aura concertées avec les représentants 
de son peuple, aucun corps, aucun particulier, 
quels que soient son rang et sa fortune, n'aura 
la lémérité de s'opposer à son pouvoir. Son sort 
sera mille fois plus glorieux et plus fortuné que 
celui du despote le plus absolu. La puissance ar- 
bitraire fait le malheur de ceux qui l’exercent. 
Les ageuts auxquels on est forcé de la confier, 
s'efforcent constamment de l’usurper pour leur 
propre avantage. Il faut sans cesse la céder ou la 
conquérir. 

Et, comme l’a dit un de nos premiers orateurs, 
dans quel temps de notre monarchie voudrait-on 
choisir les exemples de notre prétendue consti- 
tution? Proposera-t-on pour modèles les champs 
de mars et les champs de mai sous la première 
et la seconde race, où tous les hommes libres se 
rendaient en armes, et délibéraient sur les 
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affaires publiques? Sans doute, nous ne désirons 
pe aujourd’hui une liberté orageuse, qui, avant 

esoin du concours général et presque existant 
d’une foule immense d'individus, ne pourrait 
subsister qu’en rétablissant aussi, à l'exemple de 
nos ancêtres, la servitude domestique et celle de 
Ja glèbe, alin qu’en l'absence de Ja plupart des 
homimnes libres, les esclaves prissent soin de nos 
terres el de nos maisons. Nous ne «désirons pas 
uae liberté sans règle, qui place l'autorité arbi- 
traire dans la mullitude, la dispose à l'erreur, à 
la précipitation, appelle l'anarchie, et le despo- 
tisme marchant toujours à sa suite, prêt à saisir 
sa proie. 

Appellerons-nous constitution du royaume 
l'aristocratie féodale, qui, pendant si longtemps, 
u Opprimé, dévasté cette belle contrée? 

Regretterons-nous le temps où les représen- 
tants du clergé, de la noblesse et des communes, 
appelés à de longs intervalles pour fournir des 
subsides au prince, présentaient des requêtes et 
des doléances, se laissaient interdire, par des 
arrèls du Conseil, le droit de délibérer, laissaient 
subsister tous les abus, se livraient entr'eux à 
de méprisables querelles, consolidaient l’escla- 
vage au lieu de le détruire, et dévouaient leur 
patrie, par leur faiblesse, à tous les maux qu'ils 
savaient décrire dans leurs plaintes, et dont ils 
n'osaient entreprendre d'empêcher le retour ? Si 
cest là l'exemple qui peut nous séduire, renon- 
çons aux Etats généraux; ils seront inuliles 
comme les précédents ; ils scront des moyens de 
plus pour opprimer la France. 

Ghoisirons-nous le temps qui s’est écoulé de- 
puis 1614, c’est-à-dire, celui où tous les droits 
ont été méconnus, où le pouvoir arbitraire a 
laissé la nation sans représentants? Alors pour- 
quoi serious-nous assemblés? Pourquoi aurions- 
1iCus aeceplé ia confiance de nos commettants? 

Mais nous ne perdrons pas un temps précieux 
à disputer sur les mots, si tous sont d’accord sur 
les choses. Ceux mêmes qui soutiennent que 
nous avons une constilution, reconnaissent qu'il 
faut la perfectionner, la compléter. C'est une heu- 
reuse constitution qu'on désire. Plaçons dans le 
corps de la constitution, comme lois fondamen- 
lales, tous les vrais principes. Répélons-les en- 
core pour leur donner uue nouvelle force, s’il est 
vrai qu'ils aicnt déjà été prononcés. Détruisons 
ce qui est évidemment vicieux. Fixons enfin la 
constilution de la France; et quand les bons 
citoyens en seront satisfaits, qu'imporie que les 
uns disent qu'elle est ancienne, et d'autres qu'elle 
est nouvelle, pourvu que, par le consentement 
général, elle prenne un caractère sacré ? 

La plus grande partie des pouvoirs, ct peut- 
être Lous, nous imposent la nécessité de fixer la 
constitution du rovaume, d'établir ou de déter- 
miner des lois fondamentales pour assurer à ja- 
Mais là prospérité de la France, Nos commettants 
nous ont défendu d'accorder des subsides avant 
l'établissement de la constitution. Nous obéirons 
donc à la nation, ea nous occupant incessamment 
de cet important ouvrage. 

Nous n'abandonnerons jamais nos droits, mais 
nous saurons ne pas les exagérer. Nous n’oublie- 
rons pas que les Français ne sont pas un peuple 
nouveau, sorti récemment du fond des forêts 
pour former une association, mais une grande 
sociélé de 24 millions d'hommes qui veut resser- 
rer les liens qui unissent toutes ses parties, qui 
veul régénérer le royaume, pour qui les principes 
de la véritable monarchie seront toujours sacrés. 
Nous n'oublions pas que nous sommes comp- 
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tables à la nation de tous nos instants, de toutes 
nos pensées; que nous devons un respect et une 
fidélité inviolables à l'autorité royale, et que 
nous sommes chargés de la maiatenir, en oppo- 
sant des obstacles invincibles au pouvoir arbi- 
traire. 

Nous distingucrons, Messieurs, parmi les objets 
qui nous sont recommandés, ce qui appartient à 
la constitution, et ce qui n’est propre qu'à former 
des lois. Gette distinction est facile; car il est 
impossible de confondre l'organisation des pou- 
voirs de l'Etat avec les règles émanées de la lé- 
gislation. Il est évident que nous devons nous 
considérer sous deux points de vue différents, en 
nous occupant du soin de fixer cette organisation 
sur (les bases solides. Nous agirons conime cons- 
tituants, en vertu des pouvoirs que nous avons 
reçus: en nous occupant des lois, nous agirons 
simplement comme constitués. 

Mais devons-nous premièrement nous occuper 
de la constitution ou des lois? Sans doute, le 
choix n'est pas difficile. Si l’on préparait des lois 
avant d’assigner le caractère et les limites des 
différents pouvoirs, on trouverait, il est vrai, le 
grand avantage de graduer tellement notre 
marche,quenousnousexercerions, pour aiusidire, 
dans les choses plus faciles, pour passer à de 
plus grandes difficultés; mais ceux qui préfére- 
raicnt cet ordre, doivent considérer que si nous 
commencions par nous occuper des articles de la 
législation contenus dans les différents cahiers, 
nous ferions naître les questions en grand 
nombre: chacun, pour donner des preuves de 
son zèle, voudrait proposer la réforme d’un abus. 
Dans la diversité des objets qui s'offrirout à la 
fois, il faudra décider quels sont ceux qui mé- 
rilent le plus d'importance; les discussions n’au- 
ront point de terme, et nous retarderons la res- 
tauration du crédit national, puisque nous ne 
pourrons nous occuper des subsides qu'après 
l'établissement de la constitution. 

Geux qui connaissent le prix du temps, et qui 
veuleat se prémunir contre les événements, choi- 
sissent toujours parmi les actions qu'ils se pro- 
posent, ce qui est indispensable, avant de passer 
à ce qui est utile ou à ce qui peut être différé. 
Certainement les maux de nos concitoyens exigent 
de nouvelles lois; mais il est bien moins impor- 
tant de faire des lois que d'en assurer l'exécution ; 
et jamais les lois ne seront exécutées, tant qu'on 
n'aura pas détruil le pouvoir arbitraire par une 
forme précise de gouvernement. D'ailleurs, il n'est 
pas de loi importante dont les dispositions ne rap- 
pellent les différents pouvoirs, et pe soient cul- 
quées sur leur organisation. 

Il est malheureux, sans doute, que nous ne 
puissions pas, dans une seule session , faire tout 
le bien qu: uotre zèle pourrait nous inspirer; 
mais faisons au moius 62 qui est évidemment nt- 
cessaire. ï 

IL n’est point de maux dont la liberté ne con- 
sole, pointd’avantagesqui puissenLen compenser la 
perte. Saisissous l'instant l'avorable, hätons-uous 
de la procurer à notre patrie. Protitons des inten- 
tions bienfaisantes de Sa Majesté : quand une lois 
la liberté sera fixée, et que le pouvoir législatif 
sera déterminé, les boanes lois se présenteront 
naturellement. C’est en assuraut le retour pério- 
dique ou la permanence des Assemblée nationales, 
c'est en déterminunt leurs formes et leur com- 
position, eu réglant les limites de tous les pou- 
voirs, que vous établirez la liberté. Il n’est aucun 
de nous qui ne dût s'estimer très-heureux de 
pouvoir présenter à ses commellants, comme le 
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seul résullat des travaux de cette Assemblée, une 
bonne constitution; et sans doute nous ne serions 
pas honorés de leur approbation, si nous leur 
présentions quelques lois isolées, en abandon- 
nant la liberté publique. 

Le but de toutes les sociétés étant le bonheur 
général, un gouvernement qui s'éloigne de ce but, 
ou qui lui. est contraire, est essentiellement vi- 
cieux. Pour qu'une constitution soit bonne, il faut 
qu’elle soit fondée sur les droits des hommes, ct 
qu'elle les protége évidemment ; il faut donc, pour 
LE une constitution, connaîtreles droitsque 
la ne naturelle accorde à tous les individus, 
il faut rappeler les principes qui doivent former 
la base de toute espèce de société, et que chaque 
article dela constitution puisse être la conséquence 
d'un principe. Un grand nombre de publicistes 
modernes appellent l'exposé de ces principes une 
déclaration de droits. 

Le comité a cru qu'il serait convenable, pour 
rappeler le but de notre constitution, de la faire 

récéder par une déclaration des droits des 
1ommes; mais de la placer, en forme de préam- 
bule, au-dessus des articles constitulionnels, ct 
non de la faire paraître séparément. Le comité a 
rep que ce dernier parti présenterait peu d’uti- 
ité, et pourrait avoir des inconvénients; que 
des idées arbitraires et philosophiques, sielles 
n'étaient accompagnées des conséquences, per- 
mettraient d’en supposer d’autres que celles qui 
seront admises par l’Assemblée; qu'en n'arrêtant 
pas définitivement la déclaration des droits jus- 
qu'au moment où l’on aura achevé l'examen de 
tous les articles de la constitution, on aurait 
l'avantage de combiner plus exactement tout ce 
qui doit entrer dans l'exposé des principes, et 
être accepté comme, conséquence. Gctte déclara- 
tion devrait être courte, simple, et précise. C'est 
donc de la déclaration des droits, considérée 
comme préambule de la constitution, que l’As- 
semblée doit d’abord s'occuper, sans l’arrêter dé- 
finitivement. 

lci, le comité doit faire part de ses vues sur la 
direction des travaux de l’Assemblée, relativement 
à la constitution : cet objet est trop important 
pour qu’on ne réunisse pas toutes les lumitres. 
Il serait infiniment dangereux de confier à un co- 
mité le soin de rédiger un plan de constitution, 
ot de le faire juger ensuite dans quelques séances. 
1 ne faut point ainsi mettre au hasard des délibé- 
rations procipitées, le sort de 24 millions d'hom- 
mes; il serait plus conforme à la prudence de 
faire discuter tous les articles de la constitution 
dans tous les bureaux à la fois, d'établir un co- 
mité de correspondance, qui se réunirait à cer- 
taines heures pour tomparcer les opinions qui pa- 
raîtraient prévaloir dans les différents bureaux, 
et qui Lâcherait, par ce moyen, de préparer une 
certaine uniformité-de principes. 

Comme les articles de la constitution doivent 
avoir la liaison la plus intime, on ne peut en ar- 
rêter un seul avant d’avoir bien mürement réflé- 
chi sur tous. Le dernier article peut faire naître 
des réflexions sur le premier, qui exigent qu'on 
y apporte des changements ou des modifications. 

La discussion des articles de la constitulion 
consumera peut-être un temps considérable; mais 
aucun motil ne doit nous inspirer le dessein d'agir 
avec précipitation. Le plus grand de tous les mal- 
beurs auxquels nous puissions être exposés, se- 
rait d'établir une constitution vicicuse. Mais pour 
qu’on ne puisse pas nous croire dans l’inertie, 
pendant que nous agiterons les plus grands inté- 
rêts, et afin de faciliter à tous les membres de 
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cette Assemblée les moyens de s'éclairer mutuel- 
lement, on tiendrait chaque semaine trois séances 
géatrales, où l’on discuterait en public les objets 
qu auraient déjà été soumis à une discussion 
dans les bureaux. En nous conduisant ainsi, nous 
réunirions plusieurs avantages, celui de nous con- 
former aux principes, et celui de profiter des lu- 
mières de ceux qui attendent de nouvelles ins- 
tructions pour voter dans cette Assemblée. Ils 
s’'empresseront sans doute de nous communiquer 
leurs réflexions; et, pendant cet examen, ils pour- 
ront trouver le temps nécessaire pour obtenir une 
plus grande liberté, sans que l’activité de l’As- 
semblée, qui ve doit jamais être suspendue, soit 
subordonnée à cette considération. 

Après la déclaration des droits dont les hommes 
doivent jouir dans toutes les sociétés, on passe- 
rait aux principes qui constituent la véritable 
monarchie, ensuite aux droits du peuple Fran- 
çais. Les représentants de la nation, en renou- 
velant solennellement la déclaration des droits du 
Roi, appuieront son autorité sur des bases inal- 
térables. On examinerait successivement tous les 
moyens qui doivent assurer l'exercice des droits 
respectifs de la nation et du monarque. Le comité 
aura l'honneur de mettre sous les yeux la prin- 
cipale division d’un plan de constitution. Si l’As- 
semblée le désire, il lui présentera incessament le 
tableau des sous-divisions. 

Nous touchons donc au moment qui doit régler 
la destinée de la France. Puisse votre zèle, Mes- 
sieurs, obtenir tout le succès dont il est dignel 

uisse une confiance réciproque dissiper toutes 
es alarmes! puisse-t-on ne jamais oublier que 
tout ce qui est juste et utile, tout ce qui contri- 
bue au maintien de l'ordre publie, importe à la 
nation, et que nous en sommes tous les défen- 
seurs! Sans doute les députés de toutes les par- 
ties du royaume ne s’occuperont plus des anciens 
droits particuliers qui ne garantissaient pas leurs 
provinces du joug du pouvoir arbitraire, ils pré- 
féreront ue liberté générale, une félicité com- 
mune, au triste privilége d’être distingués dans 
la servitude par quelques faibles avantages. Puis- 
sent enfin toutes les provinces, par l'organe de 
leurs représentants, contracter entr’elles et avec 
le trône une alliance étérnellel 


ORDRE DU TRAVAIL 
Proposé par le comité. 


Art, ler, Tout gouvernement doit avoir pour 
unique but, le maintien du droit des hommes : 
d’où il skit que pour rappeler constamment le 
gouvernement au but proposé, la constitution doit 
commencer par la déclaration des droits naturels 
et imprescriptibles de l'homme. ; 

Art. 2. Le gouvernement monarchique étant 
propre à maintenir ses droits, a été choisi par la 
nation Française; il convient, surtout, à une 
Fe société; il est nécessaire au bonlieur de la 
france : la déclaration des principes de ce gou- 
vernement doit donc suivre immédiatement la 
déclaration des droits de l'homme. : 

Art. 3. Il résulie des principes de la monarchie, 
que la nation, pour assurer ses droits, a concédé 
au monarque des droits particuliers. La consti- 
tution doit donc déclarer d’une manière précise 
les droits de l’une et de l'autre. : 

Art. 4. IL faut commencer par déclarer les droits 
de la nation Française. = : 

Il faut ensuite déclarer les droits du Roi. 
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Art. 5. Les droits du Roi et de la nation n’exis- 
tant que pour le bonheur des individus qui la 
composent, ils conduisent à l'examen des droits 
des citoyens. ; 

Art. 6. La nation Française ne pouvant être in- 
dividuellement réunie pour exercertous ses droits, 
elle doit être représentée : il faut donc énoncer 
le mode de sa représentation et les droits de ses 
représentants. S 

Art. 7. Du concours des pouvoirs de la nation 
et du Roi, doivent résulter l'établissement et l’exé- 
cution des lois : ainsi il faut d’abord déterminer 
comment les lois seront établies. 

Ensuite on examinera comment les lois seront 
exécutées. à : 

Art. 8. Les lois ont pour objet l'administration 
générale du royaume, les actions des citoyens 
ct les propriétés. pa 

L’exécution des lois qui concernent l’adminis- 
tration générale, exige des Assemblées provin- 
ciales et des Assemblées municipales. Il faut donc 
examiner quelle doit être l’organisation des As- 
semblées provinciales, quelle doit être l’organi- 
sation des Assemblées municipales. 

Art. 9. L’exécution des lois qui concernent les 
propriétés et les actions des citoyens, nécessite 
le pouvoir judiciaire ; il faut dé‘erminer comment 
il doit être confié; il faut déterminer ensuile ses 
obligations et ses limites. 

Art. 10. Pour l’exécution des lois, et la défense 
du royaume ; il faut une force publique. IL s'agit 
donc de déterminer les principes qui doivent la 
diriger. : 


Récapitulation. 


Déclaration des droits de l’homme. 

Principes de la monarchie. 

Droits de la nation. 

Droits du Roi. 

Droits des citoyens sous le gouvernement 
Français. 

a mt et fonctions de l’Assemblée natio- 
nale. 
Formes nécessaires pour l'établissement des 
ois. 

Organisation et fonctions des Assemblées pro- 
viociales et municipales. 

Principes, obligations et limites du pouvoir ju- 
diciaire. 

Fonctions et devoirs du pouvoir militaire. 

L'Assemblée ordonne l'impression du rapport. 
Elle décide, en outre, que les bureaux s’assemble- 
ront dans la soirée pour conférer sur cet objet. 

La séance est levée. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 


PRÉSIDENCE DE M. LE FRANC DE POMPIGNAN, 
ARCHEVÈQUE DE VIENNE. 


Séance du vendredi 10 juillet 1789. 


On lit le procès-verbal de la veille. 


M. de Clermont-Tonnerre l'avait rédigé 
avec tant de précision et une simplicité si élo- 
quente, qu’il s’est attiré les plus grands applau- 
dissements. 


N. le Président, J'observe que les signes 
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d'approbation et d'improbation sont défendus; ils 
ne servent qu’à augmenter le tumulte de l’Assem- 
blée. Tout doit être grave dans un tel sénat : on 
ne doit donc y entendre ni applaudissements ni 
murmures. 

L'un de MM. les secrétaires propose de faire lec- 
ture de quatre adresses envoyées par les com- 
munes du bailliage de Mortain, le bureau inter- 
médiaire du district de Colmar, les représentants 
du bailliage de Sarrelouis, et les communes du 
bailliage de Dijon. 


M. Target. Je demande lecture de toutes ces 
adresses. On a accordé cette faveur aux premières 
qui ont été envoyées; elles peuvent contenir des 
faits intéressants; ce sont les témoignages d'amour 
et de reconnaissance de nos concitoyens; tout 
cela me porte à croire que nous en devons faire 
lecture. 


M Fréteau. Je propose un expédient qui re- 
médiera à tous les inconvénients de la perte du 
temps employé à ces lectures, c’est de charger 
huit membres d'examiner les adresses envoyées 
à l’Assemblée, et d'en faire ensuite un rapport 
succinct. 


M. le Président. J’observe que ces lectures 
et ces rapports déroberaient nécessairement des 
moments précieux à l’Assemblée, et je propose 
d’y sacrifier la première demi-heure après la lec- 
ture du procès-verbal, et de commencer à cet effet 
la séance de meilleure heure. 

Cette proposition est acceptée. 


M. Bouche. Je demande la parole pour une 
motion d'ordre. 

Le grand homme qui a prétendu qu'il était im- 
possible de rajeunir un impôt, a avancé une 
maxime qui ne convient plus à la France. Il re 
conuaissait pas toutes ses ressources réelles, 
toutes celles qui peuvent lui venir du patriotisme 
de ses habitants, des vertus ct de la piété du 
clergé, de l’héroïsme de la noblesse et du dévoue- 
ment des communes. 

Nous avançons à grands pas vers la constitu- 
tion. Hier, on nous a présenté la division d’un 
grand travail, c’est le prélude de nos opérations. 
Bientôt nous arriverons à ce moment désiré où 
nos droits reconnus seront établis sur des bases 
immuables. Mais notre activité doit porter son 
impatience au delà de ce moment même. Nous 
devons préparer de loin les objets que nous de- 
vons trailer successivement; et pour atteindre à 
un but si important, je pense qu'il serait essentiel 
d'établir deux comités. 

Le premier comité prendra connaissance de 
tous les impôts, de toutes les pensions: il se fera 
remettre en conséquence tous les états, borde- 
reaux ct résultats nécessaires pour se livrer à 
une étude aussi compliquée, aussi rebutante, mais 
qui est si importante pour la nation. 

Le second prendra connaissance de l’état actuel 
de la caisse nationale. J'attache un grand intérêt 
à l’établissement de ces comités ; ils préviendront, 
par leur surveillance anticipée, les désordres 
ruineux qui subsisteront dans cette partie jusqu'à 
la réformation. ÿ ! 

Mais ce n’est pas assez d'élablir ces comités; il 
faut encore les former. Sans doute, de quelque 
côté que je porte mes regards, je ne vois autour 
de moi que des vertus el du courage : mais Comme 
le mieux peut se trouver à côté du bien, il me 
semblerait encore qu'on ne devrait choisir les 
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membres de ces comités que parmi les personnes 
les plus courageuses, les plus indépendantes, el 
surtout parmi les bons calculateurs. Je propose 
donc qu'on délibère sur-le-champ sur ma propo- 
silion. 


[Assemblée nalionale.] 


Un membre de la noblesse. Je demande que la 
délibération soit renvoyée à demain. Il est de la 
prudence d'une Assemblée aussi nombreuse de 
mürir une proposition de celte importance, et de 
Ja faire discuter dans les bureaux, avant d’en déli- 
bérer dans l’Assemblée. 


M. Fréteau. J'appuic la proposition de 
M. Bouche, nou pas pour qu'on délibère sur-le- 
champ, mais pour qu’on la discute au moins dans 
les bureaux. Dans un moment de réclamation 
générale, l’on ne saurait croire combien le fisc 
se livre à des vexalions. Toutes les quotes d’im- 
pôts sont presque partout doublées. Plusieurs 
membres de l'Assemblée peuvent, comime moi, at- 
tester ces faits. 

Le renvoi est ordonné; il est décidé que copie 
de la motion de M. Bouche sera envoyée dans 
chaque bureau. 

Un membre du comité de vérification demande 
l'attention de l'Assemblée sur divers rapports qu’il 
va faire. 

Le premier regarde la députation de la noblesse 
de Metz. Voici le fait qui a donné lieu à contes- 
tation. 

Toute la noblesse des trois évêchés devait se 
réunir pour nommer une seule députation. Les 
gentilshonmes se sont rassemblés, et ont nommé 
deux députés, aux termes du règlement. Ces dé- 
putés sont MM. ie comte de Gustine et de Neu- 
bourg, La noblesse du bailliage n’a point comparu. 
Il a ét6 donné défaut contre clle. Cependant elle 
s'était assemblée en particulier; et elle à nommé 
pour son représentant M. le baron de Poncin. 

Le comité conclut à ce que la députation de Metz 
soit déclarée nulle. 

Gel avis, après quelques discussions, est adopté 
à la majorité de 442 voix contre 131 voix qui vou- 
laient que les deux députations fussent admises. 

Le second rapport regarde le jugement des deux 
députations de la noblesse de Bordeaux 

La première seule est déclarée valable. 


N. Goupil de Préfeln fait ensuite le rapport 
de M. Malouet, député des commuues. 

Messieurs, l’on peut diviser en trois questions 
l’exainen de la norninalion de M. Malouet. 

1° Une élection faite par acclamation est-elle 
régulière? 2° Y at-il quelques faits particuliers 
qui font cesser l'application des principes qui 
pourraient nous faire admettre la voie de l'élec- 
tion par acclamation? 3° Enfin, la circonstance 
qu’il ue se présente pas de coutradicteurs, doit- 
ie is engager à cacher le vice de cette élec- 

ion ? 

S'il fallait décider qu'il ne peut y avoir que la 
voie du scrutin commandée par le règlement, pour 
l'élection d’un député, celte contestation ne pré- 
sentcrait point de difficulté, puisque M. Malouet 
n’a point été nommé au scrutin. 

Mais ce règlement n'est rien moins qu’une 
loi; il n’est que provisoire, et enfin il n’engage, 
il ne forme d'obligation que pour lout ce qui est 
de raison, de justice et d'équité. Nous devons 
donc sortir de celle marche commune qui nous 
astreindrait à une condition qui n’est que passi- 
ve. Laissons de côté le règlement, et remontons 
à des priccipes plus élevés. 
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Parmi une association d'hommes libres, la loi 
est la volonté générale. Pour s'occuper de cette 
volonté, il faut que cette nation se rassemble 
ou nomme des représentants pour la receuillir. 
Mais par quel moyen peut se manifester cette vo- 
lonté? Scra-ce la voie seule du scrutin ? Non, 
sans (loute ; point de loi qui nous réduise à cette 
unité de movens, cette disette d'expressions pour 
former une élection. 

L’acclamation est susceptible d’erreur, et 
même d'abus; sans doute elle n’en est pas déga- 
gée, non plus que le scrutin. Peut-être même ce 
dernier moyen est-il plus efficace, plus ostensi- 
ble du vœu général; cependant la raison, les 
lois ne nous interdisent pas l’acclamation : ce 
premier mouvement de l'âme est en quelque 
sorte un honneur. 

Je sais qu’il y a des exemples de personnes 
nommées par acclamation qui ne l'ont pas été 
au scrutin : qu’en résulte-t-il? que les électeurs 
ont varié? Non sans doute; cette acclamation 
n’était pas générale. . 

Maintenant examinons les faits qui ont influé 
ou qui caractérisent la nomination de M. Ma- 
ouel. 

M. le sénéchal à prononcé un discours d'appa- 
rat pour l'ouverture; M. Malouet en a prononcé 
aussi un fort étendu et un fort éloquent. 

Le procureur du roi fit ensuite la proposition 
de nommer M. Malouet par acclamation ; que la 
province ne pouvait faire un choix plus avanta- 
poux plus utile ; que M. Malouet était un citoyen 

ieu digne de sa confiance, et dont les talents la 
justifieraient bien. : . 

M. Malouct refusa sa nomination aussi précipi- 
tée. Dans ce momeut où l'on parle, dit-il, 
de regagner sa liberté et de n’obéir qu'aux lois, 
j'aurais à me reprocher d’avoir été la cause de 
leur infraction. L'on s’occupa donc des cahiers ; 
lon nomma des commissaires. M. Malouet fut 
nommé rédacteur et on lut les cahiers. 

Lorsque l’on était sur le point d'aller ou scru- 
tin, un syndic de communauté s’écria au milieu 
de l’Assemblée : Nous n'avons pas de plus digne 
citoyen, d'homme plus recommandable, plus 
éclairé à nommer que M. Malouet ; n’allons pas 
au scrutin, mais nommons-le par acclamation. 

Celui qui faisait fonction du ministère public 
pritalors la parole et dit: Mon caractère me force 
de réclamer Ja voie du scrutin ; mais, en me dé- 
pouillant de mon ministère, j'observe que M. Ma- 
ouet est bien digne de représenter la province 
aux Etats généraux, et pour abréger, on peut le 
nommer par acclamation. ÿ ; 

Le juge en chef s'est alors levé, a dit aussi 
qu'il était forcé par les devoirs de sa charge de 
déclarer à l'assemblée qu'il n'y avait aucun de 
ses membres qui n’eùt le droit de réclamer la voie 
du scrutin; mais que, si l'assemblée, par égard 
aux talents supérieurs et aux connaissances de 
M. Malouet, le nommait par acclamation, il cons- 
taterait la nomination de M. Malouet quand l’as- 
semblée aurait réiléré son vœu. 

L'acclamation fut réitérée, et le lieutenant gé- 
néral proclarua M. Malouet député. Gette séance 
est signée de 153 électeurs, et il y en avait 558 
dans l'assemblée. Voilà les faits; examinons main- 
tenant la validité de l'élection. 4 

Par qui l'acclamation est-elle attestée ? Par 158 
personues. Contre qui l’atteste-t-on? Contre 
400 personues. IL résulle que les 158 ont nom- 
mé \, Malouet ; mais il n’en résulte pas la preuve 
que les 400 aient suivi ce choix. sh 

Ils ne savaient pas signer dira-t-on ; mais il 
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fallait donc en faire mention dans le procès-ver- 
bal ; et tant que cette mention n'est pas faite, 
ont doit présumer au contraire qu'ils savaient 
tous signer. D'ailleurs, un village ne choisira pas 
un électeur qui ne sait pas signer. Est-il à croire 
que, sur près de 600 hommes, l'élite d’une 
province, il n’y en ait qu'un quart auquel il 
faille faire grâce d’une aussi grande ignorance ; 
d’ailleurs, ce ne sont que des considérations qui 
conduisent insensiblement à l'arbitraire. 

Dira-t-on que ce sont 158 personnes qui altes- 
tent une acclamation générale? Mais, encore une 
fois, l’on répond pour soi et non pas de ses voi- 
sins dans un cas pareil. 

Mais il est un point d'une grande importance; 
c'est que personne n’attaque la nominalion de 
M. Malouet et n'élève de réclamation contre son 
élection. Sans doute un point aussi important 
est d'une grande faveur. D'un côté, ceux qui 
s’en tiendront à la rigueur des principes, diront 
que, si personue ne s'élève coutre une nullité, 
faute de réclamant, l'Assemblée exerce sur tous 
ses membres une espèce de ministère public qui 
veille au maintien de l’ordre et à ce que les pro- 
vinces soient représentées. De l’autre, que puis- 
que personne ne se plaint, c’est que la province 
confirme l'élection de M. Malouet qu’elle consent 
à étre représentée par lui. 

Les conclusions du comité sont contre l’élec- 
tion de M. Malouet. 


M. de ELally-Tollendal. Messieurs, ce n’est 
pas sans une .espèce d’embarras que j'ose vous 
présenter un principe contraire au rapport lumi- 
neux que vous venez d'entendre; mais la justice 
commande, et je dois obéir. Ge principe me pa- 
rait tenir à l’ordre public, à l’orgauisation de 
toute Assemblée et au pouvoir constituant. 

Il n’y à aucune loi fixe, aucune détermination 
pour les Etals généraux. 

Le Roi convoque, les commettants élisent, les 
ai acceptent; voilà ce qui constitue des 
jlals. 

IL n’y a de contestalion sur l'élection que re- 
lativement aux pouvoirs des uns et des autres. 

11 s’y en a point quand personne ne réclame ; 
et si lout le monde sc tait, s’il existe un concert, 
un assentiment parfait entre les trois portions 
intégrantes qui concourent aux Etats généraux, 
dès lors il n’y a point de procès, point d’ins- 
truction, point de jugement. Qu'importe ce qui 
s’est passé dans une assemblée de district puis- 
qu'elle ne réclame pas ? 

L’orateur fait suivre ce début de quelques dé- 
tails qu’il oppose à ceux donnés par le comité ; 
il conclut à ce que la nomination de M. Malouel 
soit validée. 

M. Malouet est reçu à défendre son élection. 

Plusieurs membres parlent successivement. 

On va aux voix, et l'élection de M. Malouet est 
confirmée à la pluralité de 439 voix contre 33. 

La séance est levée à quatre heures, et les bu- 
reaux sont invités à s’assembler ce soir. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 


PRÉSIDENCE DE M. LE FRANC DE POMPIGNAN, 
ARCHEVÈQUE DE VIENNE. 


Séance du samedi 11 juillet 1789. 


Après la lecture du procès-verbal, les députés 
des communes de Bordeaux demandent qu’il soit 
fait lecture de l’adresse de leur ville. Cette de- 
mande leur est accordée. 

On lit aussi celles des villes de Mirecourt, Poi- 
tiers, Ghâlon-sur-Saône, le Croisic, Josselin, et 
un arrêté de la noblesse de Montargis qui, en 
approuvant la conduite de M. le comte de Latou- 
che, son député, lui doune des pouvoirs illimités. 


M. le Président. La députation que vous avez 
envoyée vers le Roi pour lui présenter votre 
adresse a été introduite hier à huit heures et de- 
mie du soir. M. de Glermont-fonnerre a fait lec- 
ture de l'adresse; il l'a lue avec cette noblesse 
et cette fermeté que vous lui connaissez. 


Le Hoi à fait donner par son garde des sceaux 
la réponse suivante : 

« Personne w’ignore les désordres et les scènes 
scandaleuses qui se sont passées, el se sont re- 
nouvelées à Paris et à Versailles, sous mes yeux 
et sous ceux des Etats généraux ; il est néces- 
saire que je fasse usage des moyens qui sont en 
ma puissance pour remettre ct maintenir l’ordre 
dans la capitale et dans les environs. C’est un de 
mes principaux devoirs de veiller à la sûreté pu- 
blique : ee sont ces motifs qui m'ont engngé à 
faire un rassemblement de troupes autour de Pa- 
ris. Vous pouvez assurer l’Assemblée des Etats 
généraux qu’elles ne sont destinées qu’à réprimer, 
ou plutôt à prévenir de uouveaux désordres; à 
maintenir le bon ordre et l'exercice des lois, à 
assurer et protéger même la liberté qui doit ré- 
gner dans vos délibérations ; toute espèce de con- 
trainte doit en être bannie, de méme que toute 
appréhension de tumulte et de violence doit en 
êlre écartée. Il n’y avait que des gens mal inten- 
tionnés qui pussent égarer mes peuples sur les 
vrais motifs des mesures de précaution que je 
prends ; jai constamment cherché à faire tout ce 
qui pouvait tendre à leur bonheur, et j'ai tou- 
jours lieu d'être assuré de leur amour et de leur 
fidélité. 

« Si pourtant la présence nécessaire des trou- 
es dans les environs de Paris causait encore de 
’ombrage, je me porterais, sur la demande des 
Etats généraux, à les transférer à Noyon ou à 

Soissons; et alors je me rendrais moi-même à 
Compiègne, pour maintenir la communication 
qui doit avoir lieu entre l’Assemblée et moi. » 

Cette réponse, loin d’être applaudie, excite des 
murmures. 

Plusieurs membres se lèvent pour l’attaquer et 
la critiquer, lorque M. le comte de Crillon de- 
mande la parole. 


M. le comté de Crillon. Nous avons de- 
mandé l'éloignement des troupes; nous devons 
sans doute pour l'avenir prévoir une pareille cir- 
constance, et en faire l’objet d'une loi; mais de- 
vons-nous persister dans la demande que nous 
avons faite ? È È 

Le Roi nous à donné sa parole qu’il n’a fait 
avancer des troupes que pour la sûreté de sa 
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personne et de la capitale, que son intention n’est 
dns de gêner les suffrages de l’Assemblée natio- 
nale. 

Nous devons en croire la promesse de Sa Ma- 
jesté. La parole d’un Roi honnête homme est une 

arrière insurmon{able. Elle doit dissiper nos 
craintes et nos alarmes; le danger que nous 
croyions entrevoir s'éloigne de nous. 

Je le répète donc, Messieurs, restons auprès du 
Roi ; disons-lui qu’en lui demandant l'éloignement 
des troupes nous avons cédé à notre devoir, et 
qu’en restant auprès de sa personne, nous n'avons 
fait que céder à notre amour et à ses vertus. 
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M. le comté de Mirabeau. Mcssieurs, sans 
doute la parole du Roi est digne de la plus grande 
confiance; nous en devons tous à la bonté connue 
du monarque, nous pouvons nous abandonner 
à ses vertus; mais, Messieurs, la parole du Roi, 
toute rassurante qu’elle doit être, n’est pas moins 
un mauvais garant de la conduite d’un ministère 
qui n’a cessé de surprendre sa religion. 

Nous savons tous qu'avec plus de réserve nous 
aurions évité de grands désordres. Nous savons 
tous que Ja confiance habituelle des Français pour 
leur Roi est moins une vertu qu’un vice, si sur- 
tout elle s'étend dans les parties de l’adminis- 
tration. 

Qui de nous ignore en effet que c’est notre 
aveugle ct mobile inconsidération qui nous a con= 
duits desiècle en siècle et de fautes en fautes à la 
crise qui nous afflige aujourd’hui et qui doit enfin 
dessiller nos yeux, si nous n'avons pas résolu 
d’être jusqu’à la consommation des lemps des 
enfants toujours mutins et toujours esclaves ? 

La réponse du Roi est un véritable refus; le 
ministère ne l’a regardée que comme une simple 
formule de rassurance et de bonté; il a l’air de 
penser que nous avions fait notre demande sans 
altacher à son succès un grand intérêt et seule- 
went pour paraitre l'avoir faite. 

Il faut détromper le ministère. 

Sans doute, mon avis n’est pas de manquer à 
la confiance et au respect qu’on doit aux vertus 
du Roi; mais mon avis n’est pas non plus que 
nous soyons inconséquents, timides, incertains 
dans notre marche. 

Certes, il n’y a pas lieu dedélibérer sur la trans- 
lation qu'on nous propose; car enlin, même 
d'après la réponse du Roi, nous n'rons soit à 
Noyon, soità Soissons, quesi nous le demandons, et 
nousne l’avonsipas demandé, etnousne le deman- 
deronspas, parceque probablement uous ne désire- 
rons jamais denous placer entre deux ou trois Corps 
de troupes: celles qui investissent Paris et celles 

ue pourraient, d’un moment à l’autre, lancer la 
liandre et l'Alsace. 

Nous avons demandé la retraite des troupes: 
voilà l’objet de notre adresse. Nous n’avons pas 
demandé à fuir les troupes, mais seulement que 
les troupes s’éloignassent de la capitale. Et ce 
n’esl pas pour nous que nous avons fait cette de- 
mande ; ce n’est certainement pas le sentiment de 
la peur qui nous conduit; on le sait bien, c’est 
celui de l'intérêt général. 

Or, la présence des troupes contrarie l’ordre et 
la paix publique, ct peut occasionner les plus 
grands malheurs. Ces malheurs, notre translation 
ne les Cloignerait pas, elle les aggraverait au 
contraire. 

Il faut donc amener la paix, en dépit des amis 
des troubles ; il faut être conséquents avec nous- 
mêmes, et pour cela nous n’avons qu'une con- 
duite à teuir, c’est d’insister sans relûche sur le 
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renvoi des troupes, seul moyen infaillible de l'ob- 
tenir. 

Personne ne se lève pour appuyer l'opinion de 
M. de Mirabeau. 


M. le Président observe qu'il faut prendre 
une délibération. 


M. de Lubersae, evéque de Chartres. La lettre 
du Roi mérite d’être méditée; il convient donc 
d’en faire faire la distribution dans les bureaux ; 
demain on en délibérera. . 

Cette opinion n'a pas de suite; la discussion 
tombe d'elle-même, et il n'y a pas de délibé- 
ration. 


M. Bouche rappelle à l’Assemblée la motion 
qu'il fit hier pour la formation de deux comités 
chargés de préparer les travaux relatifs aux diver- 
ses parties des finances ; il pense que ces comités 
doivent être formés par les bureaux; en consé- 
quence, le premier bureau nommera un membre 
du clergé; le second, un membre de la noblesse; 
le troisième, deux des communes, et ainsi de 
suite. 

On annonce un nouveau député du Mans, M. Li- 
vré, pour remplacer M. Héliaud, mort dans les 
premiers jours de lasession. 

Ce député lit une adresse envoyée à l'Assemblée 
nationale par la ville du Mans : elle contient des 
sentiments d’admiration, de reconnaissance pour 
la conduite noble, courageuse et héroïque de l’As- 
semblée dans les moments de crise où des cir- 
constances fâcheuses l'ont placée, el une adhé- 
sion de la part du bailliage à tous les arrêtés de 
l’Assemblée nationale. 

M Target. reprend la question que cette lecture 
avait interrompue: celle des deux comités. Il 
parle au nom du 24° bureau. 


M. Target. D'après l'examen qui a été fait hier 
sur l'établissement d’un comité pour préparer 
d'avance le travail de l’Assemblée, le bureau a 
été d’avis que ce comité fût composé de soixante 
personnes ; qu'il se subdiviserait ensuite autant 
qu’il serait nécessaire, selon que les malières le 
nécessileraient; que l’on instruira le Roi de la 
formation de ce comité ; qu’il sera prié de donner 
les ordres les plus prompts pour faire remettre 
à ce comité les pièces nécessaires pour vérifier, 
approfondir, étudier les finances; que pour for- 
mer ce comité, chaque bureau nommera d’abord 
huit personnes, etque ce sera parmi toutes ces 

ersonnes réunies que l'on choisira les 60 mem- 
res du comité par Ja voie du scrutin. 

L'oraleur du 7° bureau parle ensuite. 1l est éga- 
lement d'avis de nommer 60 membres pour le 
composer ; que l’objet principal de ce comité sera 
de constater les dépenses, la recette, les imposi- 
tions, etc.; qu'il en sera pris un dans l’ordre du 
clergé et de la noblesse, et l’autre dans les com- 
munes. M 


M. Camus porte la parole pour le 3° bureau. 

Ce bureau n’a pas adopté l'avis des deux pre- 
miers sur le nombre des membres qui devront le 
composer. Il a cru que trente personnes seraient 
suffisantes pour s'acquitter du travail qui lui se- 
rait destiné, non pas que ce travail ne soit d’une 
très-grande importance, mais parce que l'objet 
du comité n’est pas de le faire, mais seulement 
de le préparer. : 

Le 50° bureau pense, de plus, que le comité 
peut appeler à son secours et recueillir toutes Les 
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lumières que des personnes élrangères voudront 
bien lui communiquer. 


M. de Gouy d’Arey, orateur de son bureau, 
présente un plan qui paraît approuvé. 

Toutes les parties de la finance seront indiquées 
sur différentes feuilles, et tous ceux qui sont 
plus versés dans la connaissance de tel chapitre 
que dans celle de tel autre, seront invités à ins- 
crire leur nom sur le feuillet qui porte la rma- 
tière qu’ils veulent traiter. 

L'Assemblée choisira parmi les personnes qui 
se seront présentées pour la composition du co- 
mité des finances. ’ 


M. le comte de Mirabeau expose que son 
bureau est d’avis d'établir sur-le-champ un co- 
mité des finances; que les obstacles que diffé- 
rentes personnes présentent contre cet établisse- 
ment ne sont d'aucune considération : l’on a pas 
à craindre qu'il empiète sur Ja constitution. Tan- 
dis que l’on travaillera à cette constitution, il 
préparera la matière qui occupera ensuite l’As- 
semblée. 

Le bureau à encore senti profondément le be- 
soin et l'utilité des secours extérieurs. 


M. Populus, au nom de son bureau, dit qu’on 
ne peut s'occuper de finances avant que la cons- 
titution ne soit achevée; que tout travail qui 
écarte de cet objet est prématuré; que la consti- 
tution doit précéder la législation financière. 

Ces réflexions ne produisent que fort peu d’ef- 
fet; les esprits sont dans l’incertiude et lindéci- 
sion sur l'établissement du comité des finances. 
Les uns le désirent, les autres le refusent. 


M. Le Chapelier. Tous les détails qui vien- 
nent d’être présentés nécessitent des longueurs, 
des débats qui ne devraient naître que pour des 
objets d’une haute importance. 

’établissement d’un comité de finance est à 
peine susceptible de discussion, et c’est aller 
contre le règlement que de perdre. un temps pré- 
cieux pour une si petite cause. 

Le comité ne fera que préparer les matières et 
ne décidera rien; Ce qu'il aura vu repassera 
sous vos yeux; vous jugerez son travail; il ne 
fera que faciliter le vôtre; var, bien entendu, les 
finances sont un objet trop important pour le con- 
fier sans réserve à 60 d’entre nous; chacun de 
vous est venu ici pour prendre connaissance, et 
nous devons remplir notre mission. 

Il est donc nécessaire d'établir ce comité, non 
pas pour nous présenter des projets de subsides, 
mais pour vous faire un rapport de la recette, 
pour vérifier les états, pour faire en un mot ce 
que vous ferez apres lui. 

La seule difficile qui ait paru exister, c’est sur 
la formation de ce comité. 

Sansdoute tous les membres de l’Assemblée ne 
sont pas également instruits sur les finances, et 
il serait à propos que chaque bureau nomumnàt qua- 
tre personnes, et c'est dans ce nombre réuni que 
l'Assemblée prendra, par la voie dn scrutin, 40 
députés qui composeront le comité des finances. 

Les principes de M. Le Chapelier paraissent dé- 
terminer l’Assemblée. 


M. le Président prie ceux qui s'opposent 
à l'établissement du comité de se lever; personne 
ze se lève. 

Il ya un second débat, presque aussi vif que 
le premier. 


y) 
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Les uns veulent former le comité par générali- 
tés, d’autres le nommer par provinces, ou le for- 
mer des gens les plus instruits, sans distinction 
de baillage. 
On veut enfin le former par bureaux. 


M. de Lally-Tollendal. Toujours les Elats 
généraux, dont on avait espéré tant de bien, qui 
projetèrent des lois si sages, si utiles, devinrent 
infructueux par les divisions qui s’élablirent, 
surtout lorsqu'on voulut délibérer par province. 
Je me range du côté de M. Barnave qui a voté 
pour le mélange des provinces. 

Les uns veulent la nomination par généra- 
lités, les autres par bureaux; on prend un parti 
mitoyen, quiest d'en choisir 32 dans les généra- 
lités, et 30 dans les bureaux. 

Ainsi, le comité des finances est composé de 62 
personnes. 

Ge dernier accommodement ayant été adopté, 
M. de Lafayette demande et obtient la parole, 


M. le marquis de Lafayette. Quoique mes 
pouvoirs m'ôtent la faculté de voter encore parmi 
vous, je crois cependant devoir vous offrir le 
tribut de mes pensées. 

On vous a déjà présenté un projet de travail sur 
la constitution. Ge plan, si Justement applaudi, 
présente la nécessité d’une déclaration des droits 
comme le premier objet de votre attention. 

En effet, soit que vous offriez sur-le-champ à 
la nation cette énonciation de vérités incontesta- 
bles, soit que vous pensiez que ce premier cha- 
pitre de votre grand ouvrage ne doive pas en étre 
isolé, il est constant que vos idées doivent d’a- 
bord se fixer sur une déclaration qui renferme 
les premiers principes de toute constitution, les 
premiers éléments de toute législation. Quelque 
simples, quelque communs même que soient ces 
principes, il sera souvent utile d’y rapporter les 
discussions de l'Assemblée. 

M. de Lafayette présente ensuite deux objets 
d'utilité d’une déclaration des droits. 

Le premier est de rappeler les sentiments que 
la nature a gravés dans le cœur de chaque indi- 
yvidu ; d'en faciliter le développement, qui est 
d'autant plus intéressant que, pour qu’une na- 
tion aime la liberté, il suffit qu’elle la connaisse, 
et que, pour qu'elle soit libre, il suffit qu'elle le 
veuille. î 

Le second objet d'utilité est d'exprimer ces vé- 
rités éternelles d'où doivent découler toutes les 
institutions, et devenir, dans les travaux des re- 
présentants de la nation, un guide fidèle qui les 
ramène toujours à la source du droit naturel et 
social. 

Il considère cette déclaration comme devant 
s'arrêter au moment où le gouvernement prend 
une modification certaine et déterminée, telle 
qu'est en France la monarchie ; et, renvoyant à 
un autreordre de travail, d’aprèsle plan proposé, 
l'organisation du corps législatif, la sanction 
royale qui en fait partie, etc., elc., il a cru de- 
voir désigner davance le principe de la division 
des pouvoirs. Ensuite il à ajouté: : 

Le mérite d’une déclaration des droits consiste 
dans la vérité et la précision; elle doit dire ce 
que tout le monde sait, ce que tout le monde sent. 
C'est cette idée, Messieurs, qui seule a pu m’en- 
gager à tracer une esquisse que j'ai l'honneur de 
vous présenter. 

Je suis bien loin de demander qu’on l'adopte; 
je demande seulement que l'Assemblée en fasse 
aire des copies pour étre distribuées dans les dif- 
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férents bureaux ; ce premier essai de ma parten- 
gagera d'autres membres à présenter d'autres 
projets qui rempliront mieux les vœux de l'As- 
semblée, et que je m'empresserai de préférer au 
mien. 

On applaudit vivement. 


M. le marquis de Lafayette fait lecture du 
projet qui suit : ô 

« La n.ture a fait les hommes libres et égaux; 
les distinctions nécessaires à l’ordre social ne 
sont fondées que sur l'utilité générale. 

« Tout homine nait avec des droits inaliénables 
et imprescriptibles; telles sont la liberté de 
toutes ses opinions, le soin de son honneur et de 
sa vie; le droit de propriété, la disposition en- 
tière de sa personne, de son industrie, de toutes 
ses facultés; la communication de ses pensées 

ar tous les moyens possibles, la recherche du 
A et la résistance à l'oppression, 

« L'exercice des droits naturels n'a de bornes 
que celles qui en assurent la jouissance aux 
autres membres de la société. 

« Nul homme ne peut être soumis qu'à des lois 
consenties par lui ou ses représentants, anté- 
rieurement promulguées et légalement appli- 
quées. À 

« Le principe de toute souveraineté réside dans 
la nation. 

« Nul corps, nul individu ne peut avoir une 
autorité qui n'en émane expressément. 

« Tout gouvernement a pour unique but le 
bien commun. Get intérêt exige que les pouvoirs 
législatif, exécutif et judiciaire, soient distincts 
et délinis, et que leur organisation assure la re- 
présentation libre des ciloyens, la responsabilité 
des agents ct l’impartialité des juges. 

« Les lois doivent être claires, précises, uni- 
formes pour tous les citoyens. 

« Les subsides doivent être librement consentis 
et proportionnellement répartis. 

« Et comme l'introduction des abus et le droit 
des générations qui se succèdent nécessitent la 
révision de tout établissement humain, il doit 
être possible à la nation d'avoir, dans certains 
cas, une convocalion extraordinaire de députés, 
dont le seul objet soit d'examiner et corriger, s’il 
est nécessaire, les vices de Ja constitution. » 


M. le comte de Lally-Follendal (l). Mes- 
sicurs, j'appuie la motion qui vient de vous être 
soumise; je jouis des applaudissements qu'elle a 
mérités; à quelques lignes près, susceptibles de 
discussion, tous les principes m'en paraissent 
sacrés, tous les résultats précis, toutes les idées 
aussi simples que grandes: il appartenait à son 
auteur d’être le premier à vous l'offrir; il parle 
de la liberté comme il l’a défendue. 

Que cette motion soit donc l'objet de nos médi- 
lations, qu'elle soit un des guides de notre tra- 
vail; qu'elle en devienne même une partie, la 
première partie, si l’Assemblée générale l’accueille 
ainsi que moi; mais qu’elle ne forme pas un tout 
à elle seule, et dès cet instant. L’alternative 
qu'elle présente à cet égard m'inquiète involon- 
lairement. Plus le fond de cette déclaration est 
séduisant, plus il faut nous garder des inconvé- 
nients de la forme: plus son objet a d'utilité, 
moins il faut le compromettre. 

Permettez, Messieurs, que j'insiste plus que 


(1 Le discours de M, de Lally-Tollendal est incomplet 
au Moniteur, 
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jamais sur le danger qu’il y aurait À concevoir 
‘idée d'une pareille déclaration isolée du reste 
de la constitution. Permettez que, frappé depuis 
longtemps de ces dangers, je dépose mes alarmes 
dans le sein de votre sagesse et de votre patrio- 
lisme ; que je rappelle encore votre attention sur 
ces grandes vérités dont vous avez dû être frap- 
pés avant-hier; que je vous prie de songer encore 
combien la différence cest énorme, d’un peuple 
paissant qui s'annonce à l'univers, d’un peuple 
colonial qui rompt les liens d’un gouvernement 
éloigné, à un peuple antique, immense, l’un des 
premiers du monde, qui depuis quatorze cents 
ans s’est donné une forme de gouvernement, qui 
depuis huit siècles obéit à la même dynastie, qui 
a chéri ce pouvoir, lorsqu'il n'était tempéré que 
par les mœurs et qui va l’idolâtrer lorsqu'il sera 
réolé par les lois. 

IL est affreux de le dire, il est plus affreux de 
le penser; mais nous ne le savons tous que trop, 
la calomnie nous environne, elle épie nos actions 
pour les défigurer, nos discours pour les cor- 
rompre. Si, avec l'intention la plus pure, nous 
meltions en avant, dans un acte déclaratoire, les 
droits naturels, sans les joindre immédiatement 
aux droits positifs, songez quelles armes nous 
donnerions à nos calomniateurs; comme ils 
triompheraient; comme ils diraient que sur cette 
égalité primitive qui ne serait pour eux que la 
confusion de la société, que sur le droit de na- 
ture qui ne serait à les entendre, que le droit de 
la force, nous voulons établir la subvention de 
toute autorité. 

Que serait-ce, Messieurs, si quelques imagina- 
tions déréglées, comprenant mal nos principes, 
si quelques esprits pervers, voulant mal les 
comprendre, se laissaient aller à des désorires, 
se portaient volontairement à des excès, dont 
certainement nous gémirions plus que ceux qui 
nous les reprocheraient, mais qu'on nous repro- 
cherait enfin et que nous nous reprocherions 
nous-mêmes. 

Ne résultàt-il enfin de cette déclaration isolée, 
que des difficultés qui seraient surmontées, que 
des délais qui auraient un terme; le peuple 
souffre, et il nous demande des secours réels 
bien plus que des définitions abstraites. Les 
créanciers de l'Etat ont béni votre sauvegarde. 
Ils se reposent sur elle, ils sont peut-être au mo- 
ment de la réclamer, si la majorité d'entre nous 
est astreinte à n'accorder aucun subside, que les 
bases constilutionnelles ne soient établies: quel 
motif pour presser ce travail et pour le dégager 
de toutes les entraves qui pourraient l'arrêter! 
Car encore ne faudrait-il pas, et, vous le sentez 
bien, Messieurs, que deux fléaux épouvantables, 
la famine et la banqueroute, vinssent dévorer 
des milliers de Français, tandis que les représen- 
tants de la nation française Sont Tà réunis, et que 
pour toute réponse, et aux plaintes des victimes 
et aux interpellations de l'Europe, ces représen- 
tants fussent réduits à dire: nous étions impuis- 
sants; il ne nous était pas permis de rien accor- 
der; il ne nous était pas permis de sauver la 
France. 

Aiusi, Messieurs, adoptons le projet précieux 
qui vient de nous être offert: remontons sans 
doute au droit naturel, puisqu'il est le principe 
de tous les autres; mais parcourons rapidement 
la chaine des intermédiaires, et hâtons-nous de 
redescendre au droit positif qui nous attache au 
gouvernement monarchique; que la déclaration 
de nos droits soit lu déclaration des droits de 
tous; que l'homime, le citoyen, le sujet, le mo- 
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narque, y l'ouvent chacun ce qui doit lui appar- 
tenir et que ce soit, pour ainsi dire, un pacte 
social, un contrat universel, qui, en distribuant 
la justice à Loutes les parties, force toutes les 
parties d'être justes, ct qui, en leur procurant le 
bonheur, les amène à l'union. 

Je ne doute pas que mes idées ne concourent 
avec celles de l’au'eur de la motion, et j'espère 
que l'Assemblée me pardonnera de n'avoir pu me 
refuser à l'expression d’une crainte que je res- 
cr vivement, sur un danger qui est iucalcu- 
able. 

Pour me résumer, je rends à la motion tous 
les hommages qu’elle mérite. Je demande qu’elle 
soit envorée à tous les bureaux; mais je de- 
mande en même temps qu'il soit bien arrêté par 
PAssemblée de n°y délibérer que provisoirement, 
et de ne rien statuer en définitif sur cet objet, 
qu'en statuant sur tous les autres objets de la 
constitution, 

A la fin de ce discours, les applaudissements 
recommencent dans toutes les parties de la salle, 
et ils sont longtemps prolongés. 

L'opinion de M. Lally-Tollendal prévaut; l’As- 


semblée ne juge pas à propos de délibérer encore | 


sur cet objet. 

La motion de M. de Lafayette est en consé- 
quence renvoyée aux bureaux. 

On a fait le rapport de l'élection de M. Maujean, 
député direct de la ville de Metz. 

Gette députation est discutée contradictoire- 
ment. 

On va aux voix. L'appel fait, elle est unanime- 


ment déclarée nulle, sauf à la ville de Metz à re- ! L : : 
| grandes routes ; ils attentent à la liberté publique 


commencer une élection plus régulière. 
La séance est levée. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 


PRÉSIDENCE DE M. LE FRANC DE POMPIGNAN, 
ARCIIEVÈQUE DE VIENNE. 


Séance du lundi 13 juillet 1789. 


On fait lecture d'une lettre écrite à l’Assemblée 

ar un grand nombre de citoyens de la ville de 

ontpellier ; d’une autre écrite par les officiers 
municipaux de la ville de Saint-Marcellin en 
Dauphiné, et d'une délibération de la ville de Ta- 
rascon, qui toutes expriment leur satisfaction au 
qu de la réunion de tous les députés, et leur 
adhésion aux arrêtés de l'Assemblée nationale. 


Un membre se lève pour annoncer à l'Assemblée 
le changement survenu dans le ministère, le 
renvoi de M. Necker, son exil hors du royaume, 
la disgrâce des autres ministres qui avaient mé- 
rité la confiance publique. IL peint les troubles 
qui ont agité la ville de Paris, le désordre qui 
y règne encore. Il finit par inviter l’Assemblée à 
prendre à ce sujet une résolution telle que sa sa- 
sagesse la lui prescrira. 


N, Mounier. Messieurs, le Roi a convoqué les 
Etats généraux pour la régénération du royaume. 
On à prononcé les mots liberté, félicité publique. 
lis ont réveillé le courage de ceux qui sont inté- 
ressés à maintenir le peuple Français dans la 
servitude. Ils se sont ligués pour protéger les 


abus. Ils ont entouré le trône; et nous avons 
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déjà plusieurs fois éprouvé les funestes effets de 
leurs intrigues. Ils sont parvenus à priver de Ja 

confiance du Roi de vertueux ministres, dignes 

de la vénération publique et de la faveur du 

posé par leur zèle pour ses intérêts et pour le 
onheur de la France. 

Alin de tromper le monarque avec plus de fa- 
cilité, ils ont voulu éloigner de lui ceux qu'ils 
ne pouvaient espérer d'associer à leurs projets. 
Is redoutaient leur amour pour le Roi, pour la 
justice et pour la vérité. 

Certainement le Roi à le droit de changer 
ses ministres ; mais dans ce moment de crise, 
les représentants de la nation ne trahiraient-ils 
pas tous leurs devoirs, s’ils n'avertissaient le mo- 
uarque àes dangers auxquels des conseillers im- 
prudents ne craignent pas de livrer la France 
entière ? 

Pourraient-ils être animés d’un désir ardent 
our le bien de la patrie, ct garder aujourd'hui 
e silence? Ignorent-ils combien les iministres 
qu'on vient d’eloigner sont chéris par le peuple ; 


| que dans les circonstances actuelles le crédit pu- 


blic ne peut subsister sans eux; que nous 
sommes menacés de la plus affreuse banque- 
route, dont le moindre inconvénient serait la 
honte éternelle du nom Français, et que 1e sang 
est près de couler ou coule peut-être en cet ins- 
tant dans la capitale ? 

Ainsi, les ennemis du bien public ne craignent 
pas de flétrir le caractère national. Ils veulent 
braver le désespoir du peuple. Ils le provoquent 
par un appareil menaçant; ils l’environnent de 
troupes; ils interceptent le passage sur les 


et individuelle. Î 

Ils ont appris au Roi à redouter un peuple dont 
il est chéri, à prendre contre lui les mêmes pré- 
cautions qu'exigent les approches de l'ennemi de 
l'Etat. 

L'Assemblée nationale doit éclairer le monar- 
que; elle doit solliciter le rappel des ministres, 
victimes de leur dévouement aux intérêts du 
trône et à ceux de la patrie. Par reconnaissance, 

ar amour de la justice, elle doit représenter au 
Roi les dangers auxquels on expose la France, et 
lui déclarer que l’Assemblée nationale ne peut 
accorder aucune confiance aux ministres qui, en 
restant en place, ou à ceux qui, en acceptant les 
fonctions de MM. Necker, de Montmorin, de la 
Luzerne et de Saint-Priest, ont manifesté des 
principes contraires au bien public. 

Par cette démarche vous prouverez que l’appa- 
reil militaire ne saurait vous en imposer, et 
qu'aucun obstacle ne peut enchainer votre zèle. 

Mais permettez-moi de vous rappeler, Messieurs, 
que malgré l'importance que vous devez mettre 
à éclairer le Roi sur les desseins de ceux qui 
l'entourent, vous ne devez pas oublier un seul 
moment la constitution du royaume. Encore une 
fois, aucun malheur ne peut-être comparé à celui 
de ne pas établir une constitution heureuse et 
durable : aucun avantage ne saurait en tenir 
lieu. 

Les ennemis du bien public croiraient avoir 
atteint leur but, s'ils pouvaient vous détourner 
de cet abjet important, et vous exposer à perdre 
ainsi l'instant favorable. C'est la constitution 
qu'ils veulent empêcher; cest elle qu'ils crai- 
gnent, qu’ils attaquent indirectement, pour pou- 
voir l’attaquer bientôt à force ouverte; mais 
tous leurs efforts seront vains. Les députés de 
tous les ordres resteront constamment réunis 
pour le soutien de la liberté : l'énergie et le pa 
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triotisme croîtront avec les difficultés, et la 
constitution sera établie. , 

Ce n’est pas votre courage qu'il faut révoquer 
en doute. Bien loin de le diminuer, le péril ne 
fait que l’accroître. Je ne puis cependant vous 
dissimuler une inquiétude :c’est la seule que peut 
inspirer une Assemblée d'hommes d'honneur. Je 
crains que les menaces n’exaltent trop votre cou- 
rage. Tàchons, Messieurs, d’agir de sangfroid, 
de nous rallier constamment aux principes, de 
délibérer avec une prudente lenteur. N'oublions 
jamüis qu’il ne faut pas adopter une constitution 
qui ne convienne qu'aux circonstances présentes, 
mais qu’elle doit faire le bonheur de nos enfants; 
que le plus grand fléau qui puisse affliger un 
peuple, est d’avoir une constitution incertaine, 
qu'il soit facile de changer, et qui devienne la 
source du trouble et de l'anarchie. N'oublions 
jamais que l'autorité royale est essentielle au 
bonheur de nos citoyens. À quelque point que 
puissent en abuser aujourd'hui ceux qui ont sur- 
pris la religion du Roi, n'oublions Jamais que 
nous aimons la monarchie pour la France, et non 
la France pour la monarchie. Nous avons toujours 
un seul but; il sera le même, quels que soient 
les obstacles : ce but est la félicité publique. Si 
nous ne pouvons arriver au port pendant le 
calme, les orages retarderont notre marche, mais 
ils ne changeront pas le terme où nous sommes 
résolus d'arriver. 

Je propose « qu’il soit fail une adresse au Roi 
-« et une députation, pour le supplier de rappeler 
« MM. Necker, de Montmorin, de la Luzerne et de 
« Saint-Priest; pour lui représenter que l’Assem- 
« bléc nationale ne peut avoir aucune confiance 
« dans ceux qui leur ont succédé, ou qui sont 
« restés en place; pour lui exposer tous les dan-. 
« gers que peuvent produire ce changement, ct 
« les mesures violentes dont il est accompagné, 
«ct pour lui déclarer que l’Assemblée nationale 
« ne consentira jamais à une honteuse banque- 
« route, et qu'elle prendra la précaution néces- 
« saire pour y parvenir, quand elle aura terminé 
« ses travaux relatifs à la constitution du 
« royaume. » 

M. Target (1). Le moment où nous sommes 
réunis offre ces deux caractères que la force de 
l’Assemblée nationale est au-dessus de toutes les 
intrigues et que les périls qui ne peuvent nous 
atteindre, nous entourent. 

Etonnons nos ennemis par le sang-froid de nos 
délibérations. Loin d'ici tous ces mouvements 
oratoires si faciles au milieu des orages publics. 

Le pouvoir exécutif a le droit de nommer ses 
ministres ; que cette vérité soit reconnue haute- 
ment; mais l'opinion doit diriger ce pouvoir 
exécutif : c'est cette vérité qu’il faut porter au 
prince; représentons lui avec fermeté le mal 
que la puissance se fait à elle-même, en rempla- 
Çant des hommes qui avaient la confiance publi- 
que par des hommes qui ne peuvent et ne doi- 
vent jamais l'obtenir. 

Rendons le calme aux citoyens par les mêmes 
armes qui doivent rétablir la liberté. 

Le moment n’est pas loin où le Roi sera con- 
vaincu que le peuple ne s’enflamme que par les 
mauvais conseils qui assiégent le trône; qu’il ne 
s’irrite que par les moyens que l’on emploie pour 
l'apaiser; qu'il ne brise le joug qu'on veut lui 


(1) Le discours de M Target n'a pas été inséré au 
Moniteur. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[18 Juillet 1789.] 


imposer, que parce que l'on veut le subjuguer 
par force. j x 
J'appuie la motion de M. Mounier. 


M. de Lally-Tollendal. Messieurs, c'est une 
suite funeste des excès auxquels se portent les 
ennemis du bien public, que la modération des 
bons citoyens semble presque devenir coupable, et 
se trouve forcée malgré elle à sortir des mesures 
qu'elle s'était prescrites. 

Si un retour sur soi-même était permis lors- 
qu’il faut perdre le sentiment de son existence 
dans celui d’une calamité générale, je prendrais 
tous les membres de cette Assemblée à témoin 
de l’esprit de paix et de justice qui a présidé, 
j'ose le dire, à tous mes discours, quelque part et 
dans quelque temps qu'ils aient été tenus. 

J'espère ne pas m'en écarter, même aujour- 
d'hui, malgré la vive émotion que je ressens ; 
mais quel que soit le jugement qui m'attend, 
calomuié ou non calomnié, c'est ici un de ces 
instants où il faut s’abandonner à sa conscience. 

On vient de nous dénoncer, Messieurs, la sur- 
prise faite à la religion d’un Roi que nous chéris- 
sons, et l'atteinte portée aux espérauces de la 
nation que nous représentons. 

Je ne répéterai point tout ce qui vous a été dit 
avec autant de justesse que d'énergie. Je vous 
présenterai un simple tableau; et je vous de- 
mande de vous reporter avec moi à l’époque du 
mois d'août de l’année dernière, 

Le Roi était trompé. 

Les lois étaient sans ministres, et vingt-cinq 
millions d'hommes sans juges. 

Le Trésor public sans fonds, sans crédit, sans 
moyens pour prévenir une banqueroute générale, 
dont on n’était plus séparé que par quelques jours. 

L'autorité sans respect pour la liberté des parti- 
CARTE et sans force pour maintenir l’ordre pu- 

ic. 

Le peuple, sans autre ressource que les Etats 
généraux, mais sans espérance de les obtenir, et 
sans confiance, même dans la promesse d’un Roi 
dont il révérait la probité, parce qu'il s’obstinait 
à croire que les ministres d’alors en éluderaient 
toujours l'exécution. 

A ces fléaux politiques, la nature dans sa co- 
lère était venue joindre les siens: le ravage et la 
désolation étaient dans les campagnes ; la famine 
se montrait déjà de loin, menaçant une partie du 
royaume. 

Le cri de la vérité est parvenu jusqu'aux oreilles 
du Roi ; son œil s’est fixé sur ce tableau déchi- 
rant ; son cœur honnête ct pur s'est senti ému; 
il s’est rendu aux vœux de son peuple, il a rap- 
pelé un ministre que ce peuple demandait. 

La justice a repris son cours. 

Le trésor public s’est rempli, le crédit a re- 
paru, comme dans les temps les plus prospères. 
Le nom infâme de banqueroute n’a plus même 
été prononcé. 

Les prisons se sont ouvertes, et ont rendu à la 
société les victimes qu'elles renfermaient. 

Les révoltes qui avaient été semées dans plu- 
sieurs provinces, et donton avait lieu de craindre 
le développement le plus terrible, se sont bornées 
à des émotions toujours affligeantes sans doute, 
mais passagères, et apaisées par la sagesse et 
par l'indulgence. 

Les Elats généraux ont été annoncés de nou- 
veau : personne n’en a plus douté quand on a vu 
un Roi vertueux confier l'exécution de ses pro- 
messes à un vertueux ministre. Le nom du Roi 
a été couvert de bénédictions. 
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Le teinps de la famine est arrivé. Des travaux 
immenses, les mers couvertes de vaisseaux, toutes 
les puissances de l’Europe sollicitées, les deux 
mondes mis à contribution pour notre subsis- 
tance, plus de 1,400,000 quintaux de farine et 
de grains importés parmi nous, plus de 25 mil- 
lions sortis du Trésor royal, une sollicitude 
active, eflicace, perpétuelle, appliquée à tous les 
jours, à tous les instants, à tous les lieux, ont 
encore écarté ce fléau ; et les inquiétudes pater- 
nelles, les sacrifices généreux du Roi, publiés par 
son ministre, ont excité dans tous les cœurs de 
ses sujels de nouveaux sentiments d'amour et 
de reconnaissance, 

Enfin, malgré des obstacles sans nombre, les 
Etats généraux ont été ouverts... les Etats géné- 
raux ont été ouverts! que de choses, Mes- 
sieurs, sont renfermées dans ce peu de mots! 
Que de bienfaits y sont retracés ! Comme la re- 
connaissance de la génération présente et des 
générations futures vient s’y attacher à jamais ! 

Quelques divisions ont éclaté dans les commen- 


cenents de cette mémorable Assemblée : gardons-. 


nousdenousles reprocher ! un à l’autre, etque per- 
sonne ne prétenle en être totalement innocent. 
Disous plutôt, pour l'amour dela paix, que chacun 
de nous a pu se laisser entrainer à quelques erreurs 
trop excusables; disons qu'il en est de l’agonie 
des préjugés, comme de celle des malheureux 
humains qu’ils tourinentent ; qu’au moment d'ex- 
pirer, ils se raniment encore, et jeltent une der- 
nière lueur d'existence. Convenons que dans tout 
ce qui pouvait dépendre des hommes, il n'est pas 
de plan de conciliation que le ministre n’ait tenté 
avec la plus exacte impartialité, et que le reste a 
été soumis à la force des choses. Mais, au milieu 
de la diversité des opinions, le patriotisme était 
dans tous les cœurs. Les efforts pacificateurs du 
ministre, les invitations réitérées du Roi ont en- 
fin produit leur effet. Une réunion s’est opérée. 
Chaque jour a fait disparaitre uu principe de divi- 
sion. Chaque jour a a une cause de rappro- 
chement. Un projet de constitution tracé par une 
main exercée, Conçu par un espril sage et par 
un cœur droit, a rallié tous les esprits et tous 
les cœurs. Nous avons marché en avant : on nous 
a vu entrer dans nos travaux ; et la France a 
commencé à respirer. 

C’est dans cet inslant, après tant d'obstacles 
vaincus, au milieu de tant d’espérances et de 
besoins, que des conseillers perfides enlèvent au 
plus jus des rois son serviteur le plus fidèle, 
et à la nation le ministre citoyen en qui elle 
avait mis sa confiance! 

Ce n'était pas assez. Trois ministres étaient ani- 
més des mêmes sentiments que lui, de la même 
fidélité, du même patriotisme ; ils sout frappés 
de la même disgrâce. 

C'était encore trop peu. Get homme qui, depuis 
uu an, s’est sacrifié pour le royaume, on le pré- 
sente au Roi comme un criminel qui doit être 
banni du royaume. 

Quels sont donc ses accusateurs auprès du 
trône ? Ce ne sont pas sans doute les parlements 
qu’il a rappelés. Ge n’esl pas sûrement le peuple 
qu’il a nourri. Ge ne sont pas les créanciers de 
l'Etat qu'il a payés, les bons citoyens dont il a 
secondé les vœux. Qui sont-ils douc ? Je l'ignore, 
mais il en est ; la justice, la bonté reconnues du 
Roi ne permettent pas d'en douter, Quels qu'ils 
soient, ils sont bien coupables. 

À défaut des accusaleurs, je cherche les crimes 
qu'ils ont pu dénoncer. Ce ministre que le Roi 
avait accordé à ses peuples comme un don de 
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son amour, comment est-il devenu tout à coup 
un objet d’animadversion ? Qu'a-t-il fait depuis 
un an ? Nous venons de le voir; je l'ai dit, je le 
répèle : quand il n’y avait point d'argent, il nous 
a payés; quand il n’y avait pas de pain, il nous 
à nourris ; quand il n'y avait point d'autorité, il 
a calmé les révoltes. 

Je l'ai entendu accuser tour à tour d'ébranler 
le trône et de rendre le Roi despote ; de sacri- 
fier le peuple à la noblesse, et de sacrilier la 
noblesse au peuple. J'ai reconnu dans celte accu- 
salion le parlage ordinaire des hommes justes et 
impartiaux, et ce double reproche m'a paru un 
double hommage. 

Je me rappelle encore que je l'ai entendu appe- 
ler du nom de factieux ; et je me suis demandé 
alors quel était le sens de cette expression. Je me 
suis demandé quel autre ministre avait jamuis 
été plus dévoué au maître qu'il tel autre 
avait été plus jaloux de publier les vertus et les 
bienfaits du Roi, quel autre lui avait donné et 
lui avait attiré plus de bénédictions, plus de 
témoignages d'amour et de respect. 

Menbres des commuues, qu'une sensibilité 
noble précipitait au devant de lui le jour de son 
dernier triomphe, ce jour où, après avoir craint 
de le perdre, vous crûles qu'il vous était rendu 

our plus longtemps, lorsque vous l'entouriez, 
orsqu'’au nom du peuple dont vous êtes les au- 
gustes représentants, au nom du Roi dont vous 
êtes les sujets fidèles, vous le conjuriez de rester 
toujours le ministre de l’un et de l’autre, lorsque 
vous l’arrosiez de vos larmes vertueuses, ah ! dites 
si c'est un visage de factieux, si c'est avec 
l'insolence d'un chef de parti qu'il recevait tous 
ces hommages, tous ces témoignages de vos 
bontés ? Vous disait-il, vous demandait-il autre 
chose que de vous confier au Roi, que de cherir le 
Roi, que de faire aimer au Roi les Etats géné- 
raux ? Membres des communes, répondez, je vous 
en conjure ; et si ma voix ose publier un men- 
songe, que la vôtre s'élève pour me confonure. 

Et sa retraite, Messieurs, sa retraite a-t-elle 
été celle d’un factieux? Ses serviteurs les 

lus intimes, ses amis les plus tendres, sa 
amille même ont ignoré son départ. IL a pré- 
texté un projet de campagne. Il a laissé en proie 
aux inquiétudes tout ce qui l'approchait, tout ce 
qui le chérissait : on a passé une nuit à le cher- 
cher de tous côtés. Que cette marche soit celle d’un 
ministre prévaricateur qui veut échapper à l’in- 
dignation publique, cela se conçoit; mais quand 
où songe qu'il voulait se dérober à des hommages, 
à des regrets qu’il eût recueillis partout sur son 
passage, et qui eussent pu adoucir sa disgràce ; 
qu'il à mieux aimé se priver de celte consolation, 
et souffrir dans la personne de tous ceux qu'il 
aimait, que d'être l’occasion d’un instant de 
trouble au d'émotion populaire : qu’enfin le dernier 
sentiment qu'il a éprouvé, le dernier devoir quil 
s’est prescrit, en quittant la France, d'où on le 
baunissait, à été de donner au Roi et à la nation 
encore cette preuve de respect et de dévouement ; 
il faut, ou ne pas croire à la vertu, ou reconnaitre 
ue des vertus les plus pures qui aient jamais 
été sur la lerre. 

Doutez-vous, Messieurs, que je n’adhère, au- 
tant que je le puis, à la motion qui vient d’être 
faite? Je la signerais de mon sang. 

Je rends hommage, ainsi que NM. Mounier, au 
priacipe dont il ne faut jamais s'écarter. 

Sans doute le Roi est maitre absolu de com- 
poser son conseil comme il Jui plait; mais tous 
pouvons Jui indiquer les bons serviteurs, comme 
15 
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le détourner des mauvais. Nous pouvons lui 
adresser des prières respectueuses, tendres, sou- 
mises. Nous pouvons lui dire qu’il est des cir- 
constances où la vertu d’un prince ne suffit pas 
à elle seule, où elle a besoin de trouver le con- 
cours d’autres vertus dans son conseil, et qu’as- 
surément nous sommes dans une de ces circon- 
stances. Nous pouvons le conjurer par l'amour 
que nous lui portons, par la fidélité que nous 
lui garderons toujours, par les entrailles de la 
patrie déchirée, de rappeler les seuls ministres 
dignes de sa confiance, et les seuls qui possè- 
dent la nôtre. Gé < 

Hélas! je crains bien que la religion du Roi ne 
soit éclairée trop tard, et que la perte qu'il a 
faite, ainsi que nous, ne soit irréparable. Je 
crains bien que celui qui a été deux fois mé- 
connu, deux fois calomnié, deux fois rendu 
suspect au monarque vertueux, mais trompé, 
qu'il servait de son cœur comme de son génie ; 
que celui qui fuit actuellement, comme un pros- 
crit, sur les routes de ce royaume qu'il a fait 
fleurir pendant son premier ministère, qu'il a 
fait subsister pendant le second, et pour lequel 
il a sacrifié son repos, sa fortune, sa santé, ne 
nous soil à jamais enlevé ; mais nous devons au 
Roi, nous devons à la nation, de réclamer celui 
qui les a si bien servis, et ceux qui l'ont si bien 
secondé, et dans tous les cas, en nous soumet- 
tant, si le Roi nous refuse, comme nous sommes 
aussi libres dans l'expression de nos sentiments, 
que le monarque l’est dans la distribution de ses 
faveurs, nous dont on n'a pas surpris la religion, 
nous qu'on n'a pas induits en erreur, nous pou- 
vons çt nous devons voler des témoignages s0- 
lenpels d'estime et de regret, nous devons adres- 
ser des remerciements ct des bommages à 
M. Necker et aux trois ministres qui se sont si 
généreusement dévoués pour les intérêts du Roi 
et de la nation. 


M. le comic de Wirieu. Messieurs, les dan- 
gers qui menacent le royaume sont sans doute 
au plus haut degré. Le Roi a convoqué les 
Etats généraux pour travailler à la régénération 
de l'Etat. Ses généreuses intentions étaient se- 
condées par des ministres vertueux, qui n’ont 
jamais craint de lui présenter les vérités utiles à 
sa gloire et à son bonheur, comme à celui de la 
nation. Ces vrais amis du trône et de la patrie 
ont marqué trop d'affection pour le bien public, 
pour ne pas devenir l’objet de la haine des mé- 
chants, qui craignent la réforme des abus et le 
succès de l’Assemblée nationale ; leurs culom- 
nies ont fini par les priver de la contiance du 
monarque. La plus violente émotion s’est élevée 
dans le peuple, et tout annonce les derniers 
malheurs. 

C'est un fait certain, et qu'une triste et con- 
slante expérience a (oujours confirmé, que des 
ministres pervers suivent toujours les ministres 
vertueux qu'ils ont fait rejeter. En effet, les 
méchants seuls sont intéressés à repousser les 
ministres honnètes ; et lorsqu'ils ont eu la force 
de les détruire, ils ont aussi celle de se substi- 
tuer à eux. Leur entrée dans le ministère est 
ainsi un crime, puisqu'ils privent le Roi de fidè- 
les serviteurs, et la nation d'amis et de bienfai- 
teurs. Pour soutenir ce crime, ils ont besoin de 
. crimes nouyeaux, et font payer à la nation par 

de longs malheurs, par une dure oppression, 
l'affection qu'elle marquait à leurs prédéces- 
seurs. 

Ainsi, lorsque les mains pures que le Roi est 
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obligé d'employer pour distribuer sa justice et 
ses bienfaits à ses peuples sont remplacées par 
des mains corrompues, l'alliance qui doit sub- 
sister entre le trône et la nation semble se re- 
lâcher ; un monarque digne de tout notre amour 
voit tout son peuple ému, la confiance se per- 
dre, l'anarchie élever ses bras menaçants; enfin, 
pour comble de malheur, le sang coule... Gette 
nuit, cette nuit même, cette nuit funeste a été 
une nuit de violence et de sang! Triste présage, 
tristes commencenents des maux qui menacent la 
France ! 

Dans ce funeste état de choses, les représen- 
tants de la nation peuvent-ils garder un cou- 
pable silence ? Non : ils doivent à la vérité, ils 
doivent à leur fidélité, à leur amour pour le 
Roi, ils doivent à laconfiance dont leurs commet- 
tants les ont honorés, de montrer au Roi le cri- 
minel abus qu'on fait de sa faveur. 

Des bouches éloquentes viennent de nous pro- 
poser, Messieurs, de voler un acte de reconnais- 
sance ct de regret pour les ministres vertueux 
que nous venons de perdre, et de demander à la 
fois au Roi l'éloignement des nouveaux et le 
rappel des anciens. 

Qw'il me soit permis de vous offrir à ce sujet 
quelques réflexions. 

La sagesse de nos délibérations peut seule 
être le salut de l'Etat. Nous marchons entre deux 
Ccucils également dangereux, la fougue du peu- 
ple, et les entreprises des ennemis du bien pu- 
blic : sans doute l'appareil de violence dont on 
nous environne ne peut nous ébranler; sansdoute 
nous sommes au-dessus de la crainte ; l’appa- 
rence du danger ne peut affaiblir une seule des 
délibérations que doivent exiger le bien de la 
patrie, et le devoir sacré que nos commettants 
nous ont imposé, de régénérer le royaume par 
une heureuse constitution ; mais aussi l’effer- 
vescence populaire, ni aucun sentiment d’aigreur, 
ne doivent être capables de nous entraîner au 
delà de la juste mesure que nous devons garder. 
Nous n'avons de véritables dangers à craindre 
que dans nous-mêmes ; les représentants de la 
nation n’ont à redouter que les actes précipilés 
auxquels la chaleur et l'irritation peuvent en- 
trainer leur courage : défendons-nous-en donc, 
Messieurs; ne précipitons rien, délibérons avec 
calme au milieu des apparences menaçantes qui 
nous entourent, et conservons inviolablement Îles 
principes que nous avouons. 

Nous ne pouvons, nous ne voulons point mé- 
connaitre Ie droit inhérent à la couronne, qu’a 
le Roi, de nommer les ministres, les agents de 
son pouvoir. Quelques raisons que nous ayons 
de regretter ceux auxquels il vient de retirer sa 
confiance, qu’ils méritaient si justement, et de 
craindre ceux qui les remplacent, n'affaiblissons 
point les justes principes qui établissent les 
droits du trône. Je ne pense pas que nous devions 
entreprendre de gêner l'exercice de son légitime 
pouvoir, en désignant au Roi les ministres qu’il 
doit prendre. Ge serait prêter une arme nouvelle 
à la calomnie qui nous accuse auprès du Roi; on 
dirait que nous voulons en quelque sorte porter 
la main à son sceptre, il ne faut pas qu'on puisse 
jamais nous reprocher d’avoir enfreint un seul 
des principes que nous reconnaissons. 

Bornons-nous donc, Messieurs, bornons-nous 
à rendre aux ministres dont la perte afllige la 
nation le tribut d'estime et de regret qu'ils ont 
mérité en se montrant les amis de la vérité, du 
monarque et du bien public. 

Faisons ensuite parvenir au Roi le tableau de 
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la vérité; peignons-lui en traits de feu, dans une 

adresse, les dangers dont des conseillers pervers 

investissent le salut de la France, en engageant 

Sa Majesté à éloigner des ministres qui faisaient 

aimer le trône, et qui ont abusé de son nom pour 

Pre des mesures si fatales à la paix pu- 
ique. 

Indépendamment de ce que ce serait violer la 
prérogative royale dans le choix de ses ministres, 
que d’insister sur le renvoi ou le rappel de mi- 
nistres désignés, considérons, Messieurs, que ce 
moyen, infructueux peut-être, ne marcherait 
point encore suffisamment vers le grand but qui 
nous rassemble. 

Réunis par un Roi que nous aimons, pour ré- 
générer le royaume, pour affermir une saine 
constitution; nos travaux sont devenus l’objet de 
l'attente universelle; nous devons la faire, cette 
constitution: nous avons à rendre justice aux 
créanciers de l'Etat, et à subvenir à ses besoins; 
c’est par là que nous satislerons à ce que nous 
devons au souverain, à la patrie, et à nos com- 
mettants; c’est par notre inébranlable fermeté à 
accomplir ces grands devoirs, que nous en impo- 
serons aux ennemis de la nation, qu’ils verront 
dans notre fidélité et notre courage ceux qui leur 
feront rendre un compte sévère des maux dont 
ils seront cause. Il faut leur ôter jusqu'au plus 
léger espoir de nous détourner du grand ouvrage 
qui nous est imposé; il faut qu'aucune cabale, 
aucune intrigue ne puisse suspendre nos travaux 
patriotiques. Oui, Messieurs, resserrons les liens 
qui nous unissent; ne perdons pas un seul ins- 
tant à travailler à la constitution, pour pouvoir 
nous occuper ensuite immédiatement du sort des 
créanciers de l'Etat; renouvelons, confirmons, 
consacrons ces glorieux arrêtés pris le 17 du 
mois dernier; unissons-nous à cette résolution 
célèbre du 20 du même mois, qui attacha sans 
retour une partie de cette Assemblée à l'accom- 
plissement de nos devoirs communs: actes impo- 
sants, qui ont valu à l’Assemblée les suffrages de 
la France entière. Jurons tous, oui tous, tous les 
ordres réunis, d'être fidèle à ces illustres arrêtés, 
_ seuls peuvent aujourd’hui sauver le royaume. 

ces vifs, à ces généreux applaudissements qui 
manifestent vos vœux, puis-Je hésiter plus long- 
temps? Oui, j'y serai fidèle; je m'y unis de toutes 
les puissances de mon âme; jamais, Jamais, je 
ne "ae séparerai de vous que quand nous aurons 
rempli l’importante tâche qui rous est prescrite 
pour le bonheur ct la tranquillité du monarque 
que nous chérissons, et pour la félicité publique ; 
que nous n’ayons enfin assuré la constitution et 
consolidé la dette publique, qui repose dès à 

résent sous la garde de l’honneur national. 
’est ainsi que nous ferons trembler les cou- 
ables qui voudraient faire perdre à la France 
es fruits de cette noble Assemblée ; que nous 
ferons bénir les États généraux, ct par le Roi 
dont nous aurons affermi les justes droits et as- 
suré la tranquillité, et par la nation qui nous 
devra sa félicité. 


M. de Clermont-Tonnerre. Messieurs, dans 
les temps de calamités publiques, il faut s’atta- 
cher aux principes. Le Roi est le maître de com- 
poser et de décomposer son Conseil; la nation ne 
doit pas nommer les ministres, elle ne peut que 
les indiquer par le témoignage de sa confiance ou 
de son improbation. à 

Quant aux serments, Messieurs, il est inutile 
de les renouveler; la constitution sera, ou nous 
ne serons plus. Mais il est des maux plus pres- 
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sants: Paris est dans une affreuse fermentation ; 
on s’y égorge, et les troupes y présentent deux 
spectacles également effrayants: des Français in- 
disciplinés qui ne sont dans la main de personne, 
et des Français disciplinés qui sont dans la main 
du despotisme. On à voulu nous rassurer; on 
nous a répondu par des paroles consolantes; 
mais les troupes sont alternativement cause et 
effet: rappelons-nous l’époque du mois d'août, cette 
époque que M. de Lally nous a si éloquemment 
retracée; alors il n’y avait plus de tribunaux, plus 
de justice; les troupes furent retirées, et tout 
rentra dans l’ordre par l’effet seul de l'esprit pu- 
blic et du redressement des griefs. 

Je pense qu’on doit voter une adresse de re- 
merciments à ceux qui sont les victimes du des- 
polisme. 

. Ces lonss discours, la multiplicité des propo- 
sitions faites par différents membres, n’ont fait 
qu'augmenter le tumulte. On proposait, et on ne 
décidait rien. 


M. Gufllotin, l’un des députés de la ville de 
Paris, lit une pétition au nom des électeurs de 
cette ville, qui prient l’Assemblée nationale de 
lui procurer le rétablissement de la garde bour- 
gcoise, unique moyen de faire cesser les troubles 
qui déchirent cette capitale. 


Divers membres font lecture des avis qui leur 
ont été envoyés de Paris, avec les détails de tout 
ce qui s’est passé depuis le départ secret ct pré- 
cipité de M. Necker. 

Tous les citoyens ont pris les armes; des 
troupes étrangères sont en présence et semblent 
les menacer; elles n'attendent que le premier 
ordre pour faire un carnage affreux. Le sang des 
citoyens a déjà coulé; en un mot, tout semble 
présager les événements les plus affreux. 


Plusieurs membres de la noblesse se lèvent et 
s’écrient qu'il faut étouffer le souvenir des divi- 
sions passées; que tous les députés doivent se 
réunir pour sauver la patrie prête à périr. 

On fait successivement diverses propositions. 
Les uns veulent qu’il soit fait une députalion au 
Roi, pour lui représenter les dangers qui me- 
nacent la capitale, la nécessité de faire retirer les 
troupes dont la présence est un aliment à la fer- 
mentation du peuple. D'autres veulent qu'il soit 
fait une députation vers la ville de Paris, pour 

orter à cette ville désolée des paroles de conso- 
ation et de paix. 


M. le comte de Custine, député de la noblesse 
de Lorraine. Je n’adopte pas l'avis qui jusqu'ici 
paraît l'emporter. La députation au Roi me 
semble au contraire un moyen d'augmenter la 
fermentation, et insuffisant pour arrêter l’effu- 
sion du sang. Le meilleur remède que l’on peut 
employer est de s'occuper sur-le-champ de la 
constilution; c'est ainsi qu'il faut prévenir les 
funestes effets de l'éloignement du plus fidèle et 
du plus vertueux ministre. 


M. Biauzat. Je regarde l'adresse que l'on 
projette pour le Roi comme inutile et dange- 
reuse: inutile, en ce que le Roi est toujours en- 
touré des mêmes ministres. Sa religion est sé- 
duite; on ne peut parvenir au Roi que par un 
canal pestiféré. Depuis le commencement, l’As- 
semblée n’a cessé d’être dupe, ct le Roi dans 
l'erreur. C’est de là que vous devez sentir la né- 
cessité de la constitution; celle arrétera sur ce 
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point la responsabilité des ministres; on les ren- 
dra comptables de leur déprédation comme de 
leur conduite. 
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Un membre de la noblesse. Il suffit de faire 
mention sur le procès-verbal des regrets qu'a 
occasionnés le renvoi des ministres, et de dire 
que ces témoignages ont été jusqu'à demander 
leur retour et solliciter pour eux une adresse de 
rernerciments. 


M. le curé Grégoire fait un tableau de toutes 
les entraves dont la cour environne l'Assemblée; 
il parle avec une force et une énergie peu com- 
munes, sans s’écarter cependant des bornes de la 
modération. 

IL demande en outre un comité pour dénoncer 
tous les ministres coupables, tous les conseillers 
pertides du Roi. 


M. Le France de Pompignan, archevéque de 
Vienne, se lève et représente que les expressions 
fortes dont s’était servi l’orateur ne devaient pas 
se trouver dans la bouche d’un ministre de paix. 

Un murmure d’improbation interrompt la re- 
marque de M. le président. 


M. le curé Grégoire répond avec franchise 
que sil lui est échappé des expressions trop 
fortes, et qui ne conviennent pas à la majesté de 
l’Asseml lée, il est prêt à les désavouer. 


M. de Gouy d’Arey. Un général, dont la mé- 
moire vivra éternellemeut dans notre histoire, 
reçoit le coup de la mort; les soldats tombent 
dans l’abattement et la douleur; un orateur sacré 
monte dans la chaire et s’écrie avec vérité: « La 
mort d’un seul homme est une calamité pu- 
blique! » C’est ans ce moment surtout que l'on 
reconnaît la vérité de cette réflexion. 

Je ne vous parlerai pas de ce qui s’est passé il y 
a un an; une bouche plus éloquente vous en à 
présenté les détails. Il ne restait pas 500,000 livres 
au trésor public; mais la confiance s’est ranimée, 
les alarmes ont cessé, et l’ordre s’est rétabli. 
Pourquoi faut-il que ce moment de tranquillité 
ail été si rapide? 

Aujourd'hui l’on entend de tous côtés des cris 
d’Cpouvante et d'horreur. Le despotisme ras- 
semble autour de nous des troupes étrangères, 
comme s’il méditait coutre la patrie quelque coup 
dout les troupes nationales ne voudraicnt pas se 
reudre les complices. 

Hier, Messieurs, j'ai entendu le canon tonner; 
j'ai vu le sang couler, des cadavres couvrir les 
plaines. ai vu nos troupes françaises s’entr'é- 
gorger mutucllement; j'ai vu le peuple se trans- 

orter en foule aux spectacles, en faire fermer 

es portes, ct annoucer que dans ce jour de deuil 
et de douleur l'on devait s’abandonner aux re- 
grets de la perte commune. 

Au milieu de la calamilé publique, au milieu 
des conseils pervers qui assiégeut le trone, que 
peut-on attendre d’un miuistère nouveau, dont 
l'iuexpérience ne pourra qu'auginenter encore les 
troubles de la patrie? 

J’orateur linit par appuyer la motion de M. Mou- 
nier. 


M. de Castellane dit, en jeu de paroles, qu’il 
faut rédiger sur-le-champ uue adiesse au Roi, ét 
s'occuper de là iuoliou de M. le marquis de La- 
fayelle. 
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M. Guillotin annonce qu’il est chargé par 
MM. les électeurs de la capitale de donner lecture 
de l'arrêté qu’ils ont pris Le 12. Le voici en sub- 
slance : 

« L'Assemblée des électeurs de la ville de Paris, 
sensiblement touchée des émeutes populaires, et 
voyant avec le plus grand regret que les moyens 
faits pour rétablir l’ordre sont précisément ceux 
qui fomentent le désordre, supplie l’Assemblée 
nationale de concourir, autant qu'il est en elle, 
à établir une milice bourgeoise. 


M. Guïllotin termine en priant l’Assemblée 
de prendre l'arrêté en considération, et de le 
meltre en délibération. 


Plusieurs membres pensent que ce n’est pas le 
moment de délibérer sur une telle motion, que 
l’Assemblée a déjà décidé ce poiut en votant la 
dernière adresse au Roi; qu’on avait retranché de 
l'arrêté la partie où l'on demandait pour Paris et 
pour Versailles une milice bourgeoise. 

Mais la plus grande partie de l'Assemblée pa- 
raît ne pas penser de mêmc : on observe que les 
circonstances sont changées; c’est Paris qui ré- 
clame pour sa sûreté une milice bougeoïse ; c'est 
Paris qui est assiégé de troupes étrangères el en- 
nemies; il faut s’empresser d'aller à son secours. 

Telles étaient les réflexions particulières que 
différents membres faisaient entre eux, lorsque 
M. de Saint-Fargeau prend la parole. 


M. Le Pelletier de Saint-Fargeau. Je 
crois que le parti du silence serait très-dangereux 
daus ce moment. L'Assemblée nationale doil por- 
ter elle-même au pied du trône les sentiments 
dont elle est affectée, et calmer l'agitation du 
peuple. 

Lorsque personne ne représente le peuple, il 
se représente lui-même, et c’est alors qu'il se 
porte à des excès terribles, qu’on aurait évités en 
prenant ses intérêts et en allant à son secuurs. 

Je crois qu'il est Lrès-important de faire une 
adresse au Roi pour le retour des ministres; 
qu'on ne doit pas surtout y oublier les principes 
qui tiennent à la responsabilité des ministres, et 
que l’on doit présenter au Roi les sentiments de 
douleur dont la nation est affectée; enfiu faire 
mention de l'arrêté lu par M. Guillotin. 


M. Chapelier. Vous avez à délibérer d'a- 
bord sur les troupes ennemies et étrangères 
qui assiégent un peuple bon et fidèle; le sang 
coule, les propriétés ne sont pas en sûrcté, enfin 
le scandale des Allemands ameutés est à son 
comble. Il n'y a que la garde bourgeoise qui puisse 
remédier à tous ces malheurs : l'expérience nous 
l’a appris. C’est Le peuple qui doit garder le peu- 
ple. Vous avez un second objet de délibération, 
c’est l'éloignement des ministres. 

Il est de la dignité de l'Assemblée de voter des 
remerciments à ces hommes généreux, victimes 
de leur innocence et de l'intrigue la plus basse. 
C'est par des témoignages aussi flalteurs que l’on 
doit encourager les geus de bien ; el tandis qu'ail- 
leurs on récompense le crime, honorons au moins 
la vertu. 

11 est encore un principe adopté dans tous vos 
cahiers ; c'est la responsabilité des ministres. 

De cette loi résulte uue conséquence néces- 
saire coutre l'ordre arbitraire qui à baani de la 
Fraace le ministre dont nous pleurons la perte. 

Devenu Français par ses travaux, il emporte 
avec lui notre reconnaissance, notre estime et 
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potre admiration. Cependant il est banni. Il doit 
rendre compte à l’Assemblée de sa conduite; s’il 
est coupable, c’est à nous de le juger. 

Mais s’il n’a fait que secourir la France dans 
les calimités les plus funestes, c’est à nous d’as- 
surer son triomphe. * 

. Le Roi n’a pu l’exiler sans commettre une in- 
justice, ; 

— Un courrier du commandant de Paris est 
introduit; il remet au président une lettre à peu 
près conçue en ces termes : 

«La foule est immense au Palais-Royal; plus 
de dix mille hommes sont armés; ils annoncent 
qua vont attaquer les troupes des Ghamps- 

lvsées, puis de là aller à Saint-Denis se joindre 
aux régiments et se rendre à Versailles. 

« Toutes les barrières du côté du nord ont été 
saccagécs. Celle du Trôre est en feu. 

« Les armuriers ont été pillés, et chacun prend 
la cocarde verte. 

« Paris va être en feu dans un instant. Ils di- 
sent qu'ils vont ouvrir toutes les prisons. Ils ont 
été mal instruits à Versailles; on veut punir les 
bandits et les garder dans les prisons. » 

Après en avoir délibéré l'arrêté suivant est 
pris : 

L'Assemblée nationale arrête : 

« Qu'il serait fait une députation au Roi, pour 
lui représenter tous les dangers qui menacent la 
capitale et le royaume; la nécessité de renvoyer 
les troupes, dont la présence irrite le désespoir 
du peuplée et de confier la garde de la ville à la 
milice bourgeoise, » . 

Il a été de plus arrêté que, si l'Assemblée 
obtient la FAR du Roi pour le renvoi des trou- 
pes et l’établissement de la milice bourgeoise, elle 
enverra des députés à Paris, pour y porter ces 
nouvelles consolantes, et contribuer au retour 
de la tranquillité. 

Tous les membres de l’Assemblée se sont of- 
ferts avec empressement, pour être admis dans la 
a qui doit être chargée de se rendre à 

aris. 

Il a été résolu que les membres de cette dépu- 
tation seraient choisis par le sort, au nombre de 
quatre-vingts, pris daos les diverses provinces. 

Les députés de la ville de Paris ont représenté 
que connaissant le peuple de cette ville, et étant 
honorés de sa confiance, il paraissait juste et con- 
venable qu'ils fussent tous admis dans la dépu- 
tation; ce qui a été approuvé par l’Assemblée. 

Les députés chargés de se rendre vers le Roi 
ont été nommés par M. le Président, au nom- 
bre de quarante, ainsi qu’il suit : 


Députation au Roi. 


CLERGÉ. 

MM. MM. 
L'archevèque de Vienne. Landreau. 
L'archevèque d'Aix. Brousse. 
L’archevèque d'Arles. Melon. 
L'évêque de Limoges. Mesnard. 
Gennetet. Martin. 

NOBLESSE. 
MM. MM. 


Le duc de Praslin. 

Le baron de Marguerites. 
Le vicomte de Toulongeon. 
Le comte de Marsanne. 

De Fréteau. 


Le marquis de Lesay-Marnezia. 
Le duc de Mortemart, 

De Provencal. 

Le vicomte de Sandrouin. 
Le marquis de Biencourt. 
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COMMUNES. 
MM. MM. 
Couppé. Turpin. 
Giraud Duplessis. Done) 


Goupil de Prefeln. De Guilhermy. 


Milscent. Meunier du Breuil. 
Millon de Montherlant, Rivière. 

Nairac. Dupont, 

Populus, Dauchy. 

Cherfils. Bonnet de Treiches 
Mougeotte de Vignes. Salles. 


Bertrand de Montfort. Meynier de Salinelles. 
Ces députés sont sortis de la salle, pour s'ac- 
quitter de leur mission. 


M. le Président a dit lorsqu'ils ont été rentrés, 
qu'il avait représenté au Roi la situation alar- 
mante où se trouve le royaume; le danger de 
voir naître bientôt successivement dans les au- 
tres villes les mêmes troubles qu existent dans 
la capitale; la nécessité de rétablir la tranquilité 
publique dans la ville de Paris, en éloignant 
promptement les troupes. et en établissant une 
milice bourgeoise, et qu'il avait ajouté que l’As- 
semblée nationale reconnaissait 1e droit qu'avait 
Sa Majesté de régler la composition de son Con- 
seil, mais qu’elle ne pouvait lui déguiser que le 
changement des ministres était la première cause 
des malheurs actuels. 

Sa Majesté a répondu en ces termes : 

Je vous ai déjà fait connaître mes intentions 
sur les mesures que les désordres de Paris m'ont 
forcé de prendre; c’est à moi seul de juger de 
leur nécessité, et je ne puis, à cet égard, appor- 
ter aucun changement. Quelques villes se gardent 
elles-mêmes, mais l'étendue de cette capitale ne 
permet pas une surveillance de ce genre. Je ne 
doute pas de la pureté des motifs qui vous portent 
à offrir vos services dans cette affligeante circon- 
stance, mais votre présence à Paris ne ferait au- 
cun bien; elle est nécessaire ici pour l’accéléra- 
tion de vos importants travaux dont je ne cesse 
de vous recommander la suite. 

La réponse du Roi ne satisfait point l'Assemblée ; 
plusieurs membres témoignent leur indignation 
de la tranquillité apparente du Roi, au milieu au 
désordre général, et du peu de condescendance 
Le a pour les demandes de l’Assemblée natio- 
nale. 

On propose divers projets d’arrété ; mais on ne 
se fixe sur aucun. MA 

On propose alors de nommer des commissaires 
qui seront chargés de rédiger sur-le-champ un 
projet d'arrêté. 

Cette proposition est adoptée. 

Les commissaires sont nommés. Ils se retirent 
un moment, et bientôt ils reviennent apporter le 
projet d’arrêté qui suit et qui est unanimement 
approuvé : 

« L'Assemblée, interprète de la nation, déclare 
que M. Necker, ainsi que les autres ministres qui 
viennent d'être éloignés, emportent avec eux son 
estime et ses regrets. 

« Déclare qu’effrayée des suites funestes que 
peut entraîner la réponse du Roï, elle ne cessera 
d'insister sur l'éloignement des troupes extraor- 
dinairement rassemblées près de Paris et de Ver- 
sailles, et sur l’etablissement des gardes bour- 
geoises. 

« Déclare de nouveau qu'il ne peut exisler 
d'intermédiaire entre’ le Roï et l’Assemblée na- 
tionale. 
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« Déclare que les ministres et les agents civils 
et militaires de l'autorité sont respoasables de 
toute entreprise contraire aux droits de Ja nation 
et aux décrets de cette Assemblée. 

« Déclare que les rninistres actuels et les con- 
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seils de Sa Majesté, de quelque rang et état qu'ils | 


puissent être, ou quelque fonction qu'ils puis- 
sent avoir, sont personnellement responsables des 
malheurs présents et de tous ceux qui peuvent 
suivre. 

« Déclare que la dette publique ayant été mise 
sous la garde de l'honneur et de la loyauté fran- 
çuise, et la nation ne se refusant pas d’en payer 

. les intérêts, nul pouvoir n’a le droit de prononcer 
l'infâme mot de banqueroute, nul pouvoir n'a le 
droit de manquer à la foi publique sous quelque 
forme ct dénomination que ce puisse étre. 

« Enfin l’Assemblée nationale déclare qu’elle 
persiste dans ses précédents arrêtés, et notamment 
dans ceux du 17, du 20 et du 23 juin dernier. 

« Et Ja présente délibération sera remise au 
Roi par le président de l’Assemblée, et publiée par 
la voie de l'impression. 

« L'Assemblée arrête de plusque M. le président 
écrira à M. Necker et aux autres ministres qui 
ont été éloigaés, pour les informer de l’arrêté qui 
les concerne. » 

On demande que la séance soit continuce, afin 
que l'Assemblée puisse être à portée d’être in- 
struite de tous les événements, pour prendre les 
délibérations que les circonstances exigeront. 

D’autres membres représentent que la longueur 
de la séance ne permet pas à M. le président de 
se tenir continuellement à son poste; qu’il con- 
vient que l'Assemblée se nomme un vice-prési- 
dent qui, en l'absence du président, en remplira 
les fonctions. 

Cette proposition est adoptée. 

Les membres de l’Assemblée se retirent dans 
leurs bureaux respectifs pour élire un vice-pré- 
sident, 

Le résultat du scrutin est en faveur de M. le 
marquis de Lafayelte, qui réunit la majorité des 
suffrages. Il a été proclamé vice-président au mi- 
lieu des applaudissements de toute l’Assemblée. 


M. le marquis de Lafayette s'approche du 
bureau. Messieurs, dans un autre moment je vous 
rappellerais mon insuffisance et la situation par- 
ticulière où je me trouve ; mais la circonstance 
est telle que mon premier sentiment est d’accepter 
avec transport l'honneur que vous me faites, et 
d'en exercer avec zèle les fonctions sous notre 
respectable président, comme mon premier devoir 
est de ne me séparer jamais de vos efforts pour 
inaintenir la paix et consolider la liberté publique. 
{On applaudit.) 

La délibération cst suspendue à onze heures et 
demie, sans cependant que la séance soit levée. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 


PRÉSIDENCE DE M. LE FRANC DE POMPIGNAN, 
ARCIEVÈQUE DE VIENNE. 


Séance du mardi 14 juillet 1789. 
L'Assemblée, qui n'avait point levé sa séance, 


a repris ses délibérations à 9 heures du matin. 
On a proclamé les noms de tous les membres 
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ui avaient été élus pour foriner le comité des 
nances, et dont la liste suit : 


Comité des finances. 


PROVINCES, MM. 
Paris. Anson. 
Tours. Gaultier. 
Picardie. Duval de Grandpré. 
Orléans * Lebrun. 
Pau. Dupont. 
Moulins Goyard. 
Alençon. Périer. 
Moutpellier. Rocque. 
Soissons. Aubry-Dubouchet. 
Bourgogne. Voilfius. 
Flandre et Artois. De Kitspotter. 
Lyon. Couder. 
Caen. Burdelot. 
Bretagne. Jarry. 
Auch. De Laterrade. 
Toulouse. La Rade. 
Montauban. Gouges. 
Strasbourg. Schwendt. 
Saint-Domingue. De Gouy d'Arcy. 
Limousin, Naurissart. 
Saintonge. De Garesché. 
Poitou. Biaille de Germond. 
Auvergne. Grenier. 
Bordeaux, La Fargue. 
Champagne. De Crancé. 
Hainaull. Nicodème. 
Franche-Comté. Vernier. 
Rouen. Le Couteulx do Cauteleu, 
Perpignan. Roca. 
Provence. Lejeans. 
Lorraine. Marquis. 
Berri. Poya de l'Herbey. 
Dauphiné. Bérenger. 
Metz, Mathieu de Rondeville. 

CLERGÉ. NOBLESSE, 
MM. MM. 


Le comte de Castellane. 
Le duc de Liancourt. 
Chatizel. Le duc d'Aiguillon. 
Genvetet. Le baron d’Harambure. 
Champion de Cicé, arche- Le marquis de Blacons. 
vêque de Bordeaux. Le comte de Latour-du-Pin. 
Surade. Le marquis de Lacoste. 
Mayet. Le comte de Croix, 
Longpré. Le baron de Cernon. 
L'abbé Godefroy. Le vicomte de Noailles 
L'abbé Jallet. Le comte de Puisaie. 


Dulau, archevèque d'Arles. 
L'abbé Gouttes. 


Bonuefoy. De Montesquiou. 
L'abbé d la Salcette. Le duc de Biron. 
Gibert, Le comte de Lablache, 


L'abbé de Villarcet. 


Le comte de Laplanche- 
Forest do Masmoury. 


Ruillic, 


M. le Président à annoncé, comme un fait 
positif, quoiqu'il ne le tint pas des nouveaux mi- 
nistres qu’il à déclaré n’avoir point vus, que les 
arrangements pris par M. Necker, pour donner à 
l’Assemblée Lous les renseignements et lui com- 
muniquer tous les papiers relatifs aux finances, 
subsislaient toujours ; qu'à cet effet il allait être 
établi un vaste dépôt À l'hotel de la guerre, et que 
les commissaires ou l’Assemblée ne demanderait 
pas une seule communication qui ne leur fût 
donnée. k 

On reprend la discussion de la motion faite il y 
a quelques jours par M. le Ps de Lafayctte, 
tendant à ce qu'on mette la déclaration des droits 
de l’homme à la tête de la constitution. 

Cette motion est longtemps débattue. Les uns 
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veulent que la déclaration soit mise à la tête de 
la constitution, pour assurer invariablement les 
droits de l’homme, avant d'établir ceux de la s0- 
ciété ; d’autres veulent que cette déclaration soit 
mise à la suite de la constitution, pour en être 
comme le résultat. 

Il n’y a rien de décidé à cet égard ; il est arrêté 
seulement que la constitution contiendra une dé- 
claration des droits de l’homme. 

On s’occupe ensuite de régler les formes d’après 
lesquelles Assemblée travaillera à la coustilution. 

Ily a à cet égard des motions diverses, qui 
toutes se réduisent à deux avis différents. 

Le premier avis est que tous les objets de la 
constitution soient d’abord divisés et classés, 
ensuite renvoyés aux bureaux pour y être dis- 
cutés séparement. à 

Le résultat de chaque bureau sera ensuite porté 
à un comité, qui en fera l'analyse et en proposera 
le résultat unique, qui sera soumis à la discus- 
sion et à la décision de l’Assemblée nationale. 

Le second avis a été qu’il soit formé un comité 
de huit membres pris proportionnellement dans 
les trois ordres. Ce comité formera un plan gé- 
néral et détaillé de la constitution. IL en fera le 
rapport à l’Assemblée, où chaque partie sera suc- 
cessivement soumise à la discussion. 

Ces deux avis donnent lieu à de longs débats. 


M. Pétion de Villeneuve trouve le moyen 
suivant plus efficace : établir un comité com- 
osé de huit membres choisis au scrutin, suivant 
a proportion établie parmi les ordres; le charger 
d’un plan de constitution, qui passera ensuite 
sous les yeux de l’Assemblée. 


Un membre veut que l’on fasse marcher la 
déclaration des droits avec la constitution de la 
monarchie. 


M. le comte de Crillon. La société la plus 
éclairée et la plus patriotique qui ait jamais été 
réunie chez aucun peuple de l'univers doit s’oc- 
cuper d’un ouvrage aussi important que celui de 
la constitution d’une monarchie. 

Ce travail demande une activité prudente, et 
veut qu’on éloigne avec soin tout ce qui pourrait 
porter le caractère de la précipitation; j'adopte 
donc l'établissement d’un comité formé au scru- 
tin dans les trois ordres, avec un second comité 
d'examen, qui révisera le plan de la constitution 
proposée par le premier. 


M. Barrére de Vieuzac. Je pense que, dans 
la crise funeste où l’on se trouve, le temps presse 
d’arréter préalablement les articles principaux 
de la constitution, laissant à des temps plus cal- 
mes tous les articles qui entraineraient dans de 
longues discussions. 

La constitution est déjà faite dans tous les 
esprits; ce ne peut être ici un enfantement la- 
borieux; peut-être n'est-ce que l'ouvrage d’un 
jour, parce qu’elle est le résultat des lumières 
d’un siècle. Hâtez-vous donc d'en faire une 
ébauche concise et provisoire, sauf à lui donner 
dans un temps de calme et de fermeté les déve- 
loppements convenables. 


M. Mounier. Vous avez nommé un comité 
pour l'ordre du travail, et le comité a rempli 
cette tâche. Etablira-t-on un comité de consti- 
tution ? Mais les autres membres seront sans ac- 
tivité et ne profiteront pas de leurs lumières. Il 
serait plus facile de traiter chaque article dans 
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les divers bureaux, dont les opinions seraient 
rapportées à un bureau de correspondance, qui 
les réunirait pour les faire juger par l'Assemblée. 
Quant à la déclaration des droits, elle ne doit 
pas être métaphysique, mais claire et simple. 
Dans le moment il faut s’occuper des pouvoirs 
et du règlement sur la forme de délibérer. 


.M. Chapelier. Les données sur la cons- 
titulion sont dans nos cahiers ; les pensées et les 
vœux de nos commettants y sont déposés. Un 
comité peut les rédiger, et nous verrons si le 
plan proposé remplit ou contrarie nos pensées 
et nos mandats ; un petit nombre facilite le tra- 
vail ; les bureaux examineront, l'Assemblée pro- 
noncera. 


M. Buzot. Point de bon plan de constitution 
s’il nest rédigé par un petit nombre. Une seule 
pin qui pourrait combiner les droits de 
’bomme en société suffirait. 

Je vote pour un comité de huit personnes ins- 
truites du droit public, dégagées de préjugés et 
d'intérêts personnels. 


Un député de la noblesse résume les diverses 
motions. Des peuples amis de la liberté, dit-il, 
durent à Lycurgue, Numa, Solon, Penn, chacun 
en particulier, des codes qui firent l’étonnement 
de leur siècle et le bonheur de leur nation. 


M. Pison du Galland veut que ce travail 
se fasse par bureaux soumis au comité de cor- 
respondance. 

La motion de M. Pétion de Villeneuve est ainsi 
réduite et adoptée : 

« Nommer au scrutin un comité de constitu- 
tion, composé de huit membres seulement, sui- 
vant la proportion établie dans les ordres, les- 
quels membres seront chargés de présenter un 
prdel de constitution, qui sera disculé dans les 

ureaux, et reporté à l’Assemblée générale pour 
y être ensuite délibéré. » 

Pendant le dépouillement du scrutin les mer- 
bres étaient rentrés dans la salle; l’Assemblée 
reprend le cours de scs délibérations. 


M. le Président dit qu’il n’a recu hier qu'à 
dix heures du soir l'arrêté pris par l’Assemblée ; 
qu'il s’est rendu aussitôt chez le Roi pour le lui 
présenter ; qu’il n’a point été reçu, le Roi étant 
passé alors chez la reine ; que ce matin il y est 
retourné ; qu’il a obtenu audience de Sa Majesté ; 
qu'il a eu l’honneur de lui remettre l’arrêté en 
mains propres; et que Sa Majesté lui a répondu 
qu’elle en examinerait le contenu. 


— Un membre, au nom du comité de vérifica- 
tion, fait le rapport des pouvoirs de M. l'évêque 
de Tournai et de M. l’évêque d’Ypres. 

Le rapporteur du comité réduit toutes les con- 
testations qui peuvent naître de l'élection de ces 
deux évêques à cette seule question : 

Deux évêques, étrangers par la naissance et 
par la situation du siége de leur évéché, mais 
qui ont une partie de leur diocèse sur le terri- 
toire de France, et qui possèdent des fiefs dans 
cette même partie, peuvent-ils être électeurs ou 
éligibles pour les États généraux de France; en 
un mot, être représentants de la nation ? 

L'avis du comité est contre les deux évêques. 


M. l’évêque de Tournai prend la parole. 
IL parle longtemps pour défendre sa nomination. 


232 


Son discours donne lieu à de longues discus- 
sions qui se prolongent jusqu'à trois heures. 
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M, le’ Président propose de surscoir à la 
délibération, attendu qu'il est tard. En consé- 
quence, on renvoie au soir pour prendre les voix 
sur cette question. 

Avant de suspendre les délibérations, M. le 
président fait annoncer à l'Assemblée le résultat 
du scrutin relatif à la nomination de huit mem- 
bres qui doivent former le comité de constitu- 
tion. 

La majorité des voix désigne pour commissai- 
res MM. Mounier, de Talleyrand-Périgord, 6v6- 
que d'Autun, l'abbé Sieyès, le comte de Gler- 
mont-Tonnerre, le comte de Lally-Tollendal, 
Ghampion de Cicé, archevêque de Bordeaux, 
Ghapelier et Bergasse. 


Séance du soir à 5 heures. 


On remet sur le bureau des délibérations et 
adresses de la rommission intermédiaire des Etats 
du Douphiné, des villes de Laon, Aurillac, Joign y 
et Hesdin. Ces divers actes expriment les senti- 
ments d’attachement et de fidélité pour le roi, 
de respect et de reconnaissance pour l’Assem- 
blée nationale, et d'adhésion à tous ses arrêtés. 

La noblesse des bailliages de Mortagne et de 
Vendôme a révoqué l'injonction faite à ses dépu- 
tés, et leur donne des pouvoirs illimités. Celle 
du bailliage de Vendôme a ajouté à cette démar- 
che : elle à voté des remerciments aux 47 gen- 
tilshommes qui se sont rendus Le 25 juin der- 
nier dans la salle de l’Assemblée nationale. 
L'Assemblée a témoigné la plus vive satisfaction 
de la lecture de cet acte. 

L'insertion au procès-verbal en a été ordonnée 
au milieu des acclamations répétées. 

On renouvelle la motion pour l'éloignement 
des troupes ; elle est universellement appuyée. 
Quelques membres proposent en conséquence 
u'il soit fait sur-le-champ une députation au 

oi pour lui porter les vœux de l’Assemblée, et 
que tout travail, toute délibération soit suspen- 

ue jusqu’au renvoi des troupes rassemblées au- 
tour de la capitale ct du lieu des séances de 
l'Assemblée. 


M. l'abbé Grégoire, curé d'Emberménil. Mes- 
sieurs, vous vous rappelez avec indignation les 
outrages faits au monarque par ceux qui, ayant 
surpris sa religion et compromis son autorité, 
voulaient faire régner sur les lois un prince qui 
ne vent rogner que par les lois. Un despotisine 
constitutionnel voulait briser les ressorts du gou- 
vernement, et anéantir les espérances de la na- 
tion. Les aristocrales espéraient consommer mili- 
tairement leurs crimes; mais la force s’unit à la 
justice. Paris frémissant pensait à garantir la sù- 
reté personnelle de ses mandataires. Le soldat 
français prouva que l'honneur est aussi son patrio- 
tisme, et qu'il ne pouvait être l'instrument des 
malheurs de ses frûres. Hélas! s'il eût été animé 
des mêmes principes daas le temps des dissen- 
tions qui déchiraient, il y a deux siècles, le sein 
de la France, il eût épargné des larmes à V'huma- 
nité, et des génissements à la postérité. 

Depuis l'ouverture des Etats, nous avons vécu 
au milieu des divisions, parce qu'on voulaitense- 
velir la raison sous les usages, et faire taire la 
justice devant l'orgueil. 
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Nous avons vécu au milieu des vexations..... 
vexations même de la part des subalternes des 
subalternes. On vous avait ravi la police de votre 
salle; des infidélités à la poste ont supprimé des 
envois qui devaieut être remis, quel qu’en fût le 
contenu. On a voulu soumettre au compas de la 
censure les Er cage de vos séances; en ce mo- 
ment sont affichées, à l'entrée de cette salle, des 
prohibitions attentatoires à vos droits; vous avez 
trouvé sans cesse des interméiliaires entre le 
souverain et vous, tandis que vous devez travail- 
ler immédiatement avec celui à qui la nation a 
confié lus rênes du gouvernement. 

Nous avons vécu au milieu des orages : qui 
n’a pas oui parler des projets atroces suggérés 
par la fureur? C'est dans l’histoire du parlement 
Anglais, près d'être englouti sous les débris de 
son sanctuaire, qu'il faut aller chercher le mo- 
dèle des attentats qu'on méditait, dit-on, contre 
vous ; ct si les accusés n'ont pas projeté ces lor- 
faits, au moins est-il vrai qu'on les en a crus ca- 

ables : il est des vices qui reconnaissent des 

ornes, mais la scélératesse les franchit toutes. 

I yadone, Messieurs, des êtres si vils qu'ils fe- 

raieut rougir d'être homme, si dans cette Assem- 
blée on nes'honorait de l'être! 11 y adone desêtres 
atroces qui ont l’orville fermée à la pitié, et dont 
le cœur n'admet jamais les remords! Il y a donc 
des perfides qui prétendent nous intimider, 
tandis qu'aux fureurs des pervers nous opposons 
tranquillement l'égide du courage, et que cha- 
cun de nous se ferait gloire d'être inscrit dans 
le martyrologe de là patrie! 
Jusqu'ici l'Etat, victime des dépradations dans 
tous les genres, n'offrait plus qu'une nation en 
proie à tous les maux; le pauvre citoyen, le 
tnisle citoyen, arrosait ses frs de ses larmes, 
nos campagnes de ses sueurs, sans oser parler de 
ses droils; ct l'Etat marchait à grands pas vers 
sa ruine. 

Et lorsque la France se réveille, lorsqu'après 
deux siècles, la famille se réunit sous les yeux 
d'un Roi chéri, lorsqu'un prince issu de nos Kois, 
vient s'asseoir au milieu de nous, et s'honorer de 
la qualité de citoyen; le despotisme agonisant 
fait un dernier effort, il lève son bras pour nous 
replonger dans l’avilissement et le malheur. 

Vainementferait-on couler des fleuves de sang; 
la révolution s'achèvera. La raison étend son em- 
pire, elle resplendit de toutes parts; elle va con- 
sacrer les droits respectifs d’une nation idolâtre de 
son monarque, et d'un monarque qui dans l'a- 
mour de son ja le, trouvera son plus ferme 
appui. Ahl s’il fallait de nouveau nous courber 
sous le joug, il vaudrait mieux sans doute fuir 
avec un ministre chéri au scia de l'Helvétie ou 
vers les rivages de Boston, sur lesquels d’illustres 
Chevaliers Français ont aidé à planter l’étendard 
de la liberté. : 

Il est donc vrai que notre Roi cest obsédé, 
trompé par ses ennemis et les nôtres; et qui 
trompe le Roi, disait Massillon, est aussi coupa- 
ble que s'il voulait le détrôner. Notre devoir 
exige, Messieurs, que nous nous ralliions autour 
de lui pour le défendre et pour relever avec lui 
le temple de la patrie. 

ILy a longtemps, Messieurs, que le peuple est 
victime : bientôt on connaîtra les sacrificateurs. 
Les nommerai-je? Non. Leurs noms ne souille- 
ront point ma bouche; mais je demande qu'un 
comité soit établi pour connaitre et révéler tous 
les crimes ministériels, pour dénoncer à la France 
les auteurs des maux qui affligent la patrie, pour 
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invoquer ensuite les formes judiciaires, et livrer 
les coupables à la rigueur des lois. k 

La discussion s'engage et les débats devenaient 
très-vifs lorsqu'on annonce M. le vicomte de 
Noaïlles, qui arrive de Paris prtant des nou- 
velles désastreuses. Il entre dans l’Assemblée en- 
touré d'autres députés qui se pressent autour de 
lui. Dès qu'il paraît il se faitle plus grand silence. 
JL rend compte de ce qu'il a vu; il dit que la 
bourgeoisie de Paris est sous les armes et dirigée 
dans sa discipline par les gardes françaises et les 
Suisses; que l'Hôtel des Invalides a été forcé; 
qu'on a enlevé les canons et les fusils; que les fa- 
milles nobles ont été obligées de se renfermer 
dans leurs maisons; que la Bastille a été enlevée 
d'assaut; que M. de Launay qui en était le gou- 
verueur, et qui avait fait tirer sur les citoyens, a 
été pris, conduit à la Grève, massacré par le 
peuple, et sa tête portée au haut d’une pique. 

Ce récit produit dans l’Assemblée l'impression 
la plus triste, toute discussion cesse. 

On s'empresse d'envoyer une députation vers 
le Roï pour lui peindre l’état cruel où se trouve la 
capitale, et il est arrêté que M. le vicomte de 
Noailles sera de la députation pour soutenir par 
sa présence, comme témoin, les vérités qu'on 
doit faire entendre au Roi. 


M. le Président sort avec Ja députation. 


M. de Lafayette prend, place au bureau 
comme vice-président. Il observe qu'il est de la 
dignité comme du devoir de l'Assemblée de ne 
pas interrompre ses travaux et de les continuer 
avec le calme du courage que les circonstances 
ne doivent pas altérer. : 

Plusieurs motions sont faites : les unes nour 
établir une correspondance, de deux en deux 
heures, entre Paris et l’Assemblée nationale; les 
autres pour que l’Assemblée soit toujours en 
séance jour et nuit, jusqu’après l'établissement 
des lois conslitutionnelles, ou du moins jusqu’a- 
près le rétablissement de la tranquillité publique. 

Pendant qu’on discutait ces motions, on a an- 
noncé l’arrivée d’une députation de Paris por- 
tant des nouvelles sinistres. 

Aussitôt toute délibération cesse; un morne si- 
Jence se répand dans toute la salle. 

Après un moment d'attente les deux députés 
sont introduits. 


M. Bancal des Essarts, l’un d'eux a pro- 
noncé le discours suivant : 

Messieurs, il est impossible à des cœurs Fran- 
çais, vivement affectés dans ce u'oment, de vous 

eindre les malheurs de leur patrie. Pardonnez 
e désordre de nos idées dans une circonstance 
des plus désastreuses. 

L'établissement de la garde bourgvoise qui avait 
été fait hier, fort heureusement, avait procuré 
une nuit assez tranquille. 

Par le compte des opérations des districts, 
rendu au comité permanent, il est constant que 
pe particuliers non enrégimentés ont été 

ésarmts, et leurs armes apportées, soit aux dis- 
tricts, soit à l'Hôtel-de Ville. 

Ce matin, un escadron de hussards, qui s’est 
préscoté dans le faubourg Saint-Antoine, a ré- 

andu une alarme générale, et excité la fureur 
u peuiile. 

I s'est porté dans le quartier de la Bastille 

por connaître les intentions du gouverneur. Sur 
avis qui en a été donné au comité, il a invité 
M. de Rulhière, commandant de la garde de Paris, 
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et deux compagnies de gardes françaises, à aller 
au secours des citoyens qu'on disait avoir été at- 
taqués par les hussard:; à peine étaient-ils arri- 
vés que les hussards ont disparu. 

Bientôt après une partie du peuple a appris au 
comité que le gouverneur de la Bastille avait fait 
tirer sur les citoyens. Ge même peuple s'était em- 
paré de trois invalides de la Bastille, qu’il a 
amenés à l'Hôtel-de-Ville, et que le comité a fait 
mettre en sûreté dans lesprisons de l'hôtel. 

Le comité, voulant prévenir les malheurs qui 
allaient arriver à la Bastille, ee envoyé trois Cé- 
putations, l’une composée de M. l'abbé Fauchet et 
de trois autres membres du comité, pour conjurer 
le marquis de Launay de ne point faire tirer le 
canon de la Bastille, et afin de calmer le peuple, 
lui proposer de recevoir une garde bourgeoise. 

Ges messieurs, après avoir couru le plus grand 
danger, sont revenus sans avoir eu aucun suC- 
cès. 

Une autre députation s’y est présentée avec un 
drapeau et un tambour, et a fait Le signal de la 
pe On l’a laissée pénétrer dans une cour de la 

astille ; etbientôt, une décharge a fait tomber à 
ses côtés des cituyens morts ou blessés. 

M. de Corny, procureur du Roi et de la ville, 
était de cette députation, et à son retour a instruit 
le comité de ce fait. 

Nous sommes partis sans avoir entendu le ré- 
sultat des démarches de la troisième députa- 
tion. 

Mais, Messieurs, une heure avant notre départ, 
nous avons vu le spectacle le plus alarmant. Une 
puce du peuple, qui avait été lémoin des mal- 
heurs arrivés à la Bastille, s’est portée à l’Hôtel- 
de-Ville, est entrée dans la salle du comité, et a 
demandé à grands cris le siége de la Bastille. 

Dans ce moment le comité a jugé que notre dé- 
part était nécessaire, et que nous ne devions pas 
perdre un instant pour faire part aux généreux 
représentants de la nalion la plus généreuse de 
l'univers, de la douleur profonde de tous les ha- 
bitants de la capitale, et les supplier de nous ai- 
der de leurs lumières et de leur patriotisme. 

Pendant l'intervalle qui s'est écoulé entre la 
députation vers le gouverneur de Ia Bastille, et 
son retour à l'Hôtel-de-Ville, plusieurs citoyens 
armés ont amené au comité deux courriers, l’un 
chargé de la dépêche du miristère de la guerre, 
contenant deslettres adressées à M. de Sombreuil, 

ouverneur des Invalides, età M. Bertier, inten- 
ant de l'armée; l’autre chargé d’une lettre alres- 
sée au gouverneur de la Bastille. 

Le peuple demandait à grands cris l'ouverture 
de toutes les lettres, le comité est parvenu à sau- 
ver la dépêche du ministère de la guerre. 

Quant à la lettre au gouverneur de la Bastille, 
elle avait été ouverte par le peuple qui a exigé 

ue le comité en fit la lecture; elle contenait or- 
re à ce gouverneur de tenir Jusqu'à la dernière 
extrémité, qu'il avait des forces suflisantes pour 
se défendre. 

« Voici, Messieurs l'arrêté que le comité nous a 
chargés d’avoir l'honneur de vous présenter. 

« Le comité permanent de la sûreté publique, 
assemblé à l’Hôtel-de-Ville, a arrêté qu'il seraiten 
correspondance journalière avec l'Assemblée na- 
tionale; 

« Et de députer M. Ganilh, avocat au parlement, 
et M. Bancal des Issarts, ancien notaire, tous 
deux électeurs de la ville de Paris, et membres 

.du comité; É 

« À l'effet de peindre à l’Assemblée nationale 
l'état affreux où estla ville de Paris; les malheurs 
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arrivés aux environs de la Bastille; l’inutilité des 
députations qui ont été envoyées par le comité 
au gouverneur de la Bastille, avec un tambour 
et un drapeau pour y porter des parcs de paix, 
et demander que le canon de la Bastille ne soit 
point dirigé contre les citoyens; la mort de plu- 
sieurs citoyens tués par le feu de la Bastille ; la de- 
mande faite par une multitude de citoyens assem- 
blés, d’en faire le siége; les massacres qui peu- 
vent en être la suite: et de supplier l’Assemblée 
nationale de vouloir bien peser dans sa sagesse, 
le plos promptement qu'il lui sera possible, le 
moyen d'éviter à la ville de Paris les horreurs de 
la guerre civile. 

« Enfin, d’exposer à l’Assemblée nationale que 
l'établissement de la milice bourgeoise, et les 
mesures prises hier, tant par l'Assemblée des élec- 
teurs que par le comité, ont procuré à la villle 
une nuit plus tranquille qu'elle n'avait pu l’espé- 
rer d’après le nombre considérable des particu- 
liers qui s'étaient armés le dimanche et le lundi 
avant l’établissement de ladite milice ; que par le 
compte rendu par différents districts, il est cons- 
tant que nombre de ces particuliers ont été désar- 
més et ramenés à l'ordre par la milice bour- 
geoise. Fait au comité le 14 juillet 1789. » 


« Signé: de Flesselles, pe des marchands, et 
résident du comité; Moreau de Saint-Merry; 
ancal des Issarts; Rouen, échevin; Vergne, 

échevin; Ghignard; Fauchet, et Ganilh. » 


« Nous soussigné, électeur de Paris, membre 
du comité permanent, et député par ce comité, 
à l'Assemblée nationale, certifions la copie ci- 
dessus et de l’autre part, conforme au procès- 
verbal de la délibération dudit comité. À Ver- 
sailles ce 14 juillet 1789. 


« Signé : Bancal des Issarts. » 


M. le marquis de Lafayette, vice-président, 
a répondu aux députés : 

Messieurs, l’Assemblée nationale, pénétrée des 
malheurs publics, n’a cessé de s'occuper jour et 
nuit du moyen de les prévenir ou de les arrûter. 
Dans ce moment même, son président, à la tête 
d'une députation nombreuse, est chez le Roi, 
et lui porte de notre part les instances les plus 
vives pour l'éloignement des troupes. Je vous in- 
vite, Messieurs, à rester parmi nous, pour être 
témoins du rapport qui va nous être fait. 

Un vœu général s’est manifesté pour que, sans 
attendre ie retour de la première députation, 
une seconde fût énvoyée au Roi, l’instruisit des 
détails qu’on venait d'entendre, et lui portât 
l'arrêté qui avait été pris par le comité de l’Hôtel- 
de-Ville. 


M. le marquis de Montesquiou observe 
qu'il est nécessaire, avant de faire partir la se- 
conde députation, d'entendre la réponse qui aura 
été faite à la premiere. 

Un avis a été ouvert pour mander les minis- 
tres, et pour commencer à exécuter la déclara- 
tion par laquelle l’Assemblée les avait hier rendus 
responsables de tous les malheurs qui pouvaient 
arriver. 

La seconde députation a été nommée. Comme 
elle se disposait à sortir, la première est rentrée. 


M. Lefranc de Pompignan, président, à 
rendu compte, et la réponse écrite que le Roi 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[14 juillet 1789.] 


lui avait remise a été lue à haute voix. Elle 
était ainsi conçue : 

« Je me suis sans cesse occupé de toutes les 
mesures propres à rétablir la tranquillité dans 
Paris. J'avais, en conséquence, donné ordre au 
prévôt des marchands et aux officiers munici- 
[ess de se rendre ici, pour concerter avec eux 
es dispositions nécessaires. Instruit depuis de la 
formation d’une garde bourgeoise, j'ai donné 
des ordres à des officiers généraux de se mettre 
à la tête de cette garde, afin de l'aider de leur 
expérience, et seconder le zèle des bons citoyens. 
J'ai également ordonné que les troupes qui sont 
au Champ-de-Mars s’écartent de Paris. Les inquié- 
tudes que vous me témoignez sur les désordres 
de cette ville, doivent être dans tous les cœurs, 
et affectent vivement le mien. » 

IL a été demandé de toutes parts que la seconde 
députation partit; et elle s'est rendue auprès du 


oi. 
Elle est revenue peu de temps après ayant eu 
une promple audience de Sa Majesté. 


M. Leclerc de Juigné, archevéque de Paris, 
qui avait porté la parole, et qui, après avoir 
conjuré le Roi de se rendre aux vœux de l'As- 
semblée, lui avait lu en entier l'arrêté pris à 
l'Hôtel-de-Ville, a rendu compte de la réponse 
verbale de Sa Majesté, qu portait en substance : 

« Messieurs, vous déchirez mon cœur de plus 
en plus par le récit que vous me faites des 
malheurs de Paris : il n'est pas possible de croire 
que les ordres qui ont été donnés aux troupes 
en soient la cause. Vous savez la réponse que j'ai 
faite à votre précédente députation; je n'ai rien 
à F ajouter. » 

l'a été proposé d'envoyer demain, dès huit 
beures du matin, une nouvelle députation à Sa 
Majesté. 

Différentes questions ont commencé à étre 
agitées relativement à l’objet de cette nouvelle 
députation. 


M. le Président s'étant retiré, M. le vice- 
président, après avoir entendu quelques discus- 
sions, à observé que ce qui était le plus instant, 
était de renvoyer les députés de Paris munis 
d'une réponse de l’Assemblée nationale. L’Assem- 
blée a fait aussitôt l'arrêté suivant, dont elle leur : 
a remis une expédition. 

« L'Assemblée rationale, profondément affectée 
des malheurs qu’elle n’avait que trop prévus, 
n’a cessé de demander à Sa Majesté la retraite 
entière ct absolue des troupes extraordinairement 
rassemblées dans la capitale et aux environs. Elle 
a encore envoyé dans ce jour deux députations 
au Roi sur cet objet, dont elle ne cesse de s'oc- 
cuper nuit et jour. Elle fait part aux électeurs 
des deux réponses qu'elle a reçues. Elle renou- 
vellera demain les mêmes démarches; elle les 
fera plus pressantes encore, s’il est possible : 
elle ne cessera de les répéter, et de tenter de 
nouveaux efforts, jusqu’à ce qu'ils aient eu le 
succès qu’elle a droit d'attendre et de la justice 
de sa réclamation, et du cœur du Roi, lorsque 
des impressions étrangères n’en arréteront plus 
les mouvements. » 

Attendu qu'il était près de deux heures du ma- 
tin, la délibération a cessé; mais M. le vice-pré- 
sident à annoncé que la séance tenait toujours, 
et qu'en cas de nécessité, les délibérations se- 
raient reprises d’un instant à l'autre. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 


PRESIDENCE DE M. LE FRANC DE POMPIGNAN, 
ARCIIEVÉQUE DE VIENNE. 


Séance du 15 juillet 1789. 


L'Assemblée nationale, trop profondément af- 
fectée et trop vivement inquiète sur les malheurs 
publics, pour arrêter ses pensées sur d’autres 
objets, n’a pas pu suivre Le plan ordinaire de ses 
délibérations ; et au lieu de commencer, comme 
les autres jours, par la lecture des adresses des 
différentes villes et du procès-verbal, on à mis 
en délibération quel parti il y avait actuelle- 
ment à prendre pour rétablir la tranquillité dans 
Paris. Plusieurs membres de l'Assemblée ont fait 
différentes propositions. Quelques-uns ont pré- 
senté des projets d'adresse au Roi. 


M. le marquis de Sillery, présente un projet 
d'adresse ainsi conçu : 

« Sire, l’Assemblée nationale, pénétrée dela dou- 
leur la plus profonde des malheurs de la capitale, 
a déjà eu l’honneur de supplier Votre Majesté de 
faire retirer les troupes qu’elle a rassemblées aux 
environs de Paris. 

QIL n’est plus temps, sire, de vous déguiser la vé- 
rité : un Roi tel que vous est digne de l'entendre, 
et l'Assemblée nationale va donner à Votre Majesté 
la preuve la plus sigualée de son patriotisme, en 
lui parlant avec la franchise qui lui convient. 

« Votre Majesté est trompée. L'Assemblée natio- 
nale va lui retracer les perfides conseils que ses 
ministres ont osé lui donner. Ils ont dit à Votre 
Majesté que la nation rassemblée voulait attenter 
à son autorité, qu’il existait un parti considé- 
rable qui voulait former une constitution qui 
avilirait la dignité royale ; et que le seul moyen 
d'éviter ce malheur, était de rassembler vos 
troupes, et de paraître avec l'appareil formidable 
de votre puissance. 

«Ils vous ont fait entendre que Parisétait à l’ins- 
tant de se soulever ; et ces iudignes conseillers, 
prévoyant que l'arrivée des troupes serait le si- 
gnal d’une insurrection générale, peut-être qu’au- 
jourd’hui ils ont encore osé vous dire que la Ré- 
volution qu'ils avaient prévue est arrivée; ct 
peut-être chercheront-ils à se faire un mérite 
auprès de vous de la prévoyance qu'ils ont eue de 
vous faire rassembler votre armée. Ah! Sire, 
voilà les perfides conseils dont l’Assemblée na- 
tionale vous demande justice en ce moment. Les 
cruels peuvent défigurer l'autorité paternelle que 
vous devez avoir sur vos peuples. Les Français, 
Sire, adorent leurs Rois, mais ils ne veulent ja- 
mais les redouter. 

« Hier, Sire, peut-être que, si Votre Majesté avait 
daigné écouter les prières de l'Assemblée natio- 
nale, l'éloignement des troupes aurait été suffi- 
sant pour remettre le calme et rétablir l’ordre 
dans la capitale; mais, Sire, les massacres qui 
ont eu lieu hier, la Bastille assiégée et prise, les 
exécutions sanguinaires qui en ont été les suites, 
ont pure le peuple à un excès de fureur qu'il 
est bien plus difficile d’arrêter. 

« CC matin encore, un convoi de farine, qui se 
rendait à Paris, a été arrêté au pont de Sèvres : si 
cette nouvelle parvient à la capitale, elle va re- 
doubler le trouble et la colère des citoyens. Ah! 
Sire, rappelez-vous votre brave et vertueux 
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aïeul, flenri IV de glorieuse mémoire : lorsqu'il 
fut forcé par les discordes civiles de mettre 
le siége devant la capitale, son humanité lui 
dictait de laisser passer les convois de vivres 
nécessaires à la nourriture de ses habitants. Non, 
Sire, nous ne croirons jamais que cet ordre cruel 
soit émané de vous. 

«Ilest peut-être encore un moyen de calmer 
le peuple irrité. Votre Majesté connaît ceux qui 
lui ont donné ces perfides conseils. Eloignez de 
vous, Sire, ces pestes publiques; ils ont osé ca- 
lomnier ce vertueux citoyen qui s'était dévoué à 
votre gloire et au bonheur de la nation. Votre 
Majesté saura apprècier combien un ministre 
intècre et économe devait déplaire aux vils 
courtisans, intéressés aux déprédations et aux 
désordres, et qu'une des principales causes du 
soulèvement du peuple est l'éloignement de ce 
ministre citoyen qui maintenait 1e crédit natio- 
nal, par la certitude où l’on était de son intégrilé. 

«Si ces moyens, Sire, ne remettent pas le calme 
dans votre empire, venez au milieu de l’Assem- 
blée nationale. Le moment le plus glorieux de 
votre vie, sera celui où Votre Majesté, entourée de 
sa fidèle nation, y recevra ces marques d'amour 
et de respect dont elle est pénétrée pour sa per- 
sonne sacrée. Oh, Sirel c’est au milieu de cette 
nation généreuse que Votre Majesté jugera de la 
perfidie des conseils que l’on n'a cessé de vous 
donner; elle y verra la consternation de l’As- 
semblée nationale; mais elle sera peut-être 
étonnée de son calme et de sa tranquillité. Fidèle 
à la nation qu’elle représente, fidèle à ses prin- 
cipes, fidèle à l'amour constant qu'elle a pour 
Votre Majesté, rien ne peut altérer ni changer 
les décrets qu’elle doit prononcer. 

« La capitale, instruite de cette marque de con- 
fiance du plus aimé des Rois, se Livrera avec 
transport à l'amour qu’elle vous à toujours ma- 
nifesté, et rien ne peut plus rétablirla paix, que 
lorsque les peuples seront informés que l'accord 
règne entre le monarque et l’Assemblée nalio- 
nale. 

« Daignez, Sire, écouter les vœux que nous for- 
mons. Par quelle fatalité Votre Majesté ne serait- 
elle inflexible qu’à la voix de la nation fidèle ? 
Les flots de sang qui ont coulé empoisonneront 
la vie du meilleur des Rois, etla nation, Sire, va 
prononcer l’anathème contre ceux qui vous ont 
donné ces conseils sanguinaires. » 

Cette adresse paraît faire la plus vive impression 
dans l’Assemblée ; cependant plusieurs membres 
la combattent comme trop faible ; d’autres la ré- 
futent par un motif contraire. 


[15 juillet 1789.| 


M. le comte de Mirabeau. Je propose 
d'ajouter à l’adresse la phrase suivante : 

« Sire, Henri IV, lorsqu'il assiégeait Paris, fai- 
sait passer secrètement des blés à la capitale; et 
aujourd’hui, en temps de paix, on veut réduire 
cette même ville aux horreurs de la famine sous 
le nom de Louis XVL. » 

Eafio, au milieu de tant de propositions et après 
divers débats qu’elles font naître, tous les mem- 
bres s'accordent sur la nécessité d'envoyer une 
députation au Roi pour lui faire la demande ité- 
rative du renvoi des troupes à leurs garnisons ; 
la demande d'une libre communication pour le 
transports des blés et des farines nécessaires à la 
subsistance de Paris, communication qui a été 
arrêtée par les troupes, suivant la dénonciation 
da en a été faite par M. Lecointre, négociant à 

ersailles ; enfin, pour demander au Roi une 
réponse satisfaisante qui pût permettre à l’Assem- 
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blée d'aller à Paris porter la nouvelle de l’éloi- 
nement des forces militaires, consolider l'éta- 
Den des gardes bourgeoises, et essayer de 
rappeler le bon ordre en rassurant le peuple sur 
ses craintes et ses alarmes. è 

Ce parti est adopté à l’unanimité. Il est arrêté 
qu’une députation de vingt-quatre personues ira 
sur-le-champ vers le Roi, pour lui porter les 
vœux de l'Assemblée. 

Les députés sont : 

M. de Lafayette, M. de Liancourt, M. ar 
M. de Marguerites, M. le duc de Morteinart, M. le 
duc de Luynes, M. l'archevêque de Reims, M. l’évé- 
que de Coutances, M. l'abbé de Villeneuve, 
M. Forest de Masmoury, M. Gombert, M. Thomas, 
M. Jaillant, M. Pruche, M. Gérard, M. [auoteau, 
M. Roussillon, M. Douchet, M. Bourgevis, M. Le 
Clerc, M. Poulain de Gerlières, M. Bouron, M. Fil- 
leau, M. Alquier. 


{Assemblée nationale | 


M. le comte de Mirabeou. Eh bien! dites 
au Roi queles hordes étrangères dont nous sommes 
investis ont reçu hier la visite des princes, des 
princesses, des favoris, des favorites, et leurs ca- 
resses, et leurs exhortations, et leurs présents ; 
dites-lui que toute la nuit ces satellites étrangers, 
gorgés d’or et de vin, ont prédit dans leurs cbants 
impies l’asservissement de la France, et que leurs 
vœux brulaux invoquaient la destruction de 
l’Assemblée nationale; dites-lui que, dans son 
palais même, des courlisans ont mêlé leurs danses 
au son de cette musique barbare, et que telle fut 
l'avant-scène de la Saint-Barthélemy. 

Dites-lui que ce Henri dont l'univers bénit la 
mémoire, celui de ses aïeux qu'il voulait prendre 
pour niodèle, faisait passer des vivres dans Paris 
révolté qu'il assiégeait en personne, ct que ses 
conseillers féroces font rebrousser les farines que 
le commerce apporte dans Paris fidèle et affamé. 

M. le marquis de Lafavette, vice-président, est 
chargé de présider la députation. L'Assemblée 
déclare qu’elle se repose entièrement sur lui du 
soin d'exprimer à Sa Majesté tous les sentiments 
de douleur et d’inquiètude dont tous ses membres 
sont pénétrés. 

Les inewbres de la députation se disposaient à 
sortir, lorsque M.DE LIANCOURT demaude la parole. 
11 dit qu’il est autorisé à annoncer à l’Assemblée 
que le Roi, de son propre mouvement, s’est dé- 
terminé à venir au milieu des représentants de 
la nation, et que M. le grand maître des cérémo- 
nies va paraître pout l’annoncer officiellement. 

Acces paroles de M. de Liancourt, la majeure partie 
des membres de l’Assemblée fait reteutir la salle 
d’applaudissements réilérés. 

M. le comte de Mirabeau. Attendez que le 
Roi nous ait fait counaître les bonnes dispositions 
qu'on nous annonce de sa part; qu'un morne 
respect soit le premier accueil fait au monarque 
dans ce moment de douleur... Le silence du peu- 
ple est la leçon des rois. 

On suspeud toute délibération. — La députa- 
tion reste dans la salle. 

En attendant l’arrivée du Roi, on fait lecture 
des adiesses de quelques villes et communautés 
du royaume, des villes de Strasbourg, Marsuille, 
Nimes, Cahois, Guingamp, La Roche-Bernard, 
Paiuipol, Seurre, du bourg de Ressons cn Picardie 
et de la commune de Beaune. 

Toutes ces adresses contiennent l'adhésion la 
plus formelle à tous les arrêtés de l’Assemblée 
nationale, qui en ordonne le dépôt et l’enregis- 
trement. 

À la liu de ces diverses lectures, le grand-maitre 
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ie OS est annoncé. Entré dans la salle, 
il dit : 

« Messieurs, Sa Majesté m'a chargé de vous dire 
qu’elle allait veuir au milieu de vous. » 

La députation déjà nommée pour porter au Roi 
la réclamation de l’Assemblée nationale est char- 
gée d'aller dans la cour qui précède la salle, 
recevoir Sa Majesté. 

La députation sort, et l’Assemblée entend la 
lecture d’une délibération de la noblesse de Vil- 
lers-Cotterets, qui révoque les pouvoirs limités 

u’elle avait donnés à ses députés, et leur en 
onne W’illimités. L'Assemblée applaudit à cet acte 
et en ordonne le dépôt. 


Le Roi paraît à l'entrée de la salle, sans gar- 
des, accompagné seulement de ses deux frères. 
Il fait quelques pas dans la salle; debout, en face 
de l’Assemblée, i] prononce d'une voix ferme et 
assurée le discours suivant : 

Messieurs, je vous ai assemblés pour vous 
consulter sur les affaires les plus importantes de 
l'Etat. Il n’en est pas de plus instante, et qui af- 
fecte plus sensiblement mon cœur, que les désor- 
dres affreux qui règnent dans la capitale. Le chef 
de la nation vient avec confiance au milieu de 
ses représentants, leur témoigner sa peine, et les 
inviter à trouver les moyens de ramener l'ordre 
et le calme. Je sais qu’on a donné d'injustes pré- 
ventions ; je sais qu'ou a osé publier que vos 
personnes n'étaient pas en sûreté. Serait-il donc 
nécessaire de vous rassurer sur des bruits aussi 
coupables, démentis d'avance par mon caractère 
conuu ? Eh bien! c’est moi, qui ne suis qu'un 
avec Ma nation, C’est moi qui me fie à vous | Ai- 
dez-moi, dans cette circonstance, à assurer le salut 
de l'Etat ; je l’attends de l’Assemblée nationale; 
le zèle des représentants de mon peuple, réunis 
pour le salut commun, m'en est un sûr garant; 
et comptant sur la fidélité de mes sujets, j'ai 
donué ordre aux troupes de s’éloigner de Paris et 
de Versailles. Je vous autorise, et je vous invite 
neue à faire connaître mes dispositions à la ca- 
pitale. 

Ge discours du Roi est interrompu à diverses 
reprises par les applaudissements les plus vifs. 


M. le Président s'avance vers le Roi et ré- 
pond : 

Sire, l'amour de vos sujets pour votre per- 
soune sacrée semble contredire, dans ce moment, 
le profond respect dû à votre présence, si pour- 
tant un souverain peul être mieux respecté que 
par l'amour de ses sujets. 

L'Assemblée nationale reçoit avec la plus 
vive sensibilité les assurances que Votre Majesté 
lui donne de l'éloignement des troupes rassem- 
blées par ses ordres dans les murs et autour de 
la capitale et dans le voisinage de Versailles; elle 
suppose que ce n’est pas un éloignement à quel- 
que distance, mais un renvoi dans les garnisons 
ou quartiers d'où elles étaient sorties, que Votre 
Majesté accorde à ses désirs. 

L'Assemblée nationale m'a ordonné de rap- 
peler dans ce moment quelques-uns de ses der- 
niers arrêtés, auxquels elle attache la plus grande 
importance. Elle supplie Votre Majesté de réta- 
blir dans ce inoment la communication libre 
entre Paris et Versailles, et dans tous les temps 
une commuuication libre et immédiate entre elle 
et Votre Majesté. Elle sollicite avec instance 
l'approbation de Votre Majesté pour une dépatation 
qu'elle désire envoyer à Paris, dans la vue et 
avec l’espérance qu'elle contribuera beaucoup à 
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ramener l’ordre et le calme dans votre capitale. 
Enfin, elle renouvelle ses représentations auprès 
de Votre Majesté, sur les changements survenus 
dans la composition de votre conseil. Ces chan- 
gements sont une des principales causes des 
troubles funestes qui nous affligent, et qui ont 
déchiré le cœur de Votre Majesté. 


Le Roi reprend la parole. 11 dit que, sur la 
députation de l’Assemblée nationale à Paris, on 
connait ses intentions et ses désirs, et qu'il ne 
refusera jamais de communiquer avec l’Assem- 
blée nationale {outes les fois qu’elle le croira né- 
cessaire. 


M. le Président ajoute que l’Assemblée de- 
mande depuis longtemps un libre accès auprès 
de Sa Majesté; que les voies intermédiaires ne 
conviennent ni à la majesté du trône ni à celle 
de la nation. 

_Le Roi se retire avec ses frères, et retourne à 
pied au château. L'Assemblée entière se lève et 
se précipite à sa suite, 


Tous les députés, sans observer aucun rang, 


les trois ordres mélés, l’accompagnent; ceux qui 
sont près de lui forment une chaine qui le pré- 
serve de la trop grande affluence. Souvent elle 
est rompue par le trop grand nombre de specta- 
teurs qui tons veulent jouir de son aspect. Une 
femme se jette à ses genoux et les embrasse. Les 
cris de vive le Roi! retentissent de tous côtés. 

Arrivé à la cour des ministres, les cris d'allé- 

gresse ct la foule redoublent, les musiciens con- 
tribuent à l'enthousiasme par une idée trés-heu- 
reuse; ils jouent l'air: Où peut-on étre mieux 
qu'au sein de sa famille ? 
. Les députés devaient accompagner le Roi 
jusque dans son appartement, passer devant lui 
et sortir par l’œil-de-bœuf; mais le monarque 
était tout en sueur et couvert de poussière: les 
flots du peuple qui se précipitait sur lui l'avaient 
extrêmement fatigué. 

Le Roi parvenu à l'escalier de la cour de 
marbre, les députés se retirent. Mais la foule de- 
venait de plus en plus considérable; les gardes 
du corps sans armes, sans ordre, égarés comme 
les autres par le délire général, croient cepen- 
dant qu’ils doivent fermer les portes du petit 
escalier. Le Roi se retourne et les fait ouvrir. 

Le Roi, la reine, M. le dauphin, Madame Royale 
paraissent un instant après sur le balcon: les 
applaudissements, les cris de vive le Roi! re- 
doublent. ; 

L’Assemblée étant rentrée dans la salle, M. le 
duc d'Orléans, qui avait également formé la 
chaîne autour du Roi, reçoit des applaudisse- 
ments universels. 

On invite les membres de la députation vers 
Paris, de se rendre au plus tôt dans la capitale. 
Leur nombre est de quatre-vingt-huit. 

Ils sont chargés de faire tous leurs efforts, 
d'employer tous leurs moyens pour ramener le 
calme, pour consolider la garde bourgeoise, et 
de faire publier dans tous les quartiers l’assu- 
rance donnée par le Roi, que les troupes vont 
s'éloigner de Paris et de Versailles. 

. La députation part avec promptitude afin d’ar- 
river à temps pour demander la grâce et prévenir 
le supplice de trois officiers soupçonnés d’avoir 
voulu empoisonner les gardes françaises. 


M. Barnave fait ensuite une motion tendant 
au renvoi des ministres, comme ne méritant pas 
la confiance du peuple, et en étant absolument 
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indignes ; il expose que les citoyens de Paris ne 
tarderont pas sans doute à demander leur éloi- 
gnement, et qu’il faut les prévenir, parce qu'il 
est de la dignité de l’Assemblée de ne pas pa- 
raître se laisser entraîner par l'influence du 
peuple. 


. M. le comte de Mirabeau appuie cette mo- 
tion avec l'éloquence et le génie qui le distin- 
guent. 


M. le comte de Clermont-Tonnerre pense 
autrement. 

Après avoir demandé la permission de com- 
battre l'opinion des préopinants, il convient de 
tous les principes, mais il dit que, dans une aussi 
belle journée, il faut laisser le Roi dans la joie et 
goûter en silence le bonheur d’être Roi d’une 
nation aussi fidèle; qu’il faut au moins lui laisser 
vingt-quatre heures. 

A Dieu ne plaise, dit-il, que je veuille prendre 
la défense de pareils ministres; à Dieu ne plaise 
que je veuille empêcher leur dénonciation; mais, 

ans un aussi beau jour, il n’est pas de la dignité 
de l’Assemblée de s'occuper d'un ministère aussi 
avili. 

Cette dernière opinion l'emporte. 


Un membre de l'Assemblée donne lecture d’un 
arrêté pris par les électeurs de la ville de Paris. 
Ils supplient l’Assemblée de prendre la capitale 
sous sa protection et sa sauvegarde. 


Un des membres de l'Assemblée dit que MM. les 
gardes du Roi le chargent d'offrir, en lenr nom, 
un détachement pour accompagner la députation 

ui va à Paris, non pas qu’elle ait besoin d’être 
éfendue, mais pour qu’elle ait une garde d’hon- 
neur 

L'Assemblée reconnaît à cette proposition l’es- 
prit qui jusqu'à présent caractérise MM. Îles 
gardes du corps, mais elle considère qu’une dé- 
putation nationale, allant pour remettre le calme 
dans une ville menacée des plus grands mal- 
heurs, doit y entrer sans aucune apparence de 
forces nilitaires. Elle arrête que MM. les gardes 
du Roi seront remerciés d’une offre qui aug- 
mente pour eux l'estime de tous les Français, et 
charge son président et ses secrétaires de leur 
écrire, pour les féliciter sur leur acte de patrio- 
tisme, et les assurer des sentiments de l’Assem- 
blée nationale. 

On se sépare pendant quelques heures, et on 
convient de rentrer dans la salle à huit heures 
du soir pour recevoir des nouvelles de là dépu- 
tation, si elle envoie des courriers. 

L'Assemblée se forme à l'heure indiquée. 


M. le Président annonce que M. Le Blanc, 
député de Besançon, est mort, et que sa perte 
doit étre d'autant plus sensible à l'Assemblée, 

v’elle à été hâtée par la joie qu'a éprouvée ce 
te aussi instruit que sensible, en apprenant 
que le Roi est détrompé. j L 

Il est arrêté que l'Assemblée ira au convoi de 
M. Le Blanc. ; j 

Plusieurs particuliers ayant assuré qu'ils 
avaient personnellement connaissance que la 
tranquillité régnait dans Paris, et la députation 
n'ayant envoyé aucun courrier, M. le président 
remet l'Assemblée à demain, huit heures du 
matin. 


[Assemblée nationale.] 
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PRÉSIDENCE DE M. LE FRANC DE POMPIGNAN. 
ARCIEVÈQUE DE VIENNE. 


Séance du jeudi 16 juillet 1789 (1). 


On a lu un arrêté de félicitation aux Etats gé- 
néraux, de la part du corps municipal de la ville 
d'Angers. ; 

Sur quoi deux membres de la députation d’An- 
jou ont dit qu'ils étaient autorisés a réclamer 
contre le titre de représentation que s’attribuait 
la municipalité; que les offices de l’Hôtel-de- 
Ville ne se décernant point par le libre choix des 
citoyens, ces officiers ne pouvaient représenter 
qu’eux-mêmes; que, notamment dans cette cir- 
constance, ils n'étaient pas recevables à repré- 
senter la commune, ayant contrarié de tout leur 
pouvoir les démarches qu'elle avait faites pour 
témoigner ses sentiments à l'Assemblée; que ce- 
pendant, malgré les obstacles, les ciloyens étaient 
parvenus à arrêter, non pas une adresse vague 
« d'assurances respectueuses, d'espoir dans les 
« travaux de l’Assemblée », mais un acte formel 
d'adhésion à tous ses arrêtés. 

En conséquence, les deux membres ont de- 
mandé qu’il fût fait lecture de cet acte; qu’il fût 
mentionné comme seul légal au procès-verbal, 
et que l'arrêté des officiers municipaux ne fût 
considéré que comme l'adresse d’un corps parti- 
culier, n’agissant qu’en son privé nom; ce qui a 
Gé accordé. 


Un membre de la noblesse annonce qu’hier 
M. le marquis de Lafayette a été nommé colonel 
général de la milice bourgeoise; qu'il était resté 
à Paris pour prendre différentes instructions à 
PHôtel-de-ville; mais qu'il attend les ordres de 
JAssemblée nationale pour accepter la dignité 
dont ses concitoyens l’ont honoré. 

La déférence de M. le marquis de Lafayette est 
vivement applaudie. 


M. Bailly avance ensuite au bureau. De toutes 
parts il s'élève des acclamations de joie et des 
cris de félicitation. Lorsque ce premier moment 
d’allégresse est passé, M. Bailly annonce que 
Paris Jui a fait l'honneur de le nommer maire de 
Ja ville; qu'il a été élevé à cet honneur par accla- 
mation, et qu'il est prêt à recevoir les ordres de 
l'Assemblée. (On SPP AE, sans cepen- 
dant prendre de délibération.) 

On a fait lecture des procès-verbaux des 14 et 
15 juillet. 


M. Leclerc de Juigné, archevéque de Paris, 
a fait le récit de ce qui s’est passé dans la capi- 
tale, relativement à la députation que l’Assemblée 
nationale y avait envoyée. Ceux qui composaient 
cette députation étaient: 

MM. Leclerc de Juigné, archevêque de Paris; 
de Talleyrand-Périgord, archevêque de Reims; 
Champion de Cicé, archevêque de: Bordeaux ; 
de Talleyrand-Périgord, évêque d’Autun; de Lu- 
bersac, évêque de Chartres; Dutillet, évêque 
d'Orange; Colbert de Seignelay, évêque de Rodez; 
l'abbé de Montesquiou, agent général du clergé ; 
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l'abbé Chevreuil, chancelier de l’église de Paris ; 
Gros, curé de Saint-Nicolas-du-Chardonnet; Dom 
Ghevreux, général de la congrégation de Saint- 
Maur; Dumouchel, recteur de l’université de 
Paris; Legros, prévôt de Saint-Louis du Louvre; 
l'abbé Bonneval, chanoine de l’église de Paris; 
Veytard, curé de Saint-Gervais; l'abbé de Bar- 
mond, conseiller-clerc au parlement de Paris; 
Rouph de Varicourt, curé de Gex; Dillon, curé du 
Vieux-Pouzauges ; Gassendi, prieur, curé de Bar- 
ras ; Bluget, doyen-curé de Riceys ; Bigot de Ver- 
nière,curédeSaint-Flour ; Bucaille,curéde Fretun; 
Godefroy, curé de Nouville; Nayct, curé de Roche- 
taillée; Raymond du Gastaine, curê de la Nux; 
Forest de Masmoury, curé d'Ussel; Fleurv, cur 

d'Ige; Longpré, chanoine de Champlitte; Thibault, 
curé de Souppes; Boyer, curé de Néchers; le 
comte Stanislas de Clermont-Tonnerre ; le duc de 
la Rochefoucauld; le comte de Rochechouart ; le 
marquis de Lusignan ; Dionis du Séjour; Duport; 
Le Pelletier de Saint-Fargeau; le comte de Mire- 
poix; le marquis de Montesquiou-Fezensac; le 
duc d’Aiguillon; Clapier; le chevalier de La- 
meth; le duc de Praslin; le baron d’Allarde; 
le marquis de Foucault; le duc de Liancourt; 
le comte de Montmorency; le baron de Menou; 
le marquis de Lafayette; Rancourt de Villiers; le 
comte de Castellane; le comte de Tracy; le due de 
Biron ; lemarquisde Blacons; le comtede Crillon ; 
le marquis de Latour-Maubourg; Ie comte de Gus- 
line; de Selonios: Bailly; Camus; Vignon; Ba- 
vière; Poignon; Tronchet; Debourge; Martineau; 
Germain; Guillotin; Treilhard ; Berthereau; Des- 
meuniers; Garnier ; Leclerc; Hutteau; Dosfand; 
Anson; Lemoine, l'aîné; l'abbé Sieyès; Renel; 
Gérard de Vic; Roque ; Gallot; Alquier; Lesterpt de 
Beauvais; Goudard; Moutié ; Livré; Fisson-Jau- 
bert; Mougines de Roquefort; Babey; Poya de 
L'Herbey ; Grenot; Belzais de Courmenil ; Besnard- 
Duchesne; Hermann, Hébrard; Barrère de Vieu- 
zac; Claverie de la Chapelle; Pinterel de Lou- 
verny; Goyard; Moreau; Merlin; Poncin; Ulry; 
Lecouteulx de Canteleu; Henri; le marquis de 
Gouy d’Arcy; Poncet; de Courteilles; Mounier, 
Lemoine de la Giraudais; Gros; Brillar-d’Avaux. 


M. Mounier fait lecture d'un récit très dé- 
taillé de tout ce qui s’est passé en cette occasion; 
le voici : ; 

Messieurs, les commissaires nommés par 
l'Assemblée nationale pour contribuer au réta- 
blissement du calme dans la ville de Paris, sont 
partis hier de Versailles à trois heures après 
midi. Dans le lieu même de leur départ, les accla- 
mations, les applaudissements commencèrent, et 
dès ce moment ils ne cessèrent plus. 

Pendant toute la route, le peuple se rendait 
en foule sur leur passage, les comblait de béné- 
dictions, et se livrait à tous les transports de la 
plus viveallégresse. Les militaires partageaient les 
mêmes sentiments. Officiers et soldats, étrangers et 
Français, tous paraissaient animés du même es- 
prit. Tous les regards exprimaient l’attendrisse- 
ment, toutes les bouches le patriotisme et l’hu- 
manité. Nous marchions au milieu d’une foule 
immense, mais nous ne pouvions y avoir que 
des amis ct des frères. 

Entrés dans Paris, une brigade de maréchaus- 
sée, des gardes de la prévôlé et un trompette 
qu nous avaient joints sur la route, marchaient 

evant nous et annonçaient l’arrivée des dépu- 
tés. Des bourgeois armés, mélés avec des sol- 
cr, nous environnaient pour former notre cor- 

e. 
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Arrivés à la place Louis XV, nous descen- 
dons de nos voilures. Une garde nombreuse nous 
escorte : un peuple innombrable s'offre de tous 
côtés à nos regards. Les bourgeois et les soldats 
armés sont rangés en haie sur notre passage. 
Les spectateurs tâchent de donner essor au senti- 
ment qui les oppresse, par tous les signes de la 
plus vive affection. C’est pour eux une vive 
jouissance que de serrer les maias d'un des 
membres de l’Assemblée nationale. L'air est in- 
cessamment frappé des applaudissements, des cris 
de joie auxquels se joint le bruit des tambours 
et des instruments de musique. Les citoyens se 
félicitent, s'embrassent réciproquement. Tous les 
yeux sont mouillés de larmes ; partout se mon- 
ire l'ivresse du sentiment. De toutes parts on 
s’écrie : Vive le Roï, vive la nation, vivent les dé- 
putés ! 

Jamais fête publique ne fut aussi belle, aussi 
touchante, jamais on ne vit des milliers de 
citoyens se presser ainsi sur les pas de leurs re- 
présentanis, pour contempler, dans cette marche 
auguste et solennelle, l’image de la liberté. L’his- 
toire n'offre point de pareil exemple. L’histoire 
ne parviendra jamais à retracer ce que nous 
avons vu ct surtout ce que nous avons senti. 

Arrivés à l'Hôtel-de-Ville, quel beau specta- 
cle se présente! La place est couverte d’une foule 
pps de citoyens armés et non armés. 

es mêmes acclamations que nous avions enten- 
dues sur notre passage sont sans cesse répétées. 
Entrés dans la salle principale, la foule est si 
nombreuse, elle est si transportée de joie, que 
le silence s'obtient avec peine. Enfin, M. le mar- 
quis de Lafayette annonce que le Roi est venu 
au milieu de l’Assemblée nationale, sans pompe, 
sans appareil. Il leur fait lecture du discours 
que le Roi a prononcé; il leur rappelle les témoi- 
gnages d’amour et de sensibilité donnés au mo- 
narque par les représentants de la nation, et ce 
beau moment où Sa Majesté est retournée à 
pied au château, au milieu de l’Assemblée na- 
tionale et des habitants de Versailles, gardé par 
leur amour et leur inviolable fidélité. 

« On répond par de nombreux applaudisse- 
ments et des cris de vive le Roi! Ensuite M. le 
comte de Lally-Tollendal prend la parole. Après 
avoir donné au patriotisme, à la fermeté des Pa- 
risiens, un juste tribut d’éloges; après avoir 
exprimé la douleur qu'avaient éprouvée les re- 
présentants de la nation en apprenant les mal- 
heurs de la capitale ; après avoir décrit les scè- 
nes touchantes de Versailles, il parle de la liberté 
et de la patrie ; il parle du Roi, de ses vertus, des 
devoirs des Français, avec un ton si noble, si 
propre à émouvoir, avec une éloquence si per- 
suasive, que la foule des auditeurs est entrai- 
née, que l'ivresse est au comble. L'amour de la 

atrie, l'amour du Roi exaltent toutes les âmes. 

’orateur est pressé dans les bras de ceux qui 
l'entourent : une couronne de fleurs lui est of- 
ferte ; sa modestie la repousse ; il en fait hom- 
mage à l’Assemblée natiouale. Malgré ses efforts, 
elle est placée sur sa tête. On veut ensuite le 
présenter au peuple assemblé sur la place. IL 
résiste en vain; il est porté vers une fenétre, 
d’où il reçoit les applaudissements du peuple. 

Après le discours de M. de LallyTollendal, 
M. l'archevêque de Paris a fait de nouvelles 
exhortations pour le rétablissement de la paix, 
et proposé de se rendre à l'église Notre-Dame 
pour offrir à Dieu des actions de grâces. 

Le président de l’Assemblée des électeurs a 
prononcé un discours qui respirait le zèle et le 
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patriotisme. Il a exhorté le peuple à oublier tout 
ressentiment, et il en a reçu la promesse. 

M. le duc de Liancourt à annoncé que Sa 
Majesté autorisait le rétablissement de la milice 
bourgeoise. 

M. le comte de Clermont-Tonnerre a parlé en- 
ne beaucoup de succès; il a été fort ap- 
plaudi. 

On a déclaré à M. le marquis de Lafayette qu’il 
était nommé général de la milice parisienne. 

Le grand nombre de citoyens qui remplissaient 
la salle de J'Hôtel-de-Ville conjuraient les com- 
missaires par les plus vives, les plus pressantes 
instances, de demander le retour de M. Necker. 
Ils ont exprimé le vœu de voir confier à M. Bailly 
la place de maire de la ville. Get excellent ci- 
toyen, ainsi que M. l'archevêque de Paris, ont 
reçu des témoignages bien flatteurs ct bien mé- 
rités de l'affection et de l’estime des parisiens. 

Les commissaires de l’Assemblée nationale se 
sont mis ensuite en marche pour l’église Notre- 
Dame, dans le même ordre. On a chanté le Te 
Deum, et on à fait prêter serment à M. de La- 
fayette de remplir fidèlement les fonctions de 
général. Le serment a été prêté au bruit du ca- 
non, des tambours et d’une musique militaire. 

Après le Te Deum, les commissaires se sont 
rendus chez M. l'archevêque. À mesure qu'ils sor- 
taient de l’archevêché ils étaient conduits par 
une garde bourgeoise au lieu de leur départ, et 
recevaient sur leur passage les honneurs mili- 
taires, au milieu des acclamations des citoyens. 

Je dois ajouter que dans toutes les rues de 
Paris, comme dans la salle de l'Hôtel-de-Ville, 
on demandait à grands cris l'éloignement des 
nouveaux ministres et le retour de M. Necker. 
Les habitants de Paris enviaient le bonheur dont 
avait joui l’Assemblée nationale, et témoignaient 
le désir de voir lcur monarque au milieu d’eux 
comme nous l’avions eu au milieu de nous. 

Ainsi, Paris va jouir des douceurs de la paix. 
La milice bourgeoise préviendra tous les désor- 
dres ; elle sera commandée par un héros dont le 
nom est cher à la liberté dans les deux mondes, 
mais par un héros français qui sait tout à la fois 
aimer son prince et abhorrer l'esclavage. 

Nous devons des regrets sans doute à tous les 
maux que la capitale a soufferts. Puisse-t-elle ne 
jamais revoir les terribles moments où la loi n’a 
plus d’empire ; mais puisse-t-elle ne plus éprou- 
ver le joug du despotismel Elle est digne de la 
liberté; -elle la mérite par son courage et son 
énergie. 

À qui peut-on reprocher le sang répandu ? 
N'est-ce pas aux perlides conseillers qui ont pu 
surprendre la religion du Roi, jusqu’au point de 
faire interdire par des soldats aux représeni 
tants de la nation, l'entrée du lieu ordinaire de 
leurs séances; de transformer l'Assemblée natio- 
nale en un lit de justice; de rassembler ensuite 
à grands frais une armée, dans un moment où 
les finances sont dans le plus grand désordre, où 
l’on éprouve une affreuse disette ; de porter cette 
armée à Paris, à Versailles et dans les environs, 
d’alarmer ainsi le peuple sur la sûreté person- 
nelle de ses représentants ; de placer l'appareil 
de la guerre près du sanctuaire de la liberté, et 
d’'éloigner des ministres vertueux qui jouissaient 
de la confiance publique; d’intercepter le pas- 
sage sur les routes de Paris à Versailles, et de 
traiter les sujets du Roi comme les ennemis de 
l'Etat? a 

Sans doute il n’est aucun de nous qui n’eût 
désiré de prévenir par tous les moyens possibles 
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les troubles de Paris; mais les ennemis de la na- 
tion u’ont pas craint de les faire naître. Ces trou- 
bles vont cesser: la constitution sera établie : 
elle nous consolera, elle consolera les Parisiens 
de tous les malheurs précédents ; et parmi les 
actes du désespoir du peuple, en pleuraut sur 
la mort de plusieurs citoyens, il sera peut-être 
difficile de résister à un sentimeut de satisfaction 
en voyant la destruction de la Bastille, où sur 
les ruines de cette horrible prison du despolisme 
s’élèvera bientôt, suivant le vœu des citoyens de 
Paris, la statue d’un bon Roi, restaurateur de la 
liberté et du bonheur de la France. 

L'Assemblée applaudit vivement à ce récit, et 
en ordonne l'insertion au procès-verbal. 

Plusieurs membres demandent que M. le conte 
de Lally-Tollendal soit prié de lire le discours 
qu'il a prononcé à l’Hôtel-le-Ville. Toute l’Assem- 
blée répète cette demande. 


M. de Lally-Tollendal en fait lecture ; ilest 
ainsi Conçu : 

Ce sont vos concitoyens, vos amis, vos frères, 
vos représentants qui viennent vous. donner la 
paix. Dans les circonstances désastreuses qui 
viennent de s’eflacer, nous w’avons pas cessé de 
partager vos douleurs ; mais nous avons partagé 
votre ressentiment; il était juste. 

Si quelque chose nous console au milieu de 
l'affliction publique, c'est l'espérance de vous 
préserver des malheurs qui vous menacçaient. 

On avait séduit votre bon Roi, on avail empoi- 
sonné son cœur du venin de la calomnie, on lui 
avait fait redouter cette nation qu’il a l'honneur 
et le bonheur de commander. 

Nous lui avons été dévoiler la vérité: son 
cœur a gémi, il est venu se jeter au milieu de 
nous ; il s’est fié à nous, c’est-à-dire à vous; il 
nous a demandé des conseils, c’est-à-dire les 
vôtres; nous l'avons porté eu triomphe, et il le 
méritait. IL nous a dit que les troupes étrangères 
allaient se retirer, et nous avons eu le plaisir 
inexprimable de les voir s'éloigner. Le peuple a 
fait entendre sa voix pour combler le Roi de bé- 
nédictions ; Loutes Les rues retentissent de cris 
d'allégresse. IL nous reste une prière à vous 
adresser: nous venons vous apporter la paix de 
la part du Roi et de l’Assemblée nationale. Vous 
êtes généreux, vous êtes Français. Vous aimez 
vos feinmes, vos enfants, la patrie ; il n’y a plus 
de mauvais citoyens parmi vous ; tout est calme, 
tout est paisible. Nous avons admiré l’ordre de 
votre police, de vos distributions, le plan «de 
votre défense ; mais maintenant la paix doit re- 
paitre parmi nous, et je finis en vous adressant, 
au nom de l’Assemblée nationale, les paroles de 
confiance que le souverain a déposées dans le 
sein de l’Assemblée: Je me fie à vous. Cest là 
notre vœu; il exprime lout ce que nous sen- 
tons. 

Voilà le discours que j'ai cru devoir prononcer. 
C’est au nom de l’Assemblée que j'ai parlé, et si 
j'aireçu des applaudissements, ce n’a été que 
pour lui en offrir l'hommage. 

J'ajouterai qu'il n'y a eu qu'un cri dans l'Hôtel- 
de-Ville, dans la place de l'Hôtel-de-Ville, dans 
toute la ville enfin, pour demander l'éloignement 
des ministres, ct le retour de l’homme vertueux 
qui est maintenant éloigné de la cour, et qui a 
si bien servi la patrie, de M. Necker enfin. Je n’ai 
pu vous taire le vœu de la capitale parce que 
mes concitoyens m'ont prié, m'ont conjuré de le 
déposer au milieu de vous; et je ne cède qu’à 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[16 juillet 1789.] 


ma conscience, qu'à mon devoir, CN vous por- 
tant l’ordre de mes commettants. 

M. de Lally-Toilendal est vivement applaudi ; 
l’Assemblée or.onne l’insertion de son discours 
au procès-verbal. 

M. le comte de Mirabeau fait lecture d’un dis- 
cours suivi d'un projet d'adresse au Roi, tendant 
à lui demander Le reuvoi des ministres doni les 
conseils pervers ont causé dans la France des 
scènes si désaustreuses. 


M. le conte de Mirabeau lit son projet d’a- 
dresse; il est ainsi conçu : 

Sire, nous venons déposer au pied du trône 
notre respectueuse reconnaissance pour la con- 
fiance à jamais glorieuse que Votre Majesté nous 
a montrée, et l'hommaze que nous reudons à la 
pureté de vos intentions, à cet amour de la jus- 
tice qui vous distingue si éminemment, et qui 
donne à l’atlachement de vos peuples pour votre 
personne sacrée le plus saint et le plus durable 
des motifs. 

Le renvoi des troupes est un bienfait inestima- 
ble, nous en connaissons loute l'étendue, mais 
il semble acquérir un nouvyeuu prix, parce que 
nous le devons uniquement à votre cœur, à vole 
sollicilude paternelle. Vraiment digne de tenir 
les 1éncs de l'Etat, vous ne les avez pas aban- 
données dans le momeut le plus difficile à ccux 
qui voulaient, en multipliant les artilices, vous 
persuader de leur en laisser la conduite. 

Vous avez remporté un triomphe d'autant plus 
cher à vos peuples, qu'il vous à fallu résister à 
des sentiments et à des affections auxquels il est 
honorable et doux d’'obéir dans la carrière d’une 
vie privée. Un des plus pénibles devoirs du poste 
élevé que vous remplissez, c’est de lutter contre 
l'empire des préférences et des habitudes. 

Mais, Sire, une funeste expérience vient de 
nous moutrer que de sinistres conseils, quoiqu’ils 
aient été pour Votre Majesté l'occasion d'exercer 
une grande et rare vertu, nous ont fait acheter 
au prix de la tranquillité publique, au prix du 
sang de nos concitoyens, le bien que nous eus- 
sions d'abord obtenu de la justesse de votre 
son etde la bonté de votre cœur. 

l'est mème certain que, sans ces perfides con- 
seils, ces troupes, dont Votre Majesté nous a dai- 
en accorder la retraile, n'auraient point été ap- 
pelées. 

Ils ont trompé Votre Majesté; une déteslable 
politique s'est flattée de vous compromettre avec 
vos fidèles sujets; nos ennemis on espéré que 
des excès de notre part ou des emportements du 
peuple justifieraient l'emploi des moyens dont ils 
avalent su se prémunir ; ils ont espéré faire des 
coupables afin de se donner des droits contre la 
nation ou contre nous; ils auraient surpris à 
votre religion, à votre amour pour l’ordre, des 
commandements qui, pouvant êlre exécutés à 
l'instant mémv, auraient créé dans la France un 
déplorable état de choses, mis l’aliénation à la 
place de la confiance et fait avorter toutes vos 
intentions généreuses parce que, heureux dans le 
Mie du désordre et de l'anarchie, ces 

ommes haulains et indépendauts redoutent une 
constitution et des lois dont ils ne pourront pas 
s’affrancnir. 

Sire, où prétendaient-ils vous conduire ? où 
Mona e plan funeste qu'ils avaient osé mé- 

iter 

11 n’est douteux pour aucun de nous, qu'ils se 
proposaient de disperser l’Assemblée nationale et 
même de porter des mains sacriléges sur les re- 


[Assemblée nationale] 


présentants de la nation ; ils auraient voulu effa- 
cer, anéantir ces nobles, ces touchantes décla- 
rations de votre bouche, connues, admirées de 
l'univers entier ; ils auraient voulu remettre en 
vos mains la puissance des impôts que vous avez 
déclarée appartenir au peuple; ils se seraient ef- 
forcés d’intéresser les parlements à vous prêter 
leur ministère ; ils se seraient associés dans votre 
capitale avec des aventuriers agioteurs, avec ces 
vampires dont tout l’art est de pressurer vos peu- 
ples pour verser dans votre trésor ce métal, à la 
possession duquel aboutissait cette atroce poli- 
tique; ils auraient enlin, par impuissance et 
après une longue suite de malheurs, violé la foi 
publique, et déshonoré votre règne..... Vous 
nous arrêtez, Sire, votre humanité se révolte ; vous 
nous accusez de charger de couleurs sombres des 
projets avec lesquels vous ne pensez pas qu’au- 
cun homme ait été assez léméraire pour vous 
approcher. ; f : 

Mais, Sire, nous jugcons par ce qu'ils ont fait, 
de ce qu’ils voulaient faire ; ils nous ont calom- 
niés; ils vous ont fait supposer que l’Assemblée 
pationale ne s’occuperait pas des travaux dont 
elle était chargée; ils vous ont fait déclarer que 
les vœux des peuples vous étant connus par leurs 
cahiers, vous feriez seul le bien pour lequel nous 
étions convoqués. Voilà le secret de leur cœur et 
le but unique de leurs désirs. 1ls ont voulu nous 
rendre inutiles ; ils ont voulu nous dissoudre; 
ils ont voulu repousser la constitution et l’étouf- 
fer dans son berceau même. 

Qu'ils nous le disent, s'ils l’osent: la nation 
aurait-elle pris de la confiance dans les travaux 
ministériels ? Eh! quels autres que des ministres 
l'ont conduite à Pétat désastreux où elle se 
trouve? Aurait-elle oublié que nul impôt n’est 
légal sans son consentement ; que l'emprunt sup- 
posant l'impôt, nepeut mériter aucune confiance 
s'il n’est ordonné par elle; que la force n’est 
qu'un brigandege lorsqu'on l'emploie pour arra- 
cher des contributions, non-seulement condam- 
nées par les principes, mais solennellement dé- 
clarées illégales par Votre Majesté ? 

Il aurait donc fallu bientôt convoquer une As- 
semblée nouvelle ; mais sur quel fondement les 
ministres avaient-ils pensé que nos successeurs 
seraient moins fermes que nous, qu'ils combat- 
traient moins les usurpations féodales, qu'ils ré- 
clameraient moins les droits du peuple, qu'ils 
trahiraient la cause de la liberté ? Cette seconde 
Assemblée nationäle aurait été faible et timide, 
et alors nulle pour la nation, elle n'aurait recueilli 
que son mépris; ou ferme dans ses principes, 
inébranlable dans ses demandes, il aurait fallu 
la dissoudre et oser de nouveaux attentats. 

Si les ministres avaient espéré que l1 banque- 
route pouvait dispenser de recourir à la nation, 
la première, la plus sacrée des intentions de 
Votre Majesté était trahie. Mais quel en eût été 
le résultat? Le désespoir des uns, l’indignation 
de tous, la haine de l’autorité auraient nécessité 
des dépenses incalculables; l'Etat n’eût été dé- 
livré d’un fardeau que pour en porter un plus 
accablant, car on ne peut concevoir le travail 
associé au courage, réparant avec usure les sa- 
crifices que le bien public exige ; mais l’indus- 
trie productive et faburionse fait place à l’abatte- 
ment et à l’oisiveté partout où règne la misûre. 
La banqueroute, dans ces conjectures fatales, 
n’eût donc fait que dessécher toutes les sources 
de la prospérité, et ajouter à la pauvreté une in- 
pe plus triste et plus oppressive. 

uge, Sire, de l'avenir par le passé, ct daignez 
4 Ste, À. VII. 
? 1 * 
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vous représenter comment se conduiraient dans 
cette catastrophe les auteurs de ces turpitudes. 
Diminueraient-ils leurs profusions ? Donneraient- 
ils l'exemple de l’ohéissance aux lois, du res- 
pect pour une nation généreuse ? Est-ce bien 
dans la vue de régénérer le royaume qu'ils ont 
cherché à étoulTer l'esprit public dans sa nais- 
sance, à établir La défiance entre vous et l’Assem- 
blée nationale, à interrompre le commerce de 
sagesse et de bons conseils qui doit s'établir 
entre le peuple et son Roi ? 

Nous avons écarté jusqu'ici la supposilion du 
plus grand des malheurs ; mais nous ne le dissi- 
mulerons pas: ces ministres auraient compromis 
le repos de votre règne. Etaient-ils bien srs, 
ces artisans de violence, que tout eût fléchi sous 
l'impétuosité de leurs mouvements; que le dé-- 
sespoir des peuples eût été facile à contenir; 
que 25 millions de Français eussent subi 
les lois de leur despolisme ; que les soldats natio- 
naux, indifférents à la liberté, indilférents aux 
lois qui pourtant les protégent lorsqu’après le 
service ils rentrent dans l’ordre civil, n'auraient 
point opté entre l’ohéissance du soldat et les 
devoirs du citoyen? Avaient-ils des pactes avec 
les princes étrangers ? Etaient-ils certains que la 
politique offensive, les prétentions, les anciens 
droits, les jalousies, les vengeances seraient res- 
tées assoupies ? N'ont-ils pas exposé le royaume 
à tous les maux qui ne manquent jamais de fon- 
dre sur un pays rempli dé discordes, que sa 
faiblesse et sa désunion désignent comme une 
proie ? 

Vous avez daigné, Sire, nousappeler pour con- 
sulter avec vous du bien de l'Etat: ainsi, nous 
avons le dépôt sacré de votre confiance et du 
mandat de la nation, et nous ne saurions être 
suspects puisqu'on ne peut nous supposer un 
autre intérêt que le bien pubiic, essentiellement 
le vôtre. Eh bien! Sire, sous ce double rapport, 
nous serions prévaricateurs si nous pouvions 
vous taire une partie de la vérité. 

Votre sagesse a prévenu les plus grands mal- 
heurs, mais votre indulgence ne doit pas proté- 
ger ceux qui ont creusé sous nos pas l’abime que 
vous venez de fermer. 

IL suffit he aient voulu nous arracher l’af- 
fection de Votre Majesté, il suffit qu’ils aient ris- 
qué de mêler votre nom aux Calamités qu'ils pré- 
paraient aux peuples, pour que nous ne voyions 
jamais en eux les dignes coopéraleurs de vos su- 
blimes travaux. 

Il nous est impossible d'accorder aucune con- 
fiance à un homme qui, avant acquis des droits 
à l’immortalité par la défense de l'Etat, s’est 
montré prêt à tourner à l’esclavage du peuple 
l’art conservateur de la liberté publique, et qui 
nous a fait craindre pour nos foyers tous les 
maux que la guerre doit en écarter, 

Il nous est impossible d'accorder aucune con- 
fiance à un chef de la justice qui s’est montré le 
plus ardent ennemi d'une constitution sans la- 
quelle tout ordre judiciaire, même avec des ma- 
gistrats vertueux, n’est qu'un redoutable jeu de 
hasard, et qui, abusant des droits que lui donne 
sa place sur toutes les presses du royaume, s’est 


opposé de toute sa puissance à la circulation des 
lumières. 


Il nous est im possible d'accorder jamais aucune 
confiance au ministre qui, contre les intentions 
connues du Roi, n’a pas craint, aux yeux de la 
nation assemblée, de prodiguer les ordres arbi- 
traires à lactive inquisition, qui ne voit que 
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dans la perfection de l’espionnage le salut des 
empires. 


La nation croira-t-elle que l'harmonie soit par- 
faite entre Votre Majesté ct nous, si le ministère 
est suspect, si on le regarde comme lennemi de 
nos travaux, si on croit qu'il n’a cédé un mo- 
ment à la nécessité el à votre sagesse que pour 
nous envelopper incessamment de nouveaux 
piéges ? 

Des inconvénients de toute espèce résultent de 
la défiance ouverte entre nous et les ministres ; 
nous avons plus que des soupçons de leurs in- 
tentions hostiles ; ils ont plus que des doutes 
des sentiments qu'ils ont provoqués dans nos 
cœurs : Je prince, ani de ses peuples, doit-il être 
environné de nos ennemis ? 

Nous ne prétendons point dicter le choix de 
vos ministres, ils doivent vous plaire : être agréa- 
ble à votre cœur est une condition nécessaire pour 
vous servir; muis, Sire, quand vousconsidérerez 
la route funeste où vos conseillers voulaient vous 
eptraîner, quand vous songerez au mécontente- 
ment de la capitale qu'ils ont assiégée cet voulu 
affamer, au sang qu'ils y ont fait couler, aux 
horreurs qu'on ne peut imputer qu'à eux scuif, 
toute l'Europe vous trouvera clément si vous 
daignez leur pardonner. L 

Gelle adresse est vivement applaudie ct vive- 
ment appuyée. 


Plusieurs membres ajoutent à Ja demande pro- 
pute par M. de Mirabeau Je rappel de M. Nec- 
er; cette démande est appuyée par acclama- 
tion. 


M. HBarnave. Quoique en principe il soit vrai 
que l'Assemblée n’a pas le droit de demander ni 
le renvoi d'un ministre, ni le rappel d'un autre, 
il n'est pas moins vrai cependant que, lorsqu'un 
ministre n’a la confiance, ni de la nation, ni de 
ses représentants, l’Assemblée nationale peut et 
doit déclarer qu’elle ne correspondra point avec 
lui sur les affaires du rovaume, ct qu'alors le 
renvoi d'un tel ministre devient nécessaire ; mais 
il n'en est pas de même du rappel d'un minis- 
tre renvoyé, parce que, par la même raison qu’on 
ne peut pas forcer l'Assemblée nationale à cor- 
respordre avec un conseiller du Roi qu’elle n’es- 
Lime point, on ne peut contraindre Je Roi à re- 
prendre le ministre qui a pu lui déplaire; je 
peuse qu'on ne peut pas demander le retour de 
M. Necker, et qu'il faut se borncr à SFA à 
cet égard Je vœu de l'Assemblée et celui de la 
ville de Paris, si hautement proclamé et d’une 
manière si terrible. 


M. le comte de Clermont-Fonnerre an- 
nonce que M. de Villedeuil à donné sa démis- 
sion. 


N. le Président observe que cctle nouvelle 
ne doit pas empêcher la déclaration. 


M. iillon de Montherlant dépose un 
projet d'adresse ainsi conçu : | 

« ire, la justice est le premier devoir des 
rois, la rendreest le plus bel attribut du trône. 
Daignez nous rendre, Sire, un miaistre que la 
nation ne cesse de demander à son Roi, comme 
des enfants à leur père: le jour qui le rendra à 
Padmivistration sera un des plus beaux jours de 
volrg rûgne. » 


Plusieurs membres de la noblesse qui s'étaient 
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momentanément absentés, étant rentrés, dépo- 
sent sur le burcau une déclaration conçue en 
ces termes : 

« Messieurs, la fidélité que plusicurs membres 
de la noblesse devaient à leurs commettants ne 
leur à pas permis jusqu'à présent de prendre 
part à vos délibérations; mais les circonstances 
actuelles, si intéressantes pour le bien publie, 
sont trop impérieuses pour ne pas les entraîner ; 
persuadés qu'ils ne font que prévenir Je vœu de 
leurs comuetlants, auxquels ils vont en rendre 
compte, ils ont l'honneur de vous annoncer qu'ils 
donneront désormais leurs voix sur les objets 
qui vont occuper l'Assemblée nationale, » 

Les députés de li noblesse de Paris déclarent 
qu'atlendu que la déclaration précélente établit 
Punanimilé absolue de PAssemblée en faveur de 
l'opinion par tête, ils vont prendre voix délibé- 
rative dans l'Assemblée. 


M. le eardinal de la Hochefoueauld, an 
non de presque Lous Jes membres du clergé, 
fail une semblable déclaration. 


M. Pabbé de Montesquiou prononce à ec 
sujet un discours qui est vivement applaudi. Il 
dit entre autres choses, que le courage avec le- 
quel les membres du clergé sont restés fidèles à 
leurs mandats, annonce à l'Assemblée nationale 
le courage qu'ils mettront désormais à défendre 
les principes ct les droits de la nation. 

Ou reprend Ja motion pour le renvoi des mi- 
nistres ct le rappel de M. Necker. 


M. Mounier. Il est à craindre que la demande 
faite par le préopinant ne porte quelque atteinte 
à Ja Liberté et à la puissance que le Roi doit 
avoir dans la formation de son conseil et du mi- 
nisttre. Reluser sa confiance à un ministre à qui 
le Roïa donné la sienne, serait de la part de 
l'Assemblée nationale une manière indirecte d’o- 
bliger 16 Roi à le renvoyer, et un tel droit dans 
PAssemblée y ferait naître une multitude d'in- 
trigues pour faire tomber du ministère ses cnne- 
mis, et pour s’y l'aire porter soi-même; c'est là 
un des plus grands abus du parlement d’Angle- 
terre el une des causes qui portent le plus d'o- 
rages, Soit dans la constitution, soit dans le mi- 
nistère. Mon avis est done qu'on peut demander 
le rappel de M. Necker, mais uniquement parce 
que le Roi a demandé hier des conseils à PAs- 
sembléc nationale pour le retour de la paix, et 
que le meilleur qu'elle puisse lui donner, c'est 
le rappel de M. Necker. 


M. Barnave. Je n'ai point dit qu'il fallait exi- 
ger du Roi le renvoi des ministres, mais qu'il 
fallait l'inviter à les renvoyer; que l’Assemblée 
nationale, par sa puissance et par sa communi- 
cation avec le Roi, cst nécessilée à avoir de l'in- 
fluence sur ses ministres, et que partout où il 
existe une nalion libre, elle doit avoir et peut 
exercer celle influence. 


M. le comte de Mirabeau. lans une cir- 
constance aussi urgente, je pourrais éviter toute 
controverse, puisque le préopinant, obligé de 
convenir avec nous quele Roi nous ayant con- 
sultés, nous avons le droit et le devoir de lui 
proposer ce que nous croirons opportun, ne s’0p- 
pose point à l'adresse pour Je renvoi des mi- 
hislres. Mais je ne crois pas qu’il soit jamais per- 
mis dans cetle Assemblée de laisser sans 
réclamalion, violer, mème dans un discours, les 
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principes, et de composer avec les amours-propres 
aux dépens de la vérité. 

S'il est une maxime impie et détestable, ce 
serait celle qui interdirait à PAssemblée natio- 
nale de déclarer an monarque que son. peuple 
n'a point de confiance dans ses ministres. Cette 
opinion allaque à la fois et Ja nature des choses, 
el les droits essentiels du peuple, et la loi de la 
responsabilité des ministres, loi que nous sommes 
chargés de statuer; loi plus importante encore, 
s’il est possible, au Roi qu'à son peuple; loi qui 
ne sera jamais librement en exercice si les repré- 
sentants du peuple n’ont pas l'initiative de l'ac- 
cusalion: qu'il me soit permis de nrexpritmuer 
ainsi. 

Eh! depuis quand les bénédictions et les malé- 
dichions du peuple ne sont-clles plus le jugement 
des bons où des mauvais ministres? Pourquoi 
une nation quiestrepréseutée, s’'épuiserait-cile en 
vains murnures, en stériles imprécations, plu- 
tôt que de faire enteudre le vœu de Lous par ses 
organes assermentés? Le peuple na-til pas placé 
le trône entre le ciel et lui, alin de réaliser, au- 
tant que le peuvent les hommes, la justice éter- 
nelle, et anticiper sur ses décrets du moins pour 
le bonheur de ce moude? 

Mais vous voulez donc confondre les pouvoirs? 

Nous aurons bientôt occasion d'examiner celte 
théurie des trois pouvoirs, laquelle exactement 
analysée montrera peut-dtre la facilité de l'esprit 
humain à prendre des mots pour des choses, des 
formules pour des arguments, et à se routiner 
vers uu certain ordre d'idées, sans revenir ja- 
mais à examiner l'intelligible définition qu'il à 
prise pour un axiome. 

Les valeureux champions des trois pouvoirs 
cheront alors de nous faire comprendre ee qu’ils 
entendent par cette grande locution des trois pou- 
voirs; el par exemple, commentils conçoivent le 
pouvoir judiciaire distinct du pouvoir exécutif, 
ou méme le pouvoir législatif sans aucune partici- 
pation au pouvoir exéeulif. 

I ne suffit aujourd'hui de leur dire: vous ou- 
bliez que ce peuple, à qui vous opposez les 
linites des trois pouvoirs, est la source de tous 
les pouvoirs, et que lai seul peut les déléguer. 
Vous oubliez que c'est au souverain que vous 
disputez le contrôle des administrateurs. Vous 
oubliez entin que nous, les représentants du sou- 
verain, nous devant qui sont suspendus tous 10s 
pouvoirs, el mme ceux du chef de lunation s'il 
ue marche point d'accord avec nous, vous ou- 
bliez que nous ne prétendons point à placer ni 
déplacer les ministres en vertu de nos décrets, 
mais seulement à manifester Popinion de nos 
commetlauts sur tel ou tel ministre, 

Et comment nous refuseriez-vous ce simple 
droit de déclaration, vous qui nous accordez ce- 
lui de les accuser, de les-poursuivre, ct de créer 
le tribunal qui devra punir ces artisans d'ini- 
quités dont, par ane contradiction palpable, vous 
nous proposez de contempler Les œuvres dans 
un respectueux silence? Ne voyez-vous donc pas 
combien je fais aux gouverneurs un mcilleur 
sort que vous, combien je suis plus modéré? 
Vous n'admettez aucun intérvalle entre un morne 
silence et une dénonciation sanguinaire. Se taire 
ou punir, obéir où frapper, voilà votre système. 
Et moi, j'avertis avant de dénoncer, je récuse 
avant de flétrir, j'offre uue retraite à l’incousi- 
dération où à l'incapacité avant de les traiter de 
crimes. Qui de nous a plus de mesure et d'é- 
quité? : 

Mais voyez la Grande-Bretagne! Que d’agita- 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[16 juillet 4789. 943 
tions populaires n’y occasionne pas ce droit que 
vous réclamez! Cest lui qui a perdu l'Angle- 
terre... L'Angleterre est perduel Ah! grand 
Dieul quelle sinistre nouvelle! Eh! par quelle 
latitude s’est-elle donc perdue? ou ui tremble- 
ment de terre, quelle convulsion de la nature a 
englouti celle ile fameuse, cet inépuisable foyer 
de si grauds exemples, celte terre classique des 
amis de la liberté? Mais vous me rassurez……. 
L’Angleterre fleurit encore pour l'éternelle ins- 
truction du monde: l’Anglelerre répare dans un 
glorieux silence les plaies qu'au milicu d’une 
lièvre ardente elle s'est faite! L'Angleterre déve- 
loppe tous les genres d'industrie, exploite tous 
les lilons de la prospérité humaine, et tout à 
l'heure encore elle vient de remplir une grande 
lacune de sa constitution avec toute la vigueur 
de la plus éucreique jeunesse et l'imposante ma- 
turité d'un peuple vieilli dans les affaires pu- 
bliques... Vous ne pensiez donc qu'à quelques 
dissensions parlementaires, Fe comme ailleurs, 
ce n'est souvent que du parlage qui n’a guère 
d’autre importance que l'intérêt de la loquacité) ; 
ou plutôt é'est apparemment la dernière dissolu- 
lution du parlement qui vous effraie. 

Je ne vous dirai pas que, sur votre exposé, il 
est évident que vous ignorez les causes et les 
détails de ce grand événement, qui n’est point 
une révolution, comme vous l'appelez; mais je 
vous dirai que cet exemple oftre là preuve là 
plus irrésistible que l'influence d’une Assemblée 
nationale sur les ministres ne peut jamais tre 
désastreuse, parce qu'elle est nulle, cette in- 
fluence, aussitôt que le sénat en abuse. 

Qu'est-il arrivé, en effet, dans celte circonstance 
rare où le roi d'Angleterre, étayé d'une très-faible 
minorité, n'a pas craint de combattre la formi- 
dable Assemblée nationale et de la dissoudre? 
Soudain l'édilice fantastique d'une opposition 
colossale s'est éeroulé sur ses frèles fondements, 
sur cette coalition eupide et facticuse qui sem- 
blait menacer de tout envahir. Eh! quelle est la 
cause d'un changement si subit? c'est que le 
peuple était de Pavis du Roi et non de celui du 
parlement. Le chef de la nation dompta l'aristo- 
cralic législative par un simple appel au peuple, 
à ce peuple qui n'a jamais qu'un intérêt, parce 
que le bien public est essentiellement le sien. Ses 
représentants, revètus d'une invisible puissance, 
et presque d'une véritable dictature, quand ils 
sont les orgaues de la volonté générale, ne sont 
que des pygmées impuissants, s'ils osent substi- 
luer à leur mission sacrée des vues intéressées 
ou des passions particulières. 

Livrons-nous donc sans crainte à l'impulsion 
de l'opinion publique; loin de redouter, invo- 
quons saus cesse le contrôle universel; eest la 
sentinelle incorruptible de la patrie; c’est le pre- 
nier instrument auxiliaire de toute bonne consti- 
lution; c'est Punique surveillant, le seul et puis- 
sant compeusaleur de toute constilution vicieuse ; 
c’est le garant sacré de li paix sociale, avec la- 
quelle nul individu, nul intérêt, nulle considé- 
ralion ne peut entrer en balance. 


M. Mounier, [l faut empôcher la réunion des 
pouvoirs; il faut que l'Assemblée nationale ne 
confonde pas les pouvoirs exécutif et législatif. 
Quand on fera la constitution, on posera des li- 
mites sacrées à chacun de ces pouvoirs; en 
attendant, il n'est pas de la dignité de la nation 
d’avoir de l'influence sur le choix des ministres. 


M. le comte de Mirabeau. Sans examiner 
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la nature des pouvoirs exécutif et législatif, il 
est certain que la nation a le droit de contrôler 
l'emploi que les ministres font de l'autorité 
royale. 


M. Gleizen. Messieurs, vous êtes tous d'accord, 
mais aucun de vous n’a prononcé le vérilable 
mot. On ne peut pas demander le renvoi des mi- 
nistres, mais on peut les dénoncer. 


M. de Clermont-Tonnerre. Je crois qu’il 
ne convient pas de demander le rappel de 
M. Necker. Les représentants de la pation ont 
fait pour ce ministre tout ce qu’ile pouvaient faire 
en lui témoignant leur estiine et leurs regrets 
dans un de leurs derniers arrêtés ; et le Roi, qui 
a bien entendu à cet égard et le: vœux de l’As- 
semblée nationale et celui de la ville de Paris, 
les remplira sans doute de lui-même. 


M. de Lally-Tollendal. Messieurs, nous l’a- 
vons vu, nous l'avons entendu, dans les rues, 
dans les carrefours, sur les quais, dans les 
places, il n’y avait qu'un cri, le rappel de 
M. Necker. Tout ce peuple immense nous priait 
de redemander M. Necker au Roi. Les prières 
d’un peuple sont des ordres; il faut donc que 
nous demandions le rappel de M. Necker. 

Get avis réunit tous les esprits. Il est décidé 
qua sera envoyé une (dléputation au Roi, pour lui 
emantiler le reuvoi des ministres et le rappel de 
M. Necker. 

La rédaction de cette adresse est renvoyée au 
comité. 


M. le Président lit une lettre de M. le maré- 
chal de Broglie, qui annonce les ordres de détail 
donnés pour le prompt éloignement des troupes 
de Paris. 


Elle est ainsi conçue: 


A M. le président de l'Assemblée nalionale. 


Monsieur le président, 


« J'ai l’honneurde vous prévenir que Sa Majesté, 
qui m'avait appelé auprès de sa personne, pour 
me charger du commandement des troupes qu'elle 
avait fait approcher de sa capitale, m'a donné 
ordre de les faire partir pour retourner dans leurs 
carnisons respectives et qu'en conséquence, le 
Roï a fait expédier des ordres, pour que les régi- 
ments qui sont ici, à Sèvres et à Saint-Cloud, en 
partent demain 17, pour se rendre à Saint-Denis 
et y remplacer ceux qui y sont réunis, lesquels 
reprendront aussi, demain 17, les routes qu'ils 
avaient tenues pour venir des différentes fron- 
tières. Les troupes qui arriveront demain à 
Saint-Denis en repartiront le 18 pour retourner 
de même dans leurs garnisons. 


« Signé : Maréchal DE BROGLIE. » 


Monsieur le Président lit ensuite une lettre de 
M. le premier président du parlement de Paris, 
dont la teneur suit: 


« M. le président, le parlement m'a chargé de 
faire part à l’Assemblée nationale d’un arrêté 
qu'il vient de prendre ce matin. 
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« Je m'empresse de remplir cetle mission en 
vous adressant une copie de cet arrèté. 

« Jesuis avec respect, monsieur le président, 
votre très-hurable et très-obéissant serviteur. 


« BOCHARD DE SARON. » 


Oa fait lecture de l'arrêté: 

. «La cour, instruite par la réponse du Roi, du 
jour d'hier, à l’Assemblée nationale, de l’ordre 
donné aux troupes de s'éloigner de Paris et de 
Versailles; 

« A arrêté que M. le premier président se reti- 
rera à l'instant par devers ledit seigneur Roi, à 
l'effet de le remercier des preuves qu’il vient de 
donner de son amour pour ses peuples, et de sa 
conliance dans ses représentants, dont le zèle et 
le patriotisme ont contribué à ramener la tran- 
quillité publique. 

« Arrôte que M. le premier président fera part 
de l'arrêté de ce jour à l'Assemblée nationale. » 


M. de Clermont-Tonnerre observe que, 
dans cette lettre le parlement de Paris semble 
traiter de corps à corps avec l’Assemblée natio- 
nale; et que puisque M. le premier président se 
rotirait devers le Roi, il pouvait bien aussi se 
retirer par devers l’Assemblée nationale. 

Cette observation est appuyée par MM. les ducs 
d’Aiguillon, de Luynes, de Praslin, de la Roche- 
foueaulu. 

MM. Duport, Le Pelletier de Saint-Fargeau et 
Fréteau tâchent d'excuser la compagnie, sur ce 
que, dans un ordre si nouveau, elle a bien pu ne 
pas connaître encore toutes les convenances. 

On se disposait à aller aux voix sur le projel 
d'adresse de M. le comte de Mirabeau, lorsqu'on 
annonce le renvoi de tous les ministres. 

Dans le moment il a été résolu d'envoyer une 
députation au Roi, pour le remercier au nom de 
l’Assemblée nationale. 

On nomme les membres de cette députation 
qui est composée de: 


CLERGÉ, 


MM. NM. 
Ruffo de Laric, évêque de Lasmartres, 
Saint-Flour ; Mesuard; 

De La Rocliefoucauld, évê- Morel ; 


que de Beauvais ; Lalaode. 
NOBLESSE, 

MM. MM. 
D'Harembure ; De Dieuzie ; 
De Lannoy ; De Toustain ; 
De Crussol d'Amboise ; De Ferrières, 

COMMUNES. 

Mi. MM, 
Duval de Grandpré ; Grangier ; 
Hell ; Tellier ; 
Verchère de Reffye ; Bouilé; 
Lesure Ê Auvry ; 
Gossin ; ‘ Jouy-Desroches; 
Lanjuinais ; De Neuville. 


Un député de la noblesse dit, avant le départ de 
la députation, qu'il est autorisé à annoncer que, 
d’après les vœux des Parisiens, le Roi a résolu 
d'aller se montrer à eux dans la capitale, et qu'il 
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Invite l’Assemblée à faire connaître sa résolution 
à sa bonne ville de Paris. 

IL est arrêté qu’une députation partira dans 
Pinstant pour instruire la capitale de cette nouvelle 
satisfaisante. 

Cette députation est composée de la facon sui- 
vante: 


CLERGÉ. 


MM. MM. 


Leclerc de Juigné, arche- Texier, chanoine de Char- 
vêque de Paris; tres: 
Gouttes, curé d'Argellier ; 


NOBLESSE, 


MM. 
Le comte de Puisaie. 


MM. 


Le prince de Poix; 
Le comte de Lachâtre; 


COMMUNES, 


MM. 
Perret de Trégadorct ; 
Perrin de Rozières, 
Long; 


MM. 
Riberolles ; 
Gillet de Lajicqueminière, 
Mllanois. 


1! est arrêté ensuite que le Rai sera prié de per- 
meltre qu’une nombreuse députation de l'Assem- 
blée nationale l'accompagne lors de son entrée 
dans Paris. 

La députation déjà nommée se rend chez le Roi. 
Elle est bientôt de retour. 


M. le Président rapporte que le Roi accepte 
la députation proposée pour l'accompagner; que 
Sa Majesté, en lui annonçant le es de M. Nec- 
ker, et pour donner une nouvelle preuve de sa 
confiance en l’Assemblée nationale, lui a remis la 
lettre qu'elle a écrite à ce sujet ; elle invite l’As- 
semblée nationale à la Lui envoyer à Bruxelles, où 
il doit être encore. 

L'Assemblée arrête qu'elle joindra à la lettre 
du Roi, une lettre signée par le président et par 
les secrétaires. 

La lettre est rédigée dans l'instant et lue dans 
l’Assemblée qui l'adopte ainsi qu'il suit : 


« À Versailles, le 16 juillet 1789. 


« L'Assemblée nationale, Monsieur, avait déjà 
consigné, dans un acte solennel, que vous empor- 
livz son estime et ses regrets; cet honorable témoi- 
gage vous a élé adressé de sa part, et vous devez 
l'avoir reçu. 

« Ce matin elle avait arrêté que le Roi serait 
supplié de vous rappeler au ministère. C'était 
tout à la fois son vœu qu’elle exprimail, et celui 
de la capitale qui vous réclamait à grands cris. 

« Le Roi a daigné prévenir notre demande. Vo- 
tre rappel nous a été annoncé de sa part. La re- 
connaissance nous à aussilôt conduits vers Sa Ma- 
jesté, el elle nous a donné une nouvelle marque 
de confiance, en nous remettant la lettre qu’elle 
vous avait écrite, et en nous chargeant de vous 
l'adresser. 

« L'Assemblée nationale, Monsieur, vous presse 
de vous reudre au désir de Sa Majesté ; vos talents 
et vos vertus ne pouvaient recevoir ni une récom- 
pense plus glorieuse, ni un plus puissant encou- 
ragement. 
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« Vous justifierez notre conliance; vous ne 
préférerez pas votre propre tranquillité à la tran- 


quillité publique. 


« Vous ne vous refuserez pas aux intentions 
bieufaisantes de Sa Majesté pour ses peuples. Tous 
les momeuts sont précieux. La nation, son Roi et 
ses représentants vous attendent. 


« Signé : JEAN-GEORGES, archevéque de Vienne, 
président; le comte DE LALLY-TOLLEN- 
DAL, MOUNIER, secrétaires. » 


L'Assemblée en ordonne l’envoi. Les denx let- 


tres sont remises par 


les secrétaires à M. Du- 


fresne de Saint-Léon, ami de M. Necker, qui part 
à l'instant pour Bruxelles. 

La députation de cent membres destinée à ac- 
compagner le Roi à Paris est ensuite formée et 


composée de: 


CLERGÉ» 
MM. MM. 
Bonnefoy, chanoine de Aubhert, curé de Couvignon: 
Thiers ; Vallet, curé de Saint-Louis ; 


Hingant, curé d'Andel : 
Clerget, curé d'Ornans ; 


De  Lafare, évêque de 
Nancy ; 

Dusson de Bonnac, évêque 
d'Agen ; 


Desvernay, curé de Ville- 
franche ; 

De Béthisy de Mezières, 
évèque d'Uzès ; 

Riyouard, curé de Solliès- 
la-Fallède ; 

De Bonnal, évêque de Cler- 
moul ; 

Rivière, curé de Vic; 

L'évèque de Tourvay; 

Couturier, curé de Salives ; 

Grégoire, curé d'Ember - 
ménil ; 


Dubois, curé de Sainte 
Madeleine de Troyes; 

Hurault, curé de Broyes ; 

Landreau, curé de Mora- 


gne ; 

Champion de Cicé, évêque 
d'Auxerre ; 

Lagoille de Lochefontaine, 
chanoine de Reims ; 

Touzet, curé de Sainte- 
Terre ; 

Landrin, curé de Garen- 
cières. 

Fougère, curé de Saint- 
Laurent de Nevers; 

Laporte, curé de Saint- 
Martial d'Hautefort ; 

Desmontiers de Mériuville, 
évèque de Dijon. 


NOBLESSE. 
MM. MM. 
De la Tour-du-Pin ; Du Hautoy ; 
D'Avaray ; De Lablache ; 
Charles de Lameth ; D'Aurillac ; 
De Paroy ; D'Agucsseau ; 


De Lamarck ; 

Marquis de Crillon ; 
De Virieu ; 

De Lévis; 

De Lencosne : 

De Crussol d’Amboise; 
De Champagny ; 
D'Aigalliers ; 

De Beauhartais. 


De Cernon; 

De Luynes ; » 
De Pardieu ; 

De Robecq; 

De Latouche ; 

De Toulouse-Lautrec ; 
D’Arcy ; 

Lassi;ny de Juigné. 


COMMUNES. 

MM. MM. 
Bignan ; Ledéan ; 
Gantheret ; Le Sacher; 
Dubois-Maurin ; Daude ; 


Dumetz ; 

De Thébaudière ; 
Bouvier; 

Ai durant ; 
Soustelle ; 
Lcullé ; 

* chmitz : 
Champeaux 


Brunet de Latuque; 
Garat l’alné; 

Vieillard de Coutances ; 
De Chomorceau; 
Dinochau ; 

Desec outes ; 

Tournyol ; 

Ango; 
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MM. MM. 
Faydel ; Grenot ; 
Deulnau ; Parent de Chassy; 
Augicr ; Vaillant; 
Tellier ; Arriveur ; 
Dutrou-Bornicr ; De Neuville ; 
Bérenger ; Terrats ; 


Périer ; 

Valentin Bernard; 

Le Bois-dles-Guays ; 

De Viefville des Essurts ; 
Manhiaval ; 

Maranda ; 

Simon de Maibelle ; 
Ludières. 


Poulain de Beauchène; 
Girod de Chévry; 
Boissy d'Anglus ; 
Bourdon ; 

Castellanet ; 

Dupré de Carcassonne ; 
Burdelot ; 

Laloy ; 


La séance est levée et renvoyée à demain dix 
heures du matin. 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


PRÉSIDENCE DE M. LE FRANC DE POMPIGNAN, 
ARCHÉVEÈQUE DÉ VIENNE, 


Séance du vendredi 17 juillet 1189 au matin. 


M. le Président invite les membres de PAs- 
semblée à se trouver sur le passage du Roi, qui, 
pour répondre aux vœux des citoyens de Paris, 
se rend aujourd’hui dans la capitale. 

Tous les membres sortent de l’Assemblée, leRoi 
passe au milieu d'eux et d'une foule innombrable, 
accompagné de Ciloyens armés, précéde el suivi 
des acclamations de tout le peuple. 

L'Assemblie étant rentrée, où fait lecture de di- 
verses lettres et adresses écrites par les munici- 
palités de Nancy, de Châtellerault, de Saint-Remi 
eu Provence, et de Landernau. Ces adresses con- 
Lennentuue entière adhésion aux arrètés pris par 
l'Assemblée. 


M. le Président dit qu'il a écrit au premier 
résident du parlement, pour lui annoncer que 
"Assemblée avait pensé qu'il convenait que la 
communication de l'arrêté pris par le pape 
lui eût été faite par une députation plutôt que par 
une simple lettre. 


M. Babaud de Saint-Etienne lit un projet 
de réglement préprré par 1e comité, On demande 
qu'il en soit fait des copies pour être envoyces 
daus les bureaux ; ce qui est ordonné, 

La séance est renvoyée au soir sept heures et 
demie, 


Scance du soir, 


Ou fait lecture d'une délibération de la ville de 
Besançon et de celle de Romans. Elles contiennent 
les expressions de là joie publique sur la réunion 
des députés des trois ordres. 

Au retour du Roi, l'Assemblée s'est rendue sur 
sun passage pour recevoir Sa Majesté, qui est ar- 
rivéc avec le même corlége qui l'avait suivi le 
matin lorsqu'il s'était rendu à Paris. 


M. Sallé de Choux, qui avait accompagné le 
Roi à Paris, fait le récit des témoignages d'amour 
que Sa Majesté a reçus dans la capitale, 

Le Roi, arrivé à Paris vers trois heures, l'a 
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traversé en voiture, sans gardes, entouré de la 
dépulation de l'Assemblée nationale, entre deux 
haies de milice bourgeoise, précédé el suivi de 
cette mème milice, tant à pied qu'à cheval. Sa 
Majesté a été recue à Pentrée de la ville par le 
corps municipal; et M. Bailly, remplissant les 
fonctions de prévôt des marchands, lui a adressé 
le discours suivant : 

« Sire, j'apporte à Votre Majesté les clefs de sa 
bonne ville de Paris; ce sont les mêmes qui ont 
été présentées à Henri IV. Il avait reconquis son 
euple; ici, c'est le peuple qui à reconquis son 
toi. 

« Votre Majesté vient jouir de la paix qu'elle a 
rélablie dans sa capitale; elle vient jouir de l'amour 
de ses fidèles sujets, Gest pour leur bonheur que 
Votre Majesté a rassemblé près d'elle les représen- 
tants de la nation, et qu'elle va s'occuper avec 
eux à poser les bases de la liberté et de la pros- 
périté publique. Quel jour mémorable que celui 
où Votre Majesté est venue siéger en père au mi- 
lieu de cette famille réunie, où elle x été recon- 
duite à son palais par l'Assemblée nationale en- 
tière, gardée par les représentants de fa nation, 
pressée par un peuple immense! Elle portait 
dans ses traits augustes l'expression de la 
sensibilité et du bonheur, tandis qu’autour d’elle 
on wentendait que des acclamations de joie, on 
ne voyait que des larmes d’attendrissément et 
d'amour, Sire, ni votre peuple, ni Votre Majesté 
n'oublieront jamais ce grand jour: c'est le plus 
beau de la monarchie, c'est l'époque d'une alliance 
augusle et éternelle entre Le monarque et le peu- 
ple. Ge trait est unique; il immortalise Votre 
Majesté. J'ai vu ce beau jour; et, comme si lous 
les bonheurs étaient faits pour moi, la première 
fonction de la place où m'a conduit le vœu de mes 
conciloyens est de vous porter Pexpression de 
leur respect et de leur amour. » 

Le Roi est entré dans la grande salle de l'Hôtel- 
de-Ville à quatre heures vingt minutes, accom- 
pagoé de MM, le duc de Villeroi, le maréchal de 
Beauvau, le duc de Villequier el le comte d'Es- 
taing. Les cris de vive le Roi! dont la salle à re- 
tenti jusqu'à ce que Sa Majesté fût placée sur son 
trôue, avaient un caractère de bonheur et de sen- 
Sibilité qu'aucunes paroles ne pourraientexprimer. 
M. Bailly a présenté au Roi une cocarde sembla- 
ble à celle que les citoyens ont adoptée. Sa Ma- 
jesté l'a reçue et l'a tenue constamment à son 
chapeau. L'attendrissement dont Sa Majesté était 
péuétrée s'est peint dans sa physionomie et dans 
tous ses mouvements, d'une manière qui ajoutait 
encoreà l'émotion des assistants. 

Lorsqu'on à pu calmer ce tumaulte et qu'on à 
obtenu le silence, M. Moreau de Saint-Méry, prési- 
dentde Fassembléedes électeurs, à adressé au Roi 
un discours où il a lait observer à Sa Majesté com- 
bien ce peuple, qui faisait éclater des transports 
si vrais et si universels, méritait peu qu'on eût 
osé calomnier ses intentions à l'égard de son Roi. 
« Sire, a-t-1l dit, vous n'avez plus qu'à vous répé- 
ter cette grande et touchante Vérité : Le trône des 
Rois n’est jamais plus solide que lorsqu'il & pour 
base l'amour et la fidélite des peuples. À ce titre, 
le vôtre sera inébranlable, » 

M. Ethis de Gorny, en qualité de procureur du 
Roi de la ville, a pris la parole eta requis que, 
pour consacrer l’époque de ce grand jour, il fat 
clevé un monument à Louis XVI, reyénérateur 
de la Liberté publique, restaurateur de la prospérité 
nationale, le père du peuple français. 1 

Le Roi a voulu parler; mais l'émotion trop 
forte dont il était pénétré ne lui a pas permis de 


[Assomblée nationale.] 


prononcer son discours. M. Bailly s'est approché 
de Sa Majesté, et après avoir reçu ses ordres, à 
dit que le Roi était venu pour calmer les inquié- 
tudes qui pouvaient encore subsister sur les dis- 
positions qu'il avait fait connaître à la nation, et 
pour jouir de la présence et de l'amour de son 
peuple ; que Sa Majesté désirait que la paix ct le 
calme se rétablissent dans là capitale; que tout 
y rentrt dans l’ordre accoutumé; ct que, sil 
survenait quelque infraction aux lois, les coupa- 
bles fussent livrés à la justice, 

M. Bailly ayant dit ensuite que Sa Majesté per- 
mettait de parler, M. 1e comtede Lallv-Tollendal 
s'est levé, CL a dil: 

« Eh bien! citoyens, êles-vous satisfaits? Le 
voilà ce Roi que vous demandiez à grands cris, 
el dont le nom seul excitail vos transports, lors- 
qe y à deux jours nous le proférions au milicu 
de vous. Jouissez de sa présence et de ses bien- 
faits. Voilà celui qui vous a rendu vos Assem- 
blées nationales, et qui veut les perpétuer. Voilà 
celui qui à voulu établir vos libertés, vos pro- 
priélés, sur des fondements inébrantables, Voilà 
celui qui vous a offert, pour ainsi dire, d'entrer 
avec lui en partage de son autorité; ne se réser- 
vant que celle qui lui est nécessaire pour volre 
bonheur, celle qui doit à jamais lui appartenir, et 
que vous-mêmes devez le conjurer de ne junais 
perdre. Ah! qu'il recucilleenfindes consolalions ; 
que son cœur noble el pur emporte d’ici la paix 
dont il estsidigne ! El puisque, surpassant les ver- 
tus de ses prédécesseurs, il à voulu placer sa 
puissance el sa grandeur dans notre amour, n'ê- 
tre obéi que par l'amour, n'être gardé que par 
l'amour, ne soyons ni moins sensibles ni moins 
généreux que notre Roi, et prouvons-lui que 
méme sa puissance, que même sa grandeur, on 
plus gagné mille fois qu'elles n'ont sacrifié. 

« EL vous, Sire, permettez à un sujet qui n'est 
ni plus fidèle, ni plus dévoué que tous ceux qui 
Vous environnent, mais qui l'estautant qu'aucun 
‘de ceux qui vous obéissent, permettez-lui déle- 
ver sa voix vers vous et de vous dire: Le voilà 
ce peuple qui vous idolätre, ce peuple que votre 
seule présence enivre, et dont les sentiments pour 
votre personnesacrée ne peuventjamais être l'objet 
d'un doute. Regardez, Sire; consolez-vous en re- 
gardant tous ces citoyens de votre capitale. 
Voyez leurs yeux, écoutez leurs voix; pénétrez 
dans leurs cœurs qui volent au-devant de vous. 
U n'est pas ici un seul homme qui ne soit prèl à 
verser pour vous, pour votre autorité légitime, 
jusqu'à la dernière goutte de son sang. Non, Sire, 
celle génération de Français n'est pas assez mal- 
heureuse pour qu'il lui ait été réservé dedémen- 
Ur quatorze siècles de fidélité. Nous péririons 
tous, s’il le fallait, pour défendre un u'ône qui 
nous est aussi sacré qu'à vous el à l'anguste fa- 
mille que nous y avons placée il y a huit cents 
aus. Groyez, Sire, croyez que nous n'avons jamais 
porté à votre cœur une alleinte douloureuse qui 
n'ait déchiré le nôtre; qu'au milieu des calami- 
tés publiques, c'en est une de vous affliser, 
mème par une plainte qui vous avertit, qui vous 
implore et qui ne vous accuse jamais. Énlin, tous 
les chagrins vont disparaître, touslestroubles vont 
s'apaiser, Un seul mot de votre bouche a tout 
calmé. Notre vertueux Roi a rappelé ses vertueux 
conseils, Périssent les ennemis publics qui vou- 
draient encore semer la division entre la nation 
et son chef! Roi, sujets, citoyens, confondons nos 
cœurs, nos Yœux, nos efforts, ct déployons aux 
yeux de l'univers le spectacle magnifique d’une 
de ses plus belles nations, libre, heureuse, triom- 
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phante, sous un Roi juste, chéri, révéré qui, ne 
devant plus rien à la force, devra tout à ses 
vertus et à son amour. » 

Ges divers discours ont été interrompus, à cha 
cun des traits qui exprimaient les dispositions 
du peuple à l'égard de son Roi, par les acclama- 
tions de Loute l'assemblée. ; 

Le Roi, toujours plus ému, à pu à peine pro- 
férer ces paroles, qui ont été répélécs : Mon peu- 
ple peut loujours compter sur mon amour. 

La séance élant terminée, le Roi s'est montré 
parune fenêtre à un peuple innombrable rassemblé 
dans la place de Grève, à toutes les fenêtres, ct 
qui couvrait tous les toits. Les cris universels 
de vive le Roi ! ont retenti de Loutes parts. — Sa 
Majesté est ressortie de l'Iôtel-de-Ville, et a re- 
trouvé sur son passage les mêmes transports d’a- 
mour et de joie. 

Ge récit a souvent été interrompu par les ap- 
»laudissements et les acclamations de l'Assem- 
lée. 

Avant la fin de la séance, le maire de Poissy se 
présente à l'Assemblée, ctdemande à être entendu, 
Îl rend compte de plusieurs crimes qui ont Glé 
commis à main armée par une troupe de bri- 
gands dans les villes de Poissy et de Saint-Ger- 
maiv, et supplie l’Assemblée de s'occuper ue ré- 
primer ces désordres. 


Un membre de l'Assemblée observe que cet objet 
m'est pas de li compétence du pouvoir législatif; 
qu'ily à un pouvoir exécutif el Les tribunaux 
judiciaires chargés de maintenir le repos ct la 
tranquillité publics. 


M. le Président annonce que le temps de sa 
présidence sera demain expiré. I prie les mem- 
pres de se retirer demain dans leurs bureaux 
respectifs pour procéder au scrutin. — La séance 
est levée. 


ASSEMBLÉHE NATIONALE. 


PRÉSIDENCE DE M: LE FRANC DE POMPIGNAN, 
ARCHÉVÉÈQUE DE VIENNE. 


Séance du samedi 18 juillet 4789 (1). 


A l'ouverture de Ja séance, les membres, sur 
l'invitation du président, sont allés dans leurs 
bureaux donner leur suffrage pour l'élection d'un 
nouveau président. 

On revient sur le rapport, faitdans la séance 
d'hier, des troubles de la ville de Poissy. 


Un membre annonce qu'une populace indis- 
cipiinée s'est emparée du corps de garde et de Lx 
caserne des Invalides. Un meunier, nommé au: 
vage, à élé arrété et conduit à Ja halle pour y 
être pendu. Il était accusé d'avoir accaparé (es 
grains ; vainement plusieurs personnes ont tenté 
de le justifier: on les a menacées de les écarte- 
ler sielles entreprenaient sa défense, Ainsi Sau- 
vage, innocent où coupable, à été victime de la 
fureur populaire. Un garçon boucher lui a coupé 
la tète. 


Plusieurs membres proposent que l’Assemblée 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur, 
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envoie une députalion à Poissy et à Sainl-Ger- 
main. 


[Assemblée nationale.] 


Divers membres ont offert de s'y transporter 
pour calmer la fureur populaire, et à l'instant sont 
partis : 


MM. MM. 
De Lubersac, évêque de Perrier; 
Chartres; Camus ; 
Massieu, curé de Sergy;  Millon de Montherlant; 
Choppier, curé de Flins ; Hell; 
Le comte de Latouche; Schmits ; 
Le chevalier de Maulette;  Ulry. 


M. le Président dit: M. le marquis de Brézé, 
grand-maître des cérémonies, s'élant aperçu qu’à 
l'avant-dernière séance, on avait improuvé qu'il 
cût parlé à l’Assemblée nationale La tête couverte 
(quoique cet usage soit fort ancien), a résolu, 
pour ne pas lui déplaire, d'apporter les ordres du 
Roi d’une manière plus convenable à la majesté 
du lieu. 


M. Bessin, procureur au Châtelet, comman- 
dant la garde bourgeoise du district de Saint- 
Méry, est introduit dans l'Assemblée, et lui 
adresse la parole en faveur des malheureux habi- 
tants du faubourg Saint-Antoine, qui, depuis cinq 
jours qu'ils avaient quitté leurs travaux pour la 
patrie, étaient sans pain. 

Messieurs, s’écrie M. Bessin, vous êtes les sau- 
veurs de la patrie, mais vous-mêmes vous avez 
des sauveurs!.. Ge sont les hommes intrépides 
qui viennent de prendre la Bastille. 

Ces premières paroles fixent l'attention de lAs- 
semblée. Elle écoute avec intérêt le récit que fait 
l’orateur des actions courageuses des habitants 
du faubourg Saint-Antoine; il expose ensuite 
avec chaleur les besoins urgents qui les tour- 
mentent, et le premier il excite la générosité 
des représentants de la nation en déposant sa 
bourse sur le bureau pour soulager à l'instant 
pe cette partie des vainqueurs de la Bas- 
lille. 


M. l’archevèque de Paris appuie forte- 
ment les représentations de M. Bessin. 


M. le Président invite les membres qui com- 
posent la députation de Paris à se réunir pour 
délibérer sur les moyens d': procurer aux ouvriers 
du faubourg Saint-Antoine les secours dont ils 
ont besoin. 

On lit le résultat du recensement des trente scru- 
tins pour la nomination du président. Personne 
n’a réuni la majorité absolue. MM. de la Roche- 
foucauld, de Clermont-Tonnerre, de Montesquiou 
et de Liancourt ont réuni le plus de suffrages. — 
Ou retourne aux bureaux pour procéder à un se- 
cond scrutin. 

Des lettres de M. le maréchal de Noailles ap- 
prennent à l’Assemblée des détails très-circons- 
tanciés de la malheureuse affaire de Poissy et du 
Saint-Germain. 

Dans le même instant, les députés du Dauphiné 
communiquent des lettres qui leur annoncent que 
le renvoi de M. Necker à causé un soulèvement 
général dans leur province; que tous les habitants 
ont pris les armes pour défendre leur liberté et 
celle de leurs représentants. 


. M. le chevalier de Boufflers entre dans 
l'Assemblée pour annoncer que le peuple vient de 
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saisir, à la porte même de [a salle, deux 
bus-ards soupçonnés de quelques mauvais de+- 
seius, et qu'il parle de les pendre. 


Plusieurs députés se précipitent pour courir à 
la défense de ces malheureux accusés. Le peuple 
les cède volontiers aux représentants de la nation 
qui les conduisent dans une des salles, et donuent 
des ordres pour leur sûreté. 


Plusieurs membres demandent que l’Assemblée 
s'occupe des moyens les plus prompts pour réla- 
blir et maintenir la tranquillité publique. 


M. Martineau dit que le meilleur moyen est 
d'établir dans tous les lieux des milices bour- 
geoises. 


Quelques membres pensent que les maréchaus- 
sées suffiraient pour maintenir l’ordre daus les 
campagnes. 


D'autres veulent qu’on emploie le secours des 
troupes, et qu’on les répartisse dans les villes et 
les campagnes. 


M. de Wolney et d’autres membres s'opposeut 
forlement à cette dernière proposition. 

Rappeler les troupes dans ce moment, dit M. de 
Volney, c’est rappeler les alarmes; il faut em- 
ployer ses propres forces, et intéresser les peu- 
ples à leur propre conservation. 


Plusieurs membres, entre autres MM. Chapelier, 
Buzot, de Custine et l’évêque de Montpellier sou- 
tieonent le projet d'établissement de milices pa- 
triotiques ; ils font voir les avantages qu’elles 
procureront sous la direction des officiers muni- 
cipaux. 

On discute quelque temps cette question, qui 
tombe ensuite, sans que l'Assemblée délibère à ce 
sujet, 

Le secoud scrutin pour l'élection du président 
n’a donné la majorité à aucun de ses membres. 
Le plus grand nombre de voix s'est partagé entre 
MM. de la Rochefoucauld et de Liancourt. 

Où procède incontinent à un troisième, et le ré- 
sullat est en faveur de M. Liancourt, qui a réuni 
600 voix sur 800. 

On fait lecture de deux adresses des villes de 
Gérèmes dans le Cotentin, et de Machecoul. 

Oo lit ensuite une adresse. des habitants de la 
ville de Grenoble, ainsi conçue : 

« Les habilauts de la ville de Grenoble, cousi- 
dérant l'état actuel des affaires et la désolation 
que la nouvelle de la disgrâce des ministres a 
répandue dans Icur province, protestent contre 
tout ce qui s’est passé à la séance royale ; regar- 
dent en conséqueuce comme nulles et anti- 
constitutionnelles les deux déclarations que l’on 
a surprises à la religion du monarque ; adoptent 
dans toutes ses parties la protestation de l’Assemn- 
blée nationale, en date du 23 juin deruier. » 


M. le Président donne lecture d’une lettre de 
N. le comte d'Escars, député de la noblesse du 
Haut-Limousin, qui donne sa démission par raisor 
de santé, et demande que son suppléant soi 
admis. 

La séance est levée et renvoyée au lundi matin. 


[Assemblée nationale.] 


ASSENBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. LE DUC DE LIANCOURT. 
Séance du lundi 20 juillet 1789 (1). 


La séance est ouverte par la lecture de diffé-. 
rentes adresses des villes de Valence, Langres, , 


Mayenne, Laon, Pontarlier, Crémieu, Auray, de 
la noblesse ct des communes de Thimerais, de 
Saint-Thelo, près Ploërmel, et de plusieurs autres 
communes. Toutes ces adresses se ressemblent 
par l’adhésion entière qu’elles expriment aux 


arrêtés de l’Assemblée nationale. De toutes parts. 


on s’empresse d'envoyer à l’Assemblée des té- 
moignages de la reconnaissance publique pour 
sa conduile sage et couragruse. 

M. l’archevèque de Vienne, en présentant M. le 
duc de Liancourt, dit : 

Messieurs, vos suffrages ont élevé M. le duc 
de Liancourt à la dignité de votre président. Je 
lui remets la place que vous avez daigné me 
confier. C'est ma dernière fonction. Elle est bien 
propre à faire oublier ou à réparer celles que j'ai 
exercées jusqu’à présent. 


M. le duc de Liancourt, s'étant approché du 
bureau, prend la parole : 

Messieurs, en m'’honorant de la faveur insigne 
dont j'ose ici vous faire mes respectueux remer- 
civments, vous n'avez pas consullé mes forces ; 

. vous n'avez écoulé que vos bontés ct votre in- 
dulgence. Présider l’Assemblée la plus auguste 
du monde entier, la présider dans des circons- 
tances aussi grandes, succéder aux dignes pré- 
décesseurs qui, à tant de litrex, out mérité vos 
éloges et luniverselle approbation, est sans doute 
une tâche difficile que je ne puis me flatter de 
remplir dignement. Mais, Messieurs, considérez 
ct n'oubliez jamais que je Suis votre ouvrage : 
au défaut des qualités qui peuvent me manquer 
pour remplir comme vous avez droit de l’exiger 
l'honorable place que vous m’accordez, j'ose au 
moins Vous assurer que personne ne porte plus 
sincèrement que moi au fond du cœur le profond 
respect pour les décrets de l'Assemblée nationale, 
le dévouement sans bornes pour le bien de notre 
commune patrie, une disposition plus entière à 
tous les sacrifices qui pourraient l’assurer, un 
allachement plus fièle pour le Roi, et plus d’hor- 
reur pour les mauvais citoyens. 

Ce sont, Messieurs, les sentiments qui vous 
animent tous, ils sont l'âme de vos délibérations; 
et je sens qu’ils sont fortifiés en moi depuis que 
j'ai le bouheur d’être admis dans cette auguste 
assemblée que je supplie de regarder avec in- 
dulgence celui qu’elle à daigné élever par son 
choix. (Vifs applaudissements.) 


M. Pétion de Villeneuve. La manière noble 
et courageuse avec laquelle M. l'archevêque de 
Vienne a rempli ses fonctions dans des circon- 
slances si critiques mérite que l’Assemblée lui 
vote des remerciments. 

Cette proposition est vivement applaudie, et 
adoptée unabimement. 


:.N. le duc de Lianeourt, nouveau président, 
fait part à l’Assemblée d’une leltre qui lui est 


(1) Cette séance est iscomplète au Moniteur. 
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arvenue de la part de M. Dufresne de Saint- 
éon, chargé d'aller porter à M. Necker les lettres 

du roïet de l’Assemblée nationale. Elle est datée 

de Bruxelles, du 18 juillet. Voici ce que M. Du- 
fresne annonce : 

« M. le président, je suis arrivé à Bruxelles 
avec la dépêche que l’Assemblée nationale m'a 
chargé de remettre à M. Necker, aujourd’hui à 
midi. 1] en était parti dès mercredi. dernier. 
Mme Necker, qu'une iudisposition avait arrêtée, 
en est aussi partie lier, Je vais me remeitre en 
roule pour remplir l’objet de ma mission, en di- 
rigeant ma route sur Francfort, d’après les ren- 
seiguements qu'on m'a donnés. J'ai cru devoir 
vous faire part de ce contre-temps par un cour- 
rier. » 


. M. le Président ajoute que, pour calmer les 

inquiétudes de la capitale, 1l a cru devoir faire 

peer cette nouvelle au comité permanent de 
aris. 


M. Camus, qui était au nombre des députés 
envoyés à Saint-Germain, fait le récit de leur 
mission. 

Nous nous sommes transportés, dit-il, à 
Saint-Germain ; la foule n’y était plus; Tho- 
massin venait d’être conduit à Poissy. Nous nous 
sommes transportés à Poissy ; nous avous prié 
l'assemblée municipale du premier lieu de se 
tenir prète sur les deux heures, pour que nous 
pussions conférer avec elle. 

Dans les premières rues de Poissy, nous 
ayons trouvé le calme; la foule s'était portée 
vers la prison; tout le monde était armé. D'abord 
nous avons fait entendre des paroles de paix, et 
l'on ne nous a répondu que par des cris effrayants. 
De lous côtés on entendait : I! faut le pendre, il 
faut lui couper la tête. 

Nous «auvous demandé les officiers munici- 
paux ; l’un était eu fuite, l’autre absent; aucun 
n'était dans la ville. 

Nous nous sommes adressés à un officier inva- 
lide qui nous à appris que jeudi il avait été 
forcé de mouter à cheval, de se mettre à la tête 
de la multitude pour enlever Thomassin ; que 
c'était un honnête bomme, le pèré de $epl en- 
fants, payant 7,000 livres de tailles, et qu'il 
vourrissait plus de quarante persouues; qu'ils 
out amené Thomassin, les pieds et Jes!mains 
liés, à Poissy, vendredi soir, 

M. l’évêque de Chartres a monté sur une 
chaise, a cherché à harauguer la multitude, dui 
à représenté qu'il convenait el même qu'il était 
de l'intérêt commun de mettre Thoiassin dans 
les mains de la justice, pour l'interroger et cvn- 
naître ses complices. Ges réflexions ont paru 
toucher le peuple. M. l’évêque de Chartres a eu 
uue conférence avec Thomassin pour s’iustruire 
de la vérité des faits. 

Pendant cet intervalle tout a changé; le peu- 
ple s’est ranimé, a repris ses premiers senlimeuts 
de fureur; on s'écrie qu'il faut le pendre à 
liustant. M. l’évèque de Chartres recommeuce à 
parler au milieu du peuple, le supplie d'accorder 
deux jours de délai; enfin il demande, pour di- 
viser la foule, que quelques-uns d’entre eux 
veuillent bien reconduire les députés. ‘ 

Tout est refusé opiniâtrement, et déjà on pré- 
pare le supplice de Thomassin. L'on ndus en in- 
struil; le malheureux est tiré dela prison ; c’est 
alors que M. l’évêque de Chartres, à notre téle, se 
précipite aux genoux dé tous: ces:furieux, que 
nous leur demandons gràce. FEU R 
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‘Thomassin est à genoux d’un côté, les dépu- 
tés y sont de l’autre; c’est dans celte attitude 
suppliante que nous demandons inutilement la 
vie de la malheureuse victime. On le conduit au 
pied d’un mur où sont fichés des anneaux pour at- 
tacher des bêtes de somme. Thomassiu y ést atta- 
ché; dans cet intervalle on va chercher la po- 
tence et le confesscur. 

C'est là l’heureux événement qui l’a sauvé. 
Les habitants de Poissy écoutent les cris de leur 
conscieuce, ils s’intimident, le remords les sai- 
sit, ils ne veulent pas que le crimé souille leur 
ville; les babitants de Saint-Germain ct de Poissy 
se divisent; Thomassin se réfugie dans la pri- 
son. La discorde augmente, ct l'on consent que 
Thomassin parle avec nous, maisen noussommant 
de le remettre dans les mains de la justice, en 
nous menaçant de nous pendre nous-mêmes s’il 
n'était pas exécuté. Une pareille menace ne nous 
épouvante pas; Thomassin monte dans la voiture 
de M. de Chartrés, et c’est à ce prélat qu’il doit 
la vie; c’est à son éloquence persuasive que nous 
devons la victoire que nous avons remportée sur 
des furieux. 

À peine sommes-nous en marche, que l’on 
nous épouvante, que l'on nous fait craindre que 
le peuple ne tire sur la voiture de M. l’évêque de 
Chartres. 

Plusieurs habitants de Poissy nous accom- 
pagnent et nous font prendre par des chemins 
détournés, pour éviter Saint-Germain. 

Après une marche très-lente, très-pénible, el 
surtout après bien des alarmes, et non pas sans 
des rencontres de quelques femmes qui voulaient 
nous accabler de pierres, nous sommes enfin ar- 
rivés à Versailles, 

Nous avons été déposer Thomassin à la pri- 
son; le juge a été appelé, et nous y avons fait 
notre déclaration. 

À peine avions-nous terminé cette optralion, 
que quelques furieux sans armes sont venus 
nous trouver pour nous rappeler notre parole et 
nous somimer de la tenir. Nous leur avons fait 
doaner un extrait de notre déclaration, en les 
assurant que la justice allait en décider. 


[Assemblée nationale.] 


M. Camus dépose un extrait des minutes du 
greffe de la prévôté de l'hôtel du Roi, et grande 
prévôté de France, au siége de Versailles. 

Cette pièce est ainsi conçue : 

«L'an mil sept cent quatre-vingt-neuf, le samedi 
dix-huit juillet, six heures et demie du soir, sont 
comparus en la Chambre du Conseil de la pré- 
vôté de l'hôtel, sise à Versailles, enclos de Ja 
geôle, et par-devant nous Claude-Joseph Clos, 
chevalier, conseiller d'Etat, lieutenant général ci- 
vil, criminel et de police de ladite prévôté de l'hôtel 
assisté de notre greflier en chcf, JIL. et Rév. sei- 
gneur, Mgr Jean-Baptiste-Joseph de Lubersac, évé- 
que de Chartres ; messire Jean-Baptiste Massieu, 
curé de Seray, près Pontoise; messire Louis- 
Charles de Latouche, capitaine des vaisseaux 
du Roi, et chancelier de $S. AS. Mer le duc 
d'Orléans ; messire Edme de Rancourt de Villiers, 
écuyer; messire François Peteau de Maulette, 
chevalier de Saint-Louis; M° Armand-Gaston Ca- 
mus, ancien avocat au Parlement, et de L'Aca- 
démie des inscriptions et belles-lettres; M° Ma- 
riu-Gabriel- Louis-François Périer, avocat en 
Parlement, ancien notaire au Châtelet de Paris, 
et Me Augustin Ulry, avocat du Roi au bailliage 
royal de Bar-le-Duc, tous députés à l'Assemblée 
pationale, lesquels nous ont fait la déclaration 
suivante : que ce matin, à l'ouverture de la 
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séance, il a été exposé par M. Périer qu'il y 
avait émeute à Saint-Germaija-en-Laye, contre 
plusieurs fermiers accusés d’avoir accaparé et 
cmmagasiné des grains ; que dans le cours de 
cetie émeute, le sieur Sauvage avait été massa- 
cré sur la place publique dudit Saint-Germain, 
et que, suivant les avis qu'il venait de recevoir, 
Ju vie du sieur Thomassin, fermier à Puiseux, 
près Pontoise, était actuellement daas le dan- 
ger le plus imminent; sur quoi lesdits sieurs 
comparants, et aveceux MM. Choppier, curé äe 
Flins; Schmits, avocat à Château-Salios ; Hell, 
avocat, procureur-syndic de l'Assemblée provin- 
ciale d'Alsace, et Milon de Montherlant, avocat 
à Beauvais, pareillement membres de l’Assem- 
blée nationale, ont demandé à ladite Assemblée 
qu’elle les autorisàt à se transporter à Saint- 
Germain, pour apaiser, s’il était possible, le 
trouble qui paraissait y exister, et sauver la vie 
au sieur Thomassin, en le remettant entre les 
mains de la justice; qu'étant arrivés à Saint- 
Germain sur les onze heures ct demie, ils ont 
appris que ledit sieur Thomassin était actuclle- 
ment à Poissy, où ils se sont transportés; qu'y 
étant arrivés sur le midi, ils ont été à la pri- 
son, où on leur avait dit que le sieur Thowas- 
sin était renfermé, ct à la porte de laquelle ils 
ont trouvé un grand nombre d'hommes, dont 
la plupart étaient armés, et de femmes, lesquels 
hommes et femmes on leur a dit élre partis de 
Poissy, de Saint-Germain, et des environs, qui 
demandaient que ledit sieur Thomassin leur 
füt livré, pour être à l'instant pendu; qu'ils sont 
entrés dans la geôle, ont trouvé dans l'escalier 
plusieurs personnes armées; que s'élant assem- 
blés dans la salle d'audience, après avoir déli- 
béré sur ce qui était à faire, ils se sont rendus 
dans la rue à la porie de la prison, où M. l'é- 
véque de Chartres a fait au peuple les discours 
les plus pathétiques, pour le calmer ct apaiser 
sa fureur, en demandant que le sieur Thomas- 
sin fût remis entre les mains de la justice, pour 
lui faire son procès; el se flattant de l'avoir 
calmé, ils se sont retirés dans la salle d'audience, 
où ledit sieur Thomassin a été conduit, et M. l'é- 
vêque de Chartres, M. de Villiers et M. Périer se 
sont relirés avec lui en la Chambre du conseil; 
après quoi les sieurs comparants et leurs collè- 
gues sont descendus une seconde fois dans la 
rue, les clameurs ayant repris avec plus de fu- 
reur que précédemment; cependant M. l'évêque 
de Chartres ayant parlé de nouveau au peuple, 
et plusieurs des comparants s'étant répandus 
dans la foule, ils se flattaient d’avoir obtenu un 
sursis de deux jours; qu’en conséquence, ils se 
reliraient vers la porté de la ville, lorsqu'on 
vint leur annoncer que le sieur Thomassin ve- 
nait d’être arraché de sa prison, et qu'on le trai- 
nait dans la place peine pour y être pendu ; 
les comparants ct leurs collègues s'étant aussi- 
tôt jetés dans la foule, ont vu le sieur Thomassin 
qui avait les mains liées, et que l’on trainail à 
la mort; qu'ils se sout précipités à genoux. aux 
pieds du peuple, pour demander qu'il fût livré 
à la justice, et qu'au moins on lui accordât un 
délai de vingt-quatre heures; maisils ont été refu- 
sés, avec menaces d’attenter à leur propre, vie. 
Le sieur Thomassin a été conduit au pied d’un 


,mur, et l’on s’apprétait à le pendre : le peuple, 


à cet effet, avait mandé le curé-de la.vile, pour 
le confesser. Ledit sieur Thomassin, les com- 
parants, et leurs collègues, avaient été forcés 
par le peuple de se retirer , il ne leur était 
resté d'autres ressources que de conjurer les: 


[Assemblée nationale.] 


gens de Poissy, les larmes aux yeux, d'épar- 


güer la vie d'un homme qui n’était pas jugé: 


coupable, lursqu'un des habitants ‘de Poissy, 
s’est écrié: ne souillons point notre ville d’un 
crime aussi horrible; cependant plusieurs au- 
tres qui étaient près des portes de la ville se 
préparaicnt à fermer les barrières, pour tomber 
en colonne sur les habitants de Saint-Germain, 
et invitaient plusieurs des comparants de se 
métire à leur tête, lorsqu'on leur a représenté 
qu'ils avaient à craindre une représaille terrible; 
et que dans la nuit, des habitants dudit lieu de 
Säint-Germain pourraient venir en force, pour 
mettre tout à feu cet à sang dans leur ville ; que 
celte considération les à retenus, êt les bar- 
rières présque fermées, ont été ouvertes. Pen- 
dant ce moment de tumulte, le sieur Thomassia 
a pris la fuite, et s’est réfugié dans la prison. 
Les comparants et leurs collègues, en ayant été 
avértis, se sont reportés à l'entrée de la prison, 
où les habitants de Poissy ayant exigé, avec de 
grandes clameurs, que le procès fût fait au sieur 
Thomassin, ont enfin consenti de le remettre en- 
tre les mains de M. l’évêque de Chartres et de 
ses collègues, pour étre transporté dans les pri- 
sons de Versailles. M. l’évêque de Chartres, et 
plusieursdessiéurs comparants, étant montés dans 
la prison, ont emmené le sieur Thomassin, qui 
a été placé dans là voiture de M. l’évêque 
de Chartres, et à côlé de lui, qu'il était alors 
trois heures ; qu'aussitôt M. l'évêque de Char- 
treS est parti avec ceux des comparants qui 
étaient dans sa voiture, suivis d'environ trente 
personnes armées, et quiles ont conduits par 
des routes détournées jusqu’auprès de Roquen- 
coùrt, où ils se sont retirés, pour retourner à 
Poissy ; et que plusieurs desdits comparants, qui 
élaient dans d’autres voitures, se sont en allés 


de Poissy par la ville de Saint-Germain, où le | 
corps municipal les attendait, pour conférer sur ! 


la matière de rétablir le calme, d’où lesdits 
sieurs comparants se sont rendus, comme dit 
est, en ladite Chambre du Conseil à Versailles, 
pour y faire la présente déclaration, laquelle à 
ét6 rédigée en la’ présence de M. le marquis de 
Tourzel, grand prévôt de France, lesdits jours, 
lieu et an que dessus; et ont lesdits sicurs com- 
pardnts siguë avec nous et notre greffier. Signé 
sur la minute, J.-B. de Lubersuc, évèque de Char: 
tres, lé comte de Latouche, de Rancourt de Villiers, 
le chevalier de Maulette, Massieu, curé de Sergy, 
Camus, Périer, Ulry, Gros, et Tertre, greffier. 


« Signé TERTRE. » 


« Délivré par nous greflier en chef de la pré- 
voté de l'hôtel, soussigné, conforme à la minute 
étant'en nos mains. A Versailles, ce dix-neuf 
juillet mil sept ceut quatre-vingt-neuf. 


« Signé TERTRE. » 


M. Goupil de Préfeln. À Rome on décernait 
une Couroune civique à celui qui avait sauvé Ja 
vie à un citoyen, jé demande que l'Assemblée 
vote des remérciments à M. de Lübersac, évèque 


de Chaïtres ét aux autres dépütés. — L'Assenibléé 


applaudit unanimemént à cette proposition. 
M. le. Présidentiest chargé do remercier, au: 


nom de l'Assemblée, M. l'évêque deChartres'et Les: 
autres députés, et de douner les éloges mérités à. 


leur zèle intrépide ct à leur dévouement géné- 
TéUxe AM | 
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M. Camus avait passé un fait. très-étonnant, : et 
un membre en a fait part. La multitude s’est 
plaiute de ce que l’Assemblée voulait sauver Tho- 
massin en faveur de ses richesses. s 

L'Assemblée, méprisant cette vile calomnie, 
passe à l’ordre du jour. 

On repreni la discussion sur le rapport fait il y 
a quelques jours pur M. Merlin sur la députation et 
les pouvoirs de MM. les évêques d'Ypres et de 
Tournay. 

Plusieurs membres soutiennent la validité de 
leur élection. M. Simon de Voel la défend par des 
faits historiques, par des principes du droit pa- 
blic'et féodal, concernant les pairies, et par une 
ordonnance du rovaume donnée sous François Ier 
eù faveur des habitants de la Flandre. 


M. Bouche. Ces deux députés n'étant point 
habitants ni naturels français, prétant un serment 
à un souverain étranger, et-ne le prêtant qu’à lui, 
ne doivent et ne peuvent pas ‘être admis ‘à l'As- 
semblée des représentauts de la nation pour coo- 
pérer à des lois qui ne seraient pas obligatoires 
pour eux. 

Après une discussion assez longue, on va aux 
voix : 408 voix contre 288 prononcent l'exclusion 
de ces deux évêques. 

M. le premier pr sident du grand Conseil fait de- 
mander d’étre introduit dans l’Assemblée, pour 
parler au nom de sa compagnie et presenter un 
arrélé. 

Il s'élève des débats sur la manière dont il con- 
vient de le recevoir. 


M. IBouche, Ce magistrat ne pouvant parler 
que comme député d’un corps, i: doit être debout 
et découvert. 


M. Kréfeau. Quand un individu se présente 
devant l'Assemblée nationale, il paraît devant ses 
législateurs, et doit y être dans une altitude qui 
exprime le respect; mais des grands corps de 
magistrature qui représentent le: Roi méritent 
EE ten égards de plus que de simples indi- 
vidus. ? il 

Il est arrêté que le premier président parlera 
debout, et qu'ensuite on lui offrira ‘wn' siége à 
k droite et au-dessous du président de l’Assem- 

6e: 


M. de Vaucresson, président du grand Con- 
seil, est introduit, et après avoir déposé sur le 
bureau un arrêté de sa compagnie, il dit. 

Messieurs, le grand Conseil m'ayant chargé de 
porter au Roi les témoignages de sa reconnais- 
sance pour les preuves que Sa Majesté vient de 
donner à son peuple, de sa sensibilité, de sa con- 
fiance et de son amour, on m'a imposé l'honorable 

: devoir de remettre aux représentants de la na- 
Lion l'arrêté que la compagnie a pris à ce sujet. 

Quel nouvel ordre de choses et de prospérités, 
Messieurs, ne nous annonce pas la déclaration 
vraiment paternelle que le Roi a faite au milieu 
de vous, qu'it ne veut plus faire qu'un avec la 

. nation! Cette prospérité nous est donc assurée, 
| puisque nous l'altendons du concours de cette 
:auguste Assemblée, du zèle patriotique qui Panime ; 
‘zèle dont l'heureux effet à 66 de faire succéder 
presqu’en un instant, et comme par un espèce de 
prodige, la confiance et:te calme au plus effrayant 
| orage. NE RNRUSE ; 


Mile Président à l'orateur. Assemblée na- 
lionale recoit avec plaisir, Monsieur, les lémoi- 
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goages de respect du grand Conseil, Elleest assu- 
rée de mériter toujours la reconnaissance des 
compagnies qui désireut aussi sincèrement que la 
vôtre, la véritable prospérité du royaume, le bien 
du peuple et le bonheur du Roi. * 

On fait lecture de l'arrêté du grand Conseil, 
conçu en ces termes : 

« Le Conseil, pénétré des preuves d'amour ctde 
confiance que le Roi vient de donner à son peu- 
ple, et en particulier à la ville de Paris, pour le 
rétablissemeut de l'ordre et du calme que son au- 
gusté présence v a ramenés: 

«À arrêté queM. le premier président se retirera 
par devers le Roi, à l'effet de lui porter le présent 
arrêté, comme un hommage de la reconnaissance 
de son grand conseil pour ses soins paternels. 

« Arrète en outre que Cupie du présent sera re- 
mise par M. le prenner président à l’Assemblée 
paliouale, dont le zèle et les démarches patrioti- 
ques out procuré à la nation le bien inestimable 
dela tranquillité publique. » 

L'Assemblée applaudit, et il est décidé que cet 
arrêté et le discours de M. le premier président 
serouL insérés duns le procès-verbal. 

MM. les députés des administrateurs et action- 
naires de la cansse d'escompte font demander la 
permission d'entrer. 

L'Assemblée ordonne qu'ils soient introduits. 
Alors entrent MM. 

Boscary, président de l'administration de la 
caisse d’esconipte ; 

Cottin, administrateur ; 

Lavoisier, idem ; 

Mariynier, commissaire des actionnaires ; 

Monneron, idem; 

Le Roi de Camilly, idem. Placés derrière le bu- 
reau, ils parlenten ces termes : 

Nosseigueurs, députés par les actionnaires de 
la caisse d’escompie, nous venons vous présen- 
ter le juste tribut de leur respect et de leur re- 
connaissance ; à pelue échappes aux dangers uc- 
cumules sur la tête des paisibles habitants de la 
capitale, il est glorieux pour nous, Nosseigneurs, 
d'être les interprètes des sentiments de nos com- 
mneltants pour l’auguste Assemblée à laquelle la 
patrie doit son salut. . 

Ils donuent ensuite lecture d’uue adresse des 
actionnaires de la caisse d'escompte à l'Assem- 
blée nationale, et la laissent sur le bureau, 


[Assemblée nationale.] 


N. le Président leur répond : 

Messieurs, l’Assemblée nationale reçoit avec 
d'autant plus de satisfaction la députation de 
N\. les acliounaires de la caisse d'escompte, 
qu'elle a l'heureuse coutiance de n'avoir jamais, 
daus toutes ses démarches et ses arrêtés, eu d'au- 
tre but quelesalut et le bien de l'Etat, vers lequel 
elle ne cessera jamais de diriger toutes ses pen- 
sées, Elle à vu avec plaisir. que, dans les mo- 
ments de trouble qui vieunent dagiler là eapi- 
tale, la caisse d’escompte n'a pas suspendu ses 
payements. 

Elle désire avec transport arriver au moinceut 
ou elle pourra achever l'œuvre complète de la 
consolidation de la delle, et va s'occuper sas re- 
che de ce W'avail, dont cependant l&-délhibéra- 
üon ne peut que suivre celle de la constitution. 
(On applaudit.) 


M. le comte de Mirabeau. Conmejecompte 
soumettre demain à l’Assemblée un travail 
urgent sur là siluatiou actuelle de la caisse d’es- 
compte, je demaude que les directeurs et cotn- 
iissaires de la caisse soient aulorisés à venir en- 
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tendre la lecture de mon travail, et qu'ils soient 
invités à fournir des mémoires, et à nous aider 
de leurs lumières et de leurs secours. 


M. le Président. J'’observe que les répara- 
tions à faire dans la salle ne permettent pas qu'il 
y ait demain une assemblée générale; la lecture 
de ce travail doit être différée à un autre jour. 


M. le comte de Mirabeau. Je demande 
alors le renvoi au comité des finances. 

MM. les députés de la caisse, sur linvitation 
qui leur en est faite, promettent de donner tons 
les renseignements el mémoires sur IC coun- 
werce, le crédit public et la caisse d’escomple. 

L'Assemblée répond à ces offres par des applau- 
dissements réitérés. 


M. le comte de Lally-Tollendal. Messieurs, 
appelé par vous à des fonctions bien importan- 
tes sans doute, je m'y dérobe un instant pour 
élever la voix dans celte enceinte, et y venir dé- 
poser les alarmes de ma conscience. 

La paix règne enfin dans la capitale; chaque 
jour vous la voyez se rallermir de plus en plus; 
mais chaque jour aussi l’on apprend que la Coin- 
motion va se faire éprouver successivement dans 
les autres villes, si l’on ne prend des mesures 
pour l'arrêter dans les villes loiutaines. é 

Saint-Germain à vu éclore une révolte terri- 
ble; peu s’en est fallu que nos députés ne fussent 
les victimes de leur patriolisne et de leur humu- 
nité; peu s’en est fallu qu'ils ne toinbassentsous 
le fer sacrilége. ? 

Pontoise est menacé des mèmes désorures. [ls 
existent déjà dans la Normandie, daus la Bour- 
gogne. EL ces détails ne suut points imprudents 
puisqu'ils sont connus. 

Gardons-nous de croire qu'ils soul étrangers à 
lanation, et n'allous pas nous armer de stoïcisme 
pour ne l'aire que des lois quand le meurtre ré- 
pand le carniue autour de nous. 

C'est à nous à nous opposer aux torrents de sang 
qui sout préts à couler. 

Quand le Roi est venu nous dire de ramener la 
paix, de sauver l'État, invoquer notre aulorilé, 
serait-il juste de l'abandonner et dé ne pas lui, 
susvérer un seul moyen à la place de ceux qu'il 
a réprouvés ? à 

ILest plus que temps de raffermir l'autorité pu - 
blique, de vesserrer les liens de la société, sans 
lesquels une société se dissout nécessairement. 
J'oserai donc vous proposer, Messieurs, de faire 
uue proclamation dont je vous soumrts le projel, 
après luquelle vous vous livrerez infatigablement 
à la constitution. Le voici : 

« L'Assemblée nationale considérant que, de- 
puis le premier instant où elles’est formée, elle a 
ait ce qu'elle à pu, ce qu'elle à dù pour lui mé- 
riter la confiance des peuples ; qu'elle à déjà éta- 
bli les premiers fondements sur lesquels repo- 
sent la félicité publique et la régénération de 
PEtat : que le Roi a dù obtenir parcillement la 
confiance de ses fidèles sujets ; qu'il les à invités 
non-seulement à réclamer leurs droits, mais que, 
sur la demande de Assemblée, il à encore écarté* 
tous les sujets qui pourraient lui porter ombrage ; 
qu'il a éloigné les troupes, banni les conseillers 
dont la présence était uu objet d'inquiétude el 
d'alarme pour la nation, rappelé ceux dont elle 
sollicitait le retour ; qu'il est venu au milieu de 
la nation, avec l'abandon d’uu père, lui deman- 
der des secours pour sauver l'Etat; qu'il s'est 
confondu avec les représentants de la nation; 
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« Que, dans ce concert parfait entre le chef et 
les représentants, et après la réunion de lous les 
ordres, l’Assemblée va s'occuper sans reläche du 
grand travail de la constitution ; 

« Que les troubles nouveaux qui pourraient 
survenir ne pourraient qu'y être contraires ; 

« Que tout citoyen doit frémir aux mots de 
troubles qui toujours entraînent des proscrip- 
tions arbitraires, la désertion des villes, l’émigra- 
tion du royaume, la division des familles, eulin 
tous les reuversements «le l’ordre social ; 

« L'Assemblée nationale a invité et invite tous 
les Français à la paix, à l’amour de l'ordre, au 
respect des lois, à la confiance qu'ils doiveut 
avoir dans leurs représentants, à la fidélité dans 
le souverain. Déclare que quiconque se porterait 
à enfreiodre tous ces devoirs sera regardé comme 
un mauvais ciloveu ; 

« Déclare que tout homme soupçonné, accusé, 
arrêté, doit étre remis dans les mains du juge 
naturel qui doit le réclamer ; 

« Déclare enfin, en attendant l’organisation qui 


ourra être fixée pour les municipalités, qu'elle. 


es autorise à former des milices bourgeoises, en 
leur recommandant d'apporter la plus sévère at- 
tention à cette formation, et de n’admettre que 
ceux qui sont incapables de nuire à la patrie et 
capables de la défendre. » A 

M. Dupont, député de Nemours. Dans toutes 
les circonstances difficiles, on ne doit point cé- 
der à un premier mouvement : une sage lenteur 
doit toujours influer sur le choix du moyen. Mais 
il ne s’agit pas ici de se livrer à des méditations 
profondes, de renvoyer à des bureaux l’examen 
d’une chose qui n'en est pas susceptible ; 
vous n'êtes pas sans doute divisés : je vous en 
conjure par tout ce que vous avez de vertu, de 
courage ect de patriotisme, délihérons sur-le- 
champ. 


Un religieux de l'ordre de Saint-Geneviève ob- 
serve que la motion de M. Lally-Tollendal ne tend 
qu'à l'établissement de la milice dans les villes 
seulement; mais qu’il faut étendre cet établisse- 
ment même sur les campagnes. 


M. de Fermond. J’assure l’Assemblée que la 
province deBretagnejouit dela plus parfaite tran- 
quillité à l’aide des milices bourgeoises qu'on y 
a établies; il n’est pas besoin d’v envorer de pro- 
clamation, surtout celle qui est proposée et qui 
contient des expressions plus propres à soulever 
les peuples qu'à les calmer. Je demande que la 
proposition soit renvoyée aux bureaux pour Y 
étre discutée après müre réflexion. 


M. le marquis de Toulongeon. J’appuie la 
motion, et je demande qu'on ajoute à la procla- 
mation un projet d'instruction pour diriger la 
formation des milices bourgeoises. 

M. **. On doit de la reconnaissance à tous les 
citoyens qui se sont armés pour conquérir et dé- 
fendre la l'hberté de la nation. Quaut à la sanction 
du Roi, je pense qu'ou ne peut la lui demander 
pour ancun règlement quelconque qu'après que 
la constilution sera achevée. Je crois qu'il suflit, 
et je propose d'envoyer dans les provinces nos 
procès-verbaux depuis mercredi, et d'inviter 
tous les citoyens à la paix, 


M. Fobespierre, Il faut aimer la paix, mais 


aussi il faut aimer la liberté. Avant tout, analy- 
sons la motion de M. de Lally. Elle présente d'a- 
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bord une disposition contre ceux qui ont défendu 
la liberté. Mäis y a-t-il rien de plus légitime que 
de se soulever contre une conjuration horrible 
formée pour perdre la nation? L'émeute a été 
occasionnée à Poissy sous prétexte d'accapare- 
ment; la Bretagne est en paix. les provinces sont 
tranquilles, la proclamation y répandrait l'alarme 
et ferait perdre la couliance. Ne faisons rien avec 
précipitation : qui nous a dit que les ennemis de 
l'Etat seront encore dégoûtés de l'intrigue ? 


NUM de Custine etde Lubersne, évêque de 
Chartres, parlent successivement. Ils sont d'avis 
qu'on s'occupe d'un projet de règlement pour ra- 
mener la tranquillité, et qu'on autorise la for- 
malion (les milices, sous l’iuspection de l'autorité 
légitime. 

MM. Kréteau, de Grillon et d’autres membres 
parlent de la nécessité d'établir des milices na- 
tionales ; ils écartent le reste de la motion. 


M. de Gleizen. Le zèle de M. de Lally égale 
son éloquence; mais rappelons ce que deshommes 
éclairés ont si souvent répété : que le plus grand 
danger qui environne une assemblée délibérante, 
c’est la magie de léloquence. 

Comment blàämer des hommes qui se sont ar- 
més pour la liberté? Comment parler de trou- 
bles aux provinces qui jouissent de la plus par- 
faite tranquillité ? M. de Lally parle de la sanc- 
tion du Roi; mais peut-on la lui demander avant 
que la constitution lui aitadressé le droit de la 
donner? J'insisie pour qu'on imprime les pro- 
cès-verbaux des séances, et qu'on les envoie 
dans les provinces. 


M. Legrand: J'observe qu'il faut joindre à 
l'établissement de la milice bourgeoise un règle- 
ment de discipline, pour que le chef «le la milice 
soit choisi à la pluralité des suffrages, et que son 
élection ne réside pas dans la volonté deuuslques 
magistrats de municipalité véuale, qui ue peu- 
veut défendre les iutérèts d'un peuple qu'ils ne 
représentent pas. 

M. ***, Il est une autre difficulté; c’est que 
toute milice bourgeoise est du ressort de l’auto- 
rité exécutrice ; qu’il ne dépend pas de nous de 
pouvoir l’établir dans le royaume. 

M. **, Je trouve trois obstacles insurmontables 
à la motion de M. de Lally: le premier, c’est de 
déclarer rebelle tout homme qui à pris les armes 
pour la défense de la patrie; le second, c’est de 
hasarder une question infiniment doutruse. M. «de 
Lally propose que la proclamation soit publiée 
dans toutes les villes, du consentement da Roi. 
Nous ignorons encore si cette sanction est néces- 
saire aux décrets de l’Assemblée. Le troisième 
enfin, c’est que ce serait alarmer Loutes les pro- 
vinces où le calmeet la paix règnent encore. 


M. de Lally-Tollendal s'écrie: C'estau nom 
de la liberté que je vous propose ma motion tt 
que je vous conjure «le l’adopter. 

Au milieu des impies qui renversent le tem- 
ple des lois, c'est à nous, ministres de la liberté, 
de prècher son évangile. 


M. Blesau, député de Bretagne. C'est ici que 
l'on sent la grande vérité que les legislateurs 
nous ont apprise : dans les affaires publiques, où 
doit toujours être en garde contre le charme de 
l'éloquence, et jamais l'éloquence n'exerce un 
empire plus puissant que quand elle égale le 
zèle et la pureté des sentimcuts de lorateur. 
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L'on vous a représenté les provinces disposées 
à en venir aux armes: le sang prêt à couler; 
hier nous'avons reçu un courrier de Ja province, 
et nous avons appris que tout y est tranquille 
L'on vous a dit que M. de Thiars, arrivant de Bre- 
tagne, apportait des nouvelles affligeantes ; M, de 
Thiars n'a pas été en Bretagne. ; 

Et qu'importe à présent la révolte de Saint: 
Germain etde Poissy ? Sont-ce là ces grandes ré+ 
volutions dont on veut nous elfrayer? Sont-cè 
là les maux qui bientôt vont nous affliger? Paris 
est sous Îles armes; mais faut-il mettre sur le 
même rang des citoyens qui courent aux armes 
pour défendre la patrie et quelques perturbateurs 
du repos public? 

N'alarmons pas nos citoyens en leur représen- 
tant la nécessité d'établir une milice bourgeoise, 
en leur faisant craindre des maux imaginaires, 
en leur donnant le change sur des émeutes po- 
pulaires et une révolution légitime et nécessaire; 
en plaçant sous leurs yeux le séditieux, armé 
par Ja licence, à côté du citoyen, armé pour la 
liberté, 


M. HBuzot, dépulé d'Evreux. Le devoir d'un 
ciloyen est d'exposer son opinion telle qu’elle est 
dans son cœur, avec la franchise et le courage 
qui doivent le mettre au-dessus de loutes les 
censures. L'on à vivement applaudi à la motion 
de M. de Lally-Tollendal ;je l'ai écoutée,dans le 
silence de la réflexion, el je n'ai pas été entrainé 
par l'exemple. IL propose de déclarer mauvais ci- 
toyen et rebelle, tout homme armé indistinete- 
ment. Devons-nous donc oublier le généreux 
courage des Parisiens qui, en prenant les armes, 
nous ont rendus la liberté, ant expulsé les minis- 
tres, outfait taire l'intrigue, ont dirigé les pas du 
Roi dans cette Assemblée? 

[ier, nous spplaudissions à leur grandeur 
d'âme, à leur héroïsme ; aujourd'hui nous les ap- 
pellerons des rebelles; nous les puuirons d'avoir 
sauvé la patrie; nous leur ferons regretter les 
tloges que notre reconnaissance leur aura pro- 
digués ? 

Mais ce n’est pas tout encore: qui nous répon- 
dra que le despotisme ne puisse pas reuaitre 
auprès de nous ? quel sera même le garant de son 
entière destruction? Etsi un jour il rappelait ses 
forces pour nous terrasser, quels seraient les ci- 
toyens qui s’armeraient à temps pour la causé 
de la patrie? Quels seraient les hommes coura- 
£eux qui oseraient, pour défendre l'Etat, braver 
l'opinion publique et se dévouer à l'ignominie, 
triste parlage d'ua rebelle ? 

L'on nous propose de consacrer la maxime la 
plus impie des gouvernements despotiques: ils 
ne se soutiennent que par la force et qu'en pu- 
nissant comme factieux lout homme qui, usant 
des droits de la nature, défend sa vie, ses biens 
et sa liberté. 

Est-ce à nous à devenir de vils instruments de 
la tyrannie, de consacrer ses injustices et la vio- 
Jation des droits de la nature ? EL si tel était ce- 

endant notre aveuglement, aurions-nous encore 
e droit de nous plaindre de l'esclavage dans le- 
quel nous gémirions ? 

M. de Lally-Tollendal demande à répondre aux 
objections que l'on vient d'élever conte sa mo: 
tion ; il obtient la parole. 


N. de Lally-Tollendal. Jene me permets da 
prendre la parole que parce que je crois que m2 
constience me l’ordonne, et qu'il est d’un besoir 
urgent quela molion que j'ai eu l'honneur de vous 
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proposer soil admise sans délai, soit avec l'amen- 
dement que j'y apporte, soit avec ceux que l’on 
vous a indiqués. 

J'ai remarqué que l’on a Loujours répondu à ce 
que je n'ai pas dit. 

D'abord l'on a cherché à vous surprendre en 
prétendant que ce serait alarmer la capitale, que 
ce serait la juger rebelle; mais je n'ai pas parlé 
de la capitale. 

Au reste, si l’on pense que l'on s uigse tirer 
li moindre induction contre la capilale, je pro- 
pose l'amendement suivant: « L'Assemblée natio- 
pale déclare, qu'après linvitation, quitonque 
manquerait à ses devoirs, sera jugé Mauvais Çi- 
toyen. » s 

Get amendement doit faire cesser toutes fes 
alarmes, : ; 

L'on à encore beaucoup parlé de Ta sanction 
royale; on à prétendu que j'en faisais uue obliga- 
tion pour la suite. 

Je ne me suis pas servi du terme sanction; j'ai 
employé le mot consentement, ce qui est bien 
différent. Par là, je ne compromets pas les droits 
de l'Assemblée; la question reste encore indécise. 
Il m'a paru nécessaire de présenter aux peuples 
l'union des deux pouvoirs. 

L'on a objecté que nous n'avions pas le droit 
d'établir une milice bourgeoise : que c'était usuc- 
per Fi compromeltre les droits du pouvoir exé- 
cutif. 

Muis a-t-on oublié que le Roi nous a confié le 
soin de rappeler la paix parmi nous, de rétablir 
le calme ? Ne nous a-t-il pas laissé par là ‘tous 
les moyens possibles et nécessaires pour la sù- 
reté des citoyens ? 

Quant aux dangers relatifs au pouvoir exéeulif, 
c'était la proposition qui vous a été faite avant- 
hier d'en créer de votre propre mouvement, c'est 
encore la proposition que je vous fais aujour- 
As puisque le Roi s'en rapporte à votre: pru- 

ence, 

Le grand objet, c'est de faire reparaître la. li- 
berté des lois qui est anéantie; c’est de faire re- 
vivre cette force publique qui prévient les désor- 
dres ct qui est la:sauvegarde de toute la soaiété. 

L'on veut cependant que nous soyions .tran- 
quilles quand un incendie général gagne toutes 
ies provinces; lorsqu'en Bretagne les citoyens 
s'arment de toutes parts; &ndis qu'en Norman- 
die des ruisseaux de sang coulent; tandis qu'en 
Bourgogne le peuple se porte aux plos grands 
excès, poursuit le commandant, homme respec- 
tible, comme un traitre ct un crimivel; quand 
l'innocent expire chargé de la baive publique. 
Et, d’un autre côté, on veut rester inquiets quand 
les troupes sont éloignées, quand des ministres 

erlides sont bannis de la présence du Roi, quand 
os fidèles ministres qui ont toute la, conliance 
de la nation sont rappelés ! Je ne conçois pas 
comment on peut allier tant de sécurité à tante 
terreur, «2 

Un Roi citoyen nous force d'accepter notre li- 
berté, et je ne sais pourquoi on veut la lui arra- 
cher comme à un tyran. 

Si j'insiste sur ma motion, c'est que l'honneur 
de ina patrie me presse; c'est que je cède à l’impal- 
sion de ma conscience; et si le sang «loit couler, 
au moins je pourrai me laver les mains de celui 
qui est prêt de se répandre, 1 4, + nil 

La motion de M. le comte de Lally qui, danse 
premier mouvement, avait été applaudie,: qui, 
quand elle a 6lé discutée, cessaib d’être apprau- 
vée, l'a trouvé presque plus de partisans dans les 
communes. era 4) aan À K 
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Les dernicrs mots de son discours ont été blà- 
més hautement; cependant, au milieu des mur- 
mures, quelques applaudissements se sont fait 
entendre du côté de la noblesse. 


Plusieurs membres demandent le renvoi de la 
motion aux bureaux. L'Assemblée, consultée par 
assis ct levé, l’arrête ainsi. 


M. le Président lit une lettredeM. le mar- 
quis de Lafayette, commandant général de la mi- 
lice parisienne. Il rend compte des mesures qu'il 
a prises pour assurer la tranquillité de la capi- 
tale. L'Assemblée applaudit et ordonne le dépôt 
de la lettre. 


M. le Président annonce à l’Assemblée qu'at- 
tendu les réparations à faire dans la salle, les 
bureaux s'assembleront demain à 9 heures et que 
les députés se réuniront ensuile à l’église de 
Saint-Louis. 

La séance est levée. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. LE DUC DE LIANCOURT. 


Séance du mardi 21 juillet 1789. 


Le matin l’Assemblée se forme en bureaux et 
discute divers objets jusqu'à midi; alors elle se 
réunit dans l’église Saint-Louis. 

Elle commence ses opérations par la lecture 
A a des séances des 16, 17, 18 
et 20. 


M. le Président annonce ensuite que la mo- 
tion proposée hier par M. de Lally, n'ayant pas 
encore été suffisamment discutée, est renvoyée 
à une autre séance. 

On fait {lecture d’une délibération prise .par 
les trois ordres de la ville de Lyon. Sur la nou- 
velle de la disgrâce et de l'exil de M. Necker 
et de M. Montmorin, et des dispositions hostiles 
dirigées contre la capitale, les citoyens se sont 
tous assemblés, sans distinction d'ordre, d’état 
ni de condition ; et ainsi réunis, ils ont pris une 
délibération par laquelle ils protestent contre tout 
ce qui à été fait par le ministère, adhèrent à tous 
les arrôtés pris par l’Assemblée nationale, lui 
témoignent leur reconnaissance pour tout ce 
qu’elle a fait, promettent obéissance aux lois 

v’elle donnera à la France, et jurent, sur l’autel 

e la patrie, de défendre leur libertéet leurs justes 
droits avec le courage le plus inébranlable, re- 
commandant dès à présent à La France entière les 
familles des généreux citoyens qui pourraient se 
sacrilier pour elle. 

Gette adresse est vivement applaudie, et le 
dépôt en est ordonné. 


M, l’abbé de Castellas, doyen, comte de 
Lyon, au nom des députés de cette sénéchaussée, 
réitère à l'Assemblée la renonciation à toute 
exemption pécuniaire faite par le clergé, la no- 
blesse et les bourgeois de la ville de Lyon; il de- 
maude qu'il en soit fait mention dans Je procès- 
verbal. On applaudit à cette démarche, et on en 
ordonne une mention honorable. 


M.Thévenin de Tanlay, premier président de 
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la cour des monnaies, demande a étre introduit; 
il est reçu de la mème manière que M. le premier 
président du grand conseil, et dit : 

Messcigneurs, la France n'oubliera jamais ce 
que votre vigilance et votre zèle ont fait pour la 
uanquillité de la capitale, 

La cour des monnaies m'a chargé de vous of- 
frir l'expression de sa respectucuse reconnais- 
sance. Que ne devons-nôus pas attendre, Mes- 
sieurs, de la réunion de tant de lumières et de 
vertus! 

Un de MM. les secrétaires fait lecture de l'ar- 
rêté pris par celle cour le 20 du courant, et le 
dépose sur le bureau. Il est conçu en ces ter- 
nes : 

« Ge jour, la coùr assemblée en fa manière ac- 
coutumée, un de messieurs à dit que lAssem- 
blée nationale ayant obtenu, de la bonté et de la 
justice du seigneur Roi, l'éloignement des troupes 
et le rétablissement de la tranquillité publique, 
il croit qu'il est du devoir de la cour d'offrir 
audit seigneur Roi, et à l’Assemblée, l'expression 
respectueuse de sa reconnaissance, pourquoi il 
priait la cour d’en délibérer. 

« La matière mise en délibération, la coura 
arrêté que M. le premier président se retirera in- 
cessamiment par-devers le scigneur Roi pour le 
remercier d'avoir accordé toute sa coutiance aux 
représentants de la nation, et d’avoir dissipé les 
alarmes de la capitale, en y ramenant, par sa 
présence, le calme et la sécurité. 

« À pareillement arrêté que M. le premier pré- 
sident se relirera par-devers l'Assemblée natio- 
nale, à l'effet de lui faire ses remerciements, 
d’avoir interposé ses bons oflices auprès du sei- 
gneur Hoi pour le rétablissement de la paix dans 
la capitale. 

« Fait en la cour, les jour et an que dessus. 


€ Signé : MOUSSIER. » 


De longs applaudissements suivent cette lec- 
ture. 


M. le Président. L'Assemblée nationale re- 
çoit avec d'autant plus de plaisir les hommages 
des cours supérieures, qu'ils lui sont une assu- 
rance nouvelle de leur entier dévouement à la 
chose publique ; elle me charge, monsieur, de 
témoigner à la cour des monnaies sa salisfaction 
particulière. : 

Oa fait le rapport des pouvoirs vériliés de M. le 
marquis de Bonnav, député de la noblesse du 
bailliage du Nivernais ct Donzivis, pour rempla- 
cer M. Dumas d'Anlezy, qui avait donné sa dé- 
mission. M. de Bonnay est adinis sans réclama- 
tion. 

Une députation de Saint-Germain-en-Laye se 
présente ; elle est introduite. 


M. Jaullain, au nom de la députation. Mes- 
sieurs, nous venons offrir à l'Assemblée l'hom- 
mage du plus profond respect, de l'entier dévou- 
ment et de la plus parfaite reconnaissance des 
habitants de Saint-Germain. 

Vos députés sont des anges de paix ; ils ont 
rétabli dans notre ville la tranquillité publique. 
Nous vous apportons les pièces justificatives de 
l'innocence du malheureux Sauvage, qui a été 
victime de la dernière émeute, et nous vous sup- 
plions d'effacer les préjugés défavorables que cette 
scène horrible a pu vous donner sur le compte 
des habitants de Saint-Germain. 

Une foule d'étrangers attroupés, qui s’étaient 
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jetés dans notre ville, avaient médité la mort de 
cet iofortuné. Nousétions nommés pour le juger, 
et, au moment où son innocence allait être re- 
connue, ces brigands l’on arraché de nos mains 
et l'ont assassiné. â 

D'un autre côté, nous touchons au moment d’é- 
prouver les horreurs de la famine ; il n'y a pas 
dans notre ville de quoi nourrir les habitants 
plus de douze jours. Menacés par des brigands, 
nous avons levé dans notre sein une milice com- 
posée de cinq à six cents jeunes gens détermi- 
nés; mais ils re sont pas armés. Nous vous sup- 
plions de nous l'aire donner des armes pour nous 
défendre, et de prévenir la disette dont notre ville 
est menacée. 


M. le Président, à la députalion. L'Assemblée 
nationale ne peut jamais douter que des français 
ne soient de bons citoyens; elle à donc toujours 
cru que les habitants de Saint-Germain n'étaient 
pas coupables des torts que quelques gens mal- 
intentionnés leur avaient reprochés. É 

Quant à la demande des armes, c’est au minis- 
tre de Ja provinre, Messieurs, que vous devez vous 
adresser, ainsi que pour l'approvisionnement de 
votre ville. Le comité des subsistances va cepen- 
dant donner à ce dernier objet tous les soins qui 
peuvent dépendre de lui. 


M. le Président invite le bureau chargé du 
règlement, et celui de constitution, à s'assembler 
ce soir, et à donner à leur travail toute l’activité 
qui est en leur pouvoir, afin qu'il puisse étre 
promptement soumis à l’Assemblée. 

La séance est levée et renvoyée au 23. 


ANNEXE 


à la séance de l'Assemblée nationale du ?1 juillet 
1789. 


PRÉLIMINAIRE DE LA CONSTITUTION. 


RECONNAISSANCE ET EXPOSITION RAISONNÉE 


Des droits de l'homme et du citoyen.— Lu les 20 et 
21 juillet 1789, au comilé de constitution, par 
M. l'abbé SIEYES (D). 


Les représentants de la nation française, réunis 
en Assemblée nationale, reconnaissent qu’ils ont 
par leur mandats la charge spéciale de régénérer 
la constitution de l'Etat. 

En conséquence, ils vont, à ce litre, exercer 
le pouvoir constituant; et pourtant, comme la 
représentation actuelle n’est pas rigoureusement 
conforme à ce qu’exige une telle nature de pon- 
voir, ils déclarent que la constitution qu'ils vont 
donner à la nalion, quoique provisoirement obli- 
galoire pour tous, ne sera définitive qu'après qu'un 
nouveau pouvoir constituant, extraordinairement 
convoqué pour cet unique objet, lui aura donné 
un consentement que réclame la rigueur des 
principes. 
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Les représentants de la nation française, exer- ‘ 


çant dès ce moment les fonctions du pouvoir 
constituant : i à 
Considérent que toute union sociale, et par 


4 Ce donnent ua pas été inséré au Moniteur, 
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conséquent toute constitution politique, ne peut 
avoir pour objet que de manifester, d'élendre et 
d'assurer les droits de l’homme et du citoyen. 

Is jugent donc qu'ils doivent d'abord s’atta- 
cher à reconnaître ces droits; que leur exposi- 
tion raisonnée doit précéder le plan de constitu- 
tion, comme en étant le préliminaire indispen- 
sable, et que cest présenter à toutes les consti- 
tutions politiques l’objet ou Le but que toutes, 
sans distinction, doivent s’efforcer d’alteindre. 

En conséquence, les représentants dela nation 
française 

Reconnaissent et consacrent, par une pramul- 
sation positive et solennelle, la déclaration sui- 
vaute des droits de l'homune et du ciloyen. 


Ses besoins et ses moyens, 


L'homme est, de sa nature, soumis à des be- 
soins ; mais, de sa nature, il possède les moyens 
d'Y pourvoir. 

Il éprouve dans tous les instants le désir du 
bien-être; mais il a reçu une intellisence, une 
volonté et une force: l'intelligence pour connai- 
tre, la volonté pour prendre uue détermination, 
et la force pour l’exécuter. 

Ainsi le bien-être est le but de l'homme; ses 
facultés morales et physiques sant ses moyens 
personnels : avec eux il pourra s’allribuer ou se 
procurer tous les biens et Ics moyens extérieurs 
qui lui sont nécessaires. 


Comment il les exerce sur la nature. 


Placé au milieu de la nature, l'homme recueille 
ses dons; il les choisit, il les multiplie; il les per- 
fectionne par son travail : en même temps il ap- 
prend à éviter, à prévenir ce qui peut lui 
nuire ; il se protége, pour ainsi dire, contre la 
nature avec les forces qu’il a reçues d'elle; il 
ose même la combattre: son industrie va toujours 
se perfectionnant, et l’on voit la puissance de 
l’homme. indéfinie dansses progrès, asservir de 
plus en plus à ses besoins toutes les puissances 
de la nature. 


Comment il peut les exercer sur ses sem- 
blables. 


Placé au milieu de ses semblables, il se sent 
pressé d’une multitude de nouveaux rapports. 
Les autres individus se présentent nécessaire- 
nent, où comme moyens, ou comme obstacles. 
Rien done ne lui importe plus que ses rapports 
avec ses semblables. 

Si les hommes voulaient ne voir en eux que 
des moyens réciproques de bonheur, ils pourraient 
occuper en paix la terre, leur commune habita- 
tion, et ils marcheraient ensemble avec sécurité 
à leur but commun. 

Ce spectacle change. s'ils se regardent comme 
obstacles les uns aux autres: bientôt il ne leur 
reste que le choix entre fuir on combattre sans 
cesse, L'espèce humaine ne présente plus qu’une 
grande erreur de la nature. 


Deux sortes de relations entre les hommes. 


Les relations des hommes entre eux sont donc 
de deux sortes: celles qui naissent d’un état de 
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guerré, que la force scule établit, et celles qui 
naissent librement d’une utilité réciproque. 


Relations illégitimes. 


Les relations qui n'ont d'origine que la force, 
sont mauvaises et illégitimes. Deux hommes, 
élant également hommes, ont, à un égal degré, 


tous les droits qui découlent de la nature hu- 
maine. 
Égalité de droits. Inégalité de moyens. 
Ainsi, tout homme est propriétaire de sa per- 


sonne, ou nul ne l’est. Tout homme a le droit de 
disposer de ses moyens, ou nul n’a ce droit. Les 
moyens individuels sont attachés par la nature 
aux besoins individuels. Celui qui est chargé des 
besoins, doit donc disposer librement des moyens. 
Ce n'est pas seulement un droit, c’est un devoir. 

Il existe, il est vrai, de grandes inégalités de 
moyens 
forts et des faibles; elle départ aux uns une intel- 
ligence qu’elle refuse aux autres. Il suit qu'il 
y aura entr'eux inégalité de travail, inégalité de 
produit, inégalité de consommation ou de jouis- 
sance; mais il ne suit pas qu’il puisse y avoir 
inégalité de droits. 

Tous ayant un droit découlant de la même ori- 
gine, il suit que celui qui entreprendrait sur le 
droit d'un autre, franchirait les bornes de son 
propre droit, il suit que le droit de chacun doit 
être respecté par chaque autre, et que ce droit et 
ce devoir ne peuvent pas ne pas être réciproques. 
Donc le droit du faible sur le fort est le méme que 
celui du fort sur le faible. Lorsque le fort par- 
vient à opprimer le faible, il produit effet sans 
produire obligation. Loin d'imposer un devoir 
nouveau au faible, il ranime en lui le devoir na- 
turel et impérissable de repousser l’oppression. 

C'est donc une vérité éternelle, et qu’on ne 
peul trop répéter aux hommes, que l'acte par le- 
quel le fort tient le faible sous son joug, ne peut 
jamais devenir un droit ; et qu’au contraire l’acte 
par lequel le faible se soustrait au joug du fort, 
est toujours un droit, que c’est un devoir tou- 
jours pressant envers lui-même. 


Relations légitimes. 


Il faut donc s’arrêter aux seules relations qui 
puissent légitimement lier les hommes entre eux, 
c'est-à-dire à celles qui naissent d’un engage- 
ment réel. 

Il n’y à point d'engagement, s’il n’est fondé sur 
la volonté libre des contractants. Donc, point 
d'association légitime, si elle ne s'établit sur un 
contrat réciproque, volontaire et libre de la part 
des co-associés. 

Puisque tout homme est chargé de vouloir pour 
son bien, il peut vouloir s'engager envers ses 
semblables, ct il le voudra, s’il juge que c’est son 
avantage. 


L'état social, suite du droit naturel. 


Il a été reconnu plus haut que les hommes 
peuvent beaucoup pour le bonheur les uns des 
autres. Donc une société fondée sur l'utilité ré- 
ciproque est véritablement eur la ligne des 
moyens naturels quise présentent à l’homme pour 
le conduire à son but; donc cette union est un 


17 SÉRIE, T. VIT, 
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armi les hommes. La nature fait des: 
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avantage, et non un sacrifice, et l’ordre social est 
comme une suile, comme un complément de 
l'ordre naturel. Ainsi, lors même que toutes les 
facultés sensibles de l’homme ne le porteraient 
pas d’une manière très-réelle et très-forte. quoi- 
que non encore éclaircie, à vivre en société, la 
raison toute seule l’y conduirait. 


Objet de l'union sociale, 


L'objet de l'union sociale est le bonheur des 
associés. L'homme, avons-nous dit, marche cons- 
tamment à ce but; et certes, il n’a pas prétendu 
en changer , lorsqu'il s'est associé avec ses 
semblables. 

Donc l'état social ne tend pas à dégrader, à 
avilir les hommes, mais au contraire à les enno- 
blir, à les perfectionner. 

Donc la société n’affaiblit point, ne réduit pas 
les moyens particuliers que chaque individu ap- 
porte à l’association pour son utilité privée ; au 
contraire, elle les agrandit, elle les multiplie par 
un plus grand développement des facultés mo- 
rales et physiques ;elle les augmente encore par 
le concours inestimable des travaux et des secours 
publics: de sorte que, si le citoyen paye ensuite 
une contribution à la chose publique, ce n’est 
qu'unesorte de restitution ; c’est la plus légère par- 
tie du profit et des avantages qu’il en tire. 

Donc l’état social n’établit pas une injuste iné- 
galité de droits à côté de l'inégalité naturelle des 
moyens; au contraire, il protége l'égalité des 
droits contre l'influence naturelle, mais nuisible, 
de linégalité des Ent La loi sociale n'est 
point faite pour affuiblir le faible et fortifier le 
fort; au contraire, elle s'occupe de mettre le 
faible à l'abri des entreprises du fort; et cou- 
vrant de son autorité tutélaire l’universalité des 
citoyens, elle garantit à tous la plénitude de 
leurs droits. 


L'état social favorise et augmente la liberté, 


Donc l’homme, entrant'en société, ne fait pas 
le sacrifice d'une partie de sa liberté : même hors 
du lien social, nul n'avait le droit de nuire à un 
autre. Ce principe est vrai dans toutes les posi- 
tions où l'on voudra supposer l’espèce humaine : 
le droit de nuire n’a jamais pu appartenir à la 
liberté. 

Loin de diminuer la liberté individuelle, l'état 
social en étend et en assure l'usage ; il en écarte 
une foule d'obtacles et de dangers, auxquels elle 
était trop exposée, sous la seule garantie d'une 
force privée, etil la conlie à la garde toute-puis- 
sante «le l'association entière. 

Ainsi puisque, dans l'état social, l'homme croit 
en moyens moraux et physiques, et qu'il se sous- 
trait en même temps aux inquiétudes qui en ac- 
compaguaient l'usage, il est vrai de dire que la 
liberté est plus pleine et plus entière dans l’ordre 
social, qu’elle ne peut l'être dans l’état qu'on ap- 
pelle de nature. 

La liberté s'exerce sur des choses communes, 
et sur des choses propres. ’ 

La propriété de sa personne est le premier des 
droits. À 

De ce droit primitif découle la propriété des ac- 
tions et celle du trarail, car le travail west que 
l'usage utile de ses facultés; il émane évidem- 
ment de la propriété de la personne et des ac- 
tions. 

La propriété des objets extérieurs, ou la pro- 
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priété réelle, n’est pareillement qu'une suite et 
comme une extension de la propriété personnelle. 
L'air que nous respirons, l’eau que nous buvons, 
Je fruit que nous mangeons, se transforment en 
notre propre substance, par l'effet d'un travail 
involontaire ou volontaire de notre corps. 

Par des opérations analogues, quoique plus 
dépendantes de la volonté, je m'approprie un ob- 
jet qui n'appartient à personne, et dont j'ai be- 
soin, par un travail qui le modifie, qui le prépare 
à mon usage. Mon travail était à moi; il l'est 
encore : l'objet sur lequel je l'ai fixé, que j'en ai 
investi, était à moi comme à tout le monde; il 
était même à moi plus qu'aux autres, puisque 
j'avais sur lui, de plus que les autres, le droit de 
premier occupant. Ces conditions me suffisent 
pour faire de cet objet ma propriété exclusive. 
L'élat social y ajoute encore, par la force d'une 
convention générale, une sorte de consécration 
légale ; et l'on a besoin de supposer ce dernier 
acte, pour pouvoir donner au mot propriété 
toule l'étendue du sens que nous sommes accou- 
tumés à y attacher dans nos sociétés policécs. 

Les propriétés territoriales sont la partie la 
plus importante de la propriété réelle. Dans leur 
état actuel, elles tiennent moins au besoin per- 
sonnel qu'au besoin social; leur théorie est dif- 
férente : ce n’est pas ici le lieu de la présenter. 


Étendue de la liberté. — Ses limites. 


Celui-là est libre, qui a l'assurance de n’être 
point inquiété dans l'exercice de sa propriété 
personnelle, et dans l'usage de sa propriété 
réelle. Ainsi tout citoyen a le droit de rester, d’al- 
ler, de penser, de parler, d'écrire, d'imprimer, de 
publier, de travailler, de produire, de garder, 
de transporter, d'échanger et de consommer, etc. 

Les limites de la liberté individuelle ne sont 

lacées qu’au point où elle commencvrait à nuire 
à la liberté d'autrui. C’est à la loi à reconnaitre 
ces limites et à les marquer. Hors de la loi, tout 
est libre pour tous: car l’union sociale n’a pas 
seulement pour objet la liberté d’un ou de plu- 
sieurs individus, muis la liberté de tous. Une 
société dans laquelle un homme serait plus ou 
moins libre qu’un autre, serait, à coup sùr, fort 
mal ordonnée ; elle cesscrait d’être libre; il fau- 
drait la reconstituer. 


Kapports des engagements avec la liberté. 


Il semble au premier aspect que celui qui con- 
tracte un engagement, perd une partie de sa li- 
berté. 11 est plus exact de dire qu'au moment où 
il contracte, loin d’être gêné dans sa liberté, il 
l'excrce ainsi qu'il lui convient; Car tout enga- 
gement est un échange où chacun aime mieux ce 
qu'il reçoit que ce qu'il donne. 

Tant que dure l’engagement, sans doute il doit 
en remplir les obligations : la chose engagée n’est 
plus à lui; et la liberté, avons-nous dit, ne s'é- 
ind jamais jusqu’à nuire à autrui. Lorsqu'un 
changement de rapports a déplacé les limites 
dans lesquelles la liberté pouvait s'exercer, la li- 
Lerté n’en est pas inoins entière, si la nouvelle 
LEE n’est que le résultat du choix que l’on a 
ail. 


Garantie de la liberté, 


Vainement déclarerait-on que la liberté est le 
droit inaliénable de tout ciloyen; vainement la 
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loi prononcerail-elle des peines contre les infrac- 
teurs, s’il n'existait, pour maiutenir le droit et 
pour faire exécuter la loi, une force capable de 
garantir l’un et l’autre. 

La garantie de la liberté ne sera bonne que 
quand elle sera suffisante, et elle ne sera sufli- 
sante que quand les coups ne peut lui porter, 
seront impuissants contre la force destinée à la 
défendre. Nul droit n'est complétement assuré, 
s’il de protégé par une force relativement irré- 
sistible. 

La liberté individuelle a, dans une grande so- 
ciété, trois sortes d’ennemis à craindre. 

Les moins dangereux sont les citoyens malé- 
voles. Pour les réprimer, il suffit d'une autorité 
ordinaire. Si justice n’est pas toujours bivn faite 
en ce genre, ce n’est pas faute d'une force coer- 
citive relativement suffisante; c’est plütôt parce 
que la législation est mauvaise et le pouvoir judi- 
claire mal constitué. 11 sera remédié à ce double 
inconvénient. 

La liberté individuelle a beaucoup plus à re- 
douter des entreprises des officiers chargés 
Cor quelques-unes des parlices du pouvoir 
public. 

De simples mandataires isolés, des corps entiers, 
le gouvernement lui-même en totalité, J'euvent 
cesser de respecter les droits du citoyen. Une 
longue expérience prouve que les nations ne se 
sont pas assez précautionnées contre cette sorte 
de danger. 

Quel spectacle que celui d’un mandataire qui 
tourne contre ses concitoyens les armes ou le 
pouvoir qu’il a reçus pour les défendre, el qui, 
criminel envers lui-même, envers la patrie, ose 
changer en instrument d'oppression les moyens 
qui lui ont été confiés pour la protection com- 
mune | 

Une bonne constitution de tous les pouvoirs 

ublics est la seule garantie qui puisse préserver 
es nations et les citoyens de ce malheur ex- 
tréme. 

La liberté enfin peut être attaquée par un en- 
nenii étranger. De là le ‘besoin d'une armée. Il 
est évident qu’elle est étrangère à l’ordre intérieur, 
qu'elle n’est créée que dans l’ordre des relations 
extérieures. S'il était possible, en effet, qu’un 
peuple restât isolé sur la terre, ou s'il devenait 
lnpossible aux autres peuples de attaquer, n'est- 
il pas certain qu’il n'aurait nullement besoin d’ar- 
mée ? La paix et la tranquillité intérieures exigent, 
à la vérité, une force coercitive, mais d’une na- 
ture absolument différente. Or, si l’ordre intérieur, 
si l'établissement d’une force coercitive légale 
peuvent se passer d'armée, il est d’une extrême 
importance que là où est une armée, l'ordre in- 
téricur en soit tellement indépendant, que jamais 
, n’y ait aucune espèce de relation entre Lun et 
autre. 

ILest donc incontestable que le soldat ne doit 
jamais être employé contre le citoyen, et que 
l'ordre intérieur de l’État doit être tellement 
établi, que, dans aucun cas, dans aucune circons- 
tance possible, on n'ait besoin de recourir au 
pouvoir militaire, si ce n’est contre l'ennemi 
étranger. 


Autres avantages de l’état social. 


Les avantages qu’on peut retirer de l’état s0- 
-cial ne se bornent pas à la protection efficace et 
complète de la liberté individuelle; les citoyens 
ont droit encore à tous les bienfaits de l’associa- 
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tion. Ces bicnfaits se multip'ieront à mesure que 
l'ordre social profitera des lumières que le temps, 
l'expérience et les réflexions répandront dans 
l'opinion publique. L'art de faire sortir tous les 
biens possibles de l’état de société, est le premier 
et le ‘plus important des arts. Une association 
combinée pour le plus grand bien de tous, sera 
le chef-d'œuvre de l'intelligence et de la vertu. 

Personne n’ignore que les membres de la so- 
ciété retirent les plus grands avantages des pro- 
priétés publiques, des travaux publics. 

On sait que ceux des citoyens qu'un malheureux 
sort condamne à l'impuissance de pourvoir à 
leurs besoins, ont de justes droits aux secours de 
leurs concitoyens, etc. ï 

On sait que rien n’est plus propre à perfection- 
ner l’espèce humaine, au moral et au physique, 
qu'un bon système d'éducation et d'instruction 
publique. 

On sait qu'une nation forme avec les autres 
peuples, des relations d'intérêts qui méritent de 
sa part une surveillance active, etc. E 

Mais ce n’est pas dans la déclaration des droits 
qu'on doit trouver la liste de tous les biens qu’une 
bunue constitution peut procurer aux peuples. Il 
suffit ici de dire que les citoyens en commun ont 
droit à tout ce que l'Etat peut faire en leur fa- 
veur. 

Les fins de la société étant ainsi rappelées, il 
est clair que les moyens publics doivent s'y pra- 
portionner, qu'ils doivent s’augmenter avec la 
fortune et la prospérité nationales. 

L'ensemble de ces moyens, composé de person- 
nes et de choses, doit s'appeler l'établissement 
publie, afin de rappeler davantage son origine et 
sa destination. 

L'établissement public est une sorte de corps 
politique qui, ayant, comme le corps de l'homme, 
‘des besoins et des moyens, doit être organisé à 
peu près de la même manière. Il faut le douer 
de la faculté de vouloir etde ceile d'agir. 

Le pouvoir législatif représente la première, et 
le pouvoir exécutif représente la seconde de ces 
deux facultés. 

Le gouvernement se confond souvent avec l’ac- 
tion ou l’exercice de ces deux pouvoirs; mais ce 
not est plus particulièrement consacré à désigner 
le pouvoir exécutif ou son action. Rien n’est 
plus commun que d'entendre dire : On doit gou- 
verner suivant la loi; ce qui prouve que le pou- 
voir de faire la loi est distinct du gouvernement 
proprement dit. x , 

Le pouvoir actif se subdivise en plusieurs bran- 
ches. C’est à la constitution à suivre cette analyse. 


Ce que c'est que la constitution. 


La constitution embrasse à la fois la formation 
et l’organisation intérieures des différents pou- 
voirs publics, leur correspondance nécessaire, et 
leur indépendance réciproque. ; 

Enfin, les précautions politiques dont il est sage 
de les entourer, afin que toujours utiles, ils ne 
puissent jamais se rendre dangereux. : 

Tel est le vrai sens du mot constitution ; il est 
relatif à : ensemble et à la séparation des pou- 
voirs publics. Ge n’est pue la nation que l'on 
constitue, c’est son établissement politique. La 
nation est l’ensemble des associés, tous gouver- 
nés, tous soumis à la loi, ouvrage de leur volonté, 
tous égaux en droits, et libre sdans leurs commu- 
nications et dans leurs engagements respectifs. 
Les gouvernants, au contraire, forment, sous ce 
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seul rapport, un corps politique de création so- 
ciale. Or tout corps a besoin d'être organisé, li- 
mité, etc., et par conséquent d'être constitué. 

. Ainsi, pour ic répéter encore une fois, la cons- 
titution d’un peup.e n’est et ne peut être que la 
constitution de sün gouvernement et du pouvoir 
chargé de donner des lois, tant au peuple qu’au 
gouvernement. 

Une constitution suppose avant tout un pouvoir 
constituant. 

Les pouvoirs compris dans l'établissement pu- 
biic sont lous soumis à des lois, à des règles, à 
des formes, qu'ils ne sont point les maitres de 
changer. 


Pouvoir constituant et pouvoirs constitués, 


Comme ils n'ont pas pu se constituer eux-mé- 
mes, ils ne peuvent pas non plus changer leur 
constitution; de même ils ne peuvent rien sur 
la constitution les uns des autres. Le pouvoir 
constituant peut tout en ce genre. Il n’est point 
soutnis d'avance à une constitution donnée. La 
nation qui exerce alors le plus grand, le plus im- 
portant de ses pouvoirs, doit être dans cette 
fonction, libre de toute contrainte, et de toute 
forme, autre que celle qu'il lui plaît d'adopter. 

Mais il n'est pas nécessaire que les membres 
de la société exercent individuellement le pouvoir 
constituant; ils peuvent donner leur conliance à 
des représentants qui ne s’assenbleront que pour 
cet objet, sans pouvoir exercer eux-mêmes aucun 
des pouvoirs constitués. Au surplus, c’est au 
premier chapitre du projet de constitution qu'il 
appartient d'éclairer sur les moyens de former 
et de réformer toutes les parties d'une consti- 
tulion. 


Droits civils. Droits politiques. 


Nous n'avons exposé jusqu'à présent que les 
droits naturels et civils des citoyens. ll nous reste 
à reconnaitre les droits politiques. 

La différence entre ces deux sortes de droits 
consiste en ce que les droits naturels et civils 
sont ceux pour le maintien et le développement 
desquels la société est formée; et les droits poli- 
tiques, ceux par lesquels la société se forme. Il 
vaut mieux, pour la clarté du langage, appeler 
les premiers, droits passifs, et les seconds, droits 
actifs. 


Citoyens passifs. Citoyens actifs. 


Tous les habitants d'un pays doivent y jouir 
des droits de citoyen passi/: tous ont droit à la 
protection de leur personne, de leur propriété, 
de leur liberté, etc., mais tous n’ont pas droit à 
prendre uve part active dans la formation des 
pouvoirs Rita: tous ne sont pas citoyens ac- 
tifs. Les femmes, du moins dans l'état actuel, les 
enfants, les étrangers, ceux encore qui ne con- 
tribueraient en rien à soutenir l'établissement 
publie, ne doivent point influer activement sur là 
chose publique. Tous peuvent jouir des avantages 
de la société ; mais ceux-là seuls qui contribuent 
à l'établissement public, sont comme les vrais 
actionnaires de la grande entreprise sociale. Eux 
seuls sont les véritables citoyens actifs, les véri- 
tables membres de l'association. 

L'égalité des droits politiques est un principe 
fondamental. Elle est sacrée, comme celle des 
droits civils. De l'inégalité des droits politiques 
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sortiraient bientôt les priviléges. Le privilége 
est, ou dispense d'une charge commune, ou octroi 
exclusif d’un bien commun. Tout privilége est 
‘donc injuste, odieux et contradictoire au vrai but 
«le la société. La lot étant un instrumeut commun, 
ouvrage d’une volonté commune, ne peut avoir 
pour objet que l'intérêt commun. Une société ne 
peut avoir qu'un intérêt général. 1 serait impos- 
cible d'établir l’ordre, si l’on prétendait marcher 
à plusieurs intérêts opposés. L'ordre social sup- 
ose nécéssairement unité de but, et concert de 
Inoyens. 

Une association politique est l’ouvrage de la 
volonté unanime des associés. 

Son élablissement public est le résultat de la 
volonté de la pluralité des associés. On sent bien 
que l'unanimité élant une chose très-difficile à 
cbtenir dans une collection d'hommes tant soit 
jeu nombreuse, elle devient impossible dans une 
société de plusieurs millions d'individus. L'union 
sociale a ses fius ; il faut donc prendre les moyens 
possibles d'y arriver; il faut donc se contenter 
de la pluralité. Mais il est bon d'observer qu'alors 
même il y à une sorte d'unanimité médiate ; cur, 
ceux qui unanimement ont voulu se réunir pour 
jouir des avantages de la société, ont voulu una- 
nimement tous les moyens nécessaires pour se 
procurer ces avantages. Le choix seul des moyens 
est livré à la pluralité ; et tous ceux qui ont leur 
vau à prononcer, conviennent d'avance de s’en 
rapporter loujours à celle pluralité. De là deux 
rapports sous lesquels la pluralilé se subs- 
litue, avec raison, aux droits de l'unanimité. La 
volonté générale est donc formée par la volonté 
de la pluralité. 


Tout pouvoir, toute autorité viennent du 
peuple. 


Tous les pouvoirs publics, sans distinction, 
sont une émanation de la volouté générale ; tous 
viennent du peuple, c'est-à-dire de la nation. Ces 
duux termes doivent étre synonymes. 


Toute fonction publique est, non une pro- 
priété, mais une commission. 


Le mandataire public, quel que soit son poste, 
n’exerce donc pas un pouvoir quilui appartienne 
en propre, c’est le pouvoir de tous;il lui a été 
seulement confié; il ne pouvait pas être aliéné, 
car la volonté est inaliénable, les peuples sont 
inaliénables; le droit de penser, de vouloir et d’a- 
£ir pour sol est inaliénable; on peut seulement 
en commettre l'exercice à ceux qui ont notre 
confiance ; el celle confiance a pour caractère es- 
seutiel d'être libre. C'est donc une grande erreur 
de croire qu'une fonction publique puisse jamais 
devenir la propritté d'un homme; c’est une 
cran-le erreur de prendre lexercice d’un pouvoir 
publie pour un droit , c’est un devoir. Les offi- 
ciers dela nation n’ont au-dessus des autres ci- 
loyens que des devoirs de plus; et qu'on ne s’y 
{robe pas, nous somines loin, en prononçant 
celle vérité, de vouloir déprécier le caractère 
d'homme publie. Cest l'idée d'un grand devoir à 
remplir, ct par conséquent d’uue grande utilité 
pour les autres, qui fait naître et justifie les 
égards ele respect que nous portons aux hommes 
en place. Aucun de ces sentiments ne s’élèverait 
dans des âmes libres, à l'aspect de ceux qui ne 
se distingueraient que par des droits, c'est-à-dire 
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qui ne réveilleraient en nous que l’idée de leur 
intérêt particulier. N 

Ici peut se terminer l'exposition raisonnée des 
droits de l’homme et du citoyen, que nous 
avons voulu offrir à la nation française, et que 
nous nous proposons à nous-mêmes, pour nous 
servir de guide dans l'ouvrage de la constitution 
auquel nous allons nous livrer. Mais, afin que 
ces droits éternels soient connus de tous ceux à 
qui ils appartiennent, etqu'’ils puissent être plus 
aisément retenus, nous en présentons à toutes les 
classes de citoyens, la partie là plus essentielle en 
résultats faciles à saisir, dans la forme suivante : 

Art. 1e. Toute société ne peut être que l'ou- 
vrage libre d’une convention entre tous les as- 
sociés. 

Art, 2. L'objet d'une société politique ne peut 
être que le plus grand bien de tous. 

Art. 3. Tout homme est seul propriétaire de 
sa personne; et cette propriété est inaliénable. 

Art. 4. Tout homme est libre dans l'exercice de 
ses faculiés personnelles, à la seule condition 
de ne pas nuire aux droits d'autrui. 

Art. b. Ainsi, personne n’est responsable de sa 
pensée, ni de ses sentiments; tout homme a le 
croit de parler où de se taire; nulle manière de 
publier ses pensées et ses sentiments, ne doit être 
interdite à personne; et en particulier, chacun 
cst libre d'écrire, d'imprimer ou de faire impri- 
mer ce que bon lui semble, toujours à la seule 
condition de ne pas donner atteinte aux droits 
d'autrui. Enfin, tout écrivain peut débiter ou 
faire débiter ses productions, et il peut les faire 
circuler librement tant par la poste, que par loute 
autre voie, sans avoir jamais à craindre aucun 
abus de confiance. Les lettres en  particuliier 
doivent être sacrées pour tous les intermédiaires 
qui se trouvent entre celui qui écrit, et celui à 
qui il écril. 

Art. 6. Tout citoyen est pareillement libre 
d'employer ses bras, son industrie et ses capi- 
taux, ainsi qu’il le juge bon et utile à lui même. 
Nul genre de travail ne lui est interdit. Il peut 
fabriquer et produire ce qui lui plaît, et comme 
il lui plaît; il peut garder ou transporter à son 
gré loute espèce de marchandises, et les venure 
en gros où en détail. Dans ces diverses occupa- 
tions, nul particulier, nulle association n’a le 
droit de le géner, à plus forte raison de l’empé- 
cher. La loi seule peut marquer les bornes qu'il 
faut donner à cette liberté comme à toute autre. 

Art. 7. Tout homme est pareillement le maître 
d'aller ou de rester, d'entrer ou de sortir, et 
même de sortir du royaume, et d'y rentrer quand 
ct comme bon lui semble. 

Art. 8. Enfin, tout homme est le maître de dis- 
poser de son bien, de sa propriété, et de régler 
sa dépense ainsi qu’il le juge à propos. 

art. 9. La liberté, la propriété et la sécurité 
des citoyens doivent reposer sur une garantie s0- 
ciale supérieure à toutes les atteintes. 

Art. 10. Ainsi, la loi doit avoir à ses ordres 
une force capable de réprimef ceux des simples 
citoyens qui entreprendraient d’altaquer les 
droits de quelque autre. 

Art. 11. Ainsi, tous ceux%ui sont chargés de 
faire exécuter les lois, tous ceux qui exercent 
quelque autre partie de autorité ou d’un pouvoir 
public, doivent être dans l'impuissance d’attenter 
à la liberté des citoyens. 

Art. 12. Ainsi, l’ordre intérieur doit étre telle- 
ment établi et servi par une force intérieure et 
légale, qu’on n'ait jamais besoin de requérir le 
secours dangereux-du pouvoir militaire. 
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Art. 13. Le pouvoir militaire n’est créé, n'existe, 
et ne doit agir que dans l’ordre des relations po- 
litiques extérieures. Ainsi, le soldat ne doit ja- 
mais être employé contre le citoyen. Il ne peut 
ètre commandé que contre l'ennemi extérieur. 

Art. 14. Tout citoyen est également soumis à la 
loi, et nul n’est obligé d’obéir à une autre auto- 
rité que celle de la loi. 

Art. 15. La loi n’a pour objet que l'intérêt com- 
inun; elle ne peut donc accorder aucun privilége 
à qui que ce soit; et s’il s’est élabli des privilé- 
ges, ils doivent être abolis à l'instant, quelle 
qu’en soit l'origine. 

Art. 16. Si les hommes ne sont pas égaux en 

moyens, c’est àdire en richesses, en esprit, en 
force, eic., il ne suit pas qu’ils ne soient pas tous 
égaux en droits. Devant la loi, tout homme en 
vaut un autre; elle les protège tous sans distinc- 
lion. « 
Art. 17. Nul homme n’est plus libre qu’un au- 
tre, Nul n’a plus de droit à sa propriété, .qu'un 
autre n’en peut avoir à la sienne. Tous doivent 
jouir de la même garantie ct de la même sécu- 
rité. 

Art. 18. Puisque la loi oblige également les 
citoyens, elle doit punir également les cou- 
pables. 

Art. 19. Tout citoyen appelé ou saisi au nom 
de la loi, doit obéir à l'instant. Il se rend coupa- 
ble par la résistance. 

Art. 20. Nul ne doit être appelé en justice, saisi 
et emprisonné, que dans les tas prévus, et dans 
les formes déterminées par la loi. 

Art. 21. Tout ordre arbitraire ou illégal est nul. 
Celui ou ceux qui l'ont demandé, celui ou ceux 
qui l'ont signé sont coupables. Geux qui Je por- 
tent, qui l’exécutent ou le font exécuter, sont 
coupables. Tous doivent être punis. 

Art. 22. Les citoyens contre qui de pareils or- 
dres ont été surpris, ont le droit de repousser la 
violence par la violence. 

Art. 23. Tout citoyen a droit à la justice la plus 
prompte, tant pour sa personne que pour sa 
chose, 

Art. 24 Tout citoyen à droit aux avanta- 
ges communs qui peuvent naître de l’état de so- 
ciété. 

Art. 25. Tout citoyen qui est dans l'impuissance 
de pourvoir à ses besoins, a droit aux secours 
de ses concitoyens. 

Art. 26. La loi ne peut être que l'expression de 
la volonté générale. Chez un grand peuple, elle 
doit étre l'ouvrage d’un corps de représentants 
choisis pour un tempscourt, médiatement ou im- 
médiatement par tous les citoyens qui out à la 
chose publique intérêt avec capacité. Ges deux 
qualités ont besoin d’être positivement et claire- 
ment déterminées par la constitution. 

Art. 27. Nul ne doit payer de contribution que 
celle qui a été librement votée par les représen- 
tants de la nation, 

Art. 28. Tous les pouvoirs publics viennent 
du peuple, et n’ont pour objet que l'intérêt du 
peuple. 

Art, 29. La constitution des pouvoirs publics 
doit être telle, que toujours actifs, toujours pro- 

res à remplir leur destination, ils ne puissent 
Jamais seu écarter au détriment de l'intérêt so- 
cial. 

Art. 30. Une fonction publique ne peut jamais 
devenir la propriété de celui qui l'exerce; son 
exercice n’est pas un droit, mais un devoir. 

Art. 31. Les officiers publics, dans tous les 
genres de pouvoir, sont responsables de leurs ré- 
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varications et de leur conduite. Le Roi seul doit 
être excepté de cette loi. Sa personne est toujours 
sacrée et inviolable. 

Art. 32. Un peuple a toujours le droit de revoir 
et de réformer sa constitution. [IL est même bon 
de déterminer des époques fixes, où celte révi- 
sion aura lieu, quelle qu’en soit la nécessité. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. LE DUC DE LIANCOURT. 


Séance du jeudi 23 juillet 1189 au matin (1). 


La séance estouverte par la lecture d’une adresse 
des communes de Bordeaux, accompagnée de 
5,000 signatures et d’une adhésion de 90 électeurs 
de la même ville. 

On lit diverses autres adresses des citoyens de 
Riom, de Sancoins en Nivernais,de la commune 
du Havre, et des citoyens négociants des diver- 
ses provinces du royaume, assemblés en foire à 
Beaucaire. 

Toutes ces adresses expriment des sentiments 
de respect, de confiance envers l’Assemblée na- 
tionale, et annoncent les résolutions ct les dispo- 
sitions les plus patriotiques. 

La noblesse du Maine etcelle de la municipa-- 
lité de Dombes ont envoyé à leurs dépulés les 
pouvoirs les plus illimités. 


M. le Président fait lecture de plusieurs let- 
tres qu’il a reçues de diverses villes qui deman- 
dent des secours pour dissiper des troupes de 
brigands qui, sous prétexte de la disette des 
grains, infestent le pays et causent des sou- 
lèvements. IL donne commuwication de la ré- 
ponse qu'il fait à ces différentes demandes, en 
anonçant que le Roi a donné des ordres et pris 
des mesures pour assurer à ces villes la tranquil- 
lité publique. 


M. le Président fait lecture d’un avis qui lui 
a été envoyé par Le ministre, et qui lui aunonce 
que des grains venus de Barbaric par les soins de 
M. Necker, pour l’approvisionnement de Paris, 
sont arrivés jusqu’à Montihéry, toujours escortôs 
par des troupes; il demande qu'attendu que les 
troupes ont été retirées depuis Montlhéry jusqu’à 
Paris, on prenne des moyens pour faire arriver 
ces grains de ce poste jusqu'à Paris, en les fai- 
sant escorter par des milices nationales. M. le 
président ajoute qu'il a fait passer cet avis du 
ministre à M. le marquis de Lafayette. 

On a annoncé et introduit une députation de 
la ville de Chartres. 


M. Parent, portant la parole, a dit: Nos- 
seigneurs, la nation française, attentive à toutes 
les opérations et aux démarches que vous dicte 
votre sagesse éclairée, n’a pas besoin de vous 
engager à continuer les pénibles travaux qu'exise 
le but qui vous a rassemblés. Elle sait avec quelle 
confiance elle peut s’en rapporter à votre aclivité 
vigilante et à votre dévouement patriotique; elle 
sait que la révolution heureuse qui se prépare 
pe sera due qu’à votre zèle el à votre fermulé: 


——_—sñû— 
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aussi, en s'applaudissant du choix qu'elle a fait, 
ne doit-elle que des reimnerciments à ses illustres 
et courageux représentants. La ville de Chartres 
nous a chargés de cette honorable commission. 
Organes de la sensibilité de nos conciloyens de 
tous les ordres, permettez-nous, Nosseigneurs, 
de déposer à vos picds le tribut de reconnais- 
sance qui vous est si légitimement dû par tous 
les bons Français. Permettez-nous de joindre les 
élans de nos cœurs à ceux des habitants de cette 
ville, qui peuvent, à tous les moments, vous 
donner des pris a non équivoques de la joie 
qu'ils ressentent de voir le meilleur et le plus 
chéri des Rois, réuni avec les représentants de 
Ja nation qui l'adore. 

Permettez-nous enfin de donner une adhé- 
sion pleine et entière aux arrêlés fermes et cou- 
rageux qui opèrent le salut de la patrie, et jettent 
les fondements de la liberté future. 

Après nous être félicités avec vous de l’heu- 
reux présage que nous offre l'acte de bienfai- 
sance et de justice que vient de faire notre mo- 
narque sensible, en rappelant auprès de sa 

ersonne sacrée les vertueux ministres, dont les 

umières et les conseils ne peuvent que lui être 
trés-utiles pour travailler conjointement avec 
vous, Nosseigneurs, au grand œuvre que votre 
ardeur infatigable se propos de perfectionner ; 
nous parlirous pénétrés de la plus respectueuse 
admiration; nous ferons passer aisément dans 
les cœurs de nos concitoyens, les sentiments que 
votre présence nous a inspirés; bientôt nous au- 
rons la douce satisfaction de les voir partager 
avec nous les flatteuses espérances que notre 
séjour ici nous a fait concevoir, et joindre les 
vœux les plus sincères à ceux que nous formons 
pour le boubeur et la conservation de tous les 
Re qui composent cette auguste Assem- 
ce. 

Est entrée ensuite une députation de la ville de 
Saumur, qui à dit: Nosseigneurs, la ville de 
Saumur assemblée à la nouvelle qui s’est ré- 
panduc dans le royaume, du calme rendu à la 
“apitale par les soins de l’auguste Assemblée na- 
tionale, et la démarche attendrissante du meilleur 
des Rois, n'a retenti que de cris d’allégresse, de 
reconnaissance el d'ivresse, auxquels se sont 
mêlées l'acclamation et l'expression les plus 
vives ct les plus énergiques d’une foule d'habi- 
tants du pays saumurois, qui y sont accourus. 

Une première délibération a manifesté Le 16 
de ce mois, à Nosseigneurs, ces sentiments de 
vénération et de confiance dont les citoyens sont 
pénétrés; les derniers bienfaits que la nation en 
reçoit, redoublent en eux le désir d'en faire 
éclater leur transport; et comme l'hommage du 
cœur est le seul tribut digne de la vertu et du 
patriotisme, la ville de Saumur, organe du pays 
saumurois, vous offre le sien, Nosseigncurs, par 
ses députés, avec sa respectueuse et véritable 
adhésion à vos arrêtés. 

Lecture est faite d'un arrêté de la ville de 
Saumur, 
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M. le Président répond à ces deux députa- 
tions en ces termes : 

Vous êtes instruits, Messicurs, des senti- 
ments palernels avec lesquels le Roi a cédé au 
vœu de l'Assemblée nationale; vous ne pouvez 
douter du zèle des représentants de la nation ; ils 
out droit d'exiger que les provinces aient une 
eutière confiance dans l'heureux accord qui 
règne entre le Roi et l'Assemblée nationale, et 
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que le plus grand calme en soit la preuve: c’est 
le vœu de tous les bous citoyens. 


M. de Paule Lefèvre d’Ormesson, pre- 
mier président du parlement de Paris, ayant de- 
mandé d’être admis, est entré. I a dit qu'il était 
chargé de présenter à l'Assemblée nationale 
l'hommage du respect et de la reconnaissance de 
sa compagnie, et de déposer sur le bureau l'ar- 
rêté de la Cour du 20 de ce mois. 

Lecture cst faite de cet arrêté, qui est ainsi 
conçu : 


Du 20 juillet 1789. — « La Cour, toutes les 
Chambres assemblées, vivement touchée des té- 
moignages d'amour et de bonté que le Roi est 
venu donner à sa bonne ville de Paris er à lous 
ses fidèles sujets ; 

« Considérant combien les derniers actes de 
zèle et de patriotisme de l’Assemblée nationale 
ont concouru au succès des déterminations pa- 
ternelles du monarque pour lc rétablissement du 
calme dans la capitale: 

« A arrêté que M. le premier président se reti- 
rera à l'instant par devers ledit seigneur Roi, à 
l'effet de lui exprimer la vive reconnaissance de 
la Cour; et qu'il se relirera par devers l’Assem- 
blée nationale, et lui exprimera le respect dont 
la Cour est pénétrée pour les représentants de ia 
nation, dont les travaux éclairés vont assurer à 
jamais le bonheur de la natiou. » 


M. le Président répond : Monsieur, l’As- 
semblée nationale voit avec plaisir la justice et 
le respect que le parlement de Paris rend à ses 
décrets. Le chef de lillustre compagnie qui la 
première a eu le bonheur ct le courage de pro- 
noucer hautement le vœu de la convocation des 
Etats généraux, doit jouir d'une douce satisfac- 
tion, en étant introduit dans cvtte auguste 
Assemblée. Une des plus essentielles occupations 
des représentants de la nation sera de faire 
rendre aux lois le respect auquel est intéressé 
le bien géncrai et particulier, et ils acquerront 
par ce succès un titre de plus à la reconnaissance 
de tous les citoyens honnètes ct vertueux, et 
particulièrement à celle des tribunaux. 

La réunion sincère de tous les ordres, l’hom- 
mage fait à la chose publique par chacun de 
nous, des usages jusqu'ici respectés, des IL 
nions anciennes, des prétentions privées, les 
utiles démarches qui en ont été le résultat, ne 
doivent laisser aux bons citoyens aucun doute du 
zèle pur et infatigable avec lequel PAssemblée 
nalionale est dévouce sans réserve au grand 
œuvre de l'heureuse régénération de l'Empire, 
avec lequel elle s'occupe du bonheur de la na- 
tion la plus généreuse et du Roi le plus digue de 
son amour. 

L'Assemblée nationale y voit encore l'heu- 
reux présage que, dans cette grande circons- 
lance, aucune classe de citoyens ne laissera, par 
des considérations particulières, étouffer en elle 
le sentiment pur et généreux du patriotisme. 


M. de Nicolaï, premier président de la 
Chambre des comptes étant entré, a dit: Admis 
à l'honneur de paraître devant les augustes re- 
pense de la nation, je me trouve heureux, 
lessieurs, d’avoir à vous offrir l'hommage des 
sentiments qui animent la Chambre des comptes, 
et dont elle m'avait chargé d'être l'interprète 
Ds den du trône. î 

endez le calme à nos listes foyers; vous 
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êtes notre espoir : la patrie gémissante vous im- 
plore comme des divinités tutélaires. 

Nos cœurs, nolre reconnaissance décernent 
déjà la palme du patriotisme à vos vertus, à 
votre courage; couronnez vos travaux; et puisse 
le bonheur public être bientôt votre ouvrage et 
votre récompense! La Ghambre des comptes, 
Messieurs, a l'honneur de vous proposer par ma 
voix, tous les renseignements qu'elle pourra vous 
donner, lorsque vous vous occuperez des 
finances. 

On fait lecture de l'arrêté qui a été déposé sur 
le bureau, et qui est conçu aiusi qu’il suit: 

Du 18 juillet 1789. — « La Chambre, sur le récit 
de ce qui s’est passé hier, à arrété que M. le pre 
imier président ira, dans ce jour, porter au pied 
‘lu trône ses respectueuses félicitations sur le ré- 
tablissemeut du calme dans la capitale, que l’on 
doit à la loyauté et à la présence du Roi. 

« La compagnie se repose sur le premier pré- 
sident, pour exprimer dignement les sentiments 
qui l’aaiment; elle le charge de faire part de son 
arrêté à l'Assemblée nationale, et de lui offrir 
l'hommage de tous les renseignements qu’elle 
peut lui donuer, lorsqu'elle s’occupera des 
finances. 

« Arrête en outre que deux de MM. les con- 
seillers-maitres se transporteront iocessamment 
à l’Hôtel-de-Ville, pour remettre à MM. de la com- 
mune une copie de la présente délibération. » 


M. le Président répond : L'Assemblée na- 
lionale reçoit. avec satisfaction l'hommage de la 
Chambre des comptes. Le bonheur de la nation 
est le seul vœu des représentants de la nation; 
c’est le seul but de leurs travaux. Elle voit dans 
l'offre des renseignements sur les finances que 
lui fait la compagnie que vous présidez, une 
uouvelle preuve de son désir de se rendre utile 
à l'Etat. L'Assemblée nationale y aura recours 
avec confiance, et ne doute pas d’y trouver les 
moyens de servir le désir impatient dont elle est 
animée de terminer l'ouvrage important du réta- 
blissement des finances. 

A la suite de ces deux députations, on en an- 
nonce une de la cour des aides. 


M. de Paule Barentin, premier président de 
celle cour, entre, et remet un arrêté sur le bu- 
reau; il prononce le discours suivant: 

Messieurs, la cour des aides, créée par la na- 
tion assemblée, croirait manquer à son devoir le 
plus sacré, si elle différait à vous offrir l’hom- 
Far de son respect. S 

ile a rempli constamment l'honorable mis- 
sion qui fut donnée, en 1355, aux généraux des 
finances. 

Tant que son zèle n’a point été arrêté, tant 
que sa voix n’a point été élouffée par les ennemis 
du bien public, les peuples ont été heureux; 
mais ces jours fortunés se sont écoulés prompte- 
ment. 

Des augmentations d'impôts, une répartition 
arbitraire, des extensions abusives, des vexations 
de tous les genres, tout présentait, depuis long- 
temps, un désordre qui ne pouvait subsister. 

Toujours fière de son illustre origine, la 
cour des aides n’a jamais cessé d’invoquer l’As- 
semble de la nation à qui elle devait son exis- 
tence: ce vœu fut le premier dont elle osa frap- 
per les oreilles d’un jeune Roi avide de la vérité 
tant qu'il ue consulta que sou cœur. 

Les maux publics ont été portés à leur 
comble par les ennemis de la patric; un nouveau 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[23 juillet 1789.] 263 


cri s’est fait entendre: la France n'a vu de re- 
mèlc à ses molheurs que dans l’Assemblée de la 
nation; ses vœux enfin ont été exaucés; la force 
de la nécessité à brisé les obstacles qu'on a semés 
sur celle heureuse convocation; et tous les Fran. 
çais, à travers les nuages qui couvrent encore 
notre horizon, croient entrevoir ici le soleil de 
la félicité publique. 

La cour des aides, Messeigneurs, unit sa 
voix à celle de tous les citoyens patriotes. Elle 
ne vient point, par ma bouche, vous offrir ses 
lumières et ses services; elle attendra les ordres 
de cette auguste Assemblée, lorsque s’occupant 
du soulagement des peuples, elle daignera des- 
cendre dans les détails des impositions, des per- 
ceptions, des répartilions, et enlin de la législa- 
tion qui régit ces différents objets: heureuse que 
vous daigniez sanctionner l'estime publique qui 
a toujours marché à ses côlés, parce qu'elle a 
toujours suivi la route du devoir et de l’hon- 
neur. 

Qu'il me soit permis aussi, Messeigneurs, de 
regarder comme le plus beau jour de ma vie 
celui où j'ai l'honneur d’être l’organe de la cour 
des aides auprès de celte auguste Assemblée; 
elle devient d'autant plus chère à la nation, 
qu'elle vient de cimenter l’amour du Roi pour 
ses peuples et leur fidélité à sa personne sacrée. 

Elle m'a chargé, Mesxeisncurs, de vous té- 
moigner son re-pect et de vous offrir ses remcr- 
ciments sur les mesures que votre sagesse et 
votre fermeté vous ont inspirées pour concourir 
au rétablissement de la paix daus la capitale: 
c'est l'objet principal de la mission dont ma com- 
pagnie m'a honoré, et de son arrêté que je de- 
maude la permission de remettre sur le bureau. 

Lecture est faite de l'arrêté de cette cour aiusi 
qu'il suit: 

« Ce jour, les Chambres assemblées, la cour a 
arrêté que M. le premier président se retirera 
dans le jour par d'vers PAssemblée nationale, à 
l'effet de lui témoigner son respect et lui offrir 
ses remerciments sur les mesures que sa saucsse 
et sa fermeté lui ont suggérées pour concourir au 
rétablissement de la paix daus la capitale. 


« Signé: VIVIEN DU GOUBERK. » 


M. le Président réponi: L’Assemblé: na- 
tionale se rappelle avec satisfaction que la cour 
des aides doit son origine au vœu national ex- 
primé par les Etats généraux de ce royaume; 
elle reçoit avec plaisir le témoignage de son res- 
pect et l'offre des renscignements qu’elle fait par 
votre organe ; elle me charge, Monsieur, de vous 
en donner l'assurance. 

L'Assemblée a paru voir avec satisfaction ces 
différentes députations: elle a applaudi aux dis- 
cours qui ont été prononcés. 


Un membre rend compte à l’Assemblée des 
scènes tragiques qui se sont renouvelées hier à 
Paris, dont MM. l'oulon et Berthier ont été les 
malheureuses victimes. De nouveaux troul:les 
agitent la capitale; les divers districts sont divi- 
sés entre eux d'opinions et d'intérêts. 


M. de Lally-Tollendal. Messieurs, un jeune 
homme éploré est entré ce matin chez moi, s’est 
précipité à mes pieds m’embrassant les genoux : 
« O vous, Monsieur, qui avez. passé votre vie à 
pteurer un père, à réhabiliter sa mémoire, par ce 
nom sacré, Monsieur, intercédez pour moi auprès 
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de la nation. Rendez-moi le mien, sauvez-le de la 
mort qui l'attend. » 

Cet infortuné jeune homme était le fils de 
M. Berthier, intendant de Paris. Hélas! je n'ai 
pu appuyer ses touchantes prières, l’Assemblée 
ne s'est point formée, et le soir le père de ce 
malheureux a été exécuté de la manière la plus 
affreuse. . 

M. de Lally-Tollendal saisit cette occasion pour 
reproduire le projet de proclamation qu'il avait 
dejà présenté. 

On se rappelle que ce projet avait été renvoyé 
aux bureaux; il n'est ee plus favorablement 
accueilli aujourd’hui, malgré les différents amen- 
dements proposés lant par M. de Lally-Tollendal 
lui-même que par plusieurs autres membres. 

Dès la première phrase, on s'arrête; on ne veut 
oint entendre le détail des malheurs où entre 
f. de Lally-Tollendal, comme proscriptions arbi- 
traires, émigrations du royaume, désertion des 
villes, division des familles, etc. 


[Assemblée nationale.] 


Plusieurs membres demandent qu’on y substitue 
la phrase suivante: 

« Tout citayen doit frémir au mot de trouble 
qui entraîne après soi le renversement de l’ordre 
social. » 

D'autres soutiennent la motion. 


M. Mounier, Je ne trouve aucun inconvé- 
nient à adopter ce que propose M. de Lally. La 
roclamation est infiniment plus avantageuse que 
e silence, dans les circonstances actuelles. La 
puissance législative doit se montrer aujourd’hui 
ou jamais. Si cela réussit, comme il y a appa- 
rence, vous n'aurez qu'à vous louer de votre 
courage. Si cela ne réussit pas, au moins vous 
faites votre devoir; et cette considération doit 
l'emporter sur toute autre. Je conclus donc à ad- 
mettre la proclamation de M. de Lally-Tolleodal. 


Un membre observe qu'il faut distinguer deux 
classes de citoyens daus Paris: les uns qui 
mangent leur pain à la sueur de leur front, les 
autres qui sont dans l'aisance. Il faut ramener 
ceux-là dans l'ordre et le devoir, et rassurer les 
autres. 


M. le comte de Mirabeau. Je commence par 

déclarer, qu'à mon sens, les petits moyens com- 
DRNrMen inutilement la dignité de l’Assem- 
6e. 

Examinons quelles sont les causes des dé- 
sordres de Paris; la première et la principale, 
c'est qu'aucune autorilé reconnue n’y existe, 
c'est que le dissentiment le plus marqué s'établit 
entre les districts et les nes Ceux-ci ont 
saisi les rênes de l'administration de la ville sans 
le consentement formel de la commune, mais 
autorisés par un péril imminent. À présent qu'ils 
ne peuvent pas méconnaitre le principe, qu'ils 
sentent que ce consentement est absolument né- 
cessaire, ils ont encore des assemblées ; ils ont 
délibéré si, nonobstant le vœu formé par les 
districts de créer une administration nouvelle, 
ils ne resteraient pas revêlus du pouvoir qu'ils 
exercent; ils ont enfin établi dans leur sein un 
comité permanent qui n’a point de rapport direct 
avec les districts, dont l’objet incontestable est le 
bien public, dont la continuation a été nécessitée 
par les circonstances, mais dont le fruit est de- 
venu nul, parce que les créateurs et Is créés ne 
sont que de simples particuliers, sans délégation, 
sans confiance, et que leur pouvoir a cessé au 
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moment où leur mission d’électeur a été con- 
sommée. 

De là résulte que les districts ne s'accordent 
point, ne marchent point ensemble; que durant 
celte anarchie il est impossible d’égaliser le far- 
deau, de proportionner les contingents et les se- 
cours ; qu'il faut au plus tôt réunir les districts; 
qu'on le fera aisément par l'intervention de quel- 
ques diputés conciliateurs; que la comuiune 
nomméera un conseil provisoire, et que ce conseil 
s'occupera d’un plan de municipalité dont l’éta- 
blissement assurera la subordination et la paix. 

Les municipalités sont d'autant plus importan- 
tes qu’elles sont la base du bonheur public, le plus 
utile élément d’une bonne constitution, le salut 
de tous les pus la sécurité de tous les foyers, 
en un mot, le seul moyen possible d’intéresser le 
peuple entier au gouvernement et de préserver 
les droits de tous les individus. Quelle heureuse 
circonstance que celle où lon peut faire un si 
grand bien, sans composer avec cette foule de 
prétentions, de Litres achetés, d'intérêts contraires 
que l’on aurait à concilier, à sauver, à ménager 
dans des temps calmes! Quelle heureuse circons- 
tance, que celle où la capitale, en élevaut sa mu- 
nicipalité sur les vrais principes d'une élection 
libre, faite par la fusion des trois ordres dans la 
commune, avec la fréquente amovibilité des con- 
seils et des emplois, peut offrir à toutes les villes 
du royaume un modéle à imiter ! 


N. Mounier. Je demande à M. de Mirabeau sil 
a entendu autoriser toutes les villes à se munici- 
paliser à leur manière ? Cet objet est du ressort de 
l'Assemblée nationale, et il serait trop dangereux 
de créer des Etats dans l'Etat, et de multiplier des 
souverainetés. 


M. le comte de Mirabeau. Le préopinant se 
trompe sur mes intentions. Ma pensée est préci- 
sément que l’Assemblée nationale ne doit pas or- 
ganiser les municipalités. Nous sommes chargés 
d'empêcher qu'aucune classe de citoyens, qu'auenn 
individu r’attente à la liberté : toute municipalité 
peut avoir besoin de notre sanction, ne füt-ce que 
pour lui servir de garant et de sauvegarde. 

Toute municipalité doit être subordonnée au 
grand principe de la représentation nationale : 
mélange des trois orires, liberté d'élection, amo- 
vibilité d’olfices; voilà ce que nous pouvons exi- 
ger; mais, quant aux détails, ils dépendent des 
localités, et nous ne devons point prétendre à les 
ordonner. Voyez les Américains; ils ont partaué 
leurs terrains inhabités en plusieurs Etats qu'ils 
offrent à la population, et ils laissent à tous ces 
Etats le choix du gouvernement qu'il leur plaira 
d'adopter, pourvu qu'ils soient républicains et 
qu'ils fassent partie de la confédération. 

L'oroteur conclut à ce qu’on envoie à Paris un 
député par district, pour établir un centre de cor- 
respondance entre Loutcs les Assemblées, afin de 
les accorder et de les faire marcher ensemble : il 
demande aussi qu’on déclare formellement que 
les fonctions des électeurs sont finies, et que toute 
Assemblée revêtue de fonctions municipales doit 
être établie du consentement de tous. 

Cette motion est applaudie. 


M. de Lally-Tollendal. Les coups terribles 


- portés par un ministère coupable ont amené ces 


Catastrophes effrayantes. Il ne faut pas s’abuser : 
le Pape demande vengeance; mais il faut de la 
subordination, autrement on n'aurait quitté le jong 
et la tyrannie du ministère que pour retomber 


[Assemblée nationale.] 


sous le glaive de l'arbitralité, etc. On peut avoir 
beaucoup d'esprit, de grandes idées, et étre un 
tyran. (L'orateur paraît fixer M. de Mirabeau... 
On murmure.) Par exemple, Tibère pensait, ct 
pensait profondément; Louis XI sentait, et sentait 
vivement. 


M. Prieur, Je voudrais que non-seulement 
l’Assemblée assurât le peuple de pourvoir tirer 
vengeance des coupables, mais qu’elle les pour- 
suivit elle-même. 


M. Camus. J'adôpte en partie la motion de 
M. le comte de Mirabeau: il faut conférer avec les 
élus de la commune de Paris ; ils peuvent mieux 
que tous autres donner des renseignements né- 
cessaires, etc. Si leurs vœux sont conformes aux 
vœux de l’Assemblée, comme il est indubitable, 
il en résullcra les plus grands avantages. 


M.de Gouy d’Arey. Les premiers coups frappés 
par le peuple sont dusà l’effervescence qu’inspirent 
nécessairement :'anéantissement du despotisme et 
la naissance de la liberté. Il n’était guère possible 
qu'ua peuple qui venait de briser lc joug sous le- 
quel il gémissait depuis longtemps n’immolât à 
sa fureur ses premières victimes ; mais, Messieurs, 
des scines sanglantes et révollantes viennent de 
se renouveler dans la capitale; eh! dans quel 
temps? Lorsque le Roi et l’Assemblée nationale la 
croyaient dans le plus grand calme; lorsqu'on avait 
droit de l’attendre; lorsque Pour l’oblenir, ce 
calme précieux, Sa Majesté est venue au milieu 
des représentants dela nation leur demander de 
lui aider à sauver l'Etat; qu'il s'en rapportait à 
leurs lumières, qu’il se fiait à eux; au a 
écarté de sa personue les ministres suspects, ct 
rappelé ceux que la nation voyait avec plaisir au- 
tour du souverain: lorsqu'il a été dans Paris avec 
l'abandon et la confiance d'un père! quelle cruauté! 

Le gouverneur d’un fort pris d'assaut, d’un fort, 
gouffre de la liberté, ne pouvait guère avoir un 
autre sort; tombé eutre les mains des défenseurs 
de la liberté, d’un peuple nombreux qu'il avait 
ous sacrilicr au despotisme, il a eu ce qu'il mé- 
ritait. 

Mais aujourd’hui, Me-sieurs, rien ne peut jusli- 
fier la fureur où l’on vieut de se porter contre deux 
individus : ils élaient coupables, sans doute , mais 
il fallait les juger légalement ; il fallait écouter les 
représentauons de ce digne citoyen appelé par le 
vœu de ses concilovens à remplir la place de 
maire. En vain M. Bailly a-t-il représenté que les 
coupables, arrêlés à la clameur publique, n'é- 
chapperaient point à la punition qu'ils méritaient ; 
que la vengeance qu'on eu voulait tirer, pour être 
retardée, n’en serait que plus complète ; qu’on au- 
rait révélation de leurs complices, etc., rien n’a 
été écouté. 

On n’a répondu que par des cris épouvantables, 
disons mieux, par des hurlements : à! faut les 
pendre! Un peuple immense, altéré de sang, à 
demandé les victimes, menaçant de se faire raison 
par la mousqueterie et le canon, si on n'obéissait, 
si on oc les lui livrait sur-le-champ. Elles ont été 
arrachées des bras des électeurs el assassinées 
mille fois. 

Le tableau de cette catastrophe, quelque ef- 
frayant qu’il füt, serait toujours au-dessous de la 
réalité. Croira-t-on que dans un siècle aussi 
éclairé, dans ua siècle de lumières, on s’est porté 
jusqu'à déchirer les entrailles d'un homme et 
porter son cœur au bout d’une lance, porter la 
tête d’un autre en triomphe dans les rues, ct 
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trainer son cadavre dans toute la capitale! Groira- 
t-on que des cris de joie, d’allégresse, d'enthou- 
siasme étaient poussés à la vue de ces démembre- 
ments d'un homme; qu'on formait autour des 
danses, au son des instruments! 

Ne croyez pas, Messieurs, que ce soit seulement 
cette classe d'hommes qu’on qualifie de peuple, 
qui s’est porté à ces excès : un nombre infini de 
citoyens accompagnait la populace, l’encoura- 
geait, l’animait, el plusieurs n'ont pas craint de 
sc laver les mains dans le sang humain. 

Je frissonne lorsque j'envisage les suites fu- 
nestes de ces excès atroces. Le peuple peut s’ac- 
coulumer à ces spectacles sanglants, se faire un 
jeu de répandre le sang. La barbarie peut devenir 
une habitude; les proscriptions seront éternelles, 
des haines particulières peuvent servir dc pré- 
texte, etc. 

Je n’eatends pas ici vous effrayer; mais, Mes- 
sieurs, je dois vous dire ce que je sais; il existe 
une liste de proscrits : soixante personnes y sont 
couchées, et plusieurs des bonorables membres de 
cette Assemblée sont du nombre. 

Je conclus qu’il faut preudre sur-le-champ les 
moyens les plus efficaces et les plus prompts pour 
arrêter ce désordre. 


(23 juillet 1789.] 


M. Desmeunicrs retrace aussi les événements 
sanelants qui se sont passés hier à Paris; il donne 
des éloges aux vues sages des districts de cette 
ville, qui ne néglivent rien pour y ramener le bon 
ordre et la paix; il propose un projet de procla- 
malion qui est le même que celui proposé par 
M. de Lally avec quelques modifications. Il ajoute. 
Je vous demande au nom de la capitale, au nom 
des malheurs publics, de délibérer dans l'instant 
sur cette proclamation. qui doit être faite à Paris 
et à dix lieues aux environs, 


M. de Lally-Æollendal. Je n'avais pas pré- 
senté avec tant d'instance un projet de proclama- 
tion, pour demander que l'on fixàt la puissance 
de la loi de toutes partis éparse et fugitive. Pour 
cela, les moments sont précieux. Le peuple à de 
longues et grandes injures à venger, Je serai au 
besoin le dénonciateur de ses ennemis; mais pour 
la punition des coupables, il faut que la loi seule 
instruise, juge et condamne. Je me suis trompé 
sur plusieurs dispositions de ma proclamation ; 
j'ai recueilli vos lumières, j'ai applaudi à votre 
sagesse, j'ai réformé ce projet, j'en ai adouci quel- 
ques expressions. Ce n’est plus qu'un récit fidéle 
‘de ce que le Roi et l’Assemblée nationale ont fait ; 
c'est une invitation à la paix; c’est un avis pa- 
ternel. Pour peu que ce plan ne convienne pas à 
l’Assemblée, j'y renonce; mais je supplie qu’on 
adopte un plan quelconque, c'est un objet trop 
intéressant pour l'abandonner. 

Plusieurs membres contiauent de discuter les 
motions de M. de Mirabeau et de M. de Lallv. 


MM. le due de Lévis et le marquis de 
Sillery en proposent d'autres dont le but est pa- 
reillement de tâcher de dissiper les troubles et de 
ramencr les esprits à la paix. 


M. Malouet. La proclamation de M. de Lally, 
pure dans ses motifs, modifiée dans sus principes, 
ne me paraît plus susceptible de difficultés; je 
pense seulement qu'il est nécessaire d’y ajouter 
que le Roi sera prié de donner aux municipalités 
main-forte contre les attroupements, suivant la 
demande des ofliciers municipaux... Quelques 
membres, en s’opposaut à l'étublissement des mi- 
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lices bourgeoises, ont craint les suites d’un arme- 
ment général. Ces craintes sont bien fondées. La 
résistance à l'oppression est légitime et honore 
une nalion : la licence l'avilit. Une insurrection 
nationale contre le despotisme a un caractère su- 
pre la puissance des lois, sans en profancr 
a dignité. Mais lorsqu'un grand intérêt à fait un 
grand soulèvement, alors le plus léger prétexte 
suffit pour réveiller les inquiétudes du peuple et 
le porter à des excès... C'est de tels malheurs 
qu’il est instant de prévenir, et tel est l’objet de 
la proclamation, avec l'addition que j'ai proposée. 
La chose presse, notre silence multiplierait les 
abus; vouloir attendre que la constitution les ar- 
rêle, c’est dire que la puissance publique doit 
disparaître jusqu’à ce que la constitution soit pro- 
mulguée..…. Le peuple se plaint, eh bien! qu'il 
désigne les coupables, ils ne doivent point échap- 
per à la sévérité des lois; mais c'est devant les 
tribunaux qu’ils doivent être poursuivis; c’est au 
procureur général du parlement que les plaintes 
et dénonciations doivent être adressées. 


[Assemblée nationale] 


M. Legrand. Les bons citoyens attendent tout 
de vous. Leur confiance en votre sagesse n’a pas 
de bornes. Il faut faire une proclamation pour 
inviter les citoyens à la paix el au respect pour la 
loi, mais je crois aussiqu'’il faut joindre à celle de 
M. de Lally le plan donné par M. de Mirabeau pour 
l’établissemeut d’une municipalité. 


M. Laville-Leroux. La motion de M. de Mi- 
rabeau est dangereuse, impolitique et contraire à 
la dignité de l'Assemblée. Elle serait compromise, 
si elle allait s'occuper de vider les discussions qui 
divisent les districts et les électeurs, et leur pro- 
poser dans ce moment des plans de municipalité 
qu'elle ne doit tracer que dans la constitution. 


M. le curé Grégoire. En adoptant la procla- 
malion, je propose qu’on ajoute un moyen qui 
autrefois à réussi, celui d'engager tous les pas- 
teurs de toutes les provinces du royaume à tran- 
quilliser les peuples au nom de ja religion, en 
leur envoyant directement cette adresse. Qui de 
vous ne voudrait pas être dans ce moment au mi- 
lieu de ses paroissiens, pour leur faire entendre 
des paroles de paix et de confiance dans les tra- 
vaux de l’Assemblée nationale ? 


M. de Lubersae, évéque de Chartres, parle 
avec celle sensibilité d'âme, ce caractère de paix 
et de bonté dont il sait donner la teinte à tous ses 
discours. « Mon cour se soulève, dit-il, au récit 
des scènes affrcuses qui se passent dans Paris. Il 
faut y porter remède; les moyens les plus prompts 
me paraissent les meilleurs. l'invite et j'exhorte 
Assemblée à s’en occuper. » 

Les mots lle liste de proscription, prononcés par 
uu des préopiuants, font impression sur beaucoup 
de membres. Plusieurs, et même ou pourrait dire 
le plus grand nombre, sont d'avis d'établir un 
tribunal quelconque, capable de mettre un frein 
au désordre. 


M. de Boafflers sc range de l'avis de M. Ca- 
pure admettant également l’urgence d’un tri- 
unal. 


M. de Volney. J'observe qu'ilexiste maintenant 
trois pouvoirs dans la capitale : 1° l'Assemblée 
des électeurs; 2° le comité permanent ; 3° Ja puis- 
sance naissante des élus des communes. Il paraît 
qu'il existe parmi les membres qui composent ces 
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différents pouvoirs l'ambition de primer, si na- 
turelle à l’homme : de ce conflit de pouvoirs il 
pourrait résulter les plus grands inconvénients, 
il faut donc établir un tribunal qui ramène tout 
à l’ordre. 


M. HBarnave. 11 ne faut pas se laisser trop alar- 
mer par les orages inséparables des mouvements 
d'une révolution. L'objet principal est de faire 
la constitution et d'assurer la liberté; pour cela, 
deux inslitutions sont d'abord nécessaires : les 
gardes bourgeoises et des municipalités bien or- 
ganisées; ensuite il faut assurer une justice légale 
pour les crimes d'État; alors le peuple s'apaisera 
et rentrera de lui-même dans l’ordre. 

On fait lecture d'un arrêté pris par les électeurs 
de Paris, le 22 juillet, qui ordonne que toutes 

ersonnes arrêtées sur le soupçon de crime de 
ëse-nation seront conduites à la prison de l’ab- 
baye Saint-Germain ; que deux électeurs seront 
chargés de faire part à l’Assemblée nationale de 
cette disposition, et de l’engager à prononcer sur 
le tribunal qui devra juger. 


M. Duelos-Dufresnoy, suppléant de Paris, 
député d'un des districts de cette ville, est intro- 
duit ; ildit qu’il est chargé de demander que l’As- 
semblée nationale autorise l'érection d'untribuaal 
formé de soixante jurés, pris dans les soixante 
districts, qui, après avoir prété serment entre les 
mains de MM. Bailly et de Lafayette, procéderaient 
contre les accusés par une instruction publique, 
conformément à l'arrêté qu'ila laissé sur le bureau. 

L'Assemblée délibère sur ces deux demandes ; 
plusieurs membres les combattent. 


M. de Virieu et plusieurs autres disent que 
ces établissements sont de véritables commis- 
sions, Loujours tyranniques et toujours odieuses, 
qu'il est indigne d’une Assemblée législative d’au- 
toriser; qu’il n’est pas nécessaire d'établir de 
nouveaux tribunaux; que la France a des lois 
des magistrats et une puissance exécutrice; qu'il 
ne s’agit que de leur redonner l’activité et l’éner- 
gie que les derniers troubles ont affaiblies. Ils 
concluent à ladmission du projet proposé par 
M. de Lally. 


M. de Montmorency. Je n'ai pas cette fer- 
meté stoïque qui regarde les événements actuels 
comme de simples accidents. Il faut prendre un 
parti ; il faut, sans délai, inviter les citoyens à la 
paix et au respect des lois; un plus long silence 
nous compromettrait, et mettrait la chose publique 
en danger, Je conclus pour le projet de procla- 
mation. 

On propose divers amendements. On veut aller 
aux voix, mais on renvoie les motions et les 
amendements à la discussion dans les bureaux, 
et on convient que l'Assemblée se réunira ce soir 
àsept heures, pour prendre une délibération défi- 
tive. 

La séance est levée. 


Séance du soir. 


Les bureaux se sont assemblés pour discuter 
séparément les motions agitées dans la séance 
du matin. À huit heures ils se sont réunis en As- 
semblée générale. Vue 

Quelques membres rendent compte de l'opinion 
de leurs bureaux respectifs. 


[Assemblée nationalce.] 


NM. l’abbé Grégoire rappelle la proposition 
faile ce malin, tendant à ce qu’on employät lin- 
tervention des curés. 


Un membre demande que les tribunaux re- 
çoivent par la proclamation une injonction de 
poursuivre les coupables, pour qu'ils soient punis 
selon les lois établies. 


M. Long. Cédons, Messieurs, cédons à l’ordre 
naturel des choses, en réclamant un tribunal 
composé de magistrats et de jurés ; il existe des 
crimes, il faut les punir ; faites annoncer cette 
résolution, et vous verrez renaître le calme; alors 
vous inviterez le peuple à rentrer dans l’ordre, 
et votre proclamation ne sera plus que l’expres- 
sion même de ses vœux, et le retour d’une con- 
fiance qu’il n'avait perdue que parce que les lois 
ont élé muettes. 


M. Pétion propose l’élablissement des jurés. 

La discussion allait s'engager de nouveau. Plu- 
sieurs membres demandent à aller aux voix, 
tant sur la motion de M. de Lally, que sur les 
amendements. 

L'Assemblée, consultée par assis et levé, adopte 
la motion avec l'amendement, qui porte que l’As- 
semblée déclarera qu’elle va s'occuper de la re- 
cherche des agents de l'autorité, coupables du 
crime de lèse-majesté, et d'établir un comité pour 
recevoir les dénonciations contre les auteurs des 
malheurs publics, sauf une nouvelle rédaction 
qui sera faile avant que la séance soit levée. 

À cct effet, le comité de rédaction sort pour 
s'occuper de son travail. À une heurcaprès minuit, 
la nouvelle rédaction de la proclamation est pré- 
sentée ct lue à l’Assemblée, On y fait quelques 
légers changements sur les observations dequel- 
ques membres, et elle est enfin approuvée el ar- 
rêtte en la manière suivante: 


PROCLAMATION. 


« L'Assemblée nationale, considérant que, de- 
puis le premier instant où elle s'est formée, elle 
L’à pris aucune résolution qui n'ait dû lui obtenir 
la confiance des peuples ; 

« Qu'elle a déjà établi les premières bases sur 
lesquelles doivent rejoser la liberté et la félicité 
publiques ; 

« Que le Roi vient d'acquérir plus de droits 
que jamais à la confiance de ses fidèles sujets ; 

« due non-seulement il les a invités lui-même à 
réclamer leur liberté et leurs droits ; mais que, 
sur le vœu de l’Assemblée, il a encore écarté tous 
les sujets de méfiance qui pouvaient porter l'alarme 
dans les esprits; 

« Qu'il a éloigné de sa capitale les troupes dont 
l’aspect ou l’approche y avaient répandu l’effroi ; 

« Qu'il a éloigné de sa personne les conseillers 
qui étaient un objet d'inquiétude pour la nation; 
; « Qu'il à rappelé ceux dont elle désirait le re- 
our ; 

« Qu'il est venu dans l’Assemblée nationale, 
avec l'abandon d’un père au milieu de ses en- 
fants, lui demander de l’aider à sauver l'Etat ; 

« Que, conduit par les mêmes sentiments, il est 
allé dans sa capitale se confondre avec son peu- 
ple, et dissiper par sa présence toutes les craintes 
qu'on avait pu Concevoir ; 

« Que, dans ce concert parfait entre le chef et 
les représentants de la nation, après la réunion 
consommée de tous les ordres, l’Assemblée s’oc- 
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cupe ct ne cessera de s'occuper du grand objet de 
la constitution ; 

« Que toute méfiance qui viendrait actuelle- 
ment altérer une si précieuse harmonie ralenti- 
rait les travaux de l’Assemblée, serait un obsta- 
cle aux intentions du Roi, et porterait en même 
temps une funeste atteinte à l'intérêt général de 
la nation et aux intérêts particuliers de tous ceux 
qui la composent ; 

« Qu'enfin il n’est pas de citoyen qui ne doive 
frémir à la seule idée de troubles dont les suites 
si déplorables seraient la dispersion des familles, 
l'interruption du commerce; pour les pauvres, lu 
privation de secours ; pour les ouvriers, la ces- 
saliou du travail; pour tous, le renversement de 
l'ordre social ; 

« Invite tous les Français à la paix, au main- 
tien de l’ordre et de la tranquillité publique, à la 
confiance qu’ils doivent à leur Roi et à leurs re- 
présentants, et à ce respect pour les lois, sans le- 
quel il n’est pas de véritable liberté ; 

« Déclare, quant aux dépositaires du pouvoir 
qui auraient causé ou causeraient par leurs cri- 
mes, les malheurs du peuple, qu'ils doivent être 
accusés, convaincus et punis, mais qu'ils ne doi- 
vent l’être que par la loi, et qu’elle doit les tenir 
sous sa sauvegarde, jusqu’à ce qu'elle ait pro- 
noncé sur leur sort; que la poursuite des crimes 
de lèse-nation appartient aux représentants de la 
nation ; que l'Assemblée, dans la constitution 
dont elle s’occupe sans relàche, indiquera le tri- 
bunal devant lequel sera traduite toute personne 
accusée de ces sortes de crimes, pour être jugée 
suivant la loi et après une instruction publique ; 

« Et sera la présente déclaration imprimée et 
envoyée, par tons les députés, à tous leurs com- 
meltants respectifs. » 

La séance est levée. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. LE DUG DE LIANCOURT. 
Séance du vendredi ?4 juillet 1789 (1). 


A l'ouverture de la séance, ont été présentées 
plusicurs adresses rédigées dans les mêmes priu- 
Cipes et remplies des mêmes seutiments que celles 
qui ont précédé. Après lecture de celle d'Arras, 
on a rendu compte de celles des villes de Mar- 
scille, Moulins, Châlons-sur-Marne, Saint-Pons 
en Languedoc, Luxeuil, Lure, Gien-sur-Loir, 
Sainte-Menehould, Boulai, Romans, Concarneau, 
Niort, Clamecy, Caussade en Quercy, Gastelnau 
etMontratier, de la même province; Saint-Georges 
près Montpellier ; deux de la ville de Vienne, en 
date des 12 et 18 juillet; une des citoyens de 
Reims, une autre des fabricants de la même ville; 
une des citoyens de Saint-Pierre-le-Moutier, une 
autre des électeurs du bailliage de Vire, de la 
sénéchaussée d'Annonay, de Château-Ghinon en 
Morvan; des électeurs et ofliciers municipaux 
de la ville de Meaux, des officiers municipaux de 
Vienne; des communes de Nuits, Joigny, Saiut- 
Sauveur de Locminé; des remerciements de Ja 
même ville au clergé, pour le zèle et le_patrio- 
tisme qu’il a montré aux journées des 17, 23 et 
27 juin dernier. 

Après la lecture du procès-verbal des séances 
de la veille, on a lu des lettres d'Evreux, Péronne 
DESERT CR A PES ER CRE ER PA ERIC 

(1) Celle séance est incomplète au Moniteur. 
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et Meulan, qui annoncent l’établissement de leurs 
gardes bourgcoises ; des déclarations de la no- 
blesse du bailliage de Gien et du comté de Mà- 
connois, qui dounent aux pouvoirs de leurs dé- 
putés une extension illimitée. 

M. Gouttes, curé d'Argilliers, a fait le rapport 
de la députation de M. le cardinal de Rohan, 
évéque de Strasbourg, pour le bailliage d'Hague- 
pau et de celle de M. l'abbé Boug, nommé son 
suppléant. 


[Assemblée nationale.] 


M. Gouttes. Messieurs, M. le cardinal de 
Rohan, nommé d'abord par acclamation par tous 
les membres du clergé du bailliage d’Haguenau, 
est ensuite élu par la voie régulière du scrutin. 
Le lieutenant général du bailliage lui apprend 
son élection ; il répond en ces termes: 

Ma santé ne me permet pas d'accepter, les 
gens de l'art ne m'en font pas espérer une meil- 
lcure de plusieurs mois ; je ne renonce pas ce- 
pendant à aller aux Etats généraux. 

M. l’abbé Boug, nommé son suppléant, consulte 
M. le garde des sceaux, qui répond, Le 24 mai, que 
la lettre de M. de Rohan contient un refus exprès; 
qu’un député absent et qui ne peut pas se rendre 
doit être remplacé par son suppléant, sans qu’il 
puisse jamais plus faire valoir les droits de son 
élection. 

M. le cardinal est instruit de la réponse de 
M. le garde des sceaux. II était à Saverne, où il 
s'empresse de consigner devant un notaire sa 
protestalion contre cette décision ; et il fait con- 
naître son intention d'aller aux Etats géuéraux, 
lorsqueles causes qui l'en empêchent aurontcessé. 

Ua règlement du 3 mai avaitdécidé qu'un sup- 
pléant ne serait admis à remplacer un député que 
dans le cas de mort de celui-ci, ou d’une démis- 
sion formelle. 

M. le cardinal n’a point donné sa démission ; il 
est vrai qu'il n’a pis accepté expressémeut, mais 
il s'est réservé la faculté d'aller aux Etats géné- 
raux, lorsque la maladie, qui tenait plutôt à des 
causes politiques que physiques, lui permettrait 
de se rendre à son poste. 

M. le rapporteur dit que la majorité des mem- 
bres du comilé est d'avis qu'il faut écrire à M. le 
cardinal, pour savoir s’il accepte ou s'il refuse la 
députalion. 


N. Pabbé BBoug défend lui-même sa cause 
dans un discours assez long. 


M. **. La loi doit être une barrière insurmon- 
table, et rien ne peut ct ne doit autoriser à la 
franchir. 1 faut donc que désormais chaque mi- 
distre soit responsable, non-seulement des maux 
qu’il fait, mais encore de la suspension du bien 
qu'il empêche de faire aux autres, et toute ty- 
raunie doit tre marquée au sceau de la répro- 
balion. 

Trop longtemps le cardinal de Rohan a gémi 
sous le glaive du despotisme ; il est temps de 
briser les chaines d’un prélat qui brûle de par- 
lager avec vous les pénibles fonctions de votre 
sacré ministére, et de contribuer par ses efforts 
à la régénération du royaume et au grand œuvre 
de la couslitution. 

En vain M. Boug a-t-il prétendu qu’il ne s’agis- 
sait, dans les articles du règlement, que de ceux 
qui avaient déjà exercé la députation. Un 1man- 
dalaire, a-t-il dit, n'est ceusé mandataire que 
lorsqu'il est chargé de mandats; un député ne 
doit conséquemmient être réputé tel que lorsqu'il 
à exercé la députation. Cet argument, tout spé- 
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cieux qu'il est, ne peut arrêter l’Assemblée. 


Un membre de la noblesse combat vivement les 
RUN de M. l'abbé Boug. Il fait ce dilemme: 

. le cardinal a accepté ou non accepté. Dans ces 
deux cas, les prétentions du suppléant sont mal 
fondées. 

S'il a accepté, pourquoi M. Boug vient-il se 
présenter ? S'il ne l'a pas fait. si sa non-accep- 
tation était commandée, donc ce refus n’en est 
pas un. Le droit du garde des sceaux est absolu- 
ment nul; il n'avait pas droit de prononcer sur 
une parcille question. 

Ou remarque que la cause de M. le cardinal 
trouve de nombreux partisans parmi les députés 
des communes, qui le considèrent comme une 
victime de la tyrannie. Ils observent que sou 
silence même ne peut être interprété ; qu'il fau- 
drait, de la part de ses commettants, une accep- 
tation formelle de son refus ; qu’il a bien soin 
d'agir ainsi, puisqu'il a protesté légalement con- 
tre l'injustice qu'on lui faisait de le priver d’un 
droit qu'il ne devait qu’au choix de son clerué 
Lens le représenter aux Etats et stipuler des in- 
térêts. 

Ges observations ne sont paségalement goûlées 
des membres de la noblesse et du haut clergé. — 
Au moins remarque-t-on qu'ils craignent d'énon- 
cer un avis contraire aux sentiments de la cour. 
Un grand nombre des premiers quittent les gra- 
dins pour ne pas délibérer. 


M. Hébrard, On a conclu que M. le cardinal 
n'ayant point accepté, il y avait un refus formel. 
Rétorquez l'argument : il a été forcé de ne pas 
accepter; donc cette espèce de refus est une vraie 
acceplation. Il a consigné l'acte de son accepta- 
tion par sa réclamation entre les mains du pré- 
sident de son ordre, 

La déclaration de M. le cardinal, de ne point 
renoncer à la faculté d'entrer aux Etats géné- 
raux, milite contre les prétentions du suppléant 
et contre ses procédés. 

Jamais une maladie n’a exclu un homme des 
droits librement acquis par le vœu de ses com- 
meltants à les représenter aux Etats généraux ct 
à y stipuler leurs intérêts ; c’est vouloir pervertir 
les intentions des commettants, et dire qu'ils 
n'ont pas voulu ce qu'ils ont voté; c’est une ab- 
surdité énorme. H 

Je conclus donc que, ni M. le lieutenant gé- 
néral, ni le suppléant, ni le garde des sceaux, ne 
pouvaient aller contre le vœu du clergé d'Al 
sace. 


M. de Montmorencey dit qu'il est chargé par 
ses cominettants de réclamer contre la lettre d’exil 
qui retient M. le cardinal. Il pense qu'un pareil 
ordre ne peut pas empècher un député de se 
rendre à une Assemblée libre. 


M. Le Pelletier de Saint-Fargeau con- 
clut pour l'admission de M. de Rohan, attendu 
qi n’a pas refusé formellement. Je m'applau- 

is, ajoute-t-il, d’avoir opiné deux fois pour le 
souslraire aux vexalions du pouvoir arbitraire. 


M. l'abbé d’Eymar (1). Messieurs, cen’est point 
l'acte de députation qu'on attaque, lorsqu'on 


(1) Le discours de M. l'abbé d'Eymar n'a pas élé 
inséré au Moniteur. 


[Assemblée nationale] 


cherche à annuler celle de M. le cardinal de Ro- 
han aux Etats généraux : deux fois consécutives 
il a été nommé par son clergé, et par acclama- 
tion, et par la voie du scrutin : présent ctabsent, 
l'unanimité s’est réunie en sa faveur; et il est im- 
possible, je ne dis pas de lui enlever, mais d'af- 
faiblir même, quand on le voudrait, ce témoi- 
goage flatieur et authentique de l’atiachement et 
de la confiance de son clergé. 

Sur quoi roule donc, et sur quelle base est E 
puyée la difficulté qu'on élève pour priver M. le 
cardinal des fonctions dont nous l'avons revêtu, 
et de la procuration que nous avons voulu lul 
confier? On vous produit les termes d’une lettre 
qu'il a répondue à M. le lieutenant général du 
bailliage, lorsque celui-ci lui a annoncé la nou- 
velle de la seconde élection; ces expressions ont 
fait élever les doutes qu’on produit à votre tribu- 
nal : ils ont provoqué la décision ministérielle de 
M. le garde des sceaux ; ils ont enfin déterminé le 
suppléant de M. le cardinal de Rohan à se pré- 
senter à vous, pour occuper la place de dé- 

uté. 

& Je vous prie, Messieurs, d'observer que lors- 
qu'on à eu des doutes sur l'intention réelle de 
M. le cardinal de Rohan, il aurait été tout simple 
de l’interroger à diverses reprises, et de le faire 
expliquer : on a mieux aimé laisser ignorer dans 
le moment à M. le cardinal, que le règlement du 
3 mai, antérieur de neuf jours seulement à la se- 
conde élection, n’admet de suppléant aux Etats 
généraux, que dans le cas seul de la mort du dé- 
puté; règlement qui suflirait aujourd’hui pour 
lixer votre jugement, si des motifs plus pressants 
et plus péremptoires encore ne venaient à l’ap- 
pui de ma demande. ; à 

Qu'est-ce que la députation aux Etats géné- 
raux? C’est, je crois : 1° un choix librement fait 
par une portion déterminée des citoyens, de celui 
d’entre cux auquel ils veulent confier leurs pou- 
voirs, leurs mandats, et la défense de Leurs inté- 
rêts; 2 c’est l'acceptation libre de ce méme 
choix. 

Or, Messicurs, voyez, je vous prie, et pesez dans 
l'équité si ces deux conditions ne se trouvent pas 
entièrement remplies dans les deux actes d’élec- 
tion de M. le cardinal de Rohan. Je ne parlerai 
pas du premier, quense glorieux qu'il soit à sa 
personne, et quelque avantageux qu'il fût à sa 
cause; il était présent, et on serait peut être 
tenté d’en conclure une influence contre laquelle 
cependant a été sagement opposée la barrière du 
scrutin; maisje pars du point de la seconde élec- 
tion. A l’époque du 13 mai, M. le cardinal était 
absent, et malade : il est choisi et élu, comme 
la première fois, par la double voie de l’acclama- 
tiou et du scrutin : il enest instruit le même jour, 

ar une lettre de M. le lieutenant général du 

ailliage; et il y répond le lendemain celle qu’on 
cite aujourd’hui comme la preuve de son refus; 
et que je vous présente au contraire, Messieurs, 
comme celle de son acceptation. 

Malade, souffrant etalité, M. le cardinal a-t-il 
pu ne pas répondre que sa santé ne lui permet- 
fait pas, dans ce moment, de faire hommage au 
clergé de son zèle, et du désir qu'il arait de lui 
être utile; mais qu’il ne renonçait pas à la faculté 
de pouvoir aller aux Etats généraux, lorsque sa 
santé lui en laisserait la possibilité ? Voilà les ter- 
mes exprès de sa lettre, auxquels, ignorant le 
règlement du 3 mai, ilajoute que M. l'abbé Boug, 
nommé son suppléant, peut, en attendant son réla- 
blissement, exercer les susdites fonctions, confor- 
mément au vœu du clergé, 
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Voilà, Messieurs, ce qu’on a cru pouvoir tra- 
duire au tribunal de la nation, comme un refus 
formel; voilà ce qu'une lettre ministérielle de 
M. le garde des sceaux prononce comme tel aussi, 
en disant que l'élu absent n'a pas le droit de dif- 
férer son acceptation, et que si, à raison de quel- 
que empêchement, il n'accepte pas la députation 
au moment où elle lui est déférée, le suppléant 
prend sa place, qu'il demeure seul député, sans 
qu’on puisse douter de son droit, et sans qu'il en 
reste aucun à la personne ainsi remplacée. 

Quoi! l'esprit du règlement porte sur la santé 
physique de l'élu député, au moment où on lui 
annonce son élection! Si, au moment où on est 
averti de la mission importante qui nous est 
confiée, on est malade, par là méme on est 
incapable, et déclaré inbabile à la remplir. Et 
quel est le mot du règlement du 24 janvier, qui 
annonce ou qui désigne une pareille disposition ? 
Quel est même celui des articles suivants ou pré- 
cédeats, dont on puisse induire une pareille Con- 
séquence? Sn pones n'at-on pas exclu aussi 
une quantité de députés qui, pour les mêmes rai- 
sons que M. le cardinal de Rohan, n’ont pu se 
reudre que très-lard aux Etats généraux? Ils 
avaient des suppléants aussi, qui se sont présen- 
tés, mais qui, en verlu du règlement du 3 mai, 
n’ont pu être admis. Au moment encore où j'ai 
l'honneur de parler, il est plusieurs députés que 
des raisons de maladie ou d’autres obstacles ont 
forcés à ce retard; il en est qui, admis depuis 
quelques jours, n’ont pu l'être qu'en présentant 
un acte formel de refus de celui dont 1ls étaient 
suppléants. Toute la différence qu'il y a entre 
M. le cardinal ct ceux des députés qui se sont 
trouvés malades au momentde leur élection, c'est 
qu'il a déclaré ne pouvoir partir dans l'instant, et 
que les autres ne l'ont pas dit: mais en a-t-il 
moins manifesté sou véritable dessein? Dailleurs, 
Messieurs, un choix et une acceptation de la na- 
ture de ceux dont il s’agit, sont ils donc des actes 
de rigueur, accompagnés d'un piége pour les élec- 
teurs et pour l'élu? Si l'intention réelle des pre- 
miers est claire, manifeste ct libre, si celle du 
second le devient par des actes subséquents, 
doit-on faire dépendre l'effet de cette volonté sa- 
crée d’une interprétation équivoque et d’une dé- 
cision forcée? Les deux élections de M. le cardi- 
nal de Rohan à Haguenau établirent clairement 
et irrévocablement l'intention ct la confiance ab- 
solue du clergé d'Alsace. On a douté, ou voulu 
douter du dessein et de l'intention de M. le car- 
dinal de Rohan, et on a dit de sa réponse : puis- 
qu'il n'accepte pas formellement et dans l'instant, 
il refuse; mais, Messieurs, il serait aisé de rctor- 
quer, et de dire : puisqu'il n'a pas refusé formelle- 
ment, il accepte; et j'aurais d'autant plus de droit 
à ceraisonnement, qu’il se reserve expressément, 
comme vous l'avez vu, la faculté de venir occu- 
per sa place. Mais ai-je besoin de cette ressource? 
M. le cardinal de Rohan, instruit du doute ré- 
pandu, surpris d’une décision si contraire à sa 
propre conscience, s'est hàté d'éclairer les incré- 
dules, ct il a consigné devant un oflicier public 
l'acte le plus authentique de son acceptation : il 
est du 4 juin; je l'ai déposé, Messieurs, entre les 
mains des commissaires vérilicateurs; je leur ai 
remis de plus une déclaration du comité établi à 
Strasbourg par l'assemblée générale des électeurs 
ecclésiastiques des deux districts, pour corres- 
pondre avec les députés, pendant la tenue des 
Etats généraux, et au besoin, leur faire connaitre 
les sentiments du clergé de la province. Cette 
déclaration condamne formellement, et désavoue 
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les efforts du suppléant, comme contraires à l’es- 
prit du clergé d Alsace, dont le vœu constant à 
été et est encore de se voir représenter par son 
prince-évêque : elle prononce que M. l'abbé Boug 
nest point fondé à soutenir son prétendu droit 
d'assister comme député; et qu'il est au contraire 
dans le cas de se retirer, à moins que M. le cardi- 
nalne fasse un refus formel et positif. Ge sont là 
les paroles expresses de la déclaration. 

Si ces témoignages ne vous paraissaient pas 
suffisants, Messieurs, je vous demanderais la per- 
mission d'y en joindre deux autres, qui me sont 
adressés-directement par M. le cardinal de Rohan. 
L'un est une lettre, et l’autre une procuration en 
règle pour faire connaître à l’Assemblée nationale 
ses vrais sentiments et la réalité de son accepta- 
tion. 

Je la crois entièrement démontrée, Messieurs, 
par la réunion des preuves unies sous les yeux 
de vos commissaires, et par l'analyse que je viens 
d’avoir l'honneur de vous présenter. 

Il vous reste à décider si une lettre ministérielle 
peut et doit faire changer de nature à des inten- 
tions respectives si clairement et si énergique- 
ment manifestées ; si un obstacle involontaire et 
momentané, tel qu'une maladie, doit priver un 
citoyen distingué et adoré du peuple dans sa pro- 
vince, de venir au milieu de vous concourir au 
bien général du royaume, et répondre à la con- 
lance du corps nombreux qui la lui témoigne; 
s’il dépend enfin d’un ministre d’ajouter, après 
coup, à un règlement simple, tel que celui idu 
24 janvier, une clause aussi étonnante que celle 
dont vous avez entendu la lecture, ou un com- 
mentaire si étranger au texte, qu'ilintervertit les 
intentions, et leur impose la singulière nécessité 
de ne pas avoir voulu ce qu’elles ont voté. 

Car enfin, Messieurs, supposez même qu’il se fût 
trouvé quelque ambiguïté dans la réponse de M. le 
rl de Rohan à l’époque de la seconde élec- 
tion, ce doute ne partait nullement, et il n’est 
jamais parti de la part des électeurs et du corps 
ecclésiastique de la province, vraies et seules 
parties intéressées : il était concentré dans la per- 
sonne du lieutenant général du bailliage et du 
suppléant, qui seuls ont interrogé M. le garde 
des sceaux, et seuls on£ provoqué la décision sans 
laquelle il n’existerait aujourd’hui aucune diffi- 
culté. 

Quels sont, en ce moment, les adversaires de 
M. le cardiual de Roban ? C'est M. l'abbé Boug 
seul, son suppléant, muni de la lettre de M. le 
garde des sceaux ; vous ne lui en trouverez pas 
d'autres. Le clergé nombreux qui a élu ce prince 
pour son représentant, condamne et désavoue, 
par l'organe de son comité, et le suppléant ct la 
décision qui le fait agir ; il renouvelle et répète, 
de la manière la plus positive et la plus flatteuse, 
son premier, son second et son troisième vœu; il 
qualifie le droit de suppléant de droit prétendu, 
tant qu’il ue sera pas le porteur du refus formel 
de son député, ct il confesse qu’il a toujours re- 
connu dans sa lettre du 14 mai, une acceptation 
et nou un refus. 

Or, daignez observer, Messieurs, que le SUp- 
pléant de M. le cardinal de Rohan ne peut s'é- 
tayer ni du suffrage de nos commettants, ni de 
celui de M. le cardinal lui-même ; il ne lui reste, 

our se présenter avec quelque apparence de droit, 
il faut que je le répète, que la lettre de M. le 
garde des sceaux ; el cette lettre, encore une fois, 
est ouvertement en contradiction avec le vœu des 
électeurs et de l'élu, 

Je suppose un instant, Messieurs, qu’elle n'eût 
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pas élé écrite, et que par conséquent lesuppléant 
nommé eût attendu, soit en Alsace, soit à Ver- 
sailles, le rétablissement de la santé de M. le car- 
dinal de Rohan : que serait-il arrivé? Rien autre 
chose, sinon, que M. le cardinal serait ici depuis 
quinze jours eu viron, époque de sa guérison; qu'il 
yaurait précédé plusieurs députés qui y sont arri- 
vés depuis, et d’autres qui n’y sont point encore, 
et que la discussion qui prive notre province 
d’un représentant, et qui consume des moments 
précieux à cette Assemblée, n'aurait pas eu lieu, 
puisque le clergé d’Alsace était bien loin de 
soupçonner que l'acceptation de son député fût 
un problème. Ceci répond, Messieurs, à l’objec- 
tion qui pourrait être faite, pourquoi M. le cardi- 
nal ne s'est-il pas rendu à l’époque de sa guéri- 
son ? M. le cardinal est élu lu 13 mai; il accepte 
le 14, en avouant qu'il ne peut partir dans le 
moment : on interroge M. le garde des sceaux, 
quirépond le ?4, et on est instruit de sa décision 
le 28 ou 29 à Strasbourg. M. le cardinal, à Saverne, 
la connaît le lendemain; et dès le fer ou le 
2 juin, il se hâte de consigner, par-devant 
notaire, la protestation et l'expression de sa vo- 
lonté, et il continue d'écrire le 4, le 8 de ce même 
mois sa surprise et son intention. [ne fois la 
contestation élevée, Messieurs, et portée au tri- 
bunal de l’Assemblée nationale, peut-on faire un 
crime à M. le cardinal de Rohan de n'être pas 
venu soutenir lui-même sa cause ? C’est comme 
si on voulait prouver qu’un chagrin et une peine 
de plus ont la vertu de hâter la guérison d’un 
malade : je ne puis croire, Messieurs, que celte 
objection puisse trouver gràce devant un seul 
membre de cette auguste Assemblée. 

Je laisse donc à votre justice et à votre sagesse, 
Messieurs, de prononcer, ou, pour mieux dire, je 
les invoque l’une et l’autre, bicn persuadé qu’elles 
ne peuvent vous inspirer qu’un jugement con- 
forme aux lois que vous venez établir, et à l’ordre 
nouveau dont vous vous proposez d'étendre l’heu- 
reuse influence sur toutes les parties. 

Et certes, Messieurs, ceci ne touche-t-il pas à la 
base du monument que vous voulez élever à la 
liberté ? Si je ne m’abuse point, c'en est ici la 
première pierre, et je viens en faire hommage au 
patriotisme ; je la crois digne d'être adoptée par 
vous, je la crois propre à concourir à la solidité 
et même à l’immortalité de votre ouvrage. Com- 
mencez-le par la consécration d’un principe sans 
lequel l'ombre et l’image même de la liberté 
n’existeraient jamais ; parez-en le frontispice de 
votre législation : c’est qu’il sera élevé entre l’ar- 
bitraire ministériel et la loi une barrière insur- 
montable : c’est que toutes les volontés seront 
soumises à l’action de la règle établie, qui con- 
tiendra dans les bornes assignées tout déposi- 
taire du pouvoir exécutif : c’est enfin que cha- 
cun de ces mêmes dépositaires sera responsable, 
en sou propre et privé nom, de tout ordre, de 
toute décision, qui, signée de lui, aura troublé 
ou suspendu le cours ordinaire de la loi. 

C'est en proclamant et en donnant de l’activité 
à ces principes, que vous extirperez jusque dans 
leurs racines, ces abus multipliés de l'arbitraire 
ministériel, auxquels il est impossible de ne pas 
attribuer l'origine de nos maux et la cause de 
désastres : c'est en opposant dès aujourd'hui le 
sceau de l’improbation sur l’un de ces actes irré- 
guliers, que vous arrèterez le cours, et que vous 
en dd. l'usage contagieux. 

. le cardinal de Rohan, rétabli aujourd’hui, 
mais plus fort de son zèle que de sa convales- 
cence, aurait en ce moment, l'honneur et l’inex- 
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primable satisfaction de se trouver au sein de 
FAssemblée nationale, si le vœu flatteur qui l’y 
appelle n’était intercepté par la décision erronée 
qui provoque et a fait naître la contestation ac- 
tuelle. C’est à vous, Messieurs, à faire triompher 
le vœu de la liberté; c’est à vous à protéger de 
votre justice le citoyen que l'arbitraire, par un 
dernier mais condamnable effort, cherche peut- 
être à retenir dans les liens pour serrer un ins- 
tant encore le bout de la chaine que vous êtes 
bien décidés sans doute à briser en entier : c’est 
à vous à procurer aux deux élections de M. le 
cardinal de Rohan leur pleia et entier effet, au- 
jourd’hui que ses forces lui permettent de se 
réunir à vous, et de partager les soins et la gloire 
attachés à nos pénibles fonctions : c'est enfin à 
vous à prononcer un arrêt que son zèle, sa posi- 
tion et sa reconnaissance lui feront également 
une loi de mettre promptement à exécution. 
On demande à aller aux voix. 


M. le Président les recueille : 657 voix contre 
37 prononcent l’admission de M. le cardinal de 
Rohan. M. l’abbé Boug ne pourrait être admis que 
sur le refus de M. le cardinal. 


M. Hébrard fait le rapport de la députation 
de la Bretagne. Voici succinctement les faits : 

Les communes et le clergé du second ordre de 
cette province, en vertu des règlements particu- 
hiers faits pour la convocation des Etats généraux, 
s'étaient assemblés par bailliages pour nommer 
leurs députés respectifs. Le diocèse de Saint-Pol- 
de-Léon fut le seul qui ne s’assembla pas. 

Pendant que les communes et le clergé du se- 
eond ordre procédaient à leurs élections, la no- 
blesse et Le haut clergé, assemblés à Saint-Brieuc, 
proteslaient contre la nomination des députés qui 
serait faite autrement qu’en corps d'état. 

La noblesse n'a point nommé ses députés; le 
clergé n’a point complété sa députation. Le comité 
a pensé que les élections failes par les communes 
et par une partie du clergé étaient valides, et 
que les députés élus devaient être admis dans 
l'Assemblée. 


M. de Beaumetz s'élève contre la prétention 
des provinces qui disent que les députatiors doi- 
vent être faites en corps d'état. La Bretagne, dit-il, 
n’est pas la seule où l'aristocratie a soulevé de 
telles prétentions... Tous les citoyens aujour- 
d'hui ont les mêmes droits ; ce n'est pas un corps 
particulier qui doit jouir de l'avantage de la re- 
présentation au préjudice de l’universalilé des 
citoyens ; c’est la Bretagne entière qui demande 
à être représentée et qui doit obtenir ce droit, IL 
conclut pour l'admission de la députation. 


M. de Gleïzen, député de Bretagne. Messieurs, 
la décision que vous allez prononcer sur la pro- 
testation d’une partie du clergé et de la noblesse 
de Bretagne, contre la députation du clergé et du 
peuple de cette province, eût été, ces jours der- 
niers, bien plus intéressante pour nous. Agités 
tour à tour par l'espoir et la crainte, nous l’eus- 
sions attendue avec plus d’ardeur encure et de 
sollicitude. Vous n’avez plus, Messieurs, de dan- 

ers à courir. Votre patriotisme et votre courage 
es ont dissipés. Vous ayez triomphé, par une 
constance inébranlable, de tous les obstacles qui 
s’opposaient au bien public. La constitution est 
censée faite ; oui, Messieurs, celle est censée faite, 
uisque le Roi s’en est remis à la sagesse de 
Passemblée nationale pour rétablir l’ordre et le 
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calme dans son royaume, et créer, pour ainsi 
dire, la félicité générale, d’où dépend son propre 
bonheur. Le serment que nous avons eu l’hon- 
eur de prêter avec vous se trouve donc rempli. 

Si vous pouviez juger invalides les titres qui 

nous appellent à partager les fouctions et les tra- 
vaux dont vous allez vous occuper pendant le 
reste de la session, nous aurions loujours eu la 
gloire d’être associés aux périls qui vous mena- 
Çalent, et nous jouirions, en retournant dans 
notre province, de la douce satisfaction de pré- 
senter à nos concitoyens le tableau fidèle de votre 
héroïque fermeté et de vos vertus. 
. Pénétrés de l'admiration qu'elles nous ont 
inspirée, nous leur dirions avec transport, avec 
enthousiasme : Nous avons vu l'Assemblée la plus 
auguste qui ait jamais existé dans l'univers, l'é- 
lite des hommes les plus éclairés d'un vaste em- 
pire, disputant de zèle et d'activité pour établir 
sur des bases éternelles la félicité de vingt-cinq 
millions d'hommes. 

Nous leur dirions : Braves Bretons, vous venez 
de proclamer les arrètés de l'Assemblée nationale, 
et celui même qui concerne la perception et la 
durée de l'impôt. Cet hommage rendu solennel- 
lement à ses décrets prouve que vous unissez 
pour toujours vos destins à ceux de la France. 

Loin de songer, en effet, à détruire vos droits, 

vos franchises, l'Assemblée nationale veut, au 
contraire, les étendre et les consacrer par une 
constitution générale pour tout Le royaume ; sous 
cette puissante égide, ils ne seront que plus in- 
violabies. 
. Nous leur dirions: Oubliez, s’il est possible, 
jusqu’au nom même qui vous enorgueillit; il 
désigne sans doute un peuple invincible, il ex- 
prime le besoin impérieux de la liberte, il carac- 
térise le plus ardent amour de la patrie. Mais ces 
sentiments sont aussi vifs, aussi exaltés dans 
toutes les parties du royaume qu’en Bretagne. 

Considérez, ou plutôt essayez de croire ce qu'ont 
fait les intrépides conquérants de la Bastille ! Ah ! 
le plus beau nom, celui qui rallie aujourd’hui 
toutes les provinces, et que vous éles dignes de 
porter, c’est le nom de Français ! 

Cependant, Messieurs, nous osons nous flatter 
d’être honorés ae vos suffrages el de voir conlir- 
mer notre élection. Ceux qui ont proscrit d’a- 
vance les antiques usages contraires aux droits 
de l'homme et du citoyen, ne peuvent pas faire 
cause commune avec les privilégiés de Bretagne. 
L'Assemblée la plus juste, la plus patriotique, ne 
rejettera pas la députation d'une grande province 
parce qu'un petit nombre &’individus a refusé l'y 
concourir, et que pour la première fois depuis 
des siècles le peuple a choisi ses représentants. 
(On applaudit.) 

Les députés de Bretagne sortent de la salle. 

L'Assemblée délibère sur la protestation de la 
noblesse et d’une partie du clergé. Elle est una- 
nimement déclarée mal fondée. 

MM. les députés de Bretagne sont invilés à ren- 
trer dans la salle. Ils reparaissent au milieu des 
applaudissements universels. 


M. Coroller demande que l'Assemblée invite 
le clergé de Bretagne à compléter ses députations, 
et la noblesse à nommer ses députés. 


N. Chapelier appuie cette demande. Il dit 

ue le haut clergé laisse sans influence et sans 
députation le clergé qui est le plus occupé et 
plus utile. 
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M. Thibault, curé de Soupes. Il n'y a pas de 
haut clergé, il n'existe qu’un ordre du clergé. 


M. Chapelier. Je me suis servi d’une 
expression vieillie depuis peu. Je dis donc qu’une 
partie du clergé ne peut pas priver l’autre de 
son droit de représentation. 

L'Assemblée décide que les quatre-vingt-quatre 
députés des communes ct les vingt du clergé 
déjà nommés jouiront de leur droit, et que le 
diocèse de Léon et la noblesse pourront procéder 
à l'élection de leurs députés, en se conformant 
aux règlements. 


Une députation de la ville de Rouen se présente. 


M. de IBBonnefils, orateur de la deéputation. 
Nosseigneurs, les députés des ofliciers munici- 
paux et les électeurs de la commune de Rouen 
apportent à vos pieds l'hommage du respect ct 
de l'admiration d'une des plus importantes cités 
du royaume : daignez le recevoir avec bonté. 

Daignez aussi, Nosseigneurs, agréer l'adhésion 
formelle et entière que leurs commettants don- 
nent avec reconnaissance aux sentiments, aux 
Hit et aux arrêtés de celte auguste Assem- 
plée. 

En mettant les créanciers de l'Etat sous la sau- 
vegarde de l'honneur et de la loyauté du peuple 
français, vous avez rétabli la conliance, soutenu 
le crédit, et c’est un grand avantage sur les en- 
nemis de la nation. Votre courageuse persévé- 
rance, votre inébranlable fermeté, votre ardent 
patriotisme ont éloigné ces perfides conseillers 
qui soulevaient les citoyens contre les citoyens, 
ces fauteurs du despotisme, qui usurpaient l’au- 
torilé du souverain sous prétexte de la défendre ; 
et vous avez contribué par votre puissante in- 
fluence au rappel d’un ministre que ses talents 
et ses vertus rendent si cher à la France. 

De grands obstacles, Nosseigneurs, vous écar- 
taient du but qu'il faut atteindre; mais ce que 
vous avez lait garantit le succès de ce qui vous 
reste à faire. 

Comment reconnaître tant de bienfaits? Nos 
âmes sont brülantes de zèle et de dévouement; 
mais l’impatience de notre amour était réduite à 
attendre du temps l’occasion de manifester notre 
reconnaissance. 

Une seule s'est présentée, nosseigneurs : nous 
l’avonssaisieavec transport. Notre ville était livrée 
aux horreurs d’une émeule; des navires, des 
chariots chargés de grains et de farines destinés 
pour la capitale étaient attaqués, forcés et pillés; 
alors, nous osons l'attester, nous craignions plus 
pour l’approvisionnement de Paris et de Versailles 
que pour le nôtre ; la famine aurait augmenté les 
troubles ; ils se seraient étendus dans les pro- 
vinces ; l'Etat entier pouvait être bouleversé. 

Ces dangers affreux ont armé nos concitoyens. 
Deux corvettes vont au-devant des navires, et 
les convoient jusque dans notre port. De là leurs 
cargaisons sont expédiées par terre ou par eau, 
sous une escorte respectable : le patriotisme la 
dirige et l'anime. Une compagnie de volontaires 
vient de se former, et toujours prête à protéger, 
jusqu’à leur destination, les objets relatifs à votre 
subsistance. 

Ce service, Nosseigneurs, n’est qu’un devoir: 
nous ne le rappelons que parce qu'il peut tran- 
quilliser votre sollicitude. (On applaudit.) 


M. le Président. L'Assemblée nationale a 
appris avec peine les troubles qui ont agité la 
ville de Rouen, et elle a vu avec satisfaction que 
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vous avez ramené le calme dans celte importante 
cité, par l'ordre qui doit en faire espérer la du- 
rée. Continuez, Messieurs, à y donner vos soins ; 
c'est votre premier devoir. Des succès heureux 
de cette nature récompenseront toujours complé- 
tement des Français de toutes leurs peines. Les 
précautions sages et vigilantes que vous avez 

rises pour la sûreté de l’approvisionnement de 

aris, vous ont mérité l'approbation de l’Assem- 
blée nationale. Elle me charge de vous l’ex- 
primer. 

On demande l'insertion au procès-verbal du 
discours de la députation de Rouen. Cette demande 
est adoptée. 

On fait une seconde lecture de la proclamation 
tendant à inviter les citoyens à la paix. Il n’est 
fait aucune observation. 


M. HBubois de Crancé ct plusieurs membres 
de l’Assemblée ayant observé que tous les pou- 
voirs n'étaient pas encore présentés à la vérifi- 
cation, et qu’il était important de statuer sur 
l'exclusion des membres qui n'auraient pas ex- 
hibé leurs titres, 

L'Assemblée nationale a arrêté : 1° que ceux 
de MM. les députés présents qui n'auraient ‘pas 
encore envoyé leurs pouvoirs au comité de véri- 
fication, s’il en est dans ce cas, les remettront 
au bureau sons vingt-quatre heures ; 

20 Que le comité de vérification sera autorisé à 
pos sous le délai de vingt-quatre jours, à 
‘Assemblée nationale, une liste exacte, par or- 
dre alphabétique de bailliages, des nomsde tous 
les membres de ladite Assemblée, dont les pou- 
voirs auront été vérifiés; que celle liste serait 
imprimée et servirait seule à l'appel, lorsqu'il 
serait nécessaire de recueillir les voix, ct que 
ceux qui ne seraient pas compris, n'auront pas 
de séance. 

Il a été décidé qu’on reprendrait le soir la pro- 
position d'envoyer vers chaque district de Paris, 
un député qui offrit des moyens de correspon- 
dance continuelle entre tous les districts, pour 
établir incessamment, et dès demain, un comité 
chargé non-sculement des travaux qu’exige l’ad- 
ministration journalière de la ville de Paris, 
mais encore de préparer pour la capitale, la con- 
stitution d’une municipalité. 

M. le Frésident annonce, en conséquence, 
que les bureaux s'assembleront aujourd'hui à 
cinq heures cet demie du soir, pour s'occuper de 
cet objet, et que l’Assemblée générale se réunira 
à huit heures. 


Séance du soir à sept heures et demue. 


La motion qui avait été renvoyée ce matin à 
l'examen des bureaux, y ayant été discutée, M. le 
présilent a demandé si l'auteur voulait l’appuyer 
par de nouvelles observations, et lui a offert la 
parole. Personne ne s'étant présenté, il a été ar- 
rêté unanimement qu'il n’y avait lieu à délibé- 
rer sur cette motion. 

Sur la demande faile au nom du vingt et 
unième bureau, à laquelle ont adhéré la très- 
grande partie des membres de l’Assemblée, il à 
été arrêté que lundi prochain le comité de con- 
stitution rendrait compte de ses opérations, et 
que ceux qui le composent seraient pressés de 
mettre quelques parties de leur travail en état 
d'étre présentées le même jour à lexamen et à 
la discussion des burcaux. 
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M. Gauthier à fait rapport de la contestalion 
élevée par le sieur Graffard, chargé de la délibé- 
ration et des mémoires de la ville de Perpignan, 
sur la validité des pouvoirs des députés des 
communes du Roussillon: l’Assemblée a décidé 
unanimement que l'opposition ne pouvait être 
admise, et que les pouvoirs attaqués étaient 
valables. - : 

Il a été rendu compte, au comité de vérification, 
de l'examen qu'il a fait des pouvoirs présentés par 
M. le marquis de Saint-Simon et M. le comte de 
Culant, députés d'Angoulême : ces pouvoirs ayant 
été trouvés en bonne forme, MM. de Saint-Simon 
et de Culant ont été admis d’une voix unanime. 


Un des membres de l'Assemblée a fait une mo- 
tion tendant à l'établissement d'un comité spé- 
cialement chargé de recevoir les mémoires qui 
lui seraient présentés sur le commerce, et de pré- 
parer la discussion de ces matières : l'Assemblée 
a renvové à la prochaine séance la discussion de 
cette motion. 


N. le Président a annoncé que l’Assemblée se 
réunirait demain à l’heure ordinaire. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. LE DUC DE LIANCOURT. 


Séance du samedi 25 juillet 1789 (1). 


MM. les secrétaires rendent compte des adresses 
des villes de Brionne en Normandie, de Morlaix, 
de Beauvais, de Pontivy, de Saint-Malo, d’Ambert 
en Auvergne, d'Antonne, d'Issoudun, d'Abbeville, 
de Ghâlon-sur-Saône et de plusieurs autres villes. 
Toutes expriment les sentiments du plus vil pa- 
triotisme et d’admiration pour la conduite de 
l'Assemblée nationale. 


M. le Président dit à l’Assemblée qu'hier au 
soir, au sortir de la séance, un député de la com- 
mune «de Paris lui a remis une lettre signée de 
divers membres du comité permanent de celte 
ville, avec un paquet contenant trois lettres ou- 
vertes et une autre cachetée, à l'adresse de M. le 
comte d'Artois ; ensemble le procès-verbal dressé 
par le district des Petits-Augustins, d’après lequel 
Il paraît que ces pièces ont été saisies dans la 
nuit du 2 au 23, sur M. le baron de Castelnau, 
passant sur le Pont-Royal. M. le président ajoute 
qu’il a respecté l'inviolabilité du secret des let- 
tres, qu'il ne s’est permis d’en lire aucune, et 
qu'ayant pris sur lui d'interpréter les sentiments 
de l’Assemblée, ne pouvant dans ce moment la 
consulter, il à renvoyé, en présence de MM. les 
députés, les paquets et le procès-verbal au comité 
permanent. Il dit qu’il pense que l'Assemblée ne 
veut ni ne peut se méler des détails de la police 
de la ville de Paris et de ses districts. 

Quelques députés élèvent la question de savoir 
si l'Assemblée a ou n’a pas le droit de faire ou- 
vrir ces paquets. 


Plusieurs membres invoquent le principe de 


(1) Cette séanco est incomplète au Moniteur. 
4 Série, T. VII, 
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l'inviolabilité du secret des lettres confiées à la 
poste. 


D'autres, en convenant du principe, pensent 
qu'il peut être modifié, et qu’on doit admettre 
une exception dans le cas où les lettres seraient 
soupconnées d’être écrites par des ennemis età 
des ennemis de la liberté nationale. 


M**. Les lettres interceptées sont de M. de 
Castelnau, notre ambassadeur à Genève ; l’une, à 
l'adresse de M. d'Artois, a été ouverte avec deux 
autres; une quatrième a été déchirée par lui, 
mais les fragments ont été rassemblés. Ces pièces 
peuvent jeter un grand jour sur les conspirations 
LS se trament. J'en demande le renvoi à un co- 
mité. 


M. de Chastenay. Je demande que toutes les 
lettres interceptées, depuis les troubles, à Paris 
oudansles provinces, soient remises dans un dé- 
pôt sùr, pour être présentées à l’Assemblée na= 
tionale quand elle le jugera convenable. 


M", membre de la commune. Quoique je rende 
justice à la délicatesse des sentiments de M. le 
président ; que je sois pénétré de respect pour 
ui, et intimement persuadé de la pureté de ses 
intentions et de la droiture de son cœur, les cir- 
constauces affreuses où nous nous trouvons, cir- 
constances qui intéressent la liberté publique, 
me forcent Le demander à M. le président si le 
paquet lui avait été adressé comme individu ou 
comme président? Dans le premier cas, il pou- 
vait suivre l'impulsion de son cœur ; mais dans 
le second, il ne devait pas prendre sur lui de 
le renvoyer ; il devait attendre la décision de 
l'Assemblée nationale. Par la conduite qu'il à 
tenue, il laisse l'Assemblée en proie à une incer- 
titude d'autant plus poignante, que cet envoi à 
été fait par M. Bailly, qui s'en serait dispensé, 
s’il ne l'avait cru essentiel et nécessaire à l’As- 
semblée. 

Je conclus à ce que tous les papiers relatifs 
aux circonstances présentes solent communi- 
qués à l’Assemblée nationale ; qu'ils soient dé- 
posés dans un de nos bureaux, qui en rendra 
compte à l’Assemblée. 

Messieurs, tout l'univers a les yeux ouverts 
sur nous, et la France attend et a le droit d'at- 
tendre de la sagesse de l’Assemblée qu’elle sera 
en garde contre tout ce qui pourrait préjudicier 
à la chose publique, ct nuire et préjudicier à la 
liberté. ILest de la dernière importance d'être 
en garde contre tout ce qui pourrait tendre à la 
moindre chose contre l'intérêt général. 

L'expérience nous a convaincus de ce que nous 
avions à craindre des complots et des menées 
sourdes de ces hommes qui croient encore, même 
à présent, que des usages, des droits établis 
contre toute justice et toute raison, doivent avoir 
leur plein et entier elfct, parce qu'on compte 
des siècles depuis l'établissement et la vigueur 
de ces usages. $ à 

Craignez, Messieurs, craignez que les préjugés, 
les calomnies ne cherchent encore à vous con- 
fondre et à vous abattre, et que les auteurs «es 
complots formés contre nous, pour se venger de 
notre prévoyance, ne cherchent encore de nou- 
veaux moyens pour triompher de nous. 


M. le Président répond qu’il a bien cru de- 
voir renvoyer le paquet arrêté entre les mains 
du baron Castelnau ; mais qu’il a pensé, el que 

18 
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toute l’Assemblée pensera sans doute comme lui, 
qu’en le faisant remettre à la personne respec- 
table qui l'avait envoyé, l’Assemblée sera tou- 
jours maîtresse de se prononcer. 

L'Assemblée applaudit à son président; et l’ho- 
norable préopinant, craignant que cet applau- 
dissement général ne soil une improbation indi- 
directe de sa motion, demande à en relire le 
commencement, dans lequel il rendait hommage 
aux sentiments et à la vertu de M. le président. 

Get hommage, ou plutôt celte justice, que l’au- 
teur de la motion rendait à M. le président, pa- 
raît flatter l’Assemblée nationale. 


M. le Président pose ainsi la question sur 
la motion du préopinant : Ÿ a-t-il lieu à délibé- 
rer OÙ non ? : 


M. le Président avait proposé de déclarer la 
question par assis et levé, mais la chose reste in- 
décise. 

On voulait aller aux voix par appel nominal ; 
mais cetle manière de voter est trop longue et 
très-faliguante ; on n’a pas cru devoir l’adopter. 

Pendant ces discussions el ces débats, M. de 
Gouy d’Arey a demandé la parole avec une es- 
pèce d'opinittreté, et il a semblé plutôt l’extor- 
quer que l'obtenir. Il propose le projet d'arrêté 
suivant : 

« L'Assemblée nationale, prenant en considé- 
ration les événements actuels, a arrêté et arrête : 
que tous les papiers relatifs aux circonstances 
doivent étre mis en dépôt, et communiqués, 
quand le cas l’exigera, à l'Assemblée nationale. » 


M. Camus. Je m'oppose à cette proposition ; 
et je me fonde sur le vœu formel des cahiers 
pour l'inviolabilité du secret des lettres. 

L'Assemblée nationale ne peut donner l’exem- 
ple d'une violation manifeste du secret de la 

oste, demandé unanimement par tous les ca- 
liers, sans combattre par sa conduite contradic- 
toire le vœu unanime de tous les cahiers. 

Ce serait vouloir mettre aux prises le législa- 
teur et la loi; annuler et anéantir conséquem- 
ment les décrets de l’Assemblée. 

Ces raisons doivent déterminer à ne pas ad- 
mettre l'avis du préopinant. Je regarde une lettre 
cachetée comme une propriélé commune entre 
celui qui l'envoie et celui qui doit la recevoir, 
ou qui déjà l’a reçue ; ct l’on ne peut, sans aller 
ouvertemeut contre ls droits les plus sacrés, se 
porter à rompre les sceaux des lettres. 


M. de Gouy d'Arey. Dans un état de guerre, 
il est permis de décacheter les lettres ; et dans 
ces temps de fermentation et d'orages, de calom- 
nies et de menées, nous pouvons nous regarder 
el nous sommes vraiment dans un état de 
guerre. £ 

Nous avons donc le plus grand intérêt de con- 
naître les auteurs de nos maux; et pour pou- 
voir parvenir à cette connaissance, il faut néces- 
sairement emplover les mêines moyens qu’on 
emploie à la guerre; l’on doit être autorisé à in- 
tercepter et à décacheter tous paquets, lettres, 
adresses, venant de pays ou de personnes sus- 
pestes, et on doit regarder comme telles toutes 
personnes en fuite. Pts 

Ilestessentiel, ilest de la première importance, 
que le peuple sache les ennemis qu’il a à com- 
battre, et plus essentiel encore de faire connaître 
à ce même peuple que nous nous occupons de 
tout ce qui peut l’intéresser. 
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M. de La Luzerne, évéque de Langres. Après 
une grande fermentation dans sa patrie et une 
guerre civile, le grand Pompée eut la générosité 
et la grandeur d'âme de livrer au feu toutes les 
lettres qui auraient pu encore proroger le souve- 
nir des événements funestes et des malheurs de 
la patrie. 

Il est permis d'ouvrir les lettres d’un homme 
suspect à la patrie; mais on ne peut regarder 
comme tel qu'un homme dénoncé. 

Je conclus donc qu'il est plus conforme à la 
générosilé de la nation de suivre l'exemple du 
Romain, et qu'il faut précipiter dans les flammes 
les papiers dont il est question. 


Un membre ajoute que si l'insurrection n’a pu 
être justifiée par aucun droit, c'est qu'il n’y a 
ue de tribunal propre à poursuivre un crime de 
èse-nalion ; mais que, dans le moment actuel, 
lorsque la paix parait le mieux consolidée, et qu’il 
n'existe plus de schisme, plus de division, tout 
individu quelconque doit être décrété et jugé 
conformément à la loi. 

Que le sieur Castelnau ne porte en sa personne 
aucun caractère de réprobation ; qu'on n’a con- 
naissance d’aucun décret contre lui; qu'il faut 
donc distinguer entre les papiers pris entre ses 
mains, et ceux pris au moment de l'insurrection. 


M. Duport. Rien n’est plus funeste et plus 
préjudiciable à l’ordre de la société, que le 
droit de pouvoir violer, sous quelque prétexte 
que ce soit, l'inviolabililé du secret des postes ; 
je le sais, par expérience, non pas persounelle, 
mais dans la personne d’un ministre qui avait 
les intentions pures et le cœur droit; je le nomme 
hautement : M. Turgot a été victime d’une cor- 
respondauce funeste qui prenait sa cause dans le 
droit que le ministre s’était arrogé de violer le 
secret des postes, et de pénétrer tous les cœurs, 
pense empêcher les mécontents de se plaindre de 
‘injustice et du despotisme du ministère. 

Il est indigne d’une nation qui aime la justice, 
et qui se pique de loyauté et de franchise, d’exer- 
cer une telle inquisition. 


M. le comte de Mirabeau. Est-ce à un peu- 
ple qui veut devenir libre à enprunter les maxi- 
mes et les procédés de la tyrannie? peut-il lui 
convenir de blesser la morale, après avoir été 
si longtemps victime de ceux qui la violèrent ? 
Que ces politiques vulgaires qui font passer avant 
la justice ce que, dansleurs étroites combinaisons, 
ils osent appeler l'utilité publique ; que ces po- 
litiques nous disent du moins quel intérêt peut 
colorer cette violation de la probité nationale. 
Qu'apprendrons-nous par la honteuse inquisition 
des lettres? de viles et sales intrigues, des anec- 
dotes scandaleuses, de méprisables frivolités. 
Croit-on que les complots circulent par les cour- 
riers ordinaires ? croit-on même que les nouvelles 
politiques de quelque importance passent par 
celte voie? Quelle grande ambassade, quel homme 
chargé d’une négociation délicate ne correspond 
pas directement, et ne sait pas échapper à l’es- 
pionnage de la poste aux lettres? C'est donc 
sans aucune utilité qu’on violerait les secrets des 
familles, le commerce desabsents, les confidences 
de l'amitié, la confiance entre les hommes. Un 
procédé si coupable n’aurait pas même une ex- 
cuse, et l’on dirait de nous dans l’Europe : en 
France, sous le prétexte de la sûreté publique, 
on prive les citoyens de tout droit de propriété 
sur les letires qui sont les productions du cœur 
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et le trésor de la confiance. Ce dernier asile de 
la liberté à été impunément violé par ceux 
mêmes que la nation avait délégués pour assu- 
rer tous ses droits. Ils ont décidé par le fait, que 
les plus secrètes communications de l'âme, les 
conjectures les plus hasardées de l'esprit, les 
émotions d'une colère souvent mal fondée, les 
erreurs souvent redressées le moment d'après, 
pouvaient être transformées en dépositions con- 
tre des tiers; que le citoyen, l'ami, le fils, le 
père, deviendraient ainsi les juges les uns des 
autres, sans le savoir; qu'ils pourront périr un 
jour l’un par l’autre; car l’Assemblée nationale 
a déclaré qu’elle ferait servir de base à ses ju- 
gements des communications équivoques et sur- 
prises, qu'elle n'a pu se procurer que par un crime. 

L'Assemblée ne prend aucune détermination et 
passe à l’ordre du jour. 


MM. Pons, curédeMazamet; Ghabannettes, curé 
de Saint-Michel; Gausserand, curé de Rivière, 
députés du clergé de la sénéchaussée de Tou- 
louse, lisent et remettent sur le bureau la décla- 
ration suivante: 

« Les soussignés, députés du clergé dela géné- 
chaussée de Toulouse, déclarent qu'ils n’ont 
jamais signé aucune protestation contre les opé- 
rations de l’Assemblée nationale, mais seulement 
une déclaration expositive deleur mandat, et une 
réserve purement relative aux droits de leurs 
commettants, d'avoir des représentants à ladite 
Assemblée ; que depuis l'anéantissement de leur 
mandat par la réunion totale et consommée des 
ordres, ils ont opiné etopineront toujours. À Ver- 
sailles, le 25 juullet 1789, et ont signé : Pons, 
curé de Mazamet ; Ghabanuettes, curé de Saint-Mi- 
chel ; Gausserand, curé de Riviere, x 


M. le Président annonce le regret que lui 
a marqué M. le comte de Douzon, député de la 
noblesse de Moulins, de ce que sa santé ne lui 
permet pas de continuer son service, et la néces- 
sité où il est d'appeler son suppléant. 

Les pouvoirs de M. de Livré, député de la sé- 
néchaussée duMaine, à la place de feu M. Heliand, 
ont élé admis ainsi que ceux des députés du 
bailliage de Sedan, sur la représentation qu'ils 
ont faite des pièces qui en établissent compléte- 
ment la légitimité. 


M. Barrère de Wieuzae fait le rapport des 
pouvoirs des députés du clergé du Béarn. 

D'après avis du comité, l'Assemblée admet les 
députés nommés, quoique la constitution du 
Béarn semble v'admettre d'autre députation que 
celle faite en corps d'états. 


M. Salomon fait aussi le rapport des secon- 
des députations nommées par le pays d’Auuis et 

ar la ville de Montpellier. Elles sont rejetées. 

éanmoins les membres de ces secondes députa- 
tions obtienuent, comme suppléants, la permis- 
sion d'assister aux assemblées, saus séance ni 
voix délibérative, à là tribune des suppléants. 


Une députation de la ville de Dieppe est intro- 
duite. Un de ses membres fait lecture de l'adresse 
des habitants de cette ville, ainsi qu'il suit: 

« Nos seigneurs, réunis après des efforts long- 
temps infructueux, les représentants de la com- 
mune de la ville de Dieppe ont arrêté d’une voix 
unanime, de déposer dans le sein de cette Assem- 
blée nationale, comme dans celui de la patrie, 
les sentiments de son admiration et de sa recon- 
naisance, 
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« Pénétrés de la vérité des principes qui doi- 
vent être la base de la constitution d’un peuple 
libre, ils n’ont pu lire qu'avec enthousiasme vos 
sublimes arrêtés des 17, 18 et 20 du mois der- 
nier. Ils les regardent, avec la France entivre, 
comme les premiers fondements de son bonheur, 
le Palladium de sa liberté ;ils y adhèrent d'esprit 
et de cœur, comme à (ous ceux qui en ont été 
la suite etla conséquence nécessaire. 

« Convaincus, Nosscigneurs, qu'un ministre 
honnéte homme et citoyen est le présent le pes 
précieux que le ciel, dans sa bonté, puisse faire 
à un Roi juste; les fidèles Diceppois ont déploré 
la disgrâce de ceux qui réunissaient tous leurs 
efforts pour entretenir, dans le cœur du meil- 
leur des Rois, le feu sacré de l'amour qu'il avait 
voué à ses peuples dont on osait calomnier l’at- 
tachement et la fidélité. Un jour de plus, peut- 
être, et le sang de nos frères allait couler sur les 
échafauds ; leurs cendres se confondre avec ceux 
des ennemis des lois et de la patrie; et le Fran- 
çais être réduit à dévorer en silence des larmes 
qui auraieut passé pour de nouveaux crimes! 

« Ils se sont évanouis comme un songe, ces 
jours de tristesseet le deuil; tous les obstacles sont 
surmontés, toutes les diflicultés vaincues. Votre 
courageuse fermeté à franchi la barrière qui nous 
rendait le trône inaccessible ; vous avez déchiré 
le voile épais qui dérobait au monarque l’auguste 
et sainte vérité. Il se précipite dans vos bras, des 
cris l’allégresse se font entendre de toutes parts; 
des larmes d'attendrissement et de joie coulent 
de tous les yeux... Les descendants de ces fidè- 
les Dieppois, qui donnèrent au grand Henri des 
témoignages si éclatants de zèle ot d'amour, ren- 
ferment dans un seul mot les sentiments dent ils 
sont pénétrés pour le prince qui l’a pris pour mo- 
dèle..... Daignez proclamer qu'ils le chérissent 
come leur liberté, et Ie respectent comme vos 
décrets. ; 

« Encore Ar dr cfforts généreux, Nossci- 
gneurs, le peuple français est le premier peuple de 
l'Univers; son Roi, le plus puissant des monar- 
ques: etee grand ouvrage, le fruit de votre patrio- 
tisme et de vos lumières, transmet vos noms im- 
mortels à la postérité la plus reculée. Nos descen- 
dants, libres et heureux par vous, fixant leurs 
regards sur l’histoire de ces jours mémorables, 
s’écricront, dans les transports de Jeur admira- 
tion et de leur reconnaissance : Nos ancétres, 
sans patrie, gémissaicnt sous un Joux insuppor- 
table ; étouffé par les intérêts particulivrs, lin- 
térêt général était oublié, où méconnu. La voix 
dé la raison s'est fait entendre: bientôt tous les 
ordres de l'Etat se sont réunis; les ministres des 
autels ont donné les premiers le grand exemple 
des sacrifices ; une brave noblesse s’est empres- 
sée de marcher sur leurs pas, et les représen- 
tants d'un grand peuple, tous animés du même 
esprit, tous dirigés vers le même but ont travaillé 
de concert à la régénération de cet empire. L'au- 
torité royale devait être une; quelques mains 
ambitieuses et perfides paraissaient vouloir y 
Jorter atteinte, en la partageant; leurs criminel- 
es entreprises ont été repoussées: la majesté du 
trône a repris tout son éclat, et maintenant le 
peuple français vit heureux, sous son ombre et 
et à l’abris des lois ! j à 

Signé: Augustin Lagriely, le marquis Lecorbeil- 
ler, lelst, Frederik Jeay, Bienaimé, J.-P. Blan- 
quet, Demitticre, Jacques de Laporte, Dufraine 
l'ainé, Rouyer, Seille, Louis Thorel, Castel 1: 
jeune, Robert, de Gornoy dit Jacquiest, Pierre le 

ounier, J. Petit-Père, N. Porion, Joseph le Mou- 


976 [Assemblée nationale.| 
nier, Anquetil, N. Arnoys, Guillaume Vasse, Bour- 
don fils, Etienne Vasse, Bigot, Riolle l’oncle, Ango, 
Auclair, Auguste de Touen, Houard, président; 
Vasse, secrétaire. 


M. le Président. L'Assemblée nationale voit 
avec plaisir le zèle des différentes villes. Elle voit 
avec satisfaction les respects, les félicitations et 
les remerciements de la ville de Dieppe. 


Les députés de la juridiction consu- 
laire de Paris ont demandé à étre introduits : 
étant entrés, l’un deux a dit: 

Nosseigneurs, la juridiction consulaire de 
Paris, en se présentant devant cette augusle 
Assemblée, a pour but de vous offrir les senti- 
timenté dont elle est pénétrée : ce sont ceux de 
l'admiration, du respect et de la reconnaissance. 
Puissent, Nosseigneurs, nos félicitations, nos 
hommages ct nos actions de grâces vous être 
agréables ! Le commerce, cette branche si im- 
portante d’où dépend la prospérité d’un Etat, ct 
dont nous sommes les représentants par nos fonc- 
tions, le commerce attend tout de la .haute sa- 
gcsse, de la prudence consommée, du courage 
miagnanime, du dévouement patriotique qui jus- 
qu'à présent ont dirigé vos travaux et vos déli- 
bérations. Le scul vœu que nous ayons à 
former pour le boaheur de la nation, C’est, Nos- 
seigneurs, qu’elle puisse toujours avoir des re- 
présentants aussi respectables et qui méritent 
autant sa confiance. 


M.le résident répond: L'Assemblée na- 
tionale, dont le devoir est de veiller sur tous ies 
intérêts de ce vaste empire, prendra en considé- 
ralion la prospérité et l’extension du commerce 
français. 

Elle s’appliquera particulièrement à prévenir, 
par tous les moyens que sa sagesse saura lui in- 
diquer, les faillites, qui, depuis quelque temps, 
ont inquiété le commerce, et pourraient corapro- 
mettre la réputation de loyauté quia toujours si 
essenticllement et si avantageusement distingué 
la nation française. 

L'Assemblée nationale agrée l'hommage de 
votre respect, et elle me charge, Messieurs, de 
vous assurer qu'elle en est satisfaite. 


M. le Président fait faire lecture d’une lettre 
écrite à l’Assemblée par la municipalité de Vesoul, 
en dale du 22 juillet. Elle est ainsi conçue: 

« Nosseigneurs, la ville de Vesoul ne veut point 
afliser l’Assemblée nationale par le récit de tous 
les désordres portés à l’excès dans son bailliage ; 
les châteaux brûlés, démolis. pillés au moins; 
toutes les archives enfoncées, les registres et Les 
terriers enlevés, les dépôts violés, les plus horri- 
bles menaces et des violences extrêmes. 

« La ville de Vesoul se borne à conjurer lAs- 
semblée nationale de rentre un décret qui puisse 
ramener la tranquillité publique parmi les. gens 
de la campagne, qui semblent douter de la vérité 
des derniers imprimés qui ont élé envoyés aux 
commandants des provinces. 

« Un arrêté de l’Assemblée nationale calmera 
la partie saine du peuple et des campagnes ; mais, 
comnie il s'est formé en même temps des bandes 
de gens sans aveu, il serait essentiel encore que 
l'Assemblée nationale, par le méme arrêté, auto- 
risàt d'employer la force pour les contenir. 

« Telle est la demande respectueuse et pressante 
de la-ville de Vesoul, représentée par É mem- 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[25 juillet 1789.] 


bres du comité qu’elle a nommé pour pourvoir à 
la sûreté publique. 


« Signé le comte de SCHOMBERT DE SALADIN ; 
JACQUES DE FLEURY, maire. » 


M. Pinelle, député de Colmar. Je demande 
la parole pour faire part à l’Assemblée d’une 
adresse contenant le récit d’un événement 
affreux qui est arrivé au château de Quincey. 
— Je voudrais pouvoir dérober à vos yeux le ta- 
bleau effrayant de la catastrophe sanglante ar- 
rivée au château de Quincey; je frisonne d’hor- 
reur: J'aià vous parler d’un forfait enfanté par 
la noirceur même; mais, pour vous instruire des 
détails, je crois devoir vous lire le procès-verbal 
de la maréchaussée du lieu. 

« Nous, brigadier de maréchaussée, etc., certi- 
fions, etc., que nous nous sommes transporté à 
Quincey; que nous avons trouvé auprès d’un 
homme mourant, M. le curé, qui nous a dit que 
M. de Nesmay, seigneur de Quincey, avait fait 
annoncer à Vesoul ct aux troupes qui, y sont en 
garnison, qu’à l’occasion de l'événement heureux 
auquel toute la nation prenait part, il traiterait 
tous ceux qui voudraient screndre à son château, 
et leur donnerait une fête; mais que M. de Mes- 
may s’élait retiré, et avait dit que sa présence 
pourrait diminuer la gaieté de la fête; ct avait 
prétexté pour ce, qu’il était protestant, noble et 
parlementaire: l'invitation de M. le parlementaire 
avait attiré une foule de personnes, tant citoyens 
que soldats, qu’on avait conduits à quelque dis- 
tance du chàteau; que pendant qu’on se livrail à 
la joicet à la gaicté, on avait mis le feu à une 
mèche qui allait aboutir à une mine creusée dans 
l'endroit où le peuple était à se divertir ; qu’au 
bruit de l'explosion ils s'étaient transportés au 
château, qu'ils avaient vu des hommes flottant 
dans leur sang, des cadavres épars, et des mem- 
bres palpitants, » 

Le procès-verbal est signé par le brigadier et 
légalisé par le lieutenant général. 

Gette barbarie, exercée contre le droit des gens, 
ourdie par l'hypocrisie et la noirceur la plus abo- 
minable, a mis tout le pays en combustion. On 
s’est armé de toutes pièces, on s’est jeté sur les 
châteaux voisins ; le peuple, qui ne connaît pas 
de frein lorqu’il croit qu’on mérite sa fureur, s’est 
pa et se porle encore aux derniers excès, a 

rûlé, saccagé les chartriers de seigneurs, les a 
contrainis de renoncer à leur droits, a détruit et 
démoli différents châteaux, incendié une abbaye 
de l’ordre de Citeaux. Madame la baronne d’An- 
sien n’a dù son salut qu'à une espèce de mi- 
racle. 

Le corps municipal, présidé par M. le marquis 
de Joubert, a pris toutes les mesures que pouvait 
dicter la sagesse pour arrêter les suites funestes 
d’une telle fermentation. Mais les moyens sont 
insuffisants dans une province comme la nôtre, 
où chaque village peut fournir huit à dix hom- 
mes au moins qui Ont servi, et qui savent consé- 
quemment mauier les armes. : 

Je prie donc l’Assemblée de prendre en consi- 
dération la triste situation où se trouve le pays 
dont j'ai l'honneur d’être représentant, et d’aviser 
aux moyens les plus prompts pour apporter re- 
mède au mal. Je crois qu'il serait bon et ävan- 
fageux, pour la sécurité et la tranquillité pu- 

ique : 

1. D'établir une garde bourgeoise ; 

2° D'établir un comité permanent, aux fins d’a- 


[Assemblée nationale.] 


viser aux moyens les plus efficaces d'arrêter ce 
désordre’; 

3° Pour apaiser les esprits et faire tout rentrer 
dans l’ordre, il faut que lAssemblée nationale 
fasse une déclaration qui sera rendue publique 
par la voie de l'impression, et qui sera lue au 

rône dans toutes les ne du bailliage, par 
aquelle déclaration l’Assemblée assure au peu- 
ple que la punition sera proportionnée au crime, 
et que la tête du coupable n'échappera pas à la 
vindicte publique. 

Il conclut par dire.qu’il faut ajouter un amen- 
dement relatif aux maux actuels. 

Cette adresse et cette motion ont excité dans 
l'âme de tous les auditeurs des sentiments d’excé- 
cration contre l’auteur d’un pareil forfait. 

On prie M. Pinelle de rédiger sa motion, qui 
est ajournée. 


Plusieurs motions sont faites pour demander la 
punition des coupables. 


M. le comte de Sérent fait la motion que 
M.le président soit chargé de serctirer vers leRoi, 
pour obtenir un ordre de Sa Majesté qui enjoigne 
à lous les ministres résidant auprès des cours 
étrangères de faire la recherche du coupable, 
dobtenir qu’il soit arrêté, ct que le juge royal du 
lieu où le crime a été commis soit autorisé à in- 
former contre le criminel, quel qu’il soit, à le 
décréter et juger définitivement. 


M. de IBaumetz observe que le premier prési- 
dent du parlement dé Besançon lui a assuré que 
les poursuites sont commencées, et que cette cour, 
non moins indignée que les autres ciloyens, a 
déjà envoyé des commissaires. 


M. Garat l'aîné, Il faut que la poursuite du ju- 
gement des coupables soit surveillée par l’As- 
semblée nationale, puisque He crime lui a été dé- 
noncé. Le parlement de Besançon a déjà fait des 
diligences; ne lui faisons pas l’iujure de penser 
qu'il ne s’empressera pas de le punir. Le coupable 
qui vous est désigné sera jugé par son corps; le 
premier privilége national cst d'être jugé par ses 
pairs. 


Un député de Franche-Comté représente la né- 
cessité de saisir le premier juge de la counais- 
sance de cette affaire. Le peuple demande la ven- 
geance des lois ; il faut donc des juges qui aient 
sa confiance. Mais, ajoute-t-il, la conduite du 
parlement de Besançon, lors de la convocation 
desordres pour la députalion aux Etats sénéraux, 
a excité dans la province un mécontente- 
ment général, et ce mécontentement cest en 
partie cause des troubles qui déchirent cette pro- 
vince. 


M. Barnave et plusieurs autres membres font 
des observations sur l’abus ‘des justices souve- 
raines. IL y a des lois générales, disent-ils, qui 
permettent aux juges naturels d'informer et de 
décréter; il faut suivre ces lois, et laisser un 
libre cours à l’ordre naturel des juridictions. 


Quelques députés observent que s’il est vrai, 
comme tout semble l’annoncer, que le coupable 
est un membre du parlement de Besançon, le 
juge royal n'osera faire aucune poursuite qui ten- 
drait à le compromettre vis-à-vis de cette cour. 


M. Tronchet, Nous devons procurer une jus- 
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tice prompte, une justice qui, par ses formes, 
is assurer la tranquillité publique et mériter 
a confiance de la province. Sans vouloir faire 
injure à aucun tribunal, il me semble que tous 
n’ont pas la confiance publique. Le juge royal a 
bien, suivant les règles générales, le droit d’in- 
former et de décréter ; mais il existe dans quel- 
ques parlements des usages ou des règlements 
qui génent les fonctions des juges inférieurs dans 
certaines matières. Dans ces circonstances, l’As- 
semblée peut demander au Roi des lettres-paten- 
tes qui autorisent les premiers juges à prononcer 
définitivement, nonobstant tous usages, règle- 
ments et priviléges qui pourraient exister dans 
la province, sauf l'appel à telle autre cour du 
royaume qu’il plaira au Roi d'indiquer. 


M. le comte de Sérent. 1] n’est pas de la di- 
gnité de l’Assemblée d'entrer dans le détail des 
formes judiciaires. Elle doit demander qu’on 
poursuive les coupables; mais le pouvoir exé- 
cutif doit seul régler les formes suivant lesquelles 
la poursuite sera faite. 


M. l’abbé de Montesquiou et plusicurs au- 
tres membres disent que les arrêts de règlement 
ne sont pas des lois; que, dans le moment où 
elles vont reprendre tout leur empire, celles 
ne peuvent pas plier devant de simples arrêts de 
rôglement, qui ne peuvent pas soustraire les 
membres des cours souveraines à l’ordre public 
et à l'exécution des ordonnances du royaume. 

De toutes parts on demande à aller aux voix. 


M. de Sérent rappelle sa motion ; on y fait 
quelques changements. Elle est mise aux voix et 
adoptée à une grande majorité. Elle est rédigée 
ainsi qu'il suit: 

« Lecture faite d’une lettre de la ville de Ve- 
soul, en date du 22 juillet, adressée à l'Assemblée 
nationale, et d'un procès-verbal dressé le 20 du 
même mois, par un brisadier et des cavaliers de 
maréchaussée, à la résidence de Vesoul, dont 
l'expédition a été remise sur le bureau : l'Assem- 
bléc nationale, délibérant sur les deux pièces, 
après avoir entendu le récit de l'événement ar- 
rivé le 19 du même mois au château de Quincey, 
près de Vesoul, a arrêté que le président se reti- 
rera par devers le Roi, pour lui témoigner l’hor- 
reur et l’indignation dont tous les membres de 
l'Assemblée ont été saisis en apprenant un crime 
aussi horrible, pour supplier Sa Majesté d’ordon- 
ner qu'il soit fait incessamment toutes pour- 
suites nécessaires pour rechercher les auteurs et 
complices de ce forfait, et dans le cas où ils sc- 
raient déjà relirés en pays étranger, supplier Sa 
Majesté d’enjoindre à ses miuistres de les récla- 
mer, afin que les coupables soient punis par les 
supplices qu’ils méritent. » 


M. Grellet de Beauregard fait un rapport 
sur la réclamation du bailliage du Quesnoy qui 
annonce quatre députés des communes, sans 
égard au règlement qui en accorde deux à la 
ville de Valenciennes: l'Assemblée nationale dé- 
cide que les deux derniers députés nommés par 
les communes du bailliage du Quesnoy, ne seront 
point admis. ; 

Lecture est faite du procès-verbal du jour pré- 
cédent. 

Il est annoncé que le 20 de ce mois MM. du 
comité des finances ont nommé pour président 
de ce comité M. le comte de Latour-du-Pin, el 

our secrétaires M. le marquis de Gouy d’Arey, 

- Anson et M. Bérenger. 
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M. le Président annonce que M. de Lafayette 

lui a mandé que Paris élait calme dans ce mo- 

ment; mais que la sécurité n’y est pas parfaitement 

rétablie, et qu'on soupçonne des étrangers de 

fomenter les troubles. ; 
Les bureaux sont invités à s’assembler ce soir. 
La séance est levée. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. LE DUC DE LIANCOURT. 
Séance du lundi 27 juillet 1789. 


Il a été rendu compte des adresses envoyées à 
l’Assemblée nationale, par les villes de Mâcon, de 
la Ferté-sous-Jouarre; par les communes de Mon- 
treuil-sur-Mer ; par les trois ordres de la ville de 
Montélimart; par les communes de Louhans et 
par celle de Saint-Glaude ; par les officiers muni- 
cipaux du Havre, el par ccux de Gap, d'Orléans 
et de Châlons en Champagne. 

ILa été décerné acte anx députés de ces divers 
endroits de la présentation de toutes ces adresses, 
qui contiennent des félicitations et des hommages 
à l'Assemblée nationale, et d'adhésion à tous ses 
arrêtés, notamment à celui du [7 juin; etil à 
été ordonné qu’elles seraient déposées et enrc- 
gistrées. 


Un des secretaires à également rendu compte 
de plusieurs lettres et réclamations adressées à 
l’Assemblée nationale. 

I a été arrêté que la requête du clergé ct des 
communes du bailliage de Bouzonville en Lor- 
raine, tendant à attaquer les élections faites 
dans cette partie du royaume les 13 et 14 mars 
dernier; et la requête des officicrs municipaux 
de Ja ville de Metz, qui demandent une décision 
de l’Assemblée nationale, sur quelques difficultés 
qui se sont élevées entre ceux ct les corporations, 
au sujet de lélection du nouveau député direct 
qui doit remplacer celui dont l'élection à été dé- 
clarée irrégulière par l'Assemblée nationale, se- 
raient renvoyées au comilé de vérification des 
pouvoirs, pour qu'il fasse incessanment le rap- 
port de ces deux requêtes. 

Il a été arrété que toutes les autres requêtes, 
lettres el mémoires seraient déposés au secréta- 
riat, pour être reinis successivement aux divers 
comités qui s’occuperont des objets auxquels ces 
lettres et mémoires peuvent être relatifs. 


M. le Président dit qu'il s’est retiré hier de- 
vers le Roi, pour lui exprimer le vœu de lAs- 
semblée sur le crime affreux commis auprès de 
Vesoul ; que Sa Majesté lui a répondu qu'elle par- 
lagcait l'indignation générale, et qu’elle donnerait 
ordre à ses ambassadeurs dans les cours étran- 
gères d'empècher qu'aucun asile fût accordé aux 
auteurs d’un si grand délit. 


M. le Président annonce que M. de Mont- 
morin lui à fait parvenir une lettre écrite par 
M. Necker. On fait lecture de cette lettre que nous 
transcrivons : 

« Messieurs, sensiblement ému par de longues 
agitalions, et considérant déjà de près le moment 
où il est temps de songer à la retraite du monde 
et des affaires, je me préparais à ne plus suivre 
que de mes vœux ardents le destin de la France 
et le bonheur d’une nation à laquelle je suis at- 
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taché par tant de liens, RES j'ai reçu la lettre 
dont vous m'avez honoré. Il est hors de mon 
pouvoir, il est au-dessus de mes faibles moyens 
de répondre dignement à cette marque si pré- 
cieuse de votre estime et de votre bienveillance ; 
mais je dois au moins, Messieurs, vous aller 
porter l'hommage de ma respectueuse reconnais- 
sance. Mon dévouement ne vous est pas néces- 
saire ; mais il importe à mon bonheur de prouver 
au Roi et à la nation française que rien ne peut 
ralentir un zèle qui fait depuis longtemps l’in- 
térêt de ma vie. » 

Les plus vifs applaudissements suivent la lec- 
ture de cette lettre. 


On reproduit les motions faites dans la séance 
de samedi, relatives au dépôt des papiers suspects, 
pour étre examinés par un comile secret. 


M. le Président dit qu'ayant appris samedi 
au soir que le vœu des bureaux était ou pouvait 
être de réclamer les papiers qu'il avait envoyés à 
l'Hôtel-de-Ville, il avait écrit à M. Bailly pour le 
prévenir de la demande qui pourrait lui être faite, 
et qu'il a chargé M. Guillotin de la lettre d'avis. 


M. Guillotin. N'ayant trouvé ni M. le maire, 
ui M. le commandant, j'ai remis cette lettre au 
comité permanent, à une heure après minuit ; 
j'ai appris que les papiers étaient au greffe, à la 
disposition de l’Assemblée nationale. 


M. Blin. J'ai appris, et c’est M. Bailly qui me 
la dit, que la seule lettre ue peut intéresser 
PAssemblée est celle que M. de Castelnau à dé- 
chirée au moment de son arrestation, et dont on 
a rassemblé les morceaux ; il est intéressant de 
l'envoyer chercher de süite. 


M. Fréteau observe que l'Assemblée ayant fait 
déposer à la ville toutes les piôces de conviction 
que l'on a pu rassembler, il ne faut pas en diviser 
celle-ci. 


Un membre de la noblesse, développant la rigi- 
dité des principes, regarde cette discussion comme 
un acte de violation du secret des lettres; il dit 
qu'il ne faul pas suspendre le moment de la con- 
stitution. 

Cette discussion est interrompue par la lecture 
d'une lettre de M. de Castelnau. La voici : 


« À Versailles, le 26 juillet. 


« Monsieur le président, dès que j'ai appris que 
l'on avait mis sous vos yeux les lettres que l’on a 
prises sur moi, j'ai écrit à M. le comte d'Orsay 
Jour qu'il vous engage lui-même à ouvrir les 
elires. 

« En recevant les ordres du ministre, lors de 
mon départ, je lui ai demandé un délai de douze 
jours ; mon dessein ctait, dans cet intervalle, de 
passer par le Hainaut, et de me rendre ensuite 
auprès de Mgr le comte d'Artois, auquel je suis 
attaché par ma charge et par les liens de la re- 
connaissance. 

« Les lettres ne contiennent que des compli- 
ments de la part de M. le comte d'Orsay, etc., etc. 

« P.-S. M. le comte d'Orsay a demandé un 
rendez-vous à M. le président; il ne s’y est pas 
rendu. » 


Un membre fait la récapitulation de différentes 
motions tendant à ce que les papiers ne soient 
point renvoyés, et prétend qu'on n’en doit écouter 
aucune. 


[Assemblée nationale] 


L'orage est encore sur nos têtes, dit-il, les 
dangers augmentent tous les jours. Doit-on 
prendre des ménagements avec des individus qui 
ont tramé la perte de la nation ? Tous les fléaux 
nous poursuivent et nous menacent ; et ils amè- 
neront, si l’on ne prend toutes les précautions 
nécessaires, la dissolution de l'Assemblée natio- 
nale, Je conclus donc qu’il faut que le paquet soit 
renvoyé à l’Assemblée nationale. 


M. obespierre. L'Assemblée peut-elle et 
doit-elle refuser des pièces dénoncées par l'opi- 
nion publique, envoyées par le maire de la capi- 
tale comne des pièces essentiellement intéres- 
santes et nécessaires aux éclaircissements de la 

lus fatale conspiration qui fut jamais tramée ? 
e ne le crois pas. Les ménagements pour les 
conspirateurs sont une trahison envers le peuple. 


M. “**. Le premier principe et le principe fon- 
damental de tout intérêt social est l'intérèt des 
peuples. Quelle est la conséquence que l’on en 
doit tirer ? La voici : Le premier et le plus grand 
des devoirs d’une assemblée de législateurs, est 
de l’assurer, ce salut. Toute autre considération 
doit être subordonnée à celle-ci. Quoique le vœu 
unanime de nos cahiers soit que le sceret de la 
poste soil inviolable, nous ne pouvons et ne de- 
vons croire que Pintention de nos commettants 
soit qu'il faille respecter cette inviolabilité aux 
dépens de leur salut et de leur liberté. Le plus 
impérieux de nos devoirs est donc de les leur as- 
surer. Ne serait-il pas ridicule et abaurde, en 
effet, de croire que nos commettants ne pensent 
et ne veulent pas faire marcher avant toute autre 
considération tout ce qui intéresse le salut et la 
liberté commune et individuelle ? 

En vain me dirait-on qu'il n’est pas de la 
loyauté de la nation de pousser les choses plus 
avant; en vain me dirait-on que nous jouis- 
sons du calme. Qui peut répondre que la conspi- 
ration est étouffée ? Qui peut répondre des suites ? 
Peut-être le mal est-il plus grand que jamais. 

Rappelez-vous, d’ailleurs, que vous avez pro- 
mis la punition des coupables. Eh! comment y 
parvenir si vous vousôtez tous les moyens d’ins- 
truction ? Or, mest-ce pas de gaieté de cœur 
vous en priver, que de renoncer à des papiers qui 
peuvent vous en donner ? 


M. de Clermont-Tonnerre. De tous ces pa- 
piers il n’y à que la.lcttre lacérée dont on pour- 
rait tirer quelque induction. Occupons - nous 
d'objets plus essentiels: examinons les causes 
des désordres actuels. Les tribunaux nous en- 
voient des députations, nous font présenter leur 
hommage ; mais que font-ils pour coopérer au 
bien public, et remettre tout dans l’ordre ? Ils 
gardent le silence ! Que ce silence est coupable, 
que ce silence est alarmant | 

Enfin l’on va aux voix, et cette question se 
Liens par décider qu'il n’y a pas lieu à déli- 

rer. 


On fait lecture d’un procès-verbal et d’une 
lettre des ofliciers munifipaux de Nogent-sur- 
Seine, qui instruisent l’Assemblée de l'arrestation 
de M. l’abbé de Calonne à son passage dans cette 
ville. Voici en substance ce qu'ils apprennent : 

« M. l'abbé de Calonne, suppléant du clergé du 
bailliage de Melun, passait par Nogent. Il avait 
changé de costume. Arrêté par la milice natio- 
nale, il a déclaré s’appeler de Héraut, et aller aux 
eaux de Spa. 

« La milice a reconnu M. l'abbé de Calonne 
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sous son double déguisement. Pressé vivement, 
il a déclaré son véritable nom, et a dit qu’il n’a- 
vait changé d’habit qu’à cause des circonstances, 
et pour n'être pas insulté dans sa route. Il a été 
arrêlé. On a trouvé sur lui plusieurs lettres à son 
adresse, en français et en anglais, et quelques 
chansons. Dans ces circonstances, la milice et 
les habitants de Nogent ont jugé convenable de 
retenir M. l'abbé de Calonne jusqu’à ce que l’As- 
semblée nationale se fût expliquée sur son sort. » 


[27 juillet 1789.] 


M. de Clermont-Tonnerre. Il est certain 
que M. l'abbé de Calunne à été arrêté légalement ; 
il était sans passeport ; il était dans un déguise- 
ment; enfia 1l porte un nom qui prête à la sus- 
picion. C’est aux juges à décider du sort de 
M. l'abbé de Caulonne. 


Un membre prétend qu'il faut faire avant tout 
la Constitution ; qu'on ne doit songer à M. l’abbé 
de Galonne que quand elle sera arrêtée et déter- 
mince. 


Un autre membre propose, attendu le caractère 
de M. de Galonne, attendu qu'il est suppléant aux 
Etats généraux, de lui rendre la liberté; que 
d’ailleurs tout citoyen doit être accusé pour être 
arrêté. 

Cette question allait se terminer lorsqu'elle a 
été suspendue par une motion de M. de Volney. 


M. de Wolney. Vous avez dû observer que 
depuis huit jours nous ne nous occupons point 
des affaires de l'Etat. Pendant trois jours on s’est 
occupé du tüumulte de Paris; après, de celui de 
Saint-Germain ; entlin, de la proclamation. 

Ile semble que, pour ne pas nous transformer 
ici ca lieutenants de police du royaume, pour ne 
pas nous jeter dans un dédale immense, il con- 
vient d'établir un comité auquel seront renvoyées 
toutes les affaires d'administration et de police. 

Le même parti a lieu dans le parlement d’An- 
gleterre, dans le congrès d'Amérique. J'irais 
peut-être encore plus loin, en observant que j'ai 
pris des renseignements sur les alarmes que 
nous donne l'Angleterre. Une personne qui en 
arrive na assuré qu'il n'y a qu’une flotte dans 
la Ballique pour maintenir la balance entre la 
Suède et le Danemarck. Dans ce moment-ci le 
parlement d'Angleterre ne s'occupe que d’un dé- 
ficit d’un million sterling, d’après la déclaration 
de M. Pitt, ce qui équivaut à 25 millions de notre 
monnaie. 


M. de Boufflers propose une autre motion : 
celle de déclarer à toutes les municipalités l’in- 
compétence de l’Assemblée pour reconnaitre toute 
affaire de police et d'administration. 


M. Garat. Je félicite l'Angleterre de n'être pas 
assez iminorale pour profiter des circonstances 


-malheureuses où nous nous trouvons. 


Un membre lit le projet de lettre suivant qui 
est adopté : 


« Quoique l’Assemblée nationale ne doive pas 
s'occuper de la police et de l'administration judi- 
ciaire du royaume, elle me charge, M. le prési- 
dent, de vous dire que la détention de M. l’abbé 
de Calonne ne peut être continuée à moins qu'il 
ne soit accusé d’un délit. » 


Plusieurs membres réclament contre cette der- 


| nière phrase, qu’ils disent dangereuse, er ce 
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u’elle pourrait provoquer des accusations contre 
. l'abbé de Calonne. 

Ces observations n’ont pas de suite. 

Une lettre des officiers municipaux de la ville 
del’éronnérend compte de l'arrestation de M. l'abbé 
Maury à son passage dans celte ville, qui, sous 
prétexte d'aller solliciter de nouveaux pouvoirs 
de ses commettants, paraissait vouloir prendre 
une route opposée à celle qui devait le ramener 
à l’Assemblée nationale. Les officiers municipaux 
de Péronne ct la garde bourgcoise ont jugé pru- 
dent de s'assurer de sa personne, en attendant 
que l’Assemblée nationale ait fait connaître secs 
intentions. 

M. l'abbé Maury a écrit aussi à M. le président, 
pour l’instruire des motifs de son voyage, et de 
sa détention à Péronne. IL rend justice aux habi- 
tants de Péronne, qui ont eu pour lui tous les 
égards qu’il pouvait en attendre. 

Après la lecture de ces lettres, plusieurs mem- 
bres se lèvent et réclament l'exécution de l’ar- 
rêté du 23 juin, qui déclare Pinviolabilité de la 
personne des députés. 


M. Le Francde Pompignan, archevéque de 
Vienne. En quelque lieu que les députés de l'As- 
semblée nationale se trouvent dans le royaume, 
ils sont toujours environnés de leur inviolabilité. 
Si M. l'abbé Maury n’a eu d’autre objet dans son 
voyage, que d'aller faire changer ses pouvoirs, il 
le déclarera. S'il a voulu fuir, ilen rendra compte 
à l’Assemblée. 


MM. Mounier, le marquis de Montes- 
quiou, Fréteau, de Lally et plusieurs autres 
membres demandent la liberté de M. l'abbé Maurv. 
Ils le considèrent comme député et comme ci- 
toyen. Sous le premier rapport, sa personne est 
inviolable ; sous le second, toute détention qui 
n’est pas commandée par une accusation légale 
est injuste et Lyrannique. 

Tous les avis se réunissent à autoriser M. le 
Président à écrire aux officiers municipaux de 
Péronne la lettre suivaute : 

« Le devoir de M. l'abbé Maury cet l'intérêt gé- 
néral de ses commettants exigeant ici sa présence, 
MM. les officiers municipaux doivent laisser à 
M. l'abbé Maury toute la liberté nécessaire pour 
se rendre à l’Assemblée nationale, etc. » 


On recoit deux députations : : 
Celle du Châtelet de Paris et celle de la ville de 
l'ontoisce. 


M. Angran-d'Alleray, licutenant civil, est 
reçu dans l’enceinte. Il parle fort bas et dépose 
sur le bureau l'arrêté suivant : 


Arrêté du Chätelet de Paris, du 25 juillet 1789. 


« Ce jour, la compagnie assemblée, par conti- 
nuation de l'assemblée du 23, dans laquelle il a 
été arrêté qu'il serait fait une députation au Roi 
et à l’Assemblée nationale ; 

« À arrêté que M. le prévôt de Paris et M. le 
lieutenant civil se retireront par-devers le Roi, 
pour remercier Sa Majesté des marques de bonté 
et de coufiauce qu’elle vient de donner à sa ville 
de Paris, ct Jui renouveler l'hommage de sa fidé- 
lité et du dévouement de son Châtelet; et qu'ils 
se présenteront à l’Assemblée nationale pour lui 
exprimer sa reconnaissance des bons offices 
qu'elle a rendus à la capitale, La prier de les con- 


tinuer, et l’assurer du respect, de la vénération 
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de la compagnie, et de sa pleine conliance dans 
l'étendue des lumières et la sagesse de l'auguste 
Assemblée des représentants de la nation. » 


M. le Président. L'Assemblée nationale se 
rappelle avec plaisir que le Châtelet de Paris a 
opposé une fermeté salutaire aux attentats portés 
l'année dernière aux droits de la nation. Ce sou- 
venir honorable lui est un titre certain à l’ap- 
probation des représentants de cette nation, et 
vous êtes un garant, Messieurs, de la satisfaction 
qu'ils reçoivent de vos respects et de vos hom- 
mages. 

L'on donne des siéges à M. le lieutenant civil 
et à M. le marquis de IBoulaïinvilliers, prévôt 
de Paris. 


M. le Président fait introduire ensuite la «dé- 
putation de la ville de Pontoise. Le maire de cette 
ville exprime à l’Assemblée Iles sentiments de 
respect et de reconnaissance qui animent ses 
habitants. Il remet un arrêté qui est lu et beau- 
coup applaudi. 


M. le Président témoigne à la députalion la 
satisfaction de l’Assemblée pour la démarche et 
les bons sentiments des habitants de la ville de 
l’ontoise. 

Il a été fait lecture d'une déclaration de 
M. le due de Coïigny, déclaration signée du 
baron Félix de Wimpffen. et qui porte qu’en qua- 
lité de grand baitiy d'épée, ct de député du 
bailliage de Caen, M. le duc de Goigny avait con- 
voqué pour le 25 de ce mois une Assemblée de 
la noblesse de Caen, afin qu’elle pût lever la dé- 
fense prononcée par ses mandats, et qu'elle don- 
nât à ses députés des pouvoirs illimités, que la 
fermentation qui y règne, avait empêché cette 
Assemblée, mais que M. le duc de GUaas ayant 
vu presque Lous ses commeltants, pendant le sé- 
jour qu'il venait de faire auprès d’eux, est sùr 
de leurs intentions, et qu’en conséquence 
croyant pouvoir obéir à son vœu particulier, il 
déclare qu'il prendra part aux délibérations de 
l'Assemblée nationale, et qu'il adhérera à toutes 
celles auxquelles il n’a pas concouru. 


M. le due d’Aumont à fait demander la per- 
mission d'entrer à la barre; l’Assemblée nalio- 
pale l'ayant permis, il est entré, et a dit: qu’en 
qualité de grand bailli d'épée de Gbauni, il ve- 
nait réclamer le droit d’une députation particu- 
lière pour ce bailliage: il a remis son mémoire 
qui a été renvoyé au comité de vérification des 
pouvoirs. 


M. Champion de Cicé, archevéque de Bor- 
deaux, demande la parole et fait à l'Assemblée le 
rapport suivant sur les premiers travaux du 
comile de constitution : 

Messieurs, vous avez voulu que le comité que 
vous avez nommé pour rédiger un projet de 
constitution, vous présentât dès aujourd’hui, au 
moins une partie de son travail, pour que la dis- 
cussion puisse en être commencée ce soir même 
dans vos bureaux. 

Votre impatience est juste; et le besoin d'accé- 
lérer la marche commune, s’est à chaque instant 
fait sentir à notre cœur comme au vôtre. 

Une constitution nationale est demandée et 
attendue par tous nos commettants; ct les évé- 
nements survenus depuis notre réunion, la ren- 
dent de moment en moment plus inslante eLplus 
indispensable. Elle seule peut, en posant la liberté 
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des Français sur des bases inébranlables, les pré- 
server des dangers d’une funeste fermentation, 
et assurer le bonheur des races futures. 

Jusqu’à ces derniers temps, et je pourrais dire 
jusqu'à ces derniers moments, ce vas!e et superbe 
Empire n’a cessé d'être la victime de la confusion 
et de l’indétermination des pouvoirs. L’ambition 
et l'intrigue ont fait valoir à leur gré les droits 
incertains des Rois et ceux des peuples. Notre 
histoire n’est qu'une suite des tristes combats de 
ce genre, dont le résultat a toujours été ou l’ac- 
croissement d’un fatal despotisme, ou l’établisse- 
ment peut-être plus fatal encore de la prépondé- 
rance et de l'aristocratie des corps, dont le joug 
pèse en même temps sur les peuples etsur les Rois. 

Les prospérités passagères de la nation n'ont 
été jusqu’à présent que l'effet du caractère ou des 
talents personnels de nos Rois et de leurs mi- 
uistres, ou encore de combinaisons fortuites, 
que les vices du gouvernement n’ont pu détruire. 
Le temps est arrivé, où une raison éclairée doit 
dissiper d'anciens prestiges ; elle a été provoquée, 
celte raison publique: elle sera secondée par un 
monarque qui ne veut que le bonheur de la na- 
tion qu'il se fait gloire de commander: elle le 
sera par l'énergie que les Français ont montré 
dans ces derniers temps; elle le sera par les sen- 
timents patriotiques qui animent tous les 
membres de cette Assemblée. 

Loin de nous tout intérêt. d'ordre et de corps; 
loin de nous tout attachement à des usages, ou 
même à des droits que la patrie n’avouerait pas! 
Il n’est rien qui ne doive fléchir devant l'intérêt 
public. Eh! quelle classe de citoyens pourrait re- 
vendiquer des priviléges abusifs, lorsque le Roi 
lui-même consent à baisser son sceptre devant la 
loi, à regarder le bonheur des peuples comme 
lui ER Lee le plus sacré de ses devoirs, et à 
rendre ce bonheur même la règle et la mesure de 
ses prérogatives et de son autorité? 

Toutes ces considérations sans doute étaient 
bien propres à échauffer notre zèle. I1 ne faut 
pas d'efforts pour se livrer à l'empressement du 

atriotisme, et s’abandonner à ses pressantes 
inspirations; combien, au contraire, ne nous en 
a-t-il pas fallu pour en tempérer les élans! Com- 
bien d’imposants motifs nous ont présenté la 
nécessité de nous préserver d’une dangereuse 
précipitation! C’est en votre nom, Messieurs, 
qu'il nous était recommandé de recueillir et de 
rassembler les vœux et les opinions. C'est à tra- 
cer les premiers fondements de l'édifice que vos 
mains généreuses vont élever à la liberté, etavec 
elle, à la dignité de l’homme, et à la félicité pu- 
blique, que vous nous avez appelés: c’est devant 
vous que nous avons à répondre; c’est devant les 
représentants d’un grand Empire, c’est devant 
l'Europe entière dont les regards sout attachés 
sur nous, et qui attend de vos lumières un mo- 
dèle qui sera bientôt imité; c’est pour la posté- 
rité, qui tous les jours commence, qui, dans un 
moment, nous demandera compte de nos tra- 
vaux; C'est par ces considérations que nous 
avons senti qu’il fallait nous asservir à une mé- 
thode sévère, et réunir à une méditation profonde 
sur les bases mêmes de la constitution, l'étude 
des volontés exprimées par nos commettants. 

Ainsi nous avons cru devoir commencer par 
l'examen de ces volontés, consignées dans les 
cahiers que nous avons pu consulter. M. le comte 


de Glermont-Tonnerre va vous présenter le tra- 


yail raisonné dont il a bien voulu se charger, 
fon vous faire connaître l'esprit général de vos 
cahiers. : 
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Nous avons surtout fixé notre attention sur les 
articles que nos commettants nous ont plus spé- 
cialement recommandés, et qu'ils regardent avec 
justice comme nécessaires et indispensables. 

Mais nous avons en même temps reconnu que 
ces différentes vues exigeaient l'établissement 
des moyens suflisants pour les accomplir ; qu'il 
fallait déterminer et définir les divers pouvoirs 
institués pour le maintien de l’ordre social, cir- 
conscrire leurs limites, et en même temps les 
préserver de toute invasion. Que la constitution 
de l'Empire devait présenter un ensemble impo- 
sant, dont toutes les parties liées et correspon- 
dantes entre elles, tendissent au même but, c’est- 
à-dire à la félicité publique et à celle de tous les 
individus; et qu'enfin nous remplirions mal votre 
attente, en vous présentant des dispositions 
éparses, incohérentes et dénuées des précautions 
capables d’en garantir pour toujours l'exécution; 
et c’est sous ces rapports importants que s’est 
présenté à nous l'ouvrage que vous nous avez 
confié. 

Et d’abord nous avons jugé d’après vous que la 
constitution devait être précédée d’une déclara- 
tion des droits de l’homme et du citoyen ; non que 
cette exposition pût avoir pour objet d'imprimer 
à ces vérités premières une force qu’elles tiennent 
de la morale et de la raison; qu’elles tiennent de 
la nature, qui les a déposées dans tous les cœurs 
auprès du germe de la vie, qui les a rendues in- 
séparables de l'essence et du caractère d'homme; 
mais c’est à ces titres même que vous avez voulu 
que ces principes ineffaçables fussent sans cesse 
présents à nos yeux et à notre pensée. Vous avez 
voulu qu’à chaque instant, la nation que nous 
avons l'honneur de représenter, pût y rapporter, 
en rapprocher éhaque article de la constitution, 
dont elle s’est reposée sur nous, s'assurer de notre 
fidélité à s’y conformer, et reconnaître l’obliga- 
tion et le devoir qui naissent pour elle de se sou- 
mettre à des lois qui maintiennent inflexiblement 
tous ses droits. Vous avez senti que ce serait pour 
nous une garantie continuelle contre la crainte 
de nos propres méprises, et vous avez prévu que 
si, dans la suite des âges, une puissance quel- 
conque tentait d'imposer des lois qui ne seraient 
pas une émanation de ces mêmes principes, ce 
type originel et toujours subsistant, dénoncerait 
à l'instant à tous les citoyens ou le crime ou l’er- 
reur. 
Cette noble idée, conçue dans un autre hémis- 
père devait de préférence se transplanter d’a- 

ord parmi nous. Nous avons concouru aux évé- 
nements qui ont rendu à l'Amérique septentrionale 
sa liberté : elle nous montre sur quels principes 
nous devons appuyer la conservation de la nôtre; 
et c’est le Nouveau-Monde, où nous n’avions au- 
trefois apporté que des fers, qui nous apprend 
aujourd’hui à vous garantir du malheur d'en 
porter nous-mêmes. $ 

Les membres de votre comité se sont tous oc- 
cupés de cette importante déclaration des droits. 
Ils ont peu varié dans le fond, et beaucoup plus 
dans l’expression et dans la forme. l'eux ont paru 
réunir les différents caractères des autres. On 
vous à déjà fait connaitre, par la voie de l’impres- 
sion, celle de M. l'abbé Sieyès; celle de M. Mou- 
nier vous sera de même communiquée. 

La première s’emparant, pour ainsi dire, de la 
nature de l’homme dans ses premiers éléments, 
et la suivant sans distraction dans tous ses déve- 
loppements et dans ses combinaisons sociales, 
a l'avantage de ne laisser échapper aucune des 
idées qui enchaînent les résultats, ni des nuances 
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qui lient les idées elles-mêmes. On y retrouve et 
Ja précision et la sévérité d’un talent maître de 
lui-méme et de son sujet. Peut-être, en y décou- 
vrant l'empreinte d’une sagacité aussi profonde 
que rare, trouverez-vous que son inconvénient 
est dans sa perfection même, et que le génie par- 
ticulier qui l’a dictée en supposerait beaucoup 
plus qu’il n’est permis d’en attendre de l’univer- 
salité de ceux qui doivent la lire et l'entendre; et 
tous doivent la lire et l'entendre. (est par défé- 
rence pour ces réflexions, que M. l’abbé Sieyès a 
Giopone É6A principes de son ouvrage en résultats 
courts, et plus faciles à saisir. 

Celle de M. Mounier est formée d’après les 
mêmes observations sur la nature de l’homme. 
L’enchaînement des résultats s’y fait moins aper- 
cevoir. Ge sont des formules pleines, mais déta- 
chées les unes des autres. Les personnes exercées 
les liront aisément, et suppléeront les vides laissés 
entre elles: les autres les retiendront plus facile- 
ment, et ne seront pas effrayés, ou par la fatigue 
d’en suivre attentivement la génération, ou par la 
crainte de mal choisir dans une suite de proposi- 
tions celles où réside le résultat qui les intéresse. 
Vous retrouverez dans le projet de M. Mounier 
les idées qui vous ont déjà été présentées par 
M. de Lafayette, et qui ont reçu vos éloges, et 
M. Mounier a également eu soin de consulter les 
divers projets remis par plusieurs membres dis- 
tingués de cette Assemblée. 

ous déciderez, Messieurs, entre ces deux genres 
de mérite, tous deux si recommandables. Vous 
peserez ce que l’on doit aux lumières des esprits 
les plus pénétrants, et ce que l'on doit à la sim- 
plicité des autres. Peut-être croirez-vous devoir 
concilier cette double obligation, et de là naîtra 
une nouvelle forme qui conviendra à tous, comme 
elle sera l'ouvrage de tous. 

Nous joignons à ces deux projets de déclaration 
des droits de l'homme et du citoyen fe projet du 
premier chapitre de la constitution sur les prin- 
cipes du gouvernement français. Ici nous avons 
été guidés et éclairés par une antique tradition et 
par luniversalité de nos cahiers. Nous soumettons 
ce projet à votre examen; nous le perfectionne- 
rons par le secours de vos lumières, et nous vous 
le présenterons ensuite, plus digne de vous, dans 
le corps entier de la constitution. Nous avons cru 
pouvoir l'en détacher pour ‘le moment, afin que 
vous puissiez reconnaitre si nous avons rendu 
avec fidélité les principes de vos commettants sur 
des objets d’une aussi haute importance. 

Nous vous rendrons compte ensuite, et le plus 
tôt qu’il sera possible, de nos vues pour l’organi- 
sation du pouvoir législatif; celle du pouvoir 
d'administration; celle du pouvoir judiciaire; 
celle du pouvoir militaire, et enfin celle d’une 
instruction publique et nationale, 

Nous invitons, avec empressement, tous les 
membres de cette Assemblée, à nous faire part de 
leurs idées sur ces différents objets, et nous 
croyons devoir fixer spécialement leur attention 
sur deux questions importantes qui sont relatives 
à la composition et à l’organisation du corps lé- 
gislatif, et dont Ja solution entraînera les plus 
précieuses conséquences. NUE 

On demande d’abord si le Corps législatif sera 
périodique ou permanent. . ! 

Le grand nombre des cahiers, il faut l'avouer, 
pe parle que de la périodicité, et nous ne vous 
dissimulerons cependant pas que l'opinion una- 
aime du comité est pour la permanence. 

Nous avons pensé que le pouvoir législatif ne 
pouvait être, sans danger, condamné au silence 
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et à l'inaction pendant aucun intervalle de temps; 
que lui seul a le droit d'interpréter ou de sup- 
pie les lois qu’il à portées; que se reposer sur 
e pouvoir exécutif de cette double fonction, ce 
serait compliquer ensemble deux forces que l’in- 
térét public exige que l’on sépare ; que commettre 
cette autorité à des corps, ce serait, ir un plus 
rand malheur encore, exposer tout à la fois, et 
e pouvoir exéculif, el le pouvoir législatif à une 
invasion redoutable de leur part; qu’enfin, ce 
pouvoir ne pouvant s'exercer par délégation d’au- 
cun genre, devant néanmoins être actif, il restait 
uniquement à rendre permanente l’Assemblée à 
laquelle il appartient de le faire agir. 

e n’est pas qu'aucun de nous ait pensé que 
cette Assemblée dût être perpétuelle, mais seule- 
ment (oujoursen mesure de se former, toujours 
continuant ses séances, et ne se renouvelant 
dans ses membres, que dans une proportion de 
ur et de temps qu’il paraîtra convenable de 
ixer. 

Notre opinion n’est pas également arrêtée sur 
la composition même du ce législatif : sera-t- 
ilconstitué en une seule Chambre, ou en plusieurs? 

Les personnes qui sont allachées au système 
d’une Chambre unique, peuvent s'appuyer, avec 
une juste confiance, sur l’exemple de celle dans 
laquelle nous sommes réunis, et dont les heureux 
effets sont déjà si sensibles. Elles allèguent en- 
core que c’est la volonté commune qui doit faire 
la loi, et qu’elle ne se montre jamais mieux que 
dans une seule Chambre ; que tout partage du 
Corps législatif, en rompant son unité, rendrait 
souvent impossibles les meilleures institutions, 
les réformes les plus salutaires ; qu’il introdui- 
rait dans le sein de la nation, un état de lutte et 
de combat, dont l’inertie politique, ou de funestes 
divisions pourraientrésulter; qu'il exposerait aux 
dangers d'une nouvelle aristocratie, que le vœu, 
comme l'intérêt national, est d’écarter. 

D’autres, au contraire, soutiennent que le par- 
tage du Corps législatif en deux Chambres est 
nécessaire; qu’à la vérité, dans le moment d’une 
régénération, on a dû préférer l'existence d’une 
seule Chambre ; qu’il fallait se prémunir contre 
les obstacles de tout genre dont nous étions en- 
vironnés; mais que deux Chambres seront indis- 
sp pour la conservation et la stabilité de 

a constitution que vous aurez déterminée ; qu'il 
faut deux Chambres pour prévenir toute surprise 
et loute précipitation, pour assurer la maturité 
des délibérations ; que l'intervention du Roi dans 
la législation serait vaine, illusoire et sans force 
contre la masse irrésitible des volontés nationales 
portées par une seule Chambre ; que devant ten- 
dre surtout à fonder une constitution solide et du- 
rable, nous devons nous garder de toui système 
qui, en réservant toute la réalité de l'influence 
au Corps législatif, intéresserait le monarque à 
saisir les occasions de la modifier, et exposerait 
l'Empire à de nouvelles convulsions; que l’acti- 
vité du Corps législatif, en accélérant sa marche 
sans utilité, l'expose à des résolutions trop su- 
bites, inspirées par une éloquence entrainante, 
ou par la chaleur des opinions, ou enfin par des 
po hu étrangères, excitées par les ministres, 
ou dirigées contre eux; que ces résolutions 
précipitées conduiraient bientôt au despotisme 
ou à l’anarchie; l'exemple de l’Angleterre, 
et même celui de l'Amérique, démontrent l'utilité 
de deux Chambres, et répondent suffisamment 
aux objections fondées sur la crainte de leurs 
inconvénients. Ils ajoutent néanmoins, qu’en par- 
tageant le Corps législatif en deux Ghambres, ce 
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doit être sans égard aux distinctions d'ordre, 
qui pourraient ramener les dangers d'autant plus 
redoutables de l'aristocratie, qu’ils auraient le 
sceau de la légalité, mais en faisant ressortir leur 
différence dé l'influence que l’on attribuerait à 
chacune d’elle, et de la nature même de leur 
constitution. 

C'en est assez, Messieurs, pour vous faire con- 
naître les principaux rapports de la question qui 
exerce en ce moment vos commissaires : elle est 
susceptible des plus grands développements, et 
chacun de ces développements est susceptible 
lui-même des réflexions les plus graves et les 
plus sérieuses. Vous les modifierez avec l'appli- 
cation qu'ils exigent. Nous aurons rempli envers 
vous un premier devoir en la provoquant, et nous 
en remplirons un autre en accélérant de plus en 
plus nos travaux. 

(On applaudit.) 


M. le comte Stanislas de Clermont-Ton- 
nerre fait au nom du même comité un second 
rapport contenant le résumé des cahiers, en ce qui 
concerne la constitution. 

Voici le texte du ji Messieurs, vous êtes 
appelés à régénérer l’Empire français; vous ap- 
portez à ce grand œuvre et votre propre sagesse, 
et la sagesse de vos commettants. 

Nous avons cru devoir d’abord rassembler et 
vous présenter les lumières éparses dans le plus 
grand nombre de vos cahiers. Nous vous présen- 
terons ensuite, et les vues particulières de votre 
comité, et celles qu’il a pu ou pourra recueillir 
encore dans les divers plans, dans les diverses 
observations qui lui ont été ou qui lui seront 
communiqués ou remis par les membres de 
cette auguste Assemblée. 

. C'est de la première partie de ce travail, Mes- 
sieurs, que nous allons vous rendre compte. 

Nos commettants, Messieurs, sont tous d'accord 
sur un point: ils veulent la régénération de l'Etat; 
mais les uns l'ont attendue de la simple réforme 
des abus et du rétablissement d’une constitution 
existant depuis quatorze siècles, et qui leur a paru 
pouvoir revivre encore. si l’on réparait les outrages 
que lui ont faits le temps et les nombreuses in- 
apr de l'intérêt personnel contre l'intérêt 

ublic. 

D’autres ont regardé le régime social existant 
comme tellement vicié, qu’ils ont demandé une 
constitution nouvelle, et qu’à l'exception du gou- 
vernement et des formes monarchiques, qu’il est 
dans le cœur de tout Français de chérir et de 
respecter, et qu’il vous ont ordonné de mainte- 
nir; ils vous ont donné tous les pouvoirs néces- 
saires pour créer une constitution, et asseoir sur 
des principes certains, et sur la distinction et 
constitution régulière de tous les pouvoirs, la 
prospérité de l’empire français. Ceux-là, Mes- 
sieurs, ont cru que le premier chapitre de la 
constitution devait contenir la déclaration des 
droits de l’homme; de ces droits imprescriptibles, 
pour le maintien desquels la société fut établie. 
, La demande de cette déclaration des droits de 
l’homme, si constamment méconnus, est, pour 
ainsi dire, la seule différence qui existe entre les 
cabiers qui désirent une constitution nouvelle, et 
ceux qui ne demandent que le rétablissement de 
can ils regardent comme la constitution exis- 
Les uns et les autres ont également fixé leurs 
idées sur les principes du gouvernement monar- 
chique, sur l'existence du pouvoir et sur l’orga- 
nisation du Corps législatif, sur la nécessité du 
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consentement national à l'impôt, sur l’organisa- 
tion des corps administratifs, et sur les droits des 
citoyens. 

Nous allons, Messieurs, parcourir ces divers 
objets, et vous offrir sur chacun d'eux, comme 
décisions, les résultats uniformes, et comme 
questions à examiner, les résultats différents ou 
contradictoires que nous ont présentés ceux de 
vos cahiers dont il nous a été possible de faire 
ou de nous procurer le dépouillement. 

1° Le gouvernement monarchique, l’inviolabi- 
lité de la personne sacrée du Roi, et l’hérédité de 
la couronne de mèle en mâle, sont également re- 
connus et consacrés par le plus grand nombre 
des cahiers, et ne sont mis en question dans 
aucun. 

2° Le Roi est également reconnu comme dépo- 
sitaire de toute la plénitude du pouvoir exécutif. 

3° La responsabilité de tous les agents de l’au- 
torité est demandée généralement. 

4o Quelques cahiers reconnaissent au Roi le pou- 
voir législatif, limité par les lois constitution- 
nelles et fondamentales du royaume; d’autres 
reconnaissent que le Roi, dans l'intervalle d’une 
assemblée d'Etats généraux à l’autre, peut faire 
seul les lois de police et d'administration qui ne 
seront que provisoires, et pour lesquelles ils 
exigent l'enregistrement libre dans les cours sou- 
veraines. Un bailliage a mêine exigé que l’enre- 
gistrement ne püt avoir lieu qu'avec le con- 
sentement des deux tiers des commissions 
intermédiaires des Assemblées de districts. 

Le plus grand nombre des cahiers reconnaît la 
nécessité de la sanction royale pour Ja promul- 
gation des lois. : 

Quant au pouvoir législatif, la pluralité des 
cahiers le reconnaît comme résidant dans la re- 
présentation nationale, sous la clause de la 
sanction royale; et il paraît que cette maxime 
ancienne des capitulaires lex fit consensu populi 
et constitutione regis, est presque généralement 
consacrée par vos commettants. 

Quant à l’organisation de la représentation na- 
tionale, les questions sur lesquelles vous avez à 

rononcer, se rapportent à la convocation, ou à 
a durée, ou à la composition de la représentation 
nationale, ou au mode de délibération que lui 
proposaient vos commettants. 

Quant à la convocation, les uns ont déclaré 
que les Elats généraux ne pouvaient être dissous 
que par eux-mêmes; les autres, que le droit de 
convoquer, proroger et dissoudre, appartenait au 
Roi, sous ja seule condition, en cas de dissolu- 
tion, de faire sur-le-champ, une nouvelle convo- 
cation. 

Quant à la durée, les uns ont demandé la pé- 
riodicité des Etats généraux, et ils ont voulu que 
le retour périodique ne dépendit ni des volontés 
ni de l'intérét des dépositaires de l'autorité; 
d’autres, mais en plus petit nombre, ont demandé 
la permanence des Etats généraux, de manière 
st la séparation des membres n’entraînât pas la 

issolution des Etats. 9 

Le système de la périodicité a fait naître une 
seconde question: y aura-til ou n’y aura-t-il pas 
de commission intermédiaire pendant l'intervalle 
des séances? La majorité de vos commettants a 
regardé l'établissement d’une commission inter- 
médiaire comme un établissement dangereux. 

Quant à la composition, les uns ont tenu à la 
séparation des trois ordres; mais à cet égard, 
l'extension des pouvoirs qu'ont déjà obtenue plu- 
sieurs représentants, laisse sans doute une plus 
grande latitude pour la solution de cette question. 
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Quelques bailliages ont demandé la réunion 
des deux premiers ordres dans une même Cham- 
bre ; d’autres, la suppression du clergé et la di- 
vision de ses membres dans les :’ux autres 
ordres; d'autres, que la représentation de la 
noblesse füt double de celle du clergé, et que 
toutes deux réunies fussent égales à celle des 
communes. 

Un bailliage, en demandant la réunion des 
deux premiers ordres, a demandé l’établissement 
d’un troisième, sous le titre d'ordre des campa- 
gnes ; il a été également demandé que toute per- 
sonne exerçant charge, emploi ou place à la cour, 
ne püt pas être députée aux Etats généraux ; 
enfin, l’inviolabilité de la personne des députés 
est reconnue par le plus grand nombre des bail- 
liages, et n’est contestée par aucun. Quant au 
mode de délibération, la question de l'opinion 
par tète et de l’opinion par ordre est résolue ; 
quelques bailliages demandent les deux tiers des 
opinions pour former une résolution. 

La nécessité du consentement national à l’im- 
pôt est généralement reconnue par vos commet- 
tants, établie par tous vos cahiers : tous! bornent 
la durée de l'impôt au terme que vous lui aurez 
fixé, terme qui ne pourra jamais s'étendre au- 
delà d’une tenue à l’autre; et cette clause impé- 
rative a paru à tous vos commeltants le garant le 
plus sùr de la perpétuité de vos Assemblées na- 
tionales. 

L’emprunt, n'étant qu'un impôt indirect, leur 
a paru devoir être assujetti aux mêmes prin- 
cipes. 

Quelques bailliages ont excepté des impôts à 
terme, ceux qui auraient pour objet la liquida- 
tion de la dette nationale, et ont cru qu’ils de- 
yvaient étre perçus jusqu’à son entière extinc- 
tion. 

Quant aux corps administratifs, su Étals pre 
vinciaux, tous les cahiers vous demandent leur 
établissement, et la plupart s’en rapportent à 
votre sagesse sur leur organisation. 

Enfin, les droits des citoyens, la liberté, la pro- 
priélé sont réclamées avec force par toute la na- 
tion française. Elle réclame pour chacun de ses 
membres l'inviolabilité des propriétés particu- 
lières, comme elle réclame pour elle-même l'in- 
violabilité de la propriété publique ; elle réclame 
daps toute son étendue la liberté individuelle, 
comme elle vient d'établir à jamais la liberté pa- 
tionale ; elle réclame la liberté de la presse, ou la 
libre communication des pensées ; elle s'élèveavec 
indignation contre les lettres de cachet, qui dis- 

osaient arbitrairement des personnes, et contre 
a violation du secret de la poste, l’une des plus 
absurdes et des plus infàmes inventions du des- 
potisme. 

Au milieu de ce concours de réclamations, nous 
avons remarqué, Messieurs, quelques modifica- 
tions particulières relatives et aux lettres de ca- 
chet et à la liberté de la presse. Vous les péserez 
dans votre sagesse, vous rassurerez sans doute 
ce sentiment de l’honneur français, qui, par son 
horreur pour la honte, a quelquefois méconnu 
la justice, et qui mettra sans doute autant d'em- 
pressement à se soumettre à la loi, lorsqu'elle com- 
mandera aux forts, qu’il en mettait à s'y sous- 
traire, lorsqu’elle ne pesait que sur le faible. 
Vous calmerez les inquiétudes de la religion, si 
souvent outragée par des libelles dans le temps 
du régime prohibitif; et le clergé, se rappelant 
que la licence fut Dhs la compagne de 
l'esclavage, reconnaîtra lui-même que le premier 
et le naturel effet de la liberté, est le retour de 
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l'ordre, de la décence et du respect pour les 
objets de la vénération publique. 

el est, Messieurs, le compte que votre comité 
a cru devoir vous rendre de la partie de vos 
cahiers qui traite de la constitution ; vous y trou- 
verez sans doule toutes les pierres fondamentales 
de l'édifice que vous êtes chargés d'élever à toute 
sa hauteur, mais vous y désirerez peutêtre cet 
ordre, cet ensemble de combinaisons politiques 
sans lesquelles le régime social présentera tou- 
jours de nombreuses défectuosités. Les pouvoirs 
y sont indiqués, mais ne sont pas encore distin- 
gués avec la précision nécessaire. L'organisation 
dela représentation nationale n'y est pas sufli- 
samment élablie ; les principes de l’éligibilité n’y 
sont point posés : c’est de votre travail que nai- 
tront ces résullats. La nation a voulu être libre, 
et c’est vous qu’elle a chargés de son affranchis- 
sement. Le génie de la France a précipité, pour 
ainsi dire, la marche de l'esprit public ; il a ac- 
cumulé pour vous, en peu d’heures, l'expérience 
que l’on pouvait à peine attendre de plusieurs 
siècles. Vous pouvez, Messieurs, donner une 
constitution à la France; le Roi et le peuple la 
demandent ; l’un et l’autre l'ont méritée. 


Résultat du dépouillement des cahiers. 
PRINCIPES AVOUÉS. 


Art. 1%. Le gouvernement français est un gou- 
vernement monarchique. 

Art. 2. La personne du Roi est inviolable ct 
sacrée. 

Rs 3. Sa couronne est héréditaire de mâle en 
mâle. 

4. Le Roi est dépositaire du pouvoir exé- 
culif. 

Art. 5. Les agents de l'autorité sont responsa- 


es. 

Art, 6. La sanction royale est nécessaire pour 
la promulgation des lois. 

Art. 7. La nation fait la loi avec la sanction 
royale. 

rt. 8. Le consentement national est nécessaire 

à l'emprunt et à l'impôt. 

Art. 9. L'impôt ne peut être accordé que d’une 
tenue d'Etats généraux à l’autre, 

Art. 10. La propricté sera sacrée. 

Art. 11. La liberté individuelle sera sacrée. 


QUESTIONS 


Sur lesquelles l’universalité des cahiers ne s’est 
point expliquée d'une manière uniforme. 


Art. 4er, Le Roi a-t-il Le pouvoir législatif, limité 
par les lois constitutionnelles du royaume ? 

Art. 2. Le Roi peut-il faire seul des lois provi- 
soires de police et d'administration, dans l’in- 
tervalle des tenues des États généraux ? 

Art. 3. Ges lois seront-elles soumises à l’enre- 
gistrement libre des cours souveraines ? 

Art. 4. Les Etats généraux ne peuvent-ils être 
dissous par eux-mêmes ? 

Art. 5. Le Roi peut-il seul convoquer, proroger 
et dissoudre les Etats généraux ? 

Art. 6. En cas de dissolution, le Roi est-il obligé 
de faire sur-le-champ une nouvelle convocation. 

Art. 7. Les Etats généraux seront-ils perma- 
nents ou périodiques? 

Art. 8. S'ils sont périodiques, y aura-t-il, ou 


: 
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n’y aura-t-il pas une commission intermédiaire ? 

Art. 9. Les deux premiers ordres seront-ils 
réunis dans une même Ghambre ? 

Art. 10. Les deux Chambres seront-elles for- 
mées sans distinction d’ordre ? 

Art. {l. Les membres de l’ordre du clergé 
seront-ils répartis dans les deux autres ordres ? 

Art. 12. La représentation du clergé, de la 
noblesse et des communes sera-t-elle dans la pro- 
portion d’une, deux et trois ? 

Art. 13. Sera-t-il établi un troisième ordre, sous 
le titre d'ordre des campagnes ? 

Art. 14. Les personnes possédant charges em- 
plois ou places à Ja cour, Pop tre dé- 
putées aux Etats généraux à 

Art. 15. Les deux tiers des voix seront-ils né- 
cessaires pour former une résolution ? AR 

Art. 16. Les impôts ayant pour objet la liqui- 
dation dela dette nationale, seront-ils perçus 
jusqu’à son entière extinction ? 

Art. 17. Les lettres de cachet seront-elles abo- 
lies ou modifiées ? 


Aït. 18. La liberté de la presse sera-t-elle in- : 


définie ou modifiée? 


M. Mounier donne ensuite lecture du projet 
contenant les premiers articles de la constitution. 

Nous, les représentants de la nation française, 
convoqués par le Roi, réunis en Assemblée na- 
tionale, en vertu des pouvoirs qui nous ont été 
confiés par les citoyens de loutes les classes, 
chargés par eux spécialement de fixer la consti- 
tution de la France, et d'assurer la prospérité 
publique; déclarons et établissons, par l'autorité 
de nos commettants, comme constitution de l'Em- 
pire français, les maximes et règles fondamen- 
tales et la forme du gouvernement, telles qu’elles 
seront ci-après exprimées ; et lorsqu'elles auront 
été reconnues et ratifiées par le Roi, on ne pourra 
changer aucun des articles qu’elles renferment, 
ie n'est par les moyens qu’elles auront déter- 
minés. 


CHAPITRE PREMIER. 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen. 


Art. fer, Tous les hommes ont un penchant in- 
vincible vers la recherche du bonheur ; c'est pour 
y parvenir par la réunion de leurs efforts, qu'ils 
ont formé des sociétés ct établi des gouverne- 
ments. Tout gouvernement doit donc avoir pour 
but la félicité générale, 

Art. 2. Les conséquences qui résultent de cette 
vérité incontestable sont, que le gouvernement 
existe pour l'intérêt de ceux qui sont gouvernés, 
et non de ceux qui gouvernent ; qu'aucune fonc- 
tion publique ne peut être considérée comme la 
propriété de ceux qui l’exercent ; que le principe 
de toute souveraineté réside dans la nation et que 
aul corps, nul individu ne peut avoir une autorité 
qui n’en émane expressément. 

Art. 3. La nature a fait les hommes libres et 
égaux en droits ; les distinctions sociales doivent 
donc être fondées sur l'utilité commune. 

Art. 4. Les hommes, pour être heureux, doivent 
avoir le libre etentier exercice de toutes leurs 


facultés physiques et morales. 


. Art. 5. Pour s'assurer le libre ct entier exer- 
cice de ses facultés, chaque homme doit recon- 
naître, et faciliter dans ses semblables le libre 
exercice des leurs. 

Art. 6. De cet accord exprès où taéile résulte 
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entre les hommes la double relation des droits 
et des devoirs. 

.Art. 7. Le droit de chacun consiste dans l’exer- 
cice de ses facultés, limité uniquement par le 
Lt semblable dont jouissent les autres indi- 
vidus. 

Art. 8. Le devoir de chacun consiste à respecter 
le droit d'autrui. 

Art. 9. Le gouvernement, pour procurer la fé- 

licité générale, doit donc protéger Les droits et pres- 
crire les devoirs. Il ne doit mettre au libre exercice 
des facultés humaines d’autres limites que celles 
qui sont évidemment nécessaires pour en assurer 
Ja jouissance à tous les citoyens, et empêcher les 
actions nuisibles à la société. Il doit surtout ga- 
rantir les droits imprescriptibles qui appartien- 
nent à tous les hommes, tels que la liberté per- 
sonnelle, la propriété, la sûreté, le soin de son 
honneur et de sa vie, la libre communication de 
ses pensées, el la résistance à l'oppression. 

Art. 10. C’est par des lois claires, précises et 
uniformes pour tous les citoyens, que les droits 
doivent être protégés, les devoirs tracés, et les ac- 
tions nuisibles punies. 

Art. 11. Les citoyens ne peuvent êlre soumis à 
d’autres lois qu’à celles qu'ils ont librement con- 
senties par eux ou par leurs représentants; et 
c'est dans ce sens que la loi est l'expression de la 
volonté générale. 

Art. 12. Tout ce qui n'est pas défendu par la 
loi est permis, et nul ne peut être contraint à 
faire ce qu’elle n'ordonne pas. 

Art. 13. Jamais la loi ne peut être invoquée 
pour des faits antérieurs à sa publication; et si 
elle était rendue pour déterminer le jugement de 
ces fails antérieurs, elle serait oppressive et ty- 
ranpique. 

Art. 14. Pour prévenir le despotisme el assurer 
l'empire de Ja loi, les pouvoirs législatif, exécutif 
et judiciaire, doivent être distincts. Leur réunion 
dans les mêmes mains mettrait ceux qui en se- 
raient les dépositaires au-dessus de toutes les 
lois, et leur permettraient d'y substituer leurs 
volontés. 

Art. 15. Tous les individus doivent pouvoir re- 
courir aux lois, et y trouver de prompts secours 

our tous les torts ou injures qu'ils auraient souf- 
erts dans leurs biens ou dans leurs personnes, 
ou pour les obstacles qu'ils éprouveraient dans 
l'exercice de leur liberté. 

Art. 16. Ilest permis à tout homme de repous- 
ser la force par la force, à moins qu’elle ne soit 
employée en vertu de la loi. 

Art. 17. Nul ne peut être arrêté ou emprisonné 
qu’en vertu de la loi, avec les formes qu'elle a 
prescrites, et dans les cas qu’elle à prévus. 

Art. 18. Aucun homme ne peut être jugé que 
dans le ressort qui lui a été assigné par la loi. 

Art. 19. Les peines ne doivent point ètre ar- 
bitraires, mais déterminées par les lois, et elles 
doivent être absolument semblables pour tous les 
citoyens, quels que soient leur rang et leur for- 
tune. 

Art. 20. Chaque membre de la société ayant 
droit à la protection de l'Etat, doit concourir à sa 
prospérité, et contribuer aux frais nécessaires 
dans la proportion de ses biens, sans que nul 
puisse prétendre à aucune faveur ou exemplion, 
quel que soit son rang ou son emploi. 

Art. 21. Aucun homme ne peut être inquiété 

our ses opinions religieuses, pourvu qu'il se con- 
arme aux lois et ne trouble pas le culte public. 

Art. 22. Tous les hommes ont le droit de quitter 
l'Etat dans lequel ils sont nés, et de se choisir 
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une autre ue en renonçant aux droits atla- 
chés dans la première à leur qualité de citoyen. 

Art. 23. La liberté de la presse est le plus 
ferme appui de la liberté publique. Les lois doi- 
vent la maintenir en la conciliant avec les moyens 
propres à assurer la punition de ceux qui pour- 
raient en abuser pour répandre des discours sé- 
ditieux ou des calomnies contre des particulers. 


[Assemblée nationale.] 


CHAPITRE II. 
Principes du gouvernement français. 


Article 4#, Le gouvernement français est mo- 
narchique; il est essentiellement dirigé par la 
loi; il n’y a point d'autorité supérieure à la loi. 
Le Roi ne règne que par elle, et quand il ne com- 
mande pas au nom de la loi, il ne peut exiger 
l’obéissance. 

Art. 2. Le pouvoir législatif doit être exercé 
par l'Assemblée des représentants de la nation, 
conjointement avec le monarque dont la sanction 
est nécessaire pour l'établissement des lois. 

Art. 3. Le pouvoir exécutif suprême réside ex- 
clusivement dans les mains du Roi. 

Art. 4. Le pouvoir judiciaire ne doit jamais 
être exercé par le Roï, et les juges auxquels il 
est confié ne peuvent étre dépossédés de leur 
office pendant ë temps fixé par la loi, autrement 
que par les voies légales. 

Art. 5. Aucune taxe, impôt, charge, droil ou 
subside ne peuvent être établis sans le consente- 
su libre et volontaire des représentants de la 
nation. 

Art. 6. Les représentants de la nation doivent 
surveiller l'emploi des subsides, eten conséquence 
les administrateurs des deniers publics doivent 
leur en rendre un compte exact. 

Art. 7. Les ministres, les autres agents de l’au- 
torité royale sont responsables de toutes les infrac- 
tions qu'ils commettent envers les lois, quels que 
soient les ordres qu’ils aient reçus; et ils doivent 
en ètre punis sur les poursuites des représentants 
de la nation. 

Art. 8. La France étant une terre libre, l’escla- 
yage ne peut y être toléré, et tout esclave est af- 
franchi, de plein droit, dès le moment où il est 
entré en France. Les formalités introduites pour 
éluder cette règle seront inutiles à l'avenir, et 
aucun prétexte ne pourra désormais s'opposer à 
la liberté de l’esclave. 

Art. 9. Les citoyens de toutes les classses peu- 
vent être admis à toutes les charges et emplois, 
et ils auront la faculté d'acquérir toute espèce de 
pepases territoriales sans être tenus de payer 
5 Po aucun droit d'incapacité ou de franc 
i 


ef. 

Art, 10. Aucune profession ne sera considérée 
comme emportant dérogeance. 

Art. 11. Les emprisonnements, exils, contrain- 
tes, enlèvements, actes de violence en vertu de 
lettres de cachet ou ordres arbitraires, seront à 
jamais proscrils ; tous ceux qui auront conseillé, 
sollicité, exécuté de pareils ordres, seront pour- 
suivis comme criminels, et punis par une déten- 
tion qui durera trois fois autant que celle qu'ils 
auront occasionnée, et de plus par des dommages- 
intérêts. 

Art. 12. Le Roï pourra néanmoins, quand il le 
Jugera convenable, donner l’ordre d'emprisonner, 
en faisant remettre les personnes arrêtées dans 
les prisons ordinaires et au pouvoir des tribunaux 
compétents, avant l'expiration du délai de vingt- 
quatre heures, sauf au détenu, si l'emprisonne- 
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ment est reconnu injuste, à poursuivre les mi- 
nistres ou autres agents qui auraient conseillé 
l'emprisonnement, ou qui auraient pu y contri- 
buer par les ordres qu’ils auraient transmis. 

Art. 13. Pour assurer dans les mains du Roi 
la conservation et l'indépendance du pouvoir 
exécutif, il doit jouir de diverses prérogatives qui 
seront ci-après détaillées. 

Art. 14. Le Roi est le chef de la nation ; il est 
une portion intégrante du corps législatif. Il a le 
pouvoir exécutil souverain; il est chargé de 
maintenir la sûreté du royaume au debors et dans 
l'intérieur; de veiller à sa défense; de faire rendre 
la justice, en son nom, dans les tribunaux ; de 
faire punir les délits; de procurer le secours des 
lois à tous ceux qui le réclament; de protéger les 
droits de tous les citoyens et les prérogatives de 
la couronne, suivant les lois de la présente consti- 
tution. 

Art. 15. La personne du Roi est inviolable et 
sacrée. Elle ne peut être actionnée directement 
devant aucun tribunal. 

Art. 16. Les offenses commises envers le Roi, 
la reine et l'héritier présomptif de la couronne, 
doivent être plus sévèrement punies par les lois 
que celles qui concernent ses sujets. 

Art. 17. Le Roi est le dépositaire de la force 
publique, ilest le chef suprême de toutes les 
forces de terre et de mer. Il a le droit exclusif de 
lever des troupes, de régler leur marche et leur 
discipline, d’ordonner les fortifications nécessaires 
pour la sûreté des frontières, de faire construire 
des arsenaux, des ports et havres, de recevoir 
et d'envoyer des ambassadeurs, de contracter des 
alliances, de faire la paix et la guerre, 

Art. 18. Le Roi peut passer, pour l'avantage 
de ses sujets, des traités de commerce; mais ils 
doivent être ratifiés par le Corps législatif, toutes 
les fuis que leur exécution nécessite denouveaux 
droits, de nouveaux règlements ou de nouvelles 
obligations pour les sujets français. 

Art. 19. Le Roi a le droit exclusif de battre 
monnaie; mais il ne peut faire aucun change- 
ment à sa valeur sans le consentement du Corps 
législatif. 

Art. 20. A lui seul appartient le droit de donner 
des lettres de grâce dans les cas où les lois per- 
mettent d'en accorder. 

Art. 21. Il a l'administration de tous les biens 
de la couronne; mais il ne peut aliéner aucune 
partie de ses domaines, ni céder à une puissance 
étrangère aucune portion du territoire soumis à 
son autorité, ni acquérir une domination nouvelle 
sans le consentement du Corps législatif. 

Art. 22. Le Roi peut arrêter, quand il le juge 
nécessaire, l'exportation des armes et des muni- 
tions de guerre. 

Art. 23. Le Roi peut ordonner des proclama- 
tions, pourvu qu’elles soient conformes aux lois, 
qu’elles en ordonnent l'exécution, et qu’elles ne 
renferment aucune disposition nouvelle; mais il 
ne peut, sans le consentement du Corps législatif, 
DEORANEE la surséance d'aucune disposition des 
ois. 

Art. 24. Le Roi est le maître absolu du choix 
de ses ministres et des membres de son conseil. 

Art. 2h. Le Roi est le dépositaire du trésor pu- 
blic; il ordonne et règle les dépenses conformé- 
ment aux conditions prescrites par les lois qui 
établissent les subsides. 

Art. 26. Le Roi a le droit de convoquer le Corps 
législatif dans l'intervalle des sessions ou des 
termes fixés par les ajournements. e 

Art. 27. Il a droit de régler dans son Conseil, 
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avec le concours des Assemblées provinciales, ce 
qui concerne l'administration du royaume, en se 
conformant aux lois générales qui seront rendues 
sur cette matière. \ 

Art. 28. Le Roi est la source des honneurs : il 
a la distribution des grâces, des récompenses, la 
nomination des dignités et emplois ecclésiasti- 
ques, civils et militaires. 

Art. 29. L’indivisibilité et l'hérédité du trône 
sont les plus sûrs appuis de la paix et de la féli- 
cité publique, et sont inhérentes à la véritable 
monarchie. La couronne est héréditaire de branche 
en branche, par ordre et primogénilure, et dans 
la ligne masculine seulement. Les femmes et 
leurs descendants en sont exclus. Ce 

Art. 30. Suivant la loi, le Roi ne meurt jamais, 
c'est-à-dire que, par la seule force de la loi, toute 
l'autorité royale est transmise, incontinent après 
la mort du monarque, à celui qui a le droit de lui 
succéder. 

Art. 31. À l'avenir les Rois de France ne pour- 
ront être considérés comme majeurs qu'à l’âge de 
vingt-un ans accomplis. 

Art. 32. Pendant la minorité des Rois, ou en 
cas de démence constatée, l'autorité royale sera 
exercée par un régent. 

Art. 33. La régence sera déférée d'après les 
mêmes règles qui fixent la succession à la cou- 
ronne, c'est-à-dire qu'elle appartiendra de plein 
droit à l'héritier présomptif du trône, pourvu 
qu'il soit majeur ; et dans le cas où il serait mi- 
neur, elle passera à celui qui, immédiatement 
après, aurait le plus de droit à la succession. Il 
exercera la régence jusqu'au Lerme où celle doit 
expirer, quand même le plus proche héritier se- 
rail devenu majeur dans l'intervalle. à 

Art. 34. Le régent ne pourra jamais avoir la 
garde du Roi; elle sera donnée à ceux qui auront 
été indiqués par le testament de son prédécesseur. 
A défaut de cette indication, la garde d’un Roi 
mineur appartiendra à la reine-mère; celle d’un 
Roi en démence appärtiendrait à son épouse, et à 
leur défaut, les représentants de la nation choisi- 
raient la personne à qui cette garde serait confiée. 
Le régent serait choisi de la même manière, dans 
le cas où il n’existerait aucun proche parent du 
Roi ayant droit de lui succéder. 

Art. 35. Les régents qui seront nommés dans 
les cas de démence ne pourront faire aucune no- 
mination ou concession, ui donner aucun consen- 
tement qui ne puissent être révoqués par le Roi 
revenu en état de santé, ou par son suCCesseur. 


M. le Président donne lecture d’une lettre de 
M. le comte de Montmorin, ministre des affaires 
étrangères, et d'une autre lettre de M. le duc de 
Dorset, ambassadeur d’Angleterre. L'Assemblée 
autorise son président à accuser réception de ces 
deux lettres. 


Cette correspondance est ainsi conçue : 


LETTRE 


de M. le comte de Montmorin à M. le duc de Lian- 
court, président de l’Assemblée nationale. 


« Versailles, le 27 juillet 1789. 


« Monsieur le président, M. l'ambassadeur d’An- 
leterre m’a prié instamment d'avoir l’honneur 
e vous communiquer la lettre ci-jointe. J'ai cru 
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d’autant moins pouvoir me refuser à sesinstances, 
qu'il me prévint, en effet, verbalement dans les 
premiers jours du mois de juin, d'un complot 
contre le port de Brest. Ceux qui le méditaient 
demandaient quelques secours pour cette expé- 
dition, et un asile en Angleterre; M. l’ambassa- 
deur ne me donna aucune indication relative aux 
auteurs de ce projet, et m'assura qu’ils lui étaient 
absolument inconnus. Les recherches que j'ai pu 
faire, d'après des données aussi incertaines, ont 
été infructueuses, comme elles devaient l'être; 
et j'ai été, dans le temps, obligé de me borner à 
engager M. le comte de la Luzerne à prescrire 
au coinmandant de Brest les précautions les plus 
multipliées et la vigilance la plus exacte. 

« J'ai l'honneur d'être avec respect, 

« Monsieur le Président, votre très-humble et 
très-obéissant serviteur. 


« Signé : le comte DE MONTMORIN. » 


LETTRE 


de M. l'ambassadeur d'Angleterre à M. le comte 
de Montmorin. 


« Paris, ce 26 juillet 1789. 


« Monsieur, il m'est revenu de plusieurs côtés 
qu’on cherchait à insinuer que ima Cour avait 
fomenté en partie les troubles qui ont afiligé la 
capitale depuis quelque temps; qu’elle profitait 
de ce moment pour armer contre la France, et 
que même une flotte était sur les côtes pour 
coopérer hostilement avec un parti de mécon- 
tents. Tout dénués de fondement que sont ces 
bruits, ils me paraissent avoir gagné l’Assemblée 
pationale; et le Courrier national, qui rend 
compte des séances des 23 et 24 de ce mois, laisse 
des soupçons qui me peinent d'autant plus que 
vous savez, Monsieur, combien ma Cour est éloi- 
gnée de les mériter. 

« Votre Excellence se rappellera plusieurs con- 
versations que j’eus avec vous au commencement 
de juin dernier ; le complot affreux qui avait été 
proposé relativement au port de Brest; l'empres- 
sement que j'ai eu à mettre le Roi et ses ministres 
sur leurs gardes ; la réponse de ma Cour qui cor- 
respondait si fort à mes sentiments, et qui re- 
Ho avec horreur la proposition qu'on lui 
aisait; enfin les assurances d'attachement qu'elle 
répétait au Roi età la nation. Vous me fites part 
alors de la sensibilité de Sa Majesté à celte occa- 
sion. 

« Comme ma Cour a infinimentà cœur de con- 
server la bonne harmonie qui subsiste entre les 
deux nations, et d'éloigner toutsoupçon contraire, 
je vous prie, Monsieur, de donner connaissance 
de cette lettre, sans aucun délai, à M. le président 
de l’Assemblée nationale. Vous sentez combien 
il est essentiel pour moi qu'on rende justice à 
ma conduite et à celle de ma Cour, et de chercher 
à détruire l'effet des insinuations insidieuses qu'on 
a cherché à répandre. 

« Il importe infiniment que l'Assemblée natio- 
nale connaisse mes sentiments, qu’elle rende 
justice à ceux de ma nation, et à la conduite 
franche qu'elle a toujours eue envers la France 
depuis que j'ai l'honneur d'en être l'organe. 

« J'ai d'autant plusà cœur que vous ne perdiez 

as un seul instant à faire ces démarches, que je 
e dois à mon caractère personnel, à ma patrie, 
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et aux Anglais qui sont ici, afin de leur éviter 
toutes réflexions ultérieures à cet égard. 
« Jai l’honneur d’être bien sincèrement, L 
« Monsieur, de Votre Excellence, le très-humble 
et très-obéissant serviteur. 


« Signé : DORSET. » 


RÉPONSE 


te M. le duc de Liancourt, président de l’Assem- 
blée nationate, à M. le comte Montmorin. 


« Versailles, le 27 juillet 1789. 


« J'ai reçu, monsieur le comte, la lettre que 
vous &’avez faitl’honneur de m'écrire, et celle de 
M. l'ambassadeur d'Angleterre, qui y élait jointe; 
et j'ai donné sur-le-champ Communicalion de 
l’une et de l’autre à l’Assernblée nationale. Elle 
ut charge d’avoir l'honneur de vous dire qu’elle 
en a entendu la lecture avec une grande satisfac- 
lion ; de vous remercier de la lui avoir envoyée, 
el de vous prier de vouloir bien vous charger de 
faire parvenir à M. le duc de Dorset ses remer- 
ciments de la communication que cet Ambassa- 
deur a désiré qui en füt faite à l’Assemblée na- 
tionale. 

« L'Assemblée à arrêté que cette lettre scrait 
envoyée sur-le-champà Paris, cet rendue publique 
‘dans tout le royaume, par la voie de lPimpres- 
sion. 

« J'ai l'honneur d’être, avec un très-parfait atta- 
chement, Monsieur le comte, votre très-humble et 
três-obéissant serviteur, 

« Le duc DE LIANCOURT. » 


L'Assemblée ordonne que ces lettres seront 
rendues publiques par la voie de l’impression. 
La séance est levée. 


ANNEXE 


à la séance de l'Assemblée nationale du 27 
juillet 1789. 


PROJRT DE DÉCLARATION DES DROITS DE L'HOMME 
EN SOCIÈTÉ ; PAR M. TARGET. Présenté au comité 
de conslilution. 


Art. ler. Les gouvernements nesont institués que 
pour le bonheur des hommes ; bonheur qui, ap- 
pliquée à tous, n'exprime que le plein et libre 
exercice des droits naturels. 

Art, 2. L'assurance des droits de l’homme étant 
la fin, et le gouvernement n’élant que le moyen, 
il suit que 16 pouvoir de gouverner n’est point 
établi pour ceux qui gouvernent, ct ne peut être 
pour eux une propriété; mot applicable seule- 
ment aux droits qui sont propres à chaque 
homme, el dont il use pour lui-même. 

Art. 3, La vie de l’homme, son corps, sa liberté, 
son horineur, ct les choses dont il doit disposer 
exclusivement, composent touies ses propriétés 
el tous ses droits. , 

Art..4. Tout-homme doit trouver la garantie de 
cés mêmes droits dans le gouvernement, quelle 
qe soit sa forme. 

Art. 5. Le corps politique doit à chaque homme 
l'assurance contre les attentats qui menacent sa 
DER et contre les violences qui menacent sa per- 

e. 
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Art. 6. Le corps politique doit à chaque homme 
des moyens de subsistance, soit par la propriété, 
se ar le travail, soit par les secours de ses sem- 

ables. 


Art. 7. Tout homme est libre de penser, parler, 
écrire, publier ses pensées, aller, venir, rester, 
sortir, même quitter le territoire de l'Etat, user 
de la fortune et de son industrie, comme il le 
juge à propos, sous l’unique condition de ne nuire 
à personne. 

Art. 8. Il y a des actions permises, qui ne sont 
pas honnêtes dans l’ordre moral ; mais dans l’or- 
dre civil et politique, tout ce quin’est pas défendu 
est permis. 

Art. 9. Rien ne peut être défendu par un 
homme, mais seulement par la loi. 

Art. 10. La loi n’est que le résultat exprimé de. 
la volonté générale des membres du corps poli- 
tique, ou de leurs réprésentants. 

Art, 11. Tout ce qui n’est pas permis par la loi 
aux dépositaires des fonctions du gouvernement, 
leur est défendu. 

Art. 12. L'exercice de la liberté naturelle de 
chaque homme n’a d’autres limites que la vie, 
la sûreté, la liberté, lhonneur et la propriété dés : 
autres. 

Art. 13. La loi elle-même, et par conséquent le 
gouvernement, simple exécuteur de la loi, ne 
peuvent point opposer d’autres bornes à la liberté 
des hommes. 

Art. 14. Tous les hommes ont droit à l'honneur, 
c'est-à-dire à l'estime de leurs semblables, s'ils 
n’ont pas mérité de la perdre ; et les lois doivent 
les garantir des effets de Ia calomnie et des ou- 
traces. 

Art. 15. La propriété est le droit qui appartient 
à chaque homme, d’user et de disposer exclusi- 
vement de certaines choses; l’inviolabilité de ce 
droit est garantic par le corps politique. 

Art. 16. Aucun homme ne doit à personne le 
sacrifice de sa propriété; il ne la doit pas même 
au corps politique, qui ne peut s’en emparer que 
dans le cas d’une nécessité publique, absolue, et 
seulement après l'avoir remplacée dans la main 
du propriétaire, par une valeur au moins égale. 

Art. 17. Aucun homme ne peut être contraint 
de livrer une partie de sa propriété pour soutenir 
les charges publiques, qu'en vertu d’un décret 
libre et volontaire des membres de la société ou 
de leurs représentants. : 1 

Art. 18. Le droit de propriété ne peut exister 
que sur les choses. Tout pouvoir qu'un homme 
exerce sur d’autres hommes, au préjudice de leurs 
droits naturels, est une usurpation de la force, et 
ne peut être une propriété : ce n’est pas un droit, 
mais un délit. ; 

Art. 19. Les propriétés dont l'exercice est nui- 
sible au corps politique, ne peuvent être enlevées 
ne par un remboursement au moins égal à leur - 
valeur. : 

Art. 20. La force exécutive et tous les offices 
publics, n'étant établis que pour le bien de tous, : 
sont une propriété du corps politique, mais non 
de ceux qui Les exercent, et qui ne sont que les: 
mandataires de la natioo. 3 orne 

Art, 21. Les attentats à la vie, à la sûreté, à la 
liberté, à l’honneur, à la propriété des hommes, : 
sont des crimes ; et tous les dépositaires de l'au- 
torité qui s’en rendent coupables, : doivent être 
punis. La personne du Roi, seule dans la monar- 
chie, est inviolable et sacrée. Le: Roi-n'ayant et 
ne pouvant avoir d'autre: intérêt que celui de Ja 
nation, ne peut pas vouloir le mal, mais il peut 
être souvent et cruellement trompé. zu 
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Art. 22. Les hommes étant égaux par nature, 
la différence des places et celle des moyens ou 
des forces ne peuvent jamais introduire aucune 
différence dans leurs droits. Tout privilége est 
donc un désordre ; les droits, les mêmes pour 
tous, ne peuvent étre enlevés à aucun homme, si 
ce n'est en punition de ses crimes ou de ses 
attentats sur les droits d'autrui; et la peine des 
mêmes crimes doil être la méme, contre tous les 
membres de la société, sans aucune distinction. 

Art. 23. Tous les hommes ont un droit égal de 
remplir les fonctions et les offices établis daus 
le corps politique, selon leurs talents et leur 
capacité. 

Art. 24. Aucun art ni aucune profession établis 
dans l'Etat ne peuvent être réputés vils et déro- 
geants. 

Art. 25, Les droits des hommes, tenant à leur 
nature, sont iualiénables et imprescriptibles. Au- 
cun homme ni aucun peuple n’ont jamais voulu, 
ni pu vouloir abandonner ces droits pour eux- 
mêmes, et moins encore pour la postérité, soit à 


un homme, soit à un corps. Tout corps politique, . 


dans lequel ces droits sunt en péril, quelle que 
soit sa ferme, et quelque temps qu'il ait duré, 
est un brigandage, et non pas un gouvernement. 

Art. 26. Il n’y a de gouvernement légitime, de 
quelque nature qu'il puisse être, que celui où 
non-seulement les droits des hommes sont res- 
pectés de fait, mais encore où aucun homme, 
aucun dépositaire du pouvoir exécutif, ne peu- 
vent les violer impunément. 

Art. 2%. Il peut y avoir de bons administrateurs 
dans un mauvais gouvernement ; mais le carac- 
tère distinctif d’un bon gouvernement, c’est d'em- 
pêcher que les mauvais administrateurs eux- 
mèmes ne puissent violer les droits des hommes. 

Art. 28. En toute société politique, ainsi que 
dans chaque homme, il y a une volonté et une 
action. L'action est dirigée par la volonté : ainsi 
la volonté générale, qui est la puissance législa- 
tive, doit régir l’action du gouvernement, ou la 
force exécutrice. 

Art. 29. La distribution et l'organisation, tant de 
la puissance législative que de la force exécutrice, 
régulièrement ordonnée dans ses divers départe- 
do est ce que l’on appelle la constitution de 

tat. 

Art. 30. La constitution est bonne, si les pou- 
voirs sont tellement organisés, qu’ils ne puissent 
ni se confondre ni usurper l’un sur l’autre, et si 
la force exécutrice est tout à la fois assez grande, 
pour que rien ne puisse arrêter son action légi- 
time, et assez subordonnée à la puissance légis- 
lative, pour que les agents du chef suprème ne 
puissent pas violer impunément les lois. 

Art. 31. La constitution est différente de la 
législation. La première détermine également 
l’exercice de la puissance législative, et celui de 
la force exécutrice. La seconde n’est que la pria- 
cipale branche de la constitution. La constitution 
ne peut étre fixée, changée, ou modifiée. que par 
le pouvoir constituant, c’est-à-dire par la nation 
elle-même, ou par le corps des représentants 

w’elle en a chargés par un mandat spécial. La 
égislation est exercée par le pouvoir constitué, 
c'est-à-dire par les députés que la nation nomme 
dans les temps, et selon les formes que la cons- 
titution a fixés. 


Projet de déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen, présenté au comité de constitution, par 
M. MOUNIER. 


Nous, les représentants de la nation française, 
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convoqués par le Roi, réunis en Assemblée nationale 
en vertu des pouvoirs qui nous ont été confiés par 
les citoyens de toutes les classes, chargés par eux 
spécialement de fixer la constitution de la Mauve 
el d'assurer la félicité publique, déclarons et éta- 
blissons, par l'autorité denos commettants, comme 
constitution de l’Empire français, les maximes et 
règles fondamentales ct la forme de gouverne- 
ment telles qu’elles seront ci-après exprimées. 

Art. 1e. La nature a fait les hommes libres et 
égaux en droits. Les distinctions sociales doivent 
donc être fondées sur l'utilité commune. 

Art. ?. Tout gouvernement duit avoir pour but 
la félicité générale. Il existe pour l'intérêt de 
ceux qui sont gouvernés, et non de ceux qui 
gouvernent. 

Art. 3. Le principe de toute souveraineté ré- 
side dans la nation : nul corps, nul individu ne 
peut avoir d’autorité qui n’en émane expressé- 
ment. 

Art. 4. Le gouvernement doit protéger les droits 
et prescrire les devoirs. Il ue doit mettre au libre 
exercice des facultés humaines d’autres limites 
que celles qui sont évidemment nécessaires pour 
le bonheur public. Il doit surtout garantir les 
droits imprescriptibles qui appartiennent à tous 
les hommes, tels que la liberté, la propriété, la sù- 
reté, le soin de son honneur et de sa vie, la 
libre communication de ses pensées, la résis- 
tance à l'oppression. 

Art. 5. Cest par des lois claires, précises ct 
uniformes, que les droits doivent être protégés, 
les devoirs tracés, et les actions nuisibles pu- 


ies. 

Art. 6. Les lois ne peuvent étre établies sans 
le consentement des citoyens ou de leurs repré- 
sentants librement élus; et c’est dans ce sens 
que la loi doit être l'expression de la volonté 
générale. 

Art. 7. La liberté consiste à pouvoir faire tout 
ce qui ne nuit pas à autrui : ce qui n'est pas dé- 
fendu par la loi ne peut être empüché, et nul ne 
peut être contraint à faire ce qu'elle n’ordonne 
pas. 

Art. 8. Jamais la loi ne peut être invoquée 
pour des faits antérieurs à sa publication, et si 
elle était rendue pour déterminer le jugement de 
ces faits antérieurs, elle serait oppressive et ty- 
rannique. 

Art. 9, Pour prévenir le despotisme et assurer 
l'empire de la loi, les pouvoirs législatif, exé- 
cutit et judiciaire doiveut être distincts, et ne 
peuvent être réunis. 

Art 10. Tous les individus doivent pouvoir re- 
courir aux lois, et y trouver de prompts secours, 
pour tous les Lorts et injures qu'ils auraient soul- 
ferts dans Jeurs bieus, dans leur personne ou 
dans leur honneur, ou pour les obstacles qu'ils 
éprouveraient dans l'exercice de leur liberté. 

Art. (1. Nul ne peut être arrèté ou emprisonné 
qu'en vertu de la loi, avec les formes qu'eile a 
prescrites, et dans les cas qu'elle a prévus. 

Art. 12. Les peines ne doivent point être arbi- 
traires ; mais déterminées par les lois, elles doi- 
vent être absolument semblables pour tous les 
citoyens, quels que soient leur rang et leur per- 
sonne. à 

Art. 13. Chaque membre de la société, ayant 
droit à la protection de l'Etat, doit concourir à sa 
prospérilé, et contribuer aux frais nécessaires 
dans la proportion de ses facultés et de ses biens, 
sans que nul puisse prétendre aucune faveur ou 
con quel que soil son rang ou son em- 
ploi. 


19 
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Art. 14. Aucun homme ne peut être inquiété 
pour ses opinions religieuses, pourvu qu'il se 
RAGE aux lois, et ne trouble pas le culte 
uDhc. 
ÿ Art. 15. La liberté de la presse est le plus ferme 
äppui de la liberté publique. Les lois doivent la 
maintenir et assurer la punition de ceux qui 
pourraient en abuser pour nuire aux droits 
d'autrui. 

Art. 16. La force militaire, destinée à la dé- 
fense de l'Etat, ne peut être employée au main- 
tien de la tranquillité publique que sous les or- 
dres de l'autorité civile. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. LE DUC DE LIANCOURT. 


Séance du mardi 28 juillet 1789 (1). 


M. le Président à fait part à l'Assemblée de 
la lettre suivante à M. le duc de Liancourt, pré- 
sident de l'Assemblée nationale. 


« Soissons, le 95 juillet 1789. 


« Monsieur le duc, peut-être êles-vous déjà in- 
struit de l'événement affreux qui nous met au 
comble du désespoir. Un courrier arrivé de Grespy 
à une heure et demie nous anuonce qu'une troupe 
de brigands a coupé les blés cette nuit dans la 
plaiue de Béthisy. Actuellement, six heures du 
soir, il arrive des courriers de Villers-Coterets, 
Pierrefonds et Attichy, où cette troupe se porte 
dans ce moment-ci; elle fauche les grains en 
plein midi. On dit ces brigands au nombre 
de 4,000. Nous n'avons que 25 hussards qui 
viennent de partir pour aller à leur poursuite. Le 
régiment d'infanterie ne peut que garder la vilie 
et les environs ; vous sentez, monsieur le duc, le 
besoin que nous avons de cavalerie et de troupes 
légires; nous comptons sur vos bontés pour 
mettre sous les yeux du Roi et de l’Assemblée 
uationale la position dans laquelle nous nous 
trouvons, dont les suites seront plus terribles 
que celles du fléau de la grêle que nous avons 
éprouvé l’année dernière. 

« Nous sommes, etc. 


« Signé : CLAMCY, maire, DELABAT, etc., elc. » 


M. lé Président annonce qu’il se propose 
de faire à cette lettre la réponse suivante : 

« Vous sentez à quel point je suis pénétré, 
Messieurs, du désastre affreux dont vous me 
faites part; je me suis sur-le-champ porté chez 
M. le comte de Saint-Priest, chargé actuellement 
du département de la guerre, et lui ai demandé 
les secours qu'il fRures procurer à votre mal- 
heureux canton. Îl m'a promis de m'envoyer en 
conséquence des ordres qui seront contenus dans 
ce paquet. 

« Je me suis sur-le-champ transporté à l’As- 
semblée nationale, à laquelle j'ai rendu compte 
de vos malheurs et de mes démarches ; elle vous 
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a plaints, a partagé vos malheurs et approuvé ma 
conduite. 
« J'ai l'honneur d’être, etc. 


« Signé : DE LIANCOURT. » 


Cette réponse est approuvée. 


M. le Président à fait connaître que M. le 
baron d’Andlau-d'Hombourg, député des bail- 
liages d'Haguenau et Wissembourg, obligé d’al- 
ler aux eaux de Plombières, l’avait prié d’expri- 
mer à l’Assemblée le regret que lui causait la 
nécessité où il est d'interrompre ses fonctions 
pendant quelque temps. 


s . 

Il a été rendu compte d’une délibération prise 
par la noblesse du büilliage de Ghälon- sur- 
Saône, le 22 de ce mois, par laquelle elle révo- 
que, casse et annulle les pouvoirs impératifs et 
limités qu'elle avait donnés à sc< députés et 
leur en donue de nouveaux, suffisants, généraux 
el illimités, pour aviser, remontrer, consentir au 
bien général, entretenir l’union entre les trois 
ordres, opiner par tête à l’Assemblée nationale, 
Jour faire enfin tout ce qui dépendra d’eux pour 
É bien du royaume et le bonheur de la nation. 

IL a aussi été rendu compte d’un arrêté de la 
noblesse du bailliage de Vitry-le-François et des 
bailliages secondaires, qui révoque le mandat 
impératif qu’elle avait donné à ses députés, et 
les autorise à concourir à toutes délibérations 
qui seront prises dans l’Assemblée nationale dans 
quelque forme qu’elles puissent l’être. 

Une délibération de la noblesse de la sené- 
chaussée de Dax, en date du 16 de ce mois, por- 
tant ampliation de pouvoirs à ses députés, a été 
mise sur le bureau par M. le comte de Barbotan. 

On a donné lecture du procès-verbal de la 
séauce de samedi 29 de ce mois. 

Sur le rapport fait au nom du comité établi 
pour la vérification des pouvoirs, l'Assemblée a 
jugé valables ceux de M. Marsay, député du clergé 
du bailliage de Loudun; de MM. Lemulier de 
Bressey et le comte de Levis, députés de la no- 
blesse du bailliage de Dijon ; de M. Le comte de 
Mirepoix, député de la noblesse de Paris intra 
muros, de MM. Blandin et Moutier, députés du 
bailliage d'Orléans; de MM. les comtes d'Helmstatt 
et de Gomer, députés de la noblesse de Sarregue- 
mines, de MM. l'abbé de Laboïssière et Leyris-Dese 
ponchez, évêque de Perpignan, députés du Cas 
de Roussillou; de M. de Digoine, marquis du 
Palais, député de la noblesse du bailliage d’Au- 
tun; de MM. Duval d'Eprémesuil, le duc de Cas- 
tries, le président d'Ormesson et le bailli de 
Crussol, députés de la noblesse de Paris extra 
muros ; de MM. Garon de la Bevière et de Cardon, 
baron de Sandrans, députés de la noblesse du 
bailliage de Bourg-en-Bresse, de MM. le comte de 
Montcalm-Gozon et le marquis de Badens, défu- 
tés dela noblesse de la sénéchaussée de Carcas- 
sone; de MM. de Nicolaï, évêque de Cahors, Ayrol- 
les et Leymarie, députés du clergé du Quercv; 
de MM. le duc de Biron, le marquis de Lavalette- 
Parizot et le comte de Plas-de-Tane, députés 
de la noblesse de Quercy ; de M. le baron d’Al- 
larde, député de la noblesse du bailliage de Saint- 
Pierre-le-Moustier ; de M. le marquis d'Estourmel, 
député de la noblesse du Cambrésis; de M. le 
marquis de Pleure, député de la noblesse du baïl- 
liage de Sézanne; enfin ceux de MM: Dubaisson 
de Douzon, Destutt de Tracy, Goiffñier, baron de 


[Assemblée nationale.] 


Breuil, députés de la noblesse de la sénéchaus- 
sée de Moulins. M. le comte de Tracy a dit 
u’ayant informé ses commettants de la remise 
e ses pouvoirs dès le 28 juin dernier, il 
croyait devoir l’observer afin qu’on ne lui impu- 
tt pas le retard apporté à la vérification. 


M. Grellet de Beauregard a rapporté l’a- 
vis du comité de vérification sur les pouvoirs de 
MM. Salicetti et Golonna de GCesari Rocca, députés 
des communes de Corse; de M. Dépéretti de la 
Roca, député du clergé de cette île; de M. du 
Puch-de-Monbreton, député de la noblesse de la 
sénéchaussée de Libourne, et de M. l'abbé Chapt 
de Rastignac, l'un des députés du clergé du bail- 
liage d'Orléans. Tous ces pouvoirs ont pareille- 
ment été jugés valables. 

On a donné lecture du procès-verbal de la 
séance du lundi 27 de ce mois. 

On a mis ensuite sous les yeux de l’Assemblée 
les adresses suivantes, rédigées dans le même 
esprit que les précédentes : des trois ordres de 
Doie en Franche-Comté, des officiers municipaux 
et notables de Bourbonne-les-Bains, des citoyens 
de Montpellier, des trois ordres de Mortagne, des 
olficiers du bailliage du Perche, des troisvrures de 
Crest, des électeurs des communes de la séné- 
chaussée de Libourse, de la ville de Sémur en 
Auxois, de la ville des Saillans, des trois ordres 
de Pont-Audemer, d'Ornans en Franche-Comté, de 
la ville de Marsillargues, de la commune de Gran- 
ville, de la ville de Gusset, des trois ordres de 
Montélimart, des trois ordres du Puy en Velay, de 
la ville de HaTeuX, des officiers municipaux des 
électeurs de Nevers, des commissaires des com- 
munes de la sénéchaussée de Villeneuve-de-Berg, 
des trois ordres formant la communauté de Thiau- 
court en Lorraine, des citoyens de Poligny en 
Franche-Comté, de la bazoche de Châlons-sur- 
Marne, de la ville de Longwy, province des évé- 
chés, de la commune de Lons-le-Saunier, des 
citoyens de Dijon, des électeurs de la sénéchaussée 
de Mérac, de 1,214 habitants d'Orgelu, de la ville de 
Limoges, des trois ordres de Montbrison en 
Forez, des citoyens de Salins en Franche-Comté, 
des citoyens de la ville et du bailliage de Gray en 
Franche-Comté, de la ville de Bourg-en-Bresse, 
des trois ordres de la ville de Nimes, de la ville 
de Glamecy, de la ville de Saint-Dié en Lorraine, 
de la paroisse d’Herbignac, évêché de Nantes, des 
citoyens de Clermont-Ferrand, du corps politique 
de Ponthieu, de la commune de Laval, à laquelle 
sont joints un acte d'adhésion de l'assemblée géné- 
rale des communes de cette ville, à l'arrêté de 
l’Assemblée nationale du 17 juin, et autres subsé- 
quents; une délibération prise en conséquence de 
la déclaration faite par la noblesse de Laval, du 
désir qu’elle a de voir réunir ses députés des 
trois ordres, et que ceux de la noblesse ne fussent 
plus gênés par des pouvoirs impératifs et limités; 
deux autres délibérations concernant l’établisse- 
nent de la milice bourgeoise, et le discours que 
M. Bnjubault de Boissey, député de la commune de 
Laval, devait prononcer à l’Assemblée nationale, 
en lui présentant les pièces de la communauté 
de Vernouillet-sur-Seine ; des ofliciers municipaux 
et nolabies de Briey en Lorraine de la municipa- 
lité d'Essonne, département de Corbeil; des trois 
ordres de Guéret, des citoyens de Calais, de la 
ville de Morlaix, des otticiers municipaux de 
Troyes en Champagne, de la municipalité des com- 
munes de la vilie de Saint-Brieuc, des citoyens de 
la ville de Châtelandreu en Bretagne, de la ville 
de Lanion, de la commune de Ville-Franche en 
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Beaujolais, de la commune de Nancy, de la com- 
mune de Montreuil-sur-Mer, des citoyens de Peze- 
nas et de la ville de Quimper. 


MM. les députés des communes du bailliage de 
Nemours ont inis sur le bureau un écrit signé 
d'eux, par lequel ils demandent qu'un député 
nommé par la ville de Nemours, soit admis à 
l'honneur de haranguer l’Assemblée nationale. 


M. Achard de HBonvouloir, premier dé- 
puté de la noblesse du Cotentin, a dit: 

Messieurs, Je dois avoir l'honneur de rendre 
compte à l’Assemblée nationale des motifs de 
Der Je la supplie de m'entendre avec 

onté. î 

Les députés de la noblesse du Cotentin, retenus, 
par quelques arucles trop impératifs de leurs 
pouvoirs, dans une inaction qu'ils désiraient ar- 
demment voir cesser, m'ont envoyé vers leurs 
commettants. J'ai eu le bonheur de les rassembler; 
et annulant tout ce qui élait impératif dans ces 
pouvoirs, la noblesse du Cotentin im’a ordonné de 
déclarer à cette auguste Assemblée que son vœu 
le plus cher est le bien général ; qu'elle veut que 
ses députés y concourent avec le plus entier 
abandon de toute prétention particulière; que si 
dans la première Assemblée, en renonçant à ses 
priviléges pécuniaires, elle avoit cru pouvoir pro- 
poser une légère réserve pour la partie la moins 
fortunée de la noblesse, elle consent dans ce mo- 
ment, sans aucune réserve ni restriction, à ce que 
les impôts que vous allez, Messieurs, substituer 
aux anciens, soient également répartis sur lous 
les citoyens, en proportion de leurs facultés, sans 
distinction d'ordres. 

La noblesse du Cotentin m'a de plus ordonné, 
Messieurs, d’avoir l'honneur de vous représenter 
que l’état des provinces devient de plus en plus 
alarmant, et de vous supplier d'employer les 
moyens les plus prompts pour lâcher de pourvoir 
à la détresse du peuple, qui augmente chaque 
jour par l'inclémence du ciel, et le manque 
absolu de subsistances dans plusieurs endroits. 

Elle déclare qu'il n'y a point de sacrilices 
qu’elle ne soit prête à faire pour contribuer à un 
objet si pressant: au moindre signalelleest prèle 
à verser sa contribution. 

Elle m'a ordonné enfin de présenter à l’Assem- 
blée nationale l'hommage de son respect, de sa 
reconnaissance et (le sa confiance absolue. 

Je supplie respectueusement l’Assemblée natio- 
nale de daigner ordonner qu soit fait quelque 
mention de la présente déclaration dans son pro- 
cès-verbal de ce jour. 

Signé : ACHARD DE BONVOULOIR, premier 
député de la noblesse du bailliage 
du Cotentin. 

[L a été présenté de la part du chevalier de 
Pennasse un mémoire intitulé: Communication 
patriotique à l’Assemblée nationale. Le mémoire a 
été renvoyé au comité de constitution. S 

{L a aussi été présenté une lettre du sieur l'Her 
mite, curé des Trois-Valois, datée de Nancy le 
25 mai 1789, accompagnée d'un mémoire intitulé : 
« Exemple frappantdes abus des leutres de cacbet, 
ou mémoire du curé des Trois-Valois, présenté 
au Roi et à nosseigueurs des Etats généraux, pour 
demander justice des persécutions qu'il a essuyées, 
notamment par neuf ans d'exil, dont quatre de 

rison, de la part de sou évêque, M. Chaumont de 

a Galaizière, évêque et comte de Saint-Dié en 
Lorraine. » 
Un mémoire adressé à l’Assemblée, par les 
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prisonniers de la maison de force de Saint-Venant 
en Artois ; 

Une requête de trois bourgeois de Rouen, qui 
prétendent avoir été illégalement arrêtés et 
conduits dans les prisons, où ils sont encore dé- 
tenus; 

Une lettre et un mémoire du sieur lerrinet, 
prisonnier à la tour de Bresten Dauphiné; 

Une requête du comté de Mâcon ; 

Une autre des habitants de Ville-Parisis; 

Une autre des habitants dela paroisse de Cham- 
bri, élection de Meaux; 

Une autre des mayeurs et échevins du village 
de Walincourt en Combresis. 


N. le Président à aussi rendu compte de 
plusieurs lettres et placets, qui lui ont été adres- 
sés par les laboureurs de la ville d'Houdan et des 
campagnes circonvoisines; par les fermiers du 
seiurneur d'Achères-le-Marché ; par M. Niclot, 
gentilhomme de Normandie, et par M. le comman- 
äcur de Thuisy. ; 

L'Assemblée ne jugeant pas praticable de se 
livrer à l'examen des plaintes et réclamations con- 
tenues dans les différentes lettres, mémoires et 
requêtes, qui portent toutes sur des objets parti- 
culiers, à paru disposée à prendre incessamment 
les mesures convenables pour se faire rendre 
compte de ceux qui peuvent mériter son atten- 
üon. 

Sur la demande faite par M. le prince de 
Poix, au nom de la milice bourgeoise de Ver- 
salle, que l'Assemblée nationale voulût bien dé- 
férer au vif désir qu'a cette milice de lui fournir 
une garde d'honneur , il a été arrêté qne l’Assemn- 
blée recevrail avec plaisir le témoignage du dé- 
vouement patriotique des babitants de Versailles : 
qu'eu conséquence, elle trouverait bon qu'ils lui 
fournisseut une garde d'honneur, pour faire le 
service concurremment avec la prévôté de l'hôtel, 
qui s’en est acquittée jusqu'à présent à la satis- 
faction de l'Assemblée natiouale. 

M. de Volney obtieut la parole pour reprendre 
la motion ai avait déjà faite sur l'établissement 
d’un comilé des rapports, composé «le trente per- 
sonnes chargées de rendre cornpte à l'Assemblée 
de tous les objets d'administration et de police. 


M. de VWolney. L'objet de la motion que j'ai 
eu lhouneur de vous mettre hier sous les yeux 
Ctant d'économiser votre temps, je me bornerai 
à la discussion très-rapide qu'elle exige. 

Il n’y à personne de nous qui ne sente que si, 
sur les moindres objets, il faut toujours délibérer 
en masse de douze cents personnes, jamais nous 
ne remplirons le but que nous nous sommes 
proposé en nous rendant ici. 

Ma motion me paraît donc indispensable pour 
remédier à cet abus. Je ne suis ici que le porteur 
d’un vœu général; l'utilité en est évidente. Vous 
ea avez vous-mêmes reconnu, Messieurs, la né- 
cessilé, en formant différents comités, et surtout 
le comité de vérilication; permettez-moi de vous 
le proposer pour exemple. Vous avez remarqué 
que, s'il fallait vous entretenir tous de chaque 
rapport, la vérification des pouvoirs serait inter- 
minable, et, pour abréger, vous avez nommé un 
comité chargé de vous en faire le rapport. Je sais 
bien que plusieurs personnes ont souteuu le con- 
l'aire; mais soutenir un pareil paradoxe, c’est 
dire qu’une table des matières est plus longue 
que le livre. 

En établissant le comité que je vous propose, 
yous serez maîtres de vous faire donner des dé- 
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tails nécessaires à votre religion; si la matière 
n'est que légère, alors vous renverrez au comité. 
Je suppose une lettre écrite à M. le président, il 
vous en fait part; si elle annonce de grands inté- 
rêls, vous vous en coustitucrez juges; si elle ne 
présente qu'un objet peu digne de vos moments, 
vous la renverrez au comité. 

Si vous n’adoptiez pas le moyen que je vous 
propose, vous seriez toujours exposés à ia multi- 
lude de lettres, de requêtes et d'avis, qui nous 
eultveront tous nos moments. 

Qu'importe les communications qui existent 
entre Trianon et le château de Versailles? qu im- 
porte tous les complots qui existent contre nous ? 
s'ils sont réels, il y aura toujours assez de bons 
citoyens pour nous en faire part; s'ils ne sont 
qu'enfantés par la peur, faut-il qu’ils deviennent 
notre seule occupation ? 

Placés sur le haut de la pyramide des intérêts, 
ce n’est pas à nous d'examiner les pierres et Les 
angles qui la composent ; le bien général, la con- 
stilutiou, voilà notre travail ; hàlons-nous de le 
consommer. 

Le nombre de trente personnes convient à plu- 
sieurs membres; il convient aussi à cause des 
bureaux ou des généralités. 

Je vais relire ma motion. 

« L'Assemblée nationale, attendu les distrac- 

*tions et les retards qu'apportent aux travaux de 
l’Assemblée et à l’œuvre important de la consti- 
tution les affaires de détail, qui se multiplient de 
jour en jour, arrête qu'il sera fixé un comité pour 
y être reuvoyé tous les cas de police et d’admi- 
nistratiou, et qu'il en sera fait ensuite rapport à 
Assemblée, s’il ya lieu. » 


Un membre propose, par amendement, que le 
Hate se fasse à toutes les séances, à une heure 
Ixe. 


Un autre, que l'on fixe un jour seulement dans 
la semaine pour ce rapport. 


. Plusieurs appuient le second amendement et re- 
jettent le premier. Chaque député arrive, disent- 
ils, dans la salle, avec des idées neuves, et ce 
rapport les ferait perdre. 


D'autres, mais en petit nombre, combattent la 
motion. Toute affaire d'administration etde police 
est du ressort du pouvoir exécutif; c'est usurper 
ce second pouvoir que d’ériger un tribuual qui 
en décidera. he 


Un ‘autre propose, pour éviter cet inconvénient. 
de changer les mots police et administration, et 
de mettre en place affaire qui ne concernerait pas 
la constitution. En adoptant ces mots, dit-il, on 
raffermit le pouvoir exécutif. Et dans quel mo- 
ment sa force et son aclivité onl-elles été plus 
nécessaires? Les provinces se soulèvent; le peuple 
refuse de payer les impôts; toute la France 
gémit dans l’anarchic. 


N. Hermann atlaque l'établissement de ce 
comité. IL dit que ce serait donner de la consis- 
tance à de petits objets de détail qui ne méritent 
pas d'occuper l'Assemblée. 


M. IBouche, en adoptant cet établissement, 
propose, par amendement, que le comité soit 
autorisé à renvoyer aux miuistres la connais- 
sance des objets qu’il jugerait être du ressort du 
pouvoir exécutif, | #° 
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M. Emmery combat l'umendement de M. Bou- 
che. IL dit qu'il ne faut pas laisser au comité la 
faculté de déterminer les cas du renvoi au mi- 
nistre, des demandes et pétitions à l’Assemblée ; 
que ce serait accorder au comité une influence 
qui pourrait devenir dangereuse, dont il serait 
facile d'abuser ; que ses seules fonctions devaient 
se borner à examiner, à rendre compte, et que le 
droit de décider devait appartenir à l’Assemblée 
seule. IL a proposé ensuite quelques changements 
dans les termes de la motion. 


MN. de Custine veut que l'Assemblée s'occupe 
directement de tous Les objets de détail. En con- 
séquence, il propose qu'il soit tenu des séances 
de relevée, qui seraient destinées à cet objet. 


M. Guillaume regarde comme très-inutile 
l'établissement de ce comité. Reuvoyons, dit-il, 
un certain nombre d'adresses à chaque bureau, 
et chacun en fera le rapport à son tour. 


M. Bupont de Nemours s'oppose à la motion 
par des vues et des considérations générales. Les 
lécislateurs, dit-il, ne doivent s'occuper que de 
faire des lois, ct ils doivent s’interdire la con- 
naissance des affaires auxquelles ils ne peuvent 
pas pourvoir par des lois générales. 

L'on rappelle aussi la motion de M. le marquis 
de Sillery, qui tend à une proclamation générale 
dins tout le royaume, proclamation dans laquelle 
l’Assemblée déclarerait son incompétence pour 
décider sur les affaires d'administration et de 
police ; qu’elle inviterait aussi toutes les pro- 
vinces à envoyer au pouvoir cxécutif tout ce qui 
en dépend. : 


M. Dupont insiste pour cette motion, l’As- 
semblée te devant pas, selon lui, se charger d'af- 
faires sur lesquelles elle ne pourrait statuer par 
aucune loi. É 

La discussion était déjà épuisée, toutes les 
idées étaient communiquées, connues, répétées. 


M. de Wolney demande à relire sa motion, 
pour faire part à l’Assemblée du changement qu'il 
y a apporté d’après le vœu général: 


Etablir un comité des rapports, auquel seront 
renvoyés tous les mémoires, plaintes et adres- 
ses... pour en faire le rapport à l’Assemblée, s’il 
y a lieu. 

L'on va aux voix sur la motion, sans fixer le 
nombre des membres du comité. Elle passe à la 
grande majorité. 

Ensuite où va aux voix sur le nombre, et sur la 
question de savoir si ce comité sera composé par 
bureaux ou généralités. 

Quant au nombre, toutle monde paraît d'accord 
pour trente personnes ; il n’y à de débats que 
pour savoir si on prendra les membres dans les 
bureaux ou dans ls généralités. 

Ceux qui proposent l'élection par généralités 
disent que les malheurs arrivés dans les provin- 
“ces nécessitent des détails locaux que les per- 
sonnes seules de la province pourraient donner. 

Nonobstant ces réflexions, l'opinion par bu- 
reaux l'emporte. 

Enfo, l’on examine la dernière question. Dans 
uel temps le bureau fera-t-il son rapport? le 
era-t-il une fois par semaine? le fera-t-il tous 

les jours avant les séances ? 
* -IL'est décidé qu'il se fera dans des assemblées 
extraordinaires, lenues le soir après les bureaux. 
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M. Duport, qui avait demandé la parole depuis 
plusieurs jours, l'obtient aujourd’hui. 


M. Duport. Messieurs, je partage avec les 
autres membres de l’Assemblée le désir qu'ils 
manifestent de s'occuper promptement de la 
constitution, et présenterai bientôt mes idées 
sur ce point. Mais les nouvelles qui nous vien- 
nent chaque jour des provinces nous pressent 
de délibérer, Les événements désastreux du Sois- 
connais et le complot de Brest rendraient notre 
silence coupable. Les destins de la France nous 
sont confiés : elle attend de nous son salut ; nous 
lui devons compte des moyens que nous emploie- 
rons.... On trame des complots contre la chose 
publique, nous ne devons pas en douter. Il ne 
doit pas être question de renvoi devant les tribu- 
näux : vous me dispenserez d'entrer dans aucune 
discussion ; il faut acquérir d’affreuses et d’in- 
dispensables connaissances. C’est là ce qui doit 
nous occuper. 

Nous apprendrons des vérités terribles, mais 
indispensables. Vous me dispenserez ici de toute 
discussion: mettons la plus grande activité; 
que l'œil de notre surveillance soit ouvert de 
tous côtés. 

Je me résume, et je propose l'arrêté suivant : 

« L'Assemblée nationale, considérant tous les 
maux qui nous environnent, a arrêté et arrête 
qu'il sera établi une commission de quatre pet- 
sonnes, qui seront chargées spécialement d’en- 
tendre le rapport et les indices sur l'affaire de 
Brest et autres semblables. » 

La motion de M. Duport est très-applaudic. 


Plusieurs membres trouvent bon que des objets 
aussi intéressants ne soient confiés qu’à un petit 
nombre de personnes. 


D'autres, tout en rendant justice à tous les ho- 
norables membres, insinuent qu’il serait dange- 
reux deconfier des choses si essentielles à quatre 
personnes seulement, et concluent pour que cette 
commission soit composée de douze membres. 


Un autre ne veut point de commission, mais 
un tribunal provisoire. 


M. Rewbell, député de Colmar. Mes efforts 
pour l'éloignement des troupes, l’'alarmeet Peffroi 
qu’elles nous inspiraieut, vous faisaient croire 
que la nation était en danger, que vous aviez 
tout à craindre dans le temple même de la li- 
berté ; que dus mains forcenées..….. je ne tais; 
mais hélas! croyez-vous ètre dans une position 
moins critique aujourd'hui? et moi je dis et je 
soutiens que nos malheurs ont augmenté. Que 
d'indices, que de preuves de ce que j'avance! 
le port de Brest menacé, nos moissons perdues, 
les brigands répandus sur la surface de la France? 
Qui les a appelés ? Je ne veux faire aucune appli- 
cation ; mais il existe un principal moteur. Vous 
l'avez nommé alors, et votre prudence vous a fait 
deviner ses associés. 

Ces papiers saisis sur M. de Castelnau me rap- 
pellent qu’il en existait d’autres. Le 14, lafrayeur 
et l’horreur s’emparèrent de vos âmes, et vous 
fites alors la proclamation que l'instruction du 
crime de lèse-nation appartiendrait à ses repré- 
senlauts. . A ; 

Pourquoi donc aujourd’hui cette facilité à lais- 
ser échapper des papiers qui peuvent vous con- 
duire à Fndice des trames horribles dont uous 
avons pensé être les victimes? On doit déposer 
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ces papiers, pour en tirer au besoin les éclaircis- 
sements nécessaires; on doit en dresser procès- 
verbal, et c'est à des commissaires choisis parmi 
vous à qui vous devez confier ce dépôt. 

En agissant ainsi, vous aplanissez les diflicul- 
A vous irez plus vite à la connaissance des 
aits. 

Nos ennemis savent que nous sommes en garde 
contre eux, pour faire échoir leurs ténébreuses 
menées. 

Quand le peuple saura que nous lui avons pro- 
curé toute la somme de bonheur qui était en 
notre pouvoir, que nous avons poursuivi ses en- 
nemis, même quand nos travaux ne seraient pas 
couronnés de succès, il nous bénira. 

En vain prétexterait-on ici l'inviolabilité des 
lettres. Eh ! de qui sont-elles ces lettres? de ces 
hommes dénoncés par la voix publique. 

Cette inviolabilité peut-elle entrer en compen- 
sation avec le salut de la patrie ? 

Quoi donc! le secret des lettres de personnes 
suspectes est-il plus sacré que le salut commun ? 
le dis suspectes : tout peuple, en effet, chez qui 
la patrie n’est pas un mot vide, regarde comme 
traîtres les citoyens qui abandonnent la patrie. 

- On nous observe que les précautions sont inu- 

tiles et que le souverain pourrait s’en alarmer ; 
que la paix est faite. Comme si jamais on eût 
été en guerre avec le souverain! Anathôme éter- 
nel contre l’homme qui en aurait pu même con- 
cevoir l’idée! La nation. le Roi ne font qu'un: 
est le Roi qui l'a dit:il Pa dit en épanchant 
son cœur dans votre sein, il l’a dit lorsqu'il vous 
demanda de l'aider à sauver l'Etat: combat- 
tons ses ennemis et les nôtres; assurons-nous, 
interceptons leur correspondance, et portons 
partout des veux si pénétrants et si actifs, que 
nous réduisions les restes de la cabale à rester 
dans une inaction craintive. 


[Assemblée nationale.] 


M. le marquis de Gouy d’Arev. Il semble 
que tout conspire contre le bonheur de la France. 
Des ennemis infatigables dans leur persécution se 
répandent de tous côtés pour accroître nos maux; 
la conspiration de Brest n'est que trop véritable, 
ce port a été sur le point d’être livré aux Anglais. 
Dans des temps de famine, on coupe les blés; 
après tous ces désastres peut-on douter que nous 
w’avons des ennemis externes et internes? 

Pour arrêter ces conjurations l’on doit prendre 
toutes les mesures nécessaires. Et la première de 
toutes est le dépôt «es lettres, et j'appuie de 
toute ma force la motion de M. Rewbell. 

J'appuie encore la motion de M. Duport; surtout 
le nombre de quatre me paraît suffisant. Il fau- 
drait même qu'ils fussent inconnus; le secret 
est important, nécessaire. 

L'orateur est interrompu par des murmures. 


M. de Gouy d’Arey, le silence étant rappelé, 
a repris en ces termes : 

Je ne me fusse pas risqué d'indiquer à une si 
aususte Assemblée une chose impossible comme 
un moyen raisonnable, J'ai proposé le secret sur 
les commissaires, parce que j'ai le moyen de le 
procurer. 

Je propose que ce soir, dans les bureaux, on 
nomme au scrutin, dans l’Assemblée, trente 
personnes, lesquelles se réduiront entre elles à 
quinze. 

Ces quinze membres choisiront, non pas parmi 
eux, mais dans toute l’Assemblée, hors d'eux, les 
quatre qui doivent composer la commission. 

Je préférerais cependant que Je nombre fût 
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porté à six, car il faudra qu’ilsse transportent de 
ville en ville pourrecevoir les plaintes contre les 
persécuteurs et les perturbateurs de la nation. 

Lorsqu'ils auront découvert les coupables et 
auront recueilli les preuves de leur crime, ils en 
feront le rapport à l’Assemblée. 

Il faudrait encore que les six personnes for- 
massent entre elles un comité auquel on remet- 
trait les lettres interceptées. 

(Cette dernière phrase a encore excité quelques 
rires, car il est impossible de remettre des lettres 
à une personae que l’on ne connaît pas.) 

Voici l’arrêté que je propose : 

« L'Assemblée nationale, présumant que les 
malheurs qui affligent le royaume ne provien- 
pent que des complots externes et internes; qu’il 
est de la sûreté de l'Etat, qui est la loi suprême, 
de chercher les moyens qui peuvent procurer la 
connaissance des auteurs dont les complots ne 
sont que trop certains: arrêle que tous ceux qui 
saisiront des lettres adressées à des personnes en 
fuite ou sous la garde de la justice, seront autori- 
sés à les déposer à l'Hôtel-de-Ville de Paris, dans 
les mains deM. le maire ou du commandant de 
la milice de Paris, auxquels seuls se feront con- 
naître les membres du comité. » 

M. le chevalier de IBoufflers. Ce n'est pas 
Sans une espèce d’étonnement que j'ai entendu 
jusqu'ici qu’on vous a proposé de sang-froid la 
violation des lettres; etqu’en voudriez-vous faire, 
Messieurs? Nul tribunal ne pourrait les recevoir, 
et vous pourriez vous déterminer à les recevoir, 
à les lire? et vous pourriez vous déterminer à 
trahir le vœu général de vos commettants et cette 
foi publique dont vous êtes les apôtres, dont vous 
êtes les garants ? Detelles mesures sont faites pour 
les tyrans, et nous appartient-il d’avoir leur 
frayeur, leur crainte et leur làcheté? 

L'on nous dit que ces lettres ont été saisies par 
le droit de la guerre; mais où est la guerre? con- 
tre qui la faisons-nous? où sont nos ennemis ? 

L'on nous cile des traits d’histoire. En voici 
un qui est celui de la générosité, et qui doit être 
le nôtre. 

Philippe est en guerre avec Athènes; le cour- 
rier qui portait des dépêches au roi de Macédoine 
est arrêté, mais bientôt après relâché; les dépé- 
ches ne sont pas décachetées, et Philippe les re- 
çoit telles qu'on les lui avait envoyées. 

Dans quel temps la noblesse d’un si bel exemple 
nous touchera-t-elle? dans quel temps céderons- 
nous à la force d’un si beau trait, si ce n’est dans 
un temps où vingt-cinq millions d'hommes se 
réunissent sous les drapeaux de la liberté, plantés 
sur les ruines des remparts des prisons? Ou bien 
ve faudra-t-il plus rappeler parmi nous que des 
temps de désolation et de proscription, ne plus 
s'occuper que de délation et d'accusation? 

Nous n’avons d'autre danger à craindre que ce- 
lui de la discorde. Il existe quand les citoyens 
sont divisés et se rendent les ennemis les uns 
des autres. L'Etat n’a de sûreté que dans les 
priacipes de l'honneur et de la probité. 

Les Parisiens, enivrés de leur liberté, se repo- 
sent sur les vertus de leur maire et de leur co- 
lonel; imitons leur exemple, livrons-nous à la 
confiance, à la générosité, et ne descendons pas 
de la hauteur de nos fonctions pour suivre sur les 
routes du royaume des fuyards qui dérobent leur 
tête au glaive de la justice, mais qui ne peuvent 
éviter le supplice des remords. Ne substituons pas 
à l'inquisition ministérielle une inquisition d’E- 
tat. Le public deviendra avide de nouvelles, et 
le peuple deviendra avide de sang. 


[Assemblée nat.onale.] 


Ne cherchons pas les coupables; félicitons-nous 
de les avoir éloignés, d’avoir purgé la France de 
leur présence. Laissons-les s’agiter au loinet lancer 
des traits qui ne peuvent parvenir jusqu’à nous ; 
ne songeons qu’à la félicité publique ; abandon- 
nons le salut de la France au patriotisme ; assu- 
rons-le par de saintes lois, et ne les violons pas 
au moment même de les publier. 


M. de Castellane. Vous avez promis ven- 
geance aux malheurs du peuple : nous ne con- 
paissons pas les auteurs des crimes; mais nous 
sommes bien assurés des forfaits. 

La conspiration qui devait livrer Brest, les dé- 
sordres déplorables de Soissons ne nous les mani- 
festent que trop. Les brigands qui infestent les 
environs de Soissons sont sans doute soudoyés 
par ceux qui redoutent la constitution. Nous ne 
connaissons pas les coupables; maïs la France a 
les veux ouverts sur ceux qui ont été associés aux 
plus coupables ministres. Gela seul, sans doute, 
ne les rend pas coupables, mois au moins il faut 
remplir l'attente du peuple, et préserver la France 
des malheurs dont elle est menacée. 

Je ne pense pas qu’il faille des inquisiteurs; ce 
serait un remède qui fournerait en mal, mais un 
comité qui informera publiquement; la publicité 
convient à nos démarches et à notre caractère. 

Quatre personnes sont suffisantes, le nombre 
en doit être petit. 

Rien n'empêche donc de nommer les commis- 
saires, et surlout de les nommer promptement. 


M. le comte de Virieu. Il existe trois pou- 
voirs qui concourent à l'établissement de la so- 
ciété : le pouvoir législatif, le pouvoir exécutif 
et le pouvoir judiciaire. Dès que ces trois pou- 
voirs sont réunis dans la main d’un seul, le des- 

otisme existe; s’il est dans la main d’un tyran, 

a patrie peut le combattre; mais s’il est dans la 
main même de la patrie, alors elle se déchire 
elle-même, aucune force ne peut la rappeler à 
l'ordre. 

On nous propose d’ériger un tribunal qui pro- 
noncera sur le sort des coupables; on nous pro- 
pose d'établir une espèce d’inquisition secrète 
pour dévoiler les crimes. 

Une république fameuse a eu des inquisiteurs 
pareils ; leur jugement frappait comme l'éclair. 
Le sang a coulé avec profusion, et les vengeances 
étaient plutôt le signal qui dirigeait le glaive du 
bourreau que l’ordre de la justice. 

Je demande gi la France doit avoir un pareil 
régime ? si, parmi ses habitants, dont la douceur 
et l’aménité forment le principal caractère, on 
doit élever un pareil monument? Si la liberté 
était bannie de la terre, elle trouverait un asile 
dans notre patrie. 

Comment peut-on demander un établissement 
aussi révoltant. immoler des hommes qui ne 
pourront se faire entendre, qui ne pourront se 
défendre? Voilà de ces principes qui répugnent 
à l'honneur, à la délicatesse, à l'humanité; nous 
venons les détruire et non pas les consacrer. 

Le premier devoir que m'ont imposé mes com- 
mettants, c’est de rétablir la liberté publique, et 
.je ne suis pas venu pour l’attaquer. 

, Si vous jugez à propos d'établir une commis- 
sion, elle doit être publique comme les fonctions 
des commissaires. D’après mes prémisses, il est 

- facile de voir que je rejette toute commission se- 


ctète. é é : 
{2 Quant A En si nous pouvions en créer 
il né sérail 
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véritable commission; qu’on ne dise pas qu’elle 
serail différente de celles que les ministres 
nomment à leur gré pour perdre leurs ennemis. 

Elle serait arbitraire comme elles, révoltante 
comme elles, et établie d’après les mêmes prin- 
cipes. 

Dira-t-on qu’elle ne sera pas dangereuse, parce 
qu’elle sera nommée par la nation; mais je dis 
qu’elle en deviendra plus dangereuse. Le despo- 
tisme de la multitude ext le plus funeste de tous. 

Je vous demande quelles seront les bornes du 
pouvoir que nous allons exercer? Qui pourra 
nous juger? Qui pourra nous rappeler à nos prin- 
cipes? Non, il est dangereux de réunir dans nos 
mains tous les pouvoirs, toute l’autorité. Je ne 
pense pas enfin qu’on puisse former une commis- 
sion, un comité de recherches. 


[28 juillet 1789.] 


M. Chapelier. || me semble que jusqu'ici 
Von n’a pas saisi le véritable point de la motion: 
l’on s'écarte, l’on parle de tribunal, de la viola- 
tion du secret. Ce ne sont pas les objets qui vous 
sont proposés. De quoi s'agit-il donc? de former 
un comité pour recevoir les informations sur des 
personnes suspectes, de tous les citoyens qui, 
répandus dans toutes les provinces, voudront 
donner des détails. Ces preuves seront remises 
ensuite à un tribunal compétent. 

Quant à l’ouverture des paquets, je m’attache 
aux principes de la morale et du droit public. La 
violation d’un secret est un crime, et la sûreté 
publique ne peut exiger un sacrifice de la vertu; 
cessons donc de témoigner nos craintes pour une 
motion qui ne peut alarmer notre conscience, 
qui s’accorde avec nos scrupules et l'intérêt de 
la patrie. Point de tribunel, point d’interception 
de lettres; nos registres ne doivent pas étre 
souillés par de pareilles décisions. 

Les idées de M. Chapelier, exposées avec sim 
plicité, ramènent toutes les opinions. 

MM. de Crillon et Rewbell retirent leur motion, 
comme rentrant dans celle de M. Duport. 

Dès ce moment, la discussion s’est bornée à 
cette dernière. 


M. le duc de Larochefoucauld. L'espèce de 
dénonciation qui vous a été faite hier doit vous 
prouver la nécessité d'établir un comité de re- 
cherches. Quant au nombre des commissaires, il 
doit être borné à quatre. Ce choix demandera 
une attention scrupuleuse, intégrité, fermeté et 
beaucoup de lumières. Il serait imprudent de 
confier une charge aussi importante à un plus 
grand nombre de commissaires. 


M. d’André. Quatre commissaires ne suffi- 
raient pas; j'en demande douze, par la raison 
que ce nombre doit inspirer plus de confiance. 


Plusieurs membres parlent encore en faveur et 
contre l'établissement de ce comité. ” 

Les débats sont très-longs et très-vifs. Après 
beaucoup d’agitation, on demande à aller aux 
voix sur la motion de M. Duport, 

Une très-grande majorité l’adopte, sauf quel- 
ques changements. 3 

En conséquence, il est arrêté que le comité 
d'informations sera composé de douze membres 
pris indifféremment sur toute l’Assemblée sans 
distinction d'ordres; que le choix en sera fait 
dans la forme observée pour les secrétaires; et 
que les membres seront renouvelés ou réélus tons 
kes mois. ei RE d 
On élève la question de savoir si ée comité sera 
permanent. : EEE EN A TR ERP ARE) 
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Ici on a beaucoup divagué. On a parlé de 
prendre un bureau pour ce comité, on a parlé 
de secourir tous les prisonniers d’Etat. 

Enlin, en se rapprochant de la question, l’on 
a dit qu'il fallait qu'il fût permanent, pour que 
les quatre commissaires fussent plus à même de 
connaitre les preuves des délits. L’on a dit qu'il 
devait changer tous les mois à cause de l’impor- 
tance de ses fonctions. 

Enfin il est décidé que le comité changera tous 
les mois. 


M. Dupont de Nemours, au nom du comité 
des subsistances, rend compte d’une requête des 
habitants de la ville d'Houdan, qui demandent 
une diminution sur le prix du sel. 

Cetie demande est reuvoyée au moment où 
l'Assemblée s'occupera de l'impôt du sel. 


M. de Puisieux demande à lire un projet 
d'arrêté, il le présente comme le seul qu’on 
puisse prendre dans la circonstance actuelle. II 
est ainsi concu: 

« L'Assemblée nationale, considérant que le 
payement des impôts ne peut être refusé sans les 
plus graves inconvénients, jusqu’au moment où, 
par vue répartition plus juste, par une percep- 
tion oucedes impôts moins onéreux, l’Assemblée 

ourra procurer le soulagement des peuples; que 
e refus des impôts parait être la cause des mal- 
heurs publics, l'Assemblée invite la nation à 
payer Comme par le passé tous les impôts qu’elle 
à continués par son arrêté du 17. » 

Ce projet d'arrêté est vivement combattu. D'un 
côté on dit: l'Assemblée doit ordonner ; de l’autre, 
elle ne doit pas aunoncer Ie soulagement du 
peuple, puisque PEtat est tellement obéré, que le 
produit des impôts actuels sera à peine suffisant 
pour payer les dettes du Roi. 

Au milieu de tous ces débats, on demande que 
l'examen de l'arrêté soit renvoyé à tour dans les 
bureaux. 

Ceite proposition est adoptée, d’après les ré- 
flexions de M. Fréteau, qui à observé que l'ar- 
rèté que l’on proposait de prendre élait trop 
important pour le rejeter ou l’admettre en ce 
moment, et surtout à la fin d’une séance. 


Le premier président du burcau des finances 
de Paris est iutreduit. Il parle en ces termes : 

« M. le président et messcigneurs, le bureau 
des finances m'a député vers cette augusté As- 
sembiée pour avoir l'honneur de lui présenter 
son respect et sa reconnaissance de l'intérêt 
qu’elle a pris aux alarmes de la capitale, et de ses 
soins pour les dissiper. Commeut la nation pour- 
rait-elle désormais borner ses vœux de félicité ct 
de prospérité, puisque ses représentants, messei- 
goeurs, réunissent pour les fixer sur le royaume 
un zèle sans bornes et les plus grandes lumières? 

« J'ai l'honneur de demander à messeigneurs 
Ja permission de remettre sur le bureau l'arrêté 
de ma compagnie. » 

Un de MAL. les secrétaires fait lecture du pro- 
cès-verbal, qui est conçu eu ces termes : 


« Du samedi 25 juillet 1789, 


« Ge jour, le bureau des finances, assemblé en 
la manière. accoutumée, un des membres à dit 
que le Roi ayaut adopté les moyens d'assurer la 
tranquillité .publique, qui ont été présentés à Sa 
Majesté par l’Assemblée nationale, il-estimait -de- 


voir proposer à la compagnie de présenter audit 
l 
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seigneur Roi et à l'Assemblée nationale son res- 


-pect et sa reconnaissance, à 


« Sur quoi, le bureau, délibérant, aarrêté que 
M. le preinier président se retirera incessamment 
par devers le Roi, pour offrir audit seigneur Roi 
le respect et la reconnaissance de la compagmié, 
d’avoir dissipé, par son auguste présence dans la 
capitale, l’effroi qui y était répandu, et de s’en 
être rapporté aux représentants de la nation eur 
les moyens d'assurer la paix et la félicité de ses 
sujets. $ 

« À arrêté, en outre, que ledit sieur premier 
président se retirera aussi par devers l’Assemblée 
nationale, pour lui présenter lé respect et la re- 
connaissance de la compaguie d’avoir rappelé et 
rétabli le calme dans Paris, par son intervention 
auprès du Roi, et de s'occuper avec un zèle infa- 
tigable du bonheur de la nation. » (On applaudit.) 


M. Président, à la députation. Monsieur, les 
hommages que reçoit de toutes parts l'Assemblée 
pationale lui sont d'autant plus agréables, que, 
portant tous l'assurance d’une adhésion entière à 
ses principes et à ses démarches, ils portent né- 
cessairement les vrais caractères du patriotisme, 
du dévouement à la chose publique. L'Assemblée 
nationale est assurée de trouver en vous, mon- 
sieur, ces généreux sentiments, et reçoit avec 
plaisir l'hommage respectueux que le bureau des 
finances de la ville de Paris lui présente. 


M. Dupuisel, député du Perche, a entretenu 
l'Assemblée des troubles qui agitent cette pro- 
vince ; et il fait une motion relative à la percep- 
tion des impôts actucls. 

Cette motion a été appuyée ; mais, d'après l'ob- 
servationde quelques membres, elle aété ajournée. 

La séance est levée. 


ASSENBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. LE DUC DE LIANCOURT. 


Séance du mercredi 29 juillet 1789 (1). 


MN. le Président a annoncé à l’Assemblée le 
retour de M. Necker. L'Assemblée à témoigné, par 
des applaudissements, sa satisfaction de voir enfin 
totalement rendu aux vœux de la nation et du 
Roi, le ministre vertueux dont elle a demandé 
le rappel. L sie 

M. le Président aannoncéque les nouvelles 
désastreuses arrivées du Soissonnais étaient dé- : 
nuées de fondement. 

IL a été rendu compte des adresses des villes de 
Brioude, Lamballe, Gap, Cosne-sur-Loire, Dun- 
kerque, Roque-Brou, Maurs, Quimperlé, Apt, 
Valogne, Saint-Brieux,Fontenay-le-Comte, Chauny; 
Charost, Suint-Sauveur-le-Vicomte, Tarascon, 
Montélimart, Briançon, Montcontour, Annonay, et : 
sénéchaussée, Saint-Marcellin, et de l’ordre des 
avocats de Morlaix. 

M. de Grosboïis, premier president du parle- 
ment de Besançon et député de la noblesse, prend 
la parole, et dit qu'il est chargé par sa Compa- 
gnie de remettre à l’Assemblée nationale un-arrêté 


i1) Cette séance est incomplete au -Homiteurs 
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relatif aux troubles de la Franche-Comté. Il de- 
mande qu'il en soit fait lecture. 
L'arrêté est lu comune il suit : 


des peuples, dans les sentiments qui animent 
cette Cour, qu'on doit chercher la cause des dé- 
sordres qu déchirent cette province. Gette cour, 
comme douzième parlement, s’est déclarée gar- 
dicnne des mawimes inviolables du royauine. 
Qu'elle se rende digne de la confiance de la pro= 
vince, et l'ordre y renaîtra. : 


Extrait du registre des délibérations du parlement 
de Besançon. 


M. le marquis de Toulongeen donne de 
nouveaux détails sur les troubles et les dévasta- 
tions qui se commeltent dans cette province. 
Vesoul, dit-il, a été forcé ; trois abbayes ont élé 
détruites, onze châteaux ruinés. Le parlement a 
envoyé une commission sur les lieux, mais elle 
n’a pas été reçue. Gette cour ne jouit pas de la 
confiance qui seule peut assurer l'empire des lois. 
Un arrêt a évoqué l'affaire de Quincey. Get arrêt 
est illégal, puisque le coupable est encore in- 
conou, et que, jusqu’à ce qu'on en ait la connais- 
sance, l'instruction appartient au premier juge. 
Il ya bien d’autres choses à dire ; mais il n’y a 
qu'un moyen, c’est la suppression du parlement. 

Après quelques débats, on demande le renvoi 
de celte affaire au comité des rapports. 

Le renvoi est ordonné, 

— Une lettre de lord Georges Gorden, écrite à 
l'Assemblée en anglais, est renvoyée aux bureaux. 

L'Assemblée décide que les originaux des pou- 
voirs seront déposés aux archives. 


«Ce jour, la conr, les chambres assemblées, 
après lecture de l’arrété de la précédente séance, 
qui a été approuvé ; M. le président de Camus a 
fait lecture du procès-verbal dressé par MM. les 
commissaires à l'exécution de l'arrêt rendu à la 
précédente séance, contenant les raisons qui les 
ont empéchés de donner suile à l'exécution dudit 
arrêt, et a proposé à messieurs de délibérer. 

«La matière mise en délibération, il a été arrêté 
que copies en forme dudit procès-verbal seront 
envoyées à M. le président, en le priant et le 
chargeant de les faire parvenir au Roi et à l’As- 
semblée nalionale. 

« Arrêté en outre, que M. le premier président 
demeurerait chargé expressément de supplier le 
Roi et l’Assemblée nationale de pourvoir le plus 

romptement possible aux moyens de faire cesser 
es désorures qui affligent la province, tels que 
des démolitions de châteaux, incendies de dépôts 
publics et d'archives particulières, attroupements 
et excès commis contre différentes personnes, 
soit daris leurs domiciles, soit Sur les chemins 
publics, malgré tous les soins que l'autorité civile 
et militaire et les coinmunes des villes y ont ap- 
portés jusqu’à présent. 

« La cour a arrêté de plus que monditsieur le 
remier président demeure chargé d'assurer le 
Roi et l’Assemblée nationale de sa confiance la 
plus entière dans les mesures et les moyens qu'ils 
croiront devoir employer pour le bonheur de la 
nation, et pour assurer à tous les citoyens la li- 
berté et la sûreté de leurs personnes, ainsi que 
la propriété de leurs biens; déclarant qu’elle attend 
et qu’elle désire l'établissement de toutes lois et 
décrets que leur sagesse leur dictera, auxquelles 
la cour déclare qu’elle sera aussi inviolablement 
attachée; qu'elte l'a été jusqu’à présent à celles 
dont l'exécution lui à été confiée. » 

Il a été lu ensuite un procès-verbal annexé à 
l'arrêté ci-dessus, par lequel il constate que la 
mission donnée par le parlement à ses commis- 
saires, d'informer sur l'événement désastreux qui 
a eu lieu dans le château de Quincey, a éprouvé 
quelques obstacles. 


M. Rabaud de Saint-Etienne fait lecture 
de la nouvelle rédaction du règlement corrigé ct 
rédigé d’après les observations des trente bu- 
reaux. Quelques articles donnent lieu à la dis- 
cussion. 


M Bouche propose de nommer un membre de 
chaque bureau pour fixer les articles contestés, 
et, en altendant, d'admettre provisoirement le rè- 
glement. 

L'article qui fixe la majorilé des suffrages à la 
moitié plus un est vivement combattu. Quelques 
membres veulent une pluralité graduée. 


MM. Desmeuniers, Target, de Toulon- 
geon et Lanjuinais ont combattu la pluralité : 
graduée, comme incompatible avec le bien pu- 
blic, et tendant à empêcher la réforme des abus. 


N. Fréteau demande l’ajournement de cette 
discussion. 


M. le comte de Mirabeau. Je n'ai pas cessé 
un moment de croire que, quel que soit le règle- 
ment de police qu'on nous propose, il sera sus- 
ceptible d'inconvénients. Eh! quelle institution 
humaine n’en à pas? Mais il me parait en général 
composé avec assez de sagesse, et pénétré d’un 
assez bon espril, pour que je désire son adoption 
au moins provisoire, et sauf les améliorations 
que pourra nous suguérer l'expérience de chaque . 
jour. Toute loi est par sa nature révocable à [a : 
volonté de celui qui l'a faite. Le principe contraire 
serait l’apothéose des préjugés, la proscription :: 
de la raison. Mais les premiers éléments de l’ordre 
doivent être admis Le plus tôt possible, lorsqu'on 
veut travailler à un plan digne de gouverner les 
hommes, et capable d'epérer notre bonheur. - 

Hätons-nous d'adopter une police quelconque, 
en attendant que l'habitude des assemblées, le 
dépouillement des préjugés et nos propres. obser- 
vatioüs nous donnent une police perfectionnée. .: 

Cependant, pour vous ôter les regrets que deux 
des préopinants voudraient vous donner sur 


, N: de Grosbois cherche à dissiper les pré- | 
jugés défavorables qu'on avait semés dans l’As- 
semblée sur le compte de celte compagnie. 


M. Bureaux de Pusy. Mon intention n’estpas 
de.jeter le moindre doute sur la sincérité des 
sentiments que le parlement de Besançon exprime 
à l’Assemblee nationale ; mais je crois devoir ob- 
seryer-que la confiance publique ne parle pas en 
faveur de cette cour ; que pour la faire renaître, 
elle doit retirer l'arrêté du 27 janvier ; arrété par 
lequel le parlement, en cherchant à maintenir 
les-abus des anciens Etats généraux sur leur con- 
vocation et leur composition, déclarait que les 
députés-ne pouvaient rien innover sur cet-objet ; 
que des.Étals généraux ne pouvaient déroger aux 
immunités de la province, et que les impôts de- 
yaient être consentis par les Etats de la province 


et enregistrés au parlement. 


M.Gourdan. (est dans le défaut de confiance 
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l'adoption de la pluralité simple que prescrit le 
règlement, j'examinerai en peu de mots celui des 
pluralités graduées, que l’on vous propose d’y 
substituer. Si vous consultez la nature des choses, 
vous verrez que toute réunion d'hommes en 80- 
ciété doit être gouvernée par le vœu de la plu- 
ralité de ses membres. C’est là une condition né- 
cessaire de toute association, sans laquelle vous 
la vouez à l’inertie ou à des troubles toujours 
renaissants. Ceux qui s'opposent à cette loi sont 
séduits par l'espèce de frayeur que leur cause 
l’idée de voir la prépondérance d’un seul suffrage 
décider les questions les plus importantes. Mais 
qu'ils ne s’y trompent pas ; ce n’est pas Lel ou tel 
suffrage qui décide, c'est la comparaison de la 
somme de ceux qui disent oui, avec la somme de 
ceux qui disent non. Dans le cas où ces deux 
sommes seraient égales, il n’y aurait point de 
décision, ou plutôt il y en aurait une; car alors 
la loi ancienne serait préférée à la loi nouvelle. 
Dans le cas où la somme des oui surpasse celle 
:les non, alors la loi nouvelle doit l'emporter ; 
var enfin, quand la balance est juste, le moindre 
poids suffit pour la faire pencher de l’un deux 
côtés. ÿ 

A la place de cet inconvénient chimérique, on 
substitue le “A grave de tous les inconvénients, 
le plus grand de tous les dangers, celui de tran- 
sporter à la minorité des suffrages l'influence que 
le bien général donne incontestahlement à la 
majorité. Nous sommes ici douze cents : dans le 
système «de la pluralité, six cent un suftiront 
pour faire adopter une résolution contre le vœu 
de cinq cent quatre-vingt-dix-neuf qui ne vou- 
draient pas qu’elle fût prise, ou, ce qui revient 
au même, qui préféreraient à l’état” de choses 
qu'on vous propose l’état de choses où nous 
sommes, tant que la résolution proposée n’a point 
passé. 

Suivez l'avis de ceux qui attaquent le système 
de la pluralité, substituez-y une loi qui exige 
plus des trois quarts des suffrages pour former 
une résolution légale. Qu'’arrive-t-il? Qu'alors 
trois cents auront plus de force pour maintenir 
leur opinion, que neuf cents n’en auront pour la 
détruire ; que tant qu’une proposition n'aura pas 
pour elle neuf cent une voix, elle sera sans force, 
ou, ce qui revient au même, que le vœu de neuf 
cents qui veulent d’une manière sera soumis à 
celui de trois cents qui veulent d’une autre. 

Dans ce système, messieurs, que devient la 
justice ? Que devient le vœu commun ? Comment 
alors pourrait-on aire que la loi est l'expression 
de la volonté générale ? Hors du principe clair et 
fécond de la pluralité simple, je ne vois qu’une 
rénovation sourde, mais très-effective, des ordres, 
du veto et de tous ces mouvements contradictoires 
qui désorganisent la société. 

L'avis de M. de Mirabeau ne réunit pas tous les 
suffrages. 


[Assemblée nalionale.] 


M. de Lubersae, cvéquede Chartres. Je m’op- 
pose à l'adoption provisoire du règlement. Vous 
allez vous occuper des objets les plus importants. 
Si vous ne délibérez que sur un régine provi- 
soire, on dira que vous avez suivi des formes 
vicicuses et précaires ; vous soumettrez ainsi vos 
délibérations à une critique. 


M. de Lally-Tollendal appuie cet avis, et il 
fait quelques observations sur les articles con- 
Lestés. 

Le comité proposait : {1° un changement dans 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


{29 juillet 1789] 


la manière de prendre les voix ; c'était la voie 
des recenseurs ; 

2° L'établissement d’un comité de quatre per- 
sonnes chargées de faire la révision des procès- 
verbaux ; c 

3° D'imprimer les motions qui seraient faites 
par les divers membres ; 

4° De fixer Ja majorité à la moitié plus un des 
votants. 

Ces quatre articles, après de longs débats, sont 
mis successivement aux Voix. 

La voie des recenseurs est rejetée, presque una- 
nimement, de même que l'établissement d'un 
comité de révision. 

L'article relatif à l'impression des motions est 
modifié, et l'impression sera bornée aux motions 
qui regarderont la constitution, la législation ou 
les finances. 

L'article qui fixe la majorité à la moitié plus 
un des votants est encore discuté. 


M. de Bousmard veut qu'un article de con- 
stitution ne puisse passer en force de loi que 
quand la majorité, non des votants, mais des 
membres ayant droit de voter, l'aura adopté. 


M. de Boufflers propose de déclarer que l’As- 
semblée ne pourra délibérer que lorsqu'elle sera 
formée de plus de la moitié des membres. 


M. de Lubersae, évéque de Chartres, fait une 
distinction entre les lois nouvelles et celles qui 
abrogeraient des lois déjà établies et anciennes. 
Pour les premières, il demande une majorité sim- 
ple, et deux tiers des voix pour les secondes. 


M. le comte de Mirabeau. Le doute de M. l’é- 
vêque de Chartres doit être résolu: tout ce qui sort 
de la bouche d’un prélat aussi respectable, d’un 
ami aussi pur de la justice et des bons principes, 
mérile à mes yeux la plus scrupuleuse attention. 
De grandes autorités ont accrédité l'erreur des 
pluralités graduées, vers laquelle il me paraît in- 
cliner; mais chaque jour nous apprend mieux 
que la vérité est la fille du temps et non des au- 
torités. 

S'il faut une plus grande majorité pour anéan- 
tir une loi ancienne que pour établir une loi nou- 
velle, comment distinguerez-vous entre ces deux 
cas ? Est-il une loi nouvelle qui n'emporte pas 
ou textuellement, ou dans ses conséquences, l’a- 
néantissement d'une loi ancienne ? 

Exigerez-vous une plus graude majorité pour 
une loi importante et grave que pour une loi qui 
ne le serait pas ? Mais alors encore où sera la li- 
gne de démarcation ? Quelle est la loi qui ne sera 
pas susceptible d’être importante et grave dans 
un temps, minutieuse et peu importante dans un 
autre ? Où sera le criterium qui guidera l'Assem- 
blée pour les distinguer? EL sans un criterium 
bien clair et bien précis, n’aurez-vous pas mulli- 
plié les difficultés, les embarras, et par-là même 

es intrigues et les divisions ? 

Vainement, Messieurs, a-t-on dit qu’on peut 
établir deux majorités fixes, dont l'exercice serait 
déterminé par la loi. Je répondrai toujours que 
deux majorités fixes ne me paraissent pouvoir 
rien produire que des résultats très-peu fixes, et 
que douze cents personnes délibérant ensemble 
ont déjà, par la nature des choses, assez de peine 
à s'entendre et à expédier les affaires, pour qu’on 
ne leur suscite pas encore de fréquentes ques- 
tions de compétence. . 

Et si, comme quelqu'un l’a proposé, vous déci- 


[Assemblée nationale.] 


dez que la majorité ne pourra prendre une réso- 
lution que dans le cas seulement où la pluralité 
des représentants de la nation se trouverait ras- 
semblée, alors, Messieurs, vous établissez un 
ordre de choses où, pour exercer le plus irrésis- 
tible veto, il suffira de l’absence. 

Or, ce genre de veto est de tous le plus redou- 
table et le plus sùr ; car enfin on peut espérer, 
avec des raisons, de fléchir ou de convaincre des 
personnes présentes; mais quelle influence pour- 
rez-Vous avoir sur ceux qui, pour toute réponse, 
ne paraitront pas ? 

Sans doute, il convient de fixer le nombre de 
votants nécessaire pour légaliser une Assemblée, 
mais gardons-nous de fixer un nombre trop 
petit; Car alors il serait trop facile à un prési- 
dent qui voudrait intrieuer de faire passer tout 
ce qu’il voudrait. Gardons-nous encore de fixer 
un nombre trop grand, car alors combien de fa- 
cilités ne donnerions-nous pas à ceux qui, par 
leur absence, voudraient paralvser l’Assemblée ? 
A cetégard le règlement me paraît observer un 
milieu sage. Il fixe ce nombre à deux cents : 
c’est proportionnellement le double du nombre 
que les Anglais ont fixé: car leur Chambre des 
communes est de cinq cent cinquante, et ils se 
contentent de quarante membres pour toutes les 
délibérations. En suivant la pronortion, nous de- 
vrions être contents d’avoir fixé le nombre à 
cent. Je n’ai pas eu le temps de méditer sur cette 
question ; mais je ne verrais pas d’inconvénient 
à ce que l’on exigeât pour toute délibération le 
tiers de la totalité des membres de l’Assemblée 
nationale. 

Plusieurs membres parlent tour à tour en fa- 
veur de la majorité simple. 


M. Target. La règle générale de toute Assem- 
blée délibérante est la majorité simple. Il faut 
une raison déterminante, et elle est dans la ma- 
jorité des suffrages, elle ne peut pas se trouver 
ailleurs. C’est donc la majorité simple qui forme 
le décret. les anciens abus ne méritent pas d’être 
ménagés. Mon avis est que la majorité des votants 
décide, et que la majorité consiste dans la plura- 
lité des voix, formée par la moitié plus une. 


M. de Boisgelin, archevéque d'Air. Mes obser- 
vations sont un hommage que je rendsà la sa- 
gesse du règlement. Dans toute Assemblée natio- 
nale, la volonté générale est connue par la 
pluralité. Nous ne sommes pas ici de simples 
délibérants, mais les représentants d’une nation 
entiêre ; nous cherchons et nous portons chacun 
le vœu général. Gitoyens de la France, réunis de 
toutes les provinces indistinctement, nous venons 
dire dans cette Assemblée, en y donnant nos suf- 
frages : telle est l'opinion de la nation. Il est dans 
la nature d’une Assemblée de représentants d’o- 
piner à la pluralité simple. Toute autre loi aurait 
une foule d'inconvénients dont l'arbitraire serait 
le moindre de tous. 

On s'est déjà partagé dans l’Assemblée sur le 
nombre nécessaire de délibérants, pour que la 
délibération porte le caractère de la volonté gé- 
nérale... Il y aurait sans doute un grand incon- 
véuient dans une Assemblée incomplète ; il sem- 
DL que la nation n’aurait pas exprimé son 
vœu, si le nombre des votants se trouvait trop 
réduit. En cela, il me semble que le règlement 
à trouvé un moyen. Il exige que tputes les dis- 
cussions essentielles soient portées à trois Assem- 
blées différentes. Tous les représentants sont ainsi 
prévenus de se rendre à la discussion. S'ils ne 
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s’y rendaient pas, ce serait une mauvaise volonté 
qui ne pourrait pas exposer l’Assemblée. Fau- 
drait-il que l'absence de quelques-uns paralysat 
l’autre portion de l’Assemblée? Non, sans doute ; 
ceux qui viendraient alors seraient seuls déposi- 
taires de la volonté générale; et leur vœu, ex- 
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‘primé par la pluralité simple, serait le vœu gé- 


néral. 
Ce discours, entendu avec beaucoup d'attention, 
est couvert d’applaudissements. 


M. le comte de Mortemart. Sije me per- 
mets quelques réflexions ‘sur la question propo- 
sée. ce n’est pas que je prétende rappeler ici la 
division des ordres; il n’en existe plus qu’un 
dans cette salle, c’est celui du bien public. 

Dans tous les ohjets que nous allons traiter, il y 
en a qui sont plus ou moins intéressants. plus 
on moins importants. Ceux qui tiennent à la 
constitution sont, par exemple, d’un ordre supé- 
rieur ; ceux qui ne tiennent qu'à la police de cette 
Assemblée ne présentent pas, à beauroup prés, 
uu aussi haut degré d'intérêt. Cependant, pour 
décider les uns ou les antres, fandra-t-il. la même 
influence dans les suffrages, la même maio- 
rité? Ne serait-il pas plus prudent de les 
distinguer comme ils le sont déjà par la nature ? 
C’est alors que les nremiers exigeront pour être 
résolus la majorité entière de cette Assemblée, 
et que les seconds seront suffisamment décidés 
par la majorité des votants. 


M. le comte de Mirabeau. Qu'on me per- 
mette encore quelques réflexions ; il n’est dans 
toute association politique qu'un seul acte qui, 
par sa nature, exige un consentement supérieur 
à celui de la pluralité: c’estle pacte social qui, 
de lui-même étant entièrement volontaire, ne 
peut exister sans un consentement unanime. L'un 
des premiers rffets de ce pacte, c’est la loi de la 
pluralité des suffrages. C’est cette loi qui cons- 
titue, pour ainsi dire. l'existence, le moi moral, 
l'activité de l’association. C’est elle qui donne à 
ses actes le caractère sacré de la loi. en consla- 
tant qu'ils sont, en effet, l’exnression du vœu 
général. Qu’à cette simple et belle loi de la plura- 
lité, l’on substitue tout autre degré de majorité ; 
dès ce moment toutes les fois qu’un objet qnel- 
conque aura réuni une pluralité inférieure à la 
majorité requise, la société est nécessairement 
condamnée au schisme, car il n’est dans la na- 
ture d'aucune société légitime que le plus grand 
nombre soit assujetti à la minorité. 

Si tel est le danger de tout autre genre de plu- 
ralité que la pluralité simple, même dans un état 
naissant, combien ce danger ne devient-il pas im- 
minent dansun Etat comme la France, où tout est 
à créer, à combiner, à méditer même: où unelon- 
gue série d'abus de tout genre, et des sièrles d'es- 
clavage, en couvrant la surface entière de la con- 
stitution et de l'administration dans toutes leurs 
parlies, ne montre pas une seule loi à établir 
qu’au travers d'une croûte épaisse de préjugés 
ou de désordres à corriger? 

Est-ce dans un tel état de choses qu’on peut 
raisonnablement apporter des obstacles à la fa- 
culté de vouloir? 

Et si jamais cette faculté doit être laissée à 
toute son activité, n'est-ce pas surtout lorsqu'elle 
est entre les mains d’un corps constitué, comme 
VAssemblée nationale, de parties hétérogènes 
dont quelques-unes ont eu tant de peine à s’amal- 
gamer en tout, et entre lesquelles il serait si aisé 
de réunir une minorité suffisante pour arrêter 
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tout? On a {ant disséqué le vote par ordre, on a 
tant frémi du veto des ordres! Eh! n'est-il pas 
clair que la pluralité graduée est exactement la 
méme prétention sous un nom plus doux, et que 
dans ce cas comme dans l’autre ce serait toujours 
le quart ou le tiers de l’Assemblée qui donnerait 
des lois à la nation ? 

Toute personne qui a observé les Ftats répu- 
blicains y verra les nobles effets de cette aristo- 
cralique invention. 

Dans la législation que nos commis de bureaux 
donnèrent à main armée aux Génevois, en 178?, 
ils eurent soin d'introduire celte loi de la plura- 
lité graduée, comme l'égide du despotisme aris- 
tacratique et militaire auquel ils assujétissaient 
cette petile, mais respectable République. Non 
contents de ce qu'aucune loi ne pouvait être faite 
par l'Assemblée générale sans le consentement 
préalable de deux conseils administrateurs, ils 
mirent la pluralité des trois quarts des suffrages 
à la place de Ja pluralité simple qui loujours 
avait existé. Ainsi une loi qui n'avait été intro- 
duite que par la force, qui n'avait recu pour 
sanction souveraine que celle d’une Assemblée 
dont les trois quarts des membres étaient exclus 
à main armée, devait Cire maintenue contre la 
volonté de tous par le simple vœu du quart plus 
un d'un simple conseil d’admini:tration ! Qu’est- 
il arrivé de cette loi? Jamais Genève n’a été plus 
malheureuse, plus tourmentée, jamais ces arro- 
gants aristocrates eux-mêmes n’ont été plus mé- 
prisés, moins redoutés, malgré leurs troupes, 
malgré des serments forcés, que depuis que leurs 
concitoyens ont été soumis à cet absurde et 
criant régime. 

À là première occasion qui s'est offerte de 
mettre la loi en exécution, au moment où des 
magistrats, maintenus en place par une minorité 
de voix, ont voulu gouverner, l'incendie s’est 
trouvé prêt ; la plus légère étincelle a causé l’em- 
b'asement. Atterrée par la crainte d’une nouvelle 
garantie, d'un nouveau siège, Genève à conservé 
cette loi folle qu’une triple garantie armée l'avait 
forcée d'adopter. Jamais elle ne sera libre, ni 
par conséquent tranquille, tant que ce monu- 
mentde la criminelle ambition de ses chefs et 
de notre injustice ne sera pas entièrement dé- 
truit. 

Mais pourrevenir aux pluralités graduées dans 
leur rapport avec un grand Etat, supposons la 
constitution faite ou prête à se faire, et voyons 
si, comine M. Fréteau le pensait, on pourrait y 
joindre alors quelque loi de ce genre pour ga- 
rautir la constitution. 

Si c'est dans le but de mettre la constitution 
à l'abri de toute atteinte du Corps législatif qu'on 
veut établir la pluralité graduée, le moyen est 
visiblement insuflisant, La constitution n’ayant 
pu s’opérer par la volonté du peuple lui-même, 
elle ne peut être détruite que par son aveu : voilà 
le principe; consacrez-le, et la constitution est 
en sûreté. 

Est-ce pour les lois de détail que l’on voulait 
établir la pluralité graduée? Dans ce cas, outre 
Jes inconvénients déjà énoncés, n'est-il pas clair 
que vous privez les futurs représentants de la 
nation de leur liberté de législation? Eh! qui 
sait à quel point cette entrave que vous mettez 
à une faculté si nécessaire dans tout bon gou- 
veroement, peut être nuisible à la postérité ? 
Lorsque les Anglais autorisèrent, au commence- 
ment du siècle, le fatal système des emprunts 
nationaux, lorsqu'ils voulurent rejeter sur leurs 
descendants une portion du fardeau qu’ils pré- 
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tendaient trop pesant pour eux, prévoyaient-ils 
que celte bévue en finance nuirait un jour à l'in- 
fluence qu'ils avaient voulu réserver au peuple, 
en mettait les subsides entièrement à sa dispo- 
sition ? 

La longueur des réflexions de M. Mirabeau 
avait excité l’impatience. On interrompt l’orateur 
pour demander que l’on aille aux voix. 

On propose un premier amendement : 

L'Assemblée ne sera censée complète que lors- 
qu’elle sera formée de la moitié de ses représen- 
tants, relativement aux arlicles administration, 
législation et finanre. 

Cet amendement est rejeté. 

On propose un autre amendement ainsi conçu : 

Faut-il une majorité différente pour la consti- 
tution, la législation et les finances, que pour 
tout autre article ? 

Cet amendement est également rejeté. 

La question est mise ainsi aux voix: 

Le règlement serait-il adopté, sauf les chan- 
gements que l'expérience fera juger nécessaires ? 

L’affirmation est recue à l’unanimité. 

On va ensuite aux voix article par article. 
Voici ceux qui sont adoptés: 


RÈGLEMENT 
À L'USAGE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE. 


CHAPITRE PREMIER. 
Du président et des secrétaires. 


{o Il y aura un président et six secrétaires. 

2° Le président ne pourra être nommé que 
pour quinze jours; il ne sera point continué, 
mais il sera éligible de nouveau dans une autre 
quinzaine. 

3° Le président sera nommé au scrutin, en la 
forme suivante. 

Les bureaux seront convoqués pour l’après- 
midi; on y recevra les billets des votants; et le 
recensement et le dépouillement des billets se (e- 
ront dans les bureaux mêmes sur une liste par- 
ticulière qui sera signée par le président et le se- 
crétaire du bureau. 

Chaque bureau chargera ensuite un de ses 
membres de porter sa liste dans la salle commune, 
et de s’y réunir avec deux secrétaires de l’Assem- 
blée, pour y faire le relevé des listes, et en com- 
poser une générale. 

Si aucuue des personnes désignées n’a la ma- 
jorité des voix, savoir la moitié et une en sus, on 
retournera au scrutin une seconde fois dans les 
bureaux, et les listes seront également rapportées 
dans la salle commune. 

Si dans ce second scrutin personne n'avait la 
majorité, les deux sujets qui auront le plus de 
voix seront seuls présentés aux choix des bureaux 
pour le troisième scrutin. 

Et, en cas d'égalité de voix entre les deux con- 
curents, le plus âgé sera nommé président. 

4 Les fonctions du président seront de main- 
tenir l'ordre dans l’Assemblée, d’y faire observer 
les règlements, - d'y accorder la parole, d’énoncer 
les questions sur lesquelles l’Assemblée aura à.dé- 
libérer; d'annoncer le résultat des suffrages, de 
prononcer les décisions de l'Assemblée, et d'y por- 
ter la parole en son nom. 

Les lettres et paquets destinés à l’Assemblée 
nationale et qui seront adressés au président 
seront ouverts dans l’Assemblée. RE 
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Le président annoncera les jours et les heures 
des séances ; 1l en fera l’ouverture et la clôture; et, 
dans tous les cas, ii sera soumis à la volonté de 
l’Assemblée. 

5° Eu l’absence du président, son prédécesseur 
le remplacera dans les mêmes fonctions. 

6° Le président annoncera, à la fin de chaque 
séance, les obj:ts dont on devra s'occuper dans 
la séance suivante, conformément à lordre du 
jour. 

7° L'ordre du jour sera consigné dans un regis- 
tre dont le président sera dépositaire. 

8 On procédera dans les bureaux à l’élection 
des secrétaires par un seul scrutin; chaque bu- 
reau portera six noms; et pour être élu, il suffira 
d’avoir oblenu la simple pluralité des suffrages 
dans la réunion des listes particulières. 

9° Les secrétaires répartiront entre eux le tra- 
vail des notes, la rédaction du procès-verbal, le- 
quel sera fait en doubl-s minutes collationnées 
entre elles, celle des délibérations, la réception et 
l'expédition des actes et des extrails, et généra- 


lement tout ce qui est du ressort du secréla-. 


riat. 

10° La moilié des secrétaires sera changée et 
remplacée tous les quinze jours; on décidera au 
sort quels seront les premiers remplacés, et en- 
suite ce seront les plus anciens de fonctions. 

ile Les secrétaires ne pourrout être nommés 
pour aucun comité ni pour aucune députalion 
pendant leur exercice. 


CHAPITRE L. 
Ordre de la Chambre. 


1° L'ouverture äe la séance demeure fixée à 
buit heures du matin; néanmoins la séance ne 
pourra commencer s’il n’y a deux cents mem- 
bres présents. 

2 La séance commencera par la lecture du 
procès-verbal de la veille. 

3° La séance ouverte, chacun restera assis. 

4° Le silence sera constamment observé. 

5° La sonnette sera le signal du silence; et ce- 
Jui qui continuerait de parler malgré le signal, 
se repris par le président au nom de l’Assem- 

e, 

6° Tout membre peut réclamer lesilence ct l’or- 
dre, mais en s'adressant au président. 

7 Tous signes d'approbation ou d'improbation 
sont absolument défendus. 

& Personne n'entrera dans la salle ni n’en sor- 
tira que par les corridors. 

Je Nul n'approchera du bureau pour parler au 
président ou aux secrétaires. 

10° MM. les suppléants qui voudront assister 

aux séauces de l’Assetblée nationale, auront une 
place distincte et qui leur sera exclusivement al- 
fectée dans une tribune. 
. 41° La barre de la Chambre sera réservée pour 
les personnes étraugères qui auront des pétitions 
à faire, ou pour celles qui seront appelées ou ad- 
mises devaut l’Assemblée nationale. 

12° IL est défendu à lous ceux qui ne sont pas 
députés de se placer daus l'enceinte de la salle; 
et ceux qui y seront surpris seront conduits de- 
hors par l'huissier. 


CHAPITRE Ill. 


Ordre pour la parole. 


j° Aucun membre ne pourra parler qu'après 
24 
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avoir demandé la parole au président; et quand il 
l'aura obtenu, il ne pourra parle: que debout. 

2° Si plusieurs membres se lèvent, le président 
donnera la parole à celui qui se sera levé Le pre- 
mier. 

. S'il s'élève quelque réclamation sur sa déci- 
sion, l’Assemblée prouoncera. 

.4° Nul ne doit êtreiaterrompu quand il parle. 
Si un membre s'écarte de Ja question, le président 
l'y rappellera. S'il manque de respect à l'Assem= 
blée, ou s’il se livre à des personnalités, le pré- 
sident le rappellera à l'ordre. 

5° Si le président uéglige de rappeler à l’ordre, 
tout membre en aura le droit. 

6° Le président n'aura pas le droit de parler 
sur un débat, si ce n’est pour expliquer l'ordre 
ou le mode de procéder dans l'affaire en délibéra- 
tion, où pour rameuer à la question ceux qui 
s’en écarteraient. 


CII APITRE IV. 
Des motions. 


: 1° Tout membre a droit de proposer une mo- 
ion. 

2° Tout membre qui aura une motion à présen- 
ter se fera inscrire au bureau. 

æ Toute motion sera écrite, pour être déposée 
sur le bureau, après qu'elle aura été admise à la 
discussion. 

4° Toute motion présentéedoit être appuyée par 
deux personnes; sans quoi elle ne pourra pas être 
discutée. 

5° Nulle motion ne pourra être discutée le jour 
même de la séance daus laquelle elle sera propo- 
sée, si ce n'est pour une chose urgente, et quaud 
l'Assemblée aura decidé que la motion doit être 
discutée sur-le-champ. 

6° Avant qu’on puisse discuter une motion, 
l’Assemblée décidera s'il ya lieu ou non à dé- 
libérer. 

7° Une motion admise à la discussion ne pourra 
plus recevoir de correction ni d’altération, si ce 
n’est en vertu d'amendements délibérés par l'As- 
semblée. 

8 Toute motion sur !a législation, la constilu- 
tion et les finances, sur laquelle l'Assemblée aura 
décidé qu’il y a lieu à délibérer, sera donnée à 
l'impression sur-le-champ, pour qu'il en soit dis- 
tribué des gone à tous les membres. 

9° L'Assemblée jugera si la motion doit étre 
portée dans les bureaux, ou si l’on doit en déli- 
bérer dans l’Assemblée, sans discussion préala- 
ble dans les bureaux. 

4 Lorsque plusieurs membres demanderont à 
parler sur une motion, le président fera inscrire 
leurs noins, autant qu'il se pourra, dans lorure 
où ils l’auront demandé. 

lle La motion sera discutée selon la forme 
prescrite pour l'ordre de là parole, au chapitre 
trois. 

12° Aucun membre, sans excepter l’auteur de 
la motion, ne parlera plus de deux fois sur une 
motion, sans uue permission expresse du l’As- 
semblée; et aul ne demandera la parole pour la 
seconde fois, qu'après que ceux qui l’auraient 
demandée avant lut auront parlé. ; 

13 Peudant qu’une question sera débattue, on 
ne recevra point d'autre motion, si ce n’est pour 
amendement, ou pour faire renvoyer à un comité, 
ou pour demander un ajournement. 

14° Tout amendement sera mis en délibération 
avant la motion; il en sera de même des sous- 
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amendements, par rapport aux amendements. 
15° La discussion étant épuisée, l’auteur, joint 
aux secrétaires, réduira sa motion sous la forme 
de question, pour en être délibéré par oui ou par 
non. 
16° Tout membre aura le droit de demander 
qu'une question soit divisée lorsque le sens l'exi- 
zera 
$ 170 Tout membre aura le droit de parler pour 
dire que la question lui paraît mal poste, en ex- 
pliquant comment il juge qu'elle doit l'être. 
15° Toute question sera décidée à la majorité 
des suffrages. x : 
19° Toute question qui aura été jugée, toute loi 
qui aura été portée dans une session de l’Assem- 
blée nationale, ne pourra y être agilée de nou- 
veau. 


ORDRE 


De la discussion d'une question relative à la 
constitution ou à la législation. 


Toute motion relative à la coustitution ou à la 
légisiation, sera portée trois fois à la discussion, 
à des jours différents, daus la forme suivante : 

La motion sera lue et motivée par son auteur; 
et après qu'elle aura été appuyée par deux mem- 
bres au moins, elle sera admise à la discus- 
sion. 

On examivera ensuite si elle doit être rejetée 
ou renvoyée à la discussion des bureaux : en ce 
cas, on fixera le jour auquel la question, après 
avoir été discutée dans les bureaux, sera repor- 
tée dans l’Assemblée générale pour y subir la der- 
nière discussion. 

Toute motion de ce genre sera rejetée ou 
adoptée à la majorité des suffrages, savoir : la 
moilié des voix et une en sus ; et l’on ne pourra 
plus revenir aux voix. 

Les voix seront recueillies par assis et levé; et 
s’il y a quelque doute, on ira aux voix par l'appel, 
sur une liste alphabétique par bailliages, com- 
plète, vérifiée et signée par les membres du bu- 
reau. 


CHAPITRE V. 
Des pétitions. 


{1° Les pétitions, demandes, lettres, requêtes ou 
adresses seront ordinairement présentées à l’As- 
semblée par ceux de ses membres qui en seront 
chargés. 

2° Si les personnes étrangères qui ont des péli- 


tions à présenter veulent parvenir immédiate- . 


ment à l’Assemblée, elles s'adresseront à un des 
huissiers qui les introduira à la barre, où l’un 
des secrétaires averti par l'huissier ira recevoir 
directement leurs requêtes. 


Des députations. 


Les députations seront composées sur la liste 
alphabétique, afin que les membres soient députés 
par tour; et les députés conviendront entre eux 
de celui qui devra porter la parole. 


Des comités. 


Les comités seront composés de membres nom- 
més au scrutin par listes, et dans les bureaux, 
comme il a été dit des secrétaires. 

Personne ne pourra être membre de deux 
comités. 
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CHAPITRE VI. 
Des bureaux. 


Art, er, L'Assembléese divisera en bureaux, où 
les motions seront discutées sans y former des 
résultats. 

Ces bureaux seront composés sans choix, mais 
uniquement selon l’ordre alphabétique de la liste 
en prenant le er, le 31°, le OI®, et ainsi de suite. 

ils seront renouvelés chaque mois, et de ma- 
nière que les mêmes députés ne se trouveront 
plus ensemble. Pour cet effet, le pretuier de la 
liste sera avec le 32°, le 64°, le 116°, en sorte 
qu'à chaque renouvellement, le second sera re- 
culé d'un nombre; et de lui au 3°, 4°, »° etc. 
jusqu’à 30, on comptera autant de membres qu’il 
en aura été compté du Î{°r au 2°. 

Ce travail sera fait par les secrétaires, qui le 
tiendront toujours prêt pour le jour du renou- 
vellement des bureaux. 

Art. 2. Tous les jours de la semaine, hors le 
dimanche, il y aura Assemblée générale tous les 
matins, et bureau tous les soirs. 

Art. 3. Lorsque cinq bureaux s'accorderont 
Jour demander une Assemblée générale, elle aura 
ieu. 


CHAPITRE VII. 
De la distribution des procès-verbaux. 


2 L'imprimeur de l'Assemblée nationale com- 
muniquera directement avec le président et les 
secrétaires ; il ne recevra d'ordres que d'eux. 

1° Le procès-verbal de chaque séance sera livré 
à l'impression le jour qu’il aura élé approuvé, et 
envoyé incessamment au domicile des députés. 
La copie, remise à l’imprimeur, sera signée du 
président et d'un secrétaire. 

3° Outre cet exemplaire, l’imprimeur délivrera, 
à la fin de chaque mois, à chaque député, duns 
son domicile, un exemplaire complet et broché, 
en format in 4, de tous les procès-verbaux du 
mois. 
4° Si l’Assemblée nationale ordonne l'impression 
de pièces, autres que les procès-verbaux, il sera 
suivi, pour leur impression et leur distribution, 
les mêrnes règles que ci-dessus. 


CHAPITRE VIN. 
Des archives et du secrétariat. 


1° 11 sera fait choix, pour servir durant le cours 
de la présente session, d’un lieu sûr pour Le dépôt 
de toutes les pièces originales relatives aux opé- 
rations de l’Assemblée, et il sera établi des ar- 
moires fermant à trois clefs, dont l’une sera 
entre les mains du président, la seconde en celles 
d’un des secrétaires, et la troisième en celles de 
l'archiviste, qui sera élu entre les membres de 
l’Assemblée, au scrutin et à la majorité. 

2 Toute pièce originale qui sera remise à 
l'Assemblée sera d’abord copiée par l’un des 
commis du bureau; et la cople, collationnée par 
un des secrétaires et signée de lui, demeurera au 
secrétariat. L'original sera aussitôt après déposé 
aux archives, et euregistré sur un registre destiné 
à cet eflel. 

3° Une des deux minutes originales du procès- 
verbal sera pareillement déposée aux archives ; 
l'autre minute demeurera entre les mains des 
secrétaires, pour leur usage etcelui de l'Assemblée. 
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4e Les expéditions de pièces, etautres actes qui 
sorent déposés au secrétariat, y seront rangés par 
ordre de matières et de dates, en liasses et car- 
tons ; un des commis du bureau sera chargé spé- 
cialement de leur garde, et ne les communiquera 
qu'au président et aux secrétaires, ou sur leurs 
ordres donnés par écrit. 

5° Tous les mois, lors du changement des se- 
crélaires, et avant que ceux qui seront nouvelle- 
ment nommés entrent en fonctions, il sera fait 
entre eux et les anciens secrétaires un récole- 
ment des pièces qui doivent se trouver au secré- 
tariat. 

6° L'Assemblée avisera, avant la fin de la ses- 
sion, au choix du dépôt et à la sûreté des litres 
et papiers natiouaux. 

Une députation de l’université de Paris a été 
admise. 


M. Dumouchel, recteur, a dit: Messeigaeurs, 
fidèle dépositaire des sentiments de l’université 
de Paris, je viens apporter aux pieds de cette au- 
guste Assemblée l'hommage du respect et de la 
vénération profonde que lui inspire l'union des 
vertus sublines et patriotiques dont vous donnez 
chaque jour à la France, et à l’Europe entière, le 
spectacle éclalant. 

Envoyés de toutes les parties de ce vaste Em- 
pe pour opérer de concert la régénération de 
"Etat, vous vous êtes montrés les dignes repré- 
sentants d’une nation puissante et généreuse, et 
vous n’avez cessé de soutenir avec la plus noble 
fermeté le caractère glorieux qui vous était im= 
posé, Déjà la France vous nomine ses héros, ses 
bieufaiteurs ; déjà s'élève de toutes parts un con- 
cert harmonieux et touchant que forment l’admi- 
ration, la reconnaissance et la joie. Tous applau- 
dissent à vos efforts et à vos succès; et dans la 
sainte effusion des plus doux sentiments, lous 
sont heureux de l’idée seule du bonheur que 
votre sagesse et votre zèle leur préparent. 

À quelles espérances, en effet, ne doivent pas 
se livrer en ce moment tous les cœurs, lorsque 
la nation vous a vus jusqu'ici marcher d'un pas 
ferme et inébranlable vers le grand objet de la 
félicité publique, montrer un front calme et se- 
rein au milieu des orages qui se formaient autour 
de vous; les dissiper par votre seule modéra- 
tion, et, sans autres armes que celles u’un vif 
amour du bien public, assurer le triomphe dela 
liberté ? 

Cest ainsi, Messeigneurs, c’est par cette cons- 
tance et cette ardeur héroïques, qu’en méritant 
la reconnaissance de vos concitoyens, vous avez 
obtenu la confiance du meilleur des Rois. O jour 
à jamais glorieux où, dignes interprètes de ses 
intentions paternelles, vous avez paru au sein de 
la capitale comme des anges consolateurs, où 
votre auguste présence a fait succéder aux an- 
goisses de la terreur et du désespoir, l'ivresse de 
a joie la plus pure, et a rendu le calme à ces 
paisibles retraites qu’habitent l'étude et la timide 
innocence | 

Grâce à vos nobles travaux, ce n’est plus dans 
les temps reculés de notre histoire, ni dans des 
annales etrangères que nous chercherons désor- 
mais les grands et magailiques exemples de 
l'honneur et du patriotisine. Vous serez à l'avenir 
uos premiers comme nos plus chers modèles. 
Vos noms sacrés enflammeront le cœur d'une 
jeunesse vive et sensible; et au plaisir si tou- 
chant d'admirer leurs illustres concitoyens, se 
joïndra, pour plusieurs, la douce et inexprimable 
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satisfaction de reconnaitre et de citer parmi les 
auteurs de là prospérité publique, les auteurs de 
leurs jours. 

Vous l’aurez donc ainsi créée, Messeigneurs, 
par la seule force de vos vertus, cette éducation 
vraimeut nationale, désirée depuis si longtemps. 
Elle fera partie de l'édifice majestueux dont vous 
posez, en ce imomeul, les bases solides. C'est avec 
transport que l'université recevra de vos mains 
ce dépôt précieux et sacré; heureuse, en secon- 
dant le zèle qui vous anime, de préparer au Roi, 
de fidèles sujets, et à la patrie, des citoyens qui 
vous ressemblent ! 


Signé : DUMOUCHEL, recteur de l’université. 


La députation a remis l'arrêté dont suit la te- 
neur. 


Extrait des registres de l'universilé de Paris. 


« L'université de Paris, extraordinairement 
assemblée le vendredi 24 du présent mois, 

« Considérant les grands et importants objets 
qui occupent actuellement la première nauon de 
l'univers, assemblée par ses députés; 

« Réfléchissant sur le zèle et la lermeté de ces 
augustes représentants, pour assurer Le repos et 
la tranquillité si nécessaires au bonheur des 
peuples ; 

« Frappée d’étonnement à la vue des projetssu- 
blimes de ses illustres concitoyens, projels qui, 
n’ont pour but que d’asseoir lautorité légitime 
sur les bases inébranlables, fondées sur les prin- 
cipes éternels que la nature a gravés dans le 
cœur de l’homme; 

« Pénétrée d'admiration pour ces hommes rares 
et l'élite d’une nativu sensible et généreuse, qui, 
ne comptant pour rien les travaux inséparables 
des fonctions augustes auxquelles ils sont appe- 
lés, ne s'occupent uniquement qu'à procurer 
aux générations futures une sage et leureuse 
constitution, qui puisse fixer à jawais Le bonheur 
après lequel nous avions vainement soupiré, 

« À arrêté de dépuler vers cette augusie Assem- 
blée son recteur et ses olficiers généraux, pour 
lui présenter l'hommage de sou respect, et l’assu- 
rer des efforts qu'elle fera constamment pour 
iuspirer à la Jeunesse qui lui est coulite, les sen- 
timents de la plus vive reconnaissance, dont elle 
est elle-même pénétrée, et pour la diriger selon 
les principes qu'elle aura établis. 

«Elle rappellera sans cesse à la mémoire de ses 
élèves les noms et les bienfaits des illustres re= 
présentants de la nation, pour exciter en eux la 
noble émulation, source de toutes les vertus, 
dont ils sont les modèles. 

a Signé: DELNEUF, ex-recteur, 
« GIRAULT DE KOUDON, greffier. » 


M. le Président répond: Messieurs, l'\ssem- 
blée nationale, après avoir achevé l'œuvre im- 
portante de la régénération de cet empire, ne 
croirait encore avoir rempli que très-iucompléte- 
ment la tâche qu’elle s'est imposée, si, par un 
plan d'éducation nationale, elle ne trouvait le 
moyen de pénétrer avec nécessité la jeunesse, du 
respect dù aux droits de la nation, de la soumis- 
sion aveugle due à la loi, de l’obéissance et de la 
fhélité dues au monarque. C’est alors qu'elle 
pourra se flatter d’avoir assuré son ouvrage en 
liant le sort des générations futures à la sagesse 
de ses décrets, . 
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Elle ne doute pas, Messieurs, que l’université 
de Paris ne serve ses intentions patriotiques avec 
le zèle qu'elle a fait voir jusqu'ici dans l’ensei- 
gnement des lettres; elle reçoit aujourd’hui ses 
hommages avec sausfaction. 


Plusieurs membres de MM. des bureaux des 
finances ont été admis en dépulation, et ont 
dit: Nosseigneurs, admis à l’honnvur de présen- 
ter à celte auguste Assemblée les respectueux 
hommages des bureaux des finances, nous vou- 
drions pouvoir lui exprimer, avec une énergie 
digne d'elle, tous les sentiments qu'ont gravés 
dans nos cœuis les vertus éminentes des illustres 
représentants de la nalioa. à 

Mais quand l'Europe entière admire la sagesse 
de leur conduite, la fefmeté de leur courage, et 
Fesprit public qui préside à leurs délibérations, 
il ne nous reste, comme citoyens, qu'à feliciter 
Ja patrie de voir son sort dans des mains à la 
fidélité desquelles le Roi même s’est abandonné 
pour le bonheur de ses sujets et la gloire du 
trône. 

Comme magis(rats, nous vous devons, Nossei- 
gneurs, compte de l'emploi de nos fonctions. 
Nous remplirons ce devoir avec empressement. 
Vous pourrez connaître alors notre institution, 
vérifier les causes qui l'ont amenée, et celles qui 
en out dénaturé le principe. 

Les bureaux des finances ne se sont point for- 
més de démembrements ou distraction de pou- 
voirs attribués originairement à aucun corps de 
magistrature: c’est la nation elle-même qui, 
à l'instant où elle a consenti l'impôt, a préposé à 
son exécution les généraux des finances; ces 
oflicicrs, réunis dans la suite aux trésoriers de 
France, administrateurs du domaine et de la voi- 
rie dès l’origiue de la monarchie, cnt composé 
les bureaux des finances. 

La formation des cours auxquelles ces tribu- 
naux ont été dans le principe unis et incorporés, 
a délaché quelque partie de leurs anciennes 
fonctions, pour rendre plus artives celles que ces 
ofliciers continuèrent d’exercer privativement, 
soit auprès des Etats provinciaux, soit dans les 
administrations formées sous un autre régime, 
et dont ils rendaient compte à chaque tenue 
d'Etats généraux. 

Depuis l'interruption de ces Elats, les agents 
de l’arbiiraire leur ont porté des atteintes qui, 
sans doute, auraient élé mortelles, sans la force 
de leur constitution. 

Mais toujours placés, par l'inévitable effet de 
leur attribution, sur les traces des coopérateurs 
immvdiats du ministère, ils ont sans cesse opposé 
le pouvoir judiciaire à l'abus du pouvoir domi- 
paul. 

S'ils n’ont pu remplir toute l'étendue du man- 
dat que leur avait donné la nation, ils se sont 
tenus, du moins, sur les anciennes bornes, pour 
les faire recounaitre un jour, et marquer l’espace 
que l’usurpation aurait franchi. 

C'est à la plus grande, à la plus auguste des 
Assemblées nationales, que les bureaux des fi- 
nances dénoncent les abus qui les ont forcés de 
laisser violer le dépôt qu'on leur a confié; et 
ils La supplient de permettre qu'ils lui présentent 
un mémoire, contenant le développement des 
faits qui out amené cette révolution. 

Ce inémoire la mettra à portée de juger si leur 
compétence doit cesser dans le nouvel ordre de 
choses qui se prépare; si elle serait mieux placée 
dans d'autre corps de magistrature, ou si, au 
contraire, une meilleure combinaison dans ce 
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genre de tribunaux déjà fixés dans les chefs-lieux 
des généralités, ne serait pas plus utile. 

Vous considérerez, sans doute, Nosseigneurs, 
que chaque province, administrant et régissant 
les finances, l'impôt, la voicrie et la municipa- 
lité, doit avoir uue brauche de la puissance exé- 
culive attachée à son admivistration, et que ces 
objets sont entrés dans l’organisation des bureaux 
des finances. 

Ce n’est que ce grand intérêt d'ordre et de bien 
public, qui dicle aujourd’hui leurs très-bumbles 
représentations : ces tribunaux ne peuvent pri- 
ser leur existence qu'autant qu elle sera utile el 
honorée de la confiance de la nation. 


M. le Président leur répond : Messieurs, les 
représentants de la nation, choisis librement par 
elle, ne pouvaient jamuis avoir d'autre désir que 
celui de coucourir de tous leurs moments et de 
toutes leurs facullés au bonheur de leur patrie ; 
un Roi citoyen les y invite et s'unit à eux: dans 
cette patriolique intention, ils se flattent de réus- 
sir à cet important ouvrage, et de faire, par 
l’heureuse régénération de la consutution fran- 
çaise, béuir, d'âge en âge, l’Assemblée nationale. 
Ils me chargent, Messieurs, de vous dire qu'ils 
Pas votre hommage et qu'ils en sont satis- 
aits. 

L'Assemblée nationale examinera le mémoire 
que vous lui présentez, avec la profonde atten- 
uon qu’elle portera toujours aux objets qui peu- 
vent intéresser le bien de l'Etat. 


MM. de l’élection de Paris ont été admis en 
députation. 

M. le président, portant la parole, a dit: 

Nosselgneurs, qu'il est beau de voir réunis 
daus ce sanctuaire auguste, ceux que la France 
entière a nonimés ses représentants, c'est-à-dire 
les citoyens les plus vertueux et les plus éclairés, 
nés pour sa gloire et sa félicité ! 

Péaétré de cette vérité, moi surtout qui, l'un 
des électeurs de la ville de Paris, ai pu suivre de 
plus près les travaux de cette illustre Assemblée, 
combien je m'applaudis d’être auprès d'elle l’or- 
gane Ge ma compaguie ! 

Mais s’il est donné au cœur vraiment français, 
de sentir combien vous êtes précieux et chers à 
la nation, il n’est donc pas donné à l'homme de 
PONDE exprimer ce sentiment du cœur, tel qu’il 
est 

Daignez donc, Nosseigaeurs, avoir égard à la 
bonne volonté ; daignez agréer le profond respect 
et l’entier dévouement de lélection de Paris, et 
permettez que nous laissions sur le bureau, tant 
l'arrêté qui nous a députés vers vous, qu un im- 
primé ayant pour titre: Mémoires des officiers de 
l'élection de Paris à Nosseigneurs de l'Assemblée 
nalionale. 

lis ont remis un mémoire imprimé et un arrêté 
dont suit la teneur : 


Extrait du registre des délibérations de l'élection 
de Paris, du 23 juillet 1789. 


« Aujourd’hui, la Compagnie assemblée, consi- 
dérant : {° que son titre le plus glorieux est 
d’avoir pris naissance dans le sein des Etats géné- 
raux, dont l’Assemblée nationale est le complé- 
ment; 2° que s'il aPpartient à l’Assemblée 
nationale de connaitre comment tout tribunal, 
quel qu'il soit, s’est acquitté des fonctions à lui 
confiées, les élections, qui tiennent leur mission 


[Assemblée nationale: 


des Etats généraux, doivent. plus spécialement 
que tout autre tribunal, un compte exact à l’As- 
semblée nationale, non-seulement de -tout ce 
qu'elles ont fait, mais même de tout ce qu'elles 
ont été empêchées de faire; 3° que si, jusqu’à ce 
jour, par respect pour des moinents consacrés 
aux travaux de la régénération de la nation fran- 
çaise, clle a cru devoir différer à se présenter 
dans l’auguste Assemblée nationale pour lui offrir 
ses hommages, elle ne peut plus longtemps ré- 
sister à son impatience, et ne pas joindre ses sol- 
licitations et ses vœux aux félicitations et aux 
vœux de la France entière : : 

« À arrêté qu’au plus tôt le premier président et 
MM. Ile lieutenant, lassesseur, Delie, de la 
Dainte, Gary, Boullaye, d'Herbecourt, Sprote, La 
Carrière, avocat et procureur du Roi, se-ren- 
dront à Versailles, présenteront à l’Assemblée 
nationale l'hommage de son profond respect et 
de son entier dévouement, lui exprimeront 
autant qu’il est possible, sa vive etsincére recon- 
naissance du zèle et des efforts vraiment patrio- 


tiques avec lesquels l’auguste Assemblée à com-: 


mencé et continue le grand œuvre d’où dépend 
la félicité publique, et la supplieront de permet- 
tre qu’ils laissent sur le bureau, tant le présent 
arrêté, qu'un imprimé, ayant pour titre: Me- 
motre de lelection de Paris à Nosseigneurs de 
l’Assemblée nationale. 

« Ce fut fait etarrèté en la Chambre du Conseil, 
les jours et an que dessus. Signe : Marie, Bcau- 
rain, Buisson, Delie, de la Dainte, Gervais, la Car- 
rière, Gary, Sprote, Guillebon, Boullaye, Garan- 
deau, d'Herbecourt, Bridon, Garnier, Guérin, 
Auger et Marmotanlt. 


e Signé : Diam, greflier. Avec paraphe. » 


M. le Président répond: L'Assemblée natio- 
nale se fera rendre compte du mémoire qui lui 
est présenté par les officiers de l'élection de Paris ; 
elle en pésera les irotifs dans sa sagesse. Elle 
reçoit aujourd’hui vos hommases, et me charge 
de vous en exprimer sa satisfaction. 


M. le Président annonce à l’Assemblée que 
M. Necker demande à être admis pour lui pré- 
senter l'hommage de son respect et de sa recon- 
naissance. Gette annonce a Cté reçue avec des 
applaudissements réitérés. 


M. Necker est introduit, et lorsque les ap- 
plaudissements lui permettent de se faire enten- 
dre, il dit: 

Monsieur le président, je viens avec empresse- 
menttémoigner à cette auguste Assemblée ma res- 
péelueuse reconnaissance des marques d’intérét 
ét de bonté qu’elle a bien voulu me donner. Elle 
m'a imposé ainsi de grands devoirs ; ct c’est en 
mme pénétrant de ses sentiments et en profitant 
de sés lumières, qu'au milieu de circonstances 
si difficiles je puis conserver un peu de cou- 
rage. 


M. le Président lui répond en ces termes: 
Monsieur, vous aviez, en vous éloignant des af- 
faires; emporté l'estime et les regrets de l'Assem- 
blée nationale : elle l’a consigné dans ses arré- 
tés ; et en exprimant ainsi les sentiments dont 
elle:était pénétrée, elle n’a été que l'interprète de 
la nalion. 

Le moment de votre retraite a été celui d’un 
deuil général dans le royaume. 

Le Roi, dont le cœur généreux et bon. vous est 
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connu plus qu’à qui que ce soit, est venu dans 
cette Assemblée s'unir à nous ; il a daigné nous de- 
mander nos conscils : nos conscils devaient étre 
ceux de la nation; ils étaient de rappeler à lui le 
ministre qui l'avait servi avec tantdedévouement, 
de fidélité et de patriotisme. Mais déjà le cœur du 
Roi avait pris de lui-même ce conseil salutaire: 
et quand nous pensicus à lui exprimer nos vœux, 
il nous remettail la lettre qui vous invitait à re- 
prendre vos travaux ; il désirait que l’Assemblée 
nationale y joigait ses instances, et il voulait, 
pour gage de son amour, se confondre encore 
avec la nation, pour reudre à la France celui qui 
en causait les regrets et qui en faisait l’espé- 
rance. 

Vous vous étiez, en partant, dérobé aux hom- 
mages du peuple; vous avicz employé, pour évi- 
ter l'expression de son estime, les mêmes soins 
qu'un autre eût pris pour fuir les dangers de son 
mécontentement et de sa haine. Vous touchiez 
au moment où, après une longue et pénible 
agitation, vous alliez trouver le calme et le re- 
pos; vous avez connu les troubles qui agitaient 
ce royaume, vous avez connu les vœux ardents 
du Roi et de la nation; et, sans vous aveugler 
sur l'incertitude des succès dans la carrière qui 
de nouveau s’ouvrait à vous, vous n'avez pensé 
qu’à nos malheurs; vous vous êtes rappelé ce 
que vous deviez à la France pour l'attachement 
et la conliance qu’elle vous donne; vous n'avez 
plus pensé à votre repos, ct d'après vos propres 
expressions, vous avez, sans hésiter, préféré le 
péril aux remords. 

L’empressement des peuples qui se portaient 
en foule sur votre route, la joie pure et sincère 
qu'a reçue le Roi de votre retour, les mouve- 
ments que fait naître votre présence dans celle 
salle où votre éloge était, il y a quelques jours, 
prononcé avec lant d’éloquence et entendu avec 
tant d'émotion, tout vous est garant des senti- 
ments de la France entière. La première nation 
du monde voit en vous celui qui, ayant particu- 
lièrement contribué à la réunion de ses repré- 
sentants, a le plus eflicacement préparé son salut, 
et peut seul, dans ces moments d’embarras, faire 
disparaître les obstacles qui s’opposeraient encore 
à sa régénération. Quel homme avait droit de 
prétendre à une si haute destinée? Et quel titre 
plus puissant pouvait assurer la France de votre 
dévouement le plus absolu ? 

Peut-il done être offert à la nation un présage 
plus certain de bonheur, que la réunion des vo 
lontés d’un Roi prêt à tout sacrifier pour l'avan- 
tage de son peuple, d'une Assemblée nationale 
qui fait à Pespoir de la félicité publique l'hom- 
mage des intéréts privés de tous les membres qui 
la composent, ct d'un ministre éclairé qui, aux 
sentiments d’houneur qui lui rendent le bien né- 
cessaire, joint encore la circonstance particulière 
d’une position qui ie lui rend indispen-<able ? 

Et quelle époque plus heureuse, Monsieur, pour 
élablir la respousabilité des ministres, cuite pré- 
cieuse sauvegarde de la liberté, ce rempart cer- 
ain contre le despotisme que celle où le premier 
qui s'y soumettra n'aura de compte à rendre 
à la nation que celui de ses talents et du ses 


. vertus? 


C'est après ce salutaire établissement, que vous 
avez sollicité vous-même, dont vous aurez ét: le 
premier exemple, que l’homime portant un cœur 
droit, des intentions pures, un caractère ferme, 
une conscienée à l'abri de tout reproche, pourra, 
s'il.est doué de quelque talent, aspirer ouverte- 
ment au ministère, Glorieux ators de l'idée qu'au- 
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cune action mauvaise, qu'aucune complaisance 
funeste, pus intrigue sourde ne pourront 
être dérobées au jugement de la nation, il bravera 
les inventions obscures de la haine et de l'envie, 
et portera dans son cœur l’heureuse confiance 
que la vérité est toujours plus forte et plus con- 
vaincante que la calomnie, quand l’une el Pautre 
ne peuvent clever la voix que devant une nalion 
généreuse ct éclairée. j Û 

C'est en vous soumettant aujourd’hui, Monsieur, 
à celte honorable épreuve, c'est en reprenant la 
place que vous avez consenti d'accepter, que 
l'exercice de vos talents, que votre fidélité invio- 
lable aux intérêts de la nation et du Roi, désor- 
mais indissolublement liés, sauront prouver à 
l'Europe, sans l'étonner, cornbien étaient justes 
et les regrets publics, et l’allégresse universelle 
dont 1l appartenait à vous seul d’être l’objet. 

Si, dans cette circonstance, il pouvait m'être 
permis de laisser échapper l'expression d’un sen- 
timent qui ne m'est que personnel, je dirais com= 
bien il m'est doux de lier l'époque glorieuse pour 
moi, d'une fonction honorable que je ne dois qu'à 
l'extrême indulgence de cette auguste Assemblée, 
et que je ue puis justifier que par mon zèle, à l’é- 
poque lant désirée de votre retour à un ministère 
que vous signalcrez par votre attachement pour 
une constitution qui va bientôt assurer le bonheur 
de l'Empire. 

L'Assemblée applaudit vivement le discours 
de M. le président; elle y trouve ses sentiments 
et ses principes exprimés avec tant de noblesse, 
de justesse, d’éloquence et d'énergie, qu'elle 
ordonue l'impression de ce discours, el son inser- 
üoun dans le procès-verbal. 

Une députation de la ville de la Flèche est 
admise à présenter à l'Assemblée nationale son 
hommage el son adhésion à Lous ses arrélés. 
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M. le Président répond : L'Assemblée na- 
lionale recoit les témoignages du respectueux 
devoucment de la ville de la Flèche, et elle me 
charge de Vous en témoigner sa satisfaction. 

Il sl lait lecture du procès-verbal de la séance 
du 28. 


M. RMlartin, suppléant de M. Leblanc, député 
fe Besançon, décédé ces jours derniers, est 
admis. 


\. le Président termine la séance en annon- 
gant que l'Assemblée se réunira en bureaux, ce 
soir él demain matin, à neul heures. 


ASSEMBLRE NATIONALE. 


Réunion dans les bureaux du 30 juillet 1789. 


Les bureaux s’assemblent à ncuf heures du 
mali. 

Dans plusieurs bureaux, la discussion sur la 
déclaration des droits, ne donne lieu qu’à peu de 
réflexions. 

Dans d’autres, les divers projets sont rejetés. 


M. Duport agite dans son bureau la question 
de savoir s’il ne faudrait pas établir, pendant la 
session (le l'Assemblée, les états provinciaux, pour 

ue ,ces nouveaux établissements, à l'ombre de 
l’Assemblée nationale, pussent se consolider el 
résister aux révolutions qui affaiblissent et lut- 
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tent souvent contre des corps dont l’organisation 
est à peine perfectionnée. 


M. Pothée, premier député du Vendômoie, 
appuie l'opinion de M. Duport, il se récrie contre 
la crainte que quelques membres témoignent sur 
la trop longue session de l'Assemblée. 

Pour suppléer à l'insuffisance des curés à por- 
tion congrue, et à la modicité de la fortune de 
quelques députés, on proposera incessamment 
de faire un payement. M. Pothée émet encore 
cette idée dans son bureau. 

Voici une nouvelle déclaration des droits, quia 
été discutée dans les bureaux : 


Projet de déclaration des droits de l’homme et du 
citoyen, par M. de Servan, avocat au parle- 
ment de Grenoble. 


1° Toute société civile est le produit d’une con- 
vention entre tous ses membres, et jamais celui 
de la force; 

2 Le contrat social, qui constitue la socicté 
civile, n'est ct ne peut être que l’union de tous 
pour l'avantage de chacun ; 

3" Ge qui convient au bien commun ne peut 
être déterminé que par la volonté générale, qui 
est la seule loi. 

4° Nul membre de la société civile n'est 
cs d’obéir à d’autre autorité qu’à celle de la 
oi; 

9° La loi, par rapport à la société civile, n'étant 
que la volonté générale, la puissance législative 
appartient originarrement à tous; 

6e Lors même que cette puissance ne peut être 
convenablement exercée par tous, elle ne peut 
être irrévocablement excreée par un ; 

Te La puissance législative ne peut être conliée 
par la nation à des représentants que sou: des 
conditions exactement relatives à l'objet de l'éta- 
blissement de toute société civile; 

&e L'objet de la société civile peut se réduire à 
la liberté civile, laquelle est le pouvoir que le 
ciloyen a d'exercer ses facultés dans toute l'éten- 
due qui n’est pas interdite par la loi, 

9 Les facultés du citoyen se réduisent à dispo- 
ser de ses pensées, de sa personne et de ses pro- 
priclés ; 
10° Toute vraie législation n’est qu’un système 
de lois qui doivent se rapporter et tendre à la 
liberté civile, comme à leur centre commun; 

11° Les lois politiques ou constitut.ves condui- 
sent à la liberté civile, lorsque la puissance légis- 
lative est instituée de manière à connaître ct 
vouloir le bien public, et lorsque la puissance 
exécutive, ne manquant jamais de pouvoir pour 
faitre obéir aux lois, en est toujours privée pour 
les violer. 

Les lois civiles conduisent à la liberté civile, 
lorsqu’après avoir borné l'usage indéfini de la 
propriété, sous tous les points seulement qui tou- 
chent au bien public, elles abandonnent le reste 
à la raison de chaque homme. 

Les lois criminelles se rapportent à la liberté 
civile, lorsque tout homme peut agir sans crain- 
dre un châtiment injuste, et lorsque tout homme 
coupable peut être jugé sans craindre un châti- 
ment excessif. 

Les lois religieuses sont conformes à la liberté 
civile, lorsque, prescrivant dans la morale des 
actions utiles à tous, elles ne génent la liberté 
des hommes, par le dogme et par le culte, qu’au- 
tant que ce dogme et ce culte sont nécessaires 
pour afferinir les principes de la morale, 
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Enfin les lois, surtout de l'opinion, maintien- 
nent la liberté civile, lorsque, dans les actions où 
les lois positives n’ont rien voulu prescrire, cha- 
cun se dirige vers le bien publie par la loi seule 
de l'opinion, qui châtie par la honte et récom- 
pense par l'estime. ; 

12° D'après ces principes, dans toute sociélé 
civile légitimement youvernée, tout citoyen doit 
ètre libre de communiquer et publivr ses pensées 
sur lesobjets qui ne sout point interdits par les 
lois. 

Tout citoyen doit être libre de disposer de sa 
personne, de ses actions, de toutes les manières 
que les lois n’ont pas défendues. 

Tout citoyen sera libre de jouir de sa pro- 
riélé dans loute l'étendue que les lois Lui auront 
aissée. 

13° Les droits de l’homme et du citoyen devien- 
draient illusoires dans la société civile, si tous 

les membres ne veillaient en commun à leur 
maintien; et tous, par conséquent, doivent être 
libres de former des Assemblées nationales, soil 
par eux-mêmes, soit par leurs représentants, 
pour veiller à la conservation de leurs droits. 

La liberté de former des Assemblées nationales 
doit être regardée comme un seul garant de la 
liberté civile. 


ASSEMBLÉE NATIONALE 
PRÉSIDENCE DE M. LE DUC DE LIANCOURT. 


Séance du jeudi 30 juillet 1789. 


La séance publique est ouverte à sept heures 
du scir. 


M. le Président annonce que M. l'abbé de 
Damas, député de Saint-Pierre-le-Moutier, obligé 
de se retirer pour cause de santé, prie PAsseru- 
blée générale d'agréer son suppléant. 


M. le Président dit que M. de Maissemy, 
maitre des requêtes, chargé de la librairie, lui 
annonce qu’un paquet cons'dérable, sous l'adresse 
de l’Assemblée nationale, est arrivé à Calais, et 
qu'il le fera passer incessamment. 

On lit le résultat du recensement des voix 
pour la formation du comité des rapports, et celui 
des informations. 

Suivent les listes des membres qui les compo- 
sent. 


Comité des rapports. 


MM. MM. 


Le comte de Tessé. Gros. 
Grangier. De Beaumetz. 
Salomon. Le duc de Praslin. 


Alquier. Le prince de Broglie. 
Le baron de Marguerites.- Yvernault. 

Le marquis de Fumel. Bévière. 

Le comie de Crillon. Chaillon. 

L'évèque de Saint-Flonr.  Babey. 

Le chevalier de Boufflers. Regnoud de Saintonge. 
Regnier. Ducellier, 

Prugnon. Dinoch. 

L'abbé d'Eymar. Lenoir de Laroche, 
Le comte d'Antraigues. De Tracy. 

Le dne de Villequier, Arnoult. 

Lavie, 


L'abhé de Montesquiou. 
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MM. le duc de Praslin, président. 
L'évè pue de Saint-Flour, vice-président. 
Regnaud de Saintonge, secrétaire. 
Salomon, secrétaire. 


Comité d'information. 


MM. MM. 
Duport,. Rewbell. 
L'évèque de Chartres. Danuré. 
Le duc de la Rochefoucauld. Le comte de Virieu. 
Gleizen. Camus. 
Freteau. Bouche. 
Tronchet. Petion de Villeneuve. 


M. Camus, déjà nommé pour le premier co- 
mité, a observé que le règlement ne permettait 
pas d’être simultanément de deux comités, et 
il tte remplacé dans le premier par M. Yver- 
nault. 


Un membre du comité des rapports a rendu 
compile de plusieurs lettres, mémoires, plaintes 
et demandes adressés à l’Assemblée nationale. 
Ges diverses pièces, d’après l'indication du rap- 
porteur, ont té renvoyées devers les comités 
respectifs. 

On fait lecture d’un procès-verbal envoyé par 
lesofficiers municipaux de Dun, avec une adresse, 
La municipalité de Dun voyant passer dans ses 
murs des voitures chargées d'effets, qu'on disait 
appartenir à M. le prince de Lambesc, à eru voir 
quelque chose de suspect dans cet envoi; elle à 
jugé qu’il convenait d’arrèter ces voitures, et en 
effet elle les a arrétées. Elle a dressé son procès- 
verbal qu’elle à envoyé à l’Assemblée nationale 
avec une adresse. 

Après quelques débats, l'Assemblée juge que 
cette affaire regarde le ministre, et le renvoi en 
est ordonné. 


M. Bouche propose d'arrêter qu'il y aura 
chaque jour, le dimanche excepté, une séance 
générale, sans préjudice de la tenue des bureaux 
qui se formeront toutes les fois qu'il sera néces- 
saire. — Gelte motion est très-débattue. 

On observe que le règlement, adopté hier, a 
fixé deux séances générales par semaine, et ar- 
rèré que les bureaux s’assembleront tous les 
jours, pour discuter les objets qui devraient être 
traités dans les Assemblées générales. On ajoute 
que les Assemblées par bureaux sont plus utiles, 
parce que ls discussions y sont plus paisibles, 
et que les lumières s’y communiquent plus faci- 
lement. 


M. EBouche voit au contraire dans les Assem- 
blées par bureaux plus d'inconvénients que d’a- 
vautages. Dins les Assemblées peu nombreuses, 
dit-il, les différences réciproques affaiblissent les 
opinions ; au contraire, dans les grandes Assem- 
blées, les àmes se fortifient, s’électrisent; les 
noms, les rangs et les distinctions n'y sont comp- 
tés pour rien; chacun dans les Assemblées géné- 
rales se regardera comme une portion du souve- 
rain dont il estle représentant. 

Ces deux opinions partagent longtemps les 
esprits. M. le président observe que, d'après le rè- 
glement, une motion ne peut pas être décidée 
dans la séance même où elle a été faite; en con- 
séquence, il la renvoie à demain. 

a séance est levée. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. LE DUC DE LIANCOURT. 


Séance du vendredi 31 juillet 1789 (1). 


La séance est ouverte à 9 heures du matin. 

On a fait lecture des adresses de la ville de 
Mussy-L'Evéque, des officiers de la sénéchaussée 
de Clermont-Ferrand, des échevins de la ville de 
Saint-Paul en Artois, des mayeurs et échevins de 
celles de Bapaume, de Rédon en Bretagne, de Sé- 
sanne en Brie, d’'Issengeaux en Vélay, de Saint- 
Méan, de Tarascon, de Grignan ; des communes 
de Domfront, d'Angoulême, de Quintin en Breta- 
gue, d'Ayguières ; des commissaires des communes 
d'Aix, de Vitré, et du corps des procureurs de la 
même ville; de Ghauny, de la société littéraire 
de Braye, de Dunkerque ; des communes de Cha- 
taigneraye en bas-Poitou, du Saint-Esprit, de 
Saint-Etienne en Forez, et de la ville de Metz. Ces 
diverses adresses renferment les témoignages de 
respect, de reconnaissance cuvers celte Assemblée, 
et l’adhésion la plus entière à lous ses arrêtés. 
On à lu de plus une lettre écrite à M. le président, 
par M, Guffroy, député des Etats d'Artois, dans 
aquelle il déclare qu'il est chargé par sa pro- 
vince de présenter à l’Assemblée nationale l’ex- 
pression des mêmes sentiments; ladresse des 
officiers municipaux de la ville de Vernon, où ils 
expriment la joie qu’ils éprouvent de l'heurcux 
accord qui règne entre le monarque et l’Assem- 
blée nationale, et la félicitent sur le succès de 
son zèle et de sa fermeté; et d’autres adresses du 
méme genre de la ville de Valugne, de celle de 
Montcontour; des commissaires des Etats du 
Dauphiné, de la ville de Saint-Paul-Trois-Ghà- 
teaux, de la ville de Montélimart, de Bar-sur- 
Aube, de Moyenwic, et enfiu, une lettre de féli- 
citations et un arrêté de la Ghambre des comptes 
de Grenoble. 


M. le vicomte de Malartie a déclaré que 
ses commellants ont prononcé la révocation des 
clauses impératives de ses pouvoirs, et s’en sont 
rapportés à son zèle. 

On à fait lecture d’une délibération de la no- 
blesse du bailliage d'Auxerre, qui accorde la 
même confiance à ses représentants. 

Un à fait aussi lecture d’une adresse et d'une 
délibération des habitants de la ville de Sarlat en 
Périgord, qui expriment leurs hommages respec- 
lueux et AU reconnaissance pour l'Assemblée 
nationale, et par lesquelles ils déclarent qu’ils re- 
noncent à l'abonnement de la taille, qui leur a 
été accordé par Charles VIL, et confirmé par ses 
successeurs, en récompense de leur zèle et de 
leur fidélité. 

On a lu les procès-verbaux des deux dernières 
séances. 


M.le Président à dit que, sur les deuxheures 
du matin, un courier envoyé par l’hôtel-de- 
ville de Paris, lui a remis une iettre par la- 
quelle on lui annonçait que la présence et le dis- 
cours de M. Necker avaient porté les représentants 
de la commune à donner des ordres pour que 
M.de Bezenval, arrêté par la milice de Villenauxe, 
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et ques conduisait à Paris, eût la liberté d'aller 
en Suisse ; que l’Assemblée générale des électeurs 
avait fait un arrêté, pour déclarer, au nom de la 
capitale, qu’elle pardonnait à ses ennemis, et 
qu’elle proscrit tout acte de violence; mais que 
ces résolutions étaient désapprouvées par plu- 
sieurs districts ; qu'elles excitaient la fermenta- 
tion la plus alarmante, et qu’il était extrèmement 
important que l’Assemblée nationale s'occupât des 
moyens de la calmer. 


NM. le Président à ajouté que, dans sa ré- 
ponse, il avait demandé qu’on lui fit passer des 
nouvelles plus récentes, pour l'heure à laquelle 
l’Assemblée devait se réunir; que sur les huit 
heures du matin, il a appris, par une seconde lettre 
de l’hôtel-de ville, que les représentants de la 
commune, pour empêcher les malheurs dont on 
était menacé, ont révoqué les ordres donnés pour 
laisser aller en Suisse le sieur de Bezenval, et 
pris les précautions nécessaires pour s'assurer de 
cet officier, jusqu’à ce que l’Assemblée nationale 
ait statué sur sa détention; et que les électeurs 
on! déclaré qu'en exprimant un pardon en faveur 
des ennemis de la ville de Paris, ils n'ont pas en- 
tendu prononcer la grâce des criminels de lèse- 
nation, mais annoncer que désormais les ci- 
toyens ne voudront agir et punir que par les lois. 


M. le Président a invité l'Assemblée à déli- 
bérer sur cet objet pendant Le cours de la séance. 


M.**",membre du clergé. ne faut pas s'étonner si 
la paix 0e règne plus dans Paris : la facilité avec 
laquelle on a accordé à M. Necker la grâce d’un 
coupable n'a pu produire qu’un effet funeste. 

L'Assemblée nationale a demandé la paix, et 
elle a été refusée. Comment a-t-on pu se flatter 
que le crédit d'un particulier pourrait obtenir 
davantage ? 


M. de Lally-Tollendal. Vous trouverez bon, 
qu'à l’observation que l’on vient de vous faire 
je ne réponde rien; mais, pour toute justification 
d’un ministre que vous avez comblé de bontés, 
je ne vous demande que la seule permission de 
lire le discours qu’il a prononcé hier à Paris. 

M. Necker s’est exprimé en ces termes en 
s'adressant à M. Bailly, à M. de Lafayette et aux 
cent vingt-cinq représentants de la commune de 
Paris, assemblés l'hôtel de ville pour le re- 
cevoir : « Je manque d’expressions, Messieurs, 
pour vous témoigner, et en votre personne à tons 
les citoyens de Paris, la reconnaissance dont je 
suis pénétré. Les marques d'intérêt et de bonté 
que j'ai reçues de leur part sont un bienfait hors 
de toute proportion avec mes faibles services; et 
je ne puis m'acquitter que par un sentiment 
ineffaçable. Je vous promets, Messieurs, d’être 
fidèle à cette dernière obligation, et jamais de- 
voir ne sera plus doux ni plus facile à remplir. 

« Le Roi, Messieurs, a daigné me recevoiravec 
la plus grande bonté, et m’assurer du retour de sa 
confiance la plus entière. Mais aujourd'hui, Mes- 
sieurs, c'est entre les mains de l’Assemblée na- 
tionale, c’est dans les vôtres que repose le salut 
de l'Etat; car en ce moment il ne reste presque 
ÉE aucune action au gouvernement. Vous donc, 

lessieurs, qui pouvez tant, et par la grandeur 
et par l'importance de la ville dont vous êtes les 
notables citoyens, et par l'influence de votre 
exemple dans tout le royaume, je viens vous 
conjurer (le donner tous vos soins à l’établisse- 
ment de l’ordre le plus parfait et le plus durable, 
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Rien ne peut fleurir, rien ne peut prospérer sans 
cel ordre ; et ce que vous avez déjà fait, Mes- 
sieurs, en si peu de temps, annonce et devientun 
garant de ce que vous saurez achever. Mais jus- 
qu'à ce dernicr terme, la confiance sera incer- 
taine, et une inquiétude générale troublera le 
bonheur public, éloignera de Paris un grand 
nombre de riches consommateurs, et détournera 
les étrangers de venir y verser leurs richesses. 
Eufia Paris, cette célèbre cité, Paris, cette pre- 
mière ville de l’Europe, ne reprendra son luxe 
et sa prospérité qu’à l’époque où l’on y verra ré- 
gner celte paix et cette subordination qui calment 
les esprits, et qui donnent à tous les hommes 
l'assurance de vivre tranquilles et sans défiance 
sous l'empire des lois et de leur conscience. 

« Vous jugerez, Messieurs, dans votre sagesse, 

s’il n'est pas temps bientôt de faire cesser ces 
persécutions multipliées auxquelles on est sou- 
mis avant d'arriver à Paris, et que l’on com- 
meonce à éprouver à une très-gran(le distance de 
la capitale. Il est juste de s’en rapporter à cet 
ézard à votre prudence et à vos lumières. Mais 
les amis de la prospérité publique doivent désirer 
que les abords de Paris rappellent bientôt au 
commerce et à tous les voyageurs que cette ville 
est, comme autrefois, le séjour de la paix, ct 
qu’on peut de tous les bouts du monde y venir jouir 
avec cette conliance ct liberté du génie industriel 
de ses habitants et du spectacle de tous les mo- 
numents que cette ville renferme dans son sein 
et que de nouveaux talents augmentent chaque 
our. 
î « Mais, Messieurs, ‘c'est au nom du plus grand 
intérêt que je dois vous entretenir un instant d'un 
sentiment qui remplit mon cœur ct qui l’oppresse. 
Au uom de Dieu, Messieurs, plus de jugements 
de proscription, plus de scènes sanglantes! Gé- 
néreux Français, qui êles sur le point de réuuir 
à tous les avantages dont vous jouissez depuis 
longtemps, le bien inestimable d’une liberté sage, 
ne permettez pas que de si pond bienfaits puis- 
sent être mélés à la possibilité d'aucun reproche. 
Ah} que votre bonheur pour devenir encore plus 
grand soit pur et sans tache! surtout conservez, 
respectez même dans vos moments de crise el de 
calamité ce caractère de bonté, de Fo et de 
douceur qui distingue la nation française, ct 
faites arriver le plus tôt possible le jour de l’in- 
dulgence et de l’oubli. 

« Croyez, Messieurs, en ne consultant que votre 
cœur, que la bonté est la première de toutes les 
vertus. Hélas nous ne connaissons qu'imparfaite- 
ment cette action, celte force invisible qui dirige 
et détermine les actions des hommes! Dieu seul 
peut lire au fond des cœurs et juger avec sûreté, 
juger en un moment de ce qu'ils méritent de 
peine ou de récompense. Mais les hommts ne 
peuvent rendre un jugement, les hommes sur- 
tout ne peuvent ordonner la mort de celui à qui 
le ciel a donné la vie, sans l’exemen le plus at- 
tentif et le plus régulier. 

« Je vous présente cette observation, cette de- 
mande, cette requête, au nom de tous les motifs 
capables d'agir sur les esprits ct sur les âmes; el 
j'espère de votre bonté que vous me permettez 
d'appliquer ces réflexions générales ou plutôt 
l'expression de ces sentiments si vifs et si pro- 
fonds, à une circonstance particulière et du mo- 
ment. Je dois le faire d’autant plus que si vous 
aviez une autre opinion que la mienne, j'aurais 
à m’excuser d'un tort auprès de vous, dont je 
“dois vous rendre compte. ES “DA 

« Mardi, jour de mon arrivée à Paris, j'appris à 
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Nogent que M. le baron de Bezenval avait été 
arrêté à Villenauxe. et cette nouvelle me fut con- 
firmée par un gentilhomme seigneur du lieu, qui, 
sans connaître particulièrement M. de Bezenval, 
mais animé par un sentiment de bonté, fit arrêter 
ma voilure pour me témoigner son inquiétude et 
me demander si je ne pouvais pas être en secours 
à M. le baron de Bezenval qui était parti pour la 
Suisse avec permission du Roi. 

« J'avais appris la veille les malheureux événe- 
ments de Paris et le sort infortuné de deux ma- 
gistrats accusés et exécutés rapidement. Mon âme 
s’émut, et je n’hésitai point à écrire de mon car- 
rosse ces mots-ci à MM. les officiers municipaux 
de Villenauxe: 

« Je sais positivement, Messieurs, que M. de Be- 
zenval, arrêté par la milice de Villenaux, a eu 
permission du Roi de se rendre en Suisse dans 
sa patrie. Je vous demande instamment, Mes- 
sieurs, de respecter celte permission dont je 
VOUS suis care el je vous en aurai une parli- 
culière obligation. Tous les motifs qui affectent 
une âme sensible m'intéresseut à cette demande. 
M. de *** veut bien se charger de ce billet que je 
vous écris dans ma voiture, sur le grand chemin 
de Nogent à Versailles. 

« J'ai l'honneur d'être, etc. 


« Ce mardi, 28 jnillet 1789. » 


€ J'ai appris, Messieurs, que ma demande wa 
point été accueillie par MM. les officiers munici- 
paux de Villenaux, parce qu'ils vous avaient écrit 
pour recevoir vos ordres. Eloigné de Paris pen- 
dant les malheureux événements qui ont excité 
vos plaintes, je n’ai aucune connaissance parti- 
culière des torts qui peuvent être reprochés à 
M. de Bezenval; je n'ai jamais eu de relations 
de société avec lui. Mais la justice m’ordonne de 
lui rendre, dans une affaire importante, un té- 
moignage favorable. Il était commandant pour le 
Roi dans la généralité de Paris où, depuis deux 
à trois mois, il a fallu continuellement assurer 
la tranquillité des marchés, protéger des convois 
de grains ; il était donc nécessaire d’avoir conti- 
nuellement recours au commandant détenu main- 
tenant à Villenauxe; et quoique, dans l’ordre 
ministériel, j'aurais dû m'adresser au secrétaire 
d'Etat de la guerre, qui aurait transinis les de- 
mandes du miaistre des finances au commandant 
des troupes, M. de Bezenval m'écrivit fort honnëéte- 
ment que cette marche indirecte pouvant occa- 
sionner de Ja lenteur dans le service publie, il 
m'invitait à lui donner des instructions directes, 
et qu’il les exécuterait ponctuellement. J'adoptai 
cette proposilion, el je ne puis rendre trop de 
justice au zèle et à l’activité avec lesquels M. de 
Bezenval a répondu à mes désirs, et J'ai remar- 
qué constamment qu’il réunissait de la modéra- 
tion et de la prudence à l’activité militaire, en 
sorte que j'ai souvent eu occasion de le remercier 
de ses soins et de son attention soutenue. Voilà, 
Messieurs, ce qui m'est connu de ce général, en 
ma ut d'homme public. 

« Je dois vous dire ensuite, de la part du Roi, 
que Sa Majesté honore depuis longtemps cet 
officier de ses bontés. Je ne sais de quoi il peut 
être accusé auprès de vous; mais soumis aux 
lois de la discipline militaire, il faudrait peut-être 
des titres d'accusation bien formels pour l’empé- 
cher de retourner dans sa patrie; et comme 
étranger, comme membre distingué d'un pays 
avec lequel la France a depuis si longtemps des 
relations d'alliance et d'amitié, vous aurez sûre- 
ment pour M. du Bezenval tous les égards qu'on 


310 [Assemblée nationalo.| 
peut espérer d’une palion hospitalière et géné- 
reuse. Et puisque ce serait déjà une grande puni- 
tion que d'amener à Paris, comme criminel ou 
suspect, un officier général étranger qui retourne 
dans son pays avec la permission du Roi, j'ose 
vous prier de considérer si vous ne pourriez pas 
vous borner à lui demander à Villenaux les 
éclaircissements dont vous pourriez avoir besoin, 
et la communication de ses papiers, s’il en avait. 
C’est à vous, Messieurs, à considérer si vous devez 
exposer ce général étranger aux effets d’ancun 
mouvement dont vous ne pourriez pas répondre. 
Car, distingués comme vous êtes, Messieurs, par 
le choix de vos concitoyens, vous voulez sùrement 
être avant tout les défenseurs des lois et de la 
justice ; vous ne voulez pas qu'aucun citoyen soit 
condamné, soit puni, sans avoir eu le temps de 
se faire entendre, sans avoir eu le temps d'être 
examiné par des juges intègres ct impartiaux. 
C’est le premier droit de l’homme; c’est le plus 
saint devoir des puissants; c’est l'obligation la 
plus constamment respectée par toutes les na- 
tions. Ah ! Messieurs, non pas devant vous qui, 
distingués par une éducation généreuse, n'avez 
besoin que de suivre les lumières de votre espril 
et de votre cœur, mais devant le plus inconnu, 
le plus obscur des citoyens de Paris, je me pros- 
terne, je me jette à genoux pour demander que 
l'on n'exerce, ni envers M. de Bezenval, nienvers 
personne, aucune rigueur semblable en aucune 
manière à celles qu’on n'a récitées. La justice 
doit être éclairée, et un sentiment de bonté doit 
encore étre sans cesse autour d'elle. Ces princi- 
pes, ces mouvements dominent tellement mon 
àme, que si j'étais témoin d'aucun acte contraire, 
dans un moment où je serais rapproché par ma 
place des choses publiques, j'en mourrais de dou- 
leur, et toutes mes forces au moins seraient épui- 
sées. 

« Jose donc m’appuyer auprès de vous, Mes- 
sieurs, de la bienveillance dont vous m'honorez, 
Vous avez daigné meltre quelque intérêt à mes 
services, et dans un moment où je vais ev de- 
Wauder un haut prix, je me permetirai pour la 
première, pour la seule fois, de dire qu’en effet 
mon zele na pas été inutile à la France. Ce haut 
prix que je vous demande, ce sont des égards 
pour un général étranger, sil ne lui faut que 
cela; c'est de l'indulgence et de la bonté, s'il a 
besvin de plus. Jeserai heureux par cette insigne 
faveur, en ne fixant mon attention que sur M. de 
Bezenval, sur un simple particulier ; je le serais 
bieu davantage si £et exemple devenait le signal 
d’une amaistie qui rendrait le calme à la France, 
et qui permettrait à tous les habitants de ce 
royaume, de fixer uniquement leur attention sur 
Pavenir, afin de jouir de tous les biens que peu- 
vent nous promettre lunion du peuple et du 
souverain, et l'accord de toutes les forces propres 
à fouder le bouheur sur la liberté, et la durée de 
cette liberté sur le bonheur général. Ah! Mes- 
sieurs, que tous les ciloyens, que tous les habi- 
tants de la France rentrent pour toujours sous la 
garde des lois. Cédez, je vous en supplie, à mes 
vives instances, et que par votre bienfait ce jour 
devienne le plus heureux de ma vie et l’un des 
plus glorieux qui puissent vous être réservée. » 

La lecture du discours de M. Necker est inter- 
roimpue par de fréquents applaudissements. 

La discussion s'ouvre sur cet objet. 


M. Target. Je crois que les troubles qui agi- 
tent la capitale tiennent à l’opinion qu'elle à con- 
çue de l'arrêté des électeurs. Elle à cru qu’elle 
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pardonnait aux ennemis de la France. Mais ce 
n’est là qu'une erreur dont il faut arrèter la pro- 
pagation. La ville de Paris n’a fait qu'annoncer 
qu’elle renonçait à se faire justice elle-même. Il 
ne s’agit donc que de donner une explication qui 
calmera tout Paris. 

Voici un projet d’arrélé : 

« L'Assemblée nationale arrête que, quoique la 
capitale se soit honorée en déclarant que le peu- 
ple ne se ferait plus justice à lui-même des cou- 
pables de lèse-nation, elle persiste dans ses 
précédents arrêtés; qu'elle entend poursuivre 
la punition des coupables devant un tribunal qui 
sera établi par la commission dont l’Assemblée 
ue cesse de s'occuper. » 

On annonce une députation du district des 
Blancs-Manteaux : elle est introduite. 


M. Godard, l’un des présidents du district, 
porte la parole : 

Messieurs, un événement imporlant nous amèue 
aux picds de cette auguste Assemblée. La capi- 
tale semblait n'avoir plus rien à désirer, el le 
calme y devait être rétabli à jamais. Elle avait 
eu le bonheur de vous recevoir ; elle avail reçu 
son Roi. Hier, le ministre qu’elle attendait si im- 
patiemment était venu mettre le comble à sa juie. 
Gette troisième journée, si belle, si touchante, à 
été l’une de celles vù les esprits ont été le plus 
agilés. Ils le sont encore; et c’est auprès de vous 
que nous venons chercher le remèile à cette fer- 
mentation… Si tout Paris avait entendu M. Necker, 
avait été témoin de son émotion, avait vu couler 
ses larmes, tout Paris aurait fait un décret solen- 
nel des sentiments de ce grand ministre. Les 
électeurs, au nom de la cité, ont prouoncé une 
amnistie générale. Leur arrêté a produit l'impres- 
sion la plus terrible. Des crimes ont été commis ; 
les lois en réclament la punition ; et tout à coup 
un pardon général est annoncé; il l’est au nom 
de vous les citoyens, par des citoyens sans mission, 
Ce mème peuple qui, dans un jour, est passé de 
la servitude à la liberté, n'a pu se prêter à la 
révolution soudaine qu'on voulait opérer sur son 
esprit... Il n’a pas reconnu, dans cet arrêté des 
électeurs, le caractère de la loi; il n’y a pas vu 
Pexpression de votre volonté, qui était ct qui est 
que les coupables soient recherchés, jugés ct 
unis. Tel est l'esprit de vos derniers décrets, et 
e respect qu'ils inspirent au peuple se joint, dans 
son re la haine qu'il conserve encore contre 
ses Cpnemis quoique vaincus, et il a fait éclater 
ses plaintes contre ect arrêté. Alors nous avons 
pensé que Le plus sûr moyen de calmer ses agi- 
lations était de nous plaindre nous-mêmes, de 
lui faire voir qu'il avait des défenseurs, et nous 
avons pris l'arrêté que nous vous apportons…. 
Nous sommes rassurés par la pureté de nos in- 
tentions. Le besoin de Ja paix, la nécessité de 
ramener à l'instant la tranquillité publique, 
l'influence que vous exercez sur la France enticre, 
nous ont déterminés dans nos démarches. 

Ces députés remettent ensuite sur le bureau 
un arrêté de leur district, par lequel ils désu- 
vouent celui des électeurs, et déclarent s’en rap- 
porter, sur la recherche des coupables et leur 
Dunition, à ce qui a déjà été décrélé par l'Assem- 
lée nationale. 


M. le Président, à la dépulalion. L'esprit du 
bien public et de la justice anime lAssembléc 
pationale depuis qu'elle est formée; c’est lui qui 
à dicté tous ses arrêtés ; et quel autre peut ani- 
mer les représentants de la nation ? L’est celui qui 
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va présider encore à la délibération qu’elle va 
prendre sur Île récit que vous venez de lui faire, 
et sur la question importante que vous venez de 
soumuttre à 8a sagesse. 


M. Camus. Le plus sûr moyen de rétablir le 
calme dans Paris est de rassurer le peuple sur la 
punition des délits publics ; pour cet effet, il faut 
donner une connaissance officielle de l'arrêté du 
28 à l'Assembhiée de l’hôtel-de-ville et au peuple. 
Votre improbation calmera le peuple, et l'hôtel- 
de-ville apprendra à se contenir dans les bornes 
de son devoir. 


M. Hesmeunfers parle ensuite. Son opinion 
est fondée sur les mêmes principes que celle de 
M. Camus. 


MN. Mounier. Je ne m'oppose pas à ce qu’on 
envoie aux districts de Paris l'arrêté du 28, qui 
porte établissement d’un comité des recherches, 
pour raison des délits contraires à la sürelé de 
l'Etat. Mais pour rétablir le calme dans Paris, vous 
ne devez pas abandonner les principes sacrés qui 
protégent la sûreté personnelle. Les crimes com- 
mis contre la nation doivent sans doute étre pour- 
suivis, mais la poursuite n’en appartient à aucune 
ville, à aucuue province en particulier ; c'est un 
devoir qui ne peut appartenir qu’à la natiou ou 
à ceux qui la représentent. 

Aucun emprisonnement, par suite de ces délits, 
ue peut être fait que sur votre réquisition. Quand 
inême la poursuite ne vous en appartiendrait pas 
exclusivement, je demande s’il peut être permis 
d’emprisonner un citoyen, à moins qu'il ne soit 
pris en flagrant délit, ou qu'étant également 
accusé, il y ait contre lui des preuves sulfisantes 
pour qu'on ait intérêt a s'assurer de sa personne. 
Vancment parlerait-on des clameurs publiques ; 
ces mots sont très-mal enteudus. La clameur pu- 
blique, qui peut seule autoriser un emprisonne- 
ment, est celle qui poursuit Le coupable au moment 
où il vient ct où on l'a vu commettre le crime. 
Si, par clameur publique, on entend un bruit 
populaire, des soupçons vagues, quel citoyen 
pourra désormais corupler sur cette liberté publi- 
que et personnelle que nous sommes chargés de 
défendre ? 


M. le comte de Mirabeau. Quelque purs que 
soient les motifs, quelque entrainants que soient 
les mouvements oraloires qui ont déterminé bier 
la démarche de lhôtel-de-ville et des électeurs, 
il vous est impossible de l’approuver: 

Le mot de pardon, l'ordre de relâcher M. de 
Bezenval, sont impolitiques et également répré- 
hensibles. Nous-mêmes n'avons pas le droit de 
prononcer une amnistie. Accusateurs naturels de 
tout crime public, instituteurs présumés du tri- 
bunal destiné à le poursuivre, nous ne pouvons 
pi punir ni absoudre; nous faisons les lois, nous 
ne Jes appliquons pas; nous poursuivons les 
grands coupables, et par cela même nous ne les 
Jugcons pas. Nous pouvons bien retirer notre ac- 
cusation, si elle nous paraît dénuée de preuves, 
mais nous ne pouvons pas innoceutcr celui que la 
notoriété publique désigne comme coupable, ni 
priver aucun individu, aucune corporation du 
droit de le poursuivre. Le pouvoir de faire grâce, 
tant qu’il existe, réside éminemment dans la per- 
sonne du monarque; je dis tant qu'il existe, 
parce que c'est une grande question que de déter- 
miner si ce pouvoir de faire grâce peut exister, 
dans quelles mains il résidera s’il existe, et si les 
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crimes contre les nations devraient jamais être 
remis. Je ne prétends pas mème effleurer ces 
jetons je ne les ai pas encore assez étudiées; 
il ne s'agit point de cela aujourd’hui : il suffit 
que le droit de faire grâce nous soit étranger. 

IL nous est plus étranger encore dans celte oc- 
casion que dans toute autre. À Dieu neplaise que 
j'aggrave la situation de M. de Bezenval! Il est 
arrêté, il est suspect, il est malheureux ; aulant 
de raisons de n’abstenir; mais vous avez déclaré 
les chefs militaires responsables des événements. 
M. de Bezen val est accusé par la notoriété publi- 
que ; et une municipalité, un hôtel-de-ville, une 
ville auraient pu donner des ordres pour le relà- 
cher, pour l’innocenter, pour le soustraire à la 
justice publique! Non, Messieurs ; puisque nous- 
mêmes ne le pouvons pas, aucune corporation 
varticulière n’a ce pouvoir. 

Il nous est donc impossible d'approuver sous 
aucun point de vue une démarche inconsidérée 
qui a excité dans Paris une fermentation très- 
naturelle, ct, j'osele dire, très-estimable. Si même 
je ne regardais pas les électeurs comme d'excel- 
ents citoyens, si je ne songeais pas aux services 
essentiels qu'ils ont rendus dans des moments 
orageux, je vous prouverais que les dissentiments 
élevés entre les électeurs et les districts sont un 
des levains les plus actifs de cette fermentalion 
de la capitale; je vous répéterais ce que j'ai déjà 
eu l'honneur de vous dire, que les électeurs se 
sont prévalus de la manière dont vous les aviez 
accueillis, qu’ils en ont conclu que leurs préten- 
tions vous paraissaient fondées, et qu’il est 1m- 
possible de dissimuler, de plètrer plus longtemps 
cet état (le choses ambigu et contradictoire. Je 
vous dirais enfin que les districts n'ont pas oublié 
leurs droits, qu'ils font tous les jours des récla- 
mations plus fermes et plus persévérantes, et 
que, pour prévenir les suites des dissentiments, 
il faut que l'Assémblée nationale prononce, si les 
électeurs ne se retirent pas d’eux- mêmes. 


M. Prieur. L'objet des lois est de maintenir la 
tranquillité publique ; tant qu'elles sont en vi- 
gueur le peuple se repose sur leur garde ; il attend 
en silence la vengeance des lois coutre les auteurs 
de ses maux; mais si les lois ne sont plus en 
vigueur, chaque citoyen prétend alors avoir le 
droit de se venger lui-même, et de là Les troubles 
de la capitale, à 

Celui qu’elle éprouve dans ce moment vient de 
ce que le peuple craint que les lois ne soient 
muettes coutre ceux qu'il croit coupables. Un 
acte dicté contre un acte qu'on n'a pu blämer a 
renouvelé ces craintes, détruites par vos sages 
délibérations sur la foi desquelles le peuple se 
reposait. ù 

Rassurons-le sur ces craintes; assurons-le que 
la loi se charge de sa vengeance et le calme 
renaitra. 

Voici mon projet d'arrêté : 

« L'Assemblée nationale, persistant dans ses 
précédents arrêtés, relatifs à la poursuite qui ap 
partient à la nation contre Is auteurs de ses 
malheurs, ordonne que les arrêtés en date des. 
seront publiés, affichés dans la capitale, et envoyés 
dans toutesles provinces du royaume. » 


Un membre se plaint du grand nombre des mo- 
tions ; il dit qu'il faut les présenter les unes apros 
les autres. De là il vient à l'objet de la délibéra- 
tion ; il prouve que les électeurs n'avaient aucun 
pouvoir, ni celui de pardonner, ni celui de punir, 
puisqu'ils n'avaient aucune juridiction, nt celui 
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de publier à son de trompe, ni celui de faire affi- 
cher, pour rendre la liberté à des prisonniers ; il 
adopte la motion de M. Target, ct rejette l'amen- 
dement de M. le comte de Mirabeau. 


M. de Wolney. Je ne me défends pas ici de 
l'enthousiasme qu'ont éprouvé MM. les électeurs; 
mais dès que ce moment est passé, l'on doit se 
rallier aux principes. Je dirai donc que les élec- 
teurs ne pouvaient ni déclarer un pardon qu’ils 
n'avaient pas le droit de prononcer, puisqu'ils ne 
sont rien, ni encore moins déclarer ennemis ceux 
qui troubleraient l’ordre, puisqu'ils n’ont qu'un 
pouvoir usurpé ; leur qualité d’électeurs dit assez 
qu’ils ont consommé leurs droits. À l'égard de 
l'hôtel de ville, c'est là que résident les véritables 
représentants de la nation. Ils ont été nommés 
légitimement ; ils sont les vrais dépositaires de 
l'intérêt des communes de la capitale, Cependant 
elle n’a pas eu le droit d'envoyer un courrier 
pour l'élargissement de M. de Bezenval. Paris 
n'a aucune autorité sur un territoire étranger à 
ses limites. 

Et d’ailleurs, depuis que vous avez établi un 
comité de recherches, vous êtes liés par vos prin- 
cipes ; la municipalité ne l’est pas moins. Vous 
avez décidé qu'il serait fait des informations 
sur tous les coupables ; or, en voulant soustraire 
ce prisonnier à nos poursuites, clle a commis une 
faute. Croit-on que, pour calmer le peuple, il faille 
faire sa censure ? 

Ce n’est pas tout. Pour être sûr du prisonnicr, 
il ne faut pas s’abandonner à la lenteur des voies 
ordinaires ; la dénonciation ne peut être faite que 
par la partie civile ou parle ministère public. Ici, 
il n’y a ni l’un ni l’autre; il y a bien davantave : 
c’est la dénonciation faite par la nation entière. 


M. IRewbell. Rien ne prouve mieux la sagesse 
de vos arrêtés. Si la capitale les avait respectés 
elle ne serait pas aujourd’hui que décombres etun 
vaste cimetière. Le peuple cet la voix de la jus- 
tice ont demandé vengeance ; vous avez aussitôt 
élevé une espèce de tribunal pour recevoir des 
informations. 

Les électeurs auraient dû se conformer à vos 
arrêtés, el ne pas faire grâce, quand vous appelez 
la rigueur des lois sur la tête des coupables. 

Nous n'avons pas oublié cette journée fameuse 
du 14 juillet, où les électeurs nous ont annoncé 
qu'ils avaient intercepté plusieurs lettres crimi- 
uelles, surtout la lettre de M. de Bezenval au 
gouverneur de la Bastille. Et maintenant ce sont 
ces mêmes électeurs qui, après avoir désigné le 
coupable, vous l’uvoir offert en quelque sorte, 
s'empressent de le retirer de vos mains! Nous 
n'avons rien autre chose à faire que de blèmer 
leur conduite. 


M. de Lally-Tollendal. Il ya longtemps que 
nous considérions le peuple français s’indignant 
de son esclavage, brisant ses fers, renversant la 
citadelle du despotisme, se livrer à des excès 
que la misère et les oppresseurs avaient rendus 
bien légitimes ; mais bientôt il est revenu à ses 
premiers sentiments d'humanité et de douceur. 

Pourquoi maintenant reprendrait-il les premiers 
accès de sa fureur ? Tout est consommé, ses dan- 
gers se sont évanouis avec ses craintes ct avec 
ses ennemis. Je me disais: peut-être est-il trompé, 
peut-être exagère-l-on ses malheurs; ce peuple 
si doux ne devient aujourd’hui cruel que parce 
qu'il est dans l’erreur. Sans doute il verra que si 
la clémence d’un prince est touchante, celle d'un 
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peuple est le plus beau spectacle que l'on puisse 
offrir à l'univers. 

Mais aujourd’hui toutes ces espérances sont 
évanouies ; les électeurs ont révoqué ce généreux 
pardon, et on ne peut que le rezretter. Vous 
pourriez, dans la délibération que vous allez 
prendre, le rappeler; nous devons même celte 
marque de courage au ministre qui revient parmi 
nous et à tous Ceux qui pourraient encore être 
trompés. 

J'ai entendu parler de rivalités de pouvoirs ; 
ces rivalités exigent souvent le sacrifice de la 
justice ; c'est entre ces prétentions de l’orgueil 
que l'on froisse la vie des hommes. J'ai vu que 
l'intérêt de parti s'élevait sur l'intérêt général ; 
c'est à la sagesse de l’Assemblée à arrêter un pa- 
reil désordre. 

Dussé-je être encore dénoncé au peuple, dont 
j'ai défendu les intérêts aux dépens même des 
miens, je ne crains pas d'adopter la motion de 
M. Target, et d'y apporter comme amendement la 
déclaration de M. Hditiee. 


M. Garat le jeune. Le plus grand des crimes 
est d’attenter à la liberté publique; nous avons 
été au moment même d'en devenir victimes; mais 
tous les complots ont échoué ; nous en avons tt- 
moigné notre ressentiment; le peuple s’est armé, 
le sang a coulé ; c'était celui des coupables. 

Ces exemples terribles ont intimidé le reste de 
nos ennemis; les uns ont échappé à notre res- 
sentiment, les autres ont trouvé des supplices 
avant de trouver «les juges. Les lois sont les mi- 
nistres de la volonté du peuple; quand le peupie 
agit, il n’a plus besoin de leur organe. Dans ce 
moment, toutes les villes se sont mises sous la 
garde de la municipalité. 

Aujourd'hui, Messieurs, nous ne sommes plus 
en danger; nous pouvons tranquillement pro- 
muleuer les droits éternels de la souveraineté 
française, et les droits ineffaçables de l'homme. 
Un des premiers droits de la nation est de punir 
les coupables ; mais il en est un plus touchant, 
celui de faire grâce. 

Représentants de la nation, nous sommes assez 
puissants pour exercer ses vengeances ; serions- 
nous impuissants pour exercer sa clémence ? En 
guerre, les hostilités cessent avec elle. Ces prin- 
cipes sont même ceux du délestable Machiavel. 

Je suis loin d’atténuer les crimes de nos persé- 
cuteurs; mais nos progrès sont si rapides, nous 
nous sommes avancés avec tant de célérité vers le 
terme de la liberté, qu'on dirait que, depuis le 
moment d’où nous sommes partis, il s’est écoulé 
des siècles. 

Il est des esprits qui n’ont pu vous suivre dans 
cette marche si subite; il faut les laisser der- 
rière nous. Pardonnons-leur d'être restés dans 
des siècles de barbarie et d’ignorance, comme on 
pardonne à la folie et à la démence. Marquons 
donc cette heureuse époque, marquons-la en don- 
nant à notre justice les sentiments même de la 
générosité et de la modération qui doivent hono- 
rer notre siècle. 

Enfin, nous devons porter nos regards sur un 
homme que ses talents nous ont rendu à jamais 
recommandable. Son départ a été le signal du 
meurtre; son retour sera celui de la clémence et 
de la bonté. 


M. Robespierre. Je réclame dans toute leur 
rigueur les principes qui doivent soumettre les 
hommes suspects à la nation à des jugements 
exemplaires. Voulez-vous calmer le peuple? par- 
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lez-lui le langage de la justice et de la raison. Qu'il 
soit sûr que ses eunemis n'échapperont pas à la 
vengeance des lois, et les sentiments de justice 
succéderont à ceux de la haine. 


MM. IBBouche et Pétion de Villeneuve pro- 
fessent les mêmes principes et les mêmes senli- 
ments. Tous regardent le projet d'arrêté de M. Tar- 
get comme suflisant. 


Un membre de l'Assemblée dit que la municipa- 
lité de Paris a envoyé une députation au Roi, et 
que cette députation doit se présenter ensuite de- 
vant l'Assemblée nationale. 11 observe qu’il con- 
vient de suspendre toute délibération sur l'affaire 
agitée, afin de profiter des renseignements que 
donneront les députés de Paris. 

La délibération est suspendue en attendant son 
arrivée. 


On reprend la discussion de la motion faite hier 
par M. Bouche, qui demandait qu'il y eüt tous les 
jours une assemblée géncrale. 

Après quelques débats, il est décidé qu’il y aura 
une séance générale tous les matins, el que les 
bureaux s’assembleront tous les soirs. 

Une députation de la commune de Paris, 
ayant à sa Lèle M. Bailly, est entrée ensuite. 


M. Bailly à prononcé le discours suivant : 
Messieurs, les représentants de la commune de 
Paris viennent vous apporter le tribut de leurs 
respects, vous remercier des soins que vous avez 
pris pour rétablir la paix dans Paris, et pour ob- 
tenir du Roi le rappel d'un ministre vertueux ; 
ils viennent un moment se réunir à cetle‘nation 
dont ils font partie. Quel spectacle intéressant ct 
nouveau pour nous, que celui de la nation assem- 
blée ! Ici sont ses défenseurs ; ici bientôt seront 
ses régénérateurs. Vos arrêtés, fermes et coura- 
geux, mais toujours justes” et sages, ont vaincu 
les ennemis de la patrie, ont fait au milieu de 
leurs manœuvres odieuses éclore la liberté publi- 
que ; et cette liberté, qui est due à votre cons- 
lance, va êlre assurée par votre sagesse. Nous 
venons, Messieurs, adhérer à tous vos arrêlés, au 
nom de la ville de Paris. Ses citoyens ont adimiré 
votre vertu, et ont imité votre courage. 

Je suis aujourd'hui témoin de leur admiration, 
comme je l'ai élé de votre fermeté. Le bonheur a 
voulu que j'appartinsse à cette auguste Assem- 
blée, que je fusse choisi pour présider la com- 
mune et représenter la ville de Paris. C’est vous, 
Messieurs, qui m'avez désigné à mes concitoyens 
qui me ramènent aujourd'hui dans votre sein. 

eureux d’être dépositaire de vos sentiments ré- 
ciproques, de me voir au milieu de vous, de me 
rappeler avec sensibilité les jours que j'ai passés 
auprès de vous, heureux surtout de pouvoir dire 
que je dois tout à vos bontés! 


Un autre membre de la députation a rendu 
comple de ce qui s'était passé pendant la nuit 
dernière, et a fait lecture des divers arrêlés qui 
ont été pris par les électeurs et les représentants 
de la commune. Ces arrêtés ont été remis sur le 
bureau : ils sont de la teneur suivante : 

« Sur le discours vrai, sublime ct atteudrissant 
de M. Necker, l’assemblée, pénétrée des sentiments 
de justice et d'humanité qu'il respire, a arrété 
que le jour où ce ministre si cher ct si nécessaire 
à élé rendu à la France doit être un jour de fête; 
en conséquence, elle déclare au nom de tous les 
habitants de la capitale, certaine de n'être pas 
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désavouée, qu’elle pardonne à lous ses ennemis, 
qu'elle proscrit toute acte de violence contraire 
au présent arrêté, et qu’elle regarde désormais 
comme les seuls ennemis de la nation ceux qui 
troubleraient par aucuns excès la tranquillité pu- 
blique; en outre, que le présent arrété sera lu au 
prôse dans toutes les paroisses, publié à son de 
trompe dans toutes les rues et carrefours, envoyé 
à toutes les municipalités ; et les applaudisse- 
ments qu’il obtiendra feront reconnaitre les bons 
Français. 

« Signé du président, de tous les secrétaires et 
de tous les électeurs. » 


« D'après la fermentation produite par Le bruit 
répandu, de l’ordre donné pour que le sieur de 
Bezenval, officier général, puisse passer en Suisse, 
et la réclamation de plusieurs districts, il est or- 
donné à MM. de Corberon et Montuleau, ou autre 
porteur de l’ordre de le laisser passer, de s’as- 
surer au contraire de sa personne, de ne rien 
négliger pour la recouvrer, si elle n’est pas entre 
leurs mains ; de la tenir sous bonne et sûre garde, 
au lieu où ils la trouveront, et d'en donner avis 
sur-le-champ à l'Assemblée générale des repré- 
senlants de la commune, pour être statué ce qu’il 
appartiendra. 

« Fait le 30 juillet 1789, Hôtel-de-Ville, onze 
heures du soir. 

« Signé : MOREAU DE SAINT-MÉRY, DE LA VIGNE, 

DELAIRAY, SAMARIA, TRUTAT, GRANDIN, 
BUISSON, PROVÔT. » 


« L'Assemblée, sur la réclamation de quelques 
districts, expliquant, en tant que de besoin, l’ar- 
rêté par elle pris ce matin sur le discours et la 
demande de M. Necker, déclare qu'en exprimant 
un sentiment de pardon et d'indulgence envers 
les ennemis, elle n’a point entendu prononcer la 
grèce de ceux qui seraient prévenus, accusés el 
convaincus de crimes de lèse-nation, mais au- 
noncer seulement que les citoyens ne voulaient 
désormais agir ct punir que par les lois, et qu'elle 
proscrivait en conséquence, comme le porte lar- 
rêlé, tout acte de violence ou d’excès qui trouble- 
rait la tranquillité publique; et cet arrêlé peut 
d'autant moins recevoir d'autre interprétalion, 
que l'Assemblée dont il est émant n'a jamais cru 
ni pu croire avoir le droit de rémission. 

« Signé: DE LA VIGNE, MOREAU DE SAINT-VÉRY, 

président, et CHIGNARD, vice-secrétaire, 


MN. le Président a répondu : 


Messieurs les députés de Paris, Monsieur Bailiy, 

Vous avez été témoins des efforts de lAs- 
semblée nationale ; vous savez combien son 
vœu continucl n’a d'objet que le salut public, 
auquel elle tend par ses travaux : la justice que 
lui rend Ja municipalité de Paris, sortie de votre 
bouche, ajoute à la satisfaction qu'elle en reçoit, 
et lui rend plus agréable encore de voir dans son 
enceinte les représentants des communes de Ja 
capitale. 

lessieurs, l’Assemblée nationale a cru devoir 
suspendre un moment les importants travaux qui 
cependant intéressent le royautne entier, pour 
s'occuper de la question qui vous amène ici. A 
launonce de votre députation, elle a même sus- 
pendu sa délibération prête à se terminer, afin de 
ue laisser échapper aucune des lumières qui 
pourraient éclairer la sagesse de son jugement ; 
instruite de nouveau par vous, elle va reprendre 
sa délibération. Elle se borne dans ces iustant à 
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recommander à votre vigilance et à votre patrio- 
tüisme le soin d'établir ct d'entretenir le calme 
dans la capitale, et ne peut qu’applaudir à vos 
vues d'ordre et de sagesse. C'est à vous, Messieurs, 
choisis par vos concitoyens, à exercer cette cssen- 
tielle fonction, et je suis sûr de prononcer le vœu 
de l’Assemblée entière, en saisissant cette occa- 
sion de vous féliciter du choix honorable que 
vous avez fait de celui de nos confrères, que vous 
avez placé à la tête de votre commune, et qui 
rend si difficile l'honneur de lui succéder dans 
une place qu’il a remplie avec tant de distinction. 

La députation sort, et on continue la discussion. 


[Assemblée nationale.] 


M. Gleïzen bläme la conduite des électeurs, 
en disant que quand il s’agit d’une conspiration 
contre l'Etat, il faut poursuivre les coupables: 
qu'écouter alors les sentiments d’indulgence, c’est 
compromettre la chose publique. 


M. de Boufflers dit que M. de Bezenval est 
retenu par un pouvoir illégal ; que l'Assemblée, 
qui n’est que législative, ne peut statuer à cet 
égard ; que c’est le moment de relever le pouvoir 
exécutif, et que cette affaire doit lui être ren- 
voyée. 


MN. HBarnave. Le calme est revenu dans Paris 
lorsque le peuple vit l'établissement d’un comité 
de recherches; sa fureur s'est ranimée lorsque 
l'amnistie a élé accordée par les électeurs. Le 
souvenir des événements doit diriger vos démar- 
ches ; la clémence à ses moments : sans doute, 
plus on est puissant, plus il est beau de faire 
grâce. On ne pardonne pas aux jufractions d'un 
grand intérêt. Les électeurs ont excédé évidem- 
ment leur pouvoir. J'adopte sur ce point la mo- 
tion de M, Target : mais la cause publique a été 
violemment altaquée; vous avez arrêté que les 
agents du pouvoir seraient responsables. 

Le 11, on à intercepté deux lettres, l’une, signée 
de M. de Bezeuval, au gouverneur de la Bastille. 
Vous seriez inconséquents, si vous ne reteniez sa 
personne qui doit être mise sous sûre garde. Il 
faut déclarer que, jusqu'au jugement, il sera sous 
la protection de la loi. 


NM. Fréteau, de Virieu et Le Chapelier 
ajoutent d’autres observations. 


L'Assemblée a adopté ensuite un arrêté dans la 
forme suivante : 

«L'Assemblée nationale déclare qu’elleapprouve 
l'explication donnée par les électeurs de Paris à 
leur arrêté pris le matin du 30 juillet; que si un 
peuple généreux et humain doit s’interdire pour 
loujours les prescriptions, les représentants de la 
nation sont strictement obligés de faire juger etpu- 
nir ceux qui scraient accusés et convaincus d’avoir 
attenté au salut, à la liberté, et au repos publics : 
en conséquence l'Assemblée nationale persiste 
dans ses précédents arrêtés relatifs à la responsa- 
bilité des ministres et agents du pouvoir exécutif, 
à l'établissement ct d’un tribunal qui prononcera, 
et d’un comité aestiné à recueillir les indications, 
instructions et renseignements qui pourront lui 
être envoyés. 

« L'Assemblée nationale déclare, en outre, quela 
persouve du sieur baron de Bezenval, si elle est 
cucore détenue, doit être remise en lieu sür, et 
sous une garde suffisante, dans la ville La plus 
prochaine du lieu où il aura été arrêté, et que qui 
que ce soit ne peut attenter à la personne dudit 
ne baron de Bezenval, qui est sous la garde de 
à 101, » 
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La séance a été terminée à quatre heures du 
soir, et renvoyée à demain, neuf heures du 
matin. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. LE DUC DE LIANCOURT, 


Scance du samedi 1e août 1789 (1). 


A l'ouverture de la séance ont élé lues des 
adresses de Béziers, Sarreguemines, Issoire, Con- 
carneau, Coutances, Châteaudun, Saint-Amand- 
sous-Montrond, Bauge, Béthune, Pernes en Artois, 
Saint-Mihiel, Baud en Bretagne, du bourg d'Aouste, 
des comtés de Leyssin et thamilin en Dauphiné, 
des trois ordres de Montbrison et d’Uzès, des 
commissaires des trois ordres du ressort de la 
gouvernance de Lille, ua procès-verbal d’assem- 
blée des trois ordres de Marseille, avec une adresse 
des maires, échevins, magistrats, notables et élec- 
teurs représentant la commune de Besançon, des 
trois ordres de Marvejols en Gévaudan, de la ville 
de Pont-à-Mousson, présentée par M. Viardi ; elle 
annonce que cette ville à fait faire des quêtes 
employées à diminuer le prix du pain en faveur 
des pauvres ; des directeurs et syndics de la pro- 
vince d’Aunis, remise par NL. Griffon; de Roma- 
gne et Alquiers, de Briey, remise par M. Duques- 
uoy; d'Ancenis, remise par M. Giraud-Duplessé ; 
d'Epenel, province du Dauphiné; du Petit-Paris 
dans la sénéchaussée d'Angers ; une seconde de 
la ville d'Angers, un arrêté du parlement de Gre- 
noble, qui expriment des sentiments d'actions de 
grâces envers le ciel, de félicitation envers l’As- 
semblée nationale, et d'adhésion à ses arrêtés. 

Cette lecture à été suivie de celle du procès- 
verbal de la séance de la veille. : 

Il est fait rapport des pouvoirs vérifiés de 
M. Demandre, curé de Saint-Pierre, député du 
clergé de Besançon, en place de M. Millot, cha- 
noine de Sainte-Madeleine de la même ville, qui 
s'est démis pour raison de santé. M. Demandre 
est admis. 


M. le Président communique à l’Assemblée 
une lettre des officiers municipaux de la ville du 
Havre. Ils annoncent que le 26 du mois dernier, 
un particulier, sous le nom de Chevalier, négo- 
ciant, était allé présenter son passeport, et en 
avait demandé uu autre pour son fils. Cette dé- 
marche parut suspecte ; on fit des recherches, et 
ou découvrit que M. Chevalier, négociant, était 
M. le duc de la Vauguyon, qui passait en Angle- 
terre avec son fils. Invité à déclarer pourquoi il 
avait caché son nom, il répondit qu'ayant obtenu 
du Roi la permission de voyager, il avait cru pru- 
dent, duns ce moment d’anarchie et de fermen- 
lation, de cacher son nom; que son intention 
était de passer eu Angleterre, pour de là se renidre 
à Ostende. Ces deux voyageurs ont été arrûlés 
pour être gardés jusqu'après la réponse de l’As- 
semblée nationale. à l 

L'on ne prend aucune décision sur ce point, 
attendu que cet objet concerne le pouvoir exécu- 
üf, et celte affaire à été renvoyée à M. le comte 
de Montmorin. 


(1) Cette séance cest incomplète au Moniteur. 


[Assemblée nalionule.] 
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On annonce des députations des représentants | lequel de nous, en recevant l'honneur d’étre 


de la commune de Paris, des villes d'Orléans, de 
Seus et de Dicppe. 


Quelques membres font des représentations 


contre l’abus de l’admission des députalions, qui ! 


faisaient perdre à l’Assemblée un temps précieux 
qu'elle devait aux travaux de la constitution. 


M. d'Arnaudat propose que dorénavant il n’en 
soil plus reçu, pour que l’Assemblée puisse s’oc- 
cuper constamment et sans nulle distraction de 
la régénération du royaume. 


M. HRegnault propose une séance extraurdi- 
naire destinée à recevoir et entendre les dépula- 
tions des villes. 


M. Pison du Galland fait la motion qu'at- 
tendu l'importance des objets dont l’Assemblée 
doit s'occuper, et qui ne lui permettent pas de 
s’en distraire, il soit arrêté que, passé le 8 de ce 
mois, il ne sera plus reçu de députation ; et que 


les villes, bourgs, municipalités, autres corps et : 
l invilés à donner à l’Assemblée : 
connaissance de leurs affaires et pélitions par ; 


citoyens seront 
des mémoires. 


Plusieurs membres, entre autres NM. Fréteau, 
Pétion et Desmeuniers, parlent suecessivement 
sur celte question, soit pour, soit contre la mo- 
tion. 


M. de Toulongeon, Voici ma proposition : 

« S'occuper constamment et sans aucune dis- 
traction de la constitution, telle qu’elle doit être 
dans un Etat monarchique, sans qu'il soit besoin 
d'aucune déclaration des droits de l’homme. » 

Cet arrêté, qui décidait une des plus impor : 
tantes questions, et qui ne devait avoir pour ob- 
jetque d'en décider de très-légères et même assez 
indifférentes, est rejeté à l’unanimité. 


M. Hegnaull en présente un autre : 

« Toutes les séances du malin seront exclusive- 
ment destinées à la constitution, quelques affaires 
qui puissent être présentées, quelque intéres-- 
santes qu'elles soient, sauf cependant, si M. le 
président et le comité des rapports le jugent n6- 
cessaire, à en accorder de particulières; arrêté 
en outre qu'aucun membre de l'Assemblée ne 
pourra aller sans une mission spéciale, dans 
aucun district, pour en faire ensuite le rapport. » 
(Quelques applaudissements.) 


M. Pétion s'élève contre ces projets d'arrêté. 
Il observe qu'aucun arrêté ne défendant les dé- 
putations, il faut les recevoir jusqu’à ce que l’As- 
semblée en ait décidé autrement. 


M. le comte de Mirabeau. Je n'aurais pas 
cru nécessaire de combattre la proposition de 
l'honorable membre, si, en dépit du règlement 
et de la raison, elle n'avait été accucillic par 
quelques applaudissements tumultueux. (A l’or- 
dre! à l’ordre! s’écrient quelques voix.) Je suis 
à l’ordre, puisque je réclame le règlement. Il dé- 
fend de donner des signes bruyants d’approba- 
tion ou d’improbation, et certes nous prouvons 
chaque jour que la règle est sage, puisque les 
contradictoires sont applaudis, et que la méthode 
des improbations inarticulées établit un véritable 
ostracisme et nuit à la liberté des discussions. 

Mais, pour revenir à la question, je demande 


nommé représentant de la nation, à pensé abdi- 
quer les devoirs ou les droits de citoyen. Je de- 
mande si, parce que nous sommes éminemment 
les surveillants de la chose publique, nous pou- 
vons être privés du droit de concourir indivi- 
duellement à l'organisation de ces détails dans 
nos municipalités ; je demande comment on peut 
interdire à ceux d’entre nous qui ont leur domi- 
cile à Paris de porter leurs lumières et leurs vœux 
dans leurs districts, de remplir les devoirs de 
simples citoyens, s’il leur est possible, en même 
temps que les fonctions d'hommes publics. Je de- 
mande enfin quelle œuvre cst plus digne d'un 
membre de cette Assemblée, que de chercher, de 
concert avec ses concitoyens, une forme muni- 
cipale qui facilite la perfection de tous les détails, 
soulage le Roï, ses serviteurs, l’Assemblée natio- 
pale, ct promelle à Paris des avantages si grands, 
si importants, si mullipliés, que je ne puis y 
livrer mon imagination sans une espèce de ravis- 
sement. 

Certes, l’Assemble nationale ne peut qu’applau- 
dir à de tels travaux; il serait aussi coupable de 
craindre que peu prudent de provoquer de sa 
art des ordres qui leur fussent contraires ; d’ail- 
eurs, elle saurait bientôt qu'aux bornes de la 
raison se trouvent les bornes de son empire, ét 
que le véritable ami de la liberté n’ohéit jamais 
aux décrets qui la blessent, de quelque autorité 
qu'ils émanent. 

Quant à la proposition de ne plus admettre les 
députations des provinces, j'espère qu’elle ne peut 
pas même être mise en question. Nous n'avons 
as plus le droit que Le désir de refuser les avis, 
es consultations, les communications de nos 
commettants ; ets’il pouvait s'élever dans notre 
sein de telles prétentions, l'opinion publique les 
aurait bientôt mises à leur place. 


M. Regnault garde le silence, et sa motion 
n’a aucun succès. 


N. d'André. Je distingue deux députalions; 
les unes qui sont des députations d'honneur, soit 
pour adhérer aux arrêtés, soit pour porter à l’'As- 
semblée des témoignages de respect; les autres 
des députations d'affaires. Les premières, je pro- 
pose de les recevoir deux fois par semaine, mais 
de renvoyer absolument les secondes au comilé 
des rapports. ; 

Cette opinion paraît avoir beaucoup d’approba- 
teurs. 


M. Martineau appuie la motion de M. Pison du 
Galland. ae à ; 

Il rappelle lesservices importants de la capitale ; 
la nécessité de recevoir sa députation, les cir- 
constances difficiles où elle se trouve. $ 

On donne lecture du projet d’arrété de M. Pison 
du Galland. 

Le voici: : 

« Recevoir les ‘'épulations présentvs, et faire 
un arrêté portant que l'importance des affaires 
dont l’Assemblée s'occupe, ue lui permettant pas 
de s’en distraire un seul moment, elle ne recevra 
plus de députation particulière passé le 8 de ce 
mois, et qu'elle invite Les villes, bourgs. munici- 
palités el autres corporations à ne lui donuer 
connaissance de leurs vœux et de feurs affaires 
que par un mémoire. ». ; 

Il s'élève encore de vives réclamations contre 
cel arrêté. ! 

Le règlement porte que toute motion ne sera 
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inise en délibération que le lendemain, excepté 
dans les cas urgents. 


[Assemblée nationale.] 


M. le comte de Mirabeau demande la lecture 
du règlement: on la donne. 

On décide que le cas est urgent, et cependant 
la discussion recommence. 

On répète les distinctions de députations d'hon- 
neur et de députations d’affaires. 

On rappelle ensuite.les différentes motions con- 
traires à celles de M. Pison. 

On élève même une seconde difficulté : le règle- 
ment pose que toute motion qui renferme 
deux objets sera divisée. 

On réclame l'exécution du règlement sur ce 
point. 


M. HBuzot appuic cetle réclamation; il dit que 
l'on à reçu jusqu'ici les députations, qu'on doit 
en recevoir encore; 

Que sans le courage des Parisiens, l’Assemblée 
n'existerait peut-être pas, et que c’est au moins 
unedéférence que l’Assemblée doit leur témoigner. 


La matière est mise en délibération. 

Premier amendement : 

L'Assemblée veut-elle diviser la motion? 

Get amendement est rejeté. 

On propose un second amendementainsiconçu: 

Que les députations d'honneur seront reçues 
deux fois par semaines, ct celles d'affaires ren- 
voyées au comité des rapports. 

Ge second amendement est égolement rejeté. 


La motion de M. Pison du Galland passe à 
Ja majorité, en ces termes : 

« L'Assemblée nationale, attendu l'importance 
de ses travaux quiexigent (ous ses moments, a 
arrété que les députations présentes seront admises 
ainsi que celles qui se présenteront jusqu’au 8 du 
présent mois seulement; en conséquence, elle 
invite les bourgs, villes et villages, les municipali- 
tês et autres corps, à lui donner connaissance de 
leurs vœux et des affaires qu'ils croiront devoir 
lui communiquer, par la voie du comité des rap- 
ports, qui en référera à l’Assemblée. » 


Après cet arrêté, la députation des repré- 
sentants de la commune de Paris cest intro- 
duite. 


M. Huguet de Sémonville, député suppléant 
de la noblesse, portant la parole, dit: 

Messeigneurs, nommés par les représentants 
de la commune de Paris, pour avoir lhonneur 
de paraître devant cette auguste Assemblée, ce 
n’est qu'avec crainte que nous venons y remplir 
la mission qui nous est confiée. 

Déjà depuis plusieurs jours une partie de nos 
délibérations a eu pour obiet les divers événe- 
ments qui ont troublé la ville de Paris; et si 
nous ne sayions pas cmbien ses intérêts vous 
sout chers, combien ils importent à l'ordre uni- 
versel du royaume, nous gémirions en silence sur 
notre position, el n’oserions pas vous détourner 
plus longtemps de la constitution que la France 
enticre attend de l’Assemblée nationale. 

Mais, Messicurs, pouvons-nous espérer que, 
nous accordant encore quelques instants, vous 
achèverez ce que \ousavez commencé avec tant 
de succès pour la capitale? Le jour où vous avez 
sauvé notre hbcrlé par votre courage, celui où 
voire présence nous a fait oublier nos malheurs, 
celui où enfin nos concitoyens ont revu les mi- 
uistres dont vous aviez demandé le retour, de- 
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vaient être le signal de la paix et de la {ranquillité 
publique. 

Et cependant, Messieurs, peu s’en est fallu que 
lanuit d'avant-hier ne fût encore marquée par 
des désastres. 

Le peuple redoutait l'évasion de M. de Bezenval ; 
vous l'avez rassuré par votre arrêté qui lui pro- 
met justice ; la personne de cet officier général 
est détenue, quant à présent, à Brie-Gomte-Robert. 
Vous déclarez que vous allez établir un tribunal. 

Mais, Messieurs, les représentants de la com- 
mune de Paris osent vous supplier de ne pas 
tarder à remplir cette promesse; ils sont persuadés 
que cette mesure seule mettra fin à des excès 
dont les suites et l'habitude peuvent devenir si 
funestes; ils nous ont chargés de la solliciter de 
votie sagesse. 


M. le Président. Les communes de Paris ont 
pu, avec tout le royaume, voir dans les décrets 
émanés de la sagesse de l’Assemblée nationale 
l'esprit de justice qui, voulant soustraire à des 
condamnations précipitées les personnes soupçon- 
nées de crimes de lèse-nation, les soumet avec 
nécessilé au jugement régulier d’un tribunal 
qu'elle doit indiquer, et qui fera partie intégrante 
de la constitution française. 

L'Assemblée nationale croyait à présent ne pas 
pouvoir contribuer plus efficacement au retour du 
calme et de la paix, qu’en donnant sans inter- 
ruplion tous ses moments au travail de cette con- 
stilution tant désirée par Le royaume entier; et que 
rendant à chacune des parties de ce grand corps 
politique l’exercice de pouvoirs qui lui appartien- 
nentpour le bonheur detous, clleassurerait promp- 
tement la tranquillité et la prospérité de lEtat. 

Cependant, Messieurs, toujours occupée des 
moyens qui peuvent être jugés propres à ramener 
cette tranquillité et cet ordre, ét pensant que la 
ville de Paris doit en donner l'exemple, elle 
prendra en considération la question que les re- 
présentants de ses communes viennent lui sou- 
inettre. 

On demande que la requête des représentants 
de la commune de Paris soit reavoyée au comité 
des rapports, 

L'Assemblée en ordonne le renvoi. 


Entre ensuite la députation des citoyens 
d'Orléans. 


M. Percheron porte la parole: Nosseigneurs, 
les citoyens d'Orléans, au milieu des malheurs 
particuliers qui les affligent, n’ont pu perdre 
de vue qu'ils devaient à cette auguste Assemblée 
leurs respectueux hommages et l'expression 
de leur profonde reconnaissance. 

Chaque jour, Nosscigneurs, couronnant par de 
nouveaux succès les efforts de votre courage et 
de votre patriotisme, ajoutait à notre impatience; 
et nous vous rendrions difficilement combien i 
nous coûtait de ne pouvoir satisfaire assez tôt le 
besoin le plus pressant de nos cœurs. 

C'est par vos soins généreux que la France, 
délivrée pour toujours de la crainte du despolisme, 
gouvernée par des lois sages sous l'autorité du 
meilleur et du plus juste des rois, va devenir la 
plus respectable, la plus heureuse monarchie, 

Qui pourrait, Nosseiyneurs, prendre un intérêt 
plus vif à vos glorieux travaux, qu’une ville atta- 
chée à l'empire français dès son berceau, et dont 
les citoyens se glorifieront à jamais d’avoir sauvé 
le rovaume que vous régénérez aujourd’hui ? 

Pour prix de leur service etdu sang qu'ils ver- 


[Assemblée nationale.| 


sèrent pour l'État, nos pères obtinrent alors des 
exemplions, des priviléges. 

Un ministre oppresseur nous lesaravis dans ces 
derniers temps; et jamais celte injustice ne nous 
fut plus sensible que dans un moment où elle 
nous prive de la douce satifaction d’en faire à la 
patrie le sacrifice libre et volontaire. 

Lorsque ce moyen particulier nous manque, 
lorsque nous n'avons à cet égard que des regrets 
à vous offrir, nous n'en somines que plus jaloux, 
Nosseisneurs, de rendre cette auguste Assemblée 
dépositaire de notre adhésion à ses serments et à 
ses décrets; de lui protester que, dans tous les 
temps et dans toutes les circonstance, nos conci- 
toyens ont été et seront constamment dans la plus 
ferme résolution d’en maintenir toute l'autorité, 
et d'en assurer la plus parfaite exécution. 

Si ces sentiments, Nosseigncurs, avaient besoin 
d’être garantis, ils le seraient par ceux du prince 
citoyen dont les bienfaits sont notre consolation, 
et dont le patriotisme seconde si heureusement 
celui de cette auguste asemblée. 


M. le Président. L'Assemblée nationale re- 
çoit avec satisfaction l'expression des hommages 
et du respect de la ville d'Orléans. 


Est entrée la députalion de la ville de Sens. 
Un des membres, portant la parole, a dit: 

Nosseigneurs, faire revivre les droits constitu- 
tionnels de la nation française; concilier avec 
prudence et sagesse les pouvoirs qui fixent l'é- 
tendue de l’autorité; prescrire en même temps 
l'empire de l'obéissance due au souverain; res- 
serrer lesliensquirapprochent le Roi de ses sujets; 
rendre impossible le moindre mouvement d'er- 
reur de la part du peuple envers son Roi; préve- 
nir les effets de toute calamité préparée par la 
cupidité, encouragée par l'impunité; mettre des 
bornes à la licence d'une liberté trop étendue, 
et souvent nuisible à la douceur de nos mœurs ; 
substituer une jurisprudence sage et humaine à 
des lois trop sévères et trop SAGE A Lo en- 
courager le commerce; quel sublime travail! 

uelles augustes fonctions! c'est en raccourci, 
Nosseigueurs, ce que la nation doit et devra à 
vos lumières, à votre courage, et à vos infati- 
gables travaux. Déjà vos noms immortels et vos 
importantes opérations sont gravées au temple 
de mémoire. 

La ville de Sens, dans une circonstance aussi 
glorieuse pour vous, ct si avantageuse à la na- 
tion, s’empresse de vous faire parvenir, par ses 
députés, le tribut de la vive reconnaissance 
qu'elle voue à des hommes si précieux à l'Etat; 
elle nous charge spécialement d'adhérer de la 
manière la plus formelle à tous les arrêtés de 
cette auguste Assemblée; elle vous supplie en 
même temps d'agréer l'hommage de sa vénéra- 
tion, et de son profond respect. 


M. le Président répond: L'Assemblée na- 
tiouale voit avec plaisir que la ville de Sens, de 
concert avec toutes les villes du royaume, rend 
justice à ses décrets ; elle me charge de vous en 
témoigner sa satisfaction. 


Une députation de l’amirauté de France 
est eutrée. 


M. Prousteau de Mont-Louis, lieutenant 
général de l'amirauté de France, a dit: 

Monseigneur et Messeigneurs, l’amiraulé de 
France, persuadée combien il est au-dessus de 
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ses forces de pouvoir rendre à cette auguste As- 
semblée un hommage digne de lui être offert, se 
serait renfermée dans les bornes d'une respec- 
tueuse admiration, si l'intérêt du commerce ma- 
ritime ne l'avait encouragée. 

La navigalion est la plus grande preuve du 
courage des hommes; elle est le lien des nations; 
c’est clle qui nous amène avec abondance les ri- 
chesses de l'univers : rien ne mérite autant d'une 
Assemblée qui, par la magnanimité de son cou- 
rage, a semé le germe du bonheur de la France, 
que de protéger un commerce qui en fait l'éclat 
et la splendeur. 

La félicité de nos concitoyens va naître dé- 
sormais de vos lumières et de vos vertus. 

Et la vôtre consistera à faire respecter les dé- 
crets de votre justice. 

M. le Président a répondu: Chargée de régé- 
nérer toutes les branches de l'administration du 
royaurne, l'Assemblée nationale prendra en con- 
sidération celle qui vous à été confiée, et portera 
ses soins sur la liberté, la sûreté et l'extension 
du commerce. Elle agrée avec satisfaction les 
hommages que l'amirauté de France lui présente. 

Ces diverses députations sont reconduites au 
milieu des applaudissements de l’Assemblée. 

On reprend la discussion sur la constitution, 
par la question de la déclaration des droits de 
l’homme et du citoyen. Blle est ainsi posée. 

Mettra-t-on ounemetltra-t-on pas une déclaration 
des droits de l’homme et du citoyen à la tête de lu 
constitulion ? 

Plusieurs meinbres demandent la parole: le nom 
de chacun est inscrit sur une liste, suivant le 
rang de sa demande; il s'en trouve 56 inscrits. 


M. Durand de Maïllaue. Je suis chargé, 
par mon bailliage, de réclamer une déclaration 
des droits de l'homme, qui serve de base à la 
constitution et de guide pour tous les travaux de 
l'Assemblée; cette déclaration, qui devrait être 
affichée dans les villes, dans les tribunaux, 
dans les églises même, serait la première porte 
par laquelle on doit entrer dans l'édifice de la 
constitution nationale. Un peuple qui a perdu ses 
droits, et qui les réclame, doit connaitre les prin- 
cipes sur lesquels ils sont fondés, et les publier. 
Ce sont des vorités premières absolument néces- 
saires pour établir une covstitution ; c'est de là, 
comme d’une source, que doivent découler les 
lois positives. Quelques personnes semblent re- 
douter la publication de ces principes; mais ne 
sait-on pas que la vérité n'a pas de plus 
graud ennemi que les ténêbres ? Le peuple sera 
plus souris aux lois lorsqu'il connailra leur ori- 
gine et leurs principes. 


M. Crénière, député de Vendôme (1). Les 
Français demandent, les Français veulent une 
constitution libre; mais avant de faire une consti- 
tution, il est nécessaire de déterminer le sens 

u'il faut donner à ce mot, qui, comme tant 

‘autres, est devenu presque insignifiant, à force 
d'acceptions dont la plupart sont absolument 
différentes, et quelques-unes même contradic- 
toires. 

Il me semble que la constitution d’un peuple 
n’est pas une loi ni un code de lois, dites impro- 
prement conslitutionuelles; car l'établissement 
d’une loi ou d’un code de lois suppose nécessaire- 
ment quelque chose d’antérieur: il faut qu’un 
FLE PAR Ne POESIE OR ENIRSPÉRR PRE AT SE OS 

(1) Le discours de M. Crénière est incomplet au Wo- 
nileur. 
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peuple existe avant d'agir, qu'il soit constitué 
avant de s'organiser, que des hommes soient de- 
venus citoyens par un pacte, avant de devenir 
sujets par l'établissement de la loi: il faut enfin 
qu'une convention permanente, immuable, étec- 
nelle, assure à Lous les meinbres du corps poli- 
tique l'exercice de leurs droits esse :licls, avant 
qu'ils puissent, en Les exerçant, dé‘erminer, par 
des institutions, leurs rapports consentis. 

Il me semble encore que la constitution d’un 
peuple ne peut avoir pour objet de fixer la ma- 
nière de faire les lois et de les faire exécuter, 
parce qu'un peuple peut et doit changer tel ou 
tel mode de législation, tel ou tel mode d’exécu- 
tion quand il le veut ; parce que, d’après ce prin- 
cipe du premier et peut-être du seul publiciste 
qui nous ail éclairés sur nos droits, que la consti- 
tulion donne lexistence au corps politique, et 
que la législation lui donne le mouvement.et là 
vie, on ne peut changer la constilulion sans dis- 
soudre la société, tandis que lon doit toujours 
choisir entre les moyens d'agir ceux qui parais- 
sent les plus propres à atteindre le but de toute 
société bien ordonnée, c’est-à-dire le bonheur de 
tous et de chacun des membres qui la composent; 
parce qu'enfin l'objet de la constitution doit être 
d'assurer les droits individuels dont la réunion 
seule forme les droits de tous, tandis que les 
institutions ne doivent tendre qu'à subordonner 
les intérêts particuliers à l'intérêt général (1). 

11 me semble enfin que la constitution d’un 
peuple ne peut pas étre un contrat entre ce 
peuple et son chef; je me contenterai d'en don- 
ner une raison : C’est qu'un contrat a pour objet 
de l'aire reconnaître par un des contractants les 
droits de l’autre, et réciproquement, afin qu’en 
cas (le contestation, le magistrat puisse prononcer 
entre eux ; mais entre un peuple et son chef, il 
ne peut y avoir de juge, et par conséquent de 
contrat, puisqu'une des partics au moins pour- 
rait l’annuler à chaque instant. 

Si la constitution d’un peuple n’est pas une loi 
ni un code de lois, qu’il ne s'impose que succes- 
sivement, qu'il peut faire ou ne pas faire, qu'il 
peut modilier, changer, abroger à sa volonté ; si 
ce m'est pas tel ou tel mode de législation; si ce 
n’est pas l'institution d’un gouvernement dont il 
n'a besoin que pour faire exécuter les lois qu'il 
a faites, si enfin ce n’est pas un contrat qui se- 
rail essentiellement nul (2); qu'est-ce donc quela 
constitution d’un peuple ? 1! faut que je m’ex- 
plique avant de répondre. 

L'homme dans l'état de nature n’est ni libre ni 
esclave; il est indépendant, il exerce ses facultés 
comme il lui plait, sans autre règle que sa vo- 
Jonté, sans autre loi que la mesure de ses forces; 
en un mot, il n'a ni droits à exerccr, ni devoirs à 
remplir, La nature ne donne rien d'inutile ; et si 
l'homme isolé avait «les droits, contre qui et com- 
ment les excrecrait-il? Hors de l'état de société, 
il n'y à ni personnes obligéces, ni furce publique, 
ni gouvernement, ni tribunaux; mais il faut con- 
elure de ce que je viens d'établir, que l’homme 
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(1) Je n'imagine pas qu'on puisse prétendre que l'inté- 
ré commun se forme aussi par la réunion des intérêts 
particuliers ; il ne serait pas difficile de prouver qu'il 
n'existe que par opposition à ces intérêts particuliers, 
et qu'on ne peut y concourir que par des sacrifices, à 
moins qu'on ne voulut faire le mot intérét synonyme 
du mot droit. 

(2) ,Lout le monde sait qu'un contrat est nul quand 
il n'est pas obligatoire, et à plus forte raison quand il 
no peut pas l'être, 
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dans l’état de société n’a pu s'imposer des devoirs 
sans acquérir des droits équivalents; qu'il n’a 
pu faire le sacrifice de son indépendance natu- 
relle, sans obtenir en échange la liberté politique ; 
et qu’en consentant à ne plus faire tout ce qu'il 
veut, il doit pouvoir ce que tous ses associés veu- 
lent. IL faut en conclure encore que les droits 
qu’il acquiert par le simple acte de son assucia- 
lion, sout naturels, parce que son premier soin 
étant celui de sa conservaliun, son premier désir 
celui du bien-être, sa première faculté celle de 
vouloir, il est contre la nature ct par conséquert 
impossible qu’il ait abandonné ce soir, renoncé 
à ce désir, et qu'il ait voulu n’avoir plus de vo- 
lonté. IL faut en conclure enlin que ces droits 
sont imprescri,tibles ; car on ne peut y renoncer 
volontairement sans dissouctre la sociélé et ren- 
trer dans l'état denaturectlon ne peut en êtredé- 
pouillé, parce que si l'exercice en est interrompu 
par la force, janais la force n’a fait acquérir des 
droits contraires à ccuxqu'elle voudrait anéantir. 

Ainsi Phomine isolé n’a point de droits; telle 

est la loi de la nature. 
. L'homine en société a des droits naturels cet 
imprescriptibles; tel est laxiome de la raison : des 
citoyens qui les exercent forment un peuple 
libre ; des sujets qui ne les exercent pas ne sont 
qu'une troupe d'hommes enchainés ou trompés. 

C'est l'établissement de ces droits naturels et 
imprescriptibles, antérieurs aux lois qui n'établis- 
sent que des droits positifs ou relatifs, que j'ap- 
pelle la constitution d'un peuple, et je ne crois 
pas que l'acte de cette constitution doive en 
énoncer (’autres. 

On peut voir, par cette définition simple cet 
vraie, que ce n’est pas une nouveauté que les 
Français demandent; que tous les peuples ont la 
même Constitution, tacite ou exprimée, parce 
qu'ils ont tous les mêmes droits; qu'ils les tien- 
nent de la nature, et qu'aucune puissance, au- 
cuue volonté n'ont pu les en depouiller; que 
dans le cas même où ils ne Les aurutent jamais 
exercés, ils peuvent le faire aussitôt quils le 
veulent; que si ces droits ne sont pas énoucés sur 
une Gharte, ils sont gravés dans le cœur de 
citoyens s'ils sont libres, ils sont cmpreints sur 
leurs fers s'ils sont esclaves ; qu'enlin, l'acte de la 
constitution du peuple français, exprimé d'après 
ces principes incontestables, sérail nécessaire 
ment le code naturel de toutes les sociétés de 
l'univers. 

On m'objectera sans doute que des exemples 
récents ont appris à étendre davantage le sens 
du mot constilution. Je ne me contenterai pas de 
répondre qu'on à cu tort d'appliquer ce mot à ce 
qui constitue comme à ce qui organise ua peuple; 
ais je dirai que le principal vice des constitu- 
tions modernes, est d’avoir élabli, par le mème 
acte, des droits de différente nature ; d’avoir con- 
fondu ce qui doune l'existence au corps politique 
avec ce qui ie conserve, en un mot, la constitu- 
tion du peuple dans le sens précis avec ses ins- 
tüitutions (1). Des citoyens accoutumés à regarder 
la constitution de l'État dont ils sont membres, 
comme le palladium de leur liberté, et craignant 
qu'on ne cherche à lanéantir sous prétexte de la 


(1) Je ne suis pas le premier qui ait senti cette diffé- 
rence : l'auteur du Contrat Social a su distinguer l'acte 
primiuf que j'appelle, ainsi que lui, la constitution du 
peuple, de ses institutions qu'il appelle la constitution 
du gouvernement du peuple. J'aime mieux le citer que 
de le dénaturer, 
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réformer, ne souffrent pas qu’on y porte la moin- 
dre atteinte, et consacrent ainsi une multitude 
d'abus qui seraient facilement extirpés si une con- 
stitution mixte n'avait pas établi, tout à la 
fois, des droits immuables et des institutions 
parce que les mœurs changent selon les circon- 
stances, parce que les besoins et les rapports 1o- 
litiques changent, enfin, selon les effets mêmes 
de ces institutions, qui, aprèsavoir été salutaires, 
peuvent devenir fuuestes. 

Il ne faut pas réfléchir longtemps pour se pé- 
nétrer de celte vérité ; il ne faut que considérer 
avec un peu d'attention les effets d’une consti- 
tution mixte chez un peuple voisin, pour en faire 
EAppcaRon: 

’ajouterai enfin qu'uneconslitution est vicicuse, 
lorsqu'au lieu de se borner à établir les droits 
d’un peuple, elle tend à gêner ce peuple dans 
l'exercice de ses droits : ce qui arrivera toujours 
lorsqu'on lui présentera comme constitutionnel 
ce qui n'est que d'institution, et comme néces- 
saire ce qui n’est que relatif. 

Il me reste maintenant à chercher quels sont 
les üroits naturels et imprescriptibles dont l’é- 
nonciation doit seule, à ce qu’il me semble, faire 
l'acte de la constitution d’un peuple : je n'aurai 
pas besoin d'employer de grands efforts ; il sont 
si connus, si évidents, que leur extrême simpli- 
cité est sans doute la seule raison qui ait pu dé- 
cider à en imaginer d'autres. 

Je trouve que ces droits sont précisément ccux 
qu il faut exercer pour établir ceux dont on nous 
a fai la longue énumération dans les différents 
projets qui ont été distribués jusqu'à présent; je 
trouve que toute association étant volontaire, la 
volonté seule des associés peut déterminer leurs 
rapports; je trouve enfin que loute société exis- 
tant par un pacte et ne pouvant se conserver que 
par l'établissement ct Paction des lois, les 
hommes çen se réunissant se sont nécessairement 
imposé le devoir de se soumettre aux louis et de 
reconnaitre l'autorité chargée de les faireexécuter, 
el ainsi ont naturellement etiwprescriptiblement 
acquis le droit de faire leurs lois, et de créer, 
conserver, circonscrire ct déterminer l'autorité 
qui les exécute. 

Tels sont les principes qui m'ont dicté le pro- 
jet suivant : 

« Les Français, considérant qu'il leur était impos- 
sible de s'assembler tous dans un méme lieu ct 
de se communiquer leurs intentions s'ils s'as- 
semblaient dans des lieux différents, ont libre- 
ment choisi dans chaque province ou dans cha- 
que partie de province des mandataires (1) qu'ils 
ont envoyés à Versailles, pour les constituer en 
peuple (?) libre. 

« Fidèles aux ordres de leurs commettants, dont 
ils exercent les droits et expriment les volontés, 
ces mandataires constitués en Assemblée natio- 
nale ont déclaré et déclarent à jamais : 

« 1° Que la volonté du plus grand nombre étant 
la loi de tous, chaque citoyen a le droit de con- 
courir à la formation des lois en exprimant son 
vœu particulier. 

2° Que chaque citoyen doit être soumis aux 


(1) Je me suis attaché précédemment à faire sentir 
la différence qui existe entre un représentant et un 
mandataire; jé rappellerai quand il en sera temps, 
c'est-à-dire lorsqu'on s'occupera de l'organisation du 
pouvoir législatif, co que j'ai dit à ce sujet. 

(2) Comme je ne veux pas exprimer par le même 
mot deux choses différentes, j'appelle nation le peuple 
de : sn et j'appelle peuple tous les citoyens, excepté 
e Roi. 
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lois, et qu'il ne doit dans aucun cas étre contraint 
d’obéir à des volontés privées. 

« Je Que chaque citoyen a le droit deconcourir 
à l'institution du pouvoir chargé de faire exécu- 
ter les lois. 

« 4° Que chaque citoyen a le droit de demander 
la conservation ou l’abrogation des lois et des 
institutions existantes, et la créalion de Lois ct 
d'institutions nouvelles. 

« o° Que le pouvoir législatif et institutif appar- 
tenant essentiellement au peuple, chaque citoyen 
a le droit de zoncourir à l'organisation de tous 
les pouvoirs. 

« 6° Que l'exercice de ce pouvoir peut é!re confié 
à des mandataires nommés par les habitants de 
chaque province dans un nombre proportionné 
à celui des commettants. 

< 7° Que l'époque de la tenue des Assemblées 
nationales, leur durée ou la permanence mème 
de l’une de ces Assemblées, ne peuvent être dc- 
terminées que par la volonté des citoyens, expri- 
mée par eux où par leurs mandataires. 

« Bo Qu aucuus Impôts, sacrifices ni emprunts ne 
peuvent être faits, exigés, ni perçus sans le con- 
sentement du peuple. 

« 9° Qu’enfio ces droits étant naturels, impres- 
cripubles, ils doivent être inviolables et sacrés ; 
qu'on ne peut y porter atteinte sans se rendre 
coupable du crime irrémissible de lèse-nation ; 
qu'appartenant indistinctement à tous les ci- 
toyens, ils sont tous libres, tous égaux aux yeux 
de la loi, et qu'ayant tous les mêmes droits, ils 
ont aussi Les mines devoirs et les mêmes obli- 
gations. » 

C’est ainsi que je vois, que j'entends l'acte de 
la constitution d'un peuple, qu'il serait méine 
pos-ible de simplifier encore : Car il est certain 
que le droit de faire les lois et “e n'être soumis 
qu'aux lois, Comprend tous les autres, puisqu'une 
loi nouvelle peut toujours donner Le droit que 
l'on croit utile, et que l’abrogation d'une loi peut 
toujours anéantir 1e droit qui parait nuisible ; 
que le droit d’instituer et organiser le pouvoir 
exécutif vst Ie plus sùr garant de l'exéculion des 
lois ; qu'enfin des droits dont les autres droits 
émanent et qu'on peut exercer à volonté, sont 
l'équivalent de tous les droits existants ct pos- 
sibles. 

Je ne crois pas quil soit nécessaire de prouver 
d'une manière particulière que, lorsqu'on est cer- 
tain de n’obéir qu'aux lois qu'on à faites ou con- 
senties, on est parfaitement maître et de sa pcr- 
sonne et de sa propriété. 

Je conclus de tout ce que j'ai dit, qu'une dé- 
claration de droits bien entendue (!) n'est pas 
autre chose que l'acte de la constitution du peu- 
ple, et que les actes par lesquels un peuple s'or- 
gauise doivent former la constitution du gouver- 
vernement du peuple, si le mot propre d’instilu- 
Lions, dont je me suis servi, ne paraît pas assez 
expressif. 

Gomme je ne tiens pas aux mots, mais aux 
choses, je propose le projet qu’on vient de lire, 
soit comme l'acte de la constitution du peuple 
français, soit comme une déclaration de droits, 
soit enfin comme le préliminaire de la constitu- 
tion du gouvernement du peuple. 


(4) Une délibération bien entendue ne sera jamais 
celle où l'on confondra les droits de l'homme ave ses 
facultés physiques ou morales, et où l'on supposera 
que l'homme a des droits qui n'apparliennent qu'au 
citoyen. 
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Ce discours est couvert d'applandissements. On 
en demande l'impression. Elle est ordonnée. 


M. le comte Mathieu de Montmorency. 
Pour élever un édifice, il faut poser des fonde- 
ments; on ne tire pas de conséquerces sans avoir 
posé de principes; el avant de se choisir des 
moyens et de s'ouvrir une route, il faut s’assurer 
du but. Il est important de déclarer les droits de 
l'homme avant la constitution, parce que la con- 
stitution n’est que la suite, n’est que là fin de 
cette déclaration. C'est une vérité que les exem- 
ples de l'Amérique et de bieu d’autres peuples, 
et que le discours de M. l'archevêque de Bor- 
deaux ont rendue sensible. 

Les droits de l'homme en société sont éternels; 
il n’est besoin d'aucune sanction pour les recon- 
naitre. dr 6 

On parle d'adopter |rovisoirement cette décla- 
ration ; mais croit-on qu'on pourrait la rejeter 
par la suite ? Les droits de l'homme sont inva- 
riables cornme la justice, éternels comme fa rai- 
son; ils sont de tous les temps ct de tous les 
pays. DRE ! 

Je désirerais que la déclaration füt claire, 
simple et précise; qu’elle füL à la portée de ceux 
qui pourraient le moins sentir. 

{Loin de nous ces déteslables principes, que les 
représentants de la nation doivent craindre de 
l'éclairer ! Nous ne sommes plus dans ces temps 
de barbarie où les préjugés tenaient lieu de rai- 
son. La vérité conduit au bonheur. Serions-nous 
ici si les lumières de la sagesse n’eussent dissipé 
les ténèbres qui couvraient notre horizon? En 
serions-nous enfin au point où nous en sommes ? 

Mais une déclaration des droits doit-elle s’en 
tenir à ce seul résultat ? C’est la première ques- 
tion : la seconde consiste dans la forme; il vous 
en a été présenté deux pour la déclaration; Ja- 
quelle choisirez-vous ? 

Pour abréger, pour simplifier, il serait néces- 
saire qu'il n’v eût pas autant de déclarations que 
d'individus. On pourrait prendre, par exemple, 
la déclaration de M. l'abbé Sieyès, et la discuter 
article par article. 

Une autre question, non moins importante, est 
celle de savoir si la déclaration des droits sera 
raisonnée ? 

Je me suis demandé à moi-même quels incon- 
vénients cela pouvait produire. 

11 est sans doute des vérilés qui sont dans lous 
lescœurs , il n’est pas nécessaire de prouver à 
l'homme qu'il est libre; le sera-t-il plus quand 
on le lui prouvera ? Ce n'est là qu’une objection. 
Bien des peuples ignorent cette liberté, en igno- 
rant l'étendue et les produits. Suivous l'exemple 
des Elats-Unis ; ils oat donné un grand exemple 
au nouvel hémisphère; donnons-le à l'univers; 
présentons-lui un modèle digne d’être admiré. 

Pour me résumer, je voudrais une déclaration 
des droits motivée; que l'on en prit une pour 
modèle dans toutes celles qui nous ont été pré- 
sentées; qu'elle fut méditée, discutée dans le si- 
lence e! dans les bureaux, pour être ensuite dis- 
cutée dans l’Assemblée générale. 


N. Target. Placcra-t-on à la tête de la consti- 
tution la déclaration des droits de la société ? 
Voilà la question qui doit nous occuper en ce mo- 
ment. 

Nous sommes appelés à fixer la constitution. 
Comment pote se persuader qu’en se livrant à 
l'examen d’une déclaration des droits de l’homme, 
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c’est s'écarter du travail principal auquel nous 
sommes appelés ? 

Je pense que le contraire est facile à prouver ; 
c'est remplir le vœu de nos commetlants, c'est 
remplir la moitié des fonctions qu'ils nous ont 
confiées, que de faire cette déclaration des droits. 

C'est enfin se soumettre à leur intention, et 
céder à leur empressement. 

Quel est l’objet de la constitution ? 

C'est l’organisation de l'Etat. 

Quel en est le but ? 

C'est le bonheur public. 

Quel est le moyen d'y parvenir ? 

C'est la constitution. 

Quelest le bonheur public? ce n’est pas, si 
l'ou considère en masse lous les individus, ce 
n'est pas l’accomplissement du désir ; ce ne sont 
pas les passions qui ne cesseut de nous agiter, 
vaine chimère que l'homme poursuit sans cesse: 
c’est le bonheur naturel, qui n'ôte rien aux au- 
tres : c’est l'exercice plein, entier et libre de tous 
les droits. 

Voilà la véritable fin de tout gouvernement. 

Et cependant on nous'propose de laisser ignorer 
à nos commnellants quels sont ces droits ! 

Ils sont inutiles à publier, dit-on ; et, par une 
assertion plus étonnante encore, les lumières qui 
sont répandues parmi le peuple conduisent à la 
licence. 

Ge sont là les prétextes que l’on oppose contre 
des vérités immuables, contre des vérités qui sont 
dans la nature des choses. L'on veut enfin nous 
forcer à choisir des moyens avaut de nous en as- 
surer la fin. 

Non, sans doute : les vérités que nous avons à 
publier ne sont pas assez connues. 

L'’ont-elles été des peuples de l'Asie ? 

L’ont-elles été des tyrans qui ont fait gémir le 
moade sous le poids de leur orgueil et sous l’op- 
pression ? 

L'ont-clles été des peuples de l’Europe, qui 
nous environnent, et dout les plus libres con- 
servent encore les ruines des monuments du des- 
potisme ? 

L'ont-elles été du peuple que l'habitude de l’es- 
clavage a abruti, et qui ignore jusqu à son titre 
d'homme? 

11 ne faut pas instruire les peuples, dit-on. 

Ce ne sont point les lumières que l'on doit 
craindre. La vérité ne peut être dangereuse ; elle 
apprend à l’homme quels sont ses droits, quels 
sont sestitres; elle lui apprend aussi quels sont 
ses devoirs. 

En apprenant à l’homme quels sont ses droits, 
il respectera ceux des autres; il sentira qu’il ne 
peut jouir des siens qu'en n’altaquant pas ceux 
des autres, etil sentira enfin que la force de son 
droit est dans le respect qu'il aura pour celui des 
autres. 

C'est ainsi que la vérité devient utile, et que la 
lumière, qui brille sur ces beaux fondements, 
brille aussi dans les siècles autant que dans la 
monarchie sur laquelle elle repose. 

J'ajouterai que quelques hommes s'efforcent 
inutilement de dérober la lumière aux hommes: 
la vérité frappe à la porte de tous les esprits, et 
les erreurs que nous aurions favorisées seraient 
un crime dont nous serions les premiers coupa= 
bles et les premiers punis. 

Le peuple ne sommeille pas toujours ; il ras- 
semble ses forces pour secouer le joug dont on le 
fatigue; c’est à nous à diriger ses efforts avec 
sagesse, avec prudence, j 

e crois donc que les droits des hommes ne 
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sont pas assez connus, qu’il faut les faire connai- 
tre. Je crois que, loin d'être dangereuse, cette 
connaissance ne peut être qu'utile. 

Si nos ancôtres eussent fait ce que nous allons 
faire, s'ils eussent été instruits comme nous le 
sommes, si des articles positifs eussent opposé 
des barrières insurmontables au despotisme, nous 
n'en serions pas où nous en sommes. 

C’est en gravant sur l’airait la déclaration des 
droits de l’homme, que nous devons faire cesser 
les vices de notre gouvernement, et en préserver 
la postérité. 


M. le comte de Castellane. Messieurs, il me 
semble qu'il ne s’agit pas de délibérer aujourd'hui 
sur le choix à faire entre les différentes décla- 
rations de droits qui ont été soumises à l’exarnen 
des bureaux ; il est une grande question préala- 
ble, qui suflira sans doute pour occuper aujour- 
d’hui les moments de l’Assemblée : y aura-t-il 
une déclaration des droits placée à la tête de 
notre constitution ? En me décidant pour Paflir- 


mative, je vais tâcher de répondre aux différen-. 


tes objections que j'ai pu recueillir. 

Les uns disent que ces vérités premières étant 
gravées dans tous les cœurs, l’énonciation pré- 
os que nous en ferions ne serait d’aucune uti- 
iLé. 

Cependant, Messieurs, si vous daignez jeter les 
veux sur la surface du globe terrestre, vous fré- 
mirez avec moi, sans doute, en considérant le 
petit nombre des nations qui ont conservé, je ne 
dis pas la totalité de leurs droits, mais quelques 
idées, quelques restes de leur liberté; et sans 
être obligé de citer l'Asie entière, ni les malheu- 
reux Africains qui trouvent dans les iles un es- 
clavage plus dur encore que celui qu’ils éprou- 
vaient dans leur patrie; sans, dis-je, sortir de 
l'Europe, ne voyons-nous pas des peuples enticrs 
qui se croient là propriété de quelques seigneurs ; 
ne les voyons-nous pas presque tous s'imagiuer 
qu'ils doivent obéissance à des lois faites par des 
despotes, qui ne s'y soumettent pas? En Angle- 
terre même, dans cette ile fameuse qui semble 
avoir conservé le feu sacré de la liberté, n'existe- 
t-il pas des abus qui disparaîtraient si les droits 
des hoinmes Ctaient mieux connus? 

Mais c'est de la France que nous devons nous 
occuper; et je le demande, Messieurs, est-il une 
nation qui ail plus constamment méconnu les 

rincipes d’après lesquels doit être établie toute 

Jonne constitution ? Si l’on en excepte le règne 
de Charlemagne, nous avons été succussivement 
soumis aux lyrannies les plus avilissantes. A 
peine sortis de la barbarie, les Français éprou- 
vent le régime féodal, tous les malheurs combinés 
que produisent l'aristocratie, le despotisme et 
l'anarchie; ils sentent enfin leurs malheurs; 
ils prêtent aux rois leurs forces pour abattre 
les tyrans particuliers; mais des hommes aveu- 
glés par l'ignorance ne font que changer de fers; 
au despotisme des seigneurs succède celui des 
ministres. Sans recouvrer entièrement la liberté 
de leur propriété foncitre, ils perdent jusqu’à 
leur liberté personnelle; le régime des lettres de 
cachet s'établit: n’en doutons pas, Messieurs, 
l’on ne peut attribuer cette détlestable invention 
u’à l'ignorance où les peuples étaient de leurs 
roits. Jamais, sans doute, ils ne lauront ap- 
prouvée, jamais les Français, devenus fous tous 
ensemble, n’ont dit à leur Roi : « Nous te donnons 
une puissance arbitraire sur nos personnes: nous 
ne serons libres que jusqu'au moment où il te 
conviendra de nous rendre esclaves, et nos en- 
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fants aussi scront esclaves de tes enfants: tu 
pourras à ton gré, nous enlever à nos familles, 
nous envoyer dans des prisons, où nous serons 
confiés à la garde d’un geôlier choisi par toi, 
qui, fort de son infanie, sera lui-même hors des 
atteintes de la loi. Si le désespoir, l'intérêt de ta 
maitresse où d’un favori convertit pour nous en 
tombeau ce séjour d'horreur, on n’entendra pas 
notre voix mourante; ta volonté réelle ou sup- 
posée l'aura rendu juste; tu seras seul notre ac- 
cusateur, notre juge et notre bourreau. » Jamais 
ces exécrables paroles n'ont été prononcées ; 
toutes nos lois défendent d’obéir aux lettres de 
cachet; aucune ne les approuve ; mais le peuple 
seul peut faire respecter les lois. Que pouvaient 
les parlements, ces soi-disant gardiens de notre 
constitulion ; que pouvaient-ils contre des coups 
d'autorité dont ils éprouvaient eux-mêmes les 
funestes effets ? Que pourraient même les repré- 
sentants de la nation contre les futurs abus qui 
s’introduiraient dans l'exercice du pouvoir exé- 
culif, si le peuple entier ne voulait faire respec- 
ter les lois qu'ils auraient promulguées ? 

J'ai répondu, ce me semble, à ceux qui pen- 
sent qu'une déclaration des droits des hommes 
est inutile: il en estencore qui vont plus loin, 
et qui la croient dangereuse en ce moment, où 
tous les ressorts du gouvernement étant rompus, 
la multitude se livre à des excès qui leur en fait 
craindre de plus grands. Mais, Messieurs, je suis 
certain que la majorité de ceux qui m'écoutent 
pensera, Comme moi, que le vrai moyen d'arrêter 
la licence est de poser les fondements de la li- 
berté : plus les hommes connaitront leurs droits, 
plus ils aineront les lois qui les protégent, plus 
ils chériront leur patrie, plus ils craindront le 
trouble ; et si des vagabonds comprometient en- 
core la sûreté publique, lous Ics ciloyens qui 
ont quelque chose à perdre se réuniront contre 
CEUX: 

Je crois donc, Messieurs, que nous devons pla- 
cer une déclaration des droits des hommes à la 
tête de notre constitution. Quoique décidé dans 
mon opinion particulière entre celles qui nous 
ont élé proposées, je pense que celle que nous 
adopterons doit être discutée avec soin, et que 
nous pourrons peut-être ne rejeter en Lotalité 
aucune de celles qui nous ont été proposées ; je 
crois que cette même déclaration doit être admise 
avant les lois, dont elle est la source, et dont 
elle réparera dans la suite les imperfections ou 
les omissions. 

En revenant donc à la question simple, pour 
opiner sur la question de savoir s'il faut où non 
orner le frontispice de notre constitution d'une 
déclaration des droits des hommes, je me décide 
entièrement pour l’aflirmative. 


M. Grandin, Une déclaration des droits ren- 
ferme nécessairement des matières abstraites ct 
sujettes à (les discussions ; il n’est pas prudent 
d'exposer Les droits sans établir les devoirs. Une 
déclaration des droits est comme un traité de 
morale qui ne serait pas entendu de toutes les 
classes des citevens et dont on pourrait abuser. 


M. le due de Lévis, Une déclaration des 
droits de l’homme doit être une suite de vérités 
simples, tirées de sa nature: elle doit, comine 
son nom l'indique, déclarer et ne jamais ordon- 
nur. Ge soul des lois qui lixent les droits, qui 
prescrivent les devoirs : ce sont elles qui établis- 
sent l'état du citoyen, elles seules peuvent donc 
contribuer à son bonheur ; el la déclaration des 
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droits serait un chef-d'œuvre, que la société n’y 
trouverait pas son bonheur, si la loi était inau- 
vaise. Ces raisons sufliraient peut-être pour prou- 
ver l’inutilité d'une déclaration des droits, capa- 
ble de devenir dangereuse, parce que l'ignorance 
pourrait en abuser. D’après ces raisons, je con- 
clus à ce que la déclaration des droits suive la 
constitution, comme une espèce de traité suc- 
cinct des droits et des devoirs du citoyen fran- 
çais. 


M. Champion de Cicé, évéque d’Auterre, SOu- 
ient, avec quelques autres députés, que cette 
déclaration est pour le moment inutile; que 
l'exemple de l'Amérique septentrionale n’est pas 
concluant, pre cette contrée n’offre que des 
propriétaires, des cultivateurs, des citoyens 
égaux; qu'ainsi il faut d’abord commencer par 
établir des lois qui rapprochent les hommes avant 
de leur dire, indistinctement parmi nous, comme 
dansles Etats-Unis : vous éles égaux. 


M. de La Luzerne, cvéque de Langres. La 
constitution d’un empire n’a pas besoin d’une dé- 
claration des droits. Le citoyen d’une républi- 
que a les mêmes droits que le sujet d’une monar- 
chie. 

La constitution est un code et un corps de 
lois ; tout ce qui n'est pas loi est étranger à la 
constitution. Les principes parlent à la raison 
pour laconvaincre, et Les lois à la volonté pour la 
soumettre. Il y à beaucoup de personnes qui ne 
seront pas en état d'entendre les maximes que 
vous leur présenterez. : 

Mon opinion n'est pas qu'on doive tenir le 
peuple dans l'ignorance ; mais je veux qu’on l’é- 
claire par des livres, et non par la loi ni la cons- 
titution. Ne mettons rien d'inulile; évitons les 
dangers des abus, et faisons de bonnes lois. Jepro- 
pose donc qu'il ne soit pas mis de déclaration des 
droits dans la constitution; qu'on y ajoute seule- 
mept un préambule simple et clair, qui ne ren- 
ferme que des maximes incontestables. 


M. IBarnave. La nécessité de la déclaration 
des droits à été démontrée avec évidence. Quel- 
ques-uus des préopinants ont pensé qu’elle pour- 
rait étre dangereuse ; d’autres ont craint de réta- 
blir la liberté primitive des hommes sortant des 
forèts, de peur qu'ils n’en abusent ; mais il faut 
counaître leurs droits avaut de les établir. 11 faut 
donc une déclaration des droits. Cette déclara- 
tion a «eux ulilités pratiques : la première est de 
fixer l'esprit de la législation, afin qu’on ne la 
change pas à l'avenir; la seconde est de guider 
l'esprit sur le complément de cette législation, 
qui ne peut pas prévoir tous les cas... On a dit 
qu’elle état inutile, parce qu'elle est écrite dans 
tons les cœurs; dangereuse, pèse que le peuple 
abusera de ses droits dès qu'il les connaîtra. Mais 
l'expérience et l'histoire répondent, et réfutent 
victorieusement ces deux observations. 

Je crois qu'il est indispensable de mettre à la 
tête dc la constitution une déclaration des droits 
dont l’homme doit jouir. Il faut qu’elle soit sim- 
ple, à portée de tous les esprits, et qu’elle de- 
viennele catéchisme national. 


M. Malouet. Messieurs, c’est avec l'inquiétude 
et le regret du temps qui s'écoule, des désordres 
qui s'accumulent, que je prends la parole. Le 
moment où nous sommes exige plus d'action et 
de réflexion que de discours. La nation nous at- 
tend ; elle nous demande l'ordre, la paix et des 
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lois protectrices : quene pouvons-nous, Messieurs, 
sans autre discussion, les écrire sous la dictée de 
la raison universelle qui, après l'expérience de 
vingt siècles, devrait seule parler aujourd'hui! 
car elle a tout enseigné, et ne laisse plus rien de 
nouveau à dire aux plus éloquents, aux plus pro- 
fonds publicistes. 

Mais lorsque, dans des circonstances pressantes, 
en présence de la nécessité qui s’avance, des 
hommes éclairés semblent essayer leurs forces, 
on doit céder à l’espoir ou au moins au désir d’ar- 
river à un résultat précis, et d’accélérer votre 
travail. 

La question qui vous occupe présente encore, 
et tel est l'inconvénient de toutes les discussions 
métaphysiques, elle présente, dis-je, une somme 
égale d'objections etde motifs pour et contre. 

On veut une déclaration des droits de l'homme, 
parce qu’elle est utile, et le préopinant l'a dé- 
montré en en réduisant l’expression. Plus éten- 
due, telle qu’on l'a proposée, on la rejette comme 
dangereuse. 

On vous a montré l'avantage de publier, de con- 
sacrer toutes les vérités qui servent de fanal, de 
ralliement et d'asile aux hommes épars sur tout 
le globe, On oppose le danger de déclarer d’une 
manière absolue les principes généraux du droit 
naturel, sans les modifications du droit positif. 
Enfin, à côté des inconvénients et des malheurs 
qu’a produits l'ignorance, vous avez vu les périls 
et les désordres qui naissent des demni-connais- 
sances et de la fausse application des principes. 

Des avis si différents se réunissent sur l'objet 
essentiel ; car une différence de formule et d’ex- 
pression, un résumé plus précis et une plus lon- 
gue énumération des principes n’importent pes 
au bonheur, à la liberté des Français. 

Gertes, je ne balance pas à dire qu’il n’est au- 
cuu des droits du citoyen qui ne doive être cons- 
taté et garanti par la constitution. 

Les droits de l’homme et du citoyen doivent 
être sans cesse présents à lous les yeux. Ils sont 
tout à la fois la lumière et la fin du législateur : 
car les lois ne sont que le résultat et l'expression 
des droits et des devoirs naturels, civils et politi- 
ques. Je suis donc loin de regarder comme inutile 
le travail présenté par le comité. On ne peut réu- 
nir en moins de paroles de plus profonds raison- 
nements, des idées plus lumineuses, de plus 
importantes vérités. Mais convertirons-nous en 
acte législatif cet exposé métaphysique, ou pré- 
senterons-nous les principes avec leur modifica- 
tion dans la constitution que nous allons faire ? 

Je sais que les Américains n’ont pas pris celle 

récaution ; ils ont pris l’homme dans le sein de 
a nature, et le présentent à l'univers dans sa 
souveraineté primitive. Mais la société améri- 
caine, nouvellement formée, est composée, en 
lotalité, de propriétaires déjà accoutumés à l’éga- 
lilé, étrangers au luxe ainsi qu'à l'indigence, 
connaissant à peine le joug des impôts, des préju- 
gés qui nous dominent, n'ayant trouvé sur la 
terre qu'ils cultivent aucune trace de féodalité. De 
tels hommes étaient sans doute préparés à rece- 
voir la liberté dans toute son énergie : Car leurs 
goûts, leurs mœurs, leur position es appelaient 
à la démocratie. 

Mais nous, Messieurs, nous ayons pour conci- 
toyens une multitude immense d'hommes sans 
propriétés, qui attendent, avant toute chose, leur 
subsistance d'un travail assuré, d’une police 
exacte, d’une protection continue, qui s’irritent 
quelquefois, non sans de justes motifs, du 
spectacle du luxe et de l'opulence, 
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On ne croira pas sans doute que j'en conclus 
que cette classe de citoyens n’a pas un droit égal 
à la liberté. Une telle pensée est loin de moi. La 
liberté doit être comme l’astre du jour, qui luil 
pour tout le monde. Mais je crois, Messieurs, 
qu'il est nécessaire, dans un grand empire, que 
les hommes placés par Le sort dans une condition 
dépendante voient plutôt les justes linites que 
l'extension de la liberté naturelle. 

Opprimée depuis longtemps et vraiment mal- 
heureuse, la partie la plus considérable de la na- 
tion est hors d’état de s'unir aux combinaisons 
morales et politiques qui doivent nous élever à 
la meilleure constitution. [tons-nous de lui res- 
tituer tous ses droits, et faisons l'en jouir plus sù- 
remerit que par une dissertation. Que de sages 
institutions rapprochent d’abord les classes hcu- 
reuses et les classes malheureuses de la société. 
Attaquons dans sa source ce luxe immodéré, 
toujours avide et toujours indigent, qui porte une 
si cruelle atteinte à tous les droits naturels. Que 
l'esprit de famille qui les rappelle tous, l'amour 
de la patrie qui les consacre, soient substitués 
parmi nous à l'esprit de corps, à l'amour des pré- 
rogatives, à toutes les vanités inconciliables avec 
une liberté durable, avec l'élévation du vrai pa- 
triotisme. Opérons tous ces biens, Messieurs, ou 
commençons au moins à les opérer avant de pro- 
noncer d’une manière absolue aux hommes souf- 
frants, aux hommes dépourvus de lumières et de 
moyens, qu'ils sont égaux en droits aux plus 
puissants, aux plus fortunés. 

C'est ainsi qu’une déclaration des droits peut 
être utile, ou insignifiante, ou dangercuse, sui- 
vant la constitution à laquelle nous serons 
soumis. 

Une bonne constitution cest l’effet ou la cause 
du meilleur ordre moral. Dans le premier cas, le 
pouvoir constituant ne sait qu'obéir aux mœurs 
publiques. Dans le second, il doit les réformer 
pour agir avec eflicacité. Car il faut détruire ct 
reconstruire; il faut élever le courage des uns 
en leur marquant un terme qu’ils ne doivent pas 
dépasser ; il faut diriger l'orgueil des autres sur 
de plus hautes destinées que celles de la faveur 
et du pouvoir, assigner de justes mesures aux 
avantages de la naissance et de la fortune, mar- 
que enfin la véritable place de la vertu et des 

ons du génie. 

Tel est, Messieurs, vous le savez, le complé- 
ment d’une bonne constitution; et comme les 
droits de l’homme en société doivent s’y trouver 
développés et garantis, leur déclaration doit en 
être l’exorde; mais cette déclaration législative 
s'éloigne nécessairement de l'exposé mélaphysi- 
que et des définitions abstraites qu'on voudrait 
adopter. 

Remarquez en effet, Messieurs, qu'il n'est au- 
cun des droits naturels qui ne se trouve modifié 
par le droit positif. Or, si vous présentez le prin- 
cipe et l’exception, voilà la loi. Si vous n'indiquez 
aucune restriction, pourquoi présenter aux hom- 
mes dans toute leur plénitude des droits dont ils 
ne doivent user qu'avec de justes limitations ? 

Je suppose que, dans cette conception des 
droits, nous n’ayons aucun égard à ce qui est, 
que touies les formes de gouvernement soient des 
instruments libres entre nos mains ; aussitôt que 
nous en aurons choisi une, voilà dans l'instant 
même l’homme naturel et ses droits modifiés. 
Pourquoi donc commencer par le transporter sur 
unc haute montagne, et lui montrer son empire 
sans limites, lorsqu'il doit en descendre pour 
trouver des bornes à chaque pas? 
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Lui direz-vous qu’il a la libre disposition de sa 
personne, avant qu’il soit à jamais dispensé de 
servir malgré lui dans l’armée de terre ou de 
mer? qu'il à la libre disposition de son bien, 
avant que les coutumes et les lois locales qui en 
disposent contre son gré ne soient abrogées ? Lui 
direz-vous que, dans l’iadigence, ila droit au se- 
cours de tous, tandis qu’il invoque peut-être 
en vain la pitié des passants, landis qu’à l honte 
de nos lois et de nos mœurs aucune précaution 
législative n'attache à la société les infortunés 
que la mi:ère en sépare? Il est donc indispensable 
de confronter la déclaration des droits, de la ren- 
dre concordante avec l’état obligé dans lequel se 
trouvera l’homme pour lequel elle est faite. C'est 
ainsi que la constitution française présentera l’al- 
liance auguste de tous les principes, de tous les 
droits naturels, civils et politiques; c’est ainsi que 
vous éviterez de comprendre parmi les droits des 
articles qui appartiennent à tel ou tel titre de lé- 
gislation. 

Telle est Ja considération qui m'avait fait adop- 
ter de préférence, dans le projet que j'ai présenté, 
un premier titre des droits et principes constitu- 
tifs. Car, encore une fois, tout homme pour le- 
quel on stipule une exposition de ses droits ap- 

artenant à une société, je ne vois pas comment 
1l serait utile de lui parler comme s’il en était 
séparé. \ 

’ajoute, Messieurs, une dernière observation : 
les discussions métaphysiques sont intermina- 
bles. Si nous nous y livrons une fois, l'époque de 
notre constitution s'éloigne, et des périls certains 
nous environnent. Le gouvernement est sans force 
et sans moyens, l'autorité avilie, les tribunaux 
dans l’inaction; le peuple seul esten mouvement. 
La perception des impôts est nulle, toutes les dé- 
penses augmentent, toutes les recettes diminuent : 
toutes les obligations onéreuses paraissent in- 
justes. k 

Dans de telles circonstances, une déclaration 
expresse des principes généraux et absolus de la 
liberté de l'égalité naturelle, peut briser des liens 
nécessaires. La constitution seule peut nous pré- 
server d'un déchirement universel. Je propose 
donc, pour l’accélérer, qu'en recevant comme 
instruction le travail du comité, et renvoyant à 
un dernier examen la rédaction d'une déclaration 
des droits, on commence dès ce soir dans les bu- 
reaux, et demain dans l’Assemblée, la discussion 
des principes du gouvernement français, d’après 
le plan de M. Mounier ou de tout autre; que la 
discussion soit fixée par titres ct par articles, que 
le comité de rédaction soit chargé de recueillir 
le résultat des discussions et des changements 
proposés à chaque séance, et qu’un jour de la se- 
iWaine soit assigné pour la délibération des arti- 
cles discutés. 


M. Delandine. Le plus beau moment pour la 
nation française et pour nous est sans doule ce- 
Jui où elle réclame une constitution : on va l'é- 
tablir, ce bonheur qui manqua à nos pres ; nous 
devons en faire jouir nos descendants, et la 
France peut reprendre le sentiment de sa gloire 
et de son ancicune splendeur. à 

Mais, en parlant de constitution, de droits nalu- 
rels, de principes imprescriplibles, ne nous lais- 
sons point aller à des idées trop abstraites ; gar- 
dons-nous du développement même de principes 
vrais au fond, ingénieux dans la forme, maisinu- 
tiles en ce moment, et ayons le bon esprit de sa- 
voir borner notre carrière, si nous voulons arti- 
ver au but, 
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La déclaration des droits naturels de l'homme 
offre sans doute l'objet d’un travail très-philoso- 
phique, maisen même temps très-peu à la portée 
du plus grand nombre de ceux qui doivent être 
soumis à la loi; elle renferme des principes qui 
sont dans tous les esprils, ou qui doiventy être : 
sans doute, toute bonne constitution est fondée 
sur le droit naturel, et la nôtre reposera aussi 
sur ces vérités immuables qui le constituent; 
mais ces vérités sont de tous les âges, de tous les 
lieux, et on ne peut les méconnaître. 

Ce n'est pas des droits naturels fixés au ber- 
ceau des peuplades naissantes qu’il faut s'occu- 
per; c’est des droits civils, du droitpositif propre 
à un grand peuple, réuni depuis quinze siècles, 
vieilli au milieu deslois discordantes, mais éclairé 
en ce moment par l'histoire, qui n’est que l’expé- 
rieuce des faits, par la philosophie, et surtout 
par son intérêt, loi suprémedes Etats, comme elle 
est celle des individus qui les composent. Loin 
de remonter donc à l’origine de l’ordre social, 
améliorons celui où nous sommes placés; aban- 
donnons l’homme naturel pour nous occuper du 
sortdel’homine civilisé; et, sans chercher ce que 
nous avons été, ni même ce que nous somInes, 
lixons ce que nous devons être. 

Les auteurs des déclarations des droits naturels 
ont très-bien établi que l’homme est né libre, 
qu'il doit l'être encore dans l'exercice de ses fa- 
cultés, dans la disposition de sa propriété, dans 
l'emploi deson industrie : je me plais à adopter, 
à professer les mèmes principes; mais conser- 
vons les principes pour nous, qui faisons les 
lois, et hälons-nous de donner aux autres les con- 
séquences, qui sont les lois elles-mêmes. Locke, 
Cumberland, Hume, Rousseau et plusieurs autres 
ont développé les mêmes principes; leurs ou- 
vragces les ont fait germer parmi nous; si nous 
avions à créer une théorie polilique, sans doute 
nous devrions travailler à l’imitation de ces écri- 
vains faineux ; mais il ne s’agit pas de la théorie, 
inais de la pratique; de l’universalité des gouver- 
nements, mais du nôtre; la plupart de vous, Mes- 
sieurs, n’ignorent pas les idées vastes que ces 
philosophes ont répandues sur la législation des 
empires, et nous ne les perdons pas de vue, dans 
la seule application que nous avons à en faire : 
oui, je le répète, c’st cette application seule qui 
«oit à l'instant nième vous occuper. 

Sans doute, l’homme doit savoir qu'il est libre, 
mais il faut faire plus que de le lui déclarer, il faut 
ordonner qu’il l'est; la loi qui empéchera qu'on 
attente à sa liberté sans corps de délit constant, 
poses mieux que tous les raisonnements que 
a liberté de l’hoinme est naturelle et sacrée. La 
loi qui proscrira ces lettres de cachet, monument 
de la tyrannie, qui sont pour nous ce qu’est pour 
l’Asic le cordon fatal, cette loi fera plus pour le 
bonheur public et notre sûreté individuelle que 
tous les préambules et les prélimivaires. Inutile- 
nent a-t-on dit que si, dans l'avenir, un tyran 
venait à déroger à la loi, du moins la déclaration 
‘es droits naturels subsistant toujours pourrait 
l'arrêter, et servirait à nos neveux de témoi- 
#oage de notre sagesse. Le tyran qui mettrait 
sous les pieds la loi foulerait de même une vaine 
déclaration; et quant à la race future, la loi prou - 
vera bien plus en notre faveur que sa préface ; en 
eflet, c'est être sage que de gagner du temps dans 
un momentoù nous en avons assez perdu, etoù nous 
ne devons plus en avoir à perdre; c’est être sage 
que de ne pas ouvrir aux esprits français une 
vasle carrière de contestations, de commentaires 
et d'opinions; car si les articles offrent même 
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parmi nous une longue discussion, pense-t-on 
que l'imagination des autres reste tranquille, ct 
ne se divisera pas sur les mêmes objets? De là 
les écrits contraires; de là ces débats qui affai- 
bliront toujours un peu le FspecE PER qu'on 
doit avoir pour tout ce qui émane de l'Assemblée 
éclairée des représentants de la nation. 

Ou cette déclaration sera illimitée, ou elle sera 
restreinte dans les principes : dans le premier cas, 
elle sera dangereuse, parce que chacun Pinter- 
prétant à sa volonté pourra lui donner une ex- 
tension effrayante; dans le second cas, elle sera 
fausse, parce que, si l'on suit la filiation des 
droits naturels, ceux-ci doivent être généraux, 
et ne peuvent se circonscrire ensuite que par le 
droit civil. 

Une déclaration des droits illimitée, pour être 
conforme à l'essence des choses, sera avidement 
accucillie par le peuple qu’elle rappellera à l’é- 
galité, à la liberté primitive ; mais celui-ci con- 
cevra-t-il que cette égalité originelle n’est mal- 
heureusement qu'une fiction philosophique qui 
disparaît sitôt qu'à côté de l'enfant faible qui 
vient de naître, un autre plus fort, et Le 
facultés intellectuelles seront plus étendues, a 
vu le jour ? Concevra-t-il que la liberté, quoique 
fille de la nature, est sous la tutelle des lois po- 
sitives, et ne peut s'exercer à faire tout ce qui 
est utile si cela nuit aux autres, ni tout ce qui 

laît si cela détruit leur jouissance ? L'égalité, 
à liberté, élant le partage de tout individu dans 
l'ordre naturel, il faut bien que tout individu dans 
l'ordre politique consente à en sacrifier urie par- 
lie, pour assurer l'égalité réciproque et la liberté 
mutuelle de tous. Comment, dès les premiers 
moments de notre réunion, donner au peuple 
des explications abstraites, et publier des com- 
mentaires qu'il ne lira pas? Dès lors ne peut-il 
pas abuser de sa force et troubler la société gé- 
nérale, en voulant réacquérir des droits privés 
qu'il croirait n'avoir jamais dû perdre? Qu'on les 
lui restitue, ces droils, mais avec les réserves 
que doivent apporter les lois de la propriété, de 
la justice et de la tranquillité publique. Gardons- 
nous de rompre sur-le-champ une digue conser- 
vée par les siècles, sans nous mettre à l'abri du 
torrent, dont les flots peuvent s'étendre plus 
loin que nous ne l’aurions prévu, répandre la 
consternation et ravager les héritages. 

Une déclaration des droits restreinte serait in- 
complète. Il faudrait déterminer, après de lon- 
vues discussions, et les principes qui devraient 
y entrer dans toute leur généralité, et ceux au 
contraire dont il faudrait poser les limites. Dès 
lors elle serait, sans doute, au-dessous de la vé- 
rité, au-dessous des ouvrages philosophiques qui 
on! fait circuler dans la classe éclairée les con- 
vaissances utiles au bonheur des hommes ; mais 
ces ouvrages, à la portée de ceux qui gouvernent, 
ue le sont pas encore assez universellement de 
ceux qui sout gouvernés ; d'ailleurs, ils n'offrent 
pas un résultat de lois obligatoires ; et chacun 
de ceux qui voudraient les observer les expli- 
querait d’après son intérêt, ses vues ou ses es- 
pérances. 

Une déclaration des droits m'a paru légitime 
et nécessaire, mais devoir plutôt suivre que pré- 
céder la constitution que nous allons établir : 
dans tous les cas, on pourrait toujours la placer 
à son frontispice. En gravant sur la base de cette 
constitution des types trop généraux, craignons 
d'être ensuite asservis où inconséquents dans 
nos décrets constitutifs et dans nos lois. Les uns, 
pour se renfermer dans la déclaration, peuvent 
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devenir extrêmes et peut-être injustes, les au- 
tres, s'ils en sortent, paraïîtront disparates, quoi- 
que souvent utiles et nécessaires. Une pie dé- 
claraliondoitdoncêtre mûrementréfléchie; et pour 
la méditer, nous avons devant nous tout le ere 
que nous allons employer à l'établissement de 
nos principes conslitutionnels et de nos lois. 
Pourquoi transporter, dit un publiciste, les hom- 
mes sur le haut d’une montagne, et de là leur 
montrer tout le domaine de leurs droits, puis- 
qu’on est obligé ensuite de les en faire redescen- 
dre pour les placer dans l’ordre politique où ils 
doivent trouver (les limites à chaque pas ? 

Dans le grand nombre d'excellents articles 
produits dans les projets de déclaration, il en est 
plusieurs qui ÉPRnen directement et doi- 
vent servir de bases aux droits des peuples et 
du souverain ; ce sont ces articles dont il faut 
sur-le-champ faire des lois, puisque ce sont ces 
droits qu'il faut fixer. Une division plus simple 
qe toutes celles qui nous ont été offertes, une 

ivision adoptée par le plus grand nombre des 
publicistes, et dont on n'aurait peut-être pas dû 
s’écarter, faciliterait le travail, et présenterait un 
rapprochement plus aisé dans la discussion ct 
les opinions. 

Cette division serait : 1e l'examen des droits 
de la nation, antérieurs à tout autre, et dont 
tout autre émane ; des droits de la nation, c’est- 
à-dire des citoyens qui la composent, et qui 
marchent égaux devant la loi qu’ils ont volon- 
tairement et librement consentie ; 

2e L'examen des droits du monarque qui fait 
exécuter cette loi, et dont le pouvoir, à cet égard, 
doit être libre ct indépendant; 

3° L'examen des droits de ceux qui l’exécutent 
et qui tirent leur pouvoir et de la nation et du 
souverain. Telles sont les trois branches de l’ar- 
bre social, et tels sont les trois et uniques points 
de notre travail, et le plan dans lequel il fau- 
drait nous circonscrire : dans le peuple assem- 
blé la puissance législative ; dans le Roi, le pou- 
voir exécutif; dans ceux qu’il emploie, la force 
militaire et judiciaire, l'une et l’autre déterminées 
d’après le consentement général. Voilà notre là- 
che, elle est assez grande, assez importante, pour 
nous occuper sans distraction à la bien remplir. 

En me résumant, je répète que nous ne som- 
mes pas venus établir des principes que nous 
devons connaître, mais en promulguer les ré- 
sultats ; travailler, non à des préliminaires de 
lois, mais à la formation même des lois. Le dix- 
huitième siècle a éclairé les sciences et les arts; 
Il n'a rien fait pour la législation. Le moment 
est arrivé de la créer. Que la loi soit concise, 
pour qu’elle puisse se fixer dans le souvenir 
même de nos enfants ; qu’elle soit simple, pour 
qu’elle soit entendue de tous. Gardons pour nous 
l'étude des principes, les bases du travail, et fai- 
sons-en cueillir aux peuples les fruits. Ainsi se 
cachent au sein de la terre les vastes fondements 
d'un palais, ct l'œil du citoyen jouit seulement 
de l'ensemble et de la majesté de l'édifice. Hà- 
tons-nous de l'élever, cet édifice, et puisse-t-il 
mériter la contemplation des sages ct les regards 
de la postérité ! 


Plusieurs membres observent que l'attention est 
déjà fatiguée d’avoir suivi tant d'orateurs, ct de- 
mandent l’ajournement de la discussion. 


M. le Président observe qu'il y a encore 
quarante-sept membres inscrits pour la parole, 
et qu'il est déjà très-tard, 
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D’après ces observations, la discussion est ren- 
voyée à lundi prochain. 


M. le Président invite les bureaux à s'issem- 
bler ce soir pour élire son successeur ct trois 
secrétaires, pour remplacer les trois qui sorli- 
ront en tirant au sort. 

La séance est levée. 


ANNEXE 


à la seance de l'Assemblée nationale du samedi 
Aer août 1789. 


Analyse des idées principales sur la reconnais- 
sance des droits de l'homme en société, et sur les 
bases de la constitution présentées au comité de 
constitution, par M. Thouret, député de 
Rouen. 


ê Ler, 


La nature a mis dans le cœur de l’homumne le 
besoin et le désir impérieux du bonheur. 

L'état de société politique le conduit vers ce 
but, en réunissant les forces individuelles pour 
assurer le bonheur commun. 

Le gouvernement est le mode d'activité choisi 
par chaque société, pour diriger l'emploi de la 
force publique vers son objet. 

Le gouvernement doit donc être constitué de 
manière qu’il ne puisse jamais blesser les droits 
de l’homme et du citoyen, puisqu'il n’est Ctabli 
que pour les protéger. 


2 IL. 


Le premier droit de l'homme est celui de la 
propriété et de la liberté de sa personne. 

De ce droit primitif et inaliénable dérivent: 

lo Celui de ne pouvoir être contraint où em- 
péché dans ses actions, arrété ni détenu, si ce 
n’est en vertu des Jois publiques, et d'un juge- 
ment régulier qui en ait prononcé l'application. 

2° Celui de penser, de converser, et d'écrire, 
sans pouvoir être repris pour ses opinions, ses 
discours et ses écrits, si ce n’est en verlu des 
lois publiques, et d'un jugement régulier. 

De là: 1° la liberté de conscience et d'opinion 
religieuse ; 

2° La liberté des actions et du travail; 

3° La liberté de la presse; 

4° La liberté inviolable du commerce épisto- 


aire ; 
5° L’abolition absolue des lettres de cachet. 


2 Il. 


C'est un droit de l’homme libre, d'acquérir des 
propriétés, de les posséder, et de les protéger. 

Du droit de propriété dérivent: 

10 L’interdiction de déposséder un propriétaire 
hors le cas d’une nécessité publique constatée, et 
à charge de l’indemniser complétement; 

2 Le droit de chaque citoyen de ne payer que 
les impôts consentis par les représentants de la 
nation. 

3° Le droit de la nation de ne consentir par 
ses représentants, que la quotité d'impôts recon- 
nue nécessaire pour les besoins publics, 
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2 IV. 


L'égalité de tous les droits naturels et civils est 
elle-même un droit dont le régime social ne peut 
priver aucun individu. 

Dans l’ordre naturel, tous les hommes étant 
égaux, chacun d'eux a au méme titre tout ce qui 
appartient à la nature de l'homme. Aucun ne 
peut être ni autrement libre, ni autrement pro- 
priélaire qu'un autre. 

Dans l'ordre social, les ciloyens étant égaux, 
. puisque nul ne peut étre plus ou moins citoyen 
qu'un autre, tous ont le inême droit à tous les 
avantages de l'état de société, — à la possession 
de toutes les places, emplois et fonctions de l’éta- 
blissement public; — et nul ne doit contribuer 
es qu'un autre aux charges communes de 

association. 

Dans l'ordre légal, les citoyens étant égaux 
devant la loi, elle les oblige tous également ; — 
elle doit aussi punir également les coupables ; — 
les punir tous du même genre de peine, pour les 
mêmes fautes; — et fidèle à l’intérét commun, 
n’accorder à qui que ce soit ni faveurs ni privi- 
léges. 

ê V. 


De l'obligation de garantir la liberté, la pro- 
priété et l'égalité individuelles, résultent en fa- 
veur de la nation les droits suivants: 

1° Celui de faire les lois conjointement avec le 
Roi, et de ne se soumettre qu’à celles qu’elle 
aurait librement consenties; 

2° Celui de connaître et de régler les dépenses 
publiques, d’inspecter l'emploi des fonds, et de 
s’en faire rendre compte; 

3o Celui de surveiller l'exercice du pouvoir 
exéculif, et d’en rendre tous les agents respon- 
sables, en cas de prévarication. 

Sans le droit du corps social à la législature, le 
pouvoir du chef deviendrait arbitraire. 

Sans la surveillance, la nation pourrait étre 
trowpéc, et la constitution se dénaturer. 

Sans la responsabilité, rien ne préviendrait la 
déprédation des finances, ou les abus d'autorité. 


8 NL. 


Le muyen de mettre la société en état de rem- 
plir ses fins, est de bien organiser les pouvoirs 
publics. À 

Les pouvoirs publics émanent tous du peuple: 
ils ue peuvent ni se constituer eux-mêmes, ni 
changer la constitution qu'ils ont reçue. C'est 
dans la nation que réside essentiellement le pou- 
voir constituant. 

La nation a le droit indubitable et imprescrip- 
tible d'exercer ce pouvoir toutes les fois que sa 
sûreté, sa propriélé ct son bonheur exigent que 
la coustitution de son gouvernement soit éclaircie, 
réformée ou régénérée. Elle peut l'exercer par ses 
représentants aussi bien que par elle-même. 

Les représentants actucls ont recu compléte- 
ment ce pouvoir de leurs commettants. 


8 VIL 


Les pouvoirs publics se divisent en quatre 
classes, ou espèces différentes : 

1° Pour faire les lois, régler les dépenses pu- 
bliques, octroyer l'impôt, et maintenir la consti- 
tuuon, la nation à besoin d’un corps de repré- 
sentants, chargé de ses pouvoirs, et les exerçant 
pour elle. 
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De là l'Assemblée nationale, en qui réside le 
pouvoir législatif. 

2 L'obligation de faire exécuter les lois, de 
mettre la force publique en activité, tant au de- 
dans qu'au dehors du royaume, et de diriger 
l'administration générale d’une manière uni- 
forme, exige dans les grands Etats un chef qui 
soit le principe et le centre de tous les mouve- 
ments du corps politique. — Cette unité de chef 
chargé de gouverner suivant les lois est le ca- 
ractère distinctif de la monarchie. 

De là le Roi, en qui réside le pouvoir exécutif. 

3° Pour l’exécution locale des lois relatives à 
l'administration générale du royaume, il faut dans 
chaque province des administrateurs subordon- 
nés, chargés des détails de celte exécution. 

De là les assemblées provinciales el munici- 
pales, en qui réside le pouvoir administratif. 

4° L’exécution des lois qui ont pour objet les 
actions et les propriétés des citoyens nécessite 
l'établissement des juges. 

De là les tribunaux de justice, en qui réside 
le pouvoir judiciaire. 

’est de l'organisation régulière, de la corres- 
pondance, de la séparation et de l’indépendance 
de ces quatre pouvoirs, que résultera une bonne 
constitution. 


SECTION PREMIÈRE. 


DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE. 
8 1%. De sa composition. 


oil FOR nécessaire de réduire pour l'avenir 
le nombre des députés ou représentants. 

2° [ls seront tous élus librement, et suivant une 
règle de proportion combinée en raison composée 
de la population et de la contribution de chaque 
district électeur. 

3° Aucun des officiers, agents et employés du 
pouvoir exécutif, y compris les juges et magis- 
trats chargés du pouvoir judiciaire, ne doit étre 
éligible. 3 

fol paraît bon de statuer que, pour être député, 
il ne sera pas nécessaire de posséder une pro- 
priété foncière. 

5° Il scrait juste d'assurer, relativement aux 
districts électeurs qui comprendront quelque 
ville importante, qu'il y aura un ou plusieurs 
députés pris dans la population de cette ville. 

Go 11 est essentiel qu’à l’avenir les élections 
soient faites en commun, par les citoyens de 
toutes les classes réunies. — Il reste à opter 
entre le parti de laisscr les élections parfaitement 
libres sur les citoyens de Loutes les classes indif- 
féremment, et celui d’assurer à chaque classe 
une part fixe et proportionnelle dans la représen- 
tation. — Si l'on prend ce dernier parti, il fau- 
drait ordonner que chaque députation soit 
composée de six membres, dont un du clergé, 
deux de la noblesse, trois des communes. 

7° La formalité des assignations personnelles 
aux possesseurs de fiefs, aux bénéficiers et aux 
communautés, doit être supprimée. Il suffit des 
convocations publiques aux prônes des paroisses, 
et par affiches. 

811 faut abolir aussi l'usage dangereux des 
procurations pour élire au droit d’un absent. 

9° Lar cette raison, et attendu que la propriété 
d’un ficf ne donne pas plus de part au droit de 
cité que celle de tout autre bien, les mineurs, 
les veuves et les lilles qui posséderont des ficfs, 
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ne pourront plus à l'avenir se faire représenter 
aux élections. à 

10° La constitution étant faite, les pouvoirs 
des députés devront être à l'avenir illimités et 
absolus: on pourrait même ordonner qu'ils ré- 
sulteront suffisamment du seul acte de l'élection, 
sans qu’il soit nécessaire de les énoncer cxpres- 
sément; à la seule exception de ce qui sera dit 
ci-après, pour le cas d’un changement à provo- 
quer dans la constitution. 

{1° Il serait bon qu’il ne fût plus remis de ca- 
hiers aux représentants, et que si le district élec- 
teur voulait proposer quelques vues, ou former 
quelques demandes à l'Assemblée nationale, il 
les adressàt directement à l’Assemblée par requête 
ou pétition. — Cette forme ferait mieux sentir 
que l'élection rend le député représentant, non 
du district, mais de la aalion entière. 

120 11 n°v aura plus à l'avenir dans l'Assemblée 
nationale dedistinction d'ordres en chambres 
séparées : les députés, de quelque rang ou classe 
qu’ils soient, continueront de siéger, délibérer et 
Volur en COMmINUN. 


$ II. L'Assemblée nationale sera-t-elle composée 
d'une seule Chambre, ou divisée en deux? 


La raison indique que le Corps représentatif 
doit être un, comme la nation représentée est 
une. 

L'Assemblée nationale est instituée pour for- 
mer, recueillir et proclamer la volonté générale. 
Uette volonté est une et indivisible. Il est donc 
inconséquent de diviser le Corps législatif en 
Dos sections, pour en faire sortir une seule vo- 
onté. 

Si l’une des Ghambres n’a pas le veto sur l’autre. 
les inconvénients de la division ne sont rache- 
tés par aucun prétexte d’utilité. 

Si l’une des Chambres a le veto, le Corps lé- 
gislatif, constitué pour agir, se trouve organisé 
pour ne rien fairc: ce corps, à qui lharmonie 
intérieure et la méditation paisible sont si essen- 
ticlles, est livré aux agitations de la dissension et 
de la discorde; et, en dernière analyse, le droit 
de législature attribué au corps entier reste ex- 
clusivement à une seule de ses parties ; car la 
législature suprème appartiendra toujours à la 
seule Chambre qui aura le droit d'empêcher tout 
ce qu’elle ne voudra pas permettre. 

La Chambre haute serait-elle composée de dé- 
Jutés des trois ordres dans la proportion établie? 
En ce cas, cette Chambre formée des mêmes élé- 
incçnts, et animée du même esprit que la Chambre 
basse, n'aurait aucun motif, aucun intérêt de pen- 
ser autrement qu'elle. Elle ne présenterait au- 
cune garantie raisonnable de son ulilité parti- 
culière, 

La Chambre haute scrait-elle composée d'un 
certain nombre de nobles, soit électifs, soit dési- 
gués à raison de leurs titres ou de leurs emplois? 
— Dans le cas des nobles électifs, la noblesse 
se trouverait maintenue en ordre séparé par l’ef- 
fet de la représentation de l'ordre entier dans 
les membres qu'il aurait élus pour la Chambre 
haute. Elle acquerrait même une doubleinfluence, 
et par ceux de ses représeatants qui siégeraient 
daus la Chambre basse, et par ceux dont elle au- 
rait rempli la Chambre supérieure. — Dans le 
cas des nobles titrés non élus, les mêmes incon- 
vénients subsisteraient par l’identité d'intérêts, 
de prétentions et de préjugés qui unit presque 
tous les nobles, et par cet esprit de corps si dif- 
ficile à fondre dans l'esprit national, lat quil 
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subsiste quelques illusions. dont il peut se re- 
paître et s'entretenir. — De quelque manière que 
les nobles formassent une Chambre séparée, cette 
Chambre assurerait toute la classe noble, avec la 
prérogative qui détacherait ses affections de l’état 
commun de la nation, une influence politique 
beaucoup trop puissante. Get état de choses se 
rapprocherait de si près de l'abus de la séparation 
et du veto des ordres, que la prudence ne permet 
pas d'en courir le danger. 

Si le gouvernement d'Angleterre a réalisé le 
système des trois pouvoirs en opposilion, cel 
exemple, outre qu'il est inapplicable en France à 
la position relative des communes et de la no- 
blesse, n’est pas tellement imposant qu'il ait 
empêché plusieurs bons publicistes de dévoiler 
l'illusion de sa théorie, celle de la plupart des 
effets qu’on lui attribue, ct de montrer que la 
réussite de la législature anglaise tient à d'autres 
causes. Il est assez évident par la nature des 
choses qu’il ne peut y avoir essentiellement que 
deux puissances en parallèle, celle de la nation 
et celle du Roi. La troisième redonde, complique, 
et produit des chocs, ou augmente les causes 
d'inertie. : à 

Le système des deux puissances principales 
balancées par une troisième est malfaisant, par 
cela seul que la troisième, armée du droit de 
tout empêcher, peut empêcher autant le bien que 
le mal, et qu’elle facilite et nécessite là corrup- 
tion, comme en Angleterre, soit pour arréler, 
soit pour diriger l’action du Corps législatif au 
gré du gouvernement. 

L'unité de l’Assemblée ne présente aucun dan- 
ger pour l'exercice de la législature sur tous les 
objets communs ct ordinaires, qui ne touchent 
point aux bases de la constitution. Alors l'inté- 
rêt de tous, celui d'obtenir les meilleures lois, 
est simple, uniforme, et ne produit aucun motif 
de commotion ou d'esprit de parti. Il suflit d'as- 
surer la maturité des arrêtés sur ces malières, 
en statuant qu'ils ne pourront être pris qu'après 
que l’objet en aura été exposé trois fois à la dis- 
cussiou et à La délibération par intervalles de 
huitaine. 

C’est pour la sûreté de la constitution, que les 
mouvements partiaux et précipités d’uuc Assem- 
blée unique sont récllement à craindre; mais le 
moyen exposé dans le paragraphe suivant ne 
peut-il pas y remédier aussi solidement que la 
double Chambre, sans avoir aucun de ses incon- 
vénients ? 
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$ IIL. Moyen de garantir la constitution malgre 
l'unité de l'Assemblée nationale. 


La stabilité de la constitution importe autant à 
la nation pour le maintien de sa liberté, qu’au 
Roi pour la conservation de sa prérogative. Les 
deux intérêts sc réunissent ainsi pour prévenir 
l'abus que les représentants pourraient faire de 
leurs pouvoirs, en altérant la constitution, soil 
au détriment de la nation, soit au préjudice de 
l'autorité royale. 

D'autre part, la nation conserve le droit inalié- 
nable de faire à la constitution les réformes que 
de grands changements moraux ou politiques 
pourraient rendre nécessaires. 

Ce duuble but se trouverait rempli en statuant 
comme clauses essentielles de la constitution 
IHÉMEe : 

1° Que la coustitution est imise par la nalion 
sous la garde des futares Assemblées nationales, 
uuiquement chargées de la maintenir, ct décla- 
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rées impuissantes et incompélentes pour y faire 
aucun changement sans le mandat de la nation 
le plus exprès ; 

2e Que la constitution est mise aussi souslagarde 
du Roi, et que Sa Majesté est spécialement auto- 
risée d'employer pour sa conservation le moyen 
exprimé ci-après dans l’article 5; 

3° Que pour toute espèce de changement à 
faire à la constitution, l'existence du mandat de 
la nation ne pourra être reconnu que quand la 
moitié au moins des districts élémentaires et 
électeurs l'aura énoncé formellement dans les 
pouvoirs des députés; 

4° Que dans toute Assemblée nalionale où il ne 
se trouvera pas la moitié des pouvoirs uni- 
formes pour demander un changement à la 
constitution, aucun membre ne pourra faire la 
motion du changement, à peine d’être déclaré 
déchu de toute espèce de voix à l'instant même, 
et incapable d’être député à l'avenir ; 

9° Que dans le même cas, si l’Assemblée na- 
tionale se permettait de délibérer sur la motion, 
et de l’adopter par un arrêté, le Roi, usant de 
l'autorité que la nation lui remet pour réprimer 
cette entreprise, pourrait casser l'arrêté ét dis- 
soudre l’Assemblée, qui serait convoquée de 
nouveau et sans délai ; 

6° Que, quand il aura été vérifié que la moitié 
au moins des pouvoirs provoque un changement 
à la constitution, l’Assemblée nationale pourra le 
délibérer, mais avec une pleine liberté de suf- 
frages, comme si le vœu n’en était pas exprimé, 
et à la charge de ne prendre son arrêté qu'après 
que la matière, mürement examinée par bu- 
reaux, aura été discutée trois fois en séance gé- 
nérale, à huit jours de distance; 

7° Que l'arrêté qui sera pris dans cette première 
session n'aura aucune exécution, même provi- 
soire; qu'il sera cependant imprimé avec le précis 
exact (les débats qui l’auront précédé, et publié 
dans Lout le royaume, pour être examiné par les 
districts électeurs, qui en diront leur avis, et ré- 
visé par l’Assemblée nationale; 

8° Que cette Assemblée nationale subséquente, 
charuée de la révision, sera formée extraordinai- 
rement au nombre de 1,200 représentants, comme 
l’Assemblée actuelle, et mettra trois fois la ma- 
tière en délibération, à quiaze jours d'intervalle, 
avant de prononcer définitivement; 

9° Que, dans toutes les délibérations qui auront 
pour objet un changement à faire à la constitu- 
tion, l'arrêté ne pourra passer qu'à la pluralité 
des deux tiers des suffrages. 
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8 IV. Permanence ou périodicité des sessions de 
l'Assemblée nationale. 


11 faut entendre par permanence que les députés 
nommés pour un temps déterminé puissent être 
rassemblés en toute occasion; que le retour des 
sessions se fasse comme par continuation des 
séances, el que ce relour ait lieu au moins une 
fois l'an. 

Plusieurs raisons obligent de préférer, pour le 
plus grand bien de la nation, le parti de la per- 
manence à Celui de la simple périodicité par inter- 
valles de plusieurs années. 

1e Le pouvoir législatif, étant l'âme et la volonté 
du corps politique, ne peut pas être longtemps 
absent ou privé d'excreice, sans donner lieu aux 
plus grands inconvénients, Il n’y en aurait pas de 
moindres à le faire suppléer, soil par le pouvoir 
exécutif, soit par les corps chargés du pouvoir 

judiciaire. 
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2° La trop longue suspension de la surveillance 
sur les dépenses et sur les autres objets confiés 
aux agents du pouvoir exécutif enhardirait au re- 
nouvellement des abus. 

3° La régénération qui s'opère, contrariant plu- 
sieurs préjugés et blessant quelques intérêts 
particuliers, la présence et l’activité du Corps lé- 
gislatif sont nécessaires pour déconcerter les ré- 
sistances ct prévenir les entreprises funestes. 

La permanence de l’Assemblée nationale est 
donc indispensable d’abord pour son affermisse- 
ment, ensuite pour l'assiduité du service qu’exi- 
geront les besoins de l'Etat et les détails secon- 
daires de sa parfaite régénération. 

On ne pourrait faire d’objections que celles : 
1o de la dépense; 2° de l'embarras et du grand 
mouvement que les élections occasionnent,. 

Sur la première, il faut considérer que le nombre 
de députés pouvant être diminué, la dépense ainsi 
réduite et comparée aux facultés de la nation 
est rien au prix des avantages politiques, civils 
et même pécuniaires qu’elle retirera de la per- 
manence de l'Assemblée. 

Quant à la seconde objection, il faut convenir 
de la nécessité de simplifier le mode des élections. 
On peut adopter un plan qui, en produisant ce 
premier avantage, aurait de plus l'utilité de lier 


. par un régime commun les divers ordres d’As- 


semblées, d'imprimer à tous ces corps politiques 
un mouvement simple, uniforme et gradué, de 
composer enfin l'Assemblée nationale de sujets 
déjà initiés à l'administration ct expérimentés 
aux affaires. 

Les assemblées de paroisse, de district et de 
province, élant composées de sujets élus pour 
trois ans et se régénérant par tiers, pourquoi n’en 
serait-il pas de même de l’Assemblée nationale 
rendue permanente? 

Les sujets passant des assemblées de paroisse 
à celles de district, et de là aux assemblées pro- 
vinciales, pourquoi ne passeraient-ils pas de méme 
de celles-ci à l'Assemblée nationale ? 

Rendreles membres des assemblées provinciales 
électeurs de droit, y ajouter un égal nombre d’é- 
lecteurs choisis librement par chaque province, 
et tirer du tiers des sujets sortant annuellement 
des assemblées provineiales ceux qui régénére- 
ront l’Assemblée nationale; ce plan doit paraitre 
le plus simple, le mieux lié, et le plus propre 
tant à faciliter le service qu’à produire le bien* 


8 N. Droits ct fonctions de l'Assemblée nationale. 


Ils sont : 

1° De proposer au Roi et de concerter avec lui 
toutes les lois; 

2 D'obliger par ces lois toutes les provinces et 
tous les corps, comme les simples particuliers de 
quelque rang et état qu'ils soient, sans que l'exé- 
cution de ces lois puisse être empêchée, modifiée 
ni relardée par aucune cour ou tribunal de jus- 
tice, sous prétexte de vérification ou enregistre- 
ment; 

30 De régler le service des différents départe- 
ments de l'administration et d’en fixer les dé- 
penses; 

4° D'octroyer les impôts nécessaires pour 
l'acquit de ces dépenses, d’en fixer la nature et le 
mode de perception, et d'assurer l'égalité de la 
répartition entre les provinces; 

5° De prendre toutes les mesures nécessaires 
pour qu’il ne puisse être fait aucun divertisse- 
ment ni dissipation de deniers publics ; 

6° De se faire rendre compte tous les ans de 
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toutes les receltes ct dépenses de l'Etat dans les 
divers départements, et de publier ces comptes 
par la voie de l'impression ; 

Te De réformer successivement toutes les par- 
ties de la législation civile et criminelle pour 
donner à la nation un code analogue à ses mœurs 
actuelles et digne de ses lumières; 

8° De régler suivant les vrais principes de 
l'ordre public, et conformément à l'intérêt des 
justiciables, la nature, la hiérarchie, la compo- 
silion et le ressort territorial des tribunaux judi- 
ciaires; $ F 

9° De dénoncer à la nation les ministres qui 
auraient encouru la responsabilité et de les faire 
juger. — Idem des cours supérieures de justice 
qui auraient porté atteinte soit à la constitution, 
soit à la puissance administrative, ou qui auraient 
vexé leurs justiciables. 


SECTION II. 


DU ROI OU DU POUVOIR EXÉCUTIF. 


La nation doit reconnaître et confirmer que le 
Gouvernement français est monarchique et que la 
légitime possession du trône appartient à la fa- 
mille régnante. 

Elle doit confirmer le droit et l'ordre d’hérédité 
à la couronne; 


Prononcer sur le cas de Ja régence ct sur l’âge | 


de la majorité des rois; 

Déclarer que la personne du'Roiest sacrée, in- 
violable, et 1rréprochable ; 

Que le Raj fait partie du Corps législatif; que sa 
sanction est nécessaire pour Ltebliement des 
lois; qu’elles doivent être revêtues de son sceau 
ct publiées en son nom ; 

Qu'au Roi seul appartient sans réserve et dans 

ue sa plénitude, l'exercice du pouvoir exé- 
culif; 
Qu'il est le chef des tribunaux, que la justice 
doit y être rendue en son nom, et sous son InSpec- 
tion; mais qu’il ne peut en aucun cas, dispenser 
de la loi; 

Qu’ila l'administration, le commandement et la 
disposition de l’armée tant de terre que de mer, 
pour la défense du royaume ; mais que les troupes 
ne peuvent être employées contre le peuple, même 
en cas d’émeute, si ce n’est sur la réquisition 
signée d’un magistrat civil; 

Qu'il a l'administration du département des 
affaires étrangères, le droit tant de recevoir et 
d'envoyer les ambassadeurs, que d'arrêter et de 
signer les traités de paix et d'alliance; qu'il 
peut aussi faire des traités de commerce, mais à 
condition de consulter les chambres de commerce 
avant de les accorder et de les faire ratilier en- 
suite par l’Assemblée nationale s'ils produisent 
de ur assujettissements à la charge du 
peuple ; 

Que le Roi a seul le droit de faire battre mon- 
naie etd’y mettre son effigie, mais sans pouvoir 
en changer le titre qu'avec le consentement de 
l'Assemblée nationale ; 

Qu'il a seul le droit d’anoblir les citoyens 
que pt cette distinction par leurs services 
publics ; 

Qu'il a seul le droit d'accorder les lettres de 
grâce dans les cas prévus par la loi; Me 

Qu'’à lui seul appartient le choix de ses ministres 
et la composition de son conseil; 

Qu'il a seul le droit de nommer à tous les em- 
plois civils et militaires relatifs à l'exercice du 
pouvoir exécutif ; —aux bénéfices dont la nomi- 
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nation appartient à la couronne, — el aux places 
de la magistrature, mais sur la présentation qui 
lui sera faite de trois sujets pour chaque place, par 
les assemblées provinciales ; 

Qu'il ne peut accorder de récompenses pécu- 
niaires sur le trésor public que jusqu'à concur- 
rence du fonds qui pourrait être destiné à cet 
emploi par l’Assemblée nationale. 


SECTION li. 


DES ASSEMBLÉES MUNICIPALES ET PROVINCIALES 
OU DU POUVOIR ADMINISTRATIF. 


S 1. Des assemblées municipales. 


Ces assemblées sont très-importantes à con- 
server où à établir en chaque paroisse de campa- 
gne. Gelles de la plupart des villes ont besoin d'être 
réformées ou perfectionnées. IL faut en établir 

artout où il n’y en a pas, et les rendre partout 
ibrement électives. 

Elles sont indispensables comme bases élémen- 
taires de la représentation et de l’organisation 
générales, elles A sont encore pour éclairer l’ad- 
ministration intérieure, pour assurer la précision 
et l'efficacité du service dans lesplus petits détails; 
enfin pour propager lesprit public et former 
des sujets à la régénération des assemblées supé- 
rieures. 

On peut conserver provisoirement l’ordre établi 
dans la composition actuelle des municipalités de 
campagne, jusqu'à ce que l'expérience des assem- 
blécs provinciales ait éclairé sur la meilleure 
manière d'y faire les réformes qui paraîtront né- 
cessaires. 

Ces assemblées seront chargées : 

1° De la répartition des impôts entre les in- 
dividus et sur les fonds dans l'étendue de chaque 
communauté; 

2° De la direction des affaires, travaux et dé- 
penses de la communauté; 

3e De la surveillance sur tous les ouvrages 
publics et ateliers de charité qui scront ordonnés 
dans la paroisse; 

4° De la police simple, mais nécessaire, qu’il 
convient d'établir dans les villages; 

5° Du soin de concilier oude décider sommai- 
rement, comme tribunaux de paix, toutes les con- 
testations légères entre les membres de la com- 
munauté, pour dommages de bestiaux, querelles 
et injures verbales, salaires de domestiques et 
gens de travail, livraisons, fournitures et autres 
objets minuticux de ce genre, consistant en fait, 
et de valeur moindre de cent livres. 

Ces assemblées seront encore chargées de cor- 
respondre avec l'assemblée supérieure, de lui 
faire parvenir les instructions qui leur seront 
demandées et d'exécuter les ordres qu’elles en re- 
cevront. 


$ 2. Des assemblées provinciales. 


Le titre d’assemblée provinciale est substitué à 
celuid'Etats provinciaux, pour conserver l’analogie 
avec le titre d'Assemblée nalionale qui remplace 
celui d'Etats généraux. 

11 sera créé en chaque province une assemblée 
provinciale revêtue des mêmes droits, pouvoirs et 
fonctions qu'auraient eus les Etats provinciaux, 
dont elle ne dilférera que de nom. 

Les membres des assemblées provinciales 
doivent être élus librement par les trois ordres 
réunis en commun, mais de manière qu’il y en ait 
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sur six, un du clergé, deux de la noblesse ct trois 
des communes; si l’on aime mieux laisser la 
liberté des élections sur les ciloyens de toutes les 
classes indifféremment. 

La base de la représentation dans les ussem- 
blées provinciales sera loutours prise plus ou 
moins médiaterment dans les élections parois- 
siales ; mais il est très-difficile de fixer réguliè- 
rement le mécanisme des élections médiates, si 
on ne fait pas de nouvelles divisions de terri- 
toire. 

Dans les assemblées provinciales, les délibé- 
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rations seront loujours prises en commun et les- 


opinions complées par têtes. 

Les membres seront élus pour trois ans ct la 
régénération se fera chaque année par tiers. 

Une commission intermédiaire, dont les mem- 
bres seront Cgaiement nommés pour trois ans et 
régénérés par liers, administrera les affaires pen- 
dant l'intervalle d’une tenue à l'autre et rendra 
compte de sa gestion. 

Si quelque province est tellement considérable 
en terriloire et en population, qu’une seule com- 
mission intermédiaire ne puisse pas suffire, il en 
sera établi plusieurs. 

Il est essentiel, pour la sûreté et la facilité du 
service, de conserver entre les assemblées provin- 
ciales etles municipalités le lien des assemblées 
de district ou de déparlement, ou, du moins, un 
bureau de correspondance, composé de six mem- 
bres ct de deux procureurs-syndics. L’utilité très- 
marquée dont ces assemblées ont cté en Haute- 
Normandie montre quels avantages on en peut 
retirer partout, 

On perdrail beaucoup en substituant à ces 
assemblées un simple délégué ou correspondant 
par district. Un corps dont les membres se sur- 
veillent, s’encouragent, et mellent en commun 
leur zèle et leurs efforts, présente à la chose pu- 
blique plus de moyens d'activité et de motifs de 
conliance qu'un seul homme. Les connaissances 
sont plus étendues dans le corps, la surveillance 
partagée plus certaine et la masse du travail com- 
mun plus considérable. L’exactitude de la répar- 
tiion des impôts établit seule la nécessité de ces 
assemblées intermédiaires dans les grandes pro- 
vinces ; car lassemblée provinciale ne pourrait 
répartir avec connaissance entre toutes les pa- 
roisses de son vaste ressort, ct il ne scrait pas 
proposable de conlier à un seul homme la répar- 
lilion entre les paroisses d'un arrondissement. 

Les assemblées provinciales à créer doivent 
être chargées de tous les objets d'administration 
Fe couliés à celles qui subsistent, savoir : 

Je la répartition et assielte des impôts ; 

De la direction, exécution, el du payement des 
travaux publics; 

De l'inspection sur les dépenses des commu- 
naulés de paroisse ; 

. De Ja manutention et de l'emploi des fonds des- 
tinés aux soulasements, encouragements et amé- 
liorations publiques dans la province. 

Elles doivent ètre chargées en outre : 

Es la recette el du versement des deniers pu- 

is: 

De ladministration des hôpitaux, des prisons, 
des dépôts de mendicité, et des Enfants-Trou- 
vés ; 

De l'inspection de la régie et des dépenses des 
hôtels de ville ; 

De la surveillance sur l'entretien des forêts, la 
garde el la vente des bois, sur l'amélioration 
des domaines et l’économie de leur administra - 
tion, clc. 
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IL est essentiel d'assurer de la manière la plus 
solide que les assemblées provinciales ne pour- 
ront être troublées dans l'exercice de leur admi- 
nistralion par les entreprises du pouvoir judi- 
ciaire. 

Réciproquement, elles ne pourront usurper au- 
cune partie de Ce pouvoir, ni de la puissance 
législalive. 

Elles ne pourront octroyer aucun impôt pour 
quelque cause ni sous quelque dénomination 
que ce soit, 

Elles n’en pourront répartir aucun que jusqu’à 
concurrence de la quotité accordée par l’Assem- 
blée nationale et pour la durée seulement du 
temps qu'elle aura tixé. 

Elles ne pourront dans aucun cas contrevenir 
aux arrêtés de l'Assemblée nationale, en troubler 
ni en suspendre l'exécution. Elles seront chargées 
au contraire d’en maintenir lelfet et de dénon- 
cer les infractions qui pourraient y être faites. 

Toutes les lois qui seront promulguées à chaque 
session de l’Assemblée nationale leur seront en- 
voyées; elles en formeront dans leurs archives 
un dépôt pour la province, et les notifieront aux 
assemblées qui leur sont subordonnées. 


SECTION IV. 


DES TRIBUNAUX DE JUSTICE OU DU POUVOIR 
JUDICIAIRE, 


La Constitution doit déclarer: : 

lo Que le pure judiciaire, faisant partie des 
pouvoirs publics, ne peut appartenir en propriété 
à aucun Corps, ni à aucun individu; 

2° Que le pouvoir judiciaire, n'étant que consti- 
tue, reste Loujours soumis au pouvoir constituant, 
qui peut en tout temps changer, réformer et 
modifier la constitution qu’il lui avait donuce; 

3° Que le pouvoir judiciaire est essentiellement 
distinct du pouvoir législatif, et qu’il lui est su- 
bordonné: — qu'ainsi les tribunaux de justice 
ne peuvent faire aucunes lois ou règlements qui 
en aicnt la force; — qu'ils ne peuvent, par l’en- 
registrement ct la publication, conférer le carac- 
tère légal aux actes qui leur seraient proposés 
par lu Roi sans le consentement de l’Assemblée 
nationale, où par cette Assemblée sans la sanclion 
du Roi; — qu'enlin ils doivent se soumettre aux 
actes de la puissance législative portés sur cux- 
mêmes, et faire exécuter ceux qui obligent les 
justiciables ; ? 

4° Que le pouvoir judiciaire est essentiellement 
distinct du pouvoir exécutif suprême, et qu’il lui 
devient subordonné quand il viole les lois; — 
qu'ainsi nul tribunal ne peut ni usurper aucune 
des fonctions confiées à l’autorité du oi, ni em- 
pêcher l'exercice de cette autorité, soit par des 
arrêts de défense, soit de toute autre manière; — 
et que les actes du pouvoir judiciaire, contraires 
aux lois, peuvent être déférés au Roi, qui a le 
droit de les annuler en son conseil; ; 

5° Que le pouvoir judiciaire est de sa part in- 
dépendant du pouvoir exécutif dans l'exercice 
légilime de ses fonctions; et que, pour assurer 
celle indépendance, aucun juge ne peut être ar- 
bitrairement dépouillé de son office; de 

Go Que le pouvoir judiciaire, également distinct 
du pouvoir administratif, est circonscrit dans Îles 
bornes de la justice distributive pour le jugement 
des contestations privées entre les citoyens, et 
pour la punition des crimes; : 

7° Que la fonction de juger ne pouvant être ni 
uu droit, ui un domainc héréditaire, ni un effet 
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commerçable, l’odicuse vénalité des charges cest 
abolie; et qu’il sera pourvu, par les moyens les 
plus prompts, au remboursement des offices vé- 
naux, dès à présent supprimés ; 

8° Que les tribunaux étant faits pour les justi- 
ciables, et non les justiciables pour les tribunaux, 
le ressort territorial de chaque juridiction doit 
être fixé relativement aux besoins et à la commo- 
dité des citoyens, ct qu'il doit y avoir dans 
chaque province un tribunal souverain ; 

Jo Que par la même raison, la trop grande mul- 
tiplicité des tribunaux est un désordre; et qu'il 
doit y être remédié par la suppression de tous 
ceux qui sont inutiles, notaminent par celle des 
tribunaux d'exception ; 

10° Que le pouvoir de juger émanant du peuple, 
comme les autres pouvoirs publics, et le peuple 
étant seul intéressé à Ja bonne administration de 
la justice, c’est aux représentants du peuple qu'il 
appartient d’'élire et de présenter au Roi les su- 
jets qu’ils croient les plus dignes de cette impor- 
tante fonction; 

11° Que le peuple a le droit de conférer les 
magistratures pour un temps fixe et déterminé, 
aussi bien que pour la durée de la vie des offi- 
ciers qu'il élit; 

12 Que la fonction des juges n’est que d’ap- 
pliquer la loi, ct leur devoir de se conformer au 
sens littéral, sans s’en écarter, ni se permettre de 
linterpréter ; 

13° Qu'en matière criminelle, le bien de la jus- 
tice, le vœu d’une grande partie de la nation et 
l'intérêt de l'accusé élant qu’il soit avant tout 
déclaré par ses pairs coupable ou non coupable, 
il doit être dès à présent établi pour la recherche 
‘des crimes, un ordre de jugement préalable par 
jurés, avant que les tribunaux judiciaires puissent 
prononcer ct appliquer la peine. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. LE DUC DE LIANCOURT. 


Séance du lundi 3 août 1789. 


La séance s’esl ouverte à neuf heures. 

M. le Président à annoncé que le résultat du 
scrutin de samedi dernier, pour l'élection du 
nouveau président, s'était déclaré en faveur de 
M. Thourel. 


M. Thouret à pris place au bureau, el il à 
adressé à l’Assemblée un discours par lequel, en 
lui lémoiguaut sa profonde el respectueuse re- 
connaissance, il s’est excusé d'accepter la place 
qu’on lui déférait. Dès la surveille et à l'instant 
ième où il avait appris sa nominalion, il avait 
annoncé cetle résolution dans une lettre qu’il 
avait écrite à M. le duc de Liancourt. 

Suivent la lettre et le discours de M. Thouret: 


« Versailles, le 4er août 1789. 


« Monsieur le duc, 


. « J'apprends, en rentrant chez moi, l'honneur 
infini que l’Assemblée nationale a bien voulu me 
faire, en m élevant à la dignité de son président, 
Get honneur était tellement au-dessus de mes es- 
pérances, que je ne m'étais pas permis d'y aspi- 
rer. Si j'eusse élé présent lorsque l'élection à élé 
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déterminée, j'aurais, à l'instant même, supplié 
l'Assemblée d’agréer, avec l'hommage de ma res- 
pectueusc reconnaissance, les motifs d'excuse qui 
me portent à lui remettre l’honorable fonction 
qu’elle a daigné me confier. Je ne m'empresserai 
pas moins de concourir à ses importants travaux 
d’une manière moins éclatante, mais plus con- 
forme à l'insuflisance de mes moyens. 

« J'ai l'honneur d’être avec respect, monsieur 
le duc, votre très-humble et très-obéissant servi- 
teur. « Signé : THOURET. » 


Messieurs, lorsque vous avez daigné m'élever 
à l'honneur de vous présider, cette faveur inesti- 
mable était au-dessus de toutes mes espérances; 
je ne me serais pas cru permis de porter si haut 
des vœux dont rien n'aurait pu justifier à mes 
yeux la présomption; mon premier, mon plus vif 
sentiment fut, et est encore celui de la profonde 
et respectucuse reconnaissance dont j'ose vous 
supplier d’agréer l'hommage. 

Phèsee par ce même sentiment, par l'obligation 
de vous en donner le plus utile et le plus digne 
témoignage, je cédai avec empressement au de- 
voir que j'ai rempli par la lettre que j'eus l’hon- 
neur d'écrire, dès le soir méme, à M. le duc de 
Liaucourt. 

C'est en sentant tout le prix de l'honneur que 
vous m'avez déféré, et qui ne pourrait pas m'être 
ravi, que j'ai le courage de me refuser à sa jouis- 
sance, quand, sous d’autres rapports, il eût Gt 
peut-être excusable de penser que le courage 
élait de l’accepter. 

J'aurai encore assez de force en cet instant, 
je prendrai assez sur moi-même, pour sacrilier au 
majestueux intérêt de votre séance, des détails 
dont l’objet me serait personnel: je sens bien que 
l'individu doit disparaitre où les soins de la 
cause publique ont seuls le droit de se montrer, 
et de dominer. Qu'il me soit seulement permis de 
dire que je suis capable et digne de faire à celle 
grande cause tous les sacrifices à la fois; ct que 
c’est à ce double titre que je viens vous demau- 
der de recevoir mes remerciments el ma démis- 
sion, 


M. le duc de Liancourt, sur la démission de 
M. Thourvct, a étéinvité par l'Assemblée à conti- 
nucr de remplir la place de président, jusqu'à ce 
qu'il eüt été procédé à un nouveau scrutin, qui a 
été renvoyé à deux heures après-midi. 

Où à lu et annoncé à l’Assemblée plusicurs 
pièces, entre autres une délibération des habitants 
et corps commun de la ville de Salers, du 
19 juillet 1759; une adresse des ofliciers munici- 
paux de la ville d’Autun, du 2) juillet; une des 
ciluyens de Vertus en Champagne, du 27 du 
mème mois; une de la ville dErnéc au Maine, du 
30 ; toutes exprimant des sentiments «de fidélité 
pour le loi, d’attachement à la monarchie, de re- 
connaissance pour l'Assemblée nationale, d'adhé- 
sion à ses décrets, d'estime et de conliauce pour 
le ministre vertueux que le Roi a rendu aux dé- 
sirs de ses peuples. 

On a rendu compte d'une déclaration par la- 
quelle la noblesse d'Anjou, en félicitant PAssem- 
blée nationale sur lheureuse union qui la rend 
l'appui de la patrie, adhère à toutes ses déci- 
sions; d’une autre déclaration par laquelle La 
noblesse de Bar-sur-Seine à révoqué le mandat 
impératif qu'elle avait donné à M. le baron de 
Crussol, son député ; et l’on à annoncé qu'il avait 
été remis sur le burcau un ouvrage intitulé: 
Catéchisine du genre humain. 
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Il a été fait lecture du procès-verbal de la 
séance du samedi 1* août, et l’on à notifié 
à l’Assemblte la nouvelle distribution des bu- 
reaux. 

Diverses motions ont été faites relativement à 
la forme des discussions et des délibérations pu- 
bliques. 


M. Bouche. Nous sommes arrivés au moment 
de la constitution. Chacun s’empresse de commu- 
niquer ses idées, chacun vient ici faire briller 
ses talents et son génie, ces discours d'apparat 
sont sans doute fort agréables pour les auditeurs, 
mais ils ne le sont pas autant pour l’Assemblée 
nationale. II y aura peut-être 200 personnes qui 
parleront sur la constitution, et l’on sent bien 
quels sont les retards qu’une telle abondance de 
paroles apporte à l'empressement que nous 
avons de former la constitution. Je propose un 
moyen d'accélérer vos délibérations ; c'est d’in- 
viter M. le président d’avoir sur son bureau un 
sablier de cinq minutes seulement, et que, quand 
l’un des bassins sera rempli, M. le président aver- 
tira l'orateur que son temps est passé. 

Gette motion a été d’abord applaudie. 

Plusieurs personnes ont demandé que l'on déli- 
bérât sur-le-champ. 

Cette demande a été mise en proposition, et 
l’'affirmative est décidée à la très-grande majo- 
rité. 

La motion paraît d'abord généralement approu- 
vée, et M. le curé du Vieux-Pouzauges prie M. le 
président, pour remplacer le sablier, de mettre 
sa montre sur la table, et de n’accorder que cinq 
minutes à l'oratcur. 


M. Mounier observe que la motion n'étant 
pas passée, on ne pouvait pas encore s'y con- 
former. 


Un membre. Je crois qu’il ne faut rien précipiter ; 
il vaut mieux entendre des discours trop longs, 
que de n’en entendre aucuns qui pourraient éclairer 
etinstruire l'Assemblée; si chaque membre n'avait 
que cinq minutes pour parler, la crainte de pas- 
ser le moment fixé le rendrait peut-être inintel- 
lisible; aucune assemblée a-t-elle jamais déli- 
béré en si peu de temps ? 

Je crois que bien du monde trouvera le fond 
de cette motion blämable. Jamais, en effet, on ne 
s’est avisé de circonscrire les mouvements du 
génie et de l’éloquence ; c'est à la sagesse du dé- 
puté qui à la parole à s’arréter où il doit, et à la 
prudence du président de le ramener à l'ordre, 
S'il arrive à un honorable membre de s’emporter 
au clelà des justes bornes soit du temps, soit de 
la modération. 


M. Target. Le terme de cing minutes est 
beaucoup trop court. Je pense qu'il conviendrait 
micux de fixer le nombre des orateurs, que le 
temps de la discussion; ct je propose qu'après 
que dix orateurs auront parlé, si l'on juge la dis- 
cussion assez débattue, on aille aux voix. 


M. de Clermont-Tonnerre. Convient-il à! 
l'Assemblée nationale, appelée pour rétablir Ja 
liberté en France, de commencer d'enlever la 
liberté des suffrages ? Plusieurs des préopinants 
m'ont donné le courage de combattre l'opinion 
de M. Bouche, car il y en a à combattre une 
motion qui tend à nous faire gagner du temps et 
à nous éviter de l'ennui. 

Dans aucune Assemblée on n’a jamais restreint 
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l'orateur à s'expliquer en cinq minutes sur les 
grands comme sur les petits objets; ces mo- 
ments sont trop rapides pour un peuple qui n’est 
pas encore accoutumé à délibérer. Les Anglais, 
qui depuis longtemps sont faits à la forme déli- 
bérative, parlent pendant une heure, deux 
heures, et quelquefois davantage. 

Je n'en saurais dire davantage... J'en demande 
bien pardon à la nation ; mais je ne sais ce que je 
dis ; la crainte de passer les cinq minutes m'em- 
pêche de rallier aucune idée, et cet exemple de 
l'effet funeste que produirait la motion de M. Bou- 
che vaut mieux que toutes les raisons que je 
pourrais employer. 

Cette simplicité ingénieuse paraît convaincre 
presque toute l’Assemblée, etelle devient la source 
de beaucoup d’amendements. 

M. de Foucault demande que lon établisse 
une communication de bureau à bureau. 

M. Pétion de Villeneuve. Je demande que 
l’on inscrive désormais tous ceux qui demande- 
ront la parole sur deux listes; que les noms de 
ceux qui seront pour la motion soient inscrits 
sur la première liste, et ceux qui scront contre, 
sur la seconde ; que l’on appelle les noms pour 
et contre alternativement, en sorte que la motion 
soit également défendue et également combattue. 
Ce moyen évitera les répétitions toujours en- 
nuyeuses, toujours rebutantes; l'on s’attachera 
aux objections, et non à répéter les mêmes ré- 
flexions que des préopinants auront présentées 
en faveur de la même opinion. 


Un membre propose un sous-amendement à 
celui du précpinant, tendant à mettre en ques- 
tion, quand l’une des listes sera épuisée, si 
l’Assemblée veut aller aux voix. 


M. Habaud de Saint-Etienne. Je ne me con- 
tenterai pas de proposer des amendements contre 
une motion dont je sens tous les dangers ; je crois 
devoir me déclarer formellement contre son adop- 
tion. Ma conscience me force de m'élever contre 
une motion qui a d’abord paru enlever tous les 
suffrages de l’Assemblée. J'aurai le courage de la 
combattre, car quoique cette opinion semble 
n'être proposée que pour bâter le moment de la 
constitution ; plus approfondie, on voit qu'elle 
ne tendrait qu’à écarter toutes les idées qui peu- 
vent la rendre plus durable, plus sage et plus 
digne de tous les éloges de nos contemporains et 
de la postérité. 

En effet, comment a-t-on pu vous proposer de 
ne délibérer que pendant cinq minutes sur des 
lois que tout l'univers approuvera ou blàmera, 
auxquelles le salut de 25 millions d'hommes est 
attaché, que peut être des nations entières atten- 
dent pour les prendre pour modèles? 

Je ne sais quels termes employer pour caracté- 
riser une telle motion ; quel est l’orateur qui, sur 
les objets les plus importants que l'on ne peut 
même prévoir, peut sur-le-champ présenter ses 
idées, ses réflexions, ses objections dans un cs- 
pace de cinq minutes? L'histoire d'aucun peuple 
ne fourait l'exemple d’une pareille sévérité. 

M. de La Luzerne, cvéque de Langres. Déjà, 

ar une délibération précédente, on avait astreint 
es discussions dans les bureaux, en prescrivant 
des assemblées tous les jours et des bureaux tous 
les soirs. Si l’on restrciguait encore à dix orateurs 
où à quelques minutes cette discussion si né- 
cessaire pour préparer la constitution de l'Etat, 
la liberté des opinions serait attaquée et presque 
détruite. 
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Comment réduire, en effet, à dix opinions ou 
débats les douze cents représentants chargés de 
discuter et de juger, si c’est par la collision des 
pensées que la raison se prépare et que le juge- 
ment se mürit? Aussi un curé a-t-il ingénicuse- 
ment observé que l’histoire ne nous offre qu'une 
époque où le sablier a été la mesure de l'élo- 
quence. L 

Du temps du grand Arnaud, en Sorbonne, la 
loi fatale du sablier fut proposée par l'esprit de 
parti, et son adoption fut le nine de la cabale 
et de l'injustice. 

En effet, circonscrire l'opinion, enchaîner la 
pensée, donner des limites au développement 
d’une idée salutaire, dévouer à un pareil escla- 
vage les productions de l'esprit public, asservir 
à une pendule les émanations d'un cerveau poli- 
tique, compasser la raison de chaque représen- 
tant d’une nation vive ctspirituelle, est une idée 
trop nouvelle pour le xvu® siècle et pour une 
Assemblée législative qui, après 200 ans de des- 
potisme, a besoin de dire et de faire tant de cho- 
ses pour la liberté publique. A-t-on jamais pro- 
posé dans le séuat britannique de rendre prison- 
niers, sous la tyrannie de l'heure et du cadran 
a l'indique, l’éloquenee de Pitt ou l'énergie de 

0x ? 

Arnaud, dont je vous parle, valait lui seul 
toute la Sorbonne, disait Descartes; je ne pré- 
sume pas qu'on en puisse jamais dire ni penser 
autant de l’Assemblée nationale; mais souvent 
un seul individu a tant de lumières qu’on de- 
vrait un peu mieux écouter l'homme qui mérite 
de l'être. 

D'après ce trait d'histoire, plusieurs membres 
s’empressent de rejeter le sablier. 

On demande de loutes parts à aller aux voix. 

—- Les cèdres du Liban sont renversés ! s'écrie 
un curé. 


M. Garat demande la parole : il l'oblient. Les 
raisons qu’il apporte ne font qu’ajouter encore à 
la certitude du danger du sablier ; il conclut par 
ces mots: Sije ne m'exceple, il n’y a personne 
ici qui ait abusé de la parole. 

La matière est mise en délibération, et la mo- 
tion ou l'amendement de M. Pétion de Villeneuve 
est adopté. 


M. l'abbé Grégoire venait de recevoir dans 
l'instant des lettres anonymes, par lesquelles il 
était prié de lire à l'Assemblée d’autres lettres 
anonymes. 


M. le Président demande à l’Assemblée si 
elle est dans l'intention d'en écouter la lecture: 
un non général fait retentir la salle. 


M. abbé Grégoire insiste, le même non est 
de nouveau prononcé avec la même opiniâtrelé. 


M. l’abbé Grégoire observe que l’auteur 
anonyme de la lettre le menace de le dénoncer 
au PalaisRoyal, s’il n’en donne pas lecture. 
Pour toute réponse, on crie de tous côtés : Au feu ! 
au feu les lettres! 


M. le comte de Clermont-Fonnerre en- 
tretient l'Assemblée d'une circonstance plus sé- 
rieuse et plus affligeante. 

Son oncle, vieillard octogénaire, et qui ne pro- 
fesse pas les mêmes principes que le neveu, a été 
obligé de chercher un asile chez l’'évéquede Bâle, 
pour dérober sa tête aux fureurs populaires. L’é- 
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vêque de Bâle est à chaque instant menacé ; les 
lettres, les avertissements sont de plus en plus 
effrayants. 

M. le comte de Clermont demande un passe- 
port signé de M. le président, pour ramener son 
oncle en France, et le mettre sous la protection 
de l’Assemblée, dans le lieu même de la séance. 

Cette proposition paraît d’abord accucillie : un 
membre demande même que cette faveur soit 
accordée à différents membres des parlements, 
qui se trouvent dans le même cas; il nomme 
M. Dampierre, détenu à Moret. 


M. le vicomte de Noaïlles et plusieurs au- 
tres personnes vbservent que l’Assemblée com- 
promettrait son autorité en accordant de pareilles 
demandes. 


M. le comte de Mirabeau. Je pense, comme 
le préopinaut, que l’Assemblée nationale se com- 
promettra sérieusement toutes les fois qu’elle sor- 
tira de son caractère, et qu'elle excédera les 
bornes de sa juridiction naturelle; mais loin d’en 
tirer la même conséquence que lui, je soumets 
à votre sagesse cette question préliminaire: Les 
passeports sont-ils ou ne sont-ils pas de votre juri- 
diction ? ]L est d'autant plus nécessaire de la dé- 
cider, que si vous accordez un seul passeport, 
vous De devez en refuser aucun. 

Sans doute il y a quelques contrariétés, je dirai 
même, avec le prévpiuant, quelques AR 
particulières, mais elles tiennent inévitablement 
aux calamités publiques auxquelles seules nous 
sommes chargés de remédier. Quelques particu- 
liers ont été arrêtés dans leur voyage, quelques- 
uns même sont détenus jusqu’à ce qu’on ait pris 
des éclaircissements sur eux: ne voilà-t-il pas 
un malheureux sujet de distraction pour l'Asseu:- 
blée nationale ? C’est une aimable qualité, sans 
doute que la facilité aux émotions, mais elle 
exclut souvent les vertus et même la sagesse do 
l'homme public. 

Quoi qu'il en soit, Messieurs, hier on vous à 
officiellement averti qu'un citoven notable, qui a 
occupé de très-grandes places où de très-grands 
succès ont précédé le moment fatal qui l'a si 
cruellement compromis, par une apparente asso- 
ciation avec des hommes chargés du mépris, pu- 
blic, et qui, dans ce moment mème, est revêtu 
d'un caractère qu'on eût respecté dans tous Îles 
pays de l'Europe, celui d'ambassadeur du Roi, à 
été arrêté, et qu'il est détenu au Havre pour une 
simple contravention de police, un changement 
de nom qu'avec des préventions plus favorables 
on eùt appelé un acte de prudence. 

Vous n'avez pris aucun parti à cet égard; vous 
avez cru devoir laisser aller le cours naturel des 
choses; pouvez-vous accorder aujourd’hui à l'on- 
cle de M. de Tonnerre, à l'ami de M. de Tollendal 
ce que vous avez refusé hier à l'ambassadeur du 
Roi ? Je ne le crois pas, et je crois moins encore 
qui vous convienne de perdre dans ‘les détails 

’une police intérieure et particulière un temps 
toujours précieux. 


M. de Lally-Tollendal cherche à refuler le 
préopinant. Les routes, dit-il, doivent ètre libres 
pour tout le monde, et tout ce qui tend à assurer 
la sûreté est de la compétence de l’Assemblée ; 
elle ne peutse compromettre tant qu’elle conser- 
vera les principes d'équité qui l'ont dirigée jus- 

w’ici. 

À Malgré ces réflexions, l'affaire est renvoyée au 
comité des rapports. 
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Un gentilhomme député demande un moment 
d'audience pour entretenir l’Assemblée des mal- 
heurs qui affligent sa province: il sollicite, il 
presse l’Assemblée de l'entendre. l 
On le renvoie au comité des rapports, et l'on 
reprend la discussion sur la déclaration des droits. 


M. Hesmeuniers. On à déjà prouvé la néces- 
sité d'une déclaration des droits de l’homme. 
Après tous les discours que vous avez entendus, 
je n'en répéterai pas ici les motifs. Je répondrai à 
objection qu’en déclarant à tout homme qu'il 
est maître de sa vie, c’est lui permettre le sui- 
cide ; le désespoir seul de vivre dans l'esclavage 
porte à lexcès du suicide. Quelquefois des mains 
suicides, armées par Pamour, par la honte et le 
désespoir, se sont jimimolées, pour ne point sur- 
vivre au renversement de leur fortune, à la perte 
de leurs jouissances ; mais ces excès sonL Indé- 
pendants de toute espèce de déclaration. 

On a fuit une autre objection ; c’est qu'en per- 
mettant de dire sa pensée, on ouvrait un libre 
champ à l'obscénité. La liberté, au contraire, 
rend les mœurs plus pures. 

À Rome, les poëtes ne se sont livrés à l’obscé- 
nité que lorsque la liberté n'existait plus. Eulin, 
on à dit qu’ilest nécessaire d’assujetur à des pas- 
seports de province en province la dernière classe 
des citoyens. Je réponds qu'il est inutile de faire 
des lois pour qu’elles soient méprisées. Il ne faut 
pas commander ce qu'il est facile d’éluder; et 
pourquoi gêner la liberté des uns, quand on là 
rendra aux autres ? 

Mais il nous est indispensable de fixer les droits 
de l'homme en état de sociélé ; ces droits sont de 
tous les temps et de toutes les nations, ils ont 
survécu aux empires dont ils ont fait le bonheur, 
et ils semblent participer à l'éternité de celui qui 
les à dictés. 

Tout ce qui est étranger à ces droits doit être 
rejeté, tout ce qui y a des rapports doit faire par- 
tie de la déclaration. 

Sices lois premières n'avaient jamais été in- 
connues, personne ne les réclamerait aujourd’hui; 
mais dans quel siècle vivons-nous? Les vérités 
les plus pures, les principes les plus certains 
sont gravés dans le plus grand nombre des 
cœurs; mais malgré cela tout est chscurci; le 
despotisme a tout corrompu, tout dégradé ; l’igno- 
rance est absolue pour les uns, et les autres flot- 
tent encore entre l'incertitude et la crainte. 

Dans cet état de choses, comment peut-on 
douter qu'il ne soit utile d'éclairer ceux que les 
ombres de l'ignorance cuveloppent encore ? De- 


vons-nous imiter celte triste pitié qui couvre: 


d’un voile les victimes de la justice humaine ? 

Est.ce à nous qu’il appartient d'envelopper de 
cé voile nos travaux et nos bienfaits ? 

La déclaration contiendra les vrais principes 
de l’homme et du citoven, 

Les articles de Ja constitution n'en seront que 
les conséquences naturelles. à 

Autrement ce serait exiger du peuple une foi 
aveugle qu'il ne nous duit pas; c'est lui ravir le 
moyen de nous juger; c’est aller contre une vé- 
rité éternelle, puisqu’à lui seul appartient le droit 
de nous juger. 

Mais enfin quel danger peut offrir une décla- 
ralion des droits ? 

L'on vous à fait valoir le prétexte d’affaiblir le 
respect dû à la religion et à la propriété. La re- 
ligion est la base des empires; la propriété en 
est le lien ; mais loin de les attaquer, de les met- 
{re en danger, elle ne fait que les rendre plus 
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respeclables, puisqu'elle doit prouver que les 
lois qui en découlent et la religion ont une 
même source et sont réellement un bienfait de 
la divinité. 

J'y pus de nouveaux motifs de reconnais- 
sence de la part du peuple, de nouveaux senti- 
ments de respect et d'admniration envers l’Etre 
suprème, 

. Mais il faut dire plus encore : les lois de la re- 
ligion sont impérissables; elles consolent les 
peuples. 

Je propose l'arrêté suivant: 

« L'Assemblée nationale, considérant qu'il est 
nécessaire, pour former l'esprit public, de faire 
à l'avance une déclaration des droits qui précé- 
dera la constitution française, c’est-à-dire une 
déclaration des principes applicables à toutes les 
formes de gouvernement, arrête qu'il importe de 
fixer les idées: 

€ 1° Sur l'émanation des principes dans toute 
société ; 

« 2° Sur la liberté de chaque individu dans les 
rapports de la société; 

« 90 Sur la propriété ; 

a 40 Sur les lois qui ne doivent être que l’ex- 
pression du sentiment général ; 

« 5° Sur l'écablissemeut des formes de procé- 
dure ; 

« 6° Sur les barrières qui doivent séparer les 
trois pouvoirs législalif, exécutif et judiciaire ; 

« 7° Quelle est Pétendue de la puissance mili- 
taire envers les concitoyens? 

« 8 Enfin tous les autres principes que l’As- 
semblée nationale croirait devoir y insérer.» 


M. HBiauzat répond à M. Desmeuniers. Il s'é- 
lôve contre la déclaration ; il fait une distinction 
entre l’homme en élat de nature ct l'homme en 
société. Il dit que l’homme naturel n'a aucun 
rapport, n’a aucun droit, aucune propriété, qu'il 
n'a méme pas de liberté, puisque l'esclavage 
n'existe pas dans la nature. 


M. le comte d’Antraigues se lève et répond 
à M. Biauzat. 


M. le comte d’Antraîgues. Avant d’exami- 
ner en elles-mêmes les différentes déclarations 
des droits de l’homme et du citoyen, il est une 
autre opération soumise au jugement de l’Assem- 
blée, celle de savoir s’il est convenable, utile, 
nécessaire, de faire précéder par cette déclaration 
la constitution que nous allons faire. 

Sans doute il n’est pas nécessaire de faire faire 
un examen particulier des droits de l'homme 
isolé, abandonné à lui-même, tel que la nature 
l'a abandonné dans les forêts. L'homme n’a de 
rapport qu'avec les choses; l’homme n'a de droits 
que dans les sociétés. 

L'état des hommes en état de nature à été trop 
bien éclairci, trop bien approfondi par un auteur 
immortel, pour que nous ayons besoin de nous 
livrer ici à de nouvelles discussions; c’est à nous 
de profiter de son ouvrage. 

Les peuples, quand la tyrannie les persécute ct 
les écrase, usent de leur force, et recouvrent leur 
liberté. 

La relicion est un bienfait pour les malheu- 
reux; elleessuic leurs larmes, et par l'espoir d'un 
avenir heureux, leur fait supporter les maux pré- 
sents. Gcrtes, ce n’est pas en sortant de l’oppression 
et de l'esclavage, ce u’est pas en sortant d'un éclat 
d’'infortune, ee le peuple s’ayisera de mépriser 
la religion ; il sentira que son état actuel est un 


{Assemblée nationale] 


bienfait du créateur, et la religion lui apprendra 
à bénir de plus en plus la Providence qui à veillé 
sur son salut, confondu les méchants, et anéanti 
leurs complots. 

L'on craint pour les propriétés; fausse alarme : 
le peuple veut vivre en société, et il ne peut 
ignorer que si les propriétés ne sont fermement 
consolidées, la sociétéest nulle, ou n’est dans le 
fait qu'une guerre perpétuelle. 

Ea état de nature, l’homme a droit à tout ce que 
la force peut lui procurer. 

En état de société, l’homme n'a de droit qu'à ce 
qu’il possède. 

Voilà Ics maximes : or, n'est-il pas intéressant, 
nécessaire, d'apprendre à l'homme ce qu'il doit ou 
ne doit pas posséder ? Ne doil-on pas craindre 
dans tous les sens les effets de son ignorance? 

Il est donc indispensable de faire une déclara- 
tion des droits pour arrêter les ravages du déspo- 
tisme. Si nos ancêtres nous eussent laissé ce grand 
ouvrage, nous ne nous occuperions pas dele pro- 
curér à DOS neveux. 

La déclaralion est indispensable afin que si le 
ciel, dans sa colère, nous punissait une seconde 
fois du fléau du despotisme, on püt au moins 
montrer au tyran l’injustice de ses prétentions, 
ses devoirs et les droits de ses peuples. 


M. Malouet. Peut-on dire au peuple qu'il est 
libre, quand les lois, les coutumes, les usages, 
mettent de tous côtés des entraves à la liberté! 


M. le comte de Custine et M. le comte de 
Virieu s'expliquent laconiquement; ils parais- 
sent ne vouloir pas fatiguer l'Assemblée par des 
répétitions, el développent, avec un avantage que 
leur précision n'a pas affaibli, la nécessité de la 
déclaration. 


M. Hardi s'élève contre la déclaration ; il ré- 
pète, d’après plusieurs autres, qu'il n'y a pas de 
déclaration de droits à faire pour lPhomme en 
état de nature. 


M.Mounier. D'après le système du préopinant, 
il ne s'agirait que d’une dispute de mots; tout le 
monde reconnait l'utilité d'une déclaration des 
droits; mais l'on n’est pas d'accord sur le nom; 
M. Crinière l’adopte sous la dénomination de 
constitution; M. llardi emploie les mêmes rai- 
sonnements; dès lors il est facile de leur faire 
voir que ce qu’ils voient comme constilution 
n’en est pas une, ct qu'elle n'est qu'une déclara- 
tion des droits. ; 

Gette discussion est ajournée. 


M'", curé de... Je demande l’indulgence. de 
l’Assemblée pour un timide débutant qui parle 
pour la première fois et veut-être pour la der- 
nière. Il ne faut pas porter ses regards au delà de 
sa chaussure, el je vais parler d’une affaire de 
mon métier. (On rit.) 

Avant la réunion des ordres, ne devait-on pas 
élever un autel dans la chapelle de L'Assemblée na- 
tionale? Eh1 à quel dieu aurait-il été consacré? 
seralt-c À un dieu inconnu, deo ignoto? (On rit.) 
Non, Messieurs, nous sommes toujours les vrais 
enfants de l'Église catholique, apostolique ct ro- 
maine. (On écoute en silence.) 


M. le Président. Je rappelle M. le curé à 
l'ordre et au fait. 1! ne s’agil pas ici do questions 
de religion. 
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M. le curé. Eh! mais, monsieur le président, 


Brevis esse laboro, cbscurus fio. 


M. 'houret. Je ne trouve pas mauvais que 
M. le curé cite Horace à propos de l'Eglise catholi- 
que, apostolique et romaine; mais: 


Non erat hic locus… 


M. le curé, sans se déconcerter, reprend le fil 
de son oraison, et affirme que l’Assemblée natio- 
nale est et doit être catholique, apostolique et ro- 
maine. 

Puis, après une très-savante transition, il parle 
des dépulés trépassés, sur la tombe desquels son 
éloquence jette des fleurs. 

Enfin il parle d'un aumOnier pour la salle. 


M. le Président observe qu'il est tard, ct 
que le comité des rapports ayant différents objets 
à mettre sous les yeux le l’Assemblée, on se réu- 
nira à sept heures et demie. 

La séance est levée à deux heures, el remise à 
ce soir six heures. 


Séance du soir. 


M. le Président annonce que Île résultat des 
suffrages, sur 945 votants, est en grande majorité 
en faveur de M. Ghapelier. 

Les applaudissements répétés et réitérés prou- 
vent combien l’Assemblée cst sensible à ce Choix. 


M.le due de Liancourt. Messicurs, vous 
avez exercé pendant quinze jours, sans relâche, 
la bienveillante indulgenee qui vous avait portés 
à m'élever à la place la plus honorable du monde 
entier. Vous m'avez comblé de faveurset de bontés; 
les sentiments profonds dont je me sens pénétré 
sont si fort au-dessus de toute expression, que 
j'ai l'honneur de vous supplier, Messieurs, «e 
permettre que je me borne, dans ce moment, à 
vous assurerque Les occasions les plus belles de 
ma vie, les plus désirées pour mou cœur, seraient 
celles par lesquelles je pourrais convaincre l’As- 
semblée nationale de ma sensible et respectueuse 
reconnaissance et de mon dévouement sans r'é- 
serve. 


M. Chapeller. Vous venez de m'honorer 
de la distinction la plus flatteuse que puisse recc- 
voir un citoyen. 

Ni mon zèle, qui estun devoir, ni mes trop 
faibles moyens, n’ont pu me mériter une si grande 
marque d'estime. 1 

Je dois en faire hommage à la provinec dont 
j'ai l'honneur d’être député; elle a conservé, dans 
un temps où li France n'avait plus que le souve- 
nir de ses droits, des restes précieux de liberté: 
elle a souvent eu l'avantage d'éclairer les rois ct 
de luiter avec succès contre le despotisme dés mi- 
nistres qui trompaient leur bonté ct compro- 
mettaient leur pouvoir. 

Vous avez voulu, Messicurs, reconnaitre dans 
la personne d'un des représentants de cette pro- 
vince Les services qu’elle a quelquefois, et tout ré- 
cemment encore, rendus au royaume par sa COU- 
ragcuse résistance. RAS 

Je sens combien votre choix et le motif qui l'a 
dicté m'imposent d'obligations, ct je m'exeuscrais 
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de remplir la place que vous me confiez, et que 
les talents de mes prédécesseurs ont rendue si 
difficile, si je n'espérais que vous daignerez être 
mes guides, et qu’objel de vos bontés, je le serai 
également de votre indulgence. ; 

Vous êtes maintenant occupés du travail le plus 
important : donner une constitution au royautne 
estle sujet actuel de toutes vos pensées. La [rance 
en désordre vous conjure de hâter ce travail sans 
le précipiter. Je serais trop heureux, Messieurs, 
si je pouvais contribuer à avancer de quelques 
instants un si grand ouvrage, et, organe de votre 
volonté, prononcer quriaues articles fondamen- 
taux de la liberté et du bonheur public. (On ap- 
plaudit.) 


M. Salomon, au nom du comité des rapports, 
donne quelques détails de ses premiers travaux. 

Par des lettres detoutes les provinces, il paraît 
que les propriétés, de quelque nature qu’elles 
soient, sont la proie du plus coupable brigandage; 
de tous les côtés les châteaux sont brûlés, les cou- 
vents sont détruits, les fermes abandonnées au 
pillage. Les impôts, les redevances seigneuriales, 
tout est détruit; les lois sont sans force, les ma- 
gistrats sans autorité, la justice n’est plus ve fan- 
tôme qu’on cherche inutilement dans les tribu- 
naux. 

Pour remédier à de tels désordres, le comité 
des rapports propose l’arrèté suivant : 

« L'Assemblée nationale, imformée que le paye- 
ment des rentes, dimes, impôts; cens, rede- 
vances seigneuriales, est obstinément refusé; que 
les habitants des paroisses se réunissent et té- 
moisnent dans des actes l'engagement de ces re- 
fus, et que ceux qui ne veulent pas s’y soumettre 
sont exposés aux menaces les plus effrayantes, et 
éprouvent de mauvais traitements; que des gens 
armés se rendent coupables de violence, qu'ils 
entrent dans les châteaux, se saisissen! des pa- 
piers et de tous lestitres, et Les brülent dans les 
cours; 

« Déclare qu'occupée sans relâche de tout ce qui 
concerne la constitution et la régénération de 
l'Etat, elle ne peut, quelque pressants que soient 
les objets particuliers qui lui sont soumis, dé- 
tourner ses regards de celui auquel elle est fixée, 
et suspendre ses travaux dont toute l'importance 
exige la continuité; 

« Déclare qu'aucune raison ne peut légitimer 
les suspensions de payement d'impôts et de toute 
autre redevance, jusqu'à ce qu’elle ait prononcé 
sur ces différents droits; déclare qu'aucun pré- 
texte ne peut dispenser de les payer; qu’elle voit 
avec douleur les troubles que ces refus occasion- 
nent, et qu'ils sont essentiellement contraires aux 
principes du droit public que l’Assemblée ne ces- 
sera de maintenir. » 

La discussion s'ouvre sur ce projet. Il s'élève 
plusieurs opinions très-opposées. Quelques-uns 
sont d'avis qu'il n’y a lieu à délibérer, attendu 
que l’Assemblée n’a pas de preuves légales des dé- 
sordres qu’on lui annonce, et contre lesquels on 
lui propose de staluer. 


M. Mougins de Roquefort. Je combats cette 
opinion. L'Assemblée est la sauvegarde de la s0- 
ciété; il suffirait que la tranquillité publique fût 
seulement menacée, pour qu’elle soit autorisée à 
proies toutesles mesures propres à la maintenir. 

a notoriété des fails constatés par les lettres des 
personnes publiques donne des preuves incontes- 
tables des troubles qui agitent les provinces; et 
ces preuves ainsi acquises suffisent pour exiger 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[3 août 1789. 


de l’Assemblée un acte d'invitation et de pré- 
voyance, tel que l'arrêté proposé par le comité. 


M. Pabbé Grégoire énonce le vœu des curés 
de son bailliage; il fait le tableau des persécu- 
tions inouies qu’on vient d'exercer en Alsace en- 
vers les juifs; il dit que, comme ministre d'une 
religion qui regarde tous les hommes comme fri- 
res, il doit réclamer dans cette circonstance l’in- 
tervention du pouvoir de l’Assemblée en faveur 
de ce peuple proscril et malheureux. 


M. de Raze observe que la féodalité est une 
matière délicate, et de toutes les questions la plus 
importante pour les habitants de la campagne. Il 
pense qu’il serait dangereux de rien promulguer 
sur ce point jusqu’après l'achèvement de la cons- 
titution. 


Quelques membres appuient cette observation. 
Un député de la noblesse ajoute que l’Assemblée 
ayant déjà fait une déclaration pour inviter le 
peuple à la paix, il convient d'en faire une autre 
pour remettre les anciennes lois en vigueur. 


Un membre observe qu'il in,porte de s'assurer 
dela vérité des faits. 


Le rapporteur répond que les lettres sont 
bien positives. 

Quelques-uns demandent des procès-verbaux ; 
il n’y ena point. 


M. Desmeuniers. J’observe que les faits n'é- 
tant point constatés, il ne convient pas à l’Assem- 
blée de faire une déclaration sur des objets dou- 
teux ; elle doit être très-circonspecte sur le choix 
des preuves; dans les tribunaux, les lettres, les 
certificats sont rejetés, etune Assemblée aussi s0- 
lennelle, aussi auguste, ne doit pas montrer 
moins de scrupule. 


M. Robespierre. Je réponds à cette dernière 
objection, que le pouvoir exécutif, pour pronon- 
cer des jugements, a besoin d'une certitude non 
équivoque; mais qu'il suffit au pouvoir législalif 
d’être assuré des faits officiellement ; au surplus, 
les lettres envoyées au comité des rapports sont 
suffisantes, puisqu'elles sont émanées de person- 
nes en place, des corps de magistrature, etc. 


M. le Président prend la parole, et réduit la 
question à deux propositions : 

1° Adoptera-t-on le plan d’une déclaration ? 

2° Adoptera-t-on celle présentée par le comité 
des rapports, ou la renverra-t-6n au comité de 
rédaction ? 


Plusieursmembres interrompent M. le président, 
l'interrogent, lui reprochent de s’écarter du rè- 
glement, qui ordonne que toutes les motions ne 
serout mises en délibération que le lendemain. 


M. Chapelier, avec la plus grande modé- 
ration, répond à chacun sur le règlement. Il dit 
qu'il faut distinguer les motions relatives aux im- 
pôts, aux finances et à la législation, que ces 
seules motions sont celles qui ne doivent être mi- 
ses en délibération que le lendemain; qu'au sur- 
plus, il demande la volonté de l’Assemblée, pour 
décider si on mettra sur-le-champ la matière en 
délibération. ; 

La très-grande majorité vote pour que l’on déli- 
bère sur-le-champ. 
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Malgré ce jugement, les réclamations recom- 
mencent, mais peu à peu l'ordre se rétablit, et la 
discussion continue. 


M. Duport propose de renvoyer au bureau. 
Cette opinion n'a aucun succès. 


Plusieurs membres prétendent ne ne faut pas 
de déclaration, les autres que celle présentée par 
le comité des rapports n'est pas convenable. 


M.**. Il ne faut pas appeler droits légitimes 
des droits injustes, et pour la plupart fondés sur 
la force et la violence. Il ne faut pas parler des 
droits féodaux; les habitants des campagnes en 
attendent la suppression, la demandent dans les 
cahiers, et ce serait les irriter que de faire une 
pareille déclaration. 


Un député breton réclame l'exécution de ses 
cahiers, qui portent que les seigneurs ne pour- 
ront forcer leurs censitaires à aucunes déclara- 
tious censuelles. 


M. le Président observe que celte motion 
est étrangère à celle que l'on agite. 


Un membre propose un arrèlé, en disant.qu'il 
faut se hâter de remédier aux maux actuels ; 
que bientôt ia France sera dans le plus grand 
désordre; que c’est la guerre des pauvres contre 
les riches ; et que si l’on n'apporte aucun remède 
à la suspension du payement des impôts, le dé- 
ficit sera de plus de 200 millions; que M. le con- 
trôleur général se plaint du vide de ses caisses. 

JL lit le projet suivant : 

« L'Assemblée nationale, persistant dans son 
arrèlé du {7 juin, ordonne que tous les impôts 
actuels seront perçus, comme par le passé, jus- 
qu'a ce que l’Assemblée les ait remplacés par 
d’autres impôts plus justes et moins susceptibles 
d'inconvéuients; défense à qui que ce soit de 
s'opposer au payement des impôts, sous peine 
d'être poursuivi extraordinairement et puni se- 
lon la rigucur des ordonnances. 

« Tous ceux qui attenteront à la liberté et la 
propriété de chaque individu seront poursuivis 
par le procureur du Roi; enjoint à tous baillis, 
sénéchaux, prévôls de les poursuivre. » 

Ce projet n’a pas de suite. 

Après bien des discussions, des contradictions, 
on admet le plan de la déclaration, et l’on ren- 
voie au comité de rédaction pour en proposer 


une. 

Le résultat du scrutin pour la nomination des 
secrétaires a été en faveur de MM. Fréteau, l'abbé 
de Montesquiou et Pétion de Villeneuve. M. Em- 
mery est élu pour remplacer M. Chapelier, qui 
avait laissé une place vacante en montant au 
fauteuil. 


Un membre du comité des rapports rend compte 
d’une pétition faite à l’Assemblée par les maires 
et syndics de Toul, et de différentes municipa- 
lités de Lorraine. 

Dans le pays de Toul, les habitants avaient eu 
jusqu’à ce jour, en dépôt, des armes qui leur 
étaient confiées, pour que, dans l’occasion, ils 
pussent s’armer promptement. Deux ordres, si- 
gnés de M. de Broglie, les en en ont dépouillés 
dans une circonstance où ils ont besoin de se 
mettre en défense contre Les brigands qui infes- 
tent les provinces. Ils prient l’Assemblée, par 
l'organe de leurs syudics, de vouloir bien se 
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concerter avec le ministre, et obtenir que leurs 
armes leur soient rendues. 

L'avis du comité est que la demande doit être 
accordée. 

L'Assemblée adopte l'avis du comité. 

Un autre rapport occupe l'Assemblée. M. l'évé. 
que de Noyon, voyageant avec un ecclésiastique, 
a élé arrêté à son passage à Dôle. Interrogé et 
visité par l’ordre des officiers municipaux, il a 
été détenu et l’est encore. Quoiqu'ils n'aient rien 
trouvé sur lui de suspect, ils ont jugé à propos 
de le garder à vue jusqu’à ce que l’Assemblée 
consultée eût décidé de son sort. 

Le comité a pensé que cette détention était il. 
légale ; il a proposé le renvoi de celte affaire au 
ministre ; cependant il a pensé qu'il convenait 
que M. le président écrivit aux ofliciers munici- 
paux de Dôle, pour leur rappeler les principes. 

Cette proposition est adoptée. 

M. Malouet obtient la parole pour une motion 
d'ordre. 


M. Malouet. C'est travailler à la constitution 
c'est en assurer Je succès, que de fixer un mo- 
ment votre attention sur le nouvel ordre de 
choses qu'elle va opérer et sur la transition 
subite de l’état ancien de la nation à un état 
nouveau. 

Un plan successif d'améliorations et de réformes 
dans un nouveau gouvernement laisse le temps 
de remplir tous les vides, de pourvoir à tous les 
déplacements d'hommes et de choses, et d'ordon- 
ner complétement chaque partie à mesure qu'elle 
subit l'examen du législateur. Mais lorsque, sans 
autre précaution qu’une volonté toute-puissante, 
une grande nation passe subitement de la ser- 
vitude à la liberté; lorsque tous les abus et ceux 
qui en profitent sont à la fois frappés du méme 
coun il se mêle nécessairement, Messieurs, à ces 
nobles efforts du patriotisme un sentiment d’in- 
quiétude et de terreur sur les périls et les dé- 
sordres momentanés dont un tel ébranlement 
menace les différentes classes de la société. 

Nous avons proscrit les fautes ct les erreurs 
de plusieurs siècles ; Pexpérience et les lumières 
de tous les âges vont présider à notre Constitu- 
tion. Mais l’exposition des meilleurs principes 
est la moindre partie des devoirs et des talents 
du législateur ; et lorsqu'il ne laisse apercevoir 
que des motifs et des vues générales, il faut en- 
core qu'il connaisse tous les détails intérieurs et 
qu'il agisse sur tous les ressorts le la société pour 
en révler le mouvement, en prévenir les écarts 
concilier le présent avec l'avenir, les institutions 
nouvelles avec les besoins du moment et la vie 
morale de l'Etat avec son existence physique. 
Cette réflexion, Messieurs, s'applique à notre po- 
sition. 

L'Etat périssait par la multitude ct la gravité 
des abus que vous allez réformer, Mais il n’est 
peut-être pas un deces abus qui ne soit actuelle- 
ment la ressource de ceux qui y participent, et 
qui ne soit lié à la subsistance de diverses classes 
de salariés. 

Un grand nombre d'emplois ou de fonctions 
publiques, de grâces non méritées, de traitements 
exaaérés et de moyens abusifs de fortune, doit 
être supprimé ou réduit. Un nouvel ordre et plus 
de simplicité dans la régie des finances, dans 
l'administration de la justice, dans la représen- 
tation des grandes places, va influer graduelle- 
ment sur tous les états, d'où résulteront deux 
effets certains: l'un dont la perspective ne peut être 
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que consolante ct salutaire, est la diminution du 
luxe ; l’autre, plus prochain, plus pressant, est 
le désœuvrement instautané et la cessation des 
salaires ou profits d’un grand nombre d’indivi- 
dus, domestiques, ouvriers et employés de toute 
espèce. De là suit encore la dimisulion des au- 
mônes pour les pauvres, celle des consomma- 
tions pour les riches, ce qui occasionnera aussi 
momentanément une réduction dans les profits 
des marchands ct entrepreneurs. 

Un vice particulier à la France rend toutes ces 
réforines aussi nécessaires que leur effet pour- 
raît être dangereux, si on ne se hàtait d’y pour- 
voir. Il n'existe dans aucun autre Etat policé, et 
nous ne trouvons dans l'histoire d'aucun peuple 
une aussi grande quantité d'ofliciers publics et 
d'employés de tous les genres, à la charge de la 
société, qu'il y en à parmi nous. ? 

D'un autre côté, la diminution du travail et de 
l'industrie dans les classes productives fait depuis 
quelques années des progrès cffrayants ; plusieurs 
manufactures ct grand nombre de métiers ont 
été abandonnés dans plusieurs provinces; des 
millivrs d'ouvriers sont sans emploi ; la mendi- 
cité s'est accrue sensiblement dans les villes et 
dans les campagnes. Le commerce maritime est 
frappé de la même inertie. Les étrangers parta- 
gent nos pêcheries et notre cabotage. Les arme- 
ments diminuent, quoique le frêt de nos vais- 
scaux soit à haut prix, soit que cet état de 
lansueur du commerce intérieur et extérieur dé- 
pende de celui de l’agriculture trop imposée et 
desséchée par les spéculations de lagiotage, soit 
qu'il résulte du désavantage de nos relations po- 
lijues avec les puissances étrangères ; de cette 
multitude de règlements et de droits fiscaux qui 
obstrucnt tous les canaux de l'industrie, ou enlin 
de la réduction des capitaux que les agents du 
commerce ÿ consacrent, parce que le luxe, la va- 
nité, le grand nombre de charges et d'emplois 
stériles, éloignent malheureusement de tous les 
travaux productifs les hommes qui sy sont en- 
richis ; quelle que soit enfin la cause du mal, il 
existe, et notre devoir pressant, le grand intérêt 
national est de le faire cesser. 

Or, remarquez, Messieurs, que ce mal si fu- 
neste, ce désœuvrement de plusieurs salariés, cette 
dimioution de travail et de moyens de subsis- 
tance dont nous nous plaignons aujourd’hui, va 
s'aggraver demain par une cessation de gages et 
de salaires d'une multitude d'hommes qui subsis- 
taient hier directement ou indirectement de la 
solde des abus, ou des fonctions publiques, ou 
des divers revenus que nous allons supprimer ou 
réduire. 


Ainsi, par la suite d’un mauvais système de 


commerce, par tous les vices de notre économie 
politique et rurale, le désmuvrement, la mendi- 
cité, la misère, affligent une portion considérable 
de la nation : ct par la suile de vos opérations, 
Messicurs, qui tendent au rétablissement de l'or- 
dre, si vous les séparez des mesures et des pré- 
caglions de détail quil est en votre pouvoir 
d'employer, vous augmenterez infailliblement le 
désuuyrement, la mendicité et la misère. 

il ne s'agit point ici de vaines hypothèses ou 
seulement de probabilités. Ge sont des faits posi- 
tifs que je vous annonce. Aucun homme instruit 
ne peut contester l’état actuel du commerce et 
des manufactures. Le spectacle des villes et des 
campagnes, les prélats, les pasteurs charitables, 
tous les préposés du gouvernement déposent avec 
moi dé la misère publique, et tout observateur 
attentif des effets momentanés de la révolution 
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présente en voit l'accroissement certain, si vous 
n'y pourvoyez. 

Sans doute la liberté vaut la peine d'être achetée 
par des maux passagers ; mais ceux qui en souf- 
friront le plus en jouiront le moins; et quand 
un sentiment de justice et d'humanité ne suffirait 
pas pour nous décider à voler à leur secours, un 
intérêt puissant, celui de la liberté même, nous 
y oblige; car elle a deux espèces d'ennemis égale- 
ment dangereux, les hommes puissants et les 
hommes faibles, les favoris et les victimes de la 
fortune. 

Remarquez en effet, Messieurs, que dans tous 
les âges, dans tous les pays, ceux qui n’ontrien, 
ceux dont la vie est un fardeau, ont toujours 
vendu leurs services et souvent leur liberté à 
ceux qui peuvent la payer. 

Je me reprocherais, Messieurs, de vous avoir 
affligés par ces tristes détails, si je ne voyais la 
réparation possible et prompte de tant de maux ; 
et c’est alors que mon cœur s'ouvre à l'es- 
pérance ctà la joie, en apercevant la généra- 
tion qui nous suit jouir sans orage du superbe 
héritage que nous lui transmettons. 

Avant de vous exposer les mesures que je crois 
indispensables dans les circonstances actuelles, 
je dois vous rappeler les principes et les moyens 
qui en assurent le succès. 

Toutes les dépenses stériles épuisent les nations 
comme les grands propriétaires, Toutes les dé- 
penses utiles Les enrichissent. 

Toute nation riche et libre peut disposer dans 
son propre sein, et sans aucun secours étranger, 
d'un crédit immense qui n’a d'autres limites que 
ses capitaux ; et l'emploi bien ordonné d’un tel 
crédit allége ses charges au lieu de les aggraver. 

Toute dépense intérieure de l'Etat, qui aura 
our objet de multiplier le travail et de répartir 
es subsistances à tous les indigents, ne sera ja- 
mais qu’une charge fictive pour l'Etat, car elle 
MAtAPRerS effectivement les hommes et les den- 
rées. 

Je crois, Messieurs, que dans une Assemblée 
aussi éclairée, ces assertions peuvent être consi- 
dérées comme démontrées, et qu'il serait superflu 
de leur donner plus de développement. 

Je regarde donc comme certain que nous ver- 
rons bientôt notre constitution appuyée sur un 
système de finances raisonnable et vraiment digne 
d’une grande nation, qüe la ressource ruineuse 
des emprunts disparaîtra, et que les moyens des 
grandes opérations se développeront avec elles. 

Je reviens maintenant à celles que j'ai à vous 
proposer ; et si je vous indique une dépense nou- 
velle, commandée par la nécessité la plus irré- 
sistible, celle-ci a le double avantage d'être au 
nombre des dépenses productives, et d’appartenir 
également aux devoirs les plus sacrés de tous 
les citoyens. Elle peut donc être en partie pré- 
levée sur leurs jouissances et sur le crédit natio- 
nal, dont la régénération doit bientôt et néces- 
sairemeut mulliplier le numéraire fictif et effectif. 

Mais examinons d'abord les différentes classes 
d'hommes sur lesquels doivent frapper les ré- 
formes et tous les changements qui se prépa- 
rent. 

Je ne parle point des déprédateurs ; s’ils exis- 
lent, s'ils sont convaincus, tout .ce qu’on leur 
doit et à la nation, c'est de les punir. Après eux 
viennent les hommes inutiles el largement payés. 
: “ne de tous les rangs; que justice en soit 
aite 
. Mais les salaires modiques des hommes même 
inutiles, les emplois, les fonctions nécessaires 
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qui subiront des réductions, réclament des égards; 
et la justice, la raison, la dignité même de la 
législation, en réformant les abus, commandent 
de sages proportions. L'ordre et ses bienfaits ne 
se séparent jamais de la modéralion. 

Dans cette première classe d'individus directe- 
ment attaqués, les réformes, les déplacements 
n’occasionneront que de moindres jouissances, et 
ce n'est pas là, Messieurs, que je veux porter 
votre altention et vos secours. 

Les marchands, fabricants et divers entrepre- 
neurs éprouveront tout de suite une diminution 
de profits, et déjà il est nécessaire de leur pré- 
parer de nouveaux débouchés. 

Mais c’est la classe indigente ct salarite, celle 
qui ne vit que de ses services et de son industrie, 
qui mérite toute votre sollicitude. C'est pour elle 
qu'il faut assurer des subsistances et du travail ; 
et quelques calculs approximatifs, en réunissant 
ceux actuellement désœuvrés à ceux qui doivent 
l’être incessamment, m'en font porter le nombre 
à quatre cent mille individus. Tel est, Messieurs, 
l'obict de deux propositions par lesquelles je 
finis ; travail et subsistance fondés sur les obli- 
gations de la société envers ceux qui en man- 
quent, et sur les ressources immenses de la nation 
pour assurer l’un et l’autre. 

On propose : qu’il soit établi par les assem- 
blées provinciales et municipales, dans toutes les 
villes et bourgs du royaume, et dans chaque 
paroisse des grandes villes, des bureaux de se- 
cours et de travail, correspondant à un bureau 
de répartition qui sera formé dans la capitale de 
chaque province. 

Les bureaux de répartition correspondront à 
un bureau général de surveillance, qui sera per- 
manent à la suite de l’Assemblée nationale. Les 
fonds des bureaux de secours seront formés de la 
réunion de tous ceux qui composent les Gtablis- 
sements de charité autres que les hôpitaux, ct le 
supplément sera fourni sur les contributions de 
la paroisse, lesquelles seront remplacées par une 
taxe équivalente sur tous les contribuables, et 
par les moyens résultant du crédit national. 

Aussitôt que les bureaux seront institués, on 
fera appeler dans chaque paroisse tous les indi- 
vidus dépourvus de travail et de subsistance. Il 
en sera dressé un rôle exact, contenant les signa- 
lement, profession et domicile de chacun, et il 
sera assuré dans l'instant, à fous ceux qui se 
présenteront, une nourriture suffisante en ar- 
gent ou en nature, sauf à employer ceux qui se- 
ront en état de travailler dans les ateliers de la 
paroisse. + 

Dans le cas où il n’y aurait point de travaux 
publics ou particuliers, propres à occuper les in- 
digents dans la paroisse de leur domicile, il en 
sera dressé un état au bureau de répartition, 
contenant leurs nom, âge, qualité, profession, et 
ledit bureau les distribucra dans la provinec aux 
divers entrepreneurs d'arls et manufactures qui 
voudront s'en charger, et s'adressera pour l'excé- 
dant au bureau général de surveillance, dans 
lequel seront classés, par signalement ct. profes- 
sion, tous les hommes sans emploi dans les pro- 
vinces. 

Le sureau général sera spécialement chargé de 
prendre, dan, les places et chambres de com- 
merce, toutes les informations nécessaires pour 
ie meilleur emploi des hommes qui seront ins- 
crits sans salaire et sans occupation. Ceux qui, 
sans avoir de profession décidée, seraient suscep- 
tibles de servir sur mer ou sur terre, y seront 
destinés; les hommes que l’on ferait venir des 
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provinces, pour suivre leur destination, voyage- 
ront par étapes aux frais des villes par lesquelles 
ils passeront. Tous les indigents ainsi avoués par 
leurs faroisses seront traités avec les égards dus 
à des citoyens malheureux. Les secours seront 
gratlués proportionoellement à l'état et profession. 
lous ceux qui n’aypartiendront au rôle d'aucune 
paroisse, et seront surpris sans passeport, seront 
arrêtés comme vagabonds ct il en sera formé des 
escouades à la disposition dés entreprencurs des 
travaux des grands chemins. 

Pour angmenter le travail et les salaires dans 
le royaume, on propose: de consulter loutes les 
chambres de commerce et villes à manufactures, 
pour connaitre les obstacles qui s'opposent à l'ac- 
croissement du cômmeree et de l'industrie natio- 
nale, les règlements et établissements qui y nui- 
sent, Ceux qui y contribueraient, et notamment 
les moyens les pluspropres à augmenter le travail 
et conséquemment les salaires par l'établissement 
de nouveaux métiers et manufactures. 

Cette motion excite quelques rumeurs, — Elle 
est renvoyée aux bureaux. 

La séance cst levée, 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. CIAPELIER (1). 


Séance du mardi 4 août 1789. 


La séance a été ouverte à9 heures du matin. 

MM. les secrétaires ont lu les titres d’un 
grand nombre d'adresses de villes, et notamment 
des officiers municipaux de Buzancais, du bail- 
liage de Villers-Cotterets, des citoyens d'Annonay 
de Blaye, de Loudun, de Saint-Glaude, de Sois- 
sons, d'Agen, d'Auxerre, de la paroisse de Lys, 
d’Epernay, de Narbonne, d'Agile, de Nyon en 
Dauphiné ; de Saint-Sever, de Roanne ct Co- 
teau de Beaujolais, de Cambrai, de Castres, avec 
800 signatures, de Blois, de Toulon-sur-Arroux, 
de Caen, des consuls de Soissons, de Saint-Jean 
de Gardionningue en Languedoc, de Castelnau- 
dary, d’Arnai-le-Duc, de Boulogne-sur-Mer, de 
Dinan en Bretagne, de Rhodez, de Lusignan, de 
Cluny, de Bourbon-l'Archambault, des gentils- 
hommes de Bresse, de ceux de la Basse-Marche, 
suivant un procès-verbal en forme, et une lettre 
y annexée. Parmi les lettres et mémoires particu - 
liers, il s’est trouvé un ouvrage sur la presse, 
des écrits offerts à l’Assemblée par M. l'abbé de 
Lubersac, et autres. 

On a lu les pouvoirs de M. le marquis Duhart, 
député du pays de Soulle: ces pouvoirs ont été 
approuvés, d’après la vérilication qui en avait 
été faite au co rité le 23 juillet. 

On a fait aussi lecture du procès-verbal des 
deux séances du jour d'hier. 


M. le Président à proposé ensuite de re- 
prendre la discussion sur la déclaration de droits. 
dont il a été présenté plusieurs plans pour étre 
mis en tète de la Constitution. 

Plusieurs orateurs prennent la parole et sont 
interrompus par les cris redoublés: aux voix, 
aux voix ! 


FRERE RER SPP TR PAR RE en re ue 
(1) Cetlo séance est incomplète au Aonileur, 
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M. Dupont, député de Bigorre. Le projet de 
faire une constitution est vaste, sans doute ; mais, 
pour l'exécuter, sont-ce des talents ou de la sa- 
esse qu'on exige de nous? Etablissons et fixons 
aber les devoirs de l'homme; car à qui don- 
perons-nous des lois, lorsque l'esprit si naturel 
d'indépendance aura exalté tous les esprits, et 
rompu les liens qui entretiennent le pacte social ? 
Préférous le doux sentiment de faire le bien, à la 
vanité de nous faire admirer; que la postérité 
nous rende justice, et que, parmi tous les Litres 
dont les représentants de la nation auraient pu 
s’houorer, 1ls n’ambitionnent et ne cherchent à 
mériter que celui de sage. Pour cela, cominen- 
çous par faire une déclaration des droits et des 
devoirs de l'homme, afin qu'au moment qu'il 
pourra les connaître, il sache l’usage qu’il doit 
en faire, et les bornes qu’il doit y mettre. Alors 
la déclaration des droits présentera beaucoup d'a- 
vantages, et pas un danger. L’homme est porté 
à obéir à la ie quand il en connaît les motifs; 
il soumet volontiers sa force à son intelligence: 
ot l'observation de la loi ne lui coûte rien, quand 
il croil trouver son bonheur dans l’obéissance. 

M***, curé. Vous allez enfin préparér une nou- 
velle constitution à un des plus grands empires 
de l'univers ; vous voulez montrer cette divinité 
tutélaire, aux pieds de laquelle les babitants de 
Ja l‘rance viennent déposer leurs craintes et leurs 
alarmes ; vous leur direz: voilà votre Dieu, ado- 
rez-le. 

(L'orateur est obligé de faire le sacrifice de 
quelques phrases de ce genre pour en venir à la 
question.) Up ; k 

Apres avoir parlé du besoin impérieux de faire 
la Coostitution promptement, il ajoute: En effet, 
serait-il nécessaire de faire des lois pour ceux qui 
ne les uccepteront pas? L'esprit d’insubordina- 
lion agile toutes les classes de citoyens. Pour 
éviter tous ces inconvénients, hâtons-nous de 
travailler à la Constitution et d'en poser les pre- 
aicrs principes. Ils sont dans nos cahiers; ils 
sont dans nos têtes. 

Daus nos cahiers, nous devons remplir le vœu 
de nos concitoyens, nous soumettre à la volonté 
impérieuse dont nous sommes les dépositaires. 

Dans nos têtes, parce que chacun de nous est 
complable de sa pensée à l'Assemblée; que si 
donc il conçoit une bonne idée, il la doit com- 
muniquer. 

C'est d’après cela Sd l’on doit rédiger la décla- 
ration des droits. Elle a été si débattue pour et 
contre, que je ne me permeltrai pas de la discu- 
ter. Que l’ou ne pense pas que les lumières sont 
trop grandes, que les hommes sont trop instruits 
pour se dispeuser de faire la déclaration. C’est 
souvent sur les peuples les plus instruits que le 
despotisme règne avec plus d'empire. Que l’on 
jette un coup d'œil sur l’histoire ; les sciences 
n’ont presque servi qu’à consoler les hommes de 
l'esclavage. 

M. le marquis de Stllery. Si je n'étais ras- 
suré par l’indulgeuce que vous m'avez accordée 
jusqu ici, ec si je ne devais à mes commettants le 
tribut du toutes mes pensécs, je ne me serais 
pas permis de suspendre davantage votre délibé- 
ralion. 

La Constitution sera-t-elle précédée d’une dé- 
claration des droits de l’homme et du citoyen? 
Ge sont les vœux de nos commettants, et la néces- 
sité nous en fait une loi. 

La constitution d’un pays est le mode des lois 
qui gouverncut les hommes. 
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Pour établir ces lois, il faut développer les 
principes avec lesquels elles ont des rapports in- 
times. Il est donc nécessaire de les rappeler; 
mais ce n’est pas des lois propres à tous les pays 
qu'il faut ici. La constitution d’un empire aussi 
vaste, aussi étendu, exige plus de Combinai- 
sons. 

Dans l’ordre moral toutes les lois devraient 
s'appliquer à tous les pays, à toutes les nations ; 
maisune longue expérience nous a démontré que 
les lois d’un pays ne sont pas applicables à tel 
autre. Les législateurs d’un peuple aussi immense 
doivent prendre en cousidération la diflérence 
des mœurs et des usages, qui varient comme les 
climats et les productions des pays. 

Le but de nos travaux est de rendre la nation 
heureuse sans doute. Nous avons de grandes dif- 
ficultés, de grands obstacles à surmouter; les re- 
lations des lois embrassent bien des objets. 

Il est une grande considération à laquelle on 
doit s'arrêter; c’est l’intérêt des habitants de la 
campagne ; ce sont les plus nombreux et les plus 
utiles ; ils s’en rapportent à nous sur leurs inté- 
A ils nous abandonnent le soin de faire des 
ois. 

Il ne faut pas leur en présenter d'inintelligibles'; 
il ne faut pas leur présenter des discussions phi- 
losophiques, qui, sans doute, les mécontenteraient 
ou qu'ils interpréteraient mal; il faut tout rap- 
porter aux principes. Les idées que nous présen- 
terons cu seront les conséquences ; c’est ainsi que 
nous devons guider leur conduite ct les diriger 
vers le bonheur. 

Je me permettrai donc de vous adresser cette 
réflexion-ci : que ce n’est pus un ouvrage profond, 
un ouvrage philosophique qu'il faut leur présen- 
ter ; les habitants des campagnes ne sont pas faits 
à des idées métaphysiques. 

Ge n'est cependant pas que je regarde la décla- 
ration des droils comine inutile; moi-même je la 
crois très-nécessaire. Mais j'aurais désiré que 
ceux qui nous l’on présentée l’eussent fait d’une 
manière plus simple, moins compliquée et à la 
portée de tout le monde; j'aurais encore désiré 
qu'elle fût présentée dans une forme moins di- 
dactique. 

Législateurs de ce vaste empire, réfléchissez 
que vous devez faire le bonheur de vingt-quatre 
millivns d'hommes; que votre premier devoir est 
de faire tout ce qui peut le leur procurer. Surtout 
n'oubliez pas, en apprenant à l’homme quels 
sont ses droits, de lui apprendre aussi ses devoirs, 
de lui en montrer aussi la chaîne ; dites-lui que, 
le premier ou le dernier anneau en étant séparé, 
sa longueur est la même, 


M. l'abbé Grégoire. L'on vous propose de 
mettre à la tête de votre constitution une décla- 
ration des droits de l'homme et du citoyen. Un 
pareil ouvrage cst digne de vous ; mais il ne se- 
rait qu'impartlait si cette déclaration n'était pas 
aussi celle des devoirs. 

Les droits et les devoirs sont corrélatifs; ils 
sont en parallèle ; l’on ne peut parler des uns 
sans parler des autres ; de inême qu'ils ne peu- 
vent exister l’un sans l’autre, ils présentent des 
idées qui les embrassent tous deux. C'est une ac- 
tion active et passive. 

On ne peut donc présenter une déclaration des 
droits sans en présenter une des devoirs. IL est 
priacipalement essentiel de faire une déclaration 
des devoirs pour retenir les hommes dans les li- 
miles de leurs droits ; on est toujours porté à les 
exercer avec empire, toujours prêt à les étendre; 
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et les devoirs, on les néglige, on les méconnaît, 
on les oublie. 

Il faut établir un équilibre, il faut montrer à 
l'homme le cercle qu'il peut parcourir, et les bar- 
rières qui peuvent et doivent l'arrêter. 

Beaucoup ont soutenu la thèse contraire ; beau- 
coup ont dit qu’il était inutile de parler spécia- 
lement des devoirs, puisque l'on ne pouvait 
exister qu’autant qu'il existe des droits. Je ne suis 
pas de leur avis, et je crois que la déclaration 
des droits est inséparable de celle des devoirs. 


M. de Clermont-Lodève. Je n'ai qu'un mot 
à dire sur la question incidente : chaque homme, 
ayant le même droit à la liberté et à la propriété, 
a des droits incontestables, comme il a aussi des 
devoirs qui le forcent à respecter la liberté et la 
propriété d'autrui. Ces devoirs naissent naturelle- 
ment des droits du citoyen. 

On pourrait peut-être détailler, dans le corps 
de Ja déclaration, quelques-uns de ces devoirs ; 
mais je penserais que le titre seulement doit an- 
noncer une déclaration des droits du citoyen, et 
non des devoirs. Ce mot de citoyen annonce une 
corrélation avec les autres citoyens, et celte cor- 
rélation engendre les devoirs. 

Mais ces devoirs étant indéfinis, se multipliant 
autant que les droils, il serait impossible de les 
fixer, de les déterminer tous; et des gens peu 
instruits pourraient croire qu'il n'existe de devoirs 
que ceux qui seraient insérés dans la déclaration. 

Quelques orateurs absents ont perdu leur tour 
pour la parole ; d'autres ont voulu prendre leur 
pes mais des cris répétés de tous les côtés de 
"Assemblée: Aux voix, aux voix! étouffent la 
parole de ceux qui veulent parler. . 


M. Camus se lève, malgréles cris et le tumulte. 
Un moment de calme et de silence lui permet de 
se faire entendre pour soumettre un amendement. 
IL propose d'ajouter le mot devoirs à la déclaration 
des droits, et il présente ainsi la question sui- 
vante : 

Fera-t-on on ne fera-t-on pas une déclaration 
des droits et des devoirs de l'homme et du citoyen ? 

La salle retentit tout à coup d’applaudissements 
partis du côté du clergé. 

M. l’évéque de Chartres annonce qu'il veut la 
parole. 11 a beaucoup de peine à se faire entendre; 
enfin on lui accorde le silence. 


M. de Lubersace, évéque de Chartres. S'il faut 
une déclaration des droits, il y a un écueil à 
éviter. On court risque d'éveiller l’égoïsme et l’or- 
gueil. L'expression flatteuse de droits doit être 
adroitement ménagée ; ou devrait la faire accom- 
pagner de celle de devoirs, qui lui servirait de 
correctif, 1l conviendrait qu’il y eùt à la tête de 
cet ouvrage LUCE idées religieuses noblement 
exprimées. La religion ne doit pas, il est vrai, 
être comprise dans les lois politiques ; mais elle 
ne doit pas y être étrangère. (Le côté du clergé 
applaudit vivement. On écoute avec calme dans 
la partie opposée.) 


Plusieurs membres parlent pour et contre la 
proposition de M. Camus. 

(De toutes parts on crie aux voix. — Les ora- 
teurs ne peuvent plus se faire cutendre.) 


M. le Président met aux voix la proposition 
de M. Camus, comme amendement à la question 
principale. 


L'épreuve par assis et levé est douteuse. On | 
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fait l'appel nominal. L’amendement cst rejeté à 
la majorité de 570 voix contre 433. 


M. le Président fait part à l'Assemblée d’une 
note que le Roi vient de lui envoyer avec une 
lettre d'envoi. Il fait lecture de la lettre et de la 
note. 


Lettre du Roi au président de l'Assemblée nationale. 


« Je vous envoie, Monsieur, une note que, 
comme président, vous lirez de ma part à l’As- 
semblée nationale. 


« Signé : LouIs. » 


Note du Roi à l'Assemblée nationale. 


« Je crois, Messieurs, répondre aux sentiinents 
de confiance qui doivent régner entre nous, en 
vous faisant part directement de la manière dont 
je viens de remplir les places vacantes dans mon 
ministère. 

« Je donne les sceaux à M. l’archevéque de 
Bordeaux (Champion de Uicé); la feuille des bé- 
néfices à M. l'archevêque de Vienne (Le Franc 
de Pompignar); le département de la guerre à 
M. de la Tour-du-Pin-Paulin, et j'appelle dans 
mon conseil M. le maréchal de Beauveau. 

« Les choix que je fais dans voire Assemblée 
même vous annoncent le désir que j'ai d'entre- 
tenir avec elle la plus constante et la plus ami- 
cale harmonie. 


« Signe : LOUIS. » 


De nombreux applaudissements retentissent 
dans la salle. 

Cette note est lue une seconde fois; les mêmes 
pts se font entendre. 

"Assemblée, sur la proposition de plusieurs de 
ses membres, vote unanimement une adresse de 
remerciment au Roi sur la marque de conliance 
qu'il vient de donner à l'Assemblée nationale. 

L'adresse est renvoyée au comité de rédaction. 

On revient à la discussion. La question est 
posée ; et, presque à l'unanimité, l'Assemblée dé- 
crète que la Gonstitution sera précédée de la dé- 
claration des droits de l’homme et du citoyeu. 


M. d’Avaray propose les articles suivants pour 
servir de déclaration des principaux devoirs des 
Français : 

1° Tout Français doit respect à Dieu, à la reli- 
gion et à ses ministres ; il ne doit jamais troubler 
le culte public. 

2° Il doit respect au Roi, dont la personne est 
sacrée et inviolable. 

3° La première des vertus d’un Français est la 
soumission aux lois ; toute résistance à ce qu'elles 
lui prescrivent est un crime. 

4° Il doit contribuer, dans la proportion de ses 
propriétés, de quelque uature qu’elles soient, aux 
frais nécessaires à la défense de lEtat et à la 
tranquillité qu'un bon gouvernement lui assure. 

5o Il doit respecter le droit d’autrui. 

Ce projet est renvoyé à l'examen des bureaux. 


M. le Président. annonce que deux députa- 
tions demandent à entrer. 

La première est celle dessix corps du commerce 
de la ville de Paris qui viennent présenter à 
l'Assemblée leurs respecls et leurs hommages. 
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M. le Président. C'est dans une Assemblée 
nationale que les commerçants de la première 
ville du royaume sont sûrs d’être reçus avec in- 
térêt. Le commerce est la source la plus abon- 
dante des richesses, et ceux qui rendent tribu- 
taires toutes les nations sont les premiers 
citoyens. L'Assemblée nationale s’occupera des 
moyens qui peuvent débarrasser le commerce 
desentraves qui le gênent. Elle reçoit avec salis- 
faction l'hommage de votre reconnaissance. 

Le lieutenant général de la Table-de-Narbre 
entre ensuite. Il reste à la barre. Son discours 
contient une espèce de dénonciation contre le 
pouvoir ministériel, qui jusqu'ici a entretenu les 
déprédations dans les forêls, et finit par un 
tribut d'hommages à l’Assemblée. 


[Assemblée nationale.] 


M. le Président. L'Assemblée s'occupera des 

arties de l’administration dont la réforme ou 
‘amélioration peut rendre à l'Etat sa première 
splendeur ; elle ne doute pas qu’en entrant dans 
ces détailselle verra avec quelle exactitude votre 
compagnie a rempli ses fonclions. L'Assemblée 
nationale reçoit l'hommage de vos respects. 


M. le Président consulte l’Assemblée pour 
savoir si elle veut entamer la discussion sur la 
déclaration des droits de l’homme. 

L'Assemblée, vu le peu de temps qui reste, 
décide qu'elle cntendra un rapport sur l'état de 
la ville de Brest. 


Un des membres du comité dcs rapports entame 
le récit de ce qui s'est passé à Brest, etdétuille 
spécialement la difficullé qui est née entre la 
bourgcoisie et la garnison, au sujet de la garde 
des magasins à poudre. Cette division, accrue el 
étendue par l'arrivée de la nouvelle du renvoi 
de M. Necker, a déterminé deux mille jeunes 
gens de Nantes à partir armés, pour appuyer la 
cause des habitants de Brest. La formation d’un 
conseil général et permanent n'a rétabli le calme 
que momentanément ; et la dernière résolution 

e la bourgcoisie a 616 d'adresser à l’Assemblée 
nationale un mémoire détaillé, explicatif des 
causes de cet événement, el apporté par un cour- 
rier exprès de la part du comité permanent. 

L'objet princinal du mémoire est la demande 
d'un général de toutes les forces existantes dans 
la province, avec désignation de M. le comte d’Es- 
tains, comme réunis-ant la confiance de la Bre- 
lagune, l'intégrité et la capacité. 


MN. le Brésident lit deux letires, une de M. le 
comtede Montnorin, et l'autre de M, le duc de 
Dorset, relative aux dispositions de la cour de 
Londres. Les voici: 


« Versailles, le 4 août 1789. 


« Monsieur le président, M. l'ambassadeur d’An- 
gleterre me prie encore de donner connaissance à 
l'Assemblée nationale de la lettre qu’il vient de 
m'écrire. Comme cette letlre est une suite de celle 
que j'ai déjà eu l'honneur de communiquer à 
l’Assemblée la semaine dernitre, par l'organe de 
son président, j'ai pris les ordres de Sa Majesté, 
qui n'a autorisé à suivre la même marche à l'é- 
gard de celle-ci. » 

« J'ai l'honneur d’être avec respect, etc. 


« Signé : le comte DE MONTMORIN. » 
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« Paris, le 4 a nl 1789. 


« Monsieur, ma cour, à qui j'ai renducompte de 
la lettre que j'ai eu l'honneur d'écrire à votre 
Eminence le 26 de juillet, et qu’elle à eu la bonté 
de communiquer à l'Assemblée nationale, vient, 
par sa dépêche du 31, que je reçois à l'instant, 
non-seulement d'approuver ma démarche, mais 
m'a autorisé spécialement de vous renouveler, 
dans les termes les plus positifs, le désir ardent 
de Sa Majesté britannique ct des ministres de 
cultiver et d'encourager l'amitié et l'harmonie 
qui subsistent si heureusement entre les deux 
nalions. 

« ]1 m'est d'autant plus flatteur de vous annon- 
cer ces nouvelles assurances d'harmonie et de 
bonne intellisence, qu’il ne peut que résulter le 
plus grand bien d’une amitié permanente entreles 
deux nations, ct qui est d'autant plus à désirer, 
que rien ne peut contribuer davantage à la tran- 
quillité de l'Europe que le rapprochement des 
deux cours. 

« Je vous serai obligé de communiquer à M. le 
président de l’Assemblée nationale cette confir- 
malion des sentiments du Roi et de ses minis- 
tres. 

« J'ai l'honneur d’être bien sincèrement, etc. 


« Signé : DORSET. » 


M. le Président invite le comité de rédaction 
à se rendre au bureau de bonne heure, à leffct 
de rédiger la déclaration arrêtée hier, et l'adresse 
au Roi. 

Il presse les membres du comité de vérifica- 
tion de se réunir, pour que, le travail étant fini, 
l’Assemblée arrête irrévocablement le sort des 
députés dont les pouvoirs sont en suspens. 

M. le président propose de nommer à la place 
de M. l'archevêque de Bordeaux, de M. de la 
Tour-du-Pin, de M. Fréteau et de M. Emmery, 
des membres nouveaux pour les comités de 
constitution, d’information, des rapports, de li- 
nauces, CIC. 


N. le Président observe néanmoins à l'Assem- 
blée que l’article XI du règlement, relatif à lin- 
compalibilité de la place de secrétaire avec toutes 
les autres fonctions, ct notamment avec Île tra- 
vail des comités, n’est pas assez clairement ex- 
primé, pour qu’on puisse l’étendre aux membres 
qui étaient déjà de quelque comité, lorsqu'ils 
sont appelés au secrélariat. La délibération est 
remise à demain sur cet objet. 

On lit la liste suivante de MM. les présidents et 
secrétaires nommés duos les dilférents bureaux : 


PRÉSIDENTS, SECRÉTAIRES 
BUREAUX. et et 
VICE-PRÉSIDENTS. VICE-SECRÉTAIRES. 


MM. MM. 
I. Le comto de hocho- Turpin. 
chouart. Le vicomt de La- 
queuille. 
1. De Talloyrand-Périgord, Mebrard, 
archeyèque de Reims, Grelletde Beauregard. 
nl. Simon de Maibelle. Dubois, 
IV. Dulau, archev. d'Arles. Prieur. 
Favre. be Kitspolter. 
V. De Saint-Fargoau. Herwyn. 
Delaronne. 


VI, Champion de Cicé, évé- 
que d'Auxerre, 


l'Abbé Gibert. 
Le comte de Sérent. 
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PRÉSIDENTS SECRÉTAIRES. 
BUREAUX. ot ot 
VICE-PRÉSIDENTS. VIGE-SECRÉTAIRES. 


MM. MM. 
Vil. Le comte d'Hodicq. Giraud-Duplessis, 
: Vieillard. 
VII. Leprésidentd'Ormesson. d'Arnaudat. 
Long. 
IX. Le vicomte de Ségur. Camus. 
Grangier. 
X. Le marquis de Crillon.  Couppé. 


Le comte de Pardieu 
Le marquis de Rostaing. 
Baudoüin de Maison- 


XI. Le duc d'Orléans. 
Le duc de Coigny. 


Blanche. 
XII. Le comte d'Egmont. Alexandre de Lameth. 
De La Luzcerne, évêque Regnault. 
duc de Langres. 
XIII. Le marquis de Vaudreuil. Gleizen. 
Tronchet Lapoulo. 
XIV. De Lubersac, évique do Lanjuinais, 
Chartres. 
Le comte de Crillon. Thibault. 
XV. Le cardinal do la Ro- Martineau. 
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XVI. Palasne de Champeaux. Le Noir de la Roche. 
XVII. Le comte de Latouche. Guillotin. 

L'abbé de Dolomieu. 
XVIII. Le Clerc de Juigné, ar- Treilhard, 


chevêque de Paris. 
D'Ailly. Gillet de la Jacquemi- 
nière. 
De la Borde. 


XIX. D'Aguessean. 
Le marquis de Gouy 


d'arcy. 
XX. Do Lastic, évêque de Desmeuniers. 
Couserans. Arnoult. 
XXI Le duc d'Havré do Gauthier do Biauzat. 


Croï. Garnier, de Paris, 
XXII, Le duc do Croy. Francoville, 
PBouchotto. 
XXIUH. De La Rochefoucauld, Vaillant 
évêque de Beauvais. 
XXIV. Le comte de Virieu. Dosfand. 
Le Couteux de Can- 
teleu. 
XXV. Do Lafure, évôque de Henry de Longuovo. 
Nancy. L'abbé de Champeaux. 
XXVI. Le comte de Montmo- Grégoire. 
rency. Rabaud de St-Etienne, 
XXVH. Talaru de Chalmazel, L'abbé de Barmond. 
évêque de Coutances. Voulland. 
XXXVIIH, Mounier. Redon. 
Buzot. 
XZIX, Le duc de La Rochefou- Crénière. 
cauld. Delacour d'Ambesicux. 
XXX, Le duc de Lévis, Daude. 
Dillon. 


M. le Président lève la séance et l'indique 
pour ce soir à six heures. 


Séance du soir. 


Les bureaux s'étant réunis sur les six heures, 
pour l'élection des présidents et des secrétaires 
de chaque bureau, et pour la nomination d'un 
archiviste de l’Assemblée, ainsi que pour celle 
des membres destinés à remplacer les nouveaux 
ministres dans les comités dont ils faisaient par- 
tie, l'Assemblée générale ne s’est formée que sur 
les huit heures. 


M. le Président fait d'abord lecture du 
projet d'arrêté relatif à la sûreté du royaume, qui 
avait été renvoyé au comité de rédaction. 


M. Target le lit ainsi qu’il suit: 

« L'Assemblée nationale, considérant que, tan- 
dis qu’elle est uniquement occupée d’affermir le 
bonheur du peuple sur les bases d’une constitu- 
tion libre, les troubles et les violences qui afli- 
gent différentes provinces répandent l'alarme 
dans les esprits, et portent l'alteinte la plus fu- 
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neste aux droits sacrés de Ja propriété et de la 
sûreté des personnes ; 

« Que ces désordres ne peuvent que ralentir 
les travaux de l'Assemblée, et servir les projets 
criminels des ennemis du bien public ; 

« Déclare que les lois anciennes subsistent et 
doivent être exécutées jusqu’à ce que l'autorité 
de la nation les ait abrogées ou modifiées; 

« Que les impôts, tels qu'ils étaient, doivent 
continuer d’être perçus aux termes de l'arrêté du 
17 juin deraier, jusqu’à ce qu’elle ait établi des 
contributions et des formes moins onéreuses au 
peuple ; 

« Que toutes les redevances et prestations ac- 
coutumées doivent tre payées comme par le 
passé, jusqu'à ce qu'il en ait été autrement or- 
donné par l’Assemblée ; 

« Qu’enfin les lois établies pour la sûreté des 
personnes et pour celle des propriétés doivent 
être universellement respectées. 

« La présente déclaration sera envoyée dans 
toutes les provinces, et les curés seront invilés 
à la faire Connaître à leurs paroissiens, et à leur 
en recommander l'observation. » 


M. le vicomte de Woaïlles. Le but du projet 
d'arrêté que l'Assemblée vient d'entendre est 
d'arrêter l’effervescence des provinces, d'assurer 
la liberté publique, et de confirmer les proprié- 
taires dans leurs véritables droits. 

Mais comment peut-on espérer d'y parvenir, 
sans connaître quelle est la cause de l’insurrec- 
tion qui se manifeste dans le royaume ? el com- 
ment y remédier, sans appliquer le remèle au 
mal qui l’agite ? 

Les communautés ont fait des demandes : ce 
n'est pas une constitution qu'elles ont désirée; 
elles n'ont formé ce vœu que dans les bailliages : 
qu'ont-elles donc demandé? que les droits d'aides 
fussent supprimés; qu'il n'y eùt plus de subdé- 
légués; que les droits seigneuriaux fussent allé- 
gés ou échangés. 

Ges communautés voient, depuis plus de trois 
mois, leurs représentants s'occuper de ce que 
nous appelons et de ce qui est en effet la chose 
publique; mais la chose publique leur parait 
être surtout la chose qu’elles désirent et qu’elles 
souhaitent ardernment d'obtenir. b 

D'après tous les différends qui ont existé entre 
les représentants de la nation, les campagnes 
n'ont connu que les gens avoués par elles, qui 
sollicitaient leur bonheur, et les personnes puis- 
santes qui s'y opposaient. 

Qu'est-il arrivé dans cet état de choses? Elles 
ont cru devoir s’armer contre la force, et aujour- 
d'hui elles ne connaissent plus de frein: aussi 
résulte-t-il de cette disposition que le royaume 
flotte, dans ce moment, entre lalternalive de la 
destruction de la sociélé, ou d’un gouveruement 
qui sera admiré el suivi de toute l'Europe. 

Comment l'établir, ce gouvernement? Par la 
tranquillité publique. Comment lespérer, celte 
tranquillité? En calmant le peuple, en lui mon- 
traut qu'on ne lui résiste que dans ce qu'il est 
intéressant pour lui de conserver. : 

Pour parvenir à celte tranquillité si nécessaire, 
je propose: ; . 

E Qu'il soit dit, avant la proclamation proje- 
tée par le comité, que les représentants de la 
nation ont décidé que Pimpôt sera payé par tous 
les individus du royaume, dans la proportion de 
leurs revenus; 

% Que toutes les charges publiques seront à 
l'avenir supportées également par Lous ; 
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3° Que tous les droits féodaux seront racheta- 
bles par les communautés, en argent ou échan- 
gés eur le prix d’une juste estimation, c’est-à- 
dire d'après le revenu d’une année commune, 
prise sur dix années de revenu; : 

4° Que les corvées scigneuriales, les mains- 
mortes et autres servitudes personnelles seront 
détruiles sans rachat. 

À l'instant un autre député noble, M. le duc 
d’Aiguillon, propose d'exprimer avec plus de dé- 
tail le vœu formé par le préopinant; il le con- 
çoit ainsi. 


M. le duc d'Aiguillon. Messieurs, il n’est per- 
sonne qui ne gémisse des scènes d'horreur dont 
la France offre le spectacle. Gette effervescence 
des peuples, qui a affermi la liberté lorsque des 
ministreès coupables voulaient nous la ravir, est 
un obstacle à cette même liberté dans le moment 
présent, où les vues du gouvernement semblent 
ET raté avec nos désirs pour le bonheur pu- 

Ce 

Ge ne sont point seulement des brigands qui, 
à main armée, veulent s'enrichir dans le sein 
des calamités : dans plusieurs provinces, le peu- 
ple tout entier forme une espèce de ligue pour 
détruire les Châteaux, pour ravager les terres, ct 
surtout pour s'emparer des charlriers, où les ti- 
tres des proprictes fi odales sont en dépôt. Il cher- 
che à secouer entin un joug qui depuis tant de 
siècles pèse sur sa tête; et il laut l'avouer, Mes- 
sieurs, cette insurrection, quoique coupable (car 
toute agression violente l’est), peut trouver son 
excuse dans les vexations dont 1l est la victime. 
Les proprittaires des ficfs, des terres seigneu- 
rialcs, ne sont, il faut l'avouer, que bien rare- 
mént coupables des excès dont se plaignent leurs 
vassaux ; mais leurs gens d’affaires sont souvent 
sans pilié, et le malheureux cultivateur, soumis 
au resté barbare des lois féodales qui subsistent 
encore en France, gémit de Ja contraiute dont il 
est la victime. Ges droits, on ne peut se le dis- 
simuler, sont une propriété, et toute propriété 
est sacrée ; mais ils sont onéreux aux peuples, 
et tout le monile convient de la gène continuelle 
qu'ils leur imposent. 

Dans ce siècle de lumières, où la saine philo- 
sophie à repris son empire, à cette époque fortu- 
nee où, réunis pour le bonheur public, et dégagés 
de out intérêt personnel, nous allons travailler 
à la régeénérauon de l'Etat, il me semble, Mes- 
sieurs, qu'il faudrait, avant d'établir cette consti- 
lulion si décirée que la nation attend, il fau- 
drait, dis-je, prouver à tous les citoyens que 
notre intention, notre vœu est d'aller au-devant 
de leurs désirs, d'établir le plus promptement 
possible cette égalité de droits qui doit exister 
entre tous les hommes, et qui peut seule assurer 
leur liberté. Je ne doute pas que les pro- 
priélaires de fiefs, les seigneurs de terres, loin de 
se refuser à celte vérité, ne soient disposés à 
faire à la justice le sacritice de leurs droits. Ils 
ont déjà renoncé à leurs privilèges, à leurs 
exempuons pécuuiaires: et dans ce moment, on 
ne peut pas demander la renonciation pure et 
simple à leurs droits fcodaux. 

. Ges droits sont leur propriété. Ils sont la seule 
fortune de plusicurs particuliers ; et l'équité dé- 
feud d'exiger l'abandon d'aucune propriété sans 
accorder une juste indemnité au propriétaire, qui 
So MRFARAErOS sa convenauce à l'avantage 
public. 

D'après ces puissantes considérations, Mes- 
sieurs, el pour faire sentir aux peuples que vous 
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vous occupez cfficacement de leurs plus chers 
intéiêts, mon vœu serait que l’Assemblée natio- 
nale déclarât que les impôts seront supportés 
également par tous les citoyens, en proportion 
de leurs faculiés, et que désormais tous les droits 
féodaux des fiefs et terres seigneuriales seront 
rachetés par les vassaux de ces mêmes fiefs et 
terres, s'ils le désirent ; que le remboursement 
sera porté au denier fixé par l'Assemblée; et 
j'estime, dans mon opinivn, que ce doit être au 
denier 30, à cause de l'indemnité à accorder. 

C'est d’après ces principes, Messieurs, que j'oi 
rédigé l'arrêté suivant, que j'ai l'honneur de sou- 
mettre à votre sagesse, et que je vous prie de 
preudre en considération: 

«a L'Assemblée nationale, considérant que le 
premicr et le plus sacré de ses devoirs est de 
faire céder les intérêts particuliers et personnels à 
l'intérêt général ; 

« Que les impôts seraient beaucoup moins onc- 
reux pour les peuples, æ’ils étaient répartis éga- 
lement sur tous les ciloyens, en raison de leurs 
facultés ; 

« Que la justice exige que cette exacte propor- 
tion soit observée: è 

«Arrête que les corps, villes, communautés et 
individus qui oot joui jusqu’à présent de privi- 
léges particuliers, d’exemptions persounelles, 
supporteront à l'avenir tous les subsides, toutes 
les charges publiques, sans aucune distinction, 
soit pour la quotité des imposilions, soit pour la 
forme de leurs perceptions. 

« L'Assemblée nationale, considérant en outre 
que les droits féodaux et seigneuriaux sont aussi 
une espèce de tribut onéreux, qui nuil à l’agri- 
culture, et désole les campagnes; 

« Ne pouvant se dissimuler néanmoins que ces 
droits sont une véritable propriété, et que toute 
propriété est inviolable; é 

« Arrête que ces droits seront à l'avenir rem- 
boursables, à la volonté des redevables, au denier 
30, ou à tel autre denier qui, dans chaque pro- 
vince, sera jugé plus équitable par l'Assemblée 
nationale, d’après les tarifs qui lui seront pré- 
sentés, 8 " 

« Ordonne enfin, l’Assemblée nationale, que 
tous ces droits seront exactement percus et main- 
tenus coinme par le passé, jusqu’à feur parfait 
remboursement. » 

Ces deux motions, présentées avec le ton du 
plus vif intérêt sur Le sort des habitants des cam- 
pagnes, dont elles devaient adoucir les maux, 
calmer l’effervescence, etcombler tous les vœux, 
ont été accueillies avec un transport de joie 
incxprimable. 

Un des membres de l'Assemblée relève avecsen- 
sibilité combien il serait touchant pour tous les 
citoyens d'apprendre que les membres des com- 
munes ayant sollicité hier le zèle de l’Assemblée 
nationale contre les violences exercées sur les 
personnes et les propriélés des nobles, ceux-ci, 
par un retour généreux, donnaient aujourd'hui à 
toutes les classes du peuple français uue preuve 
si marquée de leur patriotisme. 

M. Dupont de Nemours. Un désordre uai- 
versel s’est emparé de l'Etat, à raison de l'inac- 
tion de tous les agents du pouvoir ; aucune société 
politique ne peut exister un seul moment sans 
lois et sans tribunaux, pour garantir la liberté, la 
sûreté des personnes, et la conservation des pro- 
priélés. J'iusiste sur la nécessité de maintenir et 
de ne pas abandonner les lois, quoique impar- 
faites, quiont pour objet la conservation de l’ordre 
général. 
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M. Dupont représente que les tribunaux char- 
gés de maintenir Ja tranquillité publique, confor- 
mément à ces lois, existent de droit comme de 
fait, tant qu'ils ne sont pas supprimés; 

Qu'il n’est possible aux représentants de la na- 
tion de réforiner la législation, qu'après qu'ils 
auront déterminé, par la constitution même, de 
quelle manière les lois nouvelles doivent être 
proposées, adoptées et exécutées. 

Et qu’il est lrès-nécessaire que le calme, la 
paix et la justice, rétablis dans tout l'empire, dis- 
pensent l’Assemblée nationale de toute autre 
sollicitute que de celle qui est inséparable du 
soin dont elle est occupée, de choisiret d'arrêter 
ee de cette constitution sage et du- 
rable. 

En conséquence, il fait la motion suivante: 

Déclarer que tout citoren est obligé d'obéir aux 
lois, en respectant la liberté, la sûreté et la pro- 
priété des autres citoyens; 

Que les tribunaux doivent agir sans cesse pour 
exécution de ces lois; 

Et qu'il est enjoint par elles, comme par le vœu 
des représentants de la nation, aux milices bour- 
geoises età tous corps militaires, de prêter main- 
forte pour le rétablissement de l'ordre et de la 
paix, el pour la protection des personnes et des 
biens, toutes les fois qu'ils en seront requis 
par les municipalités et les magistrats civils. 


M. Leguen de Kérangal, député de la Basse- 
Bretagne. Messieurs, une grande question nous a 
agités aujourd’hui; la déclaration des droits de 
l’homme et du ciloyen a été jugée nécessaire. L’a- 
bus que le peuple fait de ces mêmes droits vous 

resse de les expliquer, et de poser d'une main 
abile les bornes qu’il ne doit pas franchir; il se 
tiendra sûrement en arrière. 

Vous eussiez prévenu l'incendie des châteaux, si 
vous aviez été plus prompts à déclarer que les 
armes terribles qu’ils contenaient, et qui tour- 
mentent le peuple depuis des siècles, allaient être 
anéanties par le rachat forcé que vous alliez or- 
donner. 

Le peuple, impatient d'obtenir justice ct las de 

l'oppression, s’empresse à détruire ces Litres, 
monuments de la barbarie de nos pères. 
. Soyons justes, Messieurs: qu'on nous apporte 
ici les titres qui outragent, non-seulement la pu- 
deur, mais l'humanité méme. Qu’on nous apporte 
ces titres qui humilient l'espèce humaine, en exi- 
geant que les hommes soient attelés à une char- 
retite comme les animaux du labourage. Qu'on 
nous apporte ces titres qui obligent les hommes à 
passer les nuits à battre les étangs pour empêcher 
es grenouilles de troubler le sommeil de leurs 
voluptueux scigneurs. 

Qui de nous, Messieurs, dans ce siècle de lu- 
mières, ne ferait pas un bûcher expiatoire de ces 
infâmes parchemins, et ne porterait pas le flam- 
beau pour en faire un sacrifice sur l’autel du 
bien public ? 

Vous ne ramènerez, Messieurs, le calme dans 
Ja France agitée, que quand vous aurez promis au 
peuple que vous allez convertir en prestations en 
argent, rachetables à volonté, tous les droits f6o- 
daux quelconques ; que les lois que vous allez 
promulguer anéantiront jusqu'aux moindrestraces 
dont il se plaint justement, Dites-lui que vous 
reconnaissez l'injustice de ces droits acquis dans 
des temps d’ignorance et de ténèbres. 

Pour le bien de la paix, hâtez-vous de donner 
ces promesses à la France; un cri général se fait 
entendre; vous n’avez pas un moment à perdre; 
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un jour de délai occasionne de nouveaux embra- 
sements; la chute des empires est annoncée avec 
moins de fracas. Ne voulez-vous donner des lois 
qu’à la France dévastée ? à 

En établissant les droits de l’homme, il faut 
convenir de la liberté. Plusieurs membres de 
celte Assemblée trouvent inutile de traiter des 
droits de l’homme, disant qu’ils existent dans le 
cœur, que le peuple les sent; mais qu'il ne faut 
les lui faire connaître que d’une manière simple 
et à la portée de tous. Les droits de l’homme ont 
été jugés être les préliminaires de Ja constitu- 
lion; ils tendent à rendre les hommes libres; 
pour qu'ils le soient, il faut convenir qu’il n’y a 
qu'un peuple, une nation libre, et un souverain ; 
il faut convenir des sacrifices de la féodalité né 
cessaires à la liberté et à une bonne constitution ; 
autrement il existe des droits de champarts, des 
chefs-rentes, des fiscalités, des greffiers, des 
droits de moute; nous verrons toujours exercer 
la tyrannie de l'aristocratie et le despotisme; la 
sociélé sera malheureuse; nous ne ferons enfin 
de bonnes lois qu’en nous organisant sur un code 
qui exile l’esclavage. ; La 

Jl ve faut pas, Messieurs, remonter à l’origine 
des causes qui ont successivement produit l'asser- 
vissement de la nation française, ni démontrer 
que la force seule et la violence des grands nous 
ont soumis à un régime féodal. Suivons l'exemple 
de l'Amérique anglaise, uniquement composée 
de propriétaires, qui ne connaissent aucune trace 
de la féodalité. Je frémiseais hier au soir de voir 
adopler de sang-froid la motion qui tendait à 
punir les malversalions dans les châteaux ; pour 
moi, je pense que, malgré la justice de cet arrêté, 
on devait en rendre inséparable la destruction du 
monstre dévorant de la fcodalité, de l’assujettisse- 
ment le plus fatal des vassaux pour les moulins, 
et la rapidité du fisc à répandre partout le déses- 
poir, en saisissant féodalement, par des forines 
illicites et ruineuxes, les propriétés des médiocres 
fortunés, qui vont pour garant de l'existence de 
leur famille qu'un triste hameau et un seul 
champ, sans que le seigneur du fief arrête le 
cours de l’agiotage auquel il donne lieu, en ac- 
cordant sa confiance à des personnes avides de 
s'enrichir, par les séquestres des rentes et des 
propriétés, par des formalités outrées, par (les 
exploits et autres suites de chicane, dont les frais 
moutent souvent à 300 livres pour une rente de 
60 livres. Le fisc finit par surprendre les titres 
des vassaux; el pour fin de see prétentions, se 
fait payer par le propriétaire, et jouit d'un bien 
pour fin de payement. Peu importe au fisc que 
le vassal doive ou ne doive pas, qu'il ait satisfait 
ou non au fief; muni des archives de son sei- 
gneur, il regarde seulement les noms des vassaux, 
et dans deux heures de temps il forme cent ex- 
ploits; il trouve vingt personnes en solidité de 
chef de rente, il forme autant d'exploits et de 
requêtes. : : 

Le seigneur, concédant des charges à des prix 
excessifs à tous ses agents et olficiers de fief, les 
force d'excéder le tarif de leurs fixations, pour 
entretenir le luxe aux dépens d’un vassal igno- 
rant. Les meunicrs sont dans le même cas; le 
droit de moute sera donc affranchi au seigneur 
de fief, à raison du denier vingt-cinq, ou «enter 
trente, en admettant la valeur du droit de moule, 
par chaque année et pour chaque particulier, à 
trois livres, sauf d'en payer la rente de trois 
livres, jusqu'au remboursement et alfranchisse- 
ment d’icelle, el chaque particulier aura par ce 
moyeu la liberté de l'aire moudre où il lui plaira. 
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C’est l’unique moyen d'arrêter le cours de l’op- 
pression des sujets et de conserver les droits lé- 
gitimes des seigneurs; c'est un de ceux que je 
présente à cette auguste assemblée pour le bon- 
heur de la nation. Je finis par rendre hommage 
aux vertus patriotiques des deux respectables 
préopinants qui, quoique seigneurs distingués, 
ont eu les premiers le courage de publier des 
vérités jusqu'ici ensevelies dans les ténèbres de 
Ja féodalité, et qui sont si puissantes pour opérer 
la félicité de la France. 

Ce discours est vivement applaudi. 

L’enthousiasme saisit toutes les âmes. Des mo- 
tions sans nombre, plus importantes les unes que 
les autres, sont successivement propostes. 


[Assemblée nationale.] 


M. le marquis de Foucault fait une motion 
vigoureuse contre l'abus des pensions militaires ; 
il demande que le premier des sacrilices soit celui 
que feront les grands, et cette portion de la no- 
blesse, très-opulente par elle-même, qui vit sous 
les yeux du prince, et sur laquelle il verse sans 
mesure et accumule des dons, des Jargesses, des 
traitements excessifs, fournis et pris sur la pure 
substance des campagnes. 


M. le vicomte de BSeauharnais propose 
légalité des peines sur toutes les classes des 
citoyens, et leur admissibililé dans tous les em- 
plois ecclésiastiques, civils et militaires. 


M. Cottin représente les peuples gémissant 
sous la tyrannie des agents inférieurs des jus- 
tices seigueuriales, dont il demande l'extinction, 
ainsi que celle de tous les débris du régime féodal 
qui écrase l’agriculture. 


M. de Lafare, évéque de Nancy, s'empare de 
la parole, après lavoir disputée à un de ses con- 
frères... Accoutumés à voir de près la misère et 
la douleur des peuples, les membres du clergé 
ne forment d'autres Vœux que ceux de les voir 
cesser. Le rachat des droits féodaux était réservé 
à la nation qui veut établir la liberté; les hono- 
rables membres qui ont déjà parlé n’ont demandé 
le rachat que pour les propriétaires. Je viens ex- 
primer, au nom du clergé, le vœu de la justice, 
de la religion et de lhumanité; je demande le 
rachat pour les fonds ecclésiastiques, ct je de- 
mande que le rachat ne tourne pas au profit du 
seigneur ecclésiastique, mais qu’il en soit fait des 
placements utiles pour l’indigence. 


M. de Lubersae, cvéque de Chartres, présen- 
tant le droit exclusif de la chasse comme un 
fléau pour les campagnes ruinées depuis plus 
d'un an par les éléments, demande l'abolition de 
ce droit, et il en fait l'abandon pour lui. Heureux, 
dit-il, de pouvoir donner aux autres proprié- 
taires du royaume cetle leçon humanité et de 
justice. 

À ce mot, une mullitude de voix s'élèvent; 
elles partent de MA\i. de la noblesse, et se réu- 
nisseut pour consommer celle renonciation à 
l'heure méme, sous l’unique réserve de ne per- 
metre l'usage de la chasse qu'aux seuls proprié- 
taires, avec des mesures de prudence, pour ne 
pas compromeltre la sùreté publique. 

Tout le clergé se lève pour adhérer à la pro- 
position ; ilse forme un tel ensemble d’applau- 
dissements et d'expressions de bienveillance, que 
la délibération reste suspendue pendant quelque 
temps. 

Bientôt le zèle du bien public calmant cette 
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excusable effervescence, M. Le Pelletier de Saint- 
Fargeau développe des considérations de bien- 
veillance et de justice, d’après lesquelles, pour 
le soulagement des laboureurs etdes propriétaires 
accablés de tant d’infortunes, il croyait devoir 
stipuler que la renonciation aux priviléges et 
immunités pécuniaires s’appliquât à la présente 
année, et que les communes des campagnes res- 
sentissent sur-le-champ ce soulagement, par la 
colisation des nobles et des autres exempts, faite 
à leur décharge, dans la forme qui serait jugée 
la er convenable par les assemblées provin- 
ciales. 


M. de Richer, revenant sur ce que l'extinction 
des justices des seigneurs doit faire espérer de 
soulagement aux peuples, demande que l'Assem- 
blée vote la gratuité de la justice dans tout le 
royaume, sauf les précautions tendant à éteindre 
l'esprit de chicane et la longueur indéfinie des 
procès. 


Plusieurs curés demandent qu’il leur soit permis 
de sacrifier leur casuel. 

A ces mots, un membre de la noblesse récla- 
me pour cette classe précieuse des ministres du 
culte l’accroissemeut des portions congrues. Les 
applaudissements redoublent de la part des 
citoyens de tous ordres. 


M. le due du Châtelet propose qu'une taxe 
en argent soit substituée à la dime, sauf à en per- 
mettre le rachat, comme pour les droits seigneu- 
riaux. IL annonce, en appuyant les premières 
motions, avoir déjà rendu compte de l'offre qu’il 
a fait faire à tous ses vassaux de les admettrein- 
continent à ces différents rachats. 

Les signes de transports et l’effusion de sen- 
timents généreux dont l’Assemblée présentait le 
tableau, plus vif et plus animé d’heure en heure, 
n'out pu qu'à peine laisser le temps de stipuler 
les mesures de prudence avec lesquelles il conve- 
pait de réaliser ces projets salutaires, votés par 
tant de mémoires, d'opinions touchantes, et de 
vives réclamations dans les assemblées provin- 
ciales, dans les assemblées des bailliages, et dans 
les autres lieux où les citoyens avaient pu se réu- 
nir depuis dix-huit mois. 

Quelques-uns des membresde la noblesse offrent 
de sacrifier jusqu’à leur droit exclusif de eolom- 
bier. 

On estrevenu sur l'extinction absolue des main- 
mortes de Franche-Comté, de Bourgogne, et des 
autres lieux qui les connaissent. 


M. de Boisgelin, archevéque d'Aix, dépeignant 
avec énergie Les maux de la féodalité, prouve la 
nécessité de les prévenir par la prohibition de 
toutes les conventions de ce genre, que la misère 
des colons pourrait dicter par la suite, et d'anouler 
d'avance toute clause capable de les faire revivre: 
il rappelle les maux non moins cffrayants que 
l'extension arbitraire des impôts, et surtout 
des droits prétendus domaniaux, de la gabelle 
et des aides, à produits dans tout le royaume, où 
l'esprit de fiscalité corrompt la loyauté et la droi- 
Lure des sentiments du peuple, comme il altère 
la sincérité des contrats et des actes, absorbe l'ai- 
sance et arrête la circulation des fonds. 

Après cette observation, qui semblait épuiser le 
projet si étendu des réformes, l'attention et la 
sensibilité de l'Assemblée ont été encore réveillées 
el attachées par des offres d’un ordre tout nou- 
veau. 


[Assemblée nationale] 


Les députés des provinces appelés pays d'Etats, 
se livrant à l'impulsion de leur générosité, ou se 
prévalant de celle de leurs commettants, expri- 
mée par leurs cahiers, ou enfin la présumant, 
et se rendant en quelque sorte garants de leur 
ratilication, offrent la renonciation aux priviléges 
de leurs provinces, pour s'associer au régime 
nouveau que la justice du Roi et celle de l’Assem- 
blée préparent à la France entière. 

Les députés du Dauphiné ont ouvert cet avis 
en rappelant ce que leur province avait fait à 
Vizille sur cet objet, el l'invitation qu'elle avait 
adressée à Lous les autres pays d'Etats, de vouloir 
limiter. À l’hcure même, les députés des com- 
munes de Brelagne, s’approchant du bureau, 
allaient témoigner leur adhésion, conçue en ter- 
mes divers, suivant la nature de leurs mandats, 
lorsque M. le président de l'Assemblée a réclamé 
le droit que sa place paraissait lui donner, de 
présenter lui-même le vœu de sa province à la 
nation: il a exposé les motifs de prudence qui 
avaient engagé quelques sénéchaussées, et no- 
lamment celles de Rennes, de Nantes, Guérande, 
Vannes, Dol,Fougère, Dinan, Quimperlav, Carhaix 
et Ghantelin, à lier en partie les mains de leurs 
mandataires, jusqu'à ce que le jour du bonheur 
et de la séeurilé, succédant pour toute la lrance 
à des jours d'attente et (espoir, les autorisàt à 
confondre les droits antiques et revérés de la Bre- 
lagne, dans les droits plus solidesencore ct plus 
sacrés que les lumières de l’Assemblée assuraient 
en ce moment à l'empire français tout entier. 

D’autres députés de Rennes font remarquer 
combien il est naturel de présumer et d'attendre 
cet engagement et ce sacrilice de la part de leur 
ville, qui, la première de toutes, à adhéré aux 
arrêtés de l’Assemblée pationale; qui, la première 
aussi, à voulu que la loi et l'impôtse détérminas- 
sent dans l’Assemblée, afin de ne compromettre 
aucun droit particulier, mais de les réunir et de 
les fortilier tous par Padhésion générale, au mo- 
ment même où se formerait l'acte destiné à défen- 
dre les droits de tous les ciloyens. 

Un autre député breton déclare que dès ce mo- 
ment il adhère au sacrilice des priviléges de la 
province, ne se trouvant point lié par son cahier; 
1l stipule seulement, pour la Bretagne, la garantie 
mutuelle établie par les clauses du traité de réu- 
nion de sa province avec une monarchie dont 
toutes les parties allaient désormais s'appuyer, se 
soutenir, se fortifier cu se défendre par une fédé- 
ralion dont le cœur du prince lui-même serait le 
centre, comme l'amour des peuples pour lui en 
serait le nœud. 

Les députés du clergé de Bretagne, gênés par 
des mandats impératifs, ont témoigné le regret 
de ne pouvoir renoncer aux droits et franchises 
de leur province, et déclaré qu'ils allaient infor- 
mer leurs commettants du sacrifice patriotique 
fait par d’autres députés, et solliciter de nouveaux 
pouvoirs. 

À peine l’impatience des députés de Provence 
ct de Forcalquier a-t-elle pu laisser achever aux 
membres qui venaient de parler leur déclaration 
patriotique ; tous les membres des sénéchaussécs 
de cette province se sont avancés au milieu de la 
salle, et là il ont annoncé que, lorsque leurs com- 
mettants leur ont prescrit impérativement de ne 
pas renoncer aux priviléges dont la province jouit 
depuis sa réunion libre et volontaire à la cou- 
ronne, ils ueprévoyaient pas sans doute l’heureuse 
réunion de tous les ordres; qu’ils savent que 
leurs commellants n'ont pas moins de zèle ct de 
patriotisme que les autres Français, qu'ils ne 
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doutent pas qu'ils ne s’'empressent de réunir leurs 
intérêts à ceux du reste du royaume, et de con- 
fondre leurs droits dans la constitution que cette 
auguste assemblée va donner à toute la france, 
et qu’ils vont leur rendre compte de cette mémo- 
rable séance, ct les engager à envoyer sur-le- 
champ leur adhésion. 

Eu ce moment, un membre des communes ex- 
prime larenonciation de la ville de Grasse aux 
priviléges pécuuiaires desquels elle jouit comme 
propriétaire de ficfs. 

Le député d'Arles annonce qu'il forme depuis 
plusieurs jours, et qu’il a déjà communiqué à ses 
commæettants, le désir de les voir se réunir, sur 
cet objet, aux députés des provinces. 

La principauté d'Orange n’insiste que sur la con- 
servation d’une administration particulière, ré- 
clamée par sa situation au milieu d’une terre ré- 
putée étrangère. 

Acct instant, les députés de la Bourgogne récla- 
ment la parole; mais ils sont interrompus par un 
député du clergé de Provence: celui-ci, revenant 
sur ce qui avait été alléguc au sujet des mandats, 
rappelle ce principe salutaire, qu’ils ue peavent 
lier aucune partie de la France sur la part con- 
tributoire que chacune des provinces du royaume 
doit supporter en proportion de ses forces dans 
l'impôt général, quoique en vertu des cahiers il 
faille le vœu des commettanis pour renoncer aux 
formes de l'administration, de la répartition et 
de l’assielte des quotes-parts. 

Le député noble de Dijon se rend garant du 
vœu deson bailliage pour la renonciation à ses 
priviléges, en se réservant d’en prévenir ses com- 
mettan(s. 

Ceux des communes, autorisés (en cas d’aban- 
don pareil de la part des autres provinces) au 
sacrilice de leurs priviléges, les déposent entre 
les mains de L'Assemblée uationale. Ils sont imités 
par les députés du bailliage d'Autun, par ceux de 
Gbâlon-sur-Saône, du Gharolais, du Beaujolais, 
du builliase de la Montagne, de l’Auxerroïs, de 
Bar-sur-Scine. 

Le député des communes de l’Auxois acquiesce 
aussi pleinement, y étant autorisé par ses pou- 
voirs. Gelui de la noblesse est forcé de se rélôrer 
à des mandats plus étendus aue ceux dont il est 
porteur ; et les communes du Mâconnais, en re- 
nonçant sous les mémes conditions que celle de 
Dijon, se réservent, comme elles l'ont eu de tout 
temps, le droit de former une province particu- 
lière, administrée par leurs Elats, auxquels PAs- 
semblée dounera une meilleure organisalion ct 
une plus juste représentation. 

Les députés de la Bresse, du Bugey, et de la 
principauté de Dombes acquiescent pleinement au 
vœu de la Bourgogne, sauf la réclamation insérée 
aux cahiers, sur l'échange de cette principauté. 

Les privilèges dela ville de Saint-Jean-de-Losne, 
déjà remis à l’Assemblée nationale dans une de 
ses séances précédentes, sont de nouveau sacri- 
fiés à l'intérêt général du royaurne. 

Les députés du Languedoc demandent à leur 
tour la parole, par l'organe de M. de Margue- 
rites. 


M. le baron de Margucrites. Le: représen- 
tants de diverses sénéchaussées de Languedoc 
déclarent que l’ordre de leurs commettants leur 
prescrit, de la manière la plus impérative, une 
obligation dont il ne leur est pas possible de s’é- 
carler. à 3 ; 

La province de Langucdoc est régie depuis 
longtemps par uue admiuistration inconstitution- 
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nelle et non représentative. Elle a condamné 
celte administration comme contraire à ses an- 
ciens privilèges, dont le plus précieux était d’oc- 
troyer librement l'impôt, et de le répartir elle- 
même ; elle demande l'établissement de nouveaux 
Etats en une forme libre, élective, et représenta- 
tive, el des administrations diocésaines et muni- 
cipales, organisées dans la même forme. Tel est 
le vœu général, telle est la volonté de la province 
de Languedoc; elle a lié accord ou la répartition 
de l'impôt à la suppression de l'administration 
actuelle et à rétablissement de nouveaux Etats. 

Et quoique leurs mandats ne les autorisent pas 
à renoncer aux priviléges particuliers de la pro- 
vince, assurés néanmoins des vœux de leurs 
commettlants, et de la haute estime que leur doit 
inspirer l'exemple des autres provinces, ils s’em- 
pressent de déclarer à l’Assemblée nationale que 
dans tous les temps leurs commellants s'empres- 
seront de se conformer à ses décrets ; qu’ils sous- 
criront aux établissements généraux que sa sa- 
gesse Jui inspirera pour l'administration des 
DronngE et qu'ils s’estimeront heureux de se 
ier par de parcils sacrifices à la prospérité géné- 
rale de l'empire. 


[Assemblée nationale.] 


M. lé due de Castriés, qui ne siége que 
comme représentant de la vicomté de Paris, se 
réunil au préopinant, pour réclamer l'honneur de 
sacrifier de nouveau aux représeatants de la na- 
tion leur prérogative de baron, à laquelle ils ont 
déjà renoncé dans les Assemblées particulières du 
Languedoc. 


M. de HBéthisyde Mézières, évéque d'Uzès. Il 
mc serait doux d’être possesseur d’une terre, pour 
en faire le sacrilice en la remettant entre les 
mains de ses habitants ; mais nous les avons re- 
çus, nos titres ct nos droils, des mains de la na- 
tion, qui seule peut les détruire ; nous ne som- 
mes pas représentants du clergé; nous assistons 
aux Elats de ja province à des titres particuliers, 
et nous n’en avons d'autre que celui de déposi- 
taires passagers; nous ferons ce que l’Assemblée 
statuera sur ce point, et nous nous livrerons à sa 
sagesse. 


M. Cortois de JBalore, évéque de Nimes, ct 
M. de Malide, cvcque de Montpellier, parlent 
dans le même sens. Le premier ajoute la demande 
expresse «le l’exemption des impôts et autres 
charges, en faveur des artisans et des manœu- 
vres qui n’ont aucune propriété. 

La province de Foix, les communes du Béarn, 
la sénéchaussée de Lannes, ct le député du pays 
de Soulle, regrettent de ne pouvoir annoncer que 
leur vœu personnel ct l'espoir qu’ils conçoivent 
de voir incestamment arriver la ratification de 
leurscommettants, dont les députés de Roussillon, 
ceux du Bigorre et du duché d’Albret (clergé et 
communes) peuvent se passer, comme «déjà au- 
lorisés au sacrifice de tout ce qui peut intéresser 
l'utilité générale du royaume. 


M. Tronchet, au nom des députés de la com- 
mune de Paris, présente aussi à l’Assemblée l’of- 
fre, autorisée par leur mandat, de la renonciation 
la plus expresse aux immunités pécuniaires 
dont jouissent les habitants de la capitale, et 
même à la compétence exclusive du prévôt de 
Paris, et au privilége du sceau du Châtelet, en 
cas de suppression des priviléges de même na- 
ture existant dans le royaume. 

Ceux de la prévôté et vicomté adhèrent à leur 
décloration, autant qu'elle les touche. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[4 août 1789.] 


Les députés de Lyon rappellent et renouvel- 
lent les déclarations pareilles, par eux déjà faites 
dans la séance tenue à l’église de Saint-Louis. 

.Les députés d'Agen, chargés d'attaquer les pri- 
viléges pécuniaires de Bordeaux, sont appuyés 
par le député de Bordeaux même, M. Nairac, qui 
stipule la renonciation aux droits et immunités 
pécuniaires de cette ville, quoique consacrés par 
le temps et par les monuments les plus incontes- 
tables, réservant les autres droits de cité, dont 
leurs cahiers ne leur permettent pas jusqu'ici de 
se départir. 

La même réserve est apposée en faveur des 
priviléges de la ville de Marseille, dont le clergé 
se soumet à l'égalité de la contribution, n'ayant 
encore de pouvoirs que sur cet article. Celui de 
Tulle exprime le sacrifice de ses priviléges pé- 
cuniaires, de son casuel, du droit de ses fiefs, 
banalilés et autres. 

Tous les députés de Lorraine protestent, en 
termes touchants, que leur province, réunie la 
dernière, ne regrettera jamais la domination de 
ces souverains adorés qui firent le bonheur de 
leur peuple, et s’en montrèrent les pères, s'ils 
sont assez heureux pour pouvoir, au sein de la 
régénération et de la prospérité publique, se li- 
vrer à leurs frères, et entrer avec le surplus des 
citoyens dans cette maison maternelle de ta 
l'rance, prête à refleurir sous l'influence de la 
justice, de la paix et de l'affection cordiale de 
tous les membres de cette immense et glorieuse 
famille. Ils attendent avec confiance que leurs 
commettants sanctionneront ct ratifieront un 
hommage dont le molif est dans tous les cœurs, 
et dont l'expression est commandée par l'exemple 
universel. 

Les députés de Strasbourg se soumettent, pour 
leurs commetltants, à l'égalité entière de réparti- 
tion des impôts, sous la seule réserve de l’admi- 
nistration et des priviléges de leur ville, à laquelle 
ils se réfèrent sur ces objets consignés dans ses 
capitulations, et relatifs, en grande partie, à sa 
situation si importante et si précieuse au 
royaume. 6 

.e même zèle inspire les mêmes déclarations 
aux députés de la Normandie, du Poitou, de l’Au- 
vergne, du Glermontois, de la vicomié de Turenne, 
de la principauté de Mohon, de la noblesse de 
Châlens-sur-Marne, de celle de Dourdan, de Se- 
dan, sous Ja réserve que fait celle-ci des privilèges 
de sa ville, dont le commerce ct l'existence 
même au pied des Ardennes, dans un sol stérile, 
tient uniquement à ses exemptions. Les députés 
des commmunes de Sedan adhèrent à cette ré- 
verve. : 

Les représentants des viiles d'Amiens, d’Abbe- 
ville, de Péronne, de Soissons, de Reims, de Ver- 
dun (saut la ratitication du clergé de ce pays}, de 
Sarrelouis, de Bar-le-Duc, de Réthel, de Vitry, de 
Château-Thierry, de Saint-Dizier, de Châlons, de 
Langres, de Clermont en Auvergae, de Villeneuve- 
de-Bers et de la Voùte en Vivarais, de Bourges, 
d’Issoudun, du Mans, de Poitiers, de Gabors, de 
Bergerac, de Sarlat, d'Etampes, se joignent aux 
autres députés. 

Gelui d'Aval en Franche-Comté réserve le droit 
des Etats de sa province, de stipuler seuls l'exemp- 
tion de la gabelle, des aides, du papier timbré et 
de toute distraction du ressort. 

Gelui d'Amont exprime le même vœu et Île 
méme regret d'être forcé de demander acte de sa 
résistance à celui dela pluralité même; mais, 
d’après d'autres articles de son mandat, il pré- 
sente, comme ceux de Dôle, l'espoir de voir sa 
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pie s’empresser d'accéder au vœu national, 
ontils allaient lui faire part. à 

Tous lts députés d’Artois imitent la générosité 
des autres provinces, en abandonnant, sous la 
réserve de la ralification de leurs commettants, 
le régime particulier des Etats, assuré par les ca- 
pitulations faites avec Louis XIV. 


MM. de Latour-Maubourg, d'Estourmel et 
de Lameth expriment personnellement leur re- 
nonciation à Cette forme d'Etats, qui a rendu 
l'administration du pays en quelque sorte héré- 
ditaire, et propre à un petit nombre de familles 
nobles de l'Ariois. L'un d’eux s’applaudit d’avoir 
pu prévenir l'instant actuel, en renonçant, dans 
le sein même des Etats de la province à cette 
antique prérogative attachée à ses domaines. 

Les députés du Boulonnais adhèrent à la décla- 
ration de l’Artois, et sont imités par ceux de Ca- 
lais et d’Ardres. J 

Les gouvernances de Lille, Douay et Orchies 
renoncent également au privilége d'avoir leurs 
Etats, et demandent une administration provin- 
ciale à l'Assemblée. 

Les députés de la Flandre maritime déclarent 
aussi renoncer à la forme de leur administration 
actuelle, en exprimant le même vœu. É 

Le député du Cambrésis annonce que les trois 
ordres de sa province, soumis dans tous les temps 
à une contribution aux impôts, entièrement égale 
entre eux, ne peuvent qu'acquiescer de nouveau 
aux vues de justice de l’Assemblée. 

Cet hommage est renouvelé par un député 
présent, au nom de M. le duc d'Orléans, baron 
de Commines, et par M. le comte d’Egmont, 
baron de Vaurins. 


M. Talaru de Chalmazel, évéque de Cou- 
tances, fait aussi, en son nom, le sacritice du droit 
de deport, réservant à ses archidiacres l'exercice 
du leur, tant qu'ils ne l’auront pas abandonné. 


M. le due de Lianeourt propose que l’Assem- 
blée décrète qu'il soit frappé une médaille pour 
éterniser la mémoire de l'union sincère de tous 
les ordres, de l'abandon de tous les priviléges, 
et de l’ardent dévouement de tous les individus 
pour la prospérité et la paix publiques. 

L'Assemblée le charge du soin de surveiller 
l'exécution de ce vœu patriotique. 


Un membre de la noblesse de Sens vote pour 
que députation soit adressée au Roi, à l'effet 

e lui porter l'hommage des sacrifices dont ses 
vertus ont inspiré l'idée, et fourni l’occasion à la 
nation, 

Plusieurs officiers de justice, parlant au nom 
de tous, s’approchent du bureau, et essayent de 
percer la foule des députés qui, empressés d’ap- 

orter leurs diverses renonciations, en couvraient 
es degrés, et d'élever la voix pour exprimer l'a- 
bandon des priviléges de leurs charges, n’aspi- 
rant qu’à la considération d’un service agréable 
el utile à la nation. 

Dans cet instant, un député de Franche-Comté, 
d'accord avec ceux de Provence, propose l'ex- 
tinction de la vénalité des oflices; l’Assemblée 
accucille celte idée avec transport; plusieurs 
députés de la province y joignent le vœu de la 
suppression de leur parlement. 


M. de Fréteau, conseiller au parlement de 
Paris, saisit ce moment pour offrir aux représen- 
tanis de la nation l'hommage respectueux des 
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cours souveraines. Il dit qu'après le sacrifice si 
noble que le monarque a fait de l'espèce de pré- 
rogative dont il était en possession, relativement 
à la législation, il ne restait rien anx officiers 
de sa cour à offrir à la nation,-qui fût digne 
d'elle et de ses glorieux exemples; qu’à peine 
osait-il lui présenter et la prier d'accepter, comme 
il faisait pour lui etses collègues, le faible sa- 
crilice de quelques vaines prérogatives de charge, 
le commitiimus, l’hérédité des offices, la noblesse 
transmissible, quelques exemplions pécuniaires ; 
mais que ce qui était en leur pouvoir, ce qu'ils 
regardaient comme un devoir sacré, dont ils 
donneraient l'exemple à tous, ils le promettaient 
Dés son Organe, Savoir: un dévouement sans 

ornes à l'exécution des lois nationales, une 
étude de tous les jours et une application infa- 
tigable pour en connaitre l'esprit, pour en éten- 
dre et en assurer l'empire, et surlout pour fon- 
der et affermir dans le cœur des justiciables qui 
leur seraient assignés ce respect profond pour 
les droits de l’aomme, qui a dicté en ce moment 
au prince, aux ecclésiastiques, aux nobles, aux 
illustres corporations des grandes cités, aux pro- 
vinces entières, tous les sacrifices qu’exigent la 
liberté, la sûreté, l’honneur et la propriété de 
tous les habitants du royaume. 

Le député du Beaujolais se rapproche du bu- 
reau pour stipuler là réforme des lois relatives 
aux corporations d'arts et métiers, dans les- 
quelles les maîtrises sont établies, et leur perfec- 
tionnement et réduction aux termes de la Justice 
et de l'intérêt commun. 

Un député de Blois avait déjà réclamé pour l'é- 
galité absolue des peines portées contre Lous les 
coupables, et pour que le droit de toutes les 
classes de citoyens à être admis à tous les emplois 
ecclésiastiques, civils et militaires, fût reconnu 
et déclaré. 

Un député ecclésiastique de Lorraine à aussi 
formé le vœu, qu’en demeurant uni de cœur et 
d'esprit au chef de Péglise, on stipulàt la sup- 
pression des annales. 


MM. Duvernay, curé de Villefranche en Beau- 
jolais, Goulard, curé de Roanne, et Mathias, 
curé d'Eelise-Neuve, annoncent l'intention de re- 
mettre les bénéfices dont ils jouissent, pour s’en 
tenir à leur cure.Un grand nombre de leurs collè- 
gues réclament sur ce point l'exécution descanons. 

Alors M. Leclerc de Juigné, archevéque de 
Paris, se lève, et demande que l’Assemblée or- 
donne qu’un fe Deum soit chanté dans la cha- 
pelle du Roi, en présence de Sa Majesté et de 
tous les membres de l’Assemblée nationale. 


M. de Hally-Wollendal. Messieurs, il faut 
terminer cette séance comme vous l'avez com- 
mencée et comme vous l'avez remplie. IL faut y 
mettre un dernier sceau digne d'elle et de vous. 
Je ne sais si mon cœur m'entraine trop ioin; 
mais s’il se trompait, j'en accuserais celte ivresse 
dont votre patriotisme le remplit: je ne crois 
cependant pas qu'il s'égare. 

: Messieurs, au milieu de ces élans, au milieu 
de ces transports qui confondent tous nos senti- 
ments, lous n0s vœux, toutes nos âmes, ne de- 
vons-nous pas nous souvenir du Roi? du Roi qui 
nous a convoqués, lorsque les Assemblées natio- 
nales étaient interrompues depuis près de deux 
siècles ; du Roi qui nous à invités le premier à 
cette réunion fortunée que nous venons de con- 
sommer ; du Roi qui nous à abandonné de lui- 
même lous les droits que sa juslice a reconnu 
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ne pas devoir conserver ; du Roi enfin qui est 
venu se jeter dans nos bras, et qui, ce matin en- 
core, nous offrait et nous demandait une cons- 
tante et amicale confiance ! Dans ce beau jour, que 
chacun recueille sa récompense, que chacun ait 
son bonheur ; que le bonheur public en soit le 
dernier résulat; que l'union du Roi et du peuple 
couronne l’union de tons les ordres, de toutes 
les provinces et de tous les citoyens. 

C'est au milieu des Etats généraux que Louis 
XII a été proclamé Père du peuple. Je propose 
qu'au milieu de cette Assemblée nationale, la plus 
auguste, la plus utile qui fut jamais, Louis XVI 
soit proclamé le Restaurateur de la liberté fran- 
çaise. 

La proclamation a été faite à l'instant par les 
députés, par le peuple, par tous ceux qui étaient 
présents et l’Assemblée nationale a retenti pen- 
dant un quart d'heure des cris de vive le Roi ! 
vive Louis XVI, restaurateur de la liberté fran- 
çaise ! 

La séance s'était étendue bien avant dans la 
nuit, quand M. le président, après avoir pris le 
vœu de l’Assemblée, suspend le cours de ces dé- 
clarations patriotiques, pour en relire les chefs 
principaux, et les faire décréter par l’Assemblée, 
sauf la rédaction ; ce qui est exécuté sur l'heure 
à l'unanimité, sous la réserve exigée par les ser- 
ments et les mandats de divers commettants. 


Suivent les articles arrélés. 


Abolition de la qualité de serf et de la main- 
morte, sous quelque dénomination qu’elle existe. 
Faculté de rembourser les droits seigneuriaux. 

Abolition des juridictions seigneuriales. 

Suppression du droit exclusif de la chasse, des 
colombiers, des garennes. 

Taxe en argent, représentative de la dîme. 

Rachat possible de toutes les dimes, de quelque 
espèce que ce soit. 

Abolition de tous priviléges et immunités pécu- 
niaires. 

Egalité des impôts, de quelque espèce que ce 
soit, à compter du commencement de l’année 
1789, suivant ce qui sera réglé par les assem- 
blées provinciales. 

Admission de tous les citoyens aux emplois 
civils et militaires. 

Déclaration de l'établissement prochain d’une 
justice gratuite, et de la suppression de la véna- 
lité des offices. 

Abandon du privilège particulier des provinces 


et des villes. Déclaration des députés qui ont des | 


mandats impératifs, qu'ils vont écrire à leurs 
commettants pour solliciter leur adhésion. 

Abandon des priviléges de plusieurs villes, 
Paris, Lyon, Bordeaux, etc. 

Suppression du droit de déport et vacat, des 
annales, de la pluralité des bénéfices. 

Destruction des pensions oblenues sans litres. 

Réformation des jurandes. 

Une médaille frappée pour éterniser la mémoire 
de ce jour. 

Un Te Deum solennel, et l'Assemblée nationale 
en députation auprès du Roi, pour lui porter 
l'hommage de l’Assemblée, et le titre de Restau- 
raleur de la liberté française, avec prière d’assis- 
ter personnellement au Te Deum. 

Les cris de vive le Roi ! les témoignages de l'al- 
Jégresse publique, variés sous toutes les formes, 
les félicitations mutuelles des députéset du peu- 
ble présent, terminent la séance. 
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Avant de la lever, M. le président lit une lettre 
qui lui cst écrite par MM. Champion de Cicé, ar- 
chevêque de Bordeaux, Le Franc de Pompignan 
erchevéque de Vienne, et M. le comte de La Tour- 
Du-Pin, appelés par le Roi au ministère. Elle est 
conçue en ces termes : 

«Monsieur le président, appelés par le Roi dans 
ses conseils, nous nous empressons de déposer 
nue sentiments dans le sein de l'Assemblée natio- 
nale. 

« Les marques de bien veillance dont nous avons 
été comblés depuis l'instant heureux de notre 
réunion, et surtout notre fidélité aux principes 
de l'Assemblée nationale, et notre respectueuse 
confiance en elle, sont les motifs les plus capa- 
bles de soutenir notre courage. 

« Nous ne perdrons jamais«\e vue que, pour bien 
répondre aux intentions du Roi, nous devons 
toujours avoir présente à la pensée cette grande 
vérilé, que l’Assemblée nationale a ramenée, et 
qui ne retentira plus en vain: que la puissance 
et la félicité des rois ne peuvent dignement s’as- 
seoir et durablement s’alfermir que sur les fon- 
PRE du bonheur et de la liberté des peu- 
ples. 

«Daignez, monsieur le président, être notre in- 
terprète auprès de l’Assemblée, et lui offrir, en 
notre nom, la protestation sincère de ne vouloir 
exercer aucune fonction publique qu’autant que 
nous pourrons nous honorer de son suffrage, et 
conserver notre dévouement à ses maximes. 

« Nous sommes avec respect, etc. 


« Signé: + J.G., arch, de Vienne ; J.M., arch. 
de Bordeaux, LATOUR-DU-PIN. » 


(On applaudit.) 


La séance est suspendue à deux heures après 
minuit, et continuée à demain midi. 


ASSEMBLER NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. CITAPELIER. 


Séance du mercredi 5 août 1789 (1). 


M. le Président déclare la séance ouverte. 


M. le baïlli de Crussol dit : 

Messieurs, permettez-moi d'avoir l'honneur de 
vous rendre compte d’un fait très-simple, arrivé 
hier, mais que les circonstances peuvent rendre 
de quelque importance. 

L'absence de M. le comte d'Artois ayant permis 
de donner des congés à plusieurs de ses gardes 
du corps, des palefreniers ont été chargés, à mon 
insu, par le major et le commandant de l'hôtel, 
de porter les mousquetons des gardes absenis 
dans leur salle au château ; ils portent l’inscrip- 
tion des gardes du corps, et l'on m’assure qu'ils 
sont au nombre de vingt. 

Ges palefreniers, qui ont vu sortir de lhôtel 
des gardes, où sont aussi mes écuries, ma voi- 
ture vide qui venait me prendre au château pour 
me mener diner dans la ville de Versailles, ont 
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trouvé plus commode sans doute de placer ces 
mousquetons dans ma voiture, que de les porter 
eux-mêmes. Deux d’entre eux l'ont accompagnée. 

Cette voiture, arrivée dans une cour du chà- 
teau, a été arrêtée et visitée par la milice bour- 
geoise. ÿ 

Cette voiture est connue dans Versailles depuis 
longtemps. 

Mon cocher était vêtu de ma livrée. 

Il était deux heures et demie après midi. 

Ce fait évident ne mériterait peut-être pas, 
Messieurs, de vous étre présenté; mais jespère 
que vous ne blâmerez pas le sentiment de déli- 
catesse qui me porte à vous en instruire, et à 
en laisser sur le bureau ma déclaration signée ce 
5 août 1789. 


Signé: Bailli de CRUSSOL. 


Il a été donné acte à M. le bailli de Grussol de 
la déclaration qu'il a laissée par écrit sur le bu- 
reau, 

Le comité des rapports demande un moment 
d’audience pour proposer les moyens de préve- 
nir le danger qui résulterait des difficultés con- 
tinuelles que les villes elles-mêmes apportent à 
la communication des denrées. 


Un membre observe que cet objet doit être ren- 
voyé à la séance du soir ; que celle du matin est 
«consacrée à la constitution. 

On répond que cette séance est précisément la 
suite de celle accordée hier soir au comité des 
rapports. 

Le comité obtient en conséquence la parole. 


M. d'Antraigues, au nom du comité des rap- 

orts. Paris a établi, sur la route de cette ville au 

avre, quatre commissaires, pour faciliter la cir- 
culation des grains et l’approvisionnement de la 
capitale. Malgré ces précautions, les convois sont 
fort souvent arrêtés. k 

Des bateaux de grains, escortés par la milice 
bourgeoise d’Elbeuf, descendaient à Louviers ; ils 
étaient destinés pour Paris; un des chefs de la 
milice, revêtu de son uniforme, était sur un des 
bateaux. 

La milice bourgeoise de Louviers a rencontré 
ce convoi et l'a arrèté; le peuple s’est rassemblé; 
le chef de la milice, qui était sur un des bateaux, 
a été mis aux fers-ct jeté dans les cachots, pour 
le dérober à la fureur du peuple, et les grains 
ont été conduits dans Louviers. 

L'Assemblée a été frappée des inconvénients 
qui résultaient de ces obstacles dans la circula- 
tion des denrées, et des malheurs affreux qui 
seraient la suite de ces violences. 

Le comité propose, pour faire cesser ces dé- 
sordres, le projet d'arrêté suivant : 

« L'Assemblée nationale, occupée constamment 
de la constitution, et affligée des excès auxquels 
se livrent les différentes villes, etc., autorise la 
milice bourgeoise ct les tribunaux à se servir de 
toute leur autorité pour s'opposer à toutes voies 
de fait, etc. » ‘ 

Cet arrêté n’est pas approuvé. On y ajoute 
l'amendement suivant : 

« Que les juges, baillis, sénéchaux, etc., seront 
autorisés à requérir la force militaire. » 


Un membre ou de faire deux arrêtés 

pou Louviers et Elbeuf, et un troisième pour 

aris ; l'Assemblée ne juge pas à propos de mul- 
tiplier ainsi ses décrets, 
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M. Dupont. De tous côtés on se plaint d’entre- 
prises faites contre les personnes et les pro- 
priétés par des brigands qui courent les pro- 
vinces, et des obstacles qu’on oppose partout à 
la libre circulation des subsistances. Je crois 
donc devoir reproduire la motion que j'avais faite 
hier, tendant à rendre au pouvoir exécutif ct 
aux tribunaux toute leur énergie. 

Cette proposition n’a pas de suite. 


Il s'élève quelques débats pour fixer la manière 
dont la force publique sera employée, savoir : si 
l’on emploiera les troupes réglées à la réquisition 
des municipalités, ou si l'on ne se servira que des 
milices bourgeoises actuellement armées, pour 
repousser les violences et rétablir l’ordre dans 
les provinces. 

Après quelques difficultés, les esprits se réu- 
nissent en faveur d’un projet de proclamation 
qui est arrêlée ainsi qu’il suit : 


« L’ASSEMBLÉE NATIONALE, constamment occu- 
pée de procurer à la France un bonhevr général 
quinepeut être assuré que par une sage constitu- 
tion, apprend à chaque instant, avec une nou- 
velle douleur, les violences et voies de fait dont 
on use en différents lieux contre les propriétés 
et les personnes de divers citoyens, et particu- 
lièment contre des convois de grains ct farines 
destinés à l’approvisionnement de différentes 
villes du royaume. 

« Elle déclare en conséquence qu'ilestdu devoir 
des municipalités et milices bourgeoises de s’op- 
poser à de telles entreprises. Elle invite en même 
temps le gouvernement à prêter à l’autorité mu- 
nicipale l'assistance de la force militaire dans le 
cas de nécessité, et lorsqu'il en aura été requis, 
pour rétablir la sécurité des citoyens, la liberté 
du commerce et le bon ordre universel. » 

« Le comité de vérification à annoncé que 
M. l'abbé de Pannat, député du bailliage de Chau- 
mont en Vexin, a donné sa démission; que 
M. Delettre, curé de Berny-Rivière, député du 
Soissonnais, à rapporté le procès-verbal de son 
élection ; que les pouvoirs de M. le baron de 
Luppé, député de la sénéchaussée d’Auch; de 
M. Lemoine de Belle-lsle, député du bailliage de 
Chaumont en Vexin ; de M. le marquis d’Angosse, 
député de la sénéchaussée d’Armagnac; ceux de 
MM. de Sassenay et de Varennes, députés du baiïl- 
liage de Chälon-sur-Saône; de MM. le duc de 
Caylus, baron d’Aurillac et baron de Rochebrune, 
députés du bailliage de Saint-Flour, sont en rè- 
gle ; que M. le comte d’Escars, député de la séné- 
chaussée de Limoges, ayant donné sa démission, 
a été remplacé par M.le comte de Roys, dont les 
pouvoirs sont également en règle, ainsi que 
ceux de M. le marquis Du Hart, député par la no- 
blesse du bailliage de Soules, qui a rapporté le 
procès-verbal de son élection, faite avec celle des 
députés des communes; qu’enfin les pouvoirs de 
M\. de Chaillouet et marquis de Vrigny ont été 
vérifiés le 1* juillet, et que c’est par crreur 
qu'il n’en a pas été fait mention jusqu'ici. Ba 
conséquence de ce rapport, l'Assemblée nationale 
a admis et reconnu pour députés vérifiés MM. De- 
lettre, curé de Berny-Rivière, le baron de Luppé, 
Lemoine de Belle-Isle, le marquis d’Angosse, de 
Sassenay, de Varennes, le duc de Caylus, le baron 
d’Aurillac, le baron de Rochebrune, le comte de 
Roys, le marquis du Hart, de Chaillouet, et le 
marquis de Vrigny. Ces deux derniers ont repré- 
scnté une ampliation de pouvoirs qui leur a été 
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donnée le 29 juillet par plusieurs gentilshommes 
des bailliages d’Exmes et d’Argentan, secondaires 
du bailliage d'Alençon. : PAUSE 

Il à été donné lecture du projet de rédaction 
du procès-verbal de la séance d'hier soir, qui 
sera représenté à l'Assemblée avant d’être im- 
primé. 

MM. les députés du clergé el de la noblesse 
d'Alsace ont dit, par l'organe de M. leprinee de 
Brogiie, que s'étant trouvés hier en trop petit 
nombre à l'Assemblée pour se perinettre de pren- 
dre une résolution définitive, et s'étant réunis ce 
matin, ils déclaraient adhérer à ce qui a été dé- 
cidé hier par la pluralité des provinces; qu’ils se 
faisaient honneur d'adopter les sentiments patrio- 
tiques dont plusieurs avaient eu l'avantage d’é- 
noncer le vœu les premiers, et qu'ils allaient 
rendre compte à leurs commeltants de l'engage- 
ment qu'ils prenaient pour eux, el sous leur ra- 
tification. Il a été donné acte à MM. Les députés 
du clergé et de la noblesse d'Alsace de leur décla- 
ralion, qu’ils ont remise sigaée d’eux, sur le bu- 


reau. 1 

MM. les députés des communes et des villes 
impériales d'Alsace, par l'organe de MM. Rew- 
bell ct Bernard, ont fait [a même déclaration 
pour leurs commettants respectifs. ë 

Mi. les députés de la noblesse de Touraine ont 
remis sur le bureau une déclaration signée d'eux, 
portant que, quoiqu’ils eussent adhéré avec em- 
pressement aux abandons et sacrifices qu’a exigés 
l'extinction du régime féodal, consentis par tous 
les représentants de la noblesse des autres pro- 
viuces, ces abaudons et sacrifices excédant leurs 
pouvoirs, ils ne les ont pu ni dû faire que sous 
à réserve de l'adhésion que leurs commettants 
s’empresseront sûrement de donner, et qu’ils no- 
tilieront avec la plus grande satisfaction à l’As- 
semblée nationale, dès qu'ils l'auront reçue. 


M. l’abbé Saurine, député du clergé de Béarn, 
a aussi déposé sur le bureau une déclaration si- 
gnée de lut, portant « qu'ayant des pouvoirs illi- 
inilés de ses commetltants pour concourir au plus 
grand bien général, il auhère, en leur nom, à 
tous les arrêtés ct délibérations pris jusqu’à ce 
jour par l'Assemblée nationale, et à tous les, ar- 
rètés et délibérations qu'elle prendra à l'avenir, 
ses commettants étant disposés à faire en consé- 
quence tous les sacrilices, et n’ayant rien de plus 
à cœur que de manilester, en toute occasion, le 
patriotisme le plus pur et le plus étendu. » 


M. le marquis de Clermont-Mont-Saint- 
Jean, député du bailliage de Belley en Bugey, 
a déclaré, au nom de ses commettants, par un 
écrit qu'il a signé et déposé sur le burcau, que 
s'étant trouvé absent de la séance du 4 au 5, il 
se réunit aux députés des deux autres ordres de 
ce bailliage, pour tous les abandons et sacrifices 
qu'ils ont faits pour le bien public. 


M. le vicomte de Broves ct\. le comte de 
Juigné, députés de la noblesse de la sénéchaus- 
sée de Draguignan, en adhérant à tout ce qui a 
été arrèlé dans la soirée d'hier 4 de ce mois, 
out déelaré que par la nature de leur mandat, 
n'ayant pu donner sur beaucoup d'articles que 
leur vœu personnel, ils réservent expressément 
à cet effet l'adhésion particulière de leurs com- 
mettants, et croieut pouvoir assurer d'avance 
qu'ils ne le céderont point en générosité aux 
gentilshommes les plus patriotes du royaume. 
Ils ont demandé que celte déclaration, signée 
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d'eux, fût iastrée dans le procès-verbal de cette 
séance. 


M. le comte de Montmorency donne lec- 
ture de l'arrêté pris dans la séance d'hier, tel 


F qu’il a été libellé par le comité de rédaction. 


PROJET D'ARRÊTÉ. 


L'Assemblée nationale considérant: 

1° Que dans un Etat libre, les propriétés doi- 
vent être aussi libres que les personnes; 

2° Que la force de l'Empire ne peut résulter 
que de la réunion parfaite de toutes les parties, 
de l'égalité des droits el des charges; 

3° Que tous les membres privilégiés, et les re- 
présentants des provinces et des villes se sont 
empressés de faire, comme à l’envi, au nom de 
leurs commellants, entre les mains de la nation, 
la renonciation solennelle à leurs droits particu- 
liers et à tous leurs priviléges; 

arrête el décrète ce qui suit: 

Art. (*r, Les mainmortes, mortes-tailles, cor- 
vées, droits de leu, guet et garde, et toutes autres 
servitudes féodales, sous quelque dénomination 
que ce soit, même les redevances et prestations 
pécuniaires établies en remplacement d’aucuns 
de ces droits, sout abclis à jamais sans aucune 
indemnité. 

Art. 2. Les droits de banalité, quels qu'ils 
soient, et tous droits seigneuriaux, tels que cens, 
rentes, redevances, droits de mutations, cham- 
parts, terrages, droits de minage, mesurage et 
autres, sous quelque dénomination que ce soit, 
seront rachetables à la volonté des redevables, 
au prix qui sera fixé, soit de sré à gré, soit selon 
les proportions qui seront réglées par l’Assemblée 
nationale. 

Art. 3. Le droit exclusif de colombier est aboli 
à jamais. 

Les fuies et colombivrs sont supprimés. 

Art. 4. Le droit exclusif de la chasse et de la 
pêche est parcillemenut aboli, et tout propriétaire 
est autorisé à pêcher ct à faire pêcher dans les 
ruisseaux et rivières qui coulent le long de sa 
terre, à détruire et faire détruire, seulement sur 
son héritage, toute espèce de gibier. 

Art. 5. Le droit de garenne est également aboli. 

Art. 6. Les justices seigneuriales sont suppri- 
mées sans indemnités, et néanmoius les officiers 
de ces justices continucront leurs fonctions jus- 
qu’à ce qu'il ait été pourvu par l’Assemblée aux 
een de rapprocher la justice royale des justi- 
ciables. 

Art, 7. Les dimes en nature, ecclésiastiques, 
laïques et inféodées pourront être converties en 
redevances pécuniaires, et rachetables à la vo- 
lonté des redevables, selon la proportion qui sera 
réglée, soit de gré à gré, soit par la loi, sauf leur 
remploi à faire par les décimateurs. 

Art. 8. Toutes les rentes foncières, soit en na- 
ture, soit en argent, de quelque espèce qu’elles 
soient, seront rachetables. 

Art. 9. Il sera pourvu incessamment à l’éta- 
blissement de la justice gratuite, et à la suppres- 
sion de la vénalilé des offices de judicature. 

Art. 10. Les droits casuels des curés de cam- 
pagne sont supprimés, il sera pourvu à l’aug- 
mentation des portions congrues et à la dotation 
des vicaires, et il sera fait un règlement pour 
fixer le sort des curés des villes. 

Art. 11. Tous priviléges pécuniaires, personnels 
ou réels, en matière de subsides, sont abolis à 
jamais; la perception s'en fera sur tous les 
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citoyens et sur tous les biens, de la même ma- 
nière et dans la même forme, et il va étre avisé 
aux moyens d'effectuer le payement propor- 
tiounel de toutes les contributions, même pour 
les six derniers mois de l’imposition courante. 

Art. 12. Une constitution nationale et la liberté 
publique étant plus avantageuses aux provinces 
que les priviléges dont quelques-unes jouissuient, 
et dont le sacrifice est nécessaire à l’union intime 
de toutes les parties de l’Empire, il est déclaré 
que tous les priviléges particuliers des provinces, 
principautés, villes, corps et communautés, soit 

écuniaires, soit de toute autre nature, sont abo- 
is sans retour, et demeureront confondus dans 
les droits communs à tous les Français. 

Art. 13. Tous les citoyens, sans distinction de 
naissance, pourront être admis à tous les em- 
plois et dignités ecclésiastiques, civils et mili- 
laires. 

Fi 14. Les annates et les déports sont suppri- 
més. 

Art, 15. La pluralité des bénéfices et des pen- 
sions ecclésiastiques n'aura plus lieu pour 
l'avenir. 

Art. 16. Sur le compte qui sera rendu à l’Assem- 
blée nationale de l’état des pensions et des grâces, 
elle s’occupera de la suppression de celles qui 
n'auraient pas été méritées, et de la réduction de 
celles qui seraient excessives, sauf à déterminer 
la somme dont le Roi pourra disposer pour cet 
emploi. 

Art. 17. L'Assemblée nationale décrète qu’en 
mémoire des grandes délibérations qui viennent 
d’être prises pour le bonheur de la France, une 
médaille sera frappée, et qu'il sera chanté un 
Te Deum, en actions de grâces, danstoutes les 
paroisses et églises du royaume. 

Art. 18. L'Assemblée nationale proclame solen- 
nellement le Roi Louis XVI, restaurateur de la 
liberté française. 

Art. 19 et dernier. L'Assemblée nationale se 
rendra en corps auprès du Roi, pour présenter à 
Sa Majesté l'arrêté qu’elle vient de prendre, pour 
lui porter l'hommage de sa respectueuse recon- 
naissance, et la féliciter du bonbeur qu'elle a de 
commander à une nation si généreuse. Sa Majesté 
sera suppliée de permettre que ce Te Deum soit 
chanté dans sa chapelle, et d'y assister elle-même. 

Lecture faite du projet d'arrêté, il est reconnu 
que la discussion ne pourra pas porter sur le 
fond, mais uniquement sur la forme. 

La séance est levée et remise à demain neuf 
heures du matin. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. 


Séance du jeudi 6 août 1789 (1) 


CIAPELIER. 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 

1! est fait lecture des adresses de félicitation et 
d'adhésion des trois ordres de Saint-Maixant, de 
Toulon-sur-Arroux, de la ville de Limoux, du 
sieur Louis Paulin de Lavie, avocat en parlement, 
habitant de la ville de Monestier-Saint-Chaffre en 
Vélay; des trois ordres de Felletin, de la ville de 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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Berres ; de plusieurs citoyens, officiers munici- 
paux, électeurs et commune d'Hennebont; de la 
ville de Digne, de la ville de Lorient, de la ville 
de Saint-Fargeau, de la ville de Villeneuve-le- 
Roux, de la ville d'Ambert en Auvergne, de la 
ville de Carcassonne; des trois ordres de Nar- 
bonne, des trois ordres de la ville de Montalieu, 
diocèse de Carcassonne; de la communauté de 
Draguignan ; des trois ordres de la sénéchaussée 
de Béziers; des citoyens de Lodève; des trois 
ordres de la ville d'Agde, de la ville et paroisse 
de Saint-Nicolas de Londeau, de la ville de Siste- 
ron; de la principauté, et nommément des arba- 
lêtriers d'Orange; des jeunes citoyens de la ville 
de Bergues, à laquelle est jointe une délibération 
des officiers municipaux ; du comité des électeurs 
des communes du bailliage de Bourbon-Lancy, 
de la ville de Thiers, de la ville de Vanvez, dio- 
cèse de Nîmes; de la ville d'Arles, de la ville de 
Tours, de la ville de Calais, de la ville de Port- 
Louis, de la ville d’Alais, de la ville de Lunéville, 
du bourg de Chorges en Dauphiné; enfin, de la 
commune de Loriol en Dauphiné. 


M. le Président annonce qu'on va relire le 
projet d'arrêté rédigé par le comité de rédaction ; 
1l rappelle de nouveau aux membres qui auraient 
des observations à proposer, qu’elles ne doivent 
porter que sur la rédaction et non sur le fond. 

Le projet d'arrêté est relu pour être discuté 
article par article. 

Après celte lecture, un grand nombre d’'ora- 
teurs se présentent pour discuter les articles. 

M. le curé de... Tous les membres privilégiés se 
sont empressés de faire un généreux abandon 
des droits qui ne paraissent avoir d'autre fonde- 
ment qu'un usage antique. 

Je conçois très-bien que la sanction royale n’est 
pas nécessaire pour l'abolition des droits abusifs 
dont le clergé cet la noblesse viennent de faire 
un sacrifice à la chose commune. Mais il est des 
droits qui sont plus respectables. Vous pensez 
que ee réunit les droits d’une infinité de fon- 

ateurs. Croyez-vous, Messieurs, que l'on puisse 
se porter à l'abolition de ces droits sans la sanc- 
tion expresse du monarque ? 

Réfléchissez que ces droits remontent jusqu’à 
Charlemagne; que les dîmes sont des conces- 
sions consenties au moins tacitement par tous 
les Etats généraux précédents. Elles sont donc 
des propriétés, et à ce titre elles sont inviolables 
et sacrées. 

Forcez, Messieurs, les déteuteurs de ces pro- 
priétés à en faire l’usage qu’ils doivent en faire ; 
qu’elles refluent sur la classe indigente des ci- 
toyens. 

Sages médecins des maux de la France, ne 
souffrez pas que quelques individus soient des 
espèces de polypes qui absorbent tous les sucs 
nourriciers. Faites-les, ces sucs, couler par diffé- 
rents canaux pour vivifier Le corps entier; mais 
gardez-vous d'en tarir la source. 

D'ailleurs, quand même je le voudrais, il n’est 
pas en mon pouvoir de consentir à la suppres- 
sion des dimes; ce serait aller diamétralement 
contre le vœu de mes commettants. Je demande 
donc que l’article des dimes soit distrait de Par- 
rêté. 

Cette observation obtient peu de faveur. et 
elle excite des rumeurs dans une grande partie 
de l’Assemblée. 


Un noble du Limousin, qui, jusqu'ici enchainé 
par des pouvoirs impératifs, jonissait des pre- 
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micrs moments de liberté que ses commettants 
avaient rendue à sa Conscience, se félicite de pou- 
voir aussi participer de cœur et de volonté aux 
sacrifices de la noblesse, dans une circonstance, 
dit-il, où elle ajoute à la magnanimité de ses 
pères le plus généreux désintéressement. 


Un ecclésiastique prend place à la tribune. Je ne 
viens faire ici quelques réflexions que sur le 
réambule. Je respecte trop vos moments pour 
M employer à des discussions inutiles. J'aurais 
parlé dans les bureaux, mais ils sont fermés ; et 
puisque je suis privé des avis de ceux qui y par- 
Liént avec aulant de sagesse que ceux qui nous 
éclairent ici, pour remplir la mission dont je 
suis honoré, je suis forcé de m'expliquer. 

Je n'avais rien à offrir à la patrie; mais toute- 
fois, en admirant le généreux désinléressement 
de ceux qui ont fait tant de sacrifices, je 
PLADEMQNE en secret de n'en avoir aucun à 
aire. 

J'ai deux réflexions à développer sur le préam- 
bule que nous discutons. 

1! faut distinguer les intérêts généraux et Les 
intérêts particuliers. IL me semble que l’arrêté ne 
doit contenir que les abandons faits par les villes 
et les provinces. Sur tout le reste, il faut encore 
y réfléchir longtemps; nos démarches doivent 
avoir la sage lenteur de la loi. 

Ce n’est pas sur des proclamations faites dans 
l'enthousiasme, sur des offres de particuliers qui 
n'offrent rien en leur nom, que Fon peut se dé- 
cider.. (Violents murmures.) 


Get ecclésiastique, qui revenait ainsi sur un 
objet déjà décidé, propose des comités pour le 
décider une seconde fois. 


Un autre ecclésiastique a cherché à mettre M. le 
président en contradiction avec lui-même. M. le 
président, dit-il, à aunoncé qu’il ne pouvait faire 
aucun sacrifice sans en avoir consulté ses com- 
inettants; nous réclamons ici le même principe. 

Eu outre, il y a uue infinité d'articles qui seuls 
méritent les plus mères réflexions. Le règlement 
porte que l’on doit les discuter dans les bureaux. 
11 faut donc se livrer d'abord à cette discussion 
préliminaire. 


M. de Custine. Je m'oppose à toutes les len- 
leurs que peul-être un repentir tardif apporte au 
plus noble désintéressement; je propose de lais- 
ser. #5 côté le préambule, pour délibérer sur les 
articles, 


N. Buzot. Je crois devoir attaquer directe- 
mout les propositions des prévpinants ecclésias- 
tiques, et d’abord je soutiens que les biens ecclé- 
siastiques appartiennent à la nativn. (Violente 
ajilalion dans une partie de l'Assemblée ; applau- 
dissements dans l’uutre.) 
Je w’appuie méme sur les cahicrs des ecclé- 
siastiques, qui demandent à la nation les aug- 
menlalions des portions congrues : donc ils ont 
recouuu les droits incontestables de la nation sur 
les biens de l'église. Ils n'auraient pas proposé 
à ceux qui d’auraicnt aucun droit de partager 
ge Fa qui ue leur appartiennent pas. (On ap- 
dudit. 
7 Le clergé n’a rien de micux à faire que de 
sauver au moins les apparences, et de paraître 
faire de lui-même tous les sacrifices que les cir- 
constances impérieuses le forceront à faire. 

Je demande si, après les sacrifices faits par 
Messieurs de la noblesse; si, après les sacrifices 
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faits par Messieurs des communes, qui certes en 
fout ausi de très-grands, à proportion de leur 
fortune ; je demande si on peut remettre en ques- 
tion ce qui a déjà éLé décidé ; je demande si, lors- 
que M. le président a pris sur un papier tous les 
arrêtés, ct lorsque l’on a, presqu'à l’unanimité, 
adopté toutes ces vérités, on peut douter encore 
de leur adoption ? 

Il ne s’asit aujourd’hui que de savoir si la ré- 
daclion qui a été faite par le comité est conforme 
à la note de M. le président, sur laquelle nous 
avons été aux voix. 


Un membre de la noblesse. Je prends la parote 
pour parler des droits honorifiques. Il y aurait 
trop de désavantage à m'élendre après les préo- 
pinants. Aucun sacrifice ne coûtera à la noblesse, 
et cependant, Messieurs, il ne faut considérer 
que les avantages ou les désavantages qui pour- 
rout en résulter pour les gens de ‘la campagne, 
les colons et les cultivateurs. 

Une seconde réflexion que j'ai à vous soumet- 
tre, c'est que l'on ne peut atlaquer une loi sa- 
crée que vous vous êtes vous-mémes prescrite. 

Vous avez dit vous-mêmes que, toutes les fois 

ue vous traiteriez une matière importante, l'on 
élibtrerail trois jours de suite. 

Je le répète, Messicurs, la noblesse ne prétend 
pas rétracler ici les généreux sacrilices qu’elle a 
faits à la patrie; muis elle réclame la loi qui 
vous fait un devoir de délibérer entièrement sur 
des objets importants. 

Elle désirerait avoir encore de nouveaux sacri- 
fices à faire à la nation; elle ne désire, elle ne 
veul que conserver des droits qui ne nuisent à 
personne, droits honoriliques ques bien payés 
par les services rendus aux lois et à la patrie, 
plus eacore payés par les flots de sang qu'elle a 
répandus. 


M. le comte de Montmoreney. Toutes ces 
observations ne tendent qu'à écarter l’objet im- 
portant de l’Assemblée, la rédaction du fameux 
arrèté. 

Il n’y à ici ni motion, ni amendement à faire ; 
c'est un seutinent de patriotisme qui porte la 
noblesse et les ecclésiastiques à fuire des 8a- 
crifices. 

11 ne s’agit que de les recevoir ; 11 ne s’agit pas 
de délibérer trois jours pour accepter un bieufait. 


M. le duc de Mortemart. J'observe que le 
règlement est ponctuellement exécuté, puisque 
c’est Le troisième jour de la délibération. 


M. le duc de Lfancourt objecte qu’il ne 
fallait pas se livrer à des discussions étrangères 
à l’ordre du jour, que c'était d'autant reculer le 
moinent de la constitution, 


M. de la Luzerne, évéque de Langres, prie 
l'Assemblée de ne pas attribuer à l'ordre entier 
des sentiments particuliers à quelques membres. 


M. Desmontiers de Mérinville, évéque de 
Dijon, dit que le clergé saura faire tous les sacri- 
fices que l’on exigera. 


M. l'ubbé Gouttes. Tant que nos paroissiens 
n’éprouveront aucun besoin, les curés se trouve- 
ront heureux du bonheur de ceux qui les envi- 
ronnent. 

Après la déclaration de ces généreux senli- 
ments de la part des préopinants, on en vient 
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enfin au premier article du préambule de l'arrêté. 
_Get article donne lieu à de grandes discus- 
sions. 

ILs’est élevé sur cet objet une question fameuse 
qui embarrasse les jurisconsultes, que les tribu- 
naux ont diversement jugée; et pour la résoudre, 
il faut, pour ainsi dire, s’environner des ténèbres 
qui couvrent la jurisprudence féodale. 

Nous allons rappeler le premier article. : 

« Les mainmortes, morte-tailles, corvées, droits 
de feu, guet et garde, et toutes autres servitudes 
féodales, sous quelque dénomination que ce soit, 
même les redevances, les prestations pécuniaires 
établies en remplacement de mêmes droits, sont 
abolis à jamais, sans aucune indemnité. » 

L'on a distingué entre les mainmortes per= 
sonnelles et les mainmortes réelles. Les pre- 
mières, a dit un noble, doivent être supprimées ; 
les secondes sont une concession faite; elles 
sont des propriétés, donc elles doivent être rache- 
tables. ‘ 

On a réclamé encore contre le droit de feu, qui, 
dans beaucoup d’endroits, est la banalité du four; 
il est représentatif d'une concession, donc il est 
encore rachetable. 


M. Target entre dans des détails très-étendus 
sur ces deux objets. Il réfute avec beaucoup de 
succès les sentiments du préopinant qui, se 
voyant convaincu, s’est écrié qu’il renoncait, au 
nom de ses commettants, à tous les droits dont 
la cause n'était pas utile à tous ceux qui les 
payaient. 


M. de Foucault, député de la noblesse, com- 
bat la cause de l'anarchie féodale avec un succès 
égal à ceiui qu'il avait déjà obtenu dans la der- 
nitre discussion de la féodalité. 

Que l'on nedisepas, dit-il, que les mainmortes 
sont des concessions faites ct acceptécslibrement. 
En Franche-Comté, en Bourgogne, elles prennent 
leur origine dans les guerres civiles des enfants de 
Louis Le Débonnaire : les vainqueurs étaient les 
maîtres ; les vainqueurs firent la loi, ct il a fallu 
se soumettre. 

En 1553,un arrêté des Etals de Bourgogne soumit 
les personnes libres, possédant mainmortes réel- 
les, à tous les devoirs des gens de mainmorte. Ce 
sont là les droits que l’on veut contraindre à 
rembourser. Il n’y en eut jamais qui méritèrent 
mieux l’anéantissement,. 

Pour faire cesser les différentes opinions élevées 
sur la distinction de la mainmorte, il propose le 
changement suivant: 

Et toutes les autres servitudes pures, person- 
nelles. 

Ce changement ne fait pas cesser les débats. 

Les uns proposent de faire entrer dans l'arrêté 
le droit de retrait féodal. 

Les autres parlent de droits honorifiques. 

Enfin les débats sur la mainmorte continuent 
toujours. 


M. de Talleyrand-Périgord, évéque d'Au- 
tun, propose l'arrêté suivant : 

« L'Assemblée nationale déclare que les servi- 
tudes iévdales et personnelles sont supprimées, 
que tous les droits qui ont lieu sans qu'il y ait 
prestation et tradition, seront supprimés sans 
indemnité ; 

« Que tous les droîts qui ont eu lieu par presta- 
tion et tradition seront rachetables ; 

« Etque les assemblées provinciales fixeront 
le mode de rachat. » 
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Ce projet d'arrêté n’a également aucun succès. 


Plusieurs membres lisent ou modifient divers au- 
tres projets d’arrêlé, sans pouvoir réunir les suf- 
frages : les débats, les colloques s'échauffent, et 
l'on ne finit rien. 


M. Bouche en lit un qui ne trouve aucune 
approbation. 

4e commencement est à peu près le même que 
celui de M. l'évêque d’Autun, à l'exception qu’il 
parle des droits féodaux et seigneuriaux. 
. Et il finit par dire que l'Assemblée nationale 
jugera seule des contestations qui s'élèveront sur 
ces différentes abolitions. 


M. Target propose l'arrêté suivant, qui n’a 
encore qu'un succès momentané. 

« Toutes maiumortes personnelles ou réelles, et 
toutes servitudes féodales personnelles, ensemble 
toutes les prestations pécuniaircs, établies en 
remplacement, sont abolies à jamuis ; tous devoirs 
etautres droits féolaux, Gis qu'ils soient, sont 
rachetables au taux qui sera réglé par l’Assemblée 
nationale. » 


Un membre demande qu'on y ajoute cette 
phcase: en sorte que toutes féodalités et cen- 
sives puissent être teintes dans le royaume. 


M. Fréteau fait une remarque très-judicicuse 
sur le droit de boage, qui se trouverait compris 
sous le mot de servitudes. Ge droit qui existe 
dans plusieurs provinces, est concédé par des 
propriétaires qui se réservent, dans différentes 
saisons, la faculté d'y conduire des bœufs ; que, 
sur celte faculté, les pères de famille ont fait 
des établissements, ont assuré des dots, des 
douaires, et l’Assemblée ne doit point y porter 
allcinte. 


Un membre de la noblesse de Saintonge réclame 
ses mandats et s'oppose à toule abolition actuelle 
dé lo féodalité. Il à fait, dit-il, tous les sacrifices 
qu'il pouvait faire en son nom ; mais il se réserve 
au nom de ses commetlants. 


D'autres membres, mais en petit nombre, suivent 
cet exemple. 


M. Duport termine enfin ces longs débats. Il 
propose d'anéantir surtout la faculté d'exiger des 
aveux ct dénombrements, et dans cet esprit il lit 
un projet d'arrêté qui paraît réunir tous les sul- 
frages ; l’Assembléz marque son impatience pour 
aller aux voix. 


M. le Président avait déjà mis la motion de 
M. Duport en délibération, lorsque queïques voix 
réclament l'arrêté de M. Target ; M. Mounier de- 
mande la parole, 


M. Target dit qu'il adopte avec empressement 
l'arrêté de M. Duport. 


M. Mounier n'obtient la parole que très-diffi- 
cilement, après une longue opposition 

Il s'élève contre une phrase de l'arrêté de M. Du- 
port, où il est dit que toutes redevances et pres- 
tations pécunaires mises en remplacement seront 
abolies. 

Ces droits, dit-il, se sont vendus et achetés de- 
puis des siècles ; c'est sur la foi publique qu'ils 
ont été mis dans le commerce, que l’on en a fait la 
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base de plusieurs établissements ; en les anéan- 
tissant, c'est anéantir des contrats, ruiner des 
familles entières, et renverser les premiers fon- 
dements du bonheur public. 


M. MKounier propose de retrancher la phrase 
qu'il vient de citer. 

La glèbe, ajoute-t-il, à été générale dans le 
royaume ; 11 n’est pas étonnant qu’elle soit deve- 
nue la base de plusieurs conventions qu’il importe 
de ne pas anéanur. 


M. HBuport. Tout ce qui est injuste ne peut 
subsister. Tout remplacement à ces droits injustes 
ne peut également subsister. Donc on ne peut les 
exiger. C'est la jurisprudence des tribuuaux. Tou- 
tes servitudes réelles y sont abolies, et les droits 
qui les représentent sont également abolis. (On 
applaudit.) 


M. ie Président met l'arrêté de M. Duport en 
délibération. ; 

Le voici tel qu’il a été adopté à la grande majo- 
rilé (1). 

« ane nationale détruit entièrement le 
réyime féodal ; elle décrète que, dans les droits 
el devoirs tant févdaux que ceusuels, ceux qui 
tienneutl à la mainmorte réelle ou persouncile, 
el à lu servitude personnelle, et ceux qui les 
représenlent, sont abolis sans indemnité. Tous les 
autres sont déclarés rachelables, et Le prix et le 
mode du rachat seront lixes par l’Asseiublée na- 
tivnale. Gcux desdits uroits qui ne sont point 
supprihinés par ce décret continueront néanmoins 
à étre perçus jusqu’au remboursement. » 


Quelques membres de la noblesse ayant observé 
qu'il n'élail pas question dans cet article des 
droits honoriliques, et qu’il était juste de les con- 
server aux seigneurs ; M. Le président a demandé 
à l'Assemblée si elle voulait délibérer sur cette 
proposition. 


M. le due de Lianeourt. S'occuper de la dis- 
cussion de ces droits qui ne sont attaqués par 
persoune, c’est les iufiriner. 


M. de Montmorency. J'appuie l’observa- 
tion de M. le duc de Liaucourt; il ny a là ni 
amendement ai motion ; il n’y a pas lieu à déli- 
bérer. 


Un membre réclame avec force contre les obser- 
valions des préopinants, et lait la motion expresse 
de la suppression "de tous les droits honorifiques. 

Ou met eu délibération sil y à lieu à délibérer. 
Il est arrêté qu'il y a licu à délibérer, 


M. le comte de Nlirabeau. L'Assemblée 
nationale vient de décider que c’est le cas de 
délibérer sur les droits honoriliques ; mais il ne 
s'ensuit pas de là qu'il faille en faire la suite de 
l'arièlé qui vieut d'être pris ; car c’est diamétra- 
lement opposé. Je ne crois pas qu on puisse déli- 
bérer à trois heures sur une chose aussi impor- 
tante ; je ne crois pas que l’ordre du jour puisse 

eriwettre cette délibération et que l'on suspende 
Dee pris dans la nuit du mardi, arrété que 


(1) Nous donnons cet article, tel qu'il a été inséré 


au procès-verbal, il differe par quelques mots de Ja 
version du Moniteur. 
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toute la France attend avec empressement, ct si 
nécessaire pour faire renaître le calme. 

Ces raisons ont fait rejeter la délibération sur 
les droits honorifiques. 

Trois heures et demic étant sonnées, M. le 
Président à levé la séance, et en a indiqué 
une autre à six heures du soir. 


Séance du soir. 


M.le Président dit que, pour se conformer 
aux ordres de l’Assemblée, il s’est rendu chez le 
Roi, pour lui parler de l'affaire de Brest et de celle 
des trois évêchés ; qu’il a trouvé Sa Majesté 
seule ; qu'elle l’a accueilli avec beaucoup de 
bouté, et qu’elle lui a dit qu'elle ferait connaître 
incessameut sa révonse à l’Assemblée. 

IL a dit que M. le garde des seaux l'avait pré- 
venu quele Roi avait accordé les entrées familio- 
res de sa chambre au présideul de l'Assemblée 
nationale, pour reudre à l'avenir la correspon- 
dance plus facile entre Sa Majesté et l’Assemblée. 


M. le Président annonce qu’un des premiers 
magistrats du royaume vicnt de faire supprimer 
un droit de péage très-avautaguux pour lui, mais 
très-uuisible pour le commerce. 

Ge respectable magistrat avail instamment prié 
M. le président de ne pas le nommer ; c'était la 
seule récompense qu'exigeail sa modestie ; mais 
elle aurait trop coûté à l'Assemblée : M. le prési- 
dent a cru devoir nommer l’auteur de cette belle 
action ; c’est M. le premier président du parlce- 
ment de Bordeaux, M. Le Berthon. 


M. le Président a dit enfin que M. Volter de 
Neurbourg avait fait le même sacrifice daus ses 
domaines ; qu’il abandonnait en outre les droits 
de lods et ventes qui lui appartenaient dans toute 
l'étendue du territoire de Sentrits, et uue somme 
de 6,692 Liv. 5 s. qui lui était duc par le gouver- 
nement pour arrérages d’une pension ; que son 
acte d'abandon, qui était sur le bureau, serait 
déposé dans les archives de l’Assemblée. 


M. le marquis de Lusignan s’est approché 
du bureau pour donner lecture des nouveaux 
pouvoirs qu’il avait reçusde ses commettants ; et 
il s’est expliqué en ces termes : Connaissaal le 
respect et la confiance de mes commettants aux 
lumières de cette auguste Assemblée, j'avais pré- 
veuu leur permission en adhérant à ses décrets, 
bieu convaiucu que leur approbalion justifierait 
mon zèle et répondrait à tous les vœux de mon 
cœur. 

Le comité des rapports a rendu compte à l'As= 
semblée de l'affaire pe M. le duc de la Vauguyon. 


M. Desmeuniers. Il à été ministre dans des 
temps où toute la cour trempait dans la coujura- 
tion la plus atroce. 

Il a été ministre, et n’a pas refusé: il est dans 
un élat de suspicion, et il doit être détenu jusqu’à 
la preuve authentique de son innocence, 

M. l'archevéque de Langres réfute M. Desmeu- 
niers. 


M. l’abbé Sieyès parle aussi en faveur de 
M. le duc de la Vauguyon ; il invoque les prin- 
ce qui veillent à la sûreté de tous les indi- 
vidus. 
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Cette délibération se passe au milieu du tumulte 
ct du désordre le plus grand. 


M. le Président rappelle inutilement à l’or- 
dre. Il demande ensuite à un des commissaires 
du bureau des douze, s’il n’y aucune accusation 
contre M. le duc de la Vauguyon. Le bureau 
assure qu’il n'y à aucun indice contre lui. 


Plusieurs membres continuent cependant à de- 
mander avec chaleur son arrestation. 


M. le comte de Mirabeau. Je prie l’Assem- 
blée d'observer que, s'il est un cas où l'opinion 
d’un petit nombre de membres doit l'emporter 
sur celle du plus grand, c’est lorsque le petit 
nombre déclare n'être pas assez instruit pour 
donner un avis réfléchi, lorsqu'il demande à s'é- 
clairer par l'avis des autres; or, je suis de ce petit 
nombre. 

M. de la Vauguyon est arrêté , ou pour une 
simple contravention de police et alors il est assez 
puni par plusieurs jours d'alarmes et de déten- 
tion, où pour cause de conspiration, et alors il 
doit être gardé dans une prison sûre. Mais jus- 
qu'ici rien n’est moins prouvé que le délit quel- 
conque pour lequel il est détenu. 

S'il est ici quelqu'un qui connaisse un crime 
à la charge de M. de la Vauguyon, qu'il l’allègue, 
et alors nous ordonnerons qu'il soit transféré 
sous sûre garde. Nous nommerons le tribunal 
qui doit le juger etles commaissaires qui devront 
procéder à l'accusation. Mais si personne n’accuse 
le citoyen qui réclame sa liberté, je vous le 
demande, Messieurs, pouvons-nous le retenir un 
instant dans les fers sans blesser la justice. ? 

Mon avis est que M. le président soit chargé 
d'écrire à la municipalité du Havre que nous 
ne connaissons pas de motifs pour que la déten- 
tion de M. de la Vauguyon soit continuée, et que 
nous laissons au pouvoir-exécutif la décision 
entière sur ce qui concerne cet ex-ministre. 

L'avis de M. le comte de Mirabeau est adopté. 

L'Assemblée prononce l'arrêté suivant : 

« Sur le compte rendu à l'Assemblée nationale 
de la détention de NM. le duc de la Vauguyon, 
faite par la milice bourgeoise du Havre, l’Assem- 
blce arrête de renvoyer celte affaire au pouvoir exé- 
cutif, et charge M. le président d'écrire à la mu- 
nicipalité du Havre pour lui faire connaître la 
délibération de l’Assemblée et lui faire passer 
copie de sa lettre au ministre. » 

IL a aussi été rendu compte de l’emprisonne- 
ment illégal de M. Helle, lieutenant-bailli seigneu- 
rial de Landeser en Haute-Alsace : l’Assemblée a 
décrété que cette affaire serait également ren- 
voyée au pouvoir exécutif, et elle a rendu son 
arrêté général, en l'étendant à toutes les affaires 
de nature semblable. 


M. le Président à annoncé à l'Assemblée que 
les deux premiers articles du projet d'arrêté 
ayant été décidés irrévocablement dans la séance 
du matin ct fondus dans un seul, on allait dis- 
cuter le troisième. 

On propose un premier amendement ainsi 
conçu : 

« Que les ordonnances qui ordonnent la ferme- 
ture des colombiers pendant les semailles auront 
leur effet, à moins que le propriétaire n'ait cent 
arpents. » 

Ébrait, qui était contradictoire à l’arrété, est 
rejeté. 

Un autre membre observe qu’il est des provinces 
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où le droit de colombier est universel ; d'autres où 
les pigeons ne font aucun tort, soit parce que les 
terres ne sont pas cultivées pour les blés, soit 
our d'autres causes ; qu'il ne convient pas de 
es détruire dans ces provinces, et qu'il faut ren- 
voyer cet objet aux Assemblées provinciales. 


[6 août 1789.] 


M. abbé Sieyès présente un projet qui paraît 
fort peu accueilli. Le voici : 

« Tout propriétaire aura le droit de tuer les pi- 
geons sur ses terres. » 


Un membre y substitue le suivant : 

Les colombiers ouverts seront supprimés, et les 
laboureurs seront autorisés à tuer les pigeons 
dans les temps de semailles, lorsqu'ils se trou- 
veront vagants sur leurs terres. 


M. Target réclame ici l'exécution de son ca- 
hier, qui porte la destruction des pigeons. Cepen- 
dant, comme cette destruction intéresse toutes Les 
provinces, il propose de renvoyer aux Assemblées 
provinciales. 


Un député d'Auvergne expose ce qui se passe 
dans sa province. 

Tout vigneron, tout laboureur a des colombiers, 
le droit n'en est pas exciusif, et il n’en résulte, 
en Auvergne, aucun inconvénient. 

M. ***, cullivateur. Je crois devoir reprocher 
ici à l’Assemblée cette variation dans ses décrets : 
vous avez anGanti les colombicrs; cominent peut- 
on agiter aujourd’hui la question de les conser- 
ver ? Si cette fluctuation dans les idées subsiste 
encore, ce ne sont pas les Etats généraux, mais 
les Etats éternels. 

(Les murmures et le tumulte augmentent. Les 
colloques, les dispules particulières recommen- 
cent ; l’ordre est longtemps interrompu.) 


M. le Président est forcé de dire qu'il va 
rompre la séance. 

lautilement réclame-t-il le respect que l'Assem- 
blée se doit à elle-même; l'agitation dure lou- 
jours, et le calme ne se rétablit que quand le 
président paraît vouloir elfectivernent se relirer. 


M. de Clermont-Tonnerre reprend là pa- 
role. IL observe que lu point de discussion est 
bien simple : ou adopter le projet présenté par 
le comité de rédaction, ou dire que les colom- 
biers demeureront supprimés. 


M. Habaud de Saint-Etienne donnelecture 
d’un arrêté que l’on met en délibération, et qui 
passe à la grande majorilé. Le voici : 

« Le droit exclusif des fuics et colombiers est 
aboli. Les pigeons seront renfermés aux 6po- 
ques fixées par les communautés, durant lequel 
temps ils seront regardés comine gibier, ct 
chacun aura le droit dc les tuer sur son ter- 
rain.» 

A dix heures la séance est levée et remise au 
lendemain 9 heures. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. CHAPELIER. 


Séance du vendredi 7 août 1789 (1). 


Ila été présenté des adresses de félicilalion, 
remerciments et adhésion de la communauté de 
Flayose en province; de la ville de Pertuis ; de 
la commune de Langres ; de la ville de Castel- 
Jaloux en Albret, de la ville de Fréjus; de la 
généralité de la Trêve de Landivisiau, paroisse 
de Plongourvest, sénéchaussée de Lesneven en 
Bretagne ; des trois ordres de Mirepoix; de la 


communauté de Saint-Pons en Languedoc; de la 


ville de Beaume-sur-le-Doubs en Franche-Comté ; 
du comité permanent de Crépy en Valois, de la 
ville de Sarreguemines ; de la ville de Saint-Hip- 
polvte et des peuples des Cevènes de tout rang 
et de tout état; des trois ordres du district d’Age- 
nois; des officiers du bailliage et présidial de 
Coutances ; de la ville de Magny, de celle de 
Forcalquier, de la municipalité de Luçon, du 
corps des officiers du guct, gardes-côtes de Ja 
division de Luçon ; des députés électeurs du bail- 
liage de Rochefort ; des officiers municipaux de 
Ja ville de Treguier et du couseil général de Ja 
communauté de Clavicrs. Il a aussi été présenté 
une délibération des officiers du bailliage et pré- 
sidial de Bourg du 8 mars 1789, par laquelle ils 
renoncent à leurs exemplions pécuniaires, au 
titre et à la propriété de leurs offices, et con- 
sentent à administrer gratuitement la justice; 
une délibération &e la ville de Saint-Diez, par la- 
quelle cette ville rend compte de l’établissement 
de sa milice bourgeoise. Bafñu M. Bourdon, député 
du bailliage de Caux, a déposé sur le bureau un 
imprimé qui fait connaître les mesures prises par 
les députés électeurs de la ville de Dieppe, en 
exécution de l'arrêté de l’Assemblée nationale du 
23 juillet. ù 

MM. les secrétaires ont annoncé que M. l'abbé 
Clerget, curé d’Ornans, député du bailliage d’Amont 
en Franche-Comté, avait remis au secrétariat un 
exemplaire d'un ouvrage de sa composition, In- 
titulé : Le cri de la raison, ou examen approfondi 
des lois et des coutumes qui ticnuent dans la 
servitude mainmortable 1,500,000 sujets du Roi, 
dédié aux Etats généraux; avec cette épigraphe : 
Non prius audita. L'Assemblée a agréé cet hom- 
mage de M. l'abbé Glergct. 


M. le Président à fait part à l'Assemblée de 
la démission de M. le marquis de Gayon, député 
de la sénéchaussée de Béziers, qui lui avait écrit 
que sa santé ne lui permettant pas d’assiter plus 
longtemps à l'Assemblée nationale, il la priait de 
vouloir bien recevoir sa démission et admettre 
son suppléant. 


M. l'abbé d'Eymard, député d'Alsace, à ex- 
primé les regrets de M. le cardinal de Rohan, de 
ne pouvoir pas se rendre à l’Assemblée aussitôt 
qu'il l'aurait desiré, etil a rendu compte des rai- 
sons trop légitimes qui justilient ce retard pro- 
venant des troubles d'Alsace. 


M. le Président a soumis ensuite à la dis- 


(1) Cette séanco est incomplèto au Moniteur. 
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cussion, la rédaction du quatrième et du cinquième 
article du projet d'arrêté concernant l'abolition 
des priviléges. 


. N. Target observe que, dans l'arrêté pris le 4, 
il n’a rien été décidé au sujet de la pêche, qui se 
trouve comprise dans la nouvelle rédaction. 


M. le Président appuie cette observation, 
ainsi que M. lréteau. D'après cela, ce qui con- 
cerne le droit de pêche cest rayé de l'article 4, la 
discussion ne devant porter que sur le droit de 
chasse. ? 


M. P’abbé de IBonnefoy parle le premier. Il veut 
parler sur le fond; M. le président lui ayant ob- 
servé qu'il devait se renfermer dans la discussion 
de la rédaction, M. l'abbé de Bonnefoy se remet 
à sa place. 


M. de Lubersae, coque de Chartres. Je de- 
mande que l’on ajoute que le gibier ne pourra 
être détruit qu'avec des armes tnnocenles. 
(On rit.) 


M. Buzot. Faudra-t-il couvrir son champ d’en- 
gins, de piéges, de filets? les voyageurs ne cour- 
ront-ils pas autant de risques que si tous les 
propriétaires étaient armés ? Pourquoi ces distine- 
tions? quel sera celui à qui vous accorderez la 
liberté de porter un fusil? quel sera celui à qui 
vous la refuserez? Ce privilége ne sera-t il pas 
huuiliant, et ne scra-il pas aussi injuste que 
l'injustice à laquelle vous voulez remédier? 

Sans doute, dans un moment de liberté, l’effer- 
vescence peut emporter les citoyens au delà des 
bornes, c’est l'effet d'un ressort trop longtemps 
comprimé, Mais ces moments passés, le calme 
renuitra bientôt. Il est des provinces où la liberté 
de là chasse n'a jamais été méconnue, où tous 
les citoyens sont armés, et où jamais il n'arrive 
aucun désordre; d’ailleurs, un fusil est une arme 
défensive, et une arme nécessaire à celui qui von- 
dra pendant la auic garder son champ pour éloi- 
gner les bêtes fauves; et l’Assemblée nationale n’a 
pas le droit d'ordonner à un citoyen de ne pas 
défendre sa propriété. 


M. de Custine propose un arrété diamétra- 
lement opposé à celuide l'Assemblée, en se fon- 
dant sur ce qu'il ne faut pas rendre chasseur un 
peuple obéré par 4 milliards de dettes. 

Voici mon projet: 

« Tous gibicrs destructeure des foréls, tels que 
sanglicrs, cerfs, seront détruits. Tous gibiers des- 
tructeurs des moissons, comme les lapins, seront 
détruits. Tous prepriétaires qui en conserveront 
dans leurs forêts seront tenus à dédommager du 
dégât qui aura été fait. Tout propriétaire sera 
autorisé à détruire tout gibier sur son champ par 
lacet, collet, ete. » 


N. Malouet propose de faire un règlement 
joRe déterminer de quelle manière le gibier sera 
étruit. 


M. d’Ambly. Voici uneidée neuve pour nous, 
mais très-vicille en Angleterre: c’est de fixer la 
quolité de terre que devra posséder celui qui 
voudra avoir le port d'armes. l'insiste sur ce droit 
en faveur de mes commettants, qui font trois 
repas d’un lièvre. Faites un pareil règlement, et 
les armes ne seront que dans les mains de ceux 
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qui peurent répondre du mauvais usage qu'ils 
en feraient, 

Je demeure auprès d’une vaste forét, dit un 
SÉpIe breton; chasse qui veut, et personne n’en 
abuse. 


M. Target. Dansla nuit du 4, l’Assemblée a 
supprimé le droit exclusif de la chasse; son inten- 
tion n’a pas élé de rien déterminer sur l'espèce 
des armes dont on pourraitse servir pour chasser. 
Le port d'armes doit être l’objet d’une délibération 
séparée. 


.N. de Clermont-Fonnerre. Vous n'avez 
rien décidé relativement aux armes. Celle ques- 
tion vous sera bientôt soumise. Empèchons que 
les moyens employés pone défendre les propriétés 
nuiscot à la chose publique... Ne nous effrayons 
as sur les suites qu’on croit devoir craindre de 
a liberté des armes. Il ne faut pas s'étonner que 
le ressort de la liberté, comprimé depuis plusieurs 
siècles par le pouvoir arbitraire, se détende aujour- 
d'hui avec impétluosité, Mais tout va rentrer dans 
l'ordre. Il est un autre objet qui doit vous occuper. 
Le régime des capitaineries pèse sur les propriétés; 
leurs prisons sont remplies de victimes. Je propose 
donc qu'il soit. ajouté à l'article: 

1° Sauf à se conformer aux lois de police qui 
seront faites relativement à la sûreté publique. 

2° Toute capitainerie est dès ce moment abolie, 
ainsi que les tribunaux établis pour connaître 
des délits de chasse. Il sera pourvu, par des 
moyens compatibles avec la liberté et le respect 
dù au Roi, à la conservation des plaisirs person- 
nels à Sa Majesté. 

3° Le président sera autorisé à demander au 
Roi que les prisonniers arrêtés pour délits de 
chasse soient mis en liberté. 


Un membre du clergé propose de demander la 
grâce des malheureux condamnés aux galères ou 
au bannissement pour fait de chasse. 


M. le prince de Poix appuie les amende- 
ments de M. de Clermont-Tonnerre. 


M. le duc d'Orléans. J'observe que, dans la 
rédaction du second article proposé par M. le 
comte de Glermont-Tonnerre, il faut ajouter capi- 
lainerie royale, parce que les capitaineries dont 
nous jouissons sont appelées royales. (On applau- 

it.) 


M. le comte de Monthoissier demande 
qu'on statue sur le remboursement du prix des 
charges des capitaineries. 


M le duc d'Orléans observe encore qu'il ne 
suffit pas de mettre capilainerie royale, parce qu’il 
y en a qui ne portent pas ce nom; il propose de 
mettre {outes capibaineries, méme royales, etc. 


M. le Président met en délibération l'arrêté 
suivant : Hi: 

« Le droit exclusif de la chasse et des garennes 
ouvertes est parcillement aboli, et tout proprié- 
taire a le droit de détruire et faire détruire, seu- 
lement sur ses possessions, toute espèce de gibier, 
sauf à se conformer aux lois de police qui pour- 
ront être faites relativement à la sûreté publi- 
que. » 

Get article passe à une grande majorité. 


M. le Président met ensuite en délibération 
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l'amendement proposé sur l'abolition des capi- 
taineries. 


Quelques députés voudraient que l’on laissät au 
Roi l'honneur d’un pareil sucrifice. 


D'autres membres demandent qu'on ne touche 
pas aux plaisirs du Roi. 


M. le comte de Mirabeau. On vient de dé- 
clarer que le droit de chasse est iahérent à la 
propriété, et ne peut plus en être séparé. 

Jene comprends pas comment l'on propose à 
l'Assemblée qui vient de statuer ce principe, de 
décider que le Roi, ce gardien, ce protecteur de 
toutes les propriétés, sera l'objet d’une exception 
dans une loi qui consacre les propriétés. Je ne 
comprends pas comment l’auguste délégué de la 
nation peut être dispensé de la loi commune. Je 
pe comprends pas comment vous pourriez disposer 
en sa faveur de propriétés qui ne sont pas les 
vôtres. 

Mais la prérogative royale! Ah! certes la préro- 
gative royale est d'un prix trop élevé à mes yeux 
pour que Je consente à la faire consister dans le 
futile privilége d'un passe-temps oppressif. Quand 
il sera question de la prérogative royale, c’est-à- 
dire, comme je le démontrerai en son teinps, du 
plus précieux domaine du peuple, on jugera si 
j'en connais l'étendue, et je défie d'avauce le ue 
respectable de mes collègues d’en porter plus loin 
le respect religieux. 

Mais la prérogative royale n'a ricn de commun 
avec ce que l'on appelle les plaisirs du Roi, qui 
n’euserrent pas une étendue moindreque la cir- 
conférence d'un rayon de vingt lieues, où s’exer- 
cent tous les raflinements de la tyrauuic des 
chasses. Que leRoi, comme tout autre propriétaire, 
chasse dans ses domaines; ils sont assez étendus 
sans doute. Tout homme à droit de chasse sur 
son champ, nul n'a droit de chas:e sur le champ 
d'autrui: ce principe est sacré pour le monarque 
coinme pcur tout autre. 

Quant à la suppression des tribunaux pour le 
fait des chasses, elle est impossible à prononcer 
sans un autre arrangement dans l’ordre Judiciaire, 
puisqu'ils connaissent d’autres délits; el l'addilion 
que l’on vous propose est inutile, puisque du mo- 
ment où vous déclarez qu'ilne peut plus y uvoir 
de délit pour le fait des chasses, vous abrogez les 
lois qui les concernent, et vous dépouillez par le 
fait tous les tribunaux de cette juridiction. 

Eu général, Messieurs, prenons garde de sur- 
charger nos décrets de formules oiseuses et de 
prescriptions inutiles: c’est ainsi que l’on discré- 
dite la loi, et que l'on introduit l'arbitraire; et 
pour en citer un exemple avec toute la circon- 
spection que l'on doit à un arrêté déjà pris, Je 
désire vivement que cette formule, sauf les lois de 
police qui pourront étre faites, n'émane jamais de 
cette Assemblée: car elle est superflue si elle 
énonce simplement que le législateur peut faire 
des lois pour la sûrelé publique; mais elle est 
dangereuse, elle favorise la tyrannie, si elle su- 
bordonne le droit commun des citoyens à des 
lois qui pourront étre failes. 


M. Fréteau assure qu'il tient d'une personne 
digne de foi, que l’on se sert de piéges d'hommes 
dans les capitaineries. c 

Les capilaineries sont abolies d'un consente- 
_. unanime, Un paragraphe est ajouté à l'ar- 
ticle. 

Le voici tel qu'il est décrété : 
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« Art. 2. Le droit exclusif de chasse et des ga- 
rennes est pareillement aboli, et tout propriétaire 
a le droit de détruire et de faire détruire, seule- 
ment sur ses possessions, toute espèce de gibier, 
sauf à se conformer aux lois de police qui pourront 
être faites relativement à la sûreté publique. 

« Toutes capitaineries, même royales, et toute 
réserve de chasse, sous quelque dénomination 
que ce soit, sont parcillement abolies ; et il sera 
pourvu, par des moyens compatibles avec le res- 
pect dû aux propriétés et à la liberté, à la conser- 
vation des plaisirs personnels du Roi. » 


[Assemblée nationalo.] 


M. le Président propose de statuer sur les 
peines prononcées et les emprisonnements pour 
fait de chasse. 

L'Assemblée prend la résolution suivante: 

«M. le président est chargé de demander au Roi 
le rappel des galériens et des bannis pour simple 
fait de chasse, l'élargissement des prisonniers 
actuellement détenus, et l’abolition des procédures 
existant à cet égard. » 

On allait entamer la discussion de l’article sui- 
ant, lorsque M. le Frésident annonce l'arrivée 
des ministres envoyés par le Roi. 

On donne ordre de les introduire. 

Un moment après sont entrés, MM. Champion 
de Cicé, archevêque de Bordeaux, garde des 
sceaux ; M. le maréchal de Beauvau; M. le comte 
de Montmorin; M. de La Luzerne, évêque de 
Langres; M. Necker, contrôleur général des finan- 
ces ; M. le comte de Saint-Priest ; M. Le Franc de 
Pompignan, archevêque de Vienne et M. le comte 
de La Tour-du-Pin-Paulet, ministre de la guerre. 

Les ministres accueillis pa des applaudisse- 
ments prennent place dans le parquet. 

Un grand silence s'établit. 


M. Champion de Cicé, archevéque de Bor- 
deaux, prenant la parole, dit: Messieurs, nous 
sommes envoyés vers vous par le Roi, pour dé- 
poser dans votre sein les inquiétudes dont le cœur 
paternel de Sa Majesté est agité. 

Les circonstances sont tellement impérieuses 
et pressantes, qu’elles ne nous ont pas permis de 
concerter avec vous les formes avec lesquelles 
doivent être reçus les envoyés du Roi ; formes 
auxquelles nous n’attachons personnellement au- 
cune importance, mais que vous jugcrez sans 
doute nécessaire de régler pour l'avenir, par un 
juste égard pour la dignité et la majesté du 

rône. 

lendant que les représentants de la nation, 
heureux de leur confiance dans le monarque, 
et de son abandon palcrnel à leur amour, pré- 
parent le bonbeur de la patrie et en posent les 
inébranlables fondements, une secrète et dou- 
loureuse inquiétude l’agite, la souléve, et répand 
partout la consternation. 

Soit que le ressentiment des abus divers dont 
le Roi veut la réforme, et que vous désirez de 
proscrire pour toujours, ail égaré les peuples; 
soit que l'annonce d’une régénération universelle 
ait fait chanceler les pouvoirs divers sur lesquels 
repose l’ordre social: soit que des passions enne- 
mies de notre bonheur aient répandu leur ma- 
ligne influence sur cet empire : quelle qu’en soit 
la cause, Messieurs, la vérité est que l’ordre et la 
tranquillité publics sont troublés dans presque 
toutes les parties du royaume. 

Vous ne l’ignorez pas, Messieurs, les propriétés 
sont violées dans les provinces ; des mains incen- 
diaires ont ravagé les habitations des citoyens ; 
les formes de la justice sont méconnues, 
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et remplacées par des voies de fait et par des 
proscriptions. On a vu en quelques lieux mena- 
cer les moissons et poursuivre les peuples jusque 
dans leurs espérances. 

On envoie la terreur et les alarmes partout 
où l'on ne peut envoyer des déprédateurs; la 
licence est sans frein, les lois sans force, les tri- 
bunaux sans activité; Ja désolation couvre une 
partie de la France, et l’effroi l’a saisie toute en- 
tière ; le commerce et l’industrie sont suspendus, 
et les asiles de la piété même ne sont plus à l’a- 
bri de ces emportements meurtriers. 

Et cependant, Messieurs, ce n’est pas l’indi- 
gence seule qui a produit tous ces troubles. On 
sait que Ja saison ménage des travaux à tous, 
que la bienfaisance du Roi s’est exercée de 
toutes les manières, que les riches ont plus que 
jamais partagé leur fortune avec les malheureux. 
Se pourrait-il donc qu’à cette époque, où la re- 
présentation nationale est plus nombreuse, plus 
éclairée, plus imposante qu’elle n’a jamais été; 
où la réunion de tous les membres de l’Assemblée 
dans un seul et même corps, et son union intime 
de principes et de confiance avec le Roi, ne lais- 
sent aucune resssource aux ennemis de la pros- 
périté publique ; se pourrait-il que tant et de ei 
grauds moyens fussent impuissants pour reiné- 
dier aux maux qui nous pressent de loutes 
parts! 

Vous l'avez justement pensé, Messieurs: une 
belle et sage constitution est et doit être le prin- 
cipe le plus sûr et le plus fécond du bonheur de 
cet empire. Sa Majesté attend avec la plus vive 
impatience le résultat de vos travaux, ct elle 
nous a expressément chargés de vous presser de 
les accélérer ; mais les circonstances exigent des 
précautions et des soins dont l’eflet soit plus ins- 
lantet pius actif. Elles exigent que vous pre- 
niez les plus promptes mesures pour réprimer 
l'amour effréné du pillage et la confiance dans 
l'impunité; que vous rendiez à la force publique 
l'influence qu'elle a perdue. Ge n'est point celle 
que vous autoriserez, qui sera jamais dangereuse; 
c’esL le désordre armé qui le deviendra chaque 
jour davantage. Considérez, Messieurs, que le mé- 
pris des lojs existantes menacerait bientôt celles 
qui vont leur succéder: c'est aux lois que la 
licence aime à se soustraire, non point parce 
qu'elles sont mauvaises, mais parce qu’elles sont 
des lois. Vous réformerez les abus qu'elles pré- 
sentent; vous perfectionnerez l’ordre penses 
dans toutes ses parlivs. Le pouvoir militaire de- 
viendra, comme il doit l'être, de plus en plus 
redoutable à l'ennemi, utile au maintien de l’or= 
dre, sans qu'il puisse être jamais dangereux pour 
le citoyen. 

Mais jusqu'à ce qne votre sagesse ait produit 
ces grands biens, la nécessité réclame le concours 
de vos efforts et de ceux de Sa Majesté, pour le 
rétablissement de l'ordre et l'exécution des lois. 

Sa Majesté compte assez sur la sagesse des ré- 
solutions que vous prendrez à ce sujet, pour vous 
annoncer d'avance qu’elle s’empressera de les 
sanctionner et de les faire exécuter dans tout son 
royaume, 

| était juste, Messieurs, de vous entretenir 
d’abord de la subyersion générale de la police 
publique. Il était juste de vous demander l’em- 
ploi de tous vos moyens pour son rétablissement. 
Le ministre vertueux que le Roi vous a rendu, 
qu'il a rendu à vos regrets et à votre estime, va 
vous montrer, sous une nouvelle face, les funes- 
tes effets de ces mêmes désordres ; il va metre 
sous vos yeux l’état actuel des finances. 


[Assemblée nationale.] 


Vous reconnaîtrez ce que les lenteurs, ct en 
beaucoup d'endroits, la nullité des perceptions, 
forment de vide dans le Trésor royal, ou plutôt 
dans celui de l'Etat; car le Roi ne distingue pas 
son trésor de celui de la nation; et quand ses 
besoins vous sont connus, vous ne pouyez vous 
dispenser d’y subvenir, sans ébranler, dans une 
proportion quelconque, toutes les fortunes ct l’or- 
ganisalion même du corps politique. 

Vos commettants, il est vrai, se sont flatlés que 
la constitution pourrait avoir reçu sa sanction, 
avant qu’il füt nécessaire de vous occuper d’au- 
cun impôt, ni même d'aucun emprunt; mais ils 
ont également voulu que vous consolidiez la 
detle publique, et que vous rejetiez, avec une 
juste indignation, toute mesure qui serait capable 
d’altérer la confiance. 

Le temps est venu, Messieurs, où une impé- 
rieuse nécessité semble vous commander, et vous 
avez déjà fait connaître lesprit qui vous anime, 
en prorogeant les impôts établis, et en plaçant 
les créanciers de l'Etat sous la suuve-garde de 
l'honneur et de la loyauté française. 

Le Roi, Messieurs, vous demande de prendre en 
considération cet important objet, dans lequel il 
ne veut jamais avoir d'intérêt séparé des vôtres. 
Ila voulu que sa franchise égalant le sentiment 
de sa confiance, on ne vous dissimulât rien. Il 
désire enfin que, vous associant à ses sollicitu- 
des, vous réusissiez vos efforts aux siens, pour 
rendre à la force publique son énergie; au pou- 
voir judiciaire, son activité; aux deniers publics, 
leur cours nécessaire et légitime. 

Bt nous, Messieurs, que vous avez si sensible- 
ment honorés de votre bienveillance, nous, mi- 
nistres d’un Roi qui ne veut faire qu'un avec sa 
nation, et qui sommes responsables envers elle, 
comme envers lui, de nos conséils el üe notre 
administration ; nous qui sommes intimement 
unis par notre amour pour le meilleur des rois, 
par notre confiance réciproque el mutuelle, par 
notre ztle pour le bonheur de la France, et par 
notre fidèle attachement à vos maximes, nous 
venons réclamer vos lumières et votre appui, 
pour préserver la nation des maux qui l’affligent, 
ou qui la menacenL. 

“pu le discours de M. le garde des sceaux, 
M. Necker a pris la parole. 


M. Necker. Je viens, Messieurs, vous instruire 
de l’état présent des finances. ct de la nécessité 
devenue indispensable de trouver sur 1e champ 
des ressources, 

À mon retour dans le ministère, au mois d'août 
deruier, il n’y avait que quatre cent mille francs 
en écus ou billets de la caisse d’escompte au Tré- 
sor royal; le déficit entre les revenus ct les dé- 
penses ordinaires était énorme, et les opérations 
antérieutes à cette époque avaient détruit le cré- 
dit entièrement. 

1! a fallu, avec ces difficultés, conduire les af- 
faires sans trouble et sans couvulsion, et arriver 
à l'époque où l’Assemblée nationale, après avoir 

ris connaissance des affaires, pourrait remettre 
e caline et fonder un ordre durable. 

Cette époque s’est éloignée au delà du terne 
w’il était naturel de supposer ; et en même temps 
es dépenses extraordinaires et des diminutions 

inattendues dans le produit des revenus, ont aug- 
meuté l'embarras des finances. 

Les secours iminenses en blés, que le Roi a été 
obligé de procurer à son royaume, ont donné 
lieu, non-seulement à des avances considérables, 
mais ont encore occasionné une perle d’une 
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grande importance, parce que le Roi n'aurait pu 
revendre ces blés au prix coûtant, sans excéder 
les facultés du peuple, et sans occasionner le 
plus grand trouble dans son royaume. IL y a cu 
de plus, et il y a journellement, des pillages que 
la force publique ne peut arrêter. Enfin, la mi- 
sère générale et le défaut de travail ont obligé 
Sa Majesté à répandre des secours considérables. 

On à établi des travaux extraordinaires autour 
de Paris, uniquement dans la vue de donner une 
occupation à beaucoup de gens qui ne trouvaient 
point d'ouvrage; et le nombre s’en est tellemert 
augmenté, qu'il se monte maintenant à plus de 
douze mille hommes. Le Roi leur paye vingt sous 
par jour; dépense indépendante de l'achat des 
outils, et des salaires des surveillants. 

Je ne ferai pas le recensement de plusieurs 
autres dépenses extraordinaires amenées par la 
nécessité; mais je n’omeltrai point de vous ren- 
dre compte d’une circonstance de la pis grande 
gravité : c'est de la diminution sensible des reve- 
nus, el du progrès journalier de ce malheur. 

Le prix du sel a été réduit à moitié, par con- 
trainte, dans les généralilés de Caen et d’Alen- 
con, et ce désordre commence à s’introduire dans 
le Maine. La vente du faux sel et du tabac se fait 
par convois et à force ouverle dans une partie de 
la Lorraine, des Trois-Evêéchés et de la Picardie ; 
Je Soissonnois et la généralité de Paris commen- 
cent à s’en ressentir. 

Toutes les barrières de la capitale ne sont pas 
encore rétablies ; et il suffit d'une seule qui soil 
ouverte, pour occasionner une grande perte dans 
les revenus du Roi. Le recouvrement des droits 
d'aides est soumis aux mêmes contrariétés. Les 
bureaux ont été pillés, les registres dispersés, les 
perceptions arrétées ou suspendues dans une in- 
linité de licux dont Fénuméralion preudrait trop 
de place, et chaque jour on appreud quelque autre 
nouvelle affligeante. 

L'on éprouve aussi des retards dans le paye- 
meut de la taille, des vingtièmes et de la capila- 
tion ; eu sorte que les receveurs généraux et Îles 
reccyeurs des tailles sont aux abois, el plusieurs 
d’entre eux ne peuvent tenir leurs traités, 

La force de l’exemple doit empirer journelle- 
ment ce malheureux état des affaires; et les con- 
séquences peuvent en étre telles, qu’il devienne 
au-lessus de votre zèle et de vos moyens de pré- 
venir le plus grand désordre et dans les finances 
et dans toutes les fortunes, ct d'empêcher, au 
moins pendant longtemps, la dégradation des 
forces de ce beau royaume. 4 

Je crois donc, Messieurs, que vous sentirez la 
nécessité d'examiner, saus un seul moment de 
retard, l'état que je vous présente des secours 
indispensables pour empêcher une suspension de 
payements, et le Roi ne doute point que vous ne 
sanctionniez ensuite l'emprunt qu'exigent la sù- 
reté des engagements, et des dépenses inévitables 
pendant deux mois ; Lerme qui vous suflira sans 
doute pour achever où pour avancer les grands 
travaux dont vous èles occupés, et pour établir 
un ordre permanent, et tel que la France à droit 
de l’attendre de votre zèle éclairé, et des disposi- 
tions justes et bienfaisantes de Sa Majesté. 

IL est vraisembiable qu'avec 30 nillions, il 
sera possible de pourvoir aux besoins iadispen- 
sables pendant l'intervalle que je viens d'iudi- 
quer ; mais il n'y à pas un instant à perdre pour 
rassembler cette somme. Je crois qu'il ne faut 
point chercher à décider la confiance par de hauts 
intérêts : ce n’est point de la spéculation qu'il 
faut attendre des secours dans les circonstances 
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présentes, mais d’un sentiment généreux et pa- 
triotique ; et ce sentiment répugnerait à accepter 
aucun intérêt au-dessus de l'usage. 

Je proposerais donc, Messieurs, que l'emprunt 
fût simplement à cinq pour cent par an, rem- 
boursable à telle époque qui serait demandée par 
chaque préteur à la suivante tenue des Etats gé- 
néraux ; 

Que ce remboursement fût placé en première 
ligne dans les arrangements que vous prendrez 
pour l'établissement d’une caisse d’amortisse- 
ment. 

Mais comme il est très-possible que par le ré- 
sultat de vos soins et de vos travaux, les affaires 
générales du royaume et de la finance acquiè- 
rent un grand degré de prospérité, et qu'uu in- 
térét de cinq pour cent devienne en peu 
de temps un intérêt précieux, je voudrais que le 
remboursement de l'emprunt proposé n'eût lieu 
qu'avec le consentement des prêteurs. 

Je proposerais que cet emprunt füten billets 
au porteur ou en contrals, au choix des prêteurs ; 
et qu’il fût stipulé que dans le cas où le Roi, de 
concert avec l’Assemblée nationale, ordonnerait 
la conversion en contrats des effets au porteur 
actuellement existants, ceux de l'emprunt pro- 
posé ne pourraient jamais être soumis à celte 
conversion sans le consentement des prêteurs. 

Je proposcrais encore que l’on dressât uue liste 
de tous les prêteurs et de tous les souscripteurs 
qui, par cux-mêmes ou par la confiance de leurs 
correspondants et de leurs clicuts, auraient rem- 
pli cetemprunt patriotique, et que cette liste fût 
communiquée à votre Assemblée, et couservée, 
si vous le jugiez à propos, dans vos registres. 

Vous ne vous refusèrez pas, Messieurs, à la 
sanction de cet empruat. Plusicurs cahiers, sans 
doute, ont cxigé que la constilution fùt réglée 
avant le consentement à aucun impôt, à aucun 
emprunt ; mais pouvait-on prévoir les difficullés 
qui ontretardé vos travaux ? pouvait-on prévoir 
là révolution inouïe arrivée depuis trois scinai- 
nes ? Vos commettants vous crieraient, s'ils pou- 
vaient se faire entendre : Sauvez l'Etat, sauvez la 
patrie ; C’est denotre repos, c’est de notre bonheur 
que vous êtes haie Et combien ne l’êles- 
vous pas aujourd'hui, Messieurs, que le gouverne- 
ment ne peut plus rien, ét que vous seuls avez 
encore quelque moyen pour résister à l'orage! 
Pour moi, j'ai rempli ma lâche ; je dépose entre 
vos mains la Connaissance des affaires; et de 
quelque moyeu que vous fassiez le choix, mon 
devoir se borne à respecter vos opinions, età 
donner, jusqu'au dernier moment, des lémoi- 
gnages de zèle et de dévouement. 

Ou ne doit pas se dissimuler qu'au milieu des 
troubles dont ous sommes environnés, le succès 
de cet emprunt west pas démontré. Cependant, 
un premier emprunt, garanti par les représen- 
tauts de la nation la plus attachée aux lois de 
l'honneur, et la plus riche de l’Europe, présente 
un emploi à l'abri de toute inquiétude réelle. On 
apurcevra, sans doute aussi, qu'indépendamment 
des sentiments généreux et patrioliques qui doi- 
vent favoriser le succès de cet emprunt, il y a 
bien des motifs de politique propres à déterminer 
les capitalistes. [1 est manifeste que chacun a un 
intérêt majeur à prévenir une confusion générale 
et à vous laisser le temps d'arriver à votre 
terme. Ah! Messieurs, que ce terme est néces- 
sure ! qu’il est pressant ! Vous voyez les désor- 
dres qui règnent de toutes parts dans Le royauine : 
ces désordres s’accroitront si vous n’y portez pas, 
saus délai, une main salutaire et conservatrice ; il 
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ne faut pas que ies matériaux du bâtiment 
soient dispersés ou anéantis, pendant que les 
plus habiles architectes en composent le dessin. 

Vous considérerez, Messieurs, s'il n’est pas de- 
venu indispensable d'inviter ceux qui disposent 
aujourd’hui de quelque manière d’une puissance 
exécutrice, à maintenir le recouvrement des 
droits et des impôts établis, tant qu'ils font partie 
des revenus de l'Etat. On ne peut payer sans 
recevoir, on ne peut recevoir sans l'action des 
lois, et cette aclion s’affaiblit lorsqu'aucun pou- 
voir ne Ja rassure et ne la soutient. L'habitude de 
se soustraire aux charges publiques, déjà si at- 
trayante par elle-méme, acquiert de nouvelles 
forces par l'exemple ; et lorsqu'elle n’est pas com- 
battue de bonne heure, il n’est souvent plus pos- 
sible de la dominer sans les moyens les plus 
violents. Vous ne pouvez donc, Messieurs, vous 
dispenser de jeter un regard d'inquiétude sur 
l'état de la France, afin de prévenir que des pré- 
cautions trop tardives n’empêchent ce beau 
royaurne de profiter des bienfaits que vous lui 
préparez. Le Roi, Messieurs, est disposé à con- 
courir à vos vues, et les ministres auxquels il a 
donné sa confiance s'en serviront selon ses in- 
tentions, pour contribuer avec vous au bonheur 
de la nation. Réunissons-nous donc pour sauver 
l'Etat, et que tous les gens de bien entrent dans 
celte coalition; il ne faut pas moins que l’effica- 
cité d’une pareille alliance pour surmonter les 
difficultés dont nous sommes entourés. Le mal 
est si grand, que chacun est malheureusement à 
portée de l'apprécier ; mais au centre où les mi- 
nistres du Roi sont placés, il présente un ta- 
bleau véritablement effrayant. Tout est relâché, 
tout est en proie aux passions individuelles, et 
dun bout du royaume à l’autre, on soupire ar- 
demment après un plan raisonnable de constitu- 
tion et d'ordre public, qui rélablisse le calme ct 
présente l'espoir du bonheur et de la paix. 

Malgré nos maux, le royaume est entier, et la 
réunion de vos lumières peut féconder tous les 
germes de prospérité, Que personne donc, nidans 
cette Assemblée, ni dans la nation, ne perde 
courage: le Roi voit la vérité; le Roi veut le 
bien ; ses sujets ont conservé pour sa personne 
un penchant que le retour de la iranquillité de 
son royaume fortifiera et augmentera. Livrons- 
nous donc, Messieurs, à l’heureuse perspective 
que nous pouvons découvrir ; un jour, peut-être, 
au milieu des douceurs d’une sage liberté et 
d’une confiance sans nuages, la nation française 
effacera de son souvenir ces temps de calamité ; 
et en jouissant des biens dont elle sera redevable 
à vos généreux efforts, elle ne séparera jamais 
de sa reconnaissance, le nom du monarque à qui 
dans votre amour vous venez d’accorder un si 
beau titre. 


M. le Président à répondu: L'Assemblée na- 
tionale est profondément affligée des maux dont 
vous venezde l'entretenir ; elle prendra en consi- 
dération les faits et les propositions que vous 
venez de lui soumettre. 


M. de Clermont-Lodève se lève, et dit: 
Donnons cette nouvelle preuve de patriotisine. 
Mes cahiers m'y autorisent. Sauvons l'Etat. Ici 
méme, avant que les ministres du Roi se reti- 
rent, sans délibérer et par acclamation, accordons 
l'emprunt qu’ils nous demandent. Nous délibé- 
rons eusuite sur la forme qui est proposée. 


Les ministres du Roi se retirent et sont recon- 
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duits avec les mêmes applaudissements qu’on 
leur a donnés à leur arrivée. 

On continue la délibération sur la demande de 
l'emprunt. 


M. de Foucault expose qu'il ne peut voter 
d'emprunt; que cependant il engagerait ses com- 
mettants pour 600,000 liv.; que c’estsa fortune, et 
qu’il se porte caution pour cux jusqu'à la con- 
currence de cette somme. 

L'Assemblée sent vivement le prix de ce géné- 
reux désintéressement, 

M. **. Pour abuser de tant de vertus, il faudrait 
avoir le cœur le plus pervers. Sans doute le gou- 
verneincut est dans la délresse; mais il n’y est 
qu'après avoir mulliplié les déprédations. Ces dé- 
prédationssubsistantencorc'en grande partie, est-il 
étounaut qu'il ait perdu sa lorce et son énergie ? 
est-il étonnant qu’il soit tombé dans la désrada- 
tion et lediserédit? De toutes parts on bâtit des 
écurics superbes, des palais pour le garde-meu- 
ble, des hôtels pour des chiens de chasse. Le 
Roi est sans cesse accompagné de meules, de 
troupes de chasseurs. Est-ce done pour payer des 
dépenses aussi insensées que l’on demande 30 
millions ? 


M. Camus. il est trop juste de venir au se- 
cours de l'Etat; c'est une nécessilé, et cet em- 
pressement, auquel vous cédez sans effort, est 
un beau mouvement de la part des ministres et 
de la part de la nation. 

Mais la géuérosilé est quelquefois dangercuse ; 
la prudence ne doit pas cesser de nous guider, 
el nous ne devons pas surtout oublier que nous 
devons un compte exact de nos sentiments, et 
que nous ne devons écouter quele cri de notre 
conscience. Le ministre nous à exposé l’état des 
finances. Il nous a donné quelques détails; mais 
il nv nous à pas démontré qu’au moment même 
il importait de voter l'emprunt. Il a déposé sur 
le bureau des états qu’il est nécessaire d'exa- 
liner. 

Vous avez établi un comité de finances ; il doit 
les vérilier, et ce n’est que d'après le rapport 
qu'il nous aura fait que nous RARE ensuite 
sur lempruut. . 

Dans le projet qui vous a été présenté, il est 
d’ailleurs des inconvénients sensibles. 

Vous avez délibéré, arrêté que tous les biens, 
tous les fonds, seraient assujeltis aux subsides, 
et cependant on vous propose déjà d'affranchir 
cet empruut de la loi générale. 

Il n’y a aucun de nos cahiers qui ne demande 
l'extinction de l’agiotage, et l’on vous propose 
des billets au porteur. 

Il estune autre considération que je ne dois 
pas passer sous silence. 

Il nous est prescrit de ne consentir d'impôt et 
d'emprunt qu'après la constitution. Je n’examine 
pas s’il est possible d’enfreindre cette loi si sa- 
crée, si soleunelle; mais je demande si on peut 
la violer sur-le-champ, sans délibérer, sans dis- 
cuter ; si on peut la violer par la forme la plus 
vicieuse, la plus fausse, celle de lacclamation. 

Je demande que l’affaire soit renvoyée au co- 
milé des finances, qui demain en fera le rapport 
à l’Assemblée, et l'on ne délibérera que demain 
sur l'emprunt. 


M. Bouche déclare, au nom de ses commet- 
tants, qu'il ne peut consentir l'impôt; qu'il est 
étonnant qu’un étranger ‘sv soit permis de faire 
la motion. de délibérer sur-le-champ sur un pa- 
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rvil objet; que cet étranger a cité son cahier, et 

qu cahier porte le contraire. Gct étranger, 
it-il, est M. de Clermout-Lodève. 


M. de HLally-Tollendal. L'Assemblée doit- 
elle ou ne «loit-clle pas accorder l'emprunt qui 
lui est demandé? Voilà la question sur laquelle 
nous avons à décider. 

On pourrait la présenter en d’autres termes, et 
dire : L'Assemblée nationale doit-elle ou ne doit- 
elle pas tenir ses promesses? doit-elle ou ne doit- 
elle pas préserver l'honneur du nom français, 
veiller à la sûreté de l'empire, et sauver la capi- 
tale du désespoir de ses habitants ? Je ne dis pas 
un mot qui ne soit d’une vérité démontrée. 

L'Assemblée nationale a déclaré par uo premier 
arrêté qu’elle prenait les créanciers de l'Etat sous 
sa sauvegarde. Par un second arrêté, elle a re- 
nouvelé cette mémedéelaration, en ajoutaut qu'au- 
cuu pouvoir n’avaitle droit de prononcer l’infâme 
mot de banqueroute. Le refus de l'emprunt peut 
ôter le seul moyen de satisfaire aux créanciers de 
l'Etat. Le refus de l'emprunt peut nécessiter la 
banqueroute ; il peut violer tous ces engagements 
si consolants pour les peuples, et si honorables 

our l’Assemblée. Il peut faire rétracter toutes ces 

énédictions dont on l'avait comblée, 

Serait-il digne de la nation française que le 
premier instant de sa réunion en corps légis- 
latif fût sigoalé par la violation des engagements 
de l'Etat ? 

Serail-il digne d’une nation loyale et fidèle, 
quand son roi s'est livré à ses conseils, et s’en 
est reposé sur son amour, de le délaisser au mi- 
lien des malbeurs publics ? 

Scrait-il digne d’une nation généreuse ct hospi- 
talière d’abuser d’un étranger vertueux, qui s’est 
naturalisé parmi elle par de longs et glorieux scr- 
vices ? pe $ 

Qu’aurait-eile à répondre au roi qui lui dirait : 
J'ai adopté les mesures que vous m'aviez indi- 

uées, j'ai rempli mon conseil de ceux que vous 

ésiriez y voir, et voilà que vous m'abandonnez 
avec eux? 

Qu’aurait-elle à répondre: au ministre qui lui 
dirait : J'étais dans ie port, vous êtes venue m'en 
arracher pour me remettre de nouveau à la merci 
des orages ; j'aiconsenti à m’Y cxposer pour vous, 
et vous m'y livrez sans me donner aucun moyen 
d’y résister? vous compromettez ma gloire que je 
n'avais acquise qu'en vousservant; Vous m’aban- 
donnez à l'envie, à la calomnie, au mécontente- 
ment de ceux qui voudront exiger lout de moi, 
quand je ne pourrai plus rien pour eux ? : 

J'ai invoqué, Messieurs, la sürelé de l'empire. 
Que devient l’armée, si l'on ne peut fournir le 
prêt des troupes ? Etes-vous bien rassurés sur le 
besoin qu’on peut avoir de celte armée; et cette 
confidence singulière qui vous a été faite de la 
part d’une cour étrangère, cette affectation sur- 
tout de vous réitérer uue seconde fois des inten- 
tions paciliques, ne vous ont-elles laissé aucune 
incertitude ? En nous repliant sur nous-mêmes, 
w’aurions-nous pas quelques motifs pour nous mé- 
fier de ces assurances? \ 

J'ai parlé de la capitale, du désespoir de ses 
habitants. Le développement de cette vérilé pout- 
rait devenir dangereux, et n’est pas nécessaire. 
La prudence erdonne de se taire, el votre pénétra- 
tion saura bien saisir l'excès des malheurs qu'un- 
traînerait à Paris, dans cet instant, uue suspen- 
sion de payement. 

 Qu’oppose-t-on, que peut-on opposer à celte 
première nécessilé, à ce premier devoir de. ve- 
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nir au secours de la chose publique qui périt? 

Des cahiers dont la pluralité n’est rien moins 
qu'établie sur cet objet: des cahiers dans lesquels 
onv’a ni prévu ni pu prévoir l'état actucl des cho- 
ses; des cahiers qu'on met perpétuellement à l6é- 
cart, dont on se souvient trop peu eur les autres 
objets, et qui, quand même on les rappellerait 
pour tous devraient être oubliés pour celui-ci. 

Mon cahier m'avait aussi prescrit à moi de ne 
cousentir aucun emprunt jusqu'après la recon- 
naissance et la confirmation des droits constitu- 
tionnels. 

Je ne dirai pas que ce même cahier m'enjoi- 
gnait d’un autre côté de rendre les propriétés sa- 
crées, et que sans un emprunt toutes les proprié- 
tés vont être violées. 

Je ne dirai pas qu'ailleurs il exprimait le vœu 
qu'aucune dépense nécessaire ne restàt suspen- 
due, et qu’elles le seront toutes si l’on n’accorde 
un emprunt. 

Je ne dirai pas qu’il voulait encore que la dette 
publique fût consolidée, et que sans l'emprunt elle 
va cesser d’être acquiliée. 

Mais je dirai que cet article, fût-il resté aussi 
obligatoire qu'il l'était devenu peu par les autres 
articles qui l'ont suivi, à partir de ce moment 
seul, je me croirais obligé par celte lui suprême 
du salut du peuple, de voter l'emprunt qu'on 
nous demande, et que je m'y croirais obligé sous 
peine de trahir mon devoir de citoyen, mon de- 
voir de Français et mon devoir de représentant 
de la nation. 

Je dirai qu’il y a une grande différence à mettre 
dans les cahivrs entre ce qui est point fonda- 
mental de gouvernement ou de législation, par 
conséqueut invariable, et ce qui est simplement 
règle de conduite, par conséquent soumis aux cir- 
constauces et nécessairement abandonné à notre 
conscience. 

Je dirai que toutes les clauses conditionnelles 
imaginées pour assurer la constitution sont sans 
objet, et parconséquent sans force, aujourd’hui 
que la constitution est sûre, aujourd'hui qu'il 
n’est pas de pouvoir sous le ciel qui puisse l'empé- 
cher, comme il n’en est plus, grâce au ciel, qui le 
veuille. 

Je dirai enfin, en me servant des mêmes paroles 
proférées avec lant d'âme et de vérité, il ya quel- 
ques jours, par un honorable membre de cette As- 
semblée, que si nous refusons l'empruut qui nous 
est demandé, nous risquons de faire une constitu- 
tion pour une société qui ne sera plus, de dres- 
ser des lois qui ne serontplus destinées à régir le 
sort de personne, et d'être coupables, aux yeux 
de l'univers et de la postérité, de Ja dissolution 
déchirante du plus bel empire qui ait jamais 
existé. 

Mais devons-nous voter par acclamation, sans 
examen ? Non, Messieurs. Le ministre si digne de 
notre conliance na sûrement pas eu l’idée de 
nous faire illusion ; il ne veut point emporter nos 
délibérations par un entrainement momentané. 
Concilions le devoir de notre prudence avec celui 
de notre zûle. (ue le comité des finances s’assem- 
ble dès ce soir, qu'il s’'instruise de la nécessité 
de l'emprunt quant au fond, qu’il nous fasse con- 
naître son opinion sur la forme, et qu'il mette 
l’Assemblée en état d'ouvrir sa séance dès de- 
main par celte délibération, de laquelle peut 
dépeniire médiatement ou immédiatement Je sort 
de la France. 


[Assomblée nationale.] 


M. le comte de Mirabeau. J'avoue que je 
suis pressé entre la nécessité d’un emprunt et la 
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lettre impérieuse des mandats. La première idée 
qui se présente à moi, c’est de donner l'exemple 
des contributions patriotiques et volontaires. Of- 
frons notre crédit individuel ; voilà ce que nous 
devons à nous-mêmes et à la chose publique : 
s’il faut quelque chose de plus, a‘dressons-nous à 
nos commettants, demandons leur autorisation, 
pour subvenir au courant de mois en mois; sur- 
tout, faisons convoquer les assemblées provincia- 
les, afin qu’elles pourvoient aux moyens de réta- 
blir les perceptions et de rendre aux provinces 
là tranquillité. Au reste, ce que je dis ici n’est 
peut-être pas ce que je proposerais si j'avais le 
temps de réfléchir, du moins je ne l’assure pas ; 
mais je couclus de la situation dans laquelle je 
me trouve que la délibération doit être ajour- 
née. 


M. de Blacons demande le renvoi au comité, 
et la réserve d’assigner pour gage de cet emprunt 
les biens du clergé qui appartiennent à la nation. 

On demande de tous côtés d'aller aux voix 
pour savoir si on délibérera à l'instant, ou si on 
enverra au comité des finances. : 

Cette proposition, avec tous les mémoires remis 
par M. Necker, est renvoyée au comité des finances, 
qui est chargé de les examiner et d’en faire de- 
main le rapport à l'Assemblée. 

La séance est levée. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 


PRÉSIDENCE DE M. CHAPELIER. 


Séance du samedi 8 août 1789. 


M. le Président dit que le comité des finances 
u’àa pas terminé ses opérations, qu'il n'achèvera 
que sur les onze heurcs ; que, jusqu'à ce rnoment, 
il propose d'entendre le comité des rapports. 

Gette proposition n’est pas acceptée. 

On revient au projet d'arrété du 4 sur les pri- 
viléges. : 


M. Fréteau donne lecture de l’article VI; il est 
ainsi CONÇU :. ; à : 

« Les justices seigneuriales sont supprimées 
sans indemnité, et néanmoins les officiers de 
ces justices conlinueront leurs fonctions jusqu'à 
ce qu'il ait été pourvu par l’Assemblée au moyen 
de rapprocher la justice royale des justiciables » 


M. le Président observe qu'il n’y a de discus- 
sion à faire que sur la forme de la rédaction. Ce- 
pendant il y a plus de douze personnes qui ont 
parlé toutes sur Le fond, ce qui a troublé l'ordre. 


M. de Custine propose d’ajouter: « toutes 
justices. » 


M. Pison du Galland propose de changer la 
fin de Particle, et d'y substituer : « Jusqu'à co 
qu'il ait été pourvu par l'Assemblée à un rempla- 
cement plus avantageux pour le peuple, d’a- 
ne les renseignements des assemblées provin- 
cales. » 


M. le baron de Juigné ajoute qu'il ne faut 
pas supprimer les justices foncières, purcequ’elles 
sout un lien entre le vassal ct le seigneur, soit par 
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les tutelles, soit par les inventaires, enfin par tous 
les actes d'une justice locale. 


.M. le comte de Dortanreprésente qu'en abo- 

lissant lee justices seigueuriales on donne une 
grande liberté aux geus de la campagne pour 
toules sortes de dévastations, que les forêts étaient 
déjà dévastées, et qu'ainsi les procédures com- 
mencées pour fait de ces délits demeureraient 
suspendues, et qu’il n’y aura plus de frein à op- 
poser à la licence. 


M. Lanjuinaïis détruit cette assertion en disant 
que les procédures commencées ne seront pas sus- 
pendues, puisque les officiers des justices seigneu- 
riales doivent encore continuer leurs fonctions. 


M. de Custine. Votre intention a été, en sup- 
primant les justices seigneuriales, d'améliorer le 
sort des peuples; mais votre but ne sera pas rempli, 
tant que vous laisserez subsister les prévôtés. Je 
demande que l'article porte: « Qué toutes les 
justices seigneuriales seront supprimées, sous 
quelque dénomination qu’elles soient. » 


M. de Turkeïm, député de Strasbourg, de- 
mande une exception par rapport à l'Alsace, où 
des princes étrangers possèdent divers droits de 
féodalité en vertudestraités passés avec nos rois, 
et dont ils ne manqueront pas de réclamer l'exé- 
culion. Il fait le détail de ces droits, etdemande 
qu'ils ne soient pas supprimés sans indemnité. 


M. Lemoine de Belle-Isle réclame le rem- 
boursement des justices qui ont été données en 
engagement et par le Roi, et que l’Assemblée 
autorise les déclarations des députés qui sont gè- 
nés par leurs mandats. 


Un député de la noblesse dit qu'en supprimant 
les justices seigneuriales, on romprait le lien qui 
attache le seigneur avec les tenanciers ; que la 
noblesse ne pouvait mieux faire que d'offrir de 
faire rendre la justice gratuitement. 


M. Desmeuniers propose d'accorder aux mu- 
nicipalités la police des campagnes, et aux no- 
taires royaux la connaissance des tutelles et 
curatelles. 


M. Pison du Galland remarque qu’en vou- 
lant procurer l'avantage du peuple, l’Assemblée 
ne faisait que celui des officiers royaux, et il 
propose d'ajouter par amendement à l’article : 
« Jusqu'à ce qu'il ait é!é pourvu à leur remplace- 
ment. » 


Quelques autres membres parlent ensuite et tou- 
chent au fond de l’article. 


M. le Président observe que la discussion ne 
doit porter que sur la rédaction. En faisant re- 
marquer que l’article, tel qu'il a été rédigé par 
le comité, est à peu près le mème que celui 
proposé par M. Pisou du Galland, il dit qu'au 
changement ou amendement proposé, on pour- 
rait substituer celui-ci : « Jusqu'à ce qu'il ait été 
pourvu par l’Assemblée nationale à un nouvel 
ordre judiciaire. » 

Get amendement est adopté. ’ 

L'article estmis aux voix et presque unanime- 
ment décrélé ainsi qu’il suit: , 

« Toutes les justices seigneuriales sont suppri- 
mées sans indemnité, et néanmoins les officiers 
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de ces justices continueront leurs fonctions jus- 
qu’à ce qu'il ait été pourvu par l'Assemblée natio- 
nale à l'établissement d'un nouvel ordre judi- 
ciaire. » 


M. le duc &’Aiguillon, ax nom du comité 
des finances. Messieurs, le comilé des finances 
s'est occupé, d après vos ordres, d'examiner l'état 
actucl des finances du royaume. Il a pris l'aperçu 
du rapport entre la recelte et la dépense, etil 
m'a chargé de le placer sous vos yeux, pour vous 
mettre à portée de juger de la nécessité de l’em- 
prunt qui vous est proposé. 

M. d’Aiguillon détaille ensuiteles diversartickes 
de dépense et de recette, et il en résulte que le 
total de la recette des mois d'août et septembre, ne 
se porte qu'à 37,200,000 livres, tandis que 
la dépense doit nécessairement se monter à 
60,000,000. 

Il a ensuite proposé des réflexions et quelques 
changements que le comité a jugés nécessaires dans 
le préambule et les divers articles du projet pré- 
senté par M. Necker, ct il lit uu projet de décret 
qui modifie celui du ministre. 

Le rapport fait, M. le Président pose ainsi 
qu’il suit les questions qui doivent étre l'objet de 
la délibération : 

1° Votera-t-où un emprunt ? 2 Quelle en sera la 
qualité ? 3° Quelle en sera la force ? 

La première est mise d'abord à la discussion. 


M. le due de Eévis parle le premier. Nous 
ne pouvons, dit-il, consentir d'emprunt avant la 
constitution. Ainsi l'ordonnent nos commettants, 
qui nous ont liés par nos mandats. Nous l'avons 
juré, et nous ne pouvons pas transiser avec nos 
mandats ni avec nos sernients.Mais l'Etat estprès de 
sa ruine, le laisserons-nous périr? Non, sans 
doute; -uous avons des fortunes considérables ; 
que nos biens servent de sûreté aux préteurs, 
et nous aurons ainsi concilié nos mandats et nos 
sermeuts avec les moyens de sauver l'Etat, 


M. Buzot. L'on ne peut transiger avec sa cons- 
cience, l’on n'élude pas la sainteté des serments : 
voilà ce que j'ai entendu dire bien souvent ici, 
voilà ce que je répète aujourd'hui. 

Lorsque les ordrcs se sont réunis, plusieurs, 
pressés par le péril de l'Etat, se sont rendus dans 
celte salle; mais ils ont consulté le vœu de leurs 
commettants : ne puis-je pas invoquer aujourd’hui 
cette rigidité de principes que l’on nous imposait 
dans d’autres temps ? 

Nous sommes entre le danger de forcer une 
banqueroute, el la crainte de violer nos pouvoirs ; 
il faut éviter l’un et l’autre malheur. 

J'observerai que la lecture que l'on nous a fuite 
des détails donnés par le contrôleur général à été 
très rapide, et plus encore le projet d'emprunt; 
qu'il serait bon d'examiner individuellement ces 
differents états puisque nous devons délibérer 
individuellemeut. Je pourrais ajouter que le comité 
des finances ne peut rien examiner en noire 
nom ; que la puissance qui nous est déléguée, 
nous ne pouvons la déléguer ; que je suis venu 
ici pour discuter, pour vérifier les finances, et 
que je ne puis charger uu autre de l'acquit de ma 
conseicnce, É : 

Mais reutrons dans la question; ct d'abord je 
déclare que je ne peux consentir d'emprunt, 
tant que la constitution ne sera point aile, taut 
que la dette de l'Etat ne sera point discutée et 
vérifiée. 

On dit que l'Etat est en danger: certes Ja 
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conscience qui voudra se trahir trouvera des 
motifs qui juslifieront loujours assez les cau- 
ses de sa conduite; mais moi, je ne cherche pas 
quelles sont autour de moi les circonstances et 
les révolutions; je ne sais pas vaincre mes prini- 
cipes ; je m'y attache ct je les défends sans cesse. 
Mes cahiers, voilà ce que je consulte; ils sont, 
dira-t-on, des instructions ; mais mes pouvoirs 
sont des lois. ‘ 

Ils avaient raison, ceux qui, se rendant au 
désir et à la nécessité de la réunion, ont dit 
qu’ils ne pouvaient rien ; et moi aussi j'ai raison 
quand je viens vous dire que je ne puis davan- 
tage. Je n’exisle que par mes peuvoirs, je n ai de 
force, d’existence que par mes pouvoirs, et l’on 
ne doit pas me blâmer de me servir dans ce mo- 
mentdes mêmes armesque d'autres personnes plus 
sages, plus scrupuleuses surtout, ont employées 
dans un autre temps. Je ne puis voter d'emprunt, 
je le répète : arrêlez les bases de la constitution, 
vérifiez les dettes du roi, satisfaites l'impa- 
tience de tout une nation, et mon incapacité 
cessera. te ’ 

Pourquoi répéter ici les emprunts? Oubliez- 
vous que c’est la forme la plus onéreuse et la plus 
dangereuse qu’un gouvernement obéré puisse 
mettre en usage ? 

Avez-vous oublié que le gouvernement n’a 
cessé d'emprunter? 60,000,000 aux notaires, 
24,000,000 à la caisse d’escompte, 89,000,000 
d'anticipations, 69 millions de retard dans les 
reutes ; en un mot, car je ne puis suivre tous cs 
emprunts accumulés, un total de 369,000,000 dont 
il est redevable, qu'il a empruntés de force ou de 
gré! 

Et cependant vous ne voulez pas vérilier la 
dette! Et que pourrai-je dire à mes commettants, 
lorsqu'ils me reprocheront d’avoir accumulé em- 
pruut sur emprunt, lorsqu'ils me rappelleront que 
mon premivr devoir était de vérifier la dette ? Je 
serai coupable, et rien ne pourra affaiblir le 
reproche que j'aurai mérité. 

La constitution n’est pas faite, et c’est encore 
ce he semble augmenter mon incapacité. 

Elle sera faite, vous a-t-on dit. 

Elle sera faite ! Mais elle ne l'est donc pas, mais 
vous violerez donc vos serments, si vous constatez 
un emprunt avant la constitution ? 

Elle sera faite ! rien ne peut donc s’y opposer. 
Heureux ceux dont les craintes et les alarmes ne 
troublent pas la sécurilé ; mais j'en ai ; je ne veux 
rien perdre de ma part pour faire la constitution. 

MN. Necker est contrôleur général; puisse-t-il 
l'être longtemps! Mais, huit jours avant sa dis- 
grâce, qui aurait pu prévoir sa chute, surtout au 
milicu des transports de la nation, lorsqu'elle se 
félicitait de l'avoir pour toujours ? 

Et qui ne connaît les orages de la cour et ses 
révolutions? Qui ne sait qu’à la cour on a toujours 

romis au peuple de ne pas le tromper, et qu’on 
’a trompé sans cesse ? Qui ne sai qu'on lui à 
po e respecter la propriété, la liberté, et que 
’on a toujours violé l’une et l’autre ? 

Je vous demanderai encore : que pourra faire 
votre emprunt de 30,000,000, lorsque les rentes 
en retard excèdent plus de 30,000,000? Ne 
VOYez-VOous ps que l'on cherche à connaître vos 
dispositions? On vous présente un emprunt de 
20,000,000 aujourd'hui, demain on vous en pré- 
sentera un de 60. C’est ainsi que l’on abuse de 
votre facilité et de votre bonté. Sera-t-elle donc 
éternglle, comme le repentir qui nous force de la 
rejeter? 

Vous dites que la constitution se fera ; mais vous 
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n'en avez pas encore poséles premières bages. Est- 
ce la féodalité supprinée ? Mais elle ne l’est pas 
puisqu'elle est subordonnée à ce règlement que 
vous devez faire pour le rachat. 

Est-ce la liberté de la chasse ? Mais que signifie 
ce règlement qué vous devez donner, et qui peut- 
qe rendra impossible la puissance de vos bien- 

aits ? 

Sout-ce les capitainerics détruites? Mais vous 
vous êtes arrosé le droit de les rétablir, sous le 
Lier spécieux qu'il fallait veiller aux plaisirs 

u roi. 

Non, vous n'avez pas encore fait le premier 
article de la constitution. Et comment peut-on le 
rédiger dans une assemblée aussi orageuse, aussi 
versatile, qui, le matin, détruit ce qu’elle a fait la 
veille, et qui remet sans cesse aux opinions ce 
qu’elle à arrêté ? 

Voulez-vous que je vote votre emprunt ? Vé- 
rifiez la dette de l'Etat; faites l'examen, non pas 
comre le Comité des finances s'est donné la peine 
de le faire, faites l'examen des états que l’on 
vous à donnés ; consultez, interrogez et vérifiez; 
faites surtout que le décret de l'emprunt , soit 
accompagné de tous les décrets passés dans la 
nuit du #, et je vote l'emprunt ; mais rappe- 
lez-vous que telle est ma mission, que telle est 
la vôtre, et que ni vous ui moi n’en ayons 
d'autre. 

Ge sont les sentiments que je témoigre au nom 
de tout mon bailliage. 


M. le comte d'Antraigues. Pouvez-vous au- 
toriser l'emprunt, et les conditions de l'emprunt 
sont-elles admissibles ? 

Telle est la question que vous avez à agiter en 
ce moment. 

Vous représentez le peuple, et vous exercez sa 
toute-puissance; dès que vous excédezsa volonté, 
vous ne pouvez rien, vous n'êtes plus rien. 

Il veut une constitution ; mais il veut subsister 
encore après cette conslitutiou, il serait inutile 
de la faire pour un peuple qui n’existerait plus. 

Aussi faut-il, pour consentir cet emprunt, que 
la nécessité en soit prouvée. Quelles funestes res- 
sources que celles qui ne présentent d'autre sub- 
sistance à dévorer que celle de lavenir ! Il faut 
au préalable que toutes les autres ressources aient 
été épuisées, que toutes les économies les plus 
sévères aient été mises en usage. 

Personne n’a plus de confiance que moi dans le 
comité des finances : je lui confierais ma fortune, 

arce que ma fortune est à moi; mais je ne puis 
ui conlier le soin de prononcer sur celle des au- 
tres : ils n’en ont remis la défense : c’est à moi 
de remplir ma mission. C’est une nécessité pour 
tous de vérifier l'emprunt ; c’est une nécessité 
pour tous d'examiner s’il n’y a pas des moyens 
d'économie qui pourraient l'écarler. Je le répète, 
c'est la plus désastreuse de toutes les ressources ; 
elle ruine l'Etat même dans les siècles à venir, 
elle écrase la génération présente, et prépare des 
malheurs à celles qui lui succéderont. 

Un emprunt nécessite un impôt. En votant un 
emprunt, c’est établir un impôt, c’est ajouter en- 
core à la masse effrayante qui écrase le peuple. 

Qui peut nous assurer que les moyens d'éco- 
nomie sont épuisés ? L'opulence de la cour, le 
faste insultant qu’elle affecte, en sont-ce là les 
garants ? Est-ce là ce que doitétre leeortége d’un 
prince bienfaisant, qui règne sur un peuple de 
malheureux ? 

Ce n’est donc pas ici qu'il faut chercher des 
emprunts ; ce sont les économies les plus sévères, 
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les plus grandes; et c’est là ce qui peut sauver 
l'Etat, l’autre ne prépare que sa chute. 


M. le comte de Lally-Tollendal. J'ai été le 
premier hier à modérer l'enthousiasme patrio- 
tique qui vous entraînait. Mes intentions étaient 

ures, et cependant j'avais besoin que votre vertu 
es justifiàt; j'aurais eu trop de remords si j'a- 
vais couru le risque de compromettre votre dé- 
cision en vous proposant de la différer. Mais ne 
doutant pas qu'elle ne fût la même aujourd’hui 
qu’elle allait être hier, je n’ai pas voulu qu'on 
pût la faire regarder corame l’effet d'une surprise, 
d'une émotion passagère; et puisque parmi les 
systèmes que chaque jour voit éclore, il en est 
qui souffrent avec peine la sensibilité dans un 
homme public et qui ne trouvent pas tout simple 
qu'un bon citoyen soit affligé des maux de sa 
patrie, j'ai désiré que votre sensibilité, éclairée 
par la discussion, augmentée plutôt qu'affaiblie 
par un examen détaillé, ne pût être traitée ni 
d’erreur, ai de faiblesse. 

Mon objet a été rempli, et ma confiance n'a 
point été trompée. 

Votre comité des finances vient de vous faire 
un rapport aussi décisif que son examen a été 
scrupuleux. Plus instruits aujourd’hui, vous n’en 
êtes que plus vivement émus des malheurs pu- 
blics, que plus impaticnts de remédier à ceux qui 
existent et de prévenir ceux qui menacent. 

ie des contradictions s'élèvent en- 
core 

Messieurs, l'emprunt est nécessaire, il est in- 
dispensable. 

Je ne me lasserai point de vous présenter l'hon- 
neur du nom français, la sainteté de vos promes- 
ses, l'inviolabilité de la foi publique, le péri] de 
la trahir, la position de la capitale, la subsistance 
des citoyens, le prêt des troupes, le salut de 
l'empire, en un mot, tout ce que j'ai eu l’hon- 
neur de vous présenter hier, tout ce que l’on a si 
Ctrangement appelé de belles choses (1), et ce que 
j'appelle, moi, sévèrement, de grands besoins, de 
grands dangers ct de grands devoirs. 

L'Assemblée nationale, vous a-t-on dit, ne doit 
pas compromettre son crédit. 

Je dentande à qui importera le crédit de l’As- 
semblée nationale, si la chose publique périt, 
parce qu'elle n'aura pas voulu le compromettre ? 

Je demande quel sera le crédit de l'Assemblée 
nationale, le jour où les payements seront sus- 
pendus, faute d’un emprunt que l’Assemblée na- 
tionale n’aura pas voulu consentir ? 

Je demande si l’Assemblée nationale peut hé- 
siler entre un consentement même stérile, qui 
prouvera du moins qu’elle aura fait tout ce qu’elle 
pouvait, et un refus qui, justement ou injuste- 
ment, la fera paraître responsable de tous les 
malbeurs qui arriveront ? 

Veut-on que tous les habitants de la capitale, 
recueillant, pour prix de leurs généreux efforts 
en faveur de la liberté, la misère et la faim, vien- 
nent nous demander compte de leur fortune et 
de leur subsistance, et croit-on que nous les apai- 
serons en leur disant que nous avons voulu mé- 
nager notre crédil ? 

ngv-t-on enfin que si l'emprunt est refusé, 
dans huit jours nos villes peuvent être sans sû- 
reté, nos frontières sans défense, et que nous 
pouvons détruire en une heure l'ouvrage de qua- 
torze siècles ? “ 

On nous a dit que 30 millions ne suffiraient 
pas pour faire face à tous les besoins. A-t-on pré- 
tendu par là nous instruire ou nous réfuter ? 
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Gertes, nous savons que 30 millions ne payeront 
pas la detle publique, et nous n'avons pas dit 
qu'ils la payeraient, Mais quand on vous a exposé, 
Messieurs, que 30 millions suffiraient pendant 
deux mois aux besoins pressants, ct que, ce 
temps écoulé, l’Assemblée nationale aurait vrai- 
semblablement établi uu ordre de choses qui fe- 
rait face à l’universalité des dépenses, on vous a 
dit une chose très-simple à énoncer, très-facile à 
comprendre, et il semble qu’elle n'était pas sus- 
ceptible de l’objection qu’on lui oppose. 

On nous a parlé d'inviter le Roi àdes réformes ; 
sans doute il en est encore de grandes qu'il doit 
et qu'il veut faire; mais songez, Messicurs, que 
celles qu’il a déjà faites l’année dernière, et qui 
sont considérables, commencent à peine à être 
sensibles celte année ; et voyez ce que produi- 
raient pour le moment celles qu’il pourrait faire- 
aujourd’hui. 

On vous a proposé d’autres moyens ; mais quels 
retards, quelle incertitude ne naïlront pas de ces 
moyens compliqués, inconnus, incertains! On 
vous parle des assemblées provinciales, elles 
n’existeut pas encore; d'inviter les peuples; 
comment vous répondront-ils ? de vous adresser 
à vos commellants ; croyez-vous avoir leur auto- 
risation avant deux mois? d'offrir votre crédit 
personnel, individuel; pensez-vous que ce garant 
suffise à la confiance ? on croira sans doute à 
vos intentions ; on admirera votre dévouement ; 
mais ne doutera-t-on pas de vos moyens? Dans 
cetinstant où toutes les fortunes paraissent ébran- 
lées, où lous les possesseurs sont inquiélés, quel 
autre crédit peut exister que celui de la nalion ? 

C'est pour le moment, Messieurs, c'est pour la 
minute, c'est aujourd’hui plutôt que demain, ce 
matin plutôt que ce soir, qu'il faut pourvoir au 
besoin et au danger. Ce sont des moyens prompts 
qu’il faut, des moyens simples, connus, rouli- 
uiers même, jusqu’à ce que vous ayez frayé de 
nouveaux chemius et fixé un nouveau but. C'est 
un emprunt qu'il faut ouvrir, et un emprunt na- 
tional. 

J'ai traité hier la question des mandats, et l'on 
a attaqué mon principe sans atteindre mon argu- 
ment, 

Je ne me répéterai point. J'ai prouvé, je crois, 
mon respect religieux pour les sermeuts, et je le 
prouverai encure ; mais j'admire que ceux qui 
invoquent aujourd'hui, sans les produire, de pré- 
teudus mandats impératifs, soient les mêmes qui 
ont soutenu qu'il ne pouvait exister dans l’As- 
semblée de suffrages asservis; les mêmes qui 
ont établi en principe fondamental, que tous les 
membres libres suflisaient pour constituer entre 
eux unc délibération valide. Je n'aurais pas de 
moi-même invoqué cet argument; mais il doit 
être permis de les combatire avec leurs arines. 
Si les membres qui étaient absents de l’Assemblée 
ne l'ont pas empêchée d’être complète, comment 
ceux qui y seraient muets aujour{'hui en entrai- 
neraient-ils la dissolution ? Quiconque ue se croit 
pas libre n'opinera point. Quiconque se croit 
libre entend le cri de la patrie. Je crois l'être, je 
le suis, j'appelle tous ceux qui le sont, el je leur 
demande de voler avec moi au secours de la patrie. 

M. IBarnave. Ceux qui jusqu'ici ont élevé la 
voix par leur éloquence et leurs vertus ont dû 
vous exciter à l'enthousiasme ; mais ce sentiment 
d'exagération ne convient pas à l’Assemblée ; 
l'enthousiasme pourrait lui faire perdre l'estime 
de la nation. 
DÉTENU SENTE RE Tr TRE R et ee 
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IL est temps sans doute de venir au secours de 
l'Etat ; il est dangereux de ne pas le faire; mais, 
il faut le dire, il est plus dangereux encore de 
nous compromettre vis-à-vis de nos commetiants; 
c’est opérer la ruine de l'Etat. 

Les emprunts n’ont été jusqu'ici employés que 
pour en hâter la chute, et nous devons craindre 
de réduire les finances dans un élat de choses 
où toutes les forces de la france ne pourraient 
l'en tirer. 1l ne faut pas juger des choses comme 
on les voit dans la capitale. L'intérêt, l'esprit de 
commerce influent sur les idées et sur les opi- 
nions ; il faut aussi voir les choses telles qu'elles 
sont dans les provinces. Si la capitale mérite nos 
regards, nous ne devons pas les concentrer sur 
la métropole seule ; nous lui devons nos soins, ct 
nous les devons aussi aux provinces. 

Il est une vérité de fait: c'est que la masse 
des impôts ne peut être augmentée ; le peuple les 
rejette ; le peuple ne veut plus les payer; et ce- 
pendant comment pouvez-vous vous flatter qu’en 
les multipliant encore ct en les augmentant ils 
seront mieux payés ? 

L'on vous a parlé de réformes. Eh ! qui ne sait 
qu’elles ont été failes sous un ministère qui se 
faisait un jeu de tromper les hommes? Qui ne 
sait qu’elles n’ont produit aucun soulagement ? 

Pour assurer la conliance des préteurs, sans 
laquelle ces offres sont illusoires, et celle des 
commellants, sans lesquels vous n'êtes rien, il 
faut assurer un gage qui indique que l'emprunt 
sera indépendant de tout impôt. 


M. de VWrigny fait soumission de prèter 
10,000 livres saus intérêts. 


M. 1e comte de Rlirabeau, Messieurs, en 
chargeant Le comité des finances de nous porter 
un préavis sur la demande que nous font Les mi- 
nistres d'autoriser le Roi à un emprunt de 30 mil- 
lions, vous avez voulu laisser à chacun des 
membres de celte Assemblée le temps de la ré- 
flexion ; car nul travail actuel sur l'état des 
finances ne pourrait servir à diriger notre déter- 
mination. [l n’eutre dans Pesprit de personne que 
le Trésor puisse se passer de secours, et ce n’est 
pas un emprunt de 30 millions qui empirera le 
rapport de nos finances avec les ressources na- 
tionales. 

Nous devons nous diriger par de plus hautes 
considérations. 11 faut sans doute pourvoir au 
courant. Telle est même la uature des malheurs 
qui multiplient nos embarras, que nous courrions 
le risque de les aggraver, si une rigidité de prin- 
cipes que rien ne tempérerait nous laissait in- 
dillérents pour des besoins ou des égards dont il 
est impossible de se dissimuler l'importance. 

Mais n'est-il aucun moyen de conserver cette 
rividité, et de répondre cependant à l'attente du 
miuistère? Si ce moyen existe, le patriotisme, 
la saine politique, et, s’il faut parler clairement, 
les ménagements infinis avec icsquels nous de- 
vons user de la confiance de nos commettants, 
ne nous font-ils pas la loi de nous servir de ce 
moyen ? 

Avaut de vousle proposer, qu’il me soit permis, 
Messieurs, d'exprimer une réflexion que m'ar- 
rache le sentiment de la grandeur de nos devoirs. 

Elle ne peut plus exister dans l'ordre nouveau 
qui va régir l'empire, cette prompte obéissance 
que notre sensibilité savait transformer en té- 
moignage d'amour pour la personne du monarque 
ge uous représentaient ses ministres, Aucun 

’eux ne doit désormais rien atlendre que des 
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volontés libres de la nation, et un examen réfléchi 
peut seul leur imprimer ce caractère. En nous 
tenant en garde contre les résolutions précipitées, 
nous éloignerons de l'esprit des ministres toute 
tentative qui ne s’adresserait pas uniquement à 
notre raison ; et dès lors rien n’en viendra trou- 
bler Le libre exercice. 

Surpris hier par une demande à laquelle nous 
n’étions pas prépatés, je bhasardai mon opinion 
plus que je ne la donnai; et me représentant la 
pluralité des instructions de nos commeltants, et 
les circonstances où sc trouve l’Assemblée, il me 
parut que les premières nous empêchaient d’ac- 
corder l'emprunt sous les formes ordinaires, et 
que les secondes nous interdisaient l'essai d'un 
crédit que nous ne devons jamais compromettre. 

Je proposcrai donc d’avoir recours à uos com- 
mullants, en leur indiquant une forme qui ne 
compromet point les motifs généreux qu’ils ont 
de n'accorder les secours pécuniaires qu'après 
avoir irrévocablement fixé les bases de la con- 
stitution. 

On à craint trop de lenteur dans cette manière 
de pourvoir à des besoins très-urgents; cepen- 
dant je crois impossible d'échapper à cedilemme: 

Ou nous avons la ceriitude morale que nos 
commettants nous autoriseraient à foire les em- 
pruots que ces besoins exigent, et alors la réso- 
lulion de demantler cette autorisation suffit aéjà 
au miuistre des finances pour trouver dans ses 
propres ressources les moyens d'attendre cette 
autorisation; ou nous «levons la regarder comme 
très-douteuse, et alors nous prononçons nous- 
mêmes l'impossibilité daccorder l'autorisation 
qui nous est demandée. 

Dira--on qu’en supposant possible le refus de 
l'autorisation, si nous la demandons, nous n'a- 
vous pas à craindre le désaveu du consentement 
que nous donnerons pour la mation à l'emprunt, 
sans la consulter, parce qu’au défaut des égards 
auxquels nous avons droit de prétendre, les cir- 
constances impérieuses, que nos commetltants 
n’ont pas pu prévoir, justilicraient assez notre 
conduite, et d'autant mieux qu'un emprunt de 
30 millions est trop peu considérable pour dimi- 
nuer la force des choses a rend à la nation sa 
liberté, ou pour aggraver le poids de la dette? 

J'admettrai cette réponse, Messieurs. Eh bien, 
qu'en résultera-til ? Que nous n'osons pas nous 
fier à la certitude de l’autorisation que la rigueur 
de:notre devoir nous oblige à demander à.nos com- 
mettants en toute état de cause, et que nous nous 
prévalons, pour autoriser l'emprunt, d’un cou- 
sentement que, par décence, la nation ne pourra 
pas refuser une fois que nous l’aurons donné, 

Mais puisque nous présentons ce résultat de 
notre position, ne vaudrait-il pas mieux respec- 
ter scrupuleusement la sage politique de nos 
commellants, et faire servir dans celte circon- 
stance notre propre responsabilité, comme mé- 
diatrice eutre l’ioflexibilité avec laquelle la na- 
tion doit se maintenir daus la position qu’elle a 
prise relativement à l’impôt, et la nécessité de 
pourvoir à des besoins qu’il serait trop dange- 
reux de négliger ? 

Songez, Messicurs, à l'état acluel des esprits. 
Une défiance excessive et sourde à tous les rai- 
sonnements est toujours prête à dicter les résolu- 
tions les plus étranges : faut-il nous exposer à 
lui donner contre nous l’ombre d’un prétexte ? 
Ceux qui nous ont menacés de Paris, nous de- 
mandant compte d'avoir refusé l'emprunt, 
croicnt-ils que Les provinces aient renoncé au 
droit de nous dire : Pourquoi l’avez-vous accordé ? 
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Pour moi, je frémis de ce danger, et ne pensant 
Les qu'il puisse jamais nous convenir de résister 

une défiance, même injuste, je crois que nous 
devons nous résoudre à tous les sacrifices per- 
sonnels qui seront en notre pouvoir, plutôt que 
de nous écarter de la lettre de nos mandats sur 
l’objet des subsides. 

Je n'hésite donc pas à vous proposer que l’em- 
prunt de 30 millions, actuellement nécessaire au 
gouvernement, soit fait sur l'engagement des 
membres de cette Assemblée, chacun pour la 
somme dont ses facultés permettront de se rendre 
responsable envers les préteurs, somme dont 
nous ferons incessamment la souscription entre 
les mains de notre président, pour être remise à 
Sa Majesté, et servir de caution à l’emprunt de 
30 millions, dont ses ministres demandent l’au- 
torisation à l'Assemblée: 

J'ai déjà indiqué un puissant motif pour nous 
déterminer à cette résolution patriotique. Elle 
nous laisse toute la confiance de nos commet- 
tants, puisque nous restons fidèles aux inten- 
tions consignées dans leurs mandats sur les se- 
cours pécuniaires, et que nous ne les obligeons 

oint à s’en rapporter à nous sur le jugement 
des circonstances qui rendent cet emprunt né- 
cessaire ; en sorte qu’ils ne peuvent pas redouter 
de favoriser aucune politique ténébreuse, qui 
consisterail à gagner du temps par des incidents; 
car, n'engageant pas la nation, nos propres hy- 
pothèques ne pourraient pas se répéter deux fois 
de suite avec succès. 

Mais cette résolution a d'autres avantages : elle 
est patriotique; ct, sous ce point de vue, nous 
donnons l’exemple le plus propre à ramener tous 
les sujets de l'empire à la subordination volon- 
taire qui caractérise l’homme libre, le vrai ci- 
toyen. Nous mettons le sceau à notre arrêté du 4 
de ce mois, dont la précipitation semble nous ac- 
cuser du besoin d'émotions vives pour nous ré- 
soudre à des sacrifices généreux, tandis qu'on 
doit également les attendre de nos plus mères 
délibérations. 

Elle nous revêt de toute la force morale dont 
nous avons besoin pour rétablir et conserver la 
perception des impôts et la soumission aux lois 
et aux usages, jusqu'à ce que les changements 
annoncés soient mis en état de prendre leur place. 

Devenant nous-mêmes dans nos propres per- 
sonnes la caution d’un emprunt destiné aux be- 
soins de l'Etat, nous averlissons avec énergie tout 
intérêt sordide de s'éloigner enfin d'opérations 
qui sont le triste fruit de nos malheurs; nous 
appelous de plus en plus l'esprit public, si né- 
cessaire au rétablissement de la sûreté générale 
et individuelle; nous montrons notre confiance 
dans les ressources nationales pour maintenir la 
foi publique, tandis que nos ennemis n'avaient 
que l’exécrable ressource de la violer; nous an- 
nonçons que, mettant tout notre espoir dans les 
bons exemples, une inflexible rigueur doit pour- 
suivre les mauvais. ; 

Enfin, le Roi lui-même prendra dans notre dé- 
vouement toute la force dont il peut avoir be- 
soin pour résister non à ses goüls, puisque nul 
monarque ne fut plus disposé à la simplicité qui 
appartient à la vraie grandeur, mais aux artisans 
de ce faste déprédateur qui multiplie autour du 
trône tant d'êtres inutiles. 

Vous n’hésiterez donc pas, Messieurs, à prendre 
le noble parti que je vous propose; et Si vous 
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éprouvez à cet égard quelque doute, il viendra 
de la crainte de n'être généreux qu'en apparence, 
tant il y a lieu de croire que la nation se hâtera 
de vous relever de vos engagements. N'importe, 
Messieurs, vous aurez toujours aux veux de cette 
nation généreuse, aux yeux de l’Éurope atten- 
tive, un grand mérite, celui de la fidélité la plus 
exacte aux mandats dont vous êtes les déposi- 
taires, et dans un point sur lequel la nation fait 
reposer la certitude de la restauration de l'empire. 

Cette proposition est reçue avec beaucoup de 
faveur; elle paraît réunir toules les opinions de 
Assemblée, et suspend un moment les débats, 
mais ils recommencent bientôt. 


. M. le marquis de Lacoste (1). Messieurs, 
j'ai à soumettre à l'Assemblée un objet de délibé- 
ration qu’elle trouvera sûrement de la plus haute 
importance. Nul de nous ne peut se dissimuler 
l'état inquiétant du royaune : une grande révo- 
lution s’y est opérée, mais elle est accompagnée 
de convulsions qui mettent notre patrie en dan- 


er. 

Les peuples, las d’un joug insupportable que 
les divers pouvoirs avaient appesenti sur eux, 
se sont ébranlés de toutes parts, et il ne leur a 
fallu que le sentiment de leurs forces, pour qu'à 
l'instant leurs fers fussent brisés ; vous avez, 
Messieurs, par l'arrêté déjà célèbre que vous avez 
pris mardi dernier, rendu à la nation française 
toute la majesté que son nom lui promettait 
depuis longtemps. Ce bienfait lui sera assuré par 
uue sage constitution, et rien n'arrétera plus sa 
marche vers les plus hautes destinées. 

Elle a cependant encore un grand obstacle à 
surmonter. La foi publique est chargée d’une 
dette immense, etle peuple, accablé d'impôts, 
désigne ouvertement ceux qui lui sont devenus 
intolérables. I! faut, Messieurs, salisfaire et le 
peuple et les créanciers de l'Etat. Sans doute il 
n’est point d'amélioration que vous ne projetiez 
dans les perceptions ; sans doute il n’est point 
de réforme d'abus pécuniaires que vous n’ordon- 
niez avec sévérité. Mais, Messieurs, ces moyens 
seront insuffisants pour atteindre l’un et l’autre 
but que vous proposez. Déjà dans cette Assem- 
blée, une grande vérité s'est fait entendre : les 
biens ecclésiastiques appartiennent à la nation: 
le moment est venu pour elle de les revendiquer, 
parce que le moment est venu où cette nation 
rentre dans la plénitude de ses droits. 

Le clergé a été doté primitivement des biens 
destiaés au service du culte divin. Le culte divin 
a pour miuistres essentiels les évêques et les 
curés. L'ordre public veut que les uns ct les 
autres soient payés par l’Etal. Îl exige de plus que 
la fortune des curés soit sensiblement accrue, 

La prospérité nationale nous commande l'an- 
nibilation de la dime ecclésiastique, et il n’échap- 
pera sûrement, Messieurs, à aucun de vous que 
cette disposition donnera à l'impôt sur les terres 
des facilités inappréciables. 

Un grand nombre de motifs se joignent à ce 
que j'ai eu l'honneur de vous soumettre, mais 
vous y suppléerez si aisément, que je me conten- 
terai de vous offrir une esquisse d'arrêté sur cel 
important objet de délibération. 

Si vous considérez que ces diverses dispositions 
doivent être l'ouvrage d’une mûre réflexion, du 
moins il pourra vous paraître du plus grand 


ps Moniteur ne donne qu’une analyse du discours 
de M. le marquis de Lacoste. : 
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intérêt pour le crédit public, de sanctionner 
immédiatement le premier article. 

Et c’est ici, Messieurs, que vous apercevrez la 
liaison naturelle de ma proposition, avec les cir- 
constances actuelles et les demandes du gouver- 
nement. 


« L'Assemblée nationale déclare : 1° que tous 
les biens dits ecclésiastiques, de quelque nature 
qu'ils soient appartiennent, à la nation ; 

«2 Qu’à dater de l’année 1790, toutes dîmes 
ecclésiastiques seront et demeureront suppri- 
mées ; 

« 3° Tous lestitulaires quelconques garderont 
pendant leur vie un revenu égal au produit ac- 
luel de leurs bénéfices, et cette somme leur sera 
payée par les Assemblées provinciales, en obser- 
vant de plus, que la dotation des curés doit être 
sensiblement augmentée ; 

«4° Les Assemblées provinciales règleront pour 
l'avenir le taux des honoraires des évêques, qui 
sont, avec les curés, les seuls ministres essen- 
tiels du culte divin. Elles fixeront également les 
fonds destinés au service des cathédrales et aux 
retraites des anciens pasteurs ; 

« 5° Elles pourvoiront aussi à pensionner d'une 
manière équitable les personnes de l’un et l’autre 
sexe, engagées dans les ordres monastiques, 
lesquels ordres seront supprimés. » 


M. le chevalier Alexandre de Lameth. 
Jappuie cette motion. 11 y a une grande diffé- 
rence entre les propriétés des citoyens et celles 
des corps. Lorsqu'on à fait une fondation, c’est 
la nation qu'on a dotée, car la nation se trouve 
toujours entre l'individu qui donne et le corps 
politique qui-reçoit. Personne ne refusera sans 
doute à la nation le droit qu’elle a exercé jusqu'à 
ce jour de supprimer de son sein les corps poli- 
tiques qu’elle juge inutiles, et de tourner leurs 
biens à l'usage le plus utile de la société. (Plu- 
sieurs membres du clergé murmurent et intvr- 
rompent.) 

Chaque citoyen a des droits sacrés qui existent 
indépendamment de la société ; mais les corps 
politiques n'existent que pour la société, et n’exis- 
tentque par elle ; ce n’est pas à eux que l’on donne, 
c'est à la société, et c’est pour sa prospérité. 

Personne ne refusera sans doute à la nation le 
droit de supprimer les corps politiques ; à plus 
forte raison de les moditier ; à plus forte raison 
peut-elle appliquer ses biens à l’utilité générale ; 
à plus forte raison peut-elle disposer d’une partie 
de ses biens. 

Dans ce moment où le régime féodal a été 
anéanti, il serait offensant de croire qu’une par- 
tie du baut clergé pût apporter des obstacles à 
une délibération aussi instante. Ils savent que les 
prêtres ne sont que des magistrats spirituels, qui 
n'ont pas plus de droits que le magistrat de la 
loi, et que celui qui défend la patrie. 

Je demande donc qu'on donne aux créanciers 
de l'Etat les biens ecclésiastiques pour gage de 
leurs créances. 

Les murmures violents du clergé couvrent les 
dernières paroles de l’orateur. 


M. de Lubersae, évéque de Chartres. Je 
réfuterai en quatre mots ce système. 


M. l’abbé de Montesquiou. L'intérêt du 
clergé demande qu’il écoute patiemment cette 
discussion. Je remarque que l'esprit de justice 
dirige et anime l’Assemblée. 
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M. d’André remarque qu'il scrait d’abord 
nécessaire de prouver que les biens de l’église 
appartiennent à la nation, avant d'établir qu'ils 
doivent servir d’hypothèque à l'emprunt. 


M. le vicomte de Mirabeau (1), député de 
la noblesse du Haut-Limousin, fait la molion sui- 
vante : Il n’est pas un de nous, Messieurs, qui 
r’ait senti, en voyant les ministres du Roi venir 
solliciter la sanction de l’Assemblée nationale 
pour un emprunt de trente millions, que ce se- 
cours élait purement momentané, et, comme l’a 
dit un des préopinants, insuffisant. 

Le ministre des finances vous a présenté un 
aperçu raisonné des maux qui menacent la 
patrie : il vous a dit que les moyens de percep- 
tion étaient presque nuls, et conséquemment la 
cessation des payements très-prochaine, si l’on 
ne venait promptement au secours de la chose 
publique. 

Quant au premier objet, je suis bien convaincu 
qu’il faut s'occuper des moyens d'y remédier. 
Muis tout le monde sait que, lorsque les ressorts 
d’une machine aussi compliquée sont une fois 
détraqués, il faut infiniment de temps et de soins 
pour la remettre en activité. 

Mais nous avons des ressources à offrir relati- 
vement au second objet ; et il est de notre dignité 
de les présenter à l'instant même. 

Je crois qu’il sera démontré qu’en diminuant le 
nombre des objets à payer, on diminuera d'autant 
les embarras du ministère, on assurera davantage 
l’hypothèque des préteurs ; et c’est sur ce point 
que je crois devoir soumettre mes idées aux lu- 
mières de cette auguste Assemblée. 

Je n'ai pu refuser un tribut légitime d'admira- 
tion à la force d'âme de l'honorable membre (2) 
qui le premier a donné l’idée et l'exemple du 
sucrifive des intérêts de ses commettants et des 
siens, à l'aperçu du bien général dont il a cru 
voir le germe dans la disposition de l'arrêté qu'il 
a proposé. 

Je suis si profondément pénétré de ce même 
sentiment d’admiration, que je ne doute point 
que l’auteur de la motion, et ceux qui l’ont ap- 
puyée, n’attenden! une occasion favorable, pour 
faire l'abnégation glorieuse de quelques jouissan- 
ces plus personnelles et plus directement utiles 
aux besoins urgents de l'Etat :je crois devoir 
leur rappeler que la voici, cette occasion, et je 
mets autant d'empressement à la leur offrir, que. 
je suis convaincu qu’ils eu mettront à la saisir. 

Je crois qu’il est nécessaire d'établir, d'abord 
qu'il est de devoir pour moi d’insisler sur cet 
objet important, et que j'ai un titre pour faire 
accueillir ina proposition. 

Je me cententerai, pour le premier objet, de 
lire un acticle du cahier qui renferme les vœux 
de mes commettants, et par conséquent l'énoncé 
de mes devoirs. L'article 12 du charitre G dit 
que, « parmi les moyens d'économie nécessaires 
à placer à côté des projets de dépense ou d’aug- 
mentation, les Etats CAAERE prendront en con- 
sidération l'abus de l'énorme quantité de grâces 
et de charges accumulées sur une même tête, qui 
ne pourraient être bien remplies, si elles étaient 
actives, et qui ne font qu'augmenter la dépense, 
si elles ne le sont pas. » 

Quant à mon titre, le voici : je fais sur le bu- 


(1) Le Moniteur ne donne qu’un sommaire du discours 
de M. le vicomte de Mirabeau. 
(2) M. le vicomte de Noailles. 
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reau la remise d'une pension de deux mille livres, 
seul bienfait que je tienne des bontés du Roi. Je 
l'ai obtenue après la guerre d'Amérique. Personne 
ne prise comme moi les grâces de son souverain : 
moi amour pour sa personne sacrée en est un 
sûr garaut ; mais si j'ai élé assez heureux pour 
les mériler par mes services, j'en suis assez ré- 
compensé par l’houneur de les avoir rendus, et 
par la position où ce monarque bieufaisant m'a 
mis, en ne confiant le commandement d’un de 
ses corps, de le servir plus efficacement. Je re- 
mets donc sur le bureau la renonciation à la seule 
pension que ma famille possède : je voudrais 
avoir ua sacrifice plus important à faire ; mais, 
toute proportion gardée, cela pourrait en être un 
pour mol. 

Je crois avoir suffisamment établi que j'ai droit 
et devoir de parler, en cette occasion importante. 
Je propose donc à l’Assemblée d’énoncer qu'elle 
ya uommer un comilé, chargé de recevoir avec 
reconnaissance l'abandon volontaire que les mem- 
bres de cette respectable Assemblée pourront faire 
des #râces exagérées dont eux et leur famille 
sont comblés, et d'examiner toutes celles dont la 
proportion n'est point équivalente aux services 
qui les ont méritées. 

Si l’Assemblée se détermine à mettre à profit 
cet élan de patriotisme, qui, sans doute, ne s’af- 
faiblira jamais, mais dont il est quelquefois essen- 
tiel de saisir le mouvement instantané, je suis 
persuadé qu'on verra cesser les abus multipliés 
qui ont nécessité Les plaintes de mes commet- 
tants ; 

Que telle personne, qui a obtenu des secours 
énormes et perpétuels pour soutenir un grand 
nom, croira que sa façon de penser et son éner- 

ie doivent seules en maintenir lagloire, et fera 
‘ sacrifice de ce qu’elle tient du souverain ; 

Que ceux qui, après avoir réuni sur leur têle 
toutes les grâces réservées aux courlisans, ont 
encore obtenu celles dues aux guerriers actifs et 
utiles, feront à l’Etat et à eux-mêines la justice 
de se dépouiller librement des unes ou des 
autres ; 1 

Que celui qui, chargé d’un gouvernement aux 
portes de Paris, en possède un autre aux frontiè- 
res les plus éloignées du royaume, s'empressera 
de ne garder que celui des deux auquel il peut 
donner une sur\eillance active ; : 

Que si quelqu'un a trouvé le moyen de faire 
payer à la nation ses dettes personnelles, il lui 
offrira le remboursement des avances qu'elle lui 
a failes, dans un moment où elle a besoin de 
toutes ses ressources ; 

Que d’autres demanderont qu'on anoulle les 
échanges onéreux au Roiet à l'Etat, qu'ils ont 
sollicités ; 

Que les personnes qui ont bâti, presque sous 
nos yeux, ua palais sur un terrain domanial, se 
trouveront, par la prompterestilution d'un dépôt 
amélioré, être les bienfaiteurs de la patrie ; 

Que ceux qui réunissent sur leur tète des places 
municipales, domestiques ct militaires à la cour, 
et tiennent encore le premier rang dans nos pro- 
vinces et dansnosarmées, s'empresseront, par un 
choix éclairé, de prouver que, loin de vouloir 
tout envahir, ils ont la générosité de sacrifier leur 
intérêt persouuel à l'iutérèt public ; 

Qu’une seule famille enfin, qui est dénoncée 
par la clameur publique pour posséder deux 
millions de revenus en grâces et bienfaits, se 
fera un devoir de renoncer aux uns, et de justi- 
es au public les services qui ont mérité les au- 
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Je conviendrai facilement, à cet égard, de la 
vérité de l'axiome qui établit qu'il ne faut croire 
que la moilié des ouï-dire ; mais cette moitié est 
encore b:aucoup ; car je crois que nous en som- 
mes au point où l’on peut calculer la valeur d’ua 
million de revenu. 

J'imagine qu’on ne s'arrêtera point au sacrifice 
des pensons ct des gràces connues, et qu’on re- 
noncera généreusement aussi à ces traitements 
obscurs sur les régies, les fermes, les postes, lus 
provinces d'Etats, elc., à ces concessions de do- 
maines sans nombre : car l'insatiabilité est un 
Protée qui s’enveloppe sous toutes les formes; etil 
parailra bien doux à la nation de la voir entière- 
ment démasquée en ce jour par un dévouement 
généreux et patriotique. 

Toutes ces considérations me font insister sur 
la demande que je viens de faire à l’Assemblée, et 
sur ps je la supplie de délibérer. Je vais 
relire la rédaction d'arrêté que je propose. 

«JL sera nommé sur-le-champ un comité 
chargé de recevoir avec reconnaissance l'abandon 
volontaire qu’on lui fera des grâces qui sont ac- 
cumulées sur les mêmes têtes ou dans les mêmes 
familles, et de faire un examen scrupuleux de 
toutes les pensions et traitements sur les diffé- 
rentes régies et branches d'administration quel- 
conques, qui ne seront pas proportionnés aux 
services qui les ont mérités. 

< L'Assemblée nationale espère de l'esprit de 
patriotisine qui semb’e animer tous ses membres, 
qu’elle trouvera dans cette ressource une hypo- 
thèque certaine pour l'emprunt proposé, et qu’elle 
recueillera dans son propre sein les moyens d’en 
payer Les intérêts. » é 

(On applaudit de divers côtés de la salle.) 


M. le vicomte de Noaïlles. Je suis chargé 
par mes commettants de proposer lout ce qui 
peut être utile au bien de l'Etat. En conséquence, 
J'ai proposé la suppression des droits féodaux. 
Quant à la renonciation aux bienfaits du Roi, je 
ne puis parler que pour moi. J'ai refusé toute 
récompense au retour de la guerre d'Amérique; 
et lorsque j'ai été nommé député, j'ai renoncé à 
la survivance de commandant de la Guyenne, 
parce que j'ai cru que les survivances étaient un 
mal. (On applaudit.) 


M. l’abbé Grégoire annonce qu'il soutiendra 
à la fois et la proposition de M. Lameth et les 
droits du clergé. 


M. de Clermont-Tonnerre. Je ne jugerai 
pas si les biens ecclésiastiques appartiennent à {+ 
nation; mais je juge qu’il est nécessaire de voter 
l'emprunt. On objecte contre l'emprunt le vou 
des commellants.. La plupart des cahiers, il es! 
vrai, nous défendeni de nous occuper d'impôts 
avant que la constitution soit faile; mais ce qu'un 
doit appeler constitution est dejà fait: car Sa 
Majesté à annoncé qu'elle sancuonnerait toutes 
ies décisions de cette Assemblée, Il n'y a donc 
plus d'obstacles. Mon avis est que l'emprunt soit 
aceurdé. 

On crie de toutes parts : Aux voix! aux voix ! 


M. le Président consulte l'Assemblée, et 
l'emprunt est décrété unaniinement, 

M. le fiésident met ensuite aux voix la 
seconde proposition, et il est décrété que cet em- 
prunt sera de trente millions. 


Une députation du bailliage de Nemours est in- 
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troduite, et présente à l’Assemblée les hommages 
respectueux de ce bailliage. 


M. le Président répond que l’Assemblée les 
reçoit avec satisfaction. 

La suite de la séance est renvoyée à ce soir 
six heures. 


Séance du soir. 


La séance est reprise à six heures. 

Plusieurs adresses de félicitations, de remerci- 
ments et d'adhésion ont été mises sur le bureau 
de la part des trois ordres de la ville de Saint-Lô, 
de la ville de Varenne en Glermontois, de la 
communauté de Dominé et Cenac en Périgord, de 
la communeuté de Lorgues, et des notables bour- 
geois et habitants de la ville de Thorigny au 
duché de Bourgogne. 

IL a été présenté une pétition du sieur Duvivier, 
raveur général des monnaies et médailles du 
{oi, elle porte que le sieur Duvivier a gravé la 
médaille de M. Necker, et que si l'Assemblée dai- 
gne en agréer l'hommage, il s'empressera d'an- 
noncer au public qu’il peut se la procurer à la 
Monnaie des médailles, où l’on ne recevra que les 
frais de fabrication. M. le Président a dit qu'il ne 
doutait pas que l’Assemblée nationale n’agréât 
son hommage. 


Une députation de la ville de Saint-Denis a été 
introduite à la barre, et a demandé le pardon de 
ceux qui ont participé au meurtre commis dans 
la nuit du ? au 3 de ce mois, en la personne du 
maire de celte ville. 


N. le Président a répondu que l’Assemblée 
nationale prendrait en considération la requête 
des habitants de Saint-Denis, et qu’elle les exhor- 
tait à faire régner dans leur ville Le bon ordre et 
la paix. 


. Une députation des habitants de la Guadeloupe, 
introduite à la barre, y a présenté une pétition 
qui tend à ce que l’Assemblée nationale veuille 
bien : Lo fixer le nombre des députés que la Gua- 
deloupe doit avoir; 2° déterminer les formes de 
l'élection ; et 3 admettre les députés provisoire- 
ment nommés, jusqu’à ce qu'ils aient été contir- 
més ou remplacés selon les mêmes formes. M. le 
Président a répondu que l’Assemblée nationale 
ferait examiner la pétition des habitants de la Gua- 
deloupe par le comité de vérification, et qu’elle 
prononcerait sur son rapport. 


M. Lollier, curé d'Aurillac, au nom du comité 
des rapports. Messicurs, vos moments sont pré- 
cieux, il n’est pas juste de vous en faire perdre ; le 
bureau est pénétré de celte vérité, mais cependant 
il est des circonstances désastreuses que nous 
sommes forcés de mettre sous vos yeux. — Je ne 
m'appesantirai pas sur les détails. M. le cardinal 
de Rohan n’est arrété dans sa province que par 
des scènes sanglantes. Une foule d'hommes armés 
dévastent l'Alsace. Ce pays est dans ce moment 
le théâtre de l'injustice et de la cruauté. Les pro- 
priélés sont en proie à des brigands qui ont 
trempé leurs mains dans le sang des propriélai- 
res. Une abbesse a été une des victimes de leur 
fureur. Précédés d’un prétendu député, ils portent 
un édit du Roi en français et en allemand, par 
lequel édit ils s’autorisent à commettre leurs 
vexalions et leurs cruautés, à renverser les lois 
et les usages locaux. 
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Le rapporteur conclut qu’il est nécessaire de 
faire circuler dans les provinces le dernier arrété 
relatif aux troubles, en ajoutant que M. le prési- 
dent se concertera avec le pouvoir exécutif pour 
faire cesser de tels excès. 

M". J'arrête un moment M. le rapporteur pour 
lui demander entre les mains de qui est le pou- 
voir exécutif. D’après les exécutions terribles qui 
se font de toutes parts, ce pouvoir est entre les 
mains du peuple, qui veut se venger dans ce 
moment de la longue oppression des grands et de 
l'injustice des tribunaux à faire acception entre 
un coupable riche et un coupable pauvre. — Le 
rapporteur, d’après un imprimé, à pronosliqué 
que les malheurs actuels durcraient encore trois 
mois. — Il serait facile de mettre ce prophète en 
défaut. Pour cela, il faut seulement qu’on punisse 
les complots, que l’Assemblée suive rigoureu- 
sement les décrets qu'elle à portés à ce sujet : 
lout rentrera dans l'ordre. — Le mal est si grand, 
si général, que le rapporteur du comité, par une 
lettre prise au hasard dans le nombre de celles 
adressées au comité, a fait voir à l’Assemblée 
qu'un seigneur propriétaire avait été condamné 
au feu, el qu'il n'avait échappé à ce supplice 
Fa renonçant à la moitié de ses possessions. — 

a peuple nouvellement libre se porte toujours à 
des excès : mais lout rentrera dans l’ordre après 
l constitution. Les brigands sont en grand nom- 
bre, mais ils ne sont ni aussi braves ni aussi 
nombreux que les honnêtes citoyens. 


M. Lollier, curé d'Aurillac. Les autres lettres 
annoncentde touscôtésdesabomiuations pareilles. 


M. le comte de Virieu. En volant l'emprunt, 
nous n'avons rempli qu'une partie de nos de- 
voirs. Il faut nous occuper de la félicité publique 
et du bonheur de nos commetlants; il faut sou- 
tenir les lois sans acception de personne. — Je 
vous en Coujure, au nom de la patrie, rendons 
au pouvoir exécutif et au pouvais judiciaire la 
force dont ils ont besoin. Il faut ordonner aux 
troupes de maintenir l’ordre et de soutenir les 
municipalités, et prier le Roi de prêter son pou- 
voir dans ces circonstances malheureuses. 

Cette motion n’a pas de suite. 

Le comité des rapports foit aussi pat d’une 
lettre de Rouen, adressée à un député. Getle lettre 
l'instruit de l’exécution de deux individus jugés 
prévôtalement comme chefs de cabale, 

On aunonce aussi à l'Assemblée la détention 
d’un courrier à Bordeaux ; il s’y était rendu après 
avoir parcouru le Poitou, l'Angoumois el la 
Guyenne. 


Plusieurs membres sont d'avis qu'il soit amené 
à l'Assemblée, d'autres qu'on l’interroge sur les 
lieux. 


Un membre. L’infernale confédération n’est qe 
totalement éteinte; les chefs en sont bien dis- 
persés, mais elle peut renaître de sa cendre. On 
sait qu'une foule tant d’ecclésiastiques que de 
gentilshommes y avaient trempé. Les communes 
de France ne peuvent donc étre trop sur leurs 
gardes. 


M. Target. Une personne vient de recevoir une 
lettre qui ue confirme point le fait, mais à coup 
sûr il y en a un d’appréhendé daus une ville de 
Saintonge. 


M. Tronchet certifie, au nom du comité des 
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douze, qu'on n’y a reçu aucun éclaircissement ni 
connaissance sur les troubles arrivés. 


N. Malouet. Ncssicurs, il est nécessaire de 
prendre un parti. Si on me dit que l’Assemblée 
nationale compromettra son autorité, son crédit, 


je dirai hautement que je vois déjà l'empire fran- . 


çais s’écrouler. Il est donc nécessaire de prendre 
l'arrêté suivant : 

« D’après l'exposé qui a été fait des malheurs 
qui arrivent dans les différentes parties du 
royaume, considérant que la liberté publique est 
en danger, l’Assemblée déclare : 

« le Que les lois seront exécutées; 

« 2° Que les officiers donneront main-forte ; 

« 3° Que le Roi continuera la levée des impôts. » 


M. le due du Chatelet. Je propose, par 
amendement, de déclarer au peuple que l'on s’oc- 
cupe de son bien. Il faut faire de nouveaux sa- 
crilices, ce sera ainsi qu’on ramènera la paix ; 
et enfin, il me paraît nécessaire de faire imprimer 
ce qui s’est passé à la séance du 4, et de l'envoyer 
dans les provinces. 

On demande que la séance soit levée. 


M. le Président indique la prochaine séance 
au lendemain 10 heures du matin pour s'occuper 
uniquement de l’emprunt. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. CHAPELIER. 


Scance du dimanche 9 août 1789. 


Il a été présenté des adresses de félicitation, 
remerciments ct adhésion de la part de la com- 
munauté de Vezenobre, des officiers municipaux, 
notables et troupes nationales d’Arbois, des élec- 
teurs de la ville de Mont-Ceais, du curé de Saint- 
Martin de Chaurnont en Vexin, des commissaires 
de la noblesse de Nîmes, des trois ordres de la 
ville de Trévoux, des électeurs et du comité des 
communes de la sénéchaussée de La Rochelle, de 
la ville et commune de Ghâtillon-sur-Seine, de la 
ville de Brives en Limousin, de celle de Saint- 
Flour et des citoyens de Tarascon, avec l’imprimé 
d'une délibération prise par ces derniers, le 
27 juillet. 


M. le Président annonce que la délibération 
est ouverte sur la forme de l'emprunt décrété hier. 


M. le duc de Lianeourt. Je m'estime heu- 
reux que mes commettants m'aient laissé la 
liberté de voter des secours provisoires pendant 
la lenue des Etats généraux. IL est noble sans 
doute et glorieux pour les représentants de la 
nation d'offrir leur garantie personnelle pour la 
sûreté d'un emprunt; mais je crois que cette dé- 
marche est nn oùtrage pour leurs commettants. 
Je suis certain qu’ils nous: envieraient la gloire 
d’avoir voulu seuls et sans eux courir au secours 
de la patrie. Ils ne désapprouveront pas l’em- 
prunt que nous allons consentir; s’ils devaient le 
désapprouver, ils le désapprouveraient également 
s’il était fait sous notre garantie. La proposition, 
qui a été faite, d'engager les biens du clergé 
comme une hypothèque de cet emprunt, est abso- 
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lument inadmissible. Ge serait décider une 
grande question avant de l'avoir discutée. L’em- 
prunt est instant, et nous n'avons pas le temps 
de discuter. Quant à la forme de l'emprunt, je 
pense qu'il vaut mieux mettre l'intérêt à un prix 
un peu plus bas, sans relenue, que de le sou- 
mettre à une retenue qui pourrait retarder le 
succès de l'emprunt. 


M. Pétion de Villeneuve. Le projet de vo- 
ter un emprunt sous notre caution individuelle 
ne peut pas être admis. Nous violerions en cela 
l’esprit de nos mandats, quoique nous parussions 
en observer la lettre. Plusieurs membres de 
l’Assemblée pourraient ne vouloir pas se sou- 
mettre à la solidarité; d’ailleurs, les prêteurs ne 
se soucieraient pas d’être forcés de courir après 
leur gage, et l'emprunt serait manqué; il doit 
donc être fait au nom et sous la garantie de la 
nation. C’est à nous de le voter librement, et de 
surveiller par un comité l'emploi des deniers 
pour qu'ils ne soient employés qu’à des besoins 
indispensables. Je propose donc l'établissement 
de ce comité; ce sera un sûr moyen de tran- 
quilliser nos commettants et d’inspirer de la con- 
fiance. 

L'intérêt proposé par le ministre me parait 
illégal. C'est en s'écartant de la loi que le gou- 
vernement a causé tous nos malheurs, el a sans 
cesse accru la masse excessive de nos dettes. 


M. d’André. Il y a bien des articles à rayer 
dans l’état de dépense qui vous a été fourni par 
le ministre, et j'en cite trois: {° cet état porte 
120,000 livres par mois, pour les arrérages d’uu 
emprunt fait pour payer les dettes d’un prince 
du sang. Ce n'est point à la nation à payer cette 
dette; d’ailleurs, ce prince du sang s’est retiré 
dans ses terres; il y va vivre d'économies, et il 
payera lui-même ses dettes; 

2 Qu'importe à ma province que l’on cons- 
truise le pont de Louis XVI? elle ne doit aucun 
impôt à cet égard ; 

3° Le payement des murs pour la clôture de la 
ville de Paris, invention des financiers qui tourne 
à leur profit seul. 


M. le vicomte de Mirabeau. Je réclame Je 
payement des murs; les murs sont faits et ils ont 
été faits par des Limousins; je les représente, ce 
sont des ouvriers de ma province, il est équitable 
qu'ils soient payés. 


M. Pothée. [1 semble que l'on ait voulu éta- 
blir une différence entre les intérêts ou arré- 
rages de l'emprunt actuel, et les intérêts et arré- 
rages des anciens emprunts. Gela suppose que, 
quant aux payements des arrérages, il peut y 
avoir de l’inexactitude; et, en effet, elle existe. 
Les créanciers des rentes éprouvent un retard 
considérable. — Il est de la justice de la nation 
d'empêcher que leur condition ne soit pire que 
celle des nouveaux prêteurs ; les nouveaux pré- 
teurs n'ont pas plus de droit à l'exactitude des 
payements que les anciens. Ainsi, la distinction 
pronosée par le projet est dangereuse et alar- 
mante pour les anciens créanciers; elle est 
d'ailleurs contraire à l'équité naturelle. Il faut 
comparer le Roi à un citoyen; supposons qu’un 
citoyen qui aurait beaucoup de dettes fasse de 
nouveaux emprunts, supposons qu’il prenne des 
mesures pour que les derniers préteurs aient la 
préférence sur les anciens, cette préférence sc- 
rait-elle donc compatible avec les premitres lois 
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de la morale ? La première des maximes, en ma- 

tière de gouvernement, c’est l'honnêteté; et la 

pres dont il s’agit dans le projet est mal- 
onnête. 


{Assembléo nationale.] 


Je réclame encore contre cette promesse, qu'il | 


ne sera point fait de retenue sur les intérêts. 
Déjà elle suppose qu’il pourra en être fait sur les 
anciens créanciers, et j'avouerai que cela est in- 
juste, parce que le sort de tous ceux qui ont des 
revenus doit être égal. Je sais bien que l'on 
pourra me répondre que c’est une opération de 
finance, et qu'en matière de finances tous les 
calculs se portent sur les besoins, et non pas sur 
les règles d'une véritable justice, de cette justice 
qui doit diriger la conduite de tous les hommes; 
car, dans quelque situation qu'un homme se 
trouve, son premier devoir est d’être juste et 
honnête. Mon opinion est donc que l'emprunt 
doit être pur et simple, et qu’il ne doit y être 
question ni de préférence accordée aux nouveaux 
sur les anciens, aux derniers venus sur les pre- 
miers venus, ni de l'affranchissement de toute 
espèce de retenue. Il résultera de là un grand 
bien: c’est qu’enfin on parviendra à bannir l’a- 
giotage et à tarir cette source de la facilité des 
emprunts qui ont réduit la France dans l'état 
déplorable où elle est. Je réclame encore sur ce 
que l’un des motifs du nouvel emprunt a pour 
objet le payement des pensions. Quoi donc! il 
sera emprunté pour payer des pensions! À qui 
ces peusions sont-elles payées? À quelques fa- 
milles privilégiées, à des musiciens, à des musi- 
ciennes, à des histrions, à des officiers de 
chasse, à d’autres personnes de cette espèce! 

Un autre objet de l'emprunt est la construction 
des murs de Paris, Vous savez tous, Messieurs, 
que les financiers ont voulu mettre cette ville 
immense entre quatre murailles, dans une sorte 
de prison. Vous savez tous, Messieurs, combien 
celte construction, qui présente «des bureaux si 
dispendieux, a excité de réclamations; d’ailleurs, 
il s’agit de savoir si ces murs subsisteront. Em- 
prunter pour les payer, c’est reconnaître leur lé- 
gitimité; et voilà peut-être ce qui excitera la 
plus vive réclamation, et de la part de la ville de 
Paris, et de la part de la nation entière. Ainsi je 
demande que les pensiors soient rayées de l'état 
jusqu’à nouvel examen. Je demande que Particle 
concernant la dépense des murs de Paris soil pu- 
rement et simplement rayé. 


M. Espie. Tout emprunt en finance nécessite 
un impôt, parce que ce n’est que par l'impôt que 
l'Etat peut se libérer de l'emprunt; de sorte que, 
lorsque hier vous avez volé un emprunt de 
30,000,000, vous avez nécessairement voté l'impôt 
de la même somme à des époques plus ou moins 
rapprochées. L'article 2 du projet des arrêtés qui 
furent pris dans la mémorable et délicieuse nuit 
du 4 au 5 de ce mois porte que tous les privi- 
léges pécuniaires, en malière de subsides, sont 
abolis, et que la perception se fera sur tous les 
citoyeus et sur tous les biens, de la même ma- 
nière ct dans la même forwe. Je demande, pourla 
satisfaction du royaume et pour la consolation 
de mes commettauts, qu’il soit sursis à la délibé- 
ration de la forme de l'emprunt jusqu’à ce que la 
rédaction de l’article ? soit approuvée, et je prie 
l'Assemblée de délibérer sur ma motion. 


M. le comte de Mirabeau. On ne peut, sans 
attenter à la foi des engageinents, lever le plus 
léger tribut sur les rentes anciennes, ni en im- 
poser sur les nouvelles, sans rehausser les inté- 
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rêts et commettre une grande faute en finance. 
Je demande que la proposition des retenues soit, 
à cause de sa haute importance, traitée à part, et 
discutée avec d'autant plus de maturité, que de 
son résultat dépendent exclusivement l'honneur 
et le crédit national. Dans un temps où les droits 
de l’homme et du citoyen sont le cri général du 
ralliement, où la restauration du crédit publie, 
ruiné par de longs désordres, est l’un des pre- 
miers objets qui réclament l'attention; dans un 
temps où l'Assemblée nationale vient de déclarer 
qu'elle place les créanciers de l'Etat sous la sau- 
vegarde de l'honneur et de la loyauté uationale; 
où elle a dit qu’il n'appartient à persoune de pro- 
noncer l’infâme mot de banqueroute, nous avons 
pene à concevoir cette proposition d’assujettir 
es créanciers de PEtat à des imposilions, à des 
retenues, sur les rentes que leur doit la nation. 

On nous dit que toute nation étant souveraine, 
n’est liée par ses propres actes qu'autant qu’elle 
juge à propos de leur continuer sa sanction. 
Celte maxime est vraic; elle est juste relativement 
aux actes par lesquels cette nation agit sur elle- 
même; mais elle ne l’est pas relativement à ceux 
par lesquels elle contracte avec une autre partie. 

Les premiers sont des lois, vraies émanations 
de la volonté générale, qui cessent d'exisier 
toutes les fois que la volonté qui leur donna l'être 
juge à propos deles détruire. 

Les autres sont de véritables contrats soumis 
aux mêmes règles, aux mêmes principes que les 
conventions entre particuliers. Si, par le contrat, 
la nation s’est obligée en re-evant une certaine 
somme à payer annuellement une certaine rente, 
cette obligation est aussi sacrée pour elle que 
pour tout particulier qui en aurail contracté unc 
du même genre ; et si celui-ci ne pourrait refu- 
ser le payement de ce qu’il aurait promis, sans 
tomber dans l'injustice ou la banqueroute, com- 
ment et sous quel prétexte une nation pourrait- 
elle s’en dispenser ? 

On nous dit que la nation a le droit d'imposer. 
Sans doute que les impositions doivent être ré- 
parties avec justice, — nous en convenons en- 
core; — mais on ajoute qu'il faut pour cela que 
tous les genres de propriété soient imposés : 
ceci demanile quelques explications. 

I n’est point vrai qu'il faille que tous les gen- 
res de propriété soient imposés ; mais ce qui est 
vrai, c'est que tous les individus sans exception 
doivent êlre soumis à l'impôt. 

Or, direz-vous, par exemple, qu'un impôt mis 
sur les terres seulement ne porte que sur les pro- 
priétaires ou les fermiers ? N’est-il pas évident 
que s'ils en font l'avance, ils exercent à leur 
tour une reprise sur le consommateur, et, qu’en 
dernier résultat, c’est toujours celui-ci qui paye 
l'impôt, quoique en apparence l'Etat ne lui de- 
mande rien? Or, ce consommateur qui vient de 
payer sa part de l'impôt sur les terres est précisé- 
ment ce rentier sur qui vous voudriez mettre un 
impôt direct en lui retenant une partie de la 
rente que lui doit la nation. 

La même observation peut se faire pour tous 
les autres impôts, gabelles, traites, aides, etc. Il 
'en est aucun que le rentier ne supporte en pro- 
portion de ses facultés etde ses dépenses. 

Soumettre le rentier à une retenue, à un impôt 
direct sur sa rente, ce n’est donc pas vouloir 
qu'il paye sa part des contributions publiques ; 
c'est vouloir qu'il la paye deux fois. 

Et combien cette prélention n'est-elle pas in- 
juste, si l'on réfléchit que cette retenue, cette 
imposition directe est formellement condamnée 
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ar le contrat du rentier avec la nation; qu’en 
ui demandant soa argent, on lui a promis qu'au- 
cune retenue, aucun impôt ne pourraient avoir 
lieu sur la rente qui lui fut promise ? 

Alors la retenue, l'impôt dont on parle, étant 
une contravention manifesle à un contrat exprès, 
devient, quant à la nation qui a promis, quant 
aux prêleurs à qui la promesse a été faite, une 
véritable banqueroute. 

Ne nous laissons point tromper par des mots. 
Une banqueroute n’est autre chose que la rupture 
des engagements d’un débiteur envers ses créan- 
ciers. Elle est innocente lorsqu'elle résulte d’une 
impossibilité réelle de remplir ses engagements ; 
elle est frauduleuse lorsque cette impossibilité 
n’est que simulée, lorsque le débiteur qui pré- 
tend ne pouvoir pas payer cst réellement en état 
de le faire. 

Quel est ici le cas de la nation? Quelqu'un 
peut-il dire qu’elle soit hors d'état de payer? et 
lors même qu’on hasarderait de le dire, est-il bien 
vrai qu’une telle assertion suffit pour autoriser 
ce (qui, dans le fait, est une banqueroute? 

Ne perdons point de vue que les engagements 

des nalious envers les particuliers sont du même 
genre, ont la même force, entraînent les mêmes 
oblisations, et de plus strictes encore, que ceux 
des particuliers entre eux. 
. Suffit-il qu'un négociant dise à ses créanciers : 
je ne puis pas payer les intérêts que je vous ai 
promis, pour qu'il soit dispensé de les payer en 
entier ? La loi civile, qui n’est ici que l’interprète 
du droit naturel, l'assujet!it à des formalités dont 
le but est de prouver que cette impossibilité 
existe; ne faut-il pas qu'il dresse un état particu- 
lier de ses créances et de ses dettes ; qu'il le pré- 
sente aux créanciers; qu'il joigne toutes les piè- 
ces; qu'il en affirme la vérité par serment ? 

Et l’on voudrait que, sans aucun examen, sans 
avoir fait son inventaire, avant d’avoir sondé ses 
ressources, une nation riche et puissante manque 
à ses engagements ; que, se déclarant banquerou- 
tière, opprobre inouï dans les fastes des nations, 
elle se prive pour jamais de tout moyen de ré- 
tablir son crédit? Non, Messieurs, vous ne le 
souffrirez pas. 


M. Delandine. Je propose de charger les biens 
ecclésiastiques d’une somme annuelle de 1,500,000 
livres pour les intérêts, et 500,000 livres pour l’a- 
mortissement; de prélever à chaque mutation un 
droit d’annate sur les bénéfices qui viendront à 
vaquer ; et à la vacance des grands bénéfices, de 
tourner au profit de la nation ces pensions inu- 
tiles, ou peu méritées, dont ils étaient grevés. 
Venez, ministres des autels, venez au secours de 
la patrie ; écoutez sa voix qui vous appelle ! C'est 
elle qui vous donna ces biens ; vous en êtes les 
sages usufruiliers, vous lui en devez le sacrifice; 
qe grand qu'il soit; c’esl lavoir obtenu que 

e vous en offrir l’idée. 

MM. l'archevéque d’Aix, les évêques de Langres, 

de Nimes et d’Aulun se sont levés avec vivacité. 


M. Le Franc de F’ompignan, archevêque 
d'Aix, a dit : La démarche à laquelle M. Delandine 
nous invite honorerait infiniment le clergé. Je 
m'empresse de publier ses vœux: c’est un devoir, 
c’est un sentiment naturel qu’il me charge de 
vous exprimer, et nous allons nous retirer pour 
délibérer sur les moyens. 


M. Massieu, curé de Sergy, dit qu'il s'oppose à 
ce que leclergé se retiredans une chambre séparée. 
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M. Le France &e Pompignan, archevéque 
d'Aix. Il faut savoir par quels moyens nous pou- 
vons donner un gage assuré pour le rembourse- 
ment du capital et des intérêls dont nous vou- 
lons nous charger. 


NM. le comte de Lameth et de Crancé 
observent que l’emprunt est voté par la nation, 
et que c'est à elle de le remplir et d’en fournir 
le gage. 


M. Le France de Pompignan, archevéque 
d’Aiæ. Je n'ai pas pensé un seul instant que ce 
fût la nation qui votait l'emprunt; ct je me serais 

randement trompé si j'avais exprimé une autre 
idée. La nation aura volé l'emprunt, il sera affecté 
sur les biens ecclésiastiques, et nous serons trop 
heureux d'offrir nos biens à son hypothèque. 


M. le due de Liancourt. Je m'oppose à l'ad- 
mission de cette offre. Je réclame pour la nation 
l'honneur de supporter en entier le fardeau des 
charges publiques. 


M. Mounier. J'appuic l'avis de M. Pétion. 
J'observe ensuite que cet emprunt ne peut suf- 
fire que pour les dépenses de deux mois; qu'il 
faut se presser d'achever le travail de la consti- 
tution et sur les finances, qu’alors on s’oceupera 
des moyens d'économie. Quant au comité de sur- 
veillance qu'on a proposé, je le crois inutile. 
Cette surveillance empiéterait sur le pouvoir exé- 
cutif. Les besoins connus de l'Etat éloignent 
toute crainte de dilapidation. La responsabilité 
des ministres doit nous rassurer encore, ainsi 
que le terme prochain de la reddition de leurs 
comptes. Dans le projet produit par le comité des 
finances, on annonce l'établissement d'une caisse 
nationale. Je croirais cet établissement dange- 
reux dans ce moment. Je crois que sous tous 
les rapports il mérite de longues et de sérieuses 
réflexions. 


M. d’Antraigues. Je regarde l'intérêt à cinq 
pour cent sans retenue comme illégal, usuraire 
et contraire à lous les principes. Existerait-il 
donc des Français assez avides pour se pré- 
valoir de notre profonde et douloureuse détresse? 
Nous ferions renaître les priviléges pour favo- 
riser les capitalistes; quand le peuple meurt ac- 
cablé sous le faix des impôts, eux seuls en 
seraient affranchis! C’est alors qu'il faudrait im- 
primer les noms des prêteurs, afin qu'ils retiras- 
sent tout à la fois leur or et l’exécration publi- 

ue. 

L'extrême nécessité, le salut de l'Etat vous ont 
forcés à accorder l'emprunt; n’empêchez pas que 
l'impôt l’atteigne; sinon ce n’est pas à la nation 
à le garantir, c'est à nous à supporter individuel- 
lement les maux auxquels nous aurions gratui- 
tement donné naissance. Eloignons du trésor 
royal cette foule d’agioteurs qui sucent le sang 
des peuples; sauvons l'Etat par nos sacrifices, 
sans offenser les principes par nos décrets. 


M. Barrère de Wieuzae. En quelle forme 
l'emprunt délibéré doit-il être fait? Est-ce au 
nom de la nation ? Est-ce au nom du souverain, 
sous la garantie nationale ? , 

Un impôt serait moins funeste à la nalion; 
il ne frappe que la généralioa présente, tandis 
que l'emprunt écrase les générations futures. Le 
corps législatif ne doit donc pas consacrer d’a- 
vance unc parcille forme d'administration, contre 
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Jaquelle plusieurs cahiers s'élèvent. Pour conci- 
lier les principes avec les besoins, le Roi ouvrira 
l'emprunt et vous n'aurez fait que le délibérer, 
le crédit naîtra de votre garantie. ; 

Quant au gage offert par le clergé, il ne serait 

as décent d'offrir celui d'un corps particulier ; 
a nation n'a besoin que d'elle-même. D'ailleurs 
combien d'obstacles un pareil gage mettrait à 
l'exécution de projets sur les biens ecclésiasti- 
ques! Il faut soumettre aussi les prêteurs aux 
retenues, afin que les citoyens les plus riches 
contribuent aussi aux charges de l'Etat. 

Le comité de surveillance qu'on vous propose 
ferait tort aux représentants de la nation. Get 
établissement, injurieux à la dignité royale, se- 
rait encore destructif de la confiance que vous 
avez témoignée si solennellement à un ministre 
vertueux, et contraire à la majesté du peuple 
français. 


[Assemblée nationale] 


M. Prieur demande que, dans le préambule 
du décret sur l’emprunt, l’Assemblée nationale 
énonce les motifs qui l’ont déterminée. 


M. Dupont présente des vues générales sur 
les emprunts, et propose ensuite d’élablir celui-ci 
à quatre et demi pour cent; et pour augmenter 
l'attrait, voici la forme qu'il adopte: quatre pour 
cent en rente perpétuelle, un demi pour cent en 
tontine, de manière que le dernier de deux cents 
prêteurs aurait la totalité de son capital en rentes 
viagères. Pour éviter l’agiotage, les deux intérêts 
seraient slipulés dans le même contrat. 


M. de Clermont-TFonnerre.ll serait précoce 
d'entamer la question des biens du clergé. Vous 
avez mis les créanciers de l’Elat sous la sauve- 
garde de la loyauté française ; il est inutite de 
chercher un autre gage, personne ne doute de la 
sûreté de cette hypothèque. La responsabilité des 
ministres dispense l’Assemblée de surveiller l’em- 
ploi des finances. 

On demande de toutes parts que la discussion 
soit fermée, et que le projet soit mis aux voix. 


M. Guinebaud, député de Nantes, dit qu'il 
gr 30,000 livres dans l'emprunt sans inté- 
rêls. 


M. IBegouen, député du bailliage de Caux, fait 
Ja même offre. On applaudit, et on demande par 
acclamation que le nom de ces députés soit inscrit 
sur le procès-verbal. 


M. le baron d’Allarde veut présenter un 
projet de décret, il est interrompu; les cris aux 
su ! aux voix! l'empéchent de se faire enten- 

re. 

Les articles du projet du comité sont mis suc- 
cessivement aux voix. 

L'article qui fixait l’intérêétà cinq pour cent 
avec retenue est de nouveau débattu ; on observe 
qu’il valait mieux prendre cette retenue dans l’in- 
térêt même, et on a proposé de le fixer à quatre 
et demi pour cent sans retenue. 


M. le vicomte de Noaïlles appuie cette ob- 
servation en faisant sentir l'incertitude qu'en- 
traine avec lui le mot retenue ; et il ajoute que 
o incertitude éloignerait braucoup de capita- 
istes. 

Cette observation est approuvée, etl’intérêt est 
fixé à quatre et demi pour cent. Voici les articles 
tels qu’ils ont été décrétés. 
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DÉCRET. 


« L'Assemblée nationale, informée des besoins 
urgents de l'Etat, décrète un emprunt de 30 mil-- 
lions aux conditions suivantes : 

« Art. Ier, L'intérêt sera à quatre et demi pour 
cent, sans aucune retenue. 

« IL. La jouissance de l'intérêt appartiendra aux 
prêteurs, à commencer du jour auquel ils auront 
porté leurs deniers. 

« IL. Le premier payement des intérêts se fera le 
{er janvier 1790, et les autres payements se feront 
ensuite, tous les six mois, par l'administrateur 
du trésor public. 

« 1V. Il sera délivré à chaque préteur (1) des 
quittances de finances, sous son nom, avec pro- 
messe de passer contrat, conformément au mo- 
dèle ci-après. 

« V. Aucune quittance ne pourra étre passée 
au-dessous de 1,000 livres. » 

La séance est levée. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. CHAPELIER. 


Séance du lundi 10 août 1789, au matin. 


La séance est ouverte à 9 heures du matin par 
la lecture d’une ampliation de pouvoirs aux dé- 
putés de la noblesse du Poitou. 


M. Target, au nom du comilé de rédaction, 
fait lecture d'un projet de décret pour le rétablis- 
sement de la tranquillité publique. Il lit ensuite la 
formule du serment pour les troupes. 


M. Dupont juge convenable qu’on établisse 
une formule pour avertir le peuple qu'on agira 
contre ceux qui fomenteront et participeront à 
des mouvements séditieux comme contre les re- 
belles. Il cite le bill de. mutiny publié en pareil 
cas en Angleterre, et il réclame l'exécution de for- 
mes semblables dans la proclamation propoxée. 


M. le duc du Châtelet appuie cette proposi- 
tion; il ajoute qu’elle produit en Angleterre les 
effets les plus prompts pour dissiper les attrou- 

ements, puisqu’après la promulgation de cette 
oi cinq personnes trouvées ensemble sont arré- 
tées et condamnées à mort, 


M. le marquis de... Dans diverses provin- 
ces, le peuple, non content de brûler les chartriers 
des seigneurs, porte ses excès jusque sur les per- 
sonnes. Je propose donc d'ajouter à la proclama- 
tion que tous les habitants d’une paroisse répon- 
dront des incendies, à moins qu’ils ne prouvent 
que ces désordres ont été commis par des étran- 
gers. 


M. Mounier. La formule de serment pour les 
troupes, proposé par le comité, demande un 
examen réfléchi. Si les troupes juraient de ne 
prendre les armes contre les citoyens que sur la 
réquisition de l’Assemblée nationale et des ma- 


(1) Le mot préieur a été remplacé par le mot porteur. 


À Voy. plus loin la séance du 10 août au soir. 


[Assemblée nationale.| 


gistrats civils, il en résullerait que l’Assemblée 
réunirait le pouvoir exécutif et le pouvoir légis- 
latif, tandis qu’elle ne peut faire que des lois. Il 
arriverait que les soldats se croiraient en droit de 
reluser l’obéissance à leurs chefs, et que, dans 
des moments pressants, il faudrait lire à chacun 
d’eux la réquisition des officiers civils. Ren- 
voyons après la constitution à faire des lois con- 
tre les émeutes; maintenant il faut se borner à 
exiger des troupes un serment dont la formule 
sera dirigée dans ces vues. Les soldats jureront 
d’être fidèles à la nation ct au Roi; on ajoutera à 
celui des officiers, qu’ils ne pourront commander 
les troupes contre les citoyens que sur la réqui- 
silion des magistrats civils. 


M. de Castellane. Je pense que l'arrêté pro- 
posé par le comité ne peut être pris qu'après la 
constitution. Je demande l’envoi et la publication 
de celui du 4, qui seul rétablira la tranquillité 
publique. 


M. Dupont propose d'envoyer tout à la fois 
l'arrêté du 4 août, le décret de l'emprunt et celui 
proposé. Il dit que c’est le moyen de ne pas jeter 
e peuple dans des conjonctures dangereuses. 


M. le comte de Mirabeau. Le serment pro- 
posé pour les troupes pourrait cacher quelques 
dangers par l'étendue de pouvoirs qu’il donnerait 
aux municipalités. L'influence des municipalités 
sur la juridiction militaire tenant à de grandes 
questions dont les bases ne sont pas encore 
posées, je demande qu’on ne s’en occupe qu'après 
la constitution. L'ouvrage le plus pressant est de 
terminer la rédaction de l'arrêté du 4 ; en y joi- 
gnant ensuite les divers autres arrêtés, on fera 
connaitre à la nation que l’Assemblée a surveillé 
ses intérêts. 


M. Duval-d'Epréménil. C'est avec la joie la 

pus pure que je vois s'approcher le jour de la 
iberté publique. Je pense qu'il est nécessaire que 
la constitution militaire soil liée à la constitution 
politique. Les municipalités ne sont pas encore 
élablies dans les campagnes; les syndics des 
communautés doivent être autorisés à faire mar- 
cher les troupes sur leurs réquisitions. 

Je m'étais proposé de prendre la parole pour 
parler de moi, pour dire que les papiers publics 
se sont trompés sur mon compte; mais j'ai res- 
pecté la discussion qui occupe l’Assemblée, et je 
me borne à la prier de recevoir de moi la décla- 
ralion que mes sentiments n’ont jamais varié, et 
que je reviens au milieu d'elle vivre ou mourir 
pour la patrie. 

On demande à aller aux voix. 


M. ***. Je trouve deux inconvénients à Ja for- 
mule du serment proposé. 

Le premicr, que le serment devait se prêter 
devant le corps entier. 

Le second, qu’en ajoutant: sur la réquisition des 
municipalités, il faut distinguer celles qui ne sont 
pas électives, parce que celles qui ne le sont pas 
sont dans la dépendance du Roi. 

Quelle que soit la formule du serment que l’on 
fasse faire aux troupes, ce serment ne doit et ne 

eut jamais engager ni lier le soldat au point de 
e faire agir contre les devoirs de l’homme et du 
citoyen. Trop longtemps on a regardé le soldat 
comme un automate fait pour suivre simple- 
ment l'impulsion qu’on lui donae. Dans le siècle 
de la philosophie, dans ce siècle de lumières, où 
tous les devoirs de l'humanité sont conaus, 
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le soldat doit être regardé comme un homme et 
comme citoyen. 

Où en serions-nous, grand Dieu ! Si les gardes- 
françaises n’eussent pas eu assez de raison, assez 
de [ORDER pour préférer les devoirs sacrés 
de l’homme et du citoyen aux lois rigides du code 
militaire ? Ils eussent fait main-basse sur leurs 
concitoyens; Versailles et Paris eussent été inon- 
dés de sang; la France serait aujourd’hui le 
théâtre d’une guerre civile d'autant plus funeste, 
que le despotisme aurait voulu écraser et faire 
trembler des êtres qui tous voulaicnt recouvrer 
leurs premiers droits, les droits imprescriptibles 
de la liberté. 

Pourquoi done aujourd’hui vouloir encore lier 
le soldat citoyen par une formule de serment qui 
aurait entraîné les plus grands malheurs si le 
soldat s’y était coaformé? Et pourquoi croire 
lier l'officier par une formule de serment qu’il 
saura, quand il lui plaira, faire plier devant ses 
intérêts et son ambition ? On peut conclure, et 
non sans raison, qu'un serment, n'importe la 
forme sous laquelle on le fait prêter, est absolu- 
ment inutile. Peut-on croire en effet que l’homme 
méchant, que l’homme traître, se fera un scrupule 
de fausser son serment? Ces étres-là, pour qui le 
crime a des attraits,et qui sont prèts à sacrifier le 
sacré et le profane à leurs intérêts particuliers, à 
leur passion dominante, ne seront jamais arrêtés 
par un serment ; au contraire, violer leur parole, 
trahir leur conscience, est un aiguillon de plus 
pour les porter à faire le mal. 

L'homme vertueux, n'importe l'état qu’il pro- 
fesse dans la société, se gardera bien de dépasser 
le but marqué par les premiers devoirs, les pre- 
miers droits de l’homme et du citoyen. Ainsi, 

uelque tournure que l’on donne à la formule 
A serment qu'on lui fera prêter, son cœur lui 
dira toujours, lui criera sans cesse qu'il doit rester 
immobile, et ne point écouter [a voix impérieuse 
d'un scélérat qui lui commande le crime. 

Le maréchal de Broglie, ce général qui a pour 
jamais souillé et terni les lauriers qu'il avait 
cueillis à la retraite de Prague, est un exemple 
frappant de ce que j'avance, 

Trop sensé pour avoir accepté le commande- 
ment du dernier camp sans pénétrer les raisons 
de la cour, ilest chargé et sera toujours chargé, 
aux yeux des générations présentes et futures, 
de l’exécution de la conspiration infernale formée 
contre la patrie. ! ' 

Ce coupable général, pour sonder les disposi- 
tions de ses soldats leur rappela leur serinent ; 
n’avez-vous pas juré, leur dit-il, fidélité au Roi ? 
Je compte sur votre parole. « Nous la tiendrons, 
répondirent les troupes; mais sachez qu'en pro- 
mettaat fidélité au Roi, jamais nous n'avons en- 
tendu nous engager à nous souiller du sang de 
nos frères. » 

Une connaissance des droits et des devoirs de 
l'homme, mise à la portée de tousles citoyens, bien 
sentie d’un chacun, vaudrait infiniment mieux 
que toutes les tournures et formules de serment. 

L'une, en quelque façon, préviendrait le crime, 
en apprenant à l’homme jusqu'où il peut aller ct 
où il doit s'arrêter. Les autres ne sont que des 
précautions inutiles contre l’homme subalicrue, 
accoutumé au crime, auquel il se livre d'autant 
plus volontiers, qu’il voit un des chefs lui en 
donner l'exemple. 


M. Barnave. La proclamation qu'on vous pro- 
pose n’est point une loi générale, mais un décret 
provisoire retalif aux circonstances. Le serment 
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des troupes est indispensable dans un moment où 
tous les liens de la subordination paraissent rom- 
pus, où les troupes elles-mémes pourraient de- 
venir dangereuses. L'arrêté proposé confie la 
force aux personnes qui ont joui de plus de con- 
fiance, en la conférant aux tribunaux et aux 
municipalités. 

Si cette distinction de loi générale et de décret 
instantané avait été bien saisie, personne sans 
doute ne se serait élevé contre le projet du 
comité. 


[Assemblée nationale.[ 


M. le vicomte de Noaïilles. Le scrment des 
troupes est prématuré ; je demande que la formule 
soil séparée des autres objets délibérés. 

Gette motion est appuyée, on demande d’aller 
aux Voix. 


M. le Président sépare la formuledu serment 
de la proclamation proposée, qui est mise aux 
voix et adoptée à une grande majorité. [| con- 
sulte ensuite l'Assemblée pour savoir s’il y a lieu 
à délibérer sur la formule du serment 

La majorité est pour l’affirmative. 


M. Desmeuniers fait sentir le danger qu'il y 
aurait à confier là puissance militaire à des offi- 
ciers municipaux nommés par le Roï, dans les 
villes de guerre surtout, et il propose qu’elle ne 
soit accordée qu'aux municipalités électives. 


M. Garat, l’aîne, s'élève contre cette restric- 
tion, et il soutient que le décret ct la formule du 
serment n'étant que provisoires, on ne peut se 
dispenser d'accorder le même droit aux officiers 
municipaux nommés par le Roi, parce qu'ils en 
ont besoin également pour maintenir la tranquil- 
lité publique, ct qu’on ne peut les soupconner de 
vouloir la troubler. 


M. Mounier lit la formule du serment, ainsi 
qu'il l'a rédigé. 

Elle est misc aux voix et adoptée. 

Voici le texte entier du décret : 


DÉCRET 


« L'Assemblée nationale, considérant que les 
ennemis de la nation ayant perdu l'espoir d’em- 
pêcher, par la violence du despotisme, la régéné- 
ration publique et l'établissement de la liberté, 
paraissent avoir conçu le projet criminel de revenir 
au même but par la voie du désordre et de l’anar- 
chie; qu'entre autres moyens ils ont, à la même 
époque, et presque le même jour, fait semer de 
fausses alarmes dans les différentes provinces 
du royaume, et qu’en annonçant des incursions 
et des brigandages qui n’existaicnt pas, ils ont 
donné licu à des excès et des crimes qui attaquent 
également les biens et les personnes, ct qui, trou- 
blant l'ordre universel de la société, méritent les 
peines les plus sévères; que ces hommes ont 
porté l'audace jusqu’à répandre de faux ordres, ct 
même de faux édits du Roi, qui ont armé une 
portion de la nation contre lautre, dans le mo- 
ment même où l'Assemblée nationale portait les 
décrets les plus favorables à l’intérèt du peuple ; 

« Considérant que, dans l’effervescence générale, 
les propriélés les plus sacrées, et les moissons 
mêmes, seul espoir du peuple en ces temps de 
disette, n’ont pas été respectées ; 

« Considérant enfin que l'union de toutes les for- 
ces, l'influence de tous les pouvoirs, l’action de 
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tous les moyens et le zèle de tous les bons ci- 
toyens doivent concourir à réprimer de pareils 
désordres ; 

« Arrête et décrète : ï 

« Que toutes les municipalités du royaume, tant 
dans les villes que dans les campagnes, veille- 
ront au maintien de la tranquillité publique; et 
que, sur leur simple réquisition, les milices na- 
tionales, ainsi que les maréchaussées, seront as- 
sistées des troupes, à l'effet de poursuivre et 
d'arrêter les perturbateurs du repos public, de 
quelque état qu’ils puissent être; 

« Que les personnes arrêtées seront remises aux 
tribunaux de justice et interrogées incontinent, 
et que le procès leur sera fail; mais qu’il sera 
sursis au jugement et à l'exécution à l'égard dé 
ceux qui seront prévenus d’être les auteurs de 
fausses alarmes et les instigateurs des pillages 
et violences, soit sur les biens, soit sur les per- 
sonnes ; etque cependant copies des informatiuns, 
des interrogatoires et autres procédures, seront 
successivement adressées à l’Assemblée nationale, 
afin que, sur l'examen et la comparaison des 
preuves rassemblées des différents lieux du 
royaume, elle puisse remonter à la source des 
désordres, et pourvoir à ce que les chefs de ces 
complots soient soumis à des peines exemplaires 
qui répriment efficacement de pareils attentats ; 

« Que tous attroupements séditieux, soit 
dans les villes, soit dans les campagnes, même 
sous prétexte de chasse, seront incontinent dis- 
sipés par les milices nationales, les maréchaus- 
sées et les troupes, sur la simple réquisition des 
muuicipalités. 

« Que dansles villes et municipalités des cam- 
pagnes, ainsi que dans chaque district des gran- 
des villes, il sera dressé un rôle des hommes sans 
aveu. sans métier ni profession, et sans domicile 
constant, lesquels seront désarmés ; et que les mi- 
lices nationales, les maréchaussées et les troupes 
veilleront particulièrement sur leur conduite ; 

« Que toutes ces milices nationales préteront 
serment entre les mains de leur commandant, de 
bien et fidèlement servir le maintien de La paix, 
pour la défense des citoyens, et contre les pertur- 
bateurs du repos public; et que toutes les trou- 
pes, savoir, les ofliciers de tout gradeet soldats, 

rêteront serment à la nation et au Roi, chef de 
a nation, avec la solennité la plus auguste. 

« Que les soldats jureront, eu présence du régi- 
ment entier souslesarmes, de ne jamais abandon- 
nef leurs drapeaux, d'être fidèles à la nation, au 
Roi et à la loi, ct de se conformer aux règles de 
la discipline militaire; 

« Que les officiers jureront, à la tête de leurs 
pes, en présence des officiers municipaux, de 
rester fidèles à la nation, au Roi et à la Loi, et de 
ne jamais employer ceux qui seront sous leurs or- 
dres contre les citoyens, si ce n’est sur la réqui- 
sition des officiers civils ou municipaux, la- 
quelle réquisilion sera toujours lue aux troupes 
assemblées (1) ; 

« Que les curés des villes et des campagnes fe- 
ront lecture du présent arrêté à leurs paroissiens 
réunis dans l’église, et qu'ils emploieront, avec 
tout le zèle dont ils ont constamment donné des 
preuves, l'influence de leur ministère, pour réla- 
blir la paix et la tranquillité publique, et pour ra- 


(1) La première rédaction portait : ès mains des offi- 
ciers municipaux ct sur la réquisition des officiers 
Fée municipaux. Voy. plus loin la séance du 
13 aoû. 
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mener tous les citoyens à l’ordre et à l’obéissance 
qu'ils doivent aux autorités légitimes. 

Sa Majesté sera suppliée de donner les ordres 
nécessaires pour la pleine et entière exécution 
de ce décret, lequel sera adressé à toutes les vil- 
les, municipalilés et paroisses du royaume, ainsi 
qu'aux tribunaux, pour v être lu, publié, affiché 
et inscrit dans les registres. 


On est revenu à la discussion sur les articles de 
la rédaction de l'arrêté du 4, relatif à l'abolition 
des privilèges. 

M. le marquis de Thiboutot, qui n'avait pas as- 
sisté à la séance du 4 août, demande à faire 
quelques observations sur les articles relatifs à la 
féadalité; il obtient la parole. 


M. le marquis de Fhiboatot. Je ne saurais 
admettre, Messieurs, pour l'intérêt de mes com- 
meltants, la rédaction de l'arrêté qui se trouve 
dansce moment-ci soumis à votre jugement. 

Elle semble annoncer à l'ordre de la noblesse la 
suppression de ses droits féodaux. C’est sur 
ces droits qu’est fondée l'existence des fiefs; c’est 
sur l'existence des fiefs que son fondées les dis- 
tinctions de la noblesse, et je ne crois pas, Mes- 
sieurs, qu'après le sacrifice volontaire qu’elle a 
fait de ses priviléges pécuniaires, vous vouliez la 
dépouiller de ses priviléges honoriliques. 

ous n’ignorez pas que son intention n’est pas 
de s’en dépouiller elle-même; et comme il n’est 
point de Français qui n’ait eu dans ce moment-ci 
les yeux ouverts sur elle, il n’en est point aussi 
qui ne sache qu'autant elle a misd’empressement 
à se soumettre à l'égalité de l'impôt, autant elle a 
cru pouvoir exiger de fermeté de ses représen- 
tants pour la défense des distinctions qui la ca- 
ractérisent, et qu’elle croit nécessaires à conser- 
ver dans uue monarchie. 

Vous ne pourriez donc regarder l'abandon qu’en 
ont fait hier quelques-uns des députés comme 
son propre vœu. L’empressemeut avec lequel ils 
l'ont fait doit même vous prouver qu’ils n’en ont 
point envisagé les conséquences, et vous devez 
être d'autant moins étonnés qu'ils ne les ajent 
point envisagées, qu'il n’était question de cet ob- 
Jet, si intéressarit pour leurs commettants, que 
comme d’un objet accessoire et secondaire de vo- 
tre arrêté. 

Les premiers mouvements de l’homme, Mes- 
sicurs, sont sans doute pour la nature; mais les 
seconds chez lui, doivent être pour la raison. 11 
est dans la nature de tout gentilhomme fran- 
çais de ne plaindre aucun sacrifice pour l'intérêt 
de sa patrie ; mais il est de la raison et du devoir 
de ceux mêmes d’entre eùx qui auraient oublié 
hier le vœu de leurs commettants, pour ne s’oc- 
cuper que du leur, d'exprimer aujouid'hui ce 
vœu, de te conformer aux intentions bien connues 


de leur ordre, et de défendre de tout leur pou- 


voir sa propriété honorifique. 

On vous à présenté, Messieurs, les droits féo- 
daux comme nuisibles à l’agriculture ; mais est-il 
un état, est-il même une république où l'agricul- 
ture soit aussi florissante qu’elle l'est en Angle: 
terre ? Et les seigneurs de terres ne jouissent-ils 
pas en Angleterre de presque tous les droits dont 
les ‘anciens seigneurs normands jouissaient en 
Normandie, lorsqu'ils ont conquis ce royaume, 
et qu’ils y ont apporté les lois de leur pays? 

On vous a proposé de supprimer sans indem- 
nité les corvées qui se trouvent encore dues aux 
propriétaires de quelques terres par les habitants 
des campagnes, et on a voulu vous faire envisa- 
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ger ces corvées comme des restes de l'ancienne 
servitude de la France. Mais ne sont-elles donc 
pas, Messieurs, ainsi que tous les droits des sei- 
gneurs, le produit de la cession qu'ils ont faite 
de la plus grande partie de leurs terres à ceux 
qui n’en avaient pas ? Getle cession à bail perpé- 
tuel, connue sous le nom d'inféodation, ue doit- 
elle pas être, par la nature des choses, soumise 
aux mêmes lois que celtes faites à bail emphytéo- 
tique ou à bail de neufet sept ans? Et s’il a 
toujours été permis d'exiger des corvées des par- 
ticuliers auxquels on a cédé, par bail à terme, le 
profit qu'on pouvait faire sur ses terres, n'a-til 
pas toujours dû l'être aussi d’en exiger de ceux 
auxquels on a cédé pour un lemps indéfini le 
même profit? ï 

Vous savez, Messieurs, qu’il n'existe pas plus 
de charges sans bénéfices, que de bénéfices sans 
charges. Vous savez qu’on n’a jamais conclu ni 
acéepté de marché, que lorsqu'on a trouvé plus 
d'avantage que de désavantage à le conclure ou 
à l’accepter, ; 2 

Vous avez déjà fait connaître l'esprit d'équité 
qui vous anime, en consacrant les droits de pro- 
priété, et en adoptant pour base ou pour premier 
principe de la constitution française; que tout 
citoyen avait un droit égal à la justice de la so- 
ciété. Les gentilshommes, Messicurs, sont des ci- 
toyeus. [l u’est aucun de leurs droits féodaux qui 
ne soit le prix du droit sacré de propriété qu'ils 
avaient sur les terres qu’ils ont inféodées. Il n'en 
est donc aucun dont il ne dût leur étre teau 
comple, si l'intérét public pouvait en exiger le 
sacrifice. 

Je ne doute pas d’ailleurs, Messieurs, que vous 
ne pesiez dans votre sagesse si les mœurs des 
habitants des campagnes, si le commerce même, 
n'auraient pas à perdre infiniment à la Po 
qu’il vous a élé proposé d'accorder à chaque cul- 
tivateur, de détruire dans tous les temps toute 
espèce de gibier sur ses terres. 

Il vous a encore été proposé de porter au de- 
nier trente l'estimation de la valeur de tous ceux 
des droits de ces terres dont on croyait que les 
seigneurs ne pouvaient étreprivéssansindemnité. 

Je dois vous prier de considérer que le plus 
grand nombre des rentes seigneuriales se trouve 
déjà réduit à la quatre-vingt-seizième partie de 
leur valeur, parce que le plus #rand nombre des 
seigneurs a autrefois consenti à en recevoir Le 
payement en argent, et que celles de ces rentes 
qui se perçoiveut en argent ne leur produisent 
conséquemment plus aujourd’hui que 5 sous au 
lieu d'un Jouis, que 125 livres au lieu de 12,000 
livres, et que 1,000 écus au liea de 288,000 li- 
vres qu’elles devraient leur produire. 

Je dois opposer aux reproches que j'ai entendu 
faire en géuéral au contrat féodal, dans cette au- 
guste Assemblée, ce qu’en pensait, il y à quel- 
qe années, un des plus célèbres jurisconsultes 

u siècle. 

Il n’est point, disait-i!, de contrat plus favora- 
ble au débiteur. IL est le seul dont on puisse 
abandonner l'effet sans donner contre soi un 
droit de recours et (dl'indemnité, lorsqu'on se 
trouve trop grevé. Il est assujetti à une forme et 
à des lois particulières, pour la coutrainte des re- 
devables, qui teadent également à diminuer 
pour eux les frais de justice, et à alléger leur 
sort. : 

Dans Le plus grand nombre de provinces du 
royaume, les lois protégent Le vassal et restrei- 
gnent la liberté que le scigneur pourrait avoir 
d’ubuser de ses droits. Des titres authentiques, 
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une possession constante, peuvent seuls lui en 
procurer l'exercice, et souvent il ne jouit pas, 
pour ses redevances, des priviléges que la loi 
accorde à son vassal pour les siennes. Dans les 
basses justices, il ne peut demander que trois 
années de ses rentes; et il semble que le contrat 
soit tout à l'avantage du vassal, puisqu'il contient 
en sa faveur une condition dont la réciprocité de- 
vrait être la base, et dont cependant le seigneur 
£e trouve privé. l 

Il résulte, Messieurs, de toutes les observations 
que j'ai pris la liberté de vous faire: 1° qu'il 
n'existe plus, au moins généralement en France, 
de droits féodaux qu’on puisse regarder comme 
injustes ou comme oppressifs; qu’il n’en est au- 
cun qui ne représente celui de l’ancienne pro- 
priété des seigneurs sur les terres qui y sont su- 
jetles; qu’il n'en est aucun qui n’appartienne à 
des citoyens; et que, comme l’a très-bien dit une 
des déclarations des droits de l’homme remises à 
nos bureaux, nul citoyen ne peut être privé, 
même pour le bien public, d'aucune de ses pro- 
priétés, que sous la condition d'en être payé, 
d'abord à raison de la plus grande valeur à la- 
quelle elle puisse être estimée et, de plus, avec 
un surcroit dont la proportion doit être fixée par 
la loi, pour indemniser le propriétaire de ce qu’il 
ne vend pas volontairement; 2°qu’il conviendrait 
que la partie de l'arrêté dans laquelle il est ques- 
tion des droits féodaux fût rédigée en termes 
généraux, pour mieux remplir le but que l’Assem- 
blée se propose, c’est-à-dire pour arrêter les en- 
treprises des habitants des campagnes, auprès 
desquels on n’a pas craint sans doute, dans ce mo- 
ment, d'employer les moyens les plus extraordi- 
paires, d'abuser même du nom du Roi pour les 
porter à toutes sortes d’excès à l'égard de la no- 
blesse ; mais que la misère a peut-être aussi ren- 
«dus assez injustes pour croire qu'ils peuvent se 
libérer envers leurs seigneurs des charges atta- 
chées aux bénéfices qu’ils leur doivent sans être 
obligés de Les racheter. 

Je laisse d’ailleurs à l'équité et à l'honnêteté 
des communes à décider si elles auraient dû, si 
elles devront jamais permeltre, même à des mem- 
bres de la noblesse, de proposer à l’Assemblée, et 
surtout d'y discuter des objets sur lesquels elles 
ont des intérêts contraires à ceux de cet ordre. 
Elles sont trop justes sans doute pour vouloir 
être en même temps juges et parties. EL comment 
ne seraient-elles pas à la fois l’un et l’autre dans 
une délibération commune où l’on compte les 
voix, et où, quelle que fût la façon de penser de 
la noblesse, elle n'aurait jamais rien de mieux à 
faire que de paraitre céder de bon gré ce qu'elle 
serait toujours obligée de céder de force, vu 
la prépondérance qu’elles y ont sur elle de deux 
voix, et peut-être même de trois contre une? JL 
semble qu’il vaudrait encore mieux qu'elles exi- 
geassent delle, avec une franchise digne des 
deux ordres, le sacrifice que dans la sagesse de 
leur patriotisme elles jugeraient nécessaire qu’elle 
fit à l'intérêt du bien public. Elles ne doivent cer- 
tainement pas douter qu'elle ne soit loujours 
portée à le préférer au sien propre. 

Ce discours excite, à plusieurs reprises de vio- 
lents murmures. 

L'Assemblée passe à l’ordre du jour sur les pro- 
positions qu'il contient. 

La discussion continue sur la rédaction des 
décrets du 4. 
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Un secrétaire fait lecture de l’article VIT, relatif 
aux dimes. 
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M. Gouttes, curé d Argelliers(1). Messieurs, dai- 

gnez, je vous prie, m'accorder votre attention, et 
me permettre de soumettre à votre jugement des 
questions sur lesquelles j'ai réfléchi depuis long- 
temps, dont la solution m’a paru très-difficile et 
eut, si l’on s'égare, entraîner les conséquences 
es plus funestes. Je sais que les richesses de 
l'Eglise ont été presque toujours la cause de la 
perte des ministres de la religion, et ont très- 
souvent occasionné celle de la religion chré- 
tienne dans de grands empires. La Suède et 
l'Angleterre nous en ont fourni äes exemples 
frappants. Si les évêques de Suède n’eussent pas 
été si puissants, le grand Gustave n’eût jamais 
cherché à introduire le luthéranisme dans son 
royaume ; et tout le monde sait que ce ne fut 
que pour se soustraire à la puissance formidable 
des évêques, qu’il prit ce parti. 

Personne n'ignore que notre religion toute 
sainte n'a pas besoin de cet appui pour se soute- 
nir ; que la pureté de sa morale, la simplicité de 
ses préceptes à la portée de tout le monde, suf- 
fisent pour lui faire donner partout la préférence 
sur tous les autres cultes, lorsqu'elle sera con- 
nue et annoncée par des ministres qui précheront 
autant par leurs vertus que par leurs instruc- 
tions, et qui pourront dire, comme le grand 
Apôtre: « Soyez nos imitateurs, comme je le suis 
de notre divin Maître. » Imitatores mei estole, 
sicut et ego Christi. Car qui ignore que ce sont 
elles (2) qui, dans tous les temps, lui ont porté les 
coups les plus funestes ; que ce sont ellés qui ont 
fait entrer dans le redoutable ministère des au- 
tels une foule de sujets sans autre vocation que 
l'espoir d’un riche bénélice; que ce sont les vices 
du ces mauvais ecclésiastiques qui, en déshono- 
rant la religion, ont attiré sur elle et sur les di 
gnes ministres dont elle s’honore toute la haine 
des peuples et les persécutions qu'ils souffrent 
dans ce moment ? 

Je ne m’attacherai pas, Messieurs, à vous prou- 
ver que, si vos lois, quete sages qu'elles puis- 
seul être, n'ont pas la religion pour base, elles 
ne tendront jamais au but que doit se proposer 
tout législateur. Je présume trop de vos lumières 
pour n'être pas persuadé que, lorsqu'il en sera 
question, vous ordonnerez que la religion et ses 
ministres soient respectés, et, ce qui est encore 
plus intéressant, que vous prendrez tous les 
moyens nécessaires pour que ces ministres se 
rendent respectables par leurs lumières et encore 
plus par leurs vertns. 

Mais est-ce au clergé à faire à l'Etat l'abandon 
de ses biens ? Est-il de l'intérêt de l'Etat de dc- 
pouiller le clergé de toute propriété quelconque, 
et de le salarier en argent? Ne serait-il pas plus 
à propes de laisseraux ministres nécessaires à la 
religion, et surtout aux pasteurs, des fonds d’un 
produit suffisant pour subvenir à leurs besoins et 
secourir les pauvres ? 

Voilà, sans doute, trois questions bien intéres- 
santes et sur lesquelles je vous prie de me per- 
mettre de faire quelques réflexions. 

Tout le monde sait que nous ne sommes qu'usu- 
fruitiers des biens que nous possédons ; que ces 
biens apparticonent au clergé en général, et non 
à chaque individu en particulier; que la nation 
a sanctionné cette propricté dans des assemblées 
uénérales ou Etats généraux ; que tous les béné- 
liciers quelconques, séculiers ou réguliers, n’ont 


(4) Le discours de M. Gouttes n'a pas été inséré 
au Moniteur. à 
(2) Les richesses de l'Église, 
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droit d’en retenir que ce qui est nécessaire pour 
leur fournir une honnète subsistance, non pas 
telle que la cupidité pourrait la désirer, mais 
teile qu’elle est prescrite par les règles de la sa- 
gesse et de la modestie, et convenable à des mi- 
nistres du Seigneur ; que le surplus doit être em- 
ployé à de bonnes œuvres. 

Tout le monde sait que si les bénéficiers sont 
trop multipliés, ainsi que les inaisons religieuses, 
que si les uns et les autres ne remplissent pas 
leurs obligations, la nation a le droit de suppri- 
mer les bénélices, de réunir les maisons, et d’or- 
donner l'emploi des revenus de la manière Ja 
plus utile à la religion et à la société, d'empêcher 
que l'Eglise n’ucquiert de trop grands biens. C’est 
ainsi qu'on s’est conduit même dès les premiers 
siècles de l'Eglise, et quelques membres du clergé 
s'étant plaints des réformes à cet égard, saint 
Jérôme leur répondit en disant : « Je ne blâme 

oint les empereurs d’avoir porté de pareilles 
ois; elles sont sages; ils le devaient; mais ce 
qui me fâche, c’est de voir que le clergé ait 
forcé les empereurs à les porter. » 

Une vérité non moins constante encore, c’est 
que dans tous les temps de misère ou de cala- 
mité, on a pris une partie des biens de l'Eglise 
pur subvenir aux besoins pressants de l’État. 

a dernier lieu, sous Charles IX, il en fut vendu 
une partie; et comme les circonstances présentes 
sont aussi affligeantes qu’elles ont pu l'être par 
le passé, je crois que la nation a le droit de pren- 
dre pour subvenir à ses besoins pressants, tout 
ce qui n’est pas nécessaire an culle divin, à l’en- 
cretien des ministres et au soulagement des pau- 
vres, auxquels ils sont spécialement destinés. 
Mais s’en suit-il de là que nous, comme membres 
du clergé, nous devions les offrir et lus donner ? 
Je ne croi: pas que nous en ayous le droit, mais 

u’à l'exemple de saint Ambroise, nous devons 

ire que nous ne les donnons pas, mais que nous 
les laissons prendre. 

M. l'évêque d’Autun propose à l'Etat de s’em- 
arer de tous les biens du clergé et d'en salarier 
es membres. Je me suis souvent occupé de cetle 

question, et je vous avoue franchement que j'y 
ai trouvé de grandes difficultés ; je croirais qu'il 
serait peut-être plus à propos de donner, surtout 
aux pasteurs et aux maisons religieuses que 
vous voudrez conserver, des biens-fonds sulti- 
sants pour leur subsistance, que de leur donner 
de l’argent; et voici mes raisons que je vous prie 
de peser dans votre sagesse: vous trouverez 
toujours dans la suppression des dimes et la 
vente des maisons supprimées de grandes res- 
sources pour l'Etat. Si vous payez en argent les 
miuistres, il faudra prélever cette somme sur la 
totalité des contribuables , et tout Ie monde sait 
que si le pauvre a déjà beaucoup de peine à 
payer l'impôt, il payera bien plus difficilement 
encore, lorsqu'il sera surchargé de l'impôt qui 
sera surajouté pour le service divin. Et qu’on ne 
dise pas que, cet impôt étant moindre que la 
dime, il uimera mieux le payer que de payer la 
dime. Non, Messieurs ; ce serait se faire illusion. 
Celui qui ne recueille pas assez de blé pour se 
nourrir toute l’année et qui est obligé de l’ache- 
ter, donnera plus volontiers une gerbe qui vaut 
trente sous et qu'il recueille, que quinze sous 
u’il n’a pas, et qu'il ne peut se procurer qu'à 
orce de travail et d'économie. Il mangera la 
gerbe, et, poursuivi par le collecteur, il payera 
en Eu plus qu'il n’aura gagné en gardant sa 
gerbe. 

Au reste, Messieurs, ce que j'en dis ne doit pas 
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vous faire présumer que je regrette la dime, Les 
disputes, les procès, les inimitiés qu’occasion- 
nait sans cesse ce genre de revenu, entre le pas- 
teur et les paroissiens, m'a toujours fait désirer 
sa suppression et son changement en dotation en 
biens-fonds que je crois plus utile et plus avan- 
tageuse à l'Eglise et à l'Etat. 

ous savez tous, Messieurs, qu'il n’est pres- 
que aucun curé dans le royaume, qui ne soit 
étranger à sa paroisse, y en ayant très-peu qui 
parviennent à cette place dans le lieu même de 
leur naissance; que quelque zélé que soit un 
curé de campagne, les fonctions du saiat minis- 
tère ne l’occupent presque point dans le cours de 
la semaine; excepté le temps de Pâques, il n'a 
d'occupation que les dimanches et fêtes, et lors- 
qu'il a des malades. Vous savez uussi que dans 
le plus grand nombre de paroisses, il est le seul 
homme lettré et le seul par conséquent qui ait 
assez de lumières pour faire des expériences 
daus l’agriculture, l’encourager par ses leçons 
et ses exemples, et se rendre ainsi ulile à une 
classe de citoyens intéressants, qui se conduisent 
toujours plutôt par La routine que par la ré« 
flexion. 

Vous savez aussi que l’oisiveté est la mère de 
tous les vices et qu'il faut nécessairement de 
l'occupation à un homme, sans quoi il devient à 
charge à lui-même et à la société; que le grand 
apôtre, qui doit être le modèle de tous les prêtres, 
s’occupait au travail des mains, dans les inter- 
valles de liberté que lui laissait la prédication de 
l'Evangile, et qu’il nous à recommandé cetexer- 
cice comme indispensable. Omnia ostendi vobis, 
quoniam sic laborantes oportet suscipere infirmos, 
et meminisse verbi Domini, quod dixit : Beatius 
est magis dare quam accipere; que le très-grand 
nombre de curés qui n’ont pas de maisons de so- 
ciété dans leur voisinage sout presque toule 
l'année occupés à courir chez leurs voisins, ou à 
recevoir des visiles; ce qui produit souvent les 
plus mauvais effets, occasionne des jalousies, 
des haines, des calomnies contre des personnes 
qui, pour faire du bien, daus leur état, devraient 
toujours être non-seulement pures, mais à l'abri 
de tout soupçon. | 

Les travaux du saint ministère ne pouvant 
donc occuper suffisamment un pasteur, l'étude 
ne lui fournissant pas non plus un moyen sufli- 
sant, et l’agriculture ayant des attraits et un 
avantage connus de tout le monde, j'ai toujours 
cru qu'il serait de la plus grande utilité et pour 
l'Eglise et pour l'Etat, que les por eussent 
au moins la majeure partie de leur dotation en 
biens-fonds; car, outre qu’elle les attachcrait 
davantage au sol, qu'ils pourraient faire des 
recherches et des expériences utiles à l’agricul- 
ture, cela les mettrait plus en état de secourir les 
pauvres dans leurs besoins. Je m'explique : 
toul le monde sait que les pauvres de la cam- 
pagne ont plus besoin de pain que d'argent, ct 
si le curé est obligé de l'acheter pour lui-même, 
il ne le donnera pas aussi facilement que s’il à 
recucilli le blé. Que s’il reçoit tout son revenu en 
argent, il sera pus tenté par l’avarice; que si, 
au contraire, il recucille assez de blé pour pou- 
voir en vendre, il le donnera de préférence à ses 
paroissiens et toujours à meilleur marché qu'ils 
ne pourraient l'avoir au marché le plus prochain. 

Vous n’entendez sans doule pas, Messieurs, 
donner aux propriétaires la propriété des dimes 

ratuitement. Je crois que vous avez voulu sou- 
ager les pauvres, et vous le deviez; mais je 
crois qu’il serait de votre sagesse d'autoriser 
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chaque communauté à emprunter les fonds né- 
cessaires pour faire l'achat de ce bien et l’attri- 
buer à l'Eglise d’une manière irrévocable. 

Mais, me direz-vous, où trouver la ressource 
dont nous avons besoin dans le moment? Le 
voici : d’abord, dans la suppression actuelle de 
tous les bénélices qu’on appelle vulgairement 
simples, et qui sont, selon moi, de vrais Inons- 
tres dans l'ordre de la religion, puisqu'ils ne 
servent le plus souvent qu’à entretenir le luxe et 
Ja mollesse de ceux qui les possèdent, et non à 
l'édification de l'Eglise et au soulagement des 
pauvres ; et si l’Bsprit-Saint à eu raison «de nous 
dire : Qui non laborat nec manducet ; homo natus 
ad laborem, sicut avis ad volatum; je demande 
s’il w’est pas du devoir de l'Eglise ct de l'Etat de 
réformer au plus Lôt de pareils abus; d’ordonner 
que tous ceux qui possèdent de ces sortes de 
bénéfices ne jouiront désormais que de ce qui 
sera nécessaire pour leur nourriture et entretien, 
tel, comme je l'ai dit, qu’il est prescrit par les 
canons de l'Eglise; que Ie surplus de leurs reve- 
nus sera adjugé pour les besoins de l'Etat et 
qu'il sera déclaré que désormais, il n’y aura 
plus ni abbayes, ni prieurés simples, cCha- 
pelles, ete. Que les Réguliers seront obligés de 
se réunir dans des maisons de leur Ordre, nou- 
seulement en nombre suftisant pour faire le ser- 
vice divin et observer leur règle, mais autant 
que la Communauté pourra en nourrir Vu son 
revenu, et ce que pourra produire leur travail, à 
moins qu'ils ne s'attachent particulièrement à 
l'étude ou à l’enseignement. Car je vous crois 
trop sages et trop prudents pour vouloir les sécu- 
lariser; outre que vous ne pouvez pas les déga- 
ger des vœux qu'ils ont faits, il ne serait ni de 
votre intérêt, ni de celui de la religion et des 
mœurs de répandre dans la société des hommes 
tels que les religieux de l’ordre de Gluny, qui 
ont eu l’inprudence de vous donner ce qui ne 
leur appartenait pas, et d’y metre comme condi- 
tion la réserve d’une pension beaucoup supé- 
rieure à ce qui est dû à des êtres inutiles et même 
nuisibles à la société, et qu'on peut comparer à 
ces frelons gourmands et paresseux qui vont 
dévorer la subslance de la sage et laborieuse 
abeille. : 

Gonservez cependant les religieux utiles, il en 
est, tels que ceux de la congrégation de Saint- 
Maur, celle de France, les ordres mendiants qui 
ont rendu et rendent encore de très-grands ser- 
vices à J’glise ; ils ont trop bien mérité d'elle 
ct de la patrie, pour ne pas leur rendre la justice 
qui leur est due. Rappelons chacun à son devoir; 
que tous les hommes devicunent citoyens, que 
personne n'oublie qu'il se doit tout entier à Dieu 
CL à lu patrie, qu’un égoïste est un être malfai- 
sant qu'il faut détester, s'il ne veut employer ses 
talents et sesmoyens d’une mauière utile à la 
société, 

Ne tardons pas, Messieurs, à remeltre l’ordre 
partout, 1e plus tôt possible. C'est de là que dé- 
pend Je salut de la religion et de l'Etat. J'ai 
appris avec le plus vif regret qu'il venait de se 
faire une nomination de trois abbayes, dont une 
a été donnée à un jeune homme de vingt-deux 
ans (1) et cela, tandis que de respectables mi- 
aistres du Seigneur ont à peine de quoi vivre, 
après avoir bien mérité pendant cinquante-six 
ans de l'Eglise et de la patrie (2). 


LA 
(1) M. de Laval-Montmorency. 
12) M. Rulié, curé de Säint-Pierre de Cahors. 
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Je finis et je conclus en demandant qu'après 
avoir déclaré que les biens de lEglise qui ex- 
cèdent ceux qui sont nécessaires à l’eutretien des 
autuls, des ministres et des pauvres, doivent 
être employés au soulagement de la nation; il 
soit d’abord décrété qu'il sera sur le champ sus- 
pendu à la nomination de tous les bénéfices 
simples, consistoriaux et autres ; 

Qu'il sera donné par le comité ecclésiastique 
uu plan de réunion de toutes les maisons régu- 
lières de chaque ordre, afin que les religieux 
soient réunis en nombre suffisant pour obser- 
ver leur règle dans sa rigueur; 

Qu'il soit déclaré qu'ils seront tous soumis à 
Pordiuaire et non au pape, parce qu'il ne doit y 
avoir persoane d’exempt de la juridiction de 
l'évêque dans son diocèse, ni de celle du curé 
dans sa paruisse ; 

Qu'il sera ordonné que le président se retirera 
devers le Roi, pour le prier d’ordonner que tous 
les membres du clergé séculier et régulier, 
quels qu’ils soient, qui ne sont pas attachés à 
Paris par leur place, soient obliges de se retirer 
sur-le-champ de la capitale et de se rendre chacun 
dans son diocèse ; 

Que tous ceux qui possèdent deux bénéfices, 
dont un est de la valeur de deux à trois mille 
livres, soient obligés, en conformité des lois de 
l'Eglise, de renoncer à l’un des deux; à plus 
forte raison ceux qui, comme personne ne 
l'ignore, en ont plusieurs d’un revenu immensc; 

Qu'il sera ordonné que la dotation des béné- 
fices nécessaires, tels que Iles évéchés, chapitres 
et cures, sera faite en grande partie en biens- 
fonds, autant que les localités pourront le per- 
mettre. 


Un membre propose de laisser cet article à 
l'écart, parce que prononcer le remboursement 
des dîmes, c’est en reconnaitre la légalité. 


N. Target. L'intention de l’Assemblée, en 
prononçant le remboursement des dimes, est 
sans doute d’en laisser une jouissance provi- 
soire, jusqu’à ce qu'elle ait statué sur le traitc- 
ment à faire aux ecclésiastiques. 


M. de Villiers. Il faut faire une distinction 
entre les dîmes ccclésiastiques et les dimvs 
laïques; les premières sont une taxe sur les 
terres qui n'alteint pas les capitalistes; les 
secondes sont une propriété transinise d'âge en 
âge dans les familles, je propose de rédiger 
ainsi l’article : 

« Toutes les dîmes ecclésiastiques de quelque 
nature qu’elle soient sont éteintes et suppri- 
mées. Toutes les dîmes inféodées, réputées 
rentes foncières, seront rachetables selon le taux 
et les moyens réglés par l’Assemblée. » 


M. Arnoult. Le rachat ou la faculté de la 
conversion des dimes en redevances pécuniaires 
est un bienfait illusoire. La dime ne mérite pas 
la mème faveur que les droits féodaux. Geux-ci 
supposent une concession primitive de fonds 
dont ils sont le prix; mais les fonds sujets à la 
dime n'ont pas été concédés par le clergé. La 
dîme n’est pas un droit foncier, mais une con- 
tribution, un PURU “elle est pour le clergé ce 
que les deniers publics sont puur le pouvoir exé- 
cutif. La nation doit la subsistance aux ministres 
du culte, mais les moyens sont à sa disposition. 
L'article, tel qu’il est redigé par le comité, n’est 
pas digne du corps legislatif; c'est une véri- 
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table transaction, et l’Assemblée doit parler en 
législateur, et non en arbitre; je propose de re- 
diger ainsi l’article : 

« Toutedimescrasupprimée à dater du 1® janvier 
prochain. L'Assemblée pourvoira saus délai aux 
inner à faire aux ecclésiastiques, ainsi qu’à 

’indemnité de Ja dîime féodale. » 

M. Duport soutient les mêmes principes. Il 
dit que la dime n’est pas un droit foncier, qu’elle 
ne s'arrérage pas, qu'elle est due par les fruits; 
en un mot, qu’elle est une contribution pour les 
ministres du culte et pour son entretien. 


N. Lapoule, député de Besançon(1). Messieurs, 
le Seigneur à fait uue loi aux ministres de l'Eglise, 
d’être entièrement détachés des biens temporels 
et de n’attendre leur subsistance que de la charité 
des peuples qui leur doivent les aliments et l’ec- 
trelien nécessaire (2); c’est donc un devoir imposé 
au peuple de contribuer à la subsistance des mi- 
nistres qui travaillent pour lui (3); et ce droit à 
la libéralité des fidèles n’est dû qu'au travail et 
à l’œuvre actuelle du ministre (4). 

Les curés el les pasteurs qui portent le poids de 
la chaleur et du jour, doivent étre, sans contredit, 
plus favorisés dans cette libéralité ou rétribu- 
tion, puisqu’elle est la récompense du travail des 
ministres qui desservent les paroisses (5). 

Les peuples ont fourni à cette rétribution de 
différentes manières : dans une partie des parois- 
ses, les peuples du district out assigné des héri- 
tages, dont les fruits serviraient à la subsistance 
de leurs pasteurs; c’est ce qu’on appelle dotation 
de la cure, fonds de cure, etc; dans d’autres pa- 
roisses, les peuples ont fourni, en denrées ou en 
argent, la rétribution de leur desserte : c’est ce 
qu’on appelle pension ou portion congrue, con- 
grua pastoris sustentalio, dont le taux a baissé 
ou auginenté successivement, suivant les temps, 
la valeur de l'argent et le prix des denrées. Il est 
des paroisses eufin, surtout dans les campagnes, 
dont les peuples ont trouvé plus commode, pour 
le moment, de fournir à la subsistance de leurs 
pasteurs, en leur donnant une portion des fruits 
de leurs récoltes : portion plus ou moins considé- 
rable, suivant les districts ou l'attachement des 
peuples à leurs pasteurs, la dixième partie, la 
douxième, etc. Ge mode de rétribution est nommé 
dime ou décime (decima, qui dérive du mot dé- 
cimer), parce qu’en effet il diminue les fruits de 
la récolte du cultivateur, en proportion de ce que 
le ministre ça retranche: dans certaines paroisses 
encore, les peuples donnent des mesures degrains 
ou autres denrées, des veaux, des chevreaux, des 
agneaux à leurs curés, pour concourir à leur 
subsistance et à leurs besoins. Ces maximes ct 
ces points de fait sont incontestables. 

il s’en suit bien clairement que les ecclésiastiques 
ne peuvent pas prétendre qu'ils soient proprié- 
taires de celte rétribulion fournie en comestibles 
et choses d'usage. Contre cette prétention chimé- 


{1} Le discours de M. Lapoule n’a pas été inséré au 
Monitzur. : 

{2) Nolite possidere aurum ncque argentumn in zonis 
vestris : Adignus est enim operarius cibo suo. (Ma- 
thieu, 16, 1.) 

(3) Quis militat suis stipendiis unquäm ? si nos vobis 
spiritualia seminavimus, magnum est si non carnalia 
vestra metamus (1* Cor., 9,7). 

(4) Dominus ordinavit iis qui Evangelium annuntiant 
de evangelio vivere. — 1» Cor., 9, 14. — Qui servit 
altari, de altari vivat. ie 

(5) Qui bene præsunt Lt duplici honore digni 
habeantur, maxime qui laborant. — I Tim., 7, 15. 
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eue s'élèvent plusieurs réflexions qui sont sans 
ique. 

. Et d'abord, la variété dans l’espèce de rétribu- 
tion; ici, contribution en argent; là, contribution 
en fruits, denrées, animaux et autres choses ser- 
vant aux besoins de la vie. 

En second lieu, l'inégalité de la contribution : 
la dixième, la douxième, la treizième gerbe, etc. 
En des paroisses, la dime affecte la totalité des 
territoires; en d’autres paroisses, au contraire, 
la dime n'affecte que tels cantons de tels terri- 
toires, tels fonds de certains districts : des villages 
payent telle quotité déterininée de fruits, par mé- 
nage de paroïssiens, des mesures de grains, de la 
vendange ou d’autres fruits suivant les différentes 
localités. Gette variété dans la chose décimable et 
l'inégalité de la contribution montrent que ce mode 
de fourniture aux pasteurs n’a été qu’un tribut 
précaire, momentané et relatif aux besoins du 
pasteur, chargé de la desserte et du peuple qui 
devait sustenter son ministre, et qui le faisait 
d'une manière différeute suivant l’aisance et la 
facilité du moment et du lieu. 

Troisièmement la propriété présuppose le do- 
maine du fonds ou d’une chose certaine et cxis- 
tante : or, peut-on dire qu’un ecclésiastique soit 
le propriétaire des fonds dont les cultivateurs lui 
out donné une portion des fruits pour sa subsis- 
tante ? Peut-on dire qu’un cccléstastique soit le 
propriétaire du troupeau, parce qu'on lui a donné, 
pour son besoin ou par affection, une partie de la 
tondaison, ou une partie des agneaux ? Un ecclé- 
siastique a-t-il le droit, a-t-il le pouvoir de con- 
traindre le propriétaire d’un fonds à le cultiver, 
en raison de l'habitude dans laquelle est le pro- 
priétaire du fonds, de remettre à cet ecclésiastique 
une portion quelconque de sa récolte ? Un pasteur 
a-t-il le droit de forcer ses paroïssiens de tenir 
et nourrir des troupeaux de moutons sous pré- 
texte qu'ils lui ont donné des agneaux et de la 
laine? Ainsi, supposer que la contribution à la 
desserte des paroisses, en fruits ou de telle autre 
manière, l1 dime en un mot, soit une propriété, 
c'est supposer une servitude attachée aux fonds, 
conséquemment abusive et à supprimer; c’est 
supposer une copropriété des fruits entre l’ecclé- 
siastique qui fait la desserte de la paroisse et le 
propriétaire cultivateur du fonds, suppositions 
évidemment absurdes. 

Qu'est-ce donc? Et comment nommer l'habitude 
dans laquelle sont les peuples, dans plusieurs 
districts, de fournir en denrées à la subsistance des 
ministres et l’habitude où sont ceux-ci, de rece- 
voir de Ha sorte, la rétribution de leur desserte ? 
La réponse est facile: en effet, cette contribution, 
ne pouvant étre convertie en une propriété où 
possession inhérente aux fonctions pastorales, 
n’est autre chose que la manière volontaire, 
le mode que les paroïissiens de ces districts ont 
choisi, dans le principe, pour leur facilité, à l'effet 
de fournir à leurs pasteurs la subsistance due au 
travail de leur desserte. Dès lors les contribuables 
trouvant le mode qu'ils avaient choisi trop génant 
ou trop onéreux, sans contredit, il leur est libre 
de s’acquilter par une autre voie, de l'obligation 
de sustenter leurs pasteurs : il ne faut en cela que 
changer le mode de la prestation, et l'Assemblée 
nationale doit d’autant plus volontiers abolir celui 
de la fourniture en grains ou autres fruits que ce 
mode étant infiniment plus accablant pour les 
cultivateurs, cette classe utile de citoyens de 
l'Etat est la plus digne sans doute de protection et 
de soulagement. 

Une raison décisive, c’est que les pasteurs ont 
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la faculté de renoncer à la dîme, d'en faire l’a- 
bandon et d'obtenir en place la rétribution de 
leur desserte en argent, si cela convient davan- 
tage à leurs arrangements ou à leurs intérêts. Eh 
quoi ! le cultivateur serait-il donc le seul privé 
de la voie qui lui serait la plus facile pour sa 
libération ? Ce systèmeesl contre toutes les règles 
et contre toute justice. à 

N'est-ce pas une absurdité également cho- 
quante, de dire que les habitants des campagnes, 
loin de profiter de la dîme ecclésiastique, en 
souffriraient au contraire, s’ilfallait qu'ils payas- 
sent en argent la pension congrue de leurs curés ; 
une semblable proposition ne fera pas prendre 
le change à une Assemblée aussi éclairée. En 
effet, les membres du clergé, qui ont mis en 


avant ce paradoxe, ignorent-ils donc que les sens, 
des campagnes, ces Cultivateurs précieux à l'Etat, ‘ 


connaissent à coup sûr et sanront apprécier, aussi 
bien que messieurs du clergé, ce qui saga le plus 
avantageux à leur position ? Les gens des campa- 
gnes savent parfaitement, puisqu'ils en portent le 
poids, que la plus grande partie des dîmes ecclé- 
siastiques, outre les fonds possédés par les ecclé- 
siastiques, se trouvent moins entre les mains des 
curés qui desservent les paroisses, qu'en celles 
des titulaires des grandes abbayes, des posses- 
seurs des bénéfices opulents, ou des corps et 
communautés ecclésiastiques, également inutiles 
à la desserte des paroisses, puisqu'ils ne s'en 
mélent pas. C'est là le nœud véritable: c'est 
une contravention ouverte à la destination de la 
dime, ct par conséquent un abus manifeste que 
l’Assemblée de la nation doit réformer, pour tirer 
de l'oppression, sous le poids de laquelle ils 
gémissent depuis trop longtemps, des cultivateurs 
nécessaires à l'Etat, du découragement desquels 
la nation souffrirait sans doute, si cette classe de 
citoyens utiles était contrainte plus longtemps de 
fournir à l’engrais, à la semence, à la culture et 
aux impôtsqui pèsent sur eux et sur leurs fonds, 
our en remettre, surtout à des bénéficiers opu- 
ents, qui ne font rien pour la desserte des pa- 
roisses, une partie notable, sobre et dégagée de 
toute espèce de dépense, soins et contributions: 
un tribut semblable serait l'impôt le plus dur de 
l'Etat et le plus abusif. 

Voyez, Messieurs, le tableau touchant que pré- 
sente la perception de la dîme ecclésiastique et 
l'abus qui en résulte! représentez-Vous la surface 
d'un terriloire orné des épis d’où sortent les 
grains nécessaires à notre subsistance : les culti- 
vateurs et leurs familles, souvent accompagnés 
d'ouvriers qu'ils nourrissent et salarient, s'em- 
pressent, au temps de la récolte, de moissonner 
ces épis précivux. Les gerbes mises en tas par les 
soins des cultivateurs, paraît le valet d'un monas- 
ère, le fermier ou le préposé du fermier d’un 
abbé, d'un prieur, enfin l’homme à la dîme: il 
choisit, parmi les gerbes, de dix ou de douze 
l’une ; et successivement, des gerbes prises en 
différents tas, il forme les siens, de manière que 
le dixième ou le douzième des gerbes les mieux 
choisies de tout le territoire se trouve confisqué 
au prolit de l’homme à la dime. 

Il n’y eut jamais d'impôt qui pesät davantage 
sur les peuples, surtout sur la classe la plus utile 
des citoyens, puisque cet impôt ou tribut est du 
tiers au moins du revenu effechif des terres; la 
démonstration en est facile. 6 ; 

En supposant, en effet, la dime au dixième qui 
est le taux le plus ordinaire, ou au douzième, le 
cultivateur doit prélever quatre gerbes de douze, 
qui est le tiers, par indemnité des frais d'engrais 
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el de semence, dont il a fait l'avance. Pour se 
procurer de l’engrais et labourer ses champs, le 
cultivateur est obligé d'acheter, soigner et nour- 
rir du bétail dont la perte le ruine souvent : 
quatre autres gerbcs qui forment un second tiers, 
sont aussi déduites pour les frais de culture, la 
nourriture du cultivateur, de sa famille, des ou- 
vriers qu'il emploie, des animaux qu'il nourrit, 
l’hébergeage des denrées, etc. Il ne reste que 
l'autre tiers, en raison de la propriété du fonds. 
Dans les campagnes, l'usage commun est que le 
propriétaire perçoit seulement le tiers des fruits : 
les deux tiers restent au cultivateur pour ses 
frais d'engrais, labour, semence, nourriture du 
cultivateur et de son bétail et autres dépenses 
nécessaires. 

Sur le tout, le propriétaire ct le fermier cultiva- 
teur payent les impôts, el supportent toutes les 
charges qui affectent la propriété et les facultés ; 
le cultivateur paye même une portion de li: pôt, 
en raison du bétail qu'il occupe au labourage ; et 
ce n’est pas seulement sur la portion des fruits 
qui demeurent à la propriété du fonds,-que l'ec- 
clésiastique ou son fermier lève la dime; c’est 
sur la totalité des fruits, sur les portions qui ser- 
vent d'indemnilé au cultivateur, des frais d'en- 
grais, :abour ct semences, comme sur la tierce 
portion des fruits qu’il cède à la propriété ; en un 
mot, c’est sur la production absolue que l’homme 
à la dime prend, sans peine et frais quelconques, 
la dixième ou la douzième partie des fruits de 
tout le territoire, dégagée de toule espèce de 
charges, dépenses et fournitures; de manière que 
dans un territoire d’un produit commun, qui don- 
nerait, par exemple, vingt-quatre mille mesures 
de toute espèce de grains, du poids de qua- 
rante livres, le décimateur emporte net, deux 
mille ou deux mille quatre cents mesures de 
grains, outre la dîime sur les vins, le chanvre et 
autres fruits, sur le maïs méme qui est la uour- 
riture habituelle des gens de campagne d’une 
partie des provinces du royaume. Ainsi sur plu- 
sieurs territoires, en prenant le tiers du produit 
effectif des fonds, la dime ruine et décourage la 
classe utile des cultivateurs, pour fournir au su- 
perflu des monastères inutiles, des chapitres 
opulents, des abbayes et prieurés, dont les titu- 
laires viveut la plupart dans l’oisiveté, et dans 
un luxe que la religion désapprouve et con- 
damne. 

IL est temps que ces abus finissent. Les dîmes 
sont presque toutes entre les mains des ccclésias- 
tiques qui ne font rien pour le service des pa- 
roisses, qui est cependant la destination de toutes 
dîimes ecclésiastiques. À peine la huitième partie 
des dîimes est-clle entre les mains des pasteurs : 
les cures sont doltes en fonds de terrevaà portion 
congrue payée aux curés par les monastères, 
chapitres et autres titulaires qui profitent dans le 
repos, du surplus du produit de la dîime, Les 
peuples doivent concourir aux frais de la des- 
serte des paroisses, au service du culte divin, à 
la fourniture de la subsistance de leurs pasteurs. 
Ea fournissant à ce tribut d’une manière conve- 
pable, les peuples salisferont à:leur obligation 
primitive et tout rentrera dans l'èrdre. 

Mon opinion est donc qu’il soit décrété par 
PAssembiée nationale que toutes dîimes ecclésias- 
tiques et que les redevances qui en tiennent lieu, 
sous quelque dénomination qu’elles puissent être, 
sont et demeurent abolies et supprimées ; sauf à 
pourvoir, d'une autre manière, à la dépense rela- 
tive au culte divin, à l'entretien convenable des 
ministres des aulels, et autres objets qui concer- 
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nent la desserte des paroisses. Mais, jusqu'à ce 
qu’il y ait été pourvu par l’Asse:ablée nationale, 
il paraît juste que les curés et autres ecclésiasti- 
ques qui desservent les paroisses, continuent de 
percevoir les dimes qui sout actuellement la 
rétribution du service pastoral. 

En ce qui tuuche les autres dimes, comme elles 
ont une cause différente, elles doivent avoir 
aussi un {raitement diflérent. Le rachat en paraît 
jusie, puisque la quotité de fruits peut être le 
prix d’une convention entre celui qui a donné et 
celui qui a reçu le fonds. C’est dans l'exécution, 
lorsqu'il s'agira de terminer la valeur du rachat 
de cette autre espèce de dimes, que lAssemblée 
nationale aura égardaux frais d'engrais, semences, 
culture et impôts, pour régler la valeur du rachat, 
proportionnellement aux charges qui affectent le 
fonds et son produit. 


M. Lanjuinaïis regarde l'établissement des 
dimes en faveur du clergé comme sacré ; il cher- 
che à le prouver par une discussion très-savante, 
et conclut à ce que la dime soit rachetée, que le 
prix du rachat soil placé solidement pour l'inté- 
rêt des ministres et des pauvres. 


M. Le Francois, curé, demande que la discus- 
sion de l’article ne se borne pas à la rédaction. 
Il dit qu'en supprimant les dimes on oôlait aux 
pasteurs les moyens de secourir les pauvres ; 
qu'une telle suppression éloigacra les jeunes gens 
du ministère des autels. Il représente que l'arti- 
cle ne pourvoit pas au dédommagement qui est 
nécessairement dû aux patrons, soit laïques, soit 
ecclésiastiques, qui vont être réduits à l’indi- 
geuce. 


M. Jallet, cure, et quelques autres, rappel- 
lent que les deux tiers des habitants des campa- 
gnes souhaitent que les dimes soient perçues en 
nature, que cette perception facilite les secours 
que lis curés donnent à leurs paroissiens, qui 
préfèrent les recevoir en denrées plutôt qu’en 
argent. 


M. Desmontiers de Mérinville, évéque 
de Dijon. La postérité n’apprendra pas sans élon- 
uement que l’Assemblée nationale a eu la force 
et le courage de supprimer eu peu d'instants tout 
ce qui était évidemment contraire à la félicité 
pubiique. 

Si le sacrifice des dimes pouvait encore y 
contribuer, le clergé se féliciterait de l'avoir 
consenti; mais cette question, sous bien des 
rapports, demande qu’on cn fasse l'objet d'une 
discussion sérieuse et réfléchie. Si cependant 
l’Assemblée juge qu'elle doit convertir les dimes 
en une prestation pécuniaire quine ecrait pas sans 
danger, je demande qu’elle ne permette pas des 
remboursements partiels qui nuiraient au rem- 
placement, et que les capitaux qui en provien- 
draient soient placés en fonils de terre sans droits 
d'amortissement ; car je pense qu'il est de l’in- 
térêt de l'Etat, de celui de la religion, et même 
de celui de l’Assemblée, que l'église ne soit pas 
sans propriétés. 


M. l’abbé Grégoire dit que la rédaction est 
vicieuse : il propose d'en supprimer comme inu- 
tile le mot inféodées ; d’ordonner que le rempla- 
cement ea soit fait en biens-fonus, et de ne pas 
permettre de rachat partiel. Il ajoute que les cu- 
rés, attachés à leurs propriétés, instruits de l'agri- 
culture, trouveront, dans cette disposition, des 


Are SERIE, T, VIIL 
CRE 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[1U août 1789. 385 
moyens plusaisés d'économie, et plus de facilité 
à secourir leurs paroissiens. 


M. de la Luzerne, évêque de Langres. Le 
décret de la nuit du 4 à prononcé le rembourse- 
ment ; on ne peut donc revenir contre ce qui est 
décrélé. La dime ecclésiastique est une propriété 
sacrée, autorisée par la loi et par tous les Ltats 
joue Si elle est abusive, pourquoi les dimes 
aiques ne le sont-elles pas ? Si elles le sont, 
pourquoi seraient-elles toutes remboursées ? Les 
ecclésiastiques sont-ils propriétaires, ou la nation 
l'est-elle ? À qui les dîmes ont-elles été données ? 
est-ce à Ja nation ? Non, sans doute ; elies n’ont 
été données ni à la nation ni par elle. (Il s'élève 
des murmures dans divers côtés de la salle ; 
plusieurs voix crient à l'ordre !) 


L'orateur reprend. En les supprimant, à qui 
appartiendront-elles ? À la nation. Mais une na- 
tion n’a qu'une existence morale, elle n’est pas 
susceptible de propriété. Pour savoir de quelle 
utilité sont les possesseurs ecclésiastiques, il fau- 
drait savoir de quelle utilité sont les ministres 
du seigneur, les corps religieux, les évêques, etc. 

Après une longue et profonde discussion, sou- 
vent interrompue par des murmures et par des 
cris à l'ordre ! à l’ordre! l’orateur a conclu à ce 
que les dîimes ecclésiastiques fussent déclarées 
rachetables, ainsi que les dimes inféodées ; que 
le rachat ne püt en être fait que par les commu- 
nautés, et que l'emploi du prix en provenant fût 
fait par les bénéficiers. 


M. Chasset. Je crois devoir combattre le préo- 
pinant. Sur la tête des particuliers, les dimes, 
comumne les autres redevances, avaient pu devenir 
des propriélés, parce que les particuliers qui 
avaient pu les vendre, les transmettre à leurs 
héritiers, leur avaient imprimé tous les carac- 
tères de la propriété ; mais dans les mains du 
clergé, qui n’a jamais vendu ni transmis en suc- 
cession, les dimes n’ont jamais pu se revêtir du : 
méme caractère. 

Je conclus à ce que : 1°les dîimes soient entiè- 
rement supprimées, sauf à aviser aux moyens 
de pourvoir à la dépense du culte divin et à 
l'entretien des ministres des autels, et qu'en 
altendant elles soient percues en la manière 
accoutumée ; : 

20 Quant aux dimes inféodées, qu'elles soient 
déclarées rachetables en la forme qui sera déter- 
minée par l’Assemblée nationale ; 

3° Que néanmoins le prix des dîimes et droits 
fésdaux des ecclésiastiques soit employé d’après 
des lois relatives à l'aliénation des biens de 
l'Eglise. 

(Ge discours est vivement applaudi.) 


M. le comte de Mirabeau. Le préopinant a 
si bien discuté la matière des dîmes, il eu à telle- 
ment posé les principes, qu'il n’y à presque rien 
à ajouter. Je voudrais cependant rendre plus sen- 
sible encore qu'il ne Pa fait combien l'article VIE, 
de la rédaction duquel vous êtes occupés, exprime 
mal vos intentions. 
- Vous n'avez pas pu, je le soutiens, Messieurs, 
statuer cê que semble dire cel article, savoir : 

ue la dime serait représentée par une somme 
dareent toute pareille ; car elle est si cxcessi- 
vement oppressive, que nous ne pourrions, sans 
trahir nos plus saints devoirs, la laisser subsis- 
ter, soit en nature, soit dans un équivalent pro- 

a 
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proportionnel ; il me sera facile de le démontrer 
en deux mots. : 
Supposons le produit d’une terre quelconque à 
done) rerbes EN UT lee Fu. en? 
Les frais de culture, semences, 
avances, récoltes, entretien, etc., 
emportent au moins la moitié, 
Les droits du roi sont évalués à 
un huitième de la récolte, ci une 9 


gerbe et demie. 10.050". 001 1/2 
Droits du Roi de nouveau, pour 
l’année de jachére. . . . . . « 1 1/2 


Reste au cultivateur seulement trois 
CERDES RASE ete eee Lee den en 3 
Dont il donne au décimateur. . . . 1 


——— 


Il lui reste les deux tiers de son produit 
DO ARTE PEUT CAR 

Le décimateur emporte donc le tiers de la por- 
tion nette du cultivateur. 

Si à cet aperçu qui, loin d’être exagéré, porte 
sur une moyenne proportionnelle trés-affaiblie, 
vous joignez les considérations d'économie poli- 
tique qui peuvent servir à apprécier cet impôt, 
telles que la perception d’un tel revenu sans 
participer aux avances, ni même à tous les ha- 
sards ; l'enlèvement d’une grande portion des 
pailles dont chaque champ se trouve dépouillé, 
et qui prive par conséquent le cultivateur d’une 
partie considérable de ses engrais ; enfin la mul- 
tiplicité des objets sur lesquels se prélève la 
cime, les lins, les chanvres, les fruits, les olives, 
les asneaux, quelquefois les foins, etc., vous 
prendrez une idée juste de ce tribut oppressif, 
que l'on voudrait couvrir du beau nom de pro- 
pricté. 1 

Non, Messieurs, la dime n’est point une pro- 
priété ; la propriété ne s’entend que de celui qui 
peut aliéner le fonds ; et jamais le clergé ne l'a 
pu. L'histoire nous offre mille faits de suspen- 
sion de dimes, d'application de dîmes en faveur 
des seigneurs, ou à d’autres usages, et de resti- 
tution nsuile à l'Eglise ; ainsi les dîimes n’ont 
jamais été pour le clergé que des jouissances 
annuelles, de simples possessions révocables à la 
volouté du souverain. 

11 y a plus : la dîime n’est pas même une pos- 
session, comme on l’a dit ; elle est une contribu- 
tion destinée à cette partie du service public qui 
concerne les ministres des autels : c’est le sub- 
side avec lequel la nation salarie les officiers de 
morale et d'instruction. 

(De violents murmures s'élèvent parmi les 
membres du clergé.) 

J'entends, à ce mot salarier, beaucoup de mur- 
mures, et l’on dirait qu’il blesse la dignité du 
sacerdoce ; imais, Messieurs, il serail temps, dans 
celte révolution qui fait éclore tant de sentiments 
justes et généreux, que l'on abjuràt les préjugés 
d’ignorauce orgueilleuse qui font dédaigner les 
mols salaires et salariés. Je ne connais que trois 
mauières d'exister dans la société , il faue y être 
mendiant, voleur ou salarié. Le propriétaire n’est 
lui-même quele premier des salariés. Ge que nous 
appelons vulgairement sa | ropriélé n’est autre 
chose que le prix que lui paye la société pour les 
distributions qu’il est chargé de faire aux autres 
iadividus par ses consommalions et ses dépenses : 
les propriétaires sont les agents, les économes 
du corps social. fe 

Quoi qu'il en soit, les officiers de morale et 
d'instruction doivent tenir sans doute une place 
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très-distinguée dans la hiérarchie sociale ; il leur 
faut de la considération, afin qu’ils s’en montrent 
dignes ; du respect même, afin qu'ils s'efforcent 
toujours davantage d’en mériter ; il leur faut de 
l'aisance, pour qu'ils puissent être bienfaisants. 
Il est juste et convenable qu'ils soient dotés d'une 
manière conforme à la dignité de leur ministère 
et à l'importance de leurs fonctions ; mais il ne 
faut pas qu’ils puissent réclamer un mode per- 
picieux de contribution comme une propriété. 

Je ne sais pourquoi on leur disputerait que la 
dime est d'institution nationale : elle l’est en 
effet, et c’est à cause de cela même que la nation 
a le droit de révoquer et d'y substituer une autre 
institution. Si l’on n'était pas enfin parvenu à 
dédaigner autant qu’on le doit la frivole autorité 
des érudits en matière de droit naturel ou public, 
je défierais de trouver à propos des dimes, dans 
es capitulaires de Charlemage, le mot solverint ; 
c’est dederint que l’on y rencontre toujours ; mais 
qu'importe ? La nation abolit les dimes ecclésias- 
tiques, parce qu’elles sont un moyen onéreux de 
payer la partie du service public auquel elles 
sont destinées, et qu’il est facile de les remplacer 
d’une manière moins dispendieuse et plus égale. 

Quant aux dîimes inféodées et laïques, le préo- 

inant a tout dit. Il a bien expose le principe que 
a propriété n'appartient réellement qu'à celui 
qui peut transmettre, et qu'on troublerait tout en 
remontant au travers du commerce des propriétés 
pour jeter des doutes sur le litre primitif. 


M. Leyris Desponchez, évéque de Perpignan, 
défend la dime en nature, non pas cependant 
comuie une propriété ecclésiastique, car il con- 
vient qu’elle est une propriété nationale, mais il 
la défend par des principes de religion et de mo- 
rale. Il dit que la suppression des dîmes va pri- 
ver «le tout secours les pauvres dont le clergé 
prend soin ; il prie la nation de prendre en con- 
sidération l’état de celte classe malheureuse. 
Après avoir fait sentir combien cette matière est 
délicate et diflicile à approfondir, il demande que 
l'article VII du projet d’arrêté soit laissé provi- 
soirement tel qu'il a été décrété, ct que la discus- 
sion se borne à la simple rédaction. 


M. Duport, M. Colbert de Seignelay, 
évêque de Rodez, ct M. Garat, le cadet, se sont 
présentés ensuite pour prendre la parole. Il était 
lard ; l’impatience de finir cette discusion s’est 
manifestée dans l’Assemblée. Plusieurs membres 
demandaient qu’elle fût fermée, et qu’on allât 
aux voix. 


M. le Président à consulté l’Assemblée par 
assis et levé, si la discussion serait fermée, ou si 
ou la renverrait à l'après-diner. 

IL a été décidé que la discussion serait conti- 
nuée dans la séance de ce soir. 

La séance est levée et remise à 6 heures du 
soir. 


Séance du lundi 10 août au soir. 


M. le Président, d’après l’observation qui a 
été faite par plusieurs membres, propose de subs- 
tituer au mot préteur, dans l’article IV du décret 
sur l'emprunt, le mot porteur. Ce changement 
est adopté sans difficulté. 

On reprend la discussion sur les dîmes, 
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M. Duport parle le premier; après un dis- 
cours dans lequel il reconnait la toute-puissance 
de la nation sur la disposition des biens ecclé- 
siastiques, il demande l'abolition de la dime, et 
se réunit à l'avis de M. Chasset. 


M. Colbert de Scignelay, évéque de Rodez, 
parle des biens du clergé, comme étant essen- 
tiellement nécessaires au maintien de la religion 
et à la décence du culte, et comme une propriété 
des pauvres. 


M. Pabhé Sieyès. Mes principes sur la dime 
ecclésiastique n’ont pas pu être exposés dans 
celte séance. Il ne s'agissait pas de juger l'affaire 
au fond, mais seulement de recevoir ou rejeter la 
rédaction de l’article VIL de Parrèté du 4, que le 
comité de rédaction avait présenté dans les termes 
suivants : 

« Les dimes en nature, ecclésiastiques, laïques 
et inféodées, pourront être converties en rede- 
vances pécuniaires, et rachetables à la volonté 
des contribuables, selon la proportion qui sera 
régiée, soit de gré à gré, soit par la loi, sauf le 
remploi à faire par les décimateurs, s’il y a lieu. » 

Je connais aussi bien qu'un autre tous les in- 
convénients de la dime, et j'aurais pu à cct 
égard enchérir sur tout ce qui à été dit. Mais, 
parce que la dîime est un véritable fléau pour l’a- 

riculture, parce qu'il est plus nécessaire qaf- 
franchir les terres de cette charge que de tout 
autre redevance, et parce qu’il est certain encore 
que le rachal de la dime peut être employé plus 
utilement et plus également que Ja dîme elle- 
même, je n’en conclus pas qu'il faille l'aire pré- 
sent d'environ 70,000,000 de rente aux proprié- 
taires fonciers. 

Quand le législateur exige ou reçoit des sacri- 
fices dans une circonstance comme celle-ci, ils 
ne doivent pas tourner au profit des riches; 
70,000,000 de rente étaient une ressource im- 
mense : elle est perdue aujourd’hui. Je dois croire 
que j'ai tort. puisque l’Assemblée en a jugé au- 
trement; mais peut-être ce tort ne paraitra-t-il 
pas si grave à ceux qui voudront bien m'en- 
tendre. 

On a comparé la dime à un impôt: elle a très- 
certainement les inconvénients du plus détestable 
de tous les impôts; mais on se trompe, sinon sur 
ses effets, au moins sur son origine. Lorsque la 
pation, où plutôt la loi, a parlé peur la première 
fois de la dime, elle s'était déjà établie depuis 

lus de trois siècles; elle était différente, suivant 

es lieux, soit dans sa quotité, soit relativement 
aux espèces de produits. 

Ces différences subsistent encore aujourd'hui; 
elles sont la suite naturelle de la manière dont la 
dime s'était établie. Elle a été d'abord un don 
libre et volontaire de la part de quelques. pro- 
priétaires. Peu à peu l’ascendant des idées reli- 
gieuses l’a étendue presque partout; elle a fini 
par être une véritable cession, surtout par ceux 
qui transmettaient leurs biens; les héritiers ou 
les donataires les acquéraient à cette condition, 
et ils n’entraient dans le commerce que chargés 
de cette redevance. Aiusi il faut regarder La dime 
comme ne charge ou une redevance imposée à 
la terre, non par la nation, comme on le prétend 
saus aucune espèce de preuves, mais par le pro- 
priétaire lui-même, libre assurément de donner 
son bien à telles conditions qu'il lui plaisait. 

Il y a plus: c'est qu’il est impossible d’imagi- 
ner comment ni quand la nation aurait pu impo- 
ser cette prétendue taxe publique. On voit seule- 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[19 août 1789.| 387 
ment que beaucoup de redevables, tantôl dans un 
lieu, tantôl dans un autre, refusaient quelquefois 
de l'acquitter. Alors ces contestations se termi- 
naient, comme tous les procès, par les juges. Les 
remières lois connucs à cet égard n'ont été que 
a rédaction d’usages en vigueur. Toutes nos 
coutumes sont dans ce cas, Elles n’ont pas méme 
dit: la dime sera établie; elles ont dit: c’est à 
tort que quelquis-uns refuseraient de payer la 
dime. La loi doit garantir (outes les propriétés, 
elle garantissait celle-là comme toutes les autres; 
et en vérité celle-là ne valait pas moins qu’une 
autre. Quand on considère avec impartialité à 
quelle origine on peut faire remonter toutes les 
propriétés, on a bien tort assurément de se mon- 
trer difficile sur l’origine des dimes.... 

Quoi qu'il en soit, il suit: 

1° Que la dîme ne doit point étre comparée à 
un impôt, ou une taxe mise sur les terres, telle 
que les vingtièmes, par exemple; mais à une 
véritable redevance mise sur ses biens par le 
propriétaire lui-même. L'impôt n’est consentique 
pour un temps; il est révocable à la volonté des 
représentants de la nation, au lieu que la dime a 
été cédée à perpétuité par ceux mêmes qui pou- 
vaient s’en dessaisir ; 

2° Par conséquent elle ne doit pas être supprimée 
au profit des propriétaires actueis qui d'ailleurs 
savent très bien qu'ils n’ont jamais acheté Ja 
dime, ct qu’elle ne saurait leur appartenir; 

8 Néanmoins la dîime élant, à juste raison, 
placée dans la classe des propriétés légitimes à 
la vérité, mais nuisibles à la chose publique, il 
faut l’éteindre comme on éteint ces sortes de 
propriétés, c’est-à-dire en offrant une indemnité ; 

4° Le rachat doit être convenu de gré à gré 
entre les communautés et les décimateurs, ou 
réglé au taux le plus modique par l’Assemblée 
natiouale; 

0° Enfin, les sommes provenant de ce rachat 
peuvent être placées de manière à ne pas man- 
quer à l’objet primitif des dimes, et cependant 
elles peuvent fournir à l'Etat des ressources infi- 
ninent précicuses dans la circonstance. 

C'est ainsi que j'avais conçu l'affaire des dimes, 
et je conviens que je n'ai pu être de l'avis de tout 
le monde. Mais, pour n’en être point confus, j'ai 
considéré que j'étais chargé de dire mon avis, ct 
non celui des amis ou des ennemis du clergé. 

Au moment encore où j'écris, je suis étonné, 
afflisé plus que je ne voudrais l'être, d'avoir en- 
tendu décider, « que les dimes de toute nature, 
et les redevances qui en tiennent licu, sont abo- 
lies, sauf à aviser aux moyens de subvenir, ete., 
etc. » 

J'aurais désiré qu'on eût avisé aux moyens de 
subvenir, etc. avant d’abolir; on ne détruit pas 
une ville, sauf à aviser aux moyens de Ja rebâlir. 

J'aurais désiré qu’on n’eût pas fait un présent 
gratuit de plus de 70,000,000 de rente aux pro- 
priétaires actuels; mais qu’on les eùt laissés ra- 
cheter cette redevance comme toutes les autres, 
et avant les autres, s’ils la trouvent la plus oné- 
reuse. 

J'aurais désiré que par un emploi bien admi- 
nistré de ces rachats, on eût secouru la chose 
publique, en lui prêtant à trois et demi ou quatre 
pour cent; et l'on eùt fait un fonds suffisant 
pour nourrir les curés, les vicaires, et tant 
d’autres ecclésiastiques qui vont mourir de faim, 
en attendant qu'on ait avisé aux moyens, elc., 

arce qu'il est bien difiicile de conjecturer que 
h dime sera payée de fait jusqu'uu remplacement 
promis, malgré les ordres de l'Assemblée, 
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J'aurais désiré qu’on eût ainsi évité le besoin 
du remplacement annoncé. Car, si le remplace- 
ment est payé par un nouvel impôt sur la géné- 
ralité des contribuables, ceux qui n’ont point de 
terres, il faut en couvenir, ne trouveront pas 
très-agréable d'être chargés de la dette de mes- 
sieurs les propriétaires fonciers. 

Si le remplacement ne porte que sur les fonds 
de terre, comme tous les propriétaires ne payent 
pas la dime aux mêmes taux elsur les mêmes pro- 
auits. les uns perdront, les autres gagneront à cette 
conversion ; et puis cette idée ressemble un peu 
au projet d'égaliser les dettes. Si le remplacement 
n'est réparti sur ies propriétaires qu'à raison de 
ce que chacun payait déjà, était-ce bien la peine 
de rejeter lerachat que je demande ? 

Enlin, je cherche ce qu’on a fait pour Le peuple 
dans celle grande opération, et je ne le trouve 
pas. Mais j'y Vois parfaitement l'avantage des 
riches : il est calculé sur la proportion des for- 
tunes, de sorte qu'en y gagne d’autant plus qu’on 
est plus riche. Aussi, j’ai entendu quelqu'un re- 
mercier l’Assemblée de lui avoir donné, par son 
seul arrêté, 30,000 livres de rentes de plus. 

Beaucoup de personnes se persuadenñt que c’est 
aux fermiers qu'on a fait le sacrifice de la dime. 
C'est connaître bien peu les causes qui règlent 
partout le prix des baux ; en général, toute di- 
minution d'impôt ou de charge foncière retourne 
au profit du propriétaire. Les gros propriétaires 
n’en deviendront pas plus utiles, ou n’en feront 
pas mieux cultiver leurs terres, parce qu’au lieu 
de 10, de 20,000 livres de rentes, ils en auront à 
l'avenir {1 ou 22. 

Quant aux petits propriétaires, qui cultisent 
eux-mêmes les champs, ils méritent certainement 
plus d'intérêt. Eh bien ! il Ctait possible de les fa- 
voriser dans le plan du rachat que je propose : 
il n’y avait qu'à faire dans chaque paruisse une 
remise sur le prix total du rachat, à l'avantage 
des petits cultivateurs, ct proportionuellement à 

leur peu d'aisance. Celte opération eût été digne 
de la sagesse du législateur, et n’eût fait tort ni 
au clergé, ni à l'Etat, attendu la différence des 
placements. 

J'ai beaucoup entendu dire qu'il fallait bien 
aussi que le clergé fit son offrande. J'avoue que 
les plaisanteries qui portent sur le faible dé- 
pouillé me paraissent cruelles. Je répondrai sé- 
ricusement que tous les sacrifices qui avaient été 
faits jusque-là ne frappaient pas moins sur le 
clergé que sur la noblesse, et sur cette partie des 
communes qui possède des fiels et des seigneu- 
ries. Le clergé perdait même déjà beaucoup plus 
que les autres, puisque lui seul avait des assem- 
blées de corps, et une administration particulière 
à sacrifier. 

Je n'ajoute plus qu'un mot: y a-t-il beaucoup 
de justice à déclarer que les dîimes inféodées qui 
sont de même nature, et ont les mêmes ori- 
gines, soit qu’elles se trouvent dans des mains 
laïques où dans des mains ecclésiastiques, sont 
supprimées avec indemnité pour le laïque et 
sans indemnité pour l'ecclésiastique ?.… 1/s veu- 
lent étre libres, als ne savent pas étre justes. 

Je ne sais, Messieurs, si quelques personnes 
trouveront que les observations que j'ai à vous 
présenter seraient mieux placées dans toute outre 
boucEe que dans la mienne ; une plus haute con- 
sidération me frappe : c’est que tout membre de 
l'Assemblée lui doit son opinion quand elle est 

juste, et qu'il la croit utile. Je dirai donc mon 
avis. 


L'Assemblée nationale a arrêté le 4, que 


, 
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la dime était rachetable. Aujourd’hur, & s’agit de 
la rédaction de cet article, et l’on vous propose de 
prononcer que la dime ne doit point étre ra- 
chette. Soutiendra-t-on qu'il n’y à dans ce chan- 
gement qu'une différence de rédaction ? Gertes, 
une telle plaisanterie est trop léonine; elle mon 
tre bien d’où part le mouvement irregulier qui 
s'est, depuis peu, emparé de l’Assemblée; ce 
mouvement que nos ennemis applaudissent en 
souriant, et qui peut nous conduire à notre perte. 
Puisqu'il faut remonter aux motifs secrets qui 
vous guident, et dont, sans doute, vous ne vous 
êtes pas rendu compte, j'oserai vous les ré- 
véler. : 

Si la dîime ecclésiastique est supprimée sans 
indemauité, ainsi qu'on vous le propose, que 
s’en suit-il? Que la dime restera entre les mains 
de celui qui la devait, au ligu d’aller à celui à qui 
elle est due. 

Prenez garde, Messieurs, que l’avarice ne se 
masque sous l’apparence du zèle. Il n’est pas une 
terre qui n'ait été vendue et revendue depuis 
l'établissement de la dime. Or, je vous le de- 
mande, lorsque vous achetez une terre, ne l’ache- 
tez-vous pas moins les redevances «ont elle 
est chargée, moins la dime qu'on paye de temps 
immémorial ? La dîme n'appartient à ‘aucun des 
propriétaires qui la payent aujourd’hui; je Le ré- 
pète, aucun n’a acheté, n’a acquis en propriété 
cette partie du revenu de son bien. Donc aucun 
propriétaire ne doit s'en emparer. Je me suis 
demandé pourquoi, au milieu de tant an LE 
qui paraissent n’aunoncer que le désir du bien 
publie, aucun cependant n’a été au delà du bien 
particulier. On veut tirer la dîime des mains ec- 
clésiastiques; pourquoi ? est-ce pour le service 

ublic? est-ce pour quelque établissement utile? 

\on ; c’est que le propriétaire voudrait bien cesser 

de la payer : elle ne lui appartient pas; n'im- 
porte, c’est un débiteur qui se plaint d’avoir à 
payer son créancier, et ce débiteur croit avoir le 
droit de se faire juge dans sa propre cause. 

S'il est possible encore de réveiller l'amour de 
la justice qui devrait n'avoir pas besoin d’être 
réveillé, je vous demanderai non pas s’il vous est 
commode, s’il vous est utile de vous emparer 
de Ja dîime, mais si c’est une injustice. Je le 
prouve avec évidence, en démontrant, comme je 
viens de le faire, que la dime, quel que soit son 
sort futur, ne vous appartient pas. Si elle est sup- 
primée dans la main du créancier, elle ne doit 
pas l'être pour cela dans celle du débiteur. Si 
ue est supprimée, ce n’est pas à vous à en pro- 
iler. 

Par le prompt effet d’un enthousiasme patrioti- 
que, nous nous sommes lout à coup placés dans 
une situation que nous n’aurions pas osé espérer 
de longtemps. On doit applaudir au résultat ; 
mais la forme a été mauvaise; ne faisons pas 
dire à la France, à l'Europe, que le bien même 
nous le faisons mal. Nous nous lrouvons étonnés 
de Ja rapidité de notre marche, effrayés presque 
de l'extrémité à laquelle des sentiments irréflé- 
chis auraient pu nous conduire. Eh bien ! dans 
celte nuit si souvent citée, où l’on ne peut pas 
vous reprocher le marque de zèle, vous avez 
déclaré que les dimes étaient rachelables ; vous 
u'avez pas cru pouvoir aller plus loin, dans le 
moment où vous avez cependant montré le plus 
de force pour marcher en avant. Aujourd hui 
yous ne savez plus vous contenir; la dîme, si 
l'on vous en croit, ne mérite plus même d’être 
rachetée, elle ne doit pas même devenir une res- 
source pour l'Etat. Vous projetez d’en augmenter 
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votre fortune particulière, dans un moment où 
tous les autres contribuables sont menacés de 
voir diminuer la leur. ‘ 

ILest teuips de le dire, Messieurs: si vous ne 
vous contentez pas de rédiger vos arrêtés du 4; 
si vous les changez de tout en tout, comme vous 
prétendez le faire à l'égard de la dîme, nul autre 
décret n'aura le droit de subsister: il suffira à un 
petit nombre d'eutre nous de demander la révision 
de tous les articles, d’en proposer le changement. 
Rien n'aura été fait, et les provinces apprendront 
avec élonnement que nous remetlons sans cesse 
en question les objets de nos arrêtés. 

Jose défier que l'on réponde à ce raisonnement: 
la dime a été déclarte rachetable; doncelle à été 
reconnue par l’Assemblée clle-même pour ce 
qu’elle est, pour une possession légitime: elle a 
été déclarée rachetable; donc vous ne pouvez pas 
la déclarer non rachetable. 

Ce n’est pas ici le moment d'entrer dans une 
autre discussion. Si vous jugez que la dîme doive 
subir un autre examen sur le fond, attendons au 
moins, Messieurs, que l'Assemblée s'occupe des 
objets de législalion; alors vous conviendrez peut- 
être que je suis aussi sévère en cette matière que 
ceux qui ont la plus haute opinion des sacrifices 
que les corps doivent s’'empresser de faire à l’in- 
térêt général de la nation. 

Mais alors je soutiendrai encore, je soutiendrai 
jusqu’à l'extrémité, que ces sacrilices doivent 
être faits à l’intérêt national, gu soulagement du 
peuple, et nou à l'intérêt particulier des proprié- 
laires lonciers, c’est-à-dire, en général, des classes 
les plus aisées de la société. : 

Je me borne donc à cé qui doit faire l’objet de 
votre délibération actuelle, et je propose l’article 
suivant, qui n’est que le développement de votre 
urrêté du 4: 

« Toutes dîimes seront rachetables en nature 
ou en argent, de gré àgré, entre les communautés 
et décimaleurs, où d’après le mode qui sera fixé 
par l’Assemblée natonale, et le prix du rachat des 
dimes ecclésiastiques sera converti en revenus 
assurés, pour être employés, au gré de la loi, à 
leur véritable destination. » 


M. l’abbé de Montesquiou |{!). Messieurs, je 
ne réponds ni à la haine, ni à l'envie, ri aux plai- 
santeries de mauvais ton qui tombent sur le clergé 
comme sur une victime dévouce. Il est encore 
des hommes justes, même parmi ceux qui peuvent 
si aisément abuser de leur force. C’esl à eux que 
je m'adresse. 

On affirme que la nation est propriétaire des 
biens du clergé, parce que ces biens servent 
en même temps de salaire aux ecclésiastiques. 
L'idée la plus simple en fait de propriété est 
qu'un bien appartient à celui à qui il a été donné, 
ou qui l'a acquis. Les biens ecclésiastiques n’ont 
point été donnés à la nation, mais au clergé, à de 
certaines charges ou conditions. S'il ne refuse pas 
d’en remplir les charges, on ne peut pas le dé- 
pouiller. 

Mais, dit-on, la nation peut décréter qu’elle 
n’a pas besoin de clergé. On s'attend peut-être que 
je vais combattre celte idée: pas du tout; je veux, 
au contraire, la prouver. Le service ecclésiastique 
est un service public ; le corps du clergé est un 
des corps politiques dont l’ensemble forme le 
gouvernement. À ce titre, il existait pour lachose 


(1) Ge discours n'a pas été inséré au Moniteur. 
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publique; il existait lévitimement. Mais, comme 
tous les pouvoirs publics, il est soumis à la 
volonté nalionale, à ce que nous appelons le 
pouvoir constituant, qui peut, sans contredit, le 
supprimer tout à fait, s’il le juge inutile, ou le 
constituer autrement. Mais, tant qu’il existe, ilest 
propriétaire; pourquoi? parce qu'en qualité de 
corps moral, il est habile à posséder, et parce 
qu’en effet de grands biens lui ont été donnés en 
propriété. Nous verrons bicatôt quel a été l’avan- 
lage de ces donations. Commençons par recon- 
naiître : l° qu’un corps politique peut posséiler. il 
suffit de citer les villes, les hôpitaux, les colléges, 
elc., qui ont des propriétés particulières. Le clergé, 
dit-on, n’est pas un corps physique, ce n’est 
qu’une collection d'individus. Et la nation est- 
elle autre chose? Pourquoi voulez-vous la rendre 
propriétaire, quand vous refusez cette possibilité 
au clergé? Je ne sais si votre nouvelle législation 
sera praticable, mais, à coup sür, ce n’a pas été 
jusqu'ici celle de la France ni d'aucun pays au 
monde ; 2 le clergé a reçu de grands biens; les 
donations, les fondations ont été immenses, et elles 
ont été faites à perpétuité. Ici, nous n'avons pas 
besoin depreuves. Donc le clergé est véritablement 
propriétaire. 

Cependant, afin d'écarter toute équivoque, je 
remarque que la nation est propriétaire en ce 
sens, que tous les biens, tant des corps que des 
particuliers, sont dans la nation, et doivent tous 
contribuer à la dépense publique; mais gardons- 
nous de croire qu'elle soit propriétaire en ce sens, 
que les biens des associalions ou des particuliers 
lui appartiennent: du moins ce n'est pas ainsi 
qu’on l'a entendu jusqu'à présent. 

Actuellement, qu’il me soit permis de dire à 
ceux qui poursuivent le clergé, dans la vue de 
s'emparer de ses biens: les propriétés ecclésiasti- 
ques vous tentent-elles? eh bien! détruisez le 
corps; attendez la mort des tilulaires, et vous 
aurez tout. Gur, très-certainement, lorsque l’usu- 
fruitier ou l'administrateur viager vient à mourir, 
si le propriétaire n'existe plus, ce n’est plus à lui 
que le fonds peut appartenir. Alors vous jugerez 
la question : est-ce l’Rtat quidoit hériter du béné- 
fice, ou bien doit-il retourner à la famille du 
fondateur ? 

Tels sont les principes en cette matière. Tant 
que le corps du clergé ne sera point supprimé, il 
est seul propriétaire de ses biens: or, vous ne 
pouvez ravir la propriété ni des corps, ni des in- 
dividus. Vous avez beau faire déclarer à l'Assem- 
blée nationale que les biens dits ecclésiastiques 
appartiennent à la nation: je ne sais ce que c’est 
que de déclarer un fait qui n’est pas vrai. C'est à 
faire des lois que le corps législatif est appelé, et 
non à décider des faits. (est pour réformer, pour 
modifier les pouvoirs publics, que la nation délû- 
gue l'exercice de son pouvoir constituant, ct non 
pour déplacer les propriétés. Lors même que, 
saisissant un moment favorable, vous feriez décla- 
rer que les biens du Languedoc appartienentà la 
Guienne, je ne conçois pas comment une simple 
déclaration pourrait changer la nature (es droits. 
Je conviens seulement que si les Gascons étaient 
armés, ct s'ils voulaient et pouvaient, par une 
grande supériorité de forces, exécuter la prétendue 
sentence, je conviens, dis-je, seulement, qu'ils 
envahiraient la propriété d'autrui. Le fait suivrait 
la déclaration, mais le droit nc suivrait ni l’un ni 
l'autre. 

Le passage suivant est extrait d'une brochure de 
l’année passée : « La nation elle-même, quoique 
suprème législateur, ne peut m'ôler ni ma mai- 
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son, ni ma créance. En remontant aux principes, 
on rencontre la garantie de la propriété comme 
le but de toute législation. Comment imaginer 
que le législateur puisse me la ravir? IL n'existe 
que pour la protéger. Ajoutons que le législa- 
teur représente la volontécommune de la nation; 
qu’il agit par des lois générales, jamais par des 
actes particuliers d'autorité. Il ne peut dépouiller 
les uns au profit des autres; et sa procuration, 
quelque étendue qu'elle soit, ne saurait l'autoriser 
à écraser une classe de ciloyens pour soulager les 
autres. » 

Tenons-nous en donc au principe. Tant quele 
clergé exisicra, vous ne pouvez pas en hériter. 
Voulez-vous ces biens ? lucz le propriétaire. Gela 
n’est pas bien difficile; il suffira d'un arte du 
pouvoir constituant, par lequel il sera décrété 
que la nation n'a plus besoin, et ne veut plus du 
corps politique du clergé. 

Aprés cette opération, il reste encore l’usufrui- 
tier titulaire; ‘car on sait que les bénéficiers 
sont à titre inamovible. Les usufruitiers sont des 
individus physiques; on ne les tue pas de fa 
même manière qu'un corps moral; et puisqu'il 
n'est pas vraisemblable, qu'on fasse faire son 
procès à chaque bénéficier pour s'en défaire plus 
tôt, il est nécessaire autant que juste d’attendre 
la fin de l'usufruit, ce qui ne peut pas tarder 
beaucoup. En attendant, les extinctions journa- 
lières seront assez considérables pour avancer vos 
vues. Il me semble que cette manière d'aller à 
votre but est non-seulement plus justifiable en 
principe, mais encore ville serait d'une meilleure 
politique; et, das la circonstance en particulier 
où nous sommes, je ne sais si vous pouvez en 
prendre une autre, sans vous exposer à une infi- 
nité de maux tant particuliers que publics, qu’il 
est de votre sagesse et de votre humanité de pré- 
venir. Il ne faut point punir cent mille ecclésias- 
tiques d’être ecclésiastiques, puisque la loin'avait 
pas dit que c'était un crime de le devenir;et, en 
vérité, à l'exception d’un petit nombre que le 
crédit ou le hasard à trop favorisés, on peut 
m'en croire, le sort des autres n'est pas un sort à 
envier. Il faut en convenir aussi, de semblables 
réformes ne doivent point se brusquer, et jamais 
moment n'aurait été plus mal choisi pour jeter 
tout-à-coup dans le public de ces grands change- 
ments qui dérangent à la fois une multitude iufinie 
de rapports, ct qui sont si propres à exciter les 
uns contre l'intérêt des autres. 

Je crois avoir suffisammentindiqué la véritable 
marche à suivre pour la destruction du clergé, si 
l'on persiste à vouloir l’anéantir. J'avoue que j’es- 
time davantage unc conduite franche, qui ue craint 
point d'annoncer clairementson but, parce qu’alors 
au moins on peut choisir entre les moyens d’y 
arriver, et qu'on peut attaquer la chose, sans 
avoir l’inhbumanité d’assassiner la personne (1). 

Reprenons la suite de nos premières idées. 

Les biens ecclésiastiques appartenaient sans 
doute à ceux qui les ont donnés. Geux qui les ont 
donnés pouvaient en faire un tout autre usage. 
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(1) Une des choses qui caractérisent le mieux le 
temps et le lieu où j'écris, est le silence absolu que je 
puis, que je dois garder ici sur la difficulté assez grande, 
à mon avis, de se passer de religion dans un grand 
empire, ou de conserver le culte établi, si l'on en sup- 

rune les ministres. MM. les réformateurs uisent avoir 

eaucoup réfléchi sur celle question, et ils se chargent 
de tout ; nous nous permeltrons pourtant, 1ôt ou tard, 
d'en parler un peu, comme s'ils ne s'étaient chargés de 
rien. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[10 août 1789.] 


Ils étaient libres dans leur disposition; or, ils les 
ont donnés au clergé et non à la nation; donc ils 
appartiennent au clergé, et non à la nation. Le 
corps moral et politique de la nation ne peut 
lui-même être propriétaire que de ce qu’on lui 
donne, ou de ce qu’il aurait acquis avec ce qu'on 
luia donné. Il est aisé de Lire les chartes de fou- 
dation, et de me prouver, si je me trompe, que 
l'intention des fondateurs a été de léguer leur bien 
à la nation, et non au clergé. 

Je passe aux motifs et à la nature des conces- 
sions faites au clergé. 

La Francea adopté ct professe la religion ca- 
tholique-romaine. Gr y a, comie l’on dit, qua- 
rante mille paroisses dans le royaume, on peut 
croire, en s’en tenant à deux prêtres par paroisse, 
qu'il en faudra près de cent mille. Il serait dif- 
ficile d'apprécier leurs salaires l’un dans l’autre, 
à moins de 1,200 livres. Dans cette supposition, 
voilà déjà une somme de 120 millions, reconnue 
indispensable pour soutenir en France le culte 
établi, sans compter les frais de la chose. 

Deux moyens se présentent pour acquitter celle 
somme : vaut-il inieux laisser les propriétés du 
clergé continuer la charge du service ecclésias- 
tique, ou bien est-il plus sage, plus prudent et 
moins onéreux de répartir ce nouveau fardeau sur 
les peuples par la voie de l'impôt ? 

On à cru, autrefois, que le produit net d’une 
terre, au lieu d’être consominé inutilement par 
un propriétaire oisif, pont êlre chargé d’ac- 
quitter un service public. Les fefs militaires doi- 
vent leur origine à cette idée. Les fondateurs des 
bénéfices, dans un Lemps où les idées religieuses 
avaient plus d’empire qu'aujourd'hui, ont voulu 
assurer de la même manière le service des autels. 
Ils ont, à l’envi, dote le clergé d'une partie de 
leurs propriétés, à telles charges ou conditions. 
Peut-on dire sérieusement qui, par de tels actes, 
les foudateurs des bénéfices ont fait tort à la na- 
tion ?0nt-ils dépouillé le peuple, en le dispensant 
de payer un impôt de plus ? 

Si des citoyens aussi zélés pour l'intérêt du 
peuple, dans un ordre différent, avaient fondé 
de même le service de la magistrature sur le pro- 
duit net de quelques terres dans chaque ressort, 
les accuseriez-vous d’avoir chargé la nation, en 
rendant la justice gratuite ? 

La généralité des contribuables aujourd'hui ne 
fournit pas moins de 140 millions pour la dé- 
pense militaire de terre et de mer. Ge service, on 
ne le niera pas, élait autrefois à la charge des 
fiefs, comme le service ecclésiastique est encore 
à la charge des bénéfices. Si cette dépense était 
prise, comue autrefois, directement sur le pro 
duit net des fiefs, il y aurait à la vérilé un moin- 
dre nombre de consommateurs libres ct oisifs, 
mais regarderait-on ce retour à l’ancien ordre, 
comme un accroissement de charge pour les 
peuples que vous soulageriez par là de plus de 
140 millions d'impôts! 

Cessez donc de dire que la nation s’est dépouil- 
lée en faveur des ecclésiastiques. Les fondateurs 
des bénéfices sont au contraire venus à votre se- 
cours. Le produit des terres qu'ils ont léguées au 
service des autels, serait consommé par (l’autres. 
I] le serait, ou par des gens oiseux, ou par des 
citoyens qui ne se chargent d’un service public 
qua la condition de recevoir un nouveau salaire, 
Ne vaut-il pas mieux que ces propriétés, qui 
d'ailleurs ne sont pas moins utiles à l'Etat entre 
des mains ecclésiastiques, qu'entre des mains 
laïques, puisqu'elles payent la même contribu- 
tion, soient en même lempsle salaire d'une fonc- 
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tion publique, ct deviennent ainsi une décharge 
réelle pour la nation, de plus de 120 millions de li- 
vres d'impôts ? Par quel étrange renversement d’i- 
dées les ecclésiastiques vous paraîtraient-ils sup- 
portables, si vous les aviez à votre charge, et ne 
pouvez-vous les souffrir, parce qu'ils ne sont à 
charge à personne ? Vous les haïssez : soit; mais 
je le répète, mettez-vous en évidence; il ne tient 
qu'à vous qu'il u’y eu ait bientôt plus. 

Le clergé catholique a cela de particulier, que 
tout homme qui a reçu le sous-diaconat devient 
iuhabile à tout autre état, Ce sont vos lois qui 
l'exigent ainsi. Hätez-vous douc d'avertir les pères 
de famille de ne plus destiner leurs enfants à un 
état qui est proscrit dans le fond de vos cœurs. 
Défendez à vos évêques de recevoir ceux qui, 
das l'ignorance de vos vues, pourraient se pré- 
senter à l’ordination ; car votre loi est atroce, si 
elle ouvre un état aux citoyens, et qu'ensuite 
elle leur fasse un crime d'y être entrés. Que si 
l'habit d’un ecclésiastique vous le rend si odieux, 
que ce soit une jouissance pour vous de lui ten- 
‘re des piéges, souvenez-vous au moins, qu'avant 
de le prendre, cet habit, votre compatriote était 
comme vous, qu'il vous ressemblait entièrement; 
prévenez-le au moins de ne pas s'exposer aux 
malheurs que vous lui préparez. 

Les veus à préjugés m'ont blâmé d'attaquer les 
priviléges : aujourd’hui ils me bläment de défen- 
dre la propriété. Ainsi, tout homme qui se tient 
uvec fermeté sur la ligne des principes est sûr 
de déplaire à ceux qui s’en écartent, soit d’un 
côté, soit de l’autre. Je ne doute pas le moins du 
monde que ceux qui poursuivent avec tant d’a- 
charnement le clergé du dix-huitième siècle 
u’eussent été les premiers à flatter superstitieuse- 
ment celui du douzième : le même principe les 
guide; ils servent le préjugé régnant. 

Je n’adopterai point la maxime qu’il faut écra- 
ser le faible, et caresser les picds du fort. Tout 
citoyea digne d’être libre (et c’est un grand 
malheur que tout le monde ne le soit pas) n’est 
aux pieds de personne, et il n’opprime per- 
sonne. Plus on a une haute opinion de ses droits, 
plus on respecte les droits d'autrui. Comment 
pourriez-vous étre libres, si vous ne savez pas ctre 
justes ? ù 

Je vais considérer les biens (les ecclésiastiques 
sous un autre point de vue. Tout homine qui aura 
réfléchi sur les différentes sortes de superstitions 
et d’intolérances qui règnent successivement dans 
la société s’étonucra moins de l’inexprimable 
confusion d’idées qui obscurcit aujourd’hui toutes 
les questions relatives au clergé ; et il plaindra 
peut-être ceux qui, placés sur les confins de tou- 
tes les intolérances, sont destinés à être les vic- 
times de toutes, sans espoir de trouver un abri 
auprès de la raison et des principes de justice 
qu'ils réclament en vain. 

Ou ne veut pas voir que les biens de nos pré- 
décesseurs, c’est-à-dire des Français qui ont vécu 
dans les siècles passés, pouvaient se transmettre 
jusqu’à nous de deux manières: ou par la voie 
ordinaire et légale de l'hérédité ; ou par une voie 
tout aussi légale et peut-être plus sage, celle de 
l'élection. Je m'explique: 

Un citoyen riche, maître de disposer de son 
bien, fait son testament et dit: Je veux laisser 
mes biens à mes enfants; mais je ne les conuais 
pas. D'ailleurs, je ne veux pas que mes enfants, 
parce qu'ils auront de quoi vivre, restent inutiles 
a la chose publique. Je prie donc le peuple ou le 
magistrat de nommer lui-même aux différentes 

* parties de mes propriélés, suivant la qualité et 
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la mesure du service public que mes descendants 
se rendront capables d’acquitter. 

Au milieu des coutumes ridicules et barbares 
dans lesquelles nous avons vécu, il est résulté 
deux bons effets de cette manière de transmettre 
son bien par élection plutôt que par la loi com- 
mune de l’hérédité. Le premier à Cté, comme je 
viens de le dire, d’obliger à être utiles ceux qui 
ont voulu prendre part à leur patrimoine ; le se- 
cond, de soustraire au moins une partie des biens 
de nos aïeux au dévorant droit d'ainesse. Ou ne 
niera pas sans doute que ces biens ecclésiasti- 
ques, tant enviés, n’alent été le partage de ces 
puinés, à qui d’indignes lois ou de sots préjugés 
ravissaleut leur héritage direct. Une partie de la 
propriété de nos pères est donc ainsi parveuue, 
sous une sorte de garde publique, à ceux de leurs 
eufants que le préjugé déshéritait, mais que leurs 
services réhabilitaient dans leur patrimoine. 

Ce mode d’hérédité n’est peut-être pas si ridi- 
cule! et je ne vois pas, surtout, qu'il soit taché 
d'un grand vice, à cause précisément de la con- 
dition qui exige, dans le candidat, des talents ou 
des vertus pour être habile à hériter. Gependant, 
telle est celte haine aveugle et jalouse dont je 
ne cesse de parler, parce que je ne cesse 
d’en rencontrer des preuves, qu’on pardon- 
nerait plutôt aux ecclésiastiques la possession des 
biens de leurs pères, s’il n'étaient chargés d’au- 
cun service public. 

Ou plutôt, puisqu'il faut le dire, on s’accoutume 
à regarder le clergé comme une horde étrangère 
et ennemie, tombée de je ne sais où, et qui ne 
tiendrait par aucun lien aux fondateurs des bé- 
néfices. IL semble qu'en changeant d’habit ou 
d'état on ait cessé d’être les enfants des hommes 
qui vivaient autrefois. Cette filiation, seul ti- 
tre sur lequel on fonde tant de réclamations, 
tant de plaintes, les laïques croient bonnement 
qu'eux seuls la possèdent. [Ils vous parlent sans 
cesse de leurs ancêtres, ct jamais des vôtres ; et 
parce qu'ils ont hérité gratuilement de la pres- 
que totalité de leurs biens, ils en. déduisent qu'à 
eux seuls aussi devrait appartenir le patrimoine 
ecclésiastique, que nous Considérons, dans ce 
moment, comme l'héritage des puinés. els sont 
les sentiments généreux dont l'expression nous 
frappe presque à chaque instant. Cruelle position, 
que d’être toujours en butte à des homimes pas- 
sionnés, dout pas un pourtant ne voudrait être à 
votre place, aux mêmes conditions qui vous l'ont 
acquise : car je ne parle pas de quelques abbés 
inutiles, favorisés par d’heureuses circonstances, 
que la moindre réforme ferait disparaitre pour 
jamais. À 

Lorsque j'entends les laïques se livrer à unecha- 
leur extrême contre les biens ecclésiastiques, je 
me demande toujours : À qui donc en veulent-ils ? 
Prétendent-ils dépouiller ceux qui possèdent ? 
Ils disent que nou; ils conviennent qu'il faut 
attendre {eur mort. En ce cas, qui dépouilleront- 
ils, si ce n’est leur propre postérité? Est-ce que 
les biens ecclésiastiques p'uvent passer à d'au- 
tres qu'aux enfants des laïques ? Que veulent-ils 
donc ? ôter à leurs enfants par jalousie contre 
leurs frères. : Pr 

Sans doute, une partie des biens ecclésiastiques 

eut recevoir un meilleur emploi, puisque ces 
iens sont nou-seulemeut une propriété, mais 
encore un salaire. La loi conserve un grand em- 
pire sur la latituile des fonclions ainsi salariées ; 
elle peut, sans violer la propriété, lui indiquer sa 
plus véritable destination. Sous ce point de vue, 
rien n'est plus intéressant pour la nation qu'une 
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réforme utile à laquelle on ne peut pas douter 
que toute la partie saine du clergé ne se prêtat 
avec zèle. 

Outre la direction de l'emploi, conformément à 
l'esprit des fondations et à l'intérêt public, j'at- 
tribue encore à la loi le choix des propriétés, 
qui, pouvant choquer l'intérêt général, peuvent 
mériter d'être éteintes moyennant indemnité. 
Mais cette règle est générale pour toutes les 
classes de la société. Toutes les fois qu'une pro- 
priété quelconque est jugée nuisible à la chose 
publique, elle doit étre supprimée, avec dédom- 
magement pour le propriétaire, soit de gré à gré, 
soil d’après une règle fixée par la loi elle-même. 
La dîme, par exemple, que je regarde comme la 
prestation territoriale la plus onéreuse et la plus 
incommode pour l’agriculture, peut et doit être 
rachelée, ainsi qu'on vient de le proposer dans 
la séance du 4 août. Mais, quand on conserve 
quelque idée de justice et de logique, on ne con- 
clura pas de toutes ces vérités, que les biens ec- 
clésiastiques appartiennent à la nation et non 
au clergé, et qu’on peut les lui enlever, en se 
contentant de lui assigner, n'importe comment, 
des salaires convenables. Le clergé possède en 
propriété les biens qui lui ont été donnés en pro- 
priété ; ces biens sont grevés d'une prestation de 
services ; c'est une charge de la fondation; il 
faut qu'elle soit acquittée. Quelle est la propriété 
qui n’a pas été soumise à quelque charge? Serait- 
ce une raison pour qu'un bien ainsi transmis ne 
püt pas être une propriété ? A-t-on jamais permis 
à celui en faveur de qui une redevance a été im- 
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posée d’expulser le propriétaire et de s'emparer 


du bien ? À cet égard, j'ai suffisamment indiqué 
les principes. Je le répète : tant que le propric- 
taire existe, vous ne pouvez que surveiller et di- 
riger 1e service auquel il est tenu; ou si une 
partie de sa propriété est nuisible, la supprimer 
avec indemnité. Si vous avez des projets sur la 
propriété elle-même, une autre conduite vous est 
ouverte: détruisez l'association politique ou le 
corps moral; altendez la mort des usufruitiers 
titulaires (1), car une possession viagtre est aussi 
une propriété, et, alors, vous seuls évidemment 
pouvant hériter de tous ces biens, vous en ferez 
ce qu’exigera l'intérêt public. 

.On suppose entre lPusufruit et la propriété, des 
différences qui font plus dans le mot que dans 
la chose. Qu'est-ce que l'usufruit, si ce n'est une 
propriété à vie? Qu'est-ce qu'une propriété à vie, 
si ce n’est pas un usufruit perpétuel ? Vous dites : 
L'usufruitier ne peut pas aliéner la terre; aussi 
ne demande-t-il pas à la vendre ; et puis, qu'im- 
porte cette aliénaliôn, si la terre est bien cul- 
tivée ? Le propriétaire qui ne veut pas aliéner, 
ressemble parfaitement à lusufruilier qui ne le 
peut pas. 

Les bénéfices peuvent être regardés comme des 
substitulions perpéluelles; on nese plaint pas des 
substitutions laïques; et cependant, quelle dif- 


. (1) Je n'attache point an terme d'usufruil tout l'at- 
tirail dont la jurisprudence a su jusqu'à présent étouffer 
les notious les plus claires. Ici, l'usufruit n'est que la 
jouissance viagère. Si l'on veut ètre d'une exactitude 
rigoureuse, on pourra dire que les bénéficiers sont, 
ainsi que les commandeurs de Malte, par exemple, de 
simples administrateurs à vie «t inamovibles, d’un 
bien dont la propriété appartient au corps du clergé, 
où à l'ordre de Malte. Une jouissance viagère est une 
propriété tout comme une autre. Parce qu'on ne peut 
pas aliéner le bien dont on jouit, ce n'est pas à dire 
qu'on n'ait pas le droit d'en jouir. 
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férence ! Les biens ecclésiastiques ne passent pas 
de force à un tel plutôt qu’à un autre. À chaque 
vacance, le collateur choisit le sujet qui doit en 
hériter pendant sa vie. Vous dites qu’au moins 
les propriétés particulières changent de main: 
n'y a-t-il pas lieu de vous répondre qu’un béné- 
fice change non-seulement de main, mais pres- 
que toujours de famille ? il n’est pas de propriété 
qui s’étende plus facilement sur toutes les classes 
de la société. D'ailleurs, les biens du clergé, qui 
payaient au fisc autant que ceux de la noblesse, 
vont dorénavant être soumis à la contribution 
commune, sans aucune différence. Enfin, s'il 
vous faut un propriétaire en titre, nous l'avons 
dit, ce propriétaire est le corps du clergé, habile 
à posséder ainsi que tout autre corps moral, ct 
possédant de fait ce qui lui a été donné; en 
quoi il ressemble à la très-grande partie des au- 
tres propriétaires, de ceux du moins qui ne sc 
vantent pas d’avoir conquis. 

J'avoue que je ne conçois rien à la plupart des 
raisonnements qui se font en cette matière: on 
dirait que la seule expression d’usufruiticr fait 
pitié; et l'on entend partout répéter cet étrange 
non-sens : comment ose-t-on comparer un usu- 
fruitier à un propriétaire ? Pour moi, je ne vois 
pas en quoi l’usufruilier serait plus utile ou plus 
intéressant pour l'Etat, s’il devenait propriétaire 
libre ; ou comment là propriété sert mieux | Etat 
que l’usufruit dont il s'agit, puisque celui-ci, 
outre sa contribution commune, fournit encore 
un salaire particulier. Tout ceque j'y vois de dif- 
férence n’est qu'à l'avantage privé du proprié- 
taire. IL est plus maître que l’usufruitier de faire, 
s'il veut, un mauvais usage de son bien, et d’em- 
ployer librement tout son temps à ses jouissances 
personnelles; mais cette différence n'est pas telle 
que le public ne puisse se dispenser de la recon- 
naissance. ; 

On ajoute, en se fàchant, qu’il est ridicule de 
comparer un célibataire à un père de famille. Je 
ne compare rien ; mais, avant de considérer la 
qualité de célibataire dans l'officier chargé d’une 
fonction publique quelconque, je remarque que 
tout homme voué à un service publie, mérite, 
s'il le remplit dignement, non pas le courroux 
ou le dédain, mais l'estime ét la reconraissance 
de la part des citoyens, qui n’ont à songer qu'à 
leurs intérêts particuliers ; je remarque surtout, 
que ce sentiment n’est pas Juste, qui porte ces 

erniers à se croire une grande et méritoire su- 
périorité Sur ceux qui veillent à Putilité com- 
imune. Après cela, je demance si l'on veut consi- 
dérer le célibat ecclésiastique comme un bien 
ou comme un mal pour la chose publique. Si c’est 
un bien, il n’y a plus de reproche à faire. Si c’est 
un mal, à qui la faute? Pourquoi, dans votre 
ordinaire et brillante impartialité, n’osez-vous pas 
condamner le célibataire laïque, libre pourtant 
d'accepter le lien du mariage, tandis que vous 
couvrez d'une critique amère le célibataire forcé ? 
Ainsi se conduirait le législateur, s’il voyait avec 
indifférence toute fainéantise chez celui qui a 
l'usage de ses bras, et s'il voulait punir de son 
oisiveté celui-là seulement qu’il a commencé par 
garrotter de chaînes. ls veulent étre libres, et 
als ne savent pas étre justes ! 

Le titre de père de famiilleest respectable, sans 
doute; mais combien J'ai vu d’hommesintrigants, 
ambitieux, n’invoquer qu'en faveur d’une basse 
cupidité, et d’une lâcheté réelle, l'intérêt que l'on 
porte à cette qualité! Certes, il n’est pas très- 
commun encore que les ciloyens se marient par 
patriotisme ct pour le bien del’Etat. Les vues par- 
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ticulières, l'intérêt personnel sont bien pour quel- 
que chose dans ces sortes d’arrangements ; el ce- 
lui qui a le plaisir et la peine d'élever ses enfants, 
n'a pas tout à fait le droitd’envier celui surtout à 
qui telle fonction publique et les lois enlèvent 
cette possibilité. 

Revenons aux proprittaires; on voit qu'il en 
est de deux sortes : Les propriétaires libres, el 
ceux qui sont chargés d’un service public. 

. Une opinion exagérée présente les propriétaires 
libres, comme la classe la plus importante de l'E- 
tat. Ilest plus exact de dire qu’ils en sont en gé- 
néral les citoyens les plus fortunés. Voilà ce qui 
les distingue des autres, et non une prétendue 
supériorité sur loutes les autres classes. Le grand 
intérêt de l'Etat réside dans les propriétés, et non 
dans tel ou tel propriétaire. Pour que les terres 
soient productives, il faut de bons cultivateurs, il 
faut des avances considérables. Le consommateur 
oisif du produit net n’est pas, quoi qu’on dise, la 
cause la plus essentielle de la reproduction ; car 
le travail et les avances existeraient encore sans 
doute, lors même que le consommateur cesserait 
d’être.oisif. Ge qui est important pour l'Etat, est 
donc que les terres soient bien culuvées, et qu'el- 
les payent une forte imposition proportionnelle. 
On ne persuadera jainais à un homme capable de 
réfléchir qu’il y va du salut public que le produit 
not restant appartienne à l'homme oiscux plutôt 
que celui qui, de plus, et à ce titre, est chargé 
‘un service public quelconque. Cependant, tel 
est le préjugé en vigueur dans la plupart des Lè- 
tes, qu’un gros propriétaire libre, et puissamment 
occupé de ses jouissänces personnelles, se regarde 
bonnement comme l'être le plus important, comme 
l'objet précieux en faveur de qui roule toute la 
machine politique, et pour qui doivent travailler 
ou s’agiler toutes les classes de citoyens qu'il ap- 
pelle ses salariés. Que d’erreurs à corriger avaut 
que l'on puisse avoir une bonne constitution! 

Les possesseurs des bénéfices ecclésiastiques sont 
daus la classe des propriétaires chargés d'un ser- 
vice public, En ce sens, ils sont encore aujour- 
d'hui ce qu’ils ont toujours été, à la différence 
des possesseurs des fiefs mililairesqui, d’une part, 
out cessé le service, et, de l’autre, se sont attribué 


la propriété nue et simple de leursfiefs. Heureux: 


dans leur usurpation, ils reprocheut apparem- 
ment aux ecclésiastiques de ne les avoir pas lini- 
tés; mais pourtant que serait-il arrivé, si les ti- 
tulaires ecclésiastiquesavaient suivi cel exemple? 
Il en serait résulté, comme nous l'avons dit,.au 
moins cent vingt millions de plus d’impositions 
sur les peuples. Plus je réfléchis sur cette alterna- 
tive, moins je puis trouver mauvais que le ser- 
vice ecclésiastique ait continué d’être à la charge 
des terres cédées à cet effet au clergé; et même 
j'oserai regretter que les dépenses militaires 
aient cessé d’être acquiltées par cette énorme 
quantité de fivfs foudés en faveur d’un corps ua- 
tional militäire qui n'existe plus. On ne me fera 
jamais accroire que cette manière d'assurer les 
deux grands services publics füt plusonéreuse aux 
peuples que l'impôt dont il est presque partout 
accablé, 

J'ai déjà prouvé que rien n'empêche un corps 
moral et politique de posséder, et d’être proprié- 
taire. L'histoire "et l’état actuel des sociétés hu- 
müuines fourmillent d'exemples à cct égard. Si 
néanmoins on réussit à établir la maxime con- 
traire, que fera-t-on des domaines des villes, des 
biens sortant àcent établissements publics, 
comme hôpitaux, maisons d'éducation, etc. ? Après 
des fondations aussi utiles, il serait superflu de 
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citer l’ordre de Malle, celui de Saint-Lazare, etc. ; 
mais on peut (lemander comment on établira une 
exception en faveur de la nation elle-même, ce 
corps moral et politique qui embrasse tous les 
autres, et qui n’est pas plus habile à posséder que 
toute autre association. Gertes, si Le plus petit bail- 
ljage ne juge une contestation de quelques écus 
USE AE et mesure, on peut s'étonner de 
l'extrême vivacité avec laquelle un corps revêtu 
de la fonction de législateur remue et préjuge 
les questions et les alfaires les plus importantes 
dans leurs relations morales et politiques. 

L’affranchissement des terres ou leur libéra- 
tion de toutes charges, excepté celle de l'impôt, 
est une des plus belles lois qu’il soit possible de 
faire. Mais, la première de toutes, et la plus im- 
porlante sans doute, est celle qui protége toute 
propriété, et qui, lorsque l'intérêt de la chose pu- 
blique exige l'extinction de quelque partie, ne la 
supprime pourtant dans les mains de son légi- 
time possesseur, qu'en l’indemnisant de sa perte. 
Je ne m'explique pas pourquoi, dans l'Assemblée 
nationale, tant de députés se hâtent d’invoquer 
leurs cahiers sur une foule de détails quelque- 
fois insignifiants, et qu'aucun, dans une cir- 
constance assez grave cependant, ne s’avise de 
réclamer le premier arlicle de tous les cahiers, 
LEE la propriété doit être sacrée et invio- 
able. 

Avant de finir, il est bon de remarquer qu'une 
partiedes erreurs que je combats, peut venir d’une 
simple inexactitude de langage. On entend dire 
continuellement que le Roi donne un bénélice, 
comme on dit qu’il donne une pension, un com- 
mandement : l’expression est fausse. Le Roi ne 
doune point de bénéfice, il y nomme. Ge sont les 
propriétaires, les fondateurs qui ont donne. Les 
bénéfices n'appartiennent pas au Roi; il ne peut 
point les garder; il ne peut pas, en bonne règle, 
les laisser vacants, et lorsqu'il y nomme, ce n’est 
pas de la même manière qu’il nomme à une peu- 
sion, à un emploi. Il ne fait autre chose que de 
désigner celui à qui, d’après les intentions du fon- 
dateur, tel bénéfice doit appartenir pendant sa vie. 
Ainsi les biens du clergé peuvent être assimilés 
aux substitutions à perpétuité. Le choix du titu- 
laire usufruitier n’a pas toujours appartenu au 
Roi. On sait comment s’est opéré le changement 
arrivé à cet égard; mais la nomination aux béné- 
fices, en changeant de main, n’a pas pour cela 
changé de. nature : ce n’est jamais qu'un choix 
entre des personnes habiles d’ailleurs à posséder, 

Je n’ai seulement pas le temps de relire ce que 
j'ai écrit. Les ennemis du clergé le pressent avec 
lant de vivacité, etle moment est si favorable 
pour satisfaire au sentiment qui les pousse, que 
vraisemblablement mes observations arriveront 
trop lard, si l’on daigne même y faire la moindre 
altentiou. En ce cas, je me contenterai de répéter 
avec les gens sages : qu'ilest bien aisé aux Fran- 
çais de commeltre les plus grandes injustices, 
dès qu’ils se mettent à sentir au lieu de penser, ct 
à décider les questions avant de les avoir ap- 
prises. 

L'Assemblée nationale a décidé de plus, dans 
la nuit du 4, que la pluralité des bénéfices n’au- 
rait plus lieu à l'avenir. Je n'ai nulle envie de 
rappeler sur celte question les lois déjà faites, ni 
d’en proposer de nouvelles, qui pourraient facile- 
ment valoir beaucoup mieux. Je ne veux que sou- 
mettre quelques observations qu’il eùt été bon 
de prévoir avant de rien arrêter. 

Les bénéfices simples, dans l'état actuel, ne peu- 
vent étre considérés que comme des récompenses 
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ecclésiastiques. Or, défendre la pluralité des bé- 
néfices, n'est-ce pas dire : nous ne voulons point 
récompenser ceux qui travaillent; les bénétices 
simples ne doivent être conférés qu’à ceux qui ne 
fontrien? N'est-ce pas interdire à un seigneur de 
donner un bénéficede cent écus à son curé, quel- 
qu'utile qu'il soit dans sa paroisse, quelque bien 
qu'il se conduise envers lui? Lorsqu'une abbaye 
viendra à vaquer, n’est-ce pas dire au Roi: vous 
cherchez un homme sans élat, sans occupation 
pour la lui donner? Peut-on dire à celui qui pos- 
sède une abbaye de 40,000 livres de rente, et qui 
serait très-propre pour un évêché de 30,000 livres, 
vous ne pourrez devenir utile qu’en sacrifiant vo- 
tre reveuu? Enfin, comment approuver qu'un 
bomme puisse posséder un bénéfice de cent mille 
livres, et qu'il ne puisse pas réunir deux chapel- 
les de cent écus? 

Il n’est point de questions qui n'ait une cer- 
taine latitude. IL n’est point de changement qui 
n'entraîne des suites. Ne serait-il passage, n’est-il 
pas digne d’un corps législatif de les prévoir, et 
de songer aux moyens deremédier aux incouvé- 
nients, avant de rien slatuer? 


M. Garat, le jeunc. Lesindividus et les corps tels 
que le clergé, vnt une existence toute différente 
dans la société. Les individus existent par eux- 
mêmes; ils porleut dans la société les droits 
qu'ils ont recus de la nature ou qu'ils ont ac- 
quis par leur industrie; la société existe par les 
individus; les corps au contraire existent par Ja 
société. En les détruisant elle ne fait que retirer 
la vie qu’elle leur a prêtée, ce qui peut être quel- 
quefois un grand acle de bienfaisance et pour les 
membres de ce corps, et pourla société tout en- 
tière. (De vifs murmures l'interrompent. On n’a 
pas besoin de discussion philosophique, lui di- 
sait-on d’un côté; de l’autre, on lui criait : Par- 
lez, parlez l) 


M. Garat, le jeune. Les biens des particulivrs 
et ceux du clergé nese ressemblent pas davantage; 
il y a entre eux des différences essentielles, et je 
demande que la dime soit convertie en un traile- 
ment payé par le trésor public; que pour les pos- 
sesseurs actuels, la proportion du traitement soit 
celle du produit de leurs dîmes, et que pour leurs 
successeurs le traitement soit propurtionné à l'é- 
tendue de leurs paroisses, d'après l'avis des adimi- 
pistrations provinciales. 

Les murmures qui interrompent l'orateur se 
prolongent longtemps après qu’il est descendu de 
la tribune. On demande à aller aux voix, mais le 
président ne peut pas se faire entendre. Enfin, 
après une longue agitation, l'Assemblée se dis- 
perse sans prendre aucune délibération. 

La séance est levée à onze heures et demie. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. CIAPELIER. 


Séance du mardi 11 août 1789 (1). 


La discussion est reprise sur l'article T du projet 
présenté par le comité de rédaction pour l'abolition 
des privilèges. L'article T est relaf aux dîmes. 


(1) Cette séance est incomplèle au Moniteur. 
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M. Pétion de Villeneuve expose que la ques- 
tion n’est pas éclaircie, qu'elle pourrait donner 
lieu à de vifs débats et qu’il vaudrait mieux en 
renvoyer la discussion à une autre époque. 


M. Goupil de Préfeln. Dans la nuit du 
4 août, le clergé, en consentant à la suppression 
des dîimes, avait entendu sans doute faire un acte 
de patriotisme, et accorder un bienfait au peu- 
ple; mais, si le rachat est ordonné, s’il est accordé 
de la manière que le clergé le demande, quel 
bienfait la nation aura-t-elle retiré de la suppres- 
sion des dîmes, dont le rachat sera plus greveux 
que la dîme elle-même ? 


M. Hicard. Lorsque le clergé se levait avec 
tant d’ardeur pour prononcer la suppression des 
droits féodaux, était-ce pour élever sa puissance 
sur les débris des autres ordres? Ce doute si na- 
turel ne disparaîtra que lorsque vous apprendrez 
au peuple ce que vous vouliez faire pour lui. Vous 
avez voulu sans doute soulager la nation; vous 
avez entendu faire quelques sacrifices ? Eh bien ! 
au moyen du rachat des dimes, la nation serait 
surchargée; vous n'auriez lait aucun sacrifice, 
puisque vos revenus en seraient augmentés. 

On remet dans ce momeut à M. Ricard des 
pièces dont il demande de faire la lecture. 

Ce sont, dit-il, des actes pur lesquels plusieurs 
curés, reconnaissant que la conversion des dimes 
en argent serait plus onéreuse aux peuples, les 
remeltent et en font abandon dans lés mains de 
la nation. 

Aussitôt plusicurs curés, qui n'avaient point 
connaissance de cette déclaration, se lèvent pour 
déclarer qu'ils y adhèrent. La déclaration est re- 
mise sur le bureau, etun grand nombre de mem- 
bres du clergé s’'empressent d'y apposer leurs 
signatures. On compte parmi les premiers signa- 
(aires M. Le FrancdePompignan, archevéqued’Aix, 
plusieurs évêques, dom Ühevreuse. M. Decoul- 
iniers, abbé d’Abecourt, et un grand nombre de 
gros bénéficiers, Pendant une demi-heure le bu- 
reau est plein de membres qui vont signer leur 
déclaration, au milieu des applaudissements et 
des mouvements tumultueux de la joie de l’As- 
senblée et de l'auditoire. 


N. l'abbé Duplaquet, député des communes 
de Saint-Queulin, donne sa démission, dans les 
uaius de la nation, d’un prieuré, en disant qu'il 
s’eu remet à sa justice pour un traitement ; al- 


tendu, quoi qu’en dise M. de Mirabeau, qu'il est 
l'op vieux pour gagner son salaire, trop honnète 


pour voler, et qu'il avait rendu des services qui 
devaient le dispenser de mendier. 

Lorsque le calme est un peu rétabli, M. l’arche- 
vèque de Paris demande la parole. 


M. Le Clerc de Juigné.Au nom de mes cou- 
frères, au nom de mes coopérateurs et de tous 
les membres du clergé qui appartiennent à cette 
auguste Assemblée; en mon nom personnel, Mes- 
sieurs, nous remeltons toutes les dimes ecclésias- 
tiques entre les mains d’une nation juste et gé- 
ncreuse. Que l'Evangile soil annoncé, que le culte 
divin soit célébré avec décence et dignilé, que 
les églises soient pourvucs de pasteurs vertueux 
et zélés, que les pauvres du peuple soient secou- 
rus : voilà la destination de nos dimes, voilà la 
fiu de notre ministère et de nos vœux ; nous nous 
conlions dans l’Assemblée nationale, et nous ne 
doutons pas qu’elle ne nous procure les moyens 
de remplir dignement des objets aussi respect- 
bles et aussi sacrés. (On applaudit.) 


[Assemblée nationale] 


M. le eardinal de Larochefoucauld 
s'avance vers le bureau, ct déclare que le vœu 
que M. l'archevêque de Paris vient d’énoncer est 
celui du clergé de France, qui met toùte sa con- 
fiance dans la nation. 


M. Leyris Desponchez, cvéque de Perpignan. 
Les sentiments que M. l’archevêque de Paris 
vient de vous exprimer étaient déjà gravés dans 
nos cœurs. La précipitation des délibérations 
nous à empéchés de les exprimer tous à la fois. 
Nous avions cru que les dimes étaient une pro- 
priété sacrée ; Ja nation en désire la suppression, 
nous cédons à ses désirs. Mais je demande qu'il 
ne soit pas fait mention des signatures particu- 
lières. Plusieurs membres sont absents, d’autres 
sont liés par leurs mandats, les causes qui Îles 
empêchent de signer ne'seraient pas connues. 


M. le Président. Je crois qu’il vaut micux 
qu'il existe une déclaration commune, et qu’il 
soit coustaté que l'abandon des dimes a été fait 
par Le clergé. 


M. de T'alleyrand-Périgord,évéqued'Autun, 
propose l’article préseuté hier par M. Ghasset, ct 
1l demande qu’on y ajoute qu'il a élé adopté una- 
uimement. 

On demande la leëture de l’article tel qu'il a 
été proposé par le comité. Plusieurs membres 
font diverses obsvcrvations et mo lilications. On 
en fait une nouvelle rédaclion qui a élé adoptée. 
(Voyez lous les articles tels qu’ils ont été décré- 
ès. Séance du 11 août au soir.) 

On fait lecture de l'article 8 du projet du comité, 
qui porte le rachat des rentes foncières, soi en 
nature, soit en argent. 


M. Desmeuniers dit qu'il faut : Lo ajouter à 
l'article que le prix et le mode du rachat seront 
fixés par l’Assemblée ; 2° additionner le droit de 
champart, de terrage, et autres droits fonciers ; 
3° Rest que le rachat solidaire et non par- 
tiel. 


M. Couppé réclame pour la Bretagne une ex- 
ception pour les domaines congéables. D’après 
les observalions faites et les additions proposées 
par quelques membres, on fait une nouvelle ré- 
daction de l’article qui a été adopté. 

On passe à la discussion de l’article 9, qui porte 
qu'il sera pourvu incessamment à l’etablissement 
de la justice gratuite, et à la suppression de la vé- 
nalité des offices de judicature. 


Plusieurs membres proposent par amendement 
qu'il soit dit que dès ce moment la justice sera 
rendue gratuitement. 


M Sallé de Choux, et plusieurs autres mem- 
bres, officiers de justice, offrent l’abandon des 
droits de leurs charges. 


M. le vicomte de Mirabeau. Messieurs, 
d’après votre arrêté, vous devez vous occuper de 
rapprocher les justiciables des tribunaux royaux; 
vous devez vous occuper de couper court à tous 
ces frais, à toutes ces vexations de tous genres 
qu'entraine après soi la justice ou plutôt la chi- 
cane. Vous savez aussi bicn que moi. Messieurs, 
qu'il y à longtemps que la justice est impayable, 
ét que, tout en la rendant, on se rend coupable 
des plus grandes injustices. Votre intention est 
de remédier à ces abus , et vous voulez eu con- 
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séquence procéder à lélablissement d’une justice 
gratuite. 

… Gardez-vous d’abuser, sous cette dénomination 
illusoire, le peuple, qu’on a si souvent trompé à 
cet égerd. 

Tout le monde a connu ces tribunaux de Mau- 
peou, qui devaient rendre gratuitemeut justice 
au peuple. On sait qu'il n’y eut jamais de temps 
où tous les suppôts de la chicane montrèrent plus 
de voracité el de rapacité. 

C'est dans ce temps, plus que dans aucun autre, 
où les extorsions, les exactions de toute espèce, 
pesaient sur le peuple. 

. J'ose donc vous observer qu'avec les meilleures 
intentions du monde vous verriez avorter les 
fruits de vos travaux, si vous ne preniez les plus 
sages inesures pour contenir ou anéantir tous les 
suballernes Suppôts de la justice, les huissiers, 
les sergents, les procureurs et ls avocats. C’est 
la voracité de ces sortes de sangsues qui a fait 
enfanter au ciseau d'un sculpteur ces deux sta- 
tues pittoresques, dont l’une représente un homme 
nu, parce qu'il a perdu son procès, et l’autre un 
homme en chemise, parce qu'il a gagné le sicu. 

Si donc vons ue trouvez le moyen d’écarter les 
maux qu’apportent dans la société tous les agents 
de la justice, vous aurez manqué votre coup. 

Je demande qu’il soit permis à tout homme de 
plaider sa propre cause, sans qu'il soit besoin de 
faire passer ses papiers par les mains de ces 
agents rapaces, sans qu'il soit besoin du minis- 
tère ni d’un huissier ni d'un procureur, etc. 

Je ne suis pas capable d'indiquer les moyens 
d'opérer cetie grande révolution : c’est à l'Assem- 
blée nationale à les rechercher dans sa sagesse. 
Je le demande, parce que de tous les impôts sous 
lesquels le peuple gémit, c’est celui-là qui lui 
pèse le plus. 

Je demande encore qu’il ne soit permis à au- 
cun officier de justice de s'établir dans les bourgs 
et villages. Les paysans payent à grands frais de 
mauvais conseils qu'ils leur donnent ; et partout 
où ilexiste de cesagents de la justice, les serpents 
de la discorde remplacent les doux sentiments de 
confiance. 

Ici l'orateur est interrompu. Aussi finit-il par 
dire assez précipitamment: Ge faisaut l’Assemblée 
nationale fera justice. 


M. Target. Je m'élève également contre la vé- 
nalité. Je ne ferai point le lableau des maux 
qu'entraine après soi la distribution de la justice, 
tulle qu’elle se rend aujourd’hui. 

Rien n’est plus douloureux, rien n’est plus fu- 
neste que la véualité de la justice. Les guerres 
lus plus désastreuses causeraicnt moins de maux 
que n’en cause dans trois cent mille familles l'es- 
prit de chicane enfanté par la vénalilé..….. Celle 
abolition est donc de la plus grande importance 
pour le bien géuéral ; c’est au comité à vous in- 
diquer les moyens les plus prompts et les plus 
efficaces... L'Assemblée nationale les pèscra 
dans sa sagesse. d 

Les citoyens se disputent l'honneur de faire 
les plus grands sacrifices à la patrie. ; 

Pénétres de l'enthousiasme du patriotisme qui 
vous anime, les tribunaux se feront uu devoir 
d’obéir à vos décrets et de reudre gratuitement 
justice au peuple. On avait demandé que l'on 
commençât à rendre gratuitement la justice, dès 
que la promulgation de l'arrêté aurait eu licu. 
Mais, Messieurs, combien d'officiers de justice 
seront dans l'impuissance de suivre l'impulsion 
de leur cœur; combicu d'officiers de justice en 
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effet seront obligés de se retirer, faute des moyens 
de subsister ! Les tribunaux seront déserts, el 
nous aurons la douleur d’avoir contribué à les 
désorganiser : il faut donc attendre à faire exé- 
cuter pleinement votre arrêté, que vous ayez 
pourvu d'une manière digne de la nation à l'or- 
ganisation de ces tribunaux pour rendre la justice 
gratuite. 

La seule errreur à laquelle cette Assemblée peut 
se laisser aller est la noblesse et l'amour du bien 
public. Vous en êtes pleins, il faut vous en 
défier. 


M. le due de Larochefoucauld demande 
qu’on se borne à déclarer : 1 ï 

{° La suppression de la vénalité des offices, en 
pourvoyant au remboursement des titulaires : 

20 Que la justice soit gratuite, à la charge de 
payer les officiers de justice comme on paye les 
ofliciers militaires ; ARS 

3° Que les juges soient élus par les justiciables 
de leur ressort. 


M. d'André. Les sacrifices que l’on demande 
des officiers de justice ne sont pas au-dessus des 
facultés des officiers des cours souveraines ; mais 
les juges inférieurs ne seront PAS as en 
état de supporter ce sacrifice. (Plusieurs ofliciers 
de bailliage se lèvent pour dire que ces sacrifices 
sont déjà faits.) Ges sacrifices ont été faits par 
les officiers qui sont ici présents; mais en est-il 
de même de tout le royaume? Je pense que la 
vénalité doit être abolie; mais on ne peut dé- 

ouiller les ofliciers de justice de leur état, sans 
eur assurer leur remboursement. 


M. de Foucault insiste sur un article de son 
cahier, relatif à la justice gratuite. è 

Au moyen de quelques changements, l’article 
est adopté. 

On décrète successivement les articles XII 
et XIIE, qui n’ont pas donné lieu à de grandes 
discussions. 

Avant la fin de la séance, M. de Lally-Tol- 
lendal fait lecture d’une lettre du syndic des 
banquiers expéditionnaires en cour de Rome, qui 
envoient à l'Assemblée un mémoire sur les an- 
nales. s 

On renvoie à ce soir pour en prendre connais- 
sance. 

La séance est levée. 


Seance du mardi 1l août au soir. 


La séance est ouverte par la lecture du mé- 
moire envoyé par le collége des cxpéditionnaires 
en cour de Rome, sur les annates. Ce mémoire 
présente comime impolitique la suppression de 
celte contribution, qui est modique, et qui faci- 
lite le commerce de la France avec l'Italie. 

L'article 12 concernant les annates et les dé- 
ports est mis en délibération. 


NM. Camus (1. Messieurs, le mémoire dont on 
vous a donné lecture contient deux parles : 
l'une qui concerne les annales, l’autre le déport ; 
il est aussi peu complet dans l'ane de ces par- 
lies que dans l'autre. 


(1) Le discours de M. Camus n'a pas été inséré au 
Moniteur. 
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Les annates sont le revenu d’une année des 
bénéfices consistoriaux qu’on l’on paye à Rome, 
lorsqu'on demande au pape des bulles pour en 
être pourvu. C’est une des plus dures vexations 
de cette cour. Et de là vient que très-fréquem- 
ment, dans le langage ordinaire, les plaintes 
contre les annates, naines les plaintes con- 
tre toute servitude que la ccur de Rome nous 
impose. Réclamer contre les annates, c’est ré- 
clamer contre toutes ces serviturles , et tel a été 
GOAHAEnL l'esprit de l’Assemblée dansla séance 

u 4. 

Il faut maintenant entrer dans quelques dé- 
tails sur ces servitudes. 

Le payement des annates entraine, sans objet, 
un transport d'argent hors du royaume. Rome 
est le centre d'unité de la religion catholique ; 
le pape est le chef visible de l'Eglise. Je suis très- 
éloigné d'attaquer ces vérités que je respecte; 
mais il me semble qu'on peut reconnaître un 
centre d'unité, sans porter un tribut d'argent à 
l'évêque qui l'occupe. 

Les autres servitudes consistent dans l'expé- 
dition d'une multitude de bulles et de signatures 
pour des provisions, des dispenses, etc. Pourquoi 
s'adresser au pape à raison de tous ces objets 
auxquels il est du pouvoir et du devoir des évè- 
ques de subvenir. D'ailleurs, les expéditions ne 
sont pas gratuiles ; Rome nous envoie ses bulles 
scellées de plomb, et nous lui remettons l'or du 
rovaume. Nos pères ont sans cesse réclamé 
contre ces abus. Nous ne devons pas échanger l'or 
de France contre le plomb de Rome. Qu'on veuille 
bien me passer cette expression, c'est celle des 
Pithou, des Dupuy. 

Autre abus : ce n'est pas seulement à Rome 
qu'on envoie ainsi chercher des bulles et des pro- 
visions ; on envoie écalement en la vice-légation 
d'Avignon pour le Dauphiné et la Provence ; en 
la nonciature de Lucerne pour quelques pays voi- 
sins de la Suisse, et dans tous lieux, on paye. 

Autre abus encore: nous ue connaissons que 
des pays libres. L'Eglise gallicane entière est une 
Eglise libre. Mais à Rome, on distingue dans la 
France des pays libres et des pays d’obédience, 
parce qu'on les regarde comme sujets à une do- 
mination particulière de la part du pape ; telles 
sont la Provence et la Bretagne. Là, les expecta- 
tives, les réserves ont Heu, les bénéfices sont 
nes alternativement par le pape et par l'é- 
vêque. 

oilà des abus qu'il faut abolir du même 
coup. 

IL n’est pas nécessaire de parler, dans le dé- 
cret de l’Assemblée nationale, des préventions, 
résignations et dévoluts ; les noms de tous les 
actes introduits dans les derniers siècles souille- 
raient la pureté de son décret. Il faut dire que 
toutes les églises de France sont également li- 
bres, et statuer que, sous quelque prétexte que 
ce soit, on n’enverra plus d'argent à Rome. Mais 
qui donnera, dit-on, les provisions aux évêques? 
La réponse est dans les anciens canons des 
conciles : les évêques seront confirmés par le 
métropolitain, et celui-ci par le concile national. 
. Un député observe que le collége des expédi- 
tionnaires avait adressé un mémoire à l’Assem- 
blée relativement au produit des annates. Et 
M. Roussillon ajoulait que François I‘ ne con- 
sentit au droit d’anoates qu’en considération du 
commerce exclusif que la France ferait avec les 
Etats du pape. Il a présenté ensuite les avantages 
que l'importation ct l'exportation donnaient à la 
province de Langueloc et les rapports de ce 
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genre qui existaient entre les villes de Lyon, de 
Marseille et l’lialie, et dont les Anglais deman- 
daient depuis longlemps à jouir. 


M. 
ne doivent pas influer sur les principes d'une ma- 
tière qui est d’un ordre plus important; passant 
ensuite aux déporls, je ferai remarquer que cet 
usagé qui consiste à percevoir les fruits d’une 
année des cures vacantes en faveur de l'évêque 
où de l’archidiacre, a obusif en Normandie 
que partout ailleurs. Dans la plupart des can- 
tous de celte province, les curès gagnent la to- 
talité des fruits de l’année la veille de Pèques, 
de manière que s'ils meurent après, le succes- 
seur n'ayant rien à recevoir, ne dessert pas la 
cure; les héritiers la font desservir : vient en- 
suite l’année de déport pour l'archidiacre; on 
adjuge au rabais la desserte; souvent un moine, 
qui veut sortir du cloître, écarte tous les concur- 
rents par l'offre du prix le moins considérable. 

À Paris, le déport n’a pas lieu sur toutes les 
vacances qui arrivent pendant l’année, mais sur 
celles qui arrivent depuis le mercredi des cen- 
dres jusqu'à la Trinité. 

Il faut convenir cependant que dans plu- 
sieurs diocèses même de la Normandie, dans le 
diocèse du Mans et celui de Paris, le désinté- 
ressement des prélats qui les gouvernent et la 
véritable idée qu'ils ont de leurs devoirs, dimi- 
nuent l'abus de la perception des déports ; mais 
ces événements heureux ne sont qu'accidentels 
et l'abus est dans la chose même ; il faut donc 
supprimer les déports, mais avec cette réserve de 
pourvoir à la dotation des archidiacres qui n’en 
outd’autre que ce droit. ILest des archidiacres qui 
remplissent un ministère utile, celui de visiter 
annuellement les paroisses, ce qu'ils ne pour- 
raient faire sans dotation. 

IL est encore des droits de ce genre, tels que 
le droit de dépouille, de cotte-morte, de meilleur 
animal, de celui de vacat dans plusieurs diocèses 
des provinces méridionales, et autres droits de 
pareille nature, qui, sous différents noms, ont 

iéu en divers diocèses, en faveur des évêques, 
arcbidiacres, chapitres et églises. Dans quelques- 
uns, l’archidiacre ou l'archiprètre prennent après 
la mort du curé son bréviaire, son bonnet 
carré, son cheval où sa vache. On a vu à Paris 
un procès assez singulier sur ce sujet. Un curé 
de Saint-Bustache laissa un carrosse et deux 
chevaux ; l’archidiacre voulut s’en emparer. Les 
héritiers le refusaient, parce qu’ils soutenaient que 
l'archidiacre n'avait droit qu’àla monture du curé 
ctqu’un carrosse n'était pas une monture. On agita 
donc sérieusement la différence qu'il pouvait y 
avoir à être porté par un cheval ou trainé par 
deux chevaux, et de graves audiences furent em- 
ployées à entendre une si savante discussion. 

« IL faut donc terminer de pareilles contesta- 
tions et tarir dans son principe la source de toutes 
ces perceptions injustes. » 


Plusieurs membres présentent encore des obser- 
valions sur l’article 12. 
Get article est ensuite adopté. 
_Les articles 13 et 19 sont adoptés sans grande 
discussion, et le décret est rendu dans les termes 
suivants: 


DÉCRET RELATIF A L ABOLITION DES PRIVILÉGES. 


«Art, 4er, L'Assemblée nationale détruitentièrement le 
régime féodal. Elle décrète que, dans les droits et 
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Camus. Ces vucs mercantiles et fausses 
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devoirs, lant féodaux que censuels, ceux qui tiennent 
à la main-morte réelle ou personnelle, et à la servi- 
tude personnelle, et ceux qui les représentent, sont 
abolis sans indemnité, tous les autres sont déclarés ra- 
chetables, et le prix et le mode du rachat seront fixés 
par l'Assemblée nationale. Ceux desdits droits qui ne 
sont point supprimés par ce décret continueront néan- 
moins à être perçus jusqu'au remboursement. 

+ Art. 2. Le droit exclusif des fuies et colombiers est 
aboli. 

« Les pigeons seront enfermés aux époques fixées par 
les communautés; durant lequel temps, ils seront re- 
gardés comme gibier, et chacun aura le droit de les tuer 
sur son terrain. 

« Art. 3. Le droit exclusif de la chasse etdesgarennes 
ou vertes est pareillement aboli, et tout propriétaire 
a le droit de détruire et faire détruire, seulement sur 
ses possessions, toute espèce de gibier, sauf à se con- 
former aux lois de police qui pourrout être faites relati- 
vement à la sûreté publique. 

« Toutes capitaineries même royales, et toute réserve de 
chasse, sous quelque dénomination que ce soit, sont pa- 
reillement abolies; el il sera pourvu, par des moyens 
compatibles avec le respect dù aux propriétés et à la 
liberté, à la conservation des plaisirs personnels du Roi. 

«M. le président est chargé de demander au Roi le 
rappel des galériens et des bannis pour simple fait de 
chasse, l'élargissement des prisonniers actuellement 
détenus, et l'abolition des procédures existantes à cet 
égard. 

«Art. 4. Toutes les justices seigueuriales sont suppri- 
mées sans aucune indemnilé, et néanmoins les officiers 
de ces juslices continueront leurs fouctions jusqu'à ce 
qu'il ait été pourvu par l’Assemblée nationale à l'éta- 
blissement d'un nouvel ordre judiciaire. 

« Art. 5. Les dimes deloute nature, et lesredevances 
qui en tiennent lieu, sous quelque dénomination qu'elles 
soient, connues et perçues, mème par abonnement, pos- 
sédées par les corps séculiers et réguliers, par les bé- 
néliciers, les fabriques, et tous geus de main-morte, 
mème par l'ordre de Malte, et autres ordres religieux et 
militaires, mème celles qui auraient été abandonnées 
à des laïques, en rempiacement et pour option de por- 
tions congrues, sont abolies, sauf à aviser aux moyens 
de subvenir d'une autre manière à la dépense du culte 
divin, à l'entretien des ministres des autels, au soulage- 
ment des pauvres, aux réparations et reconstructions des 
églises, et presbylères, el à tous les établissements, sé- 
minaires, écoles, collèges, hôpitaux, communautés et 
autres, à l'entretien desquels elles sont actuellement 
affectées. 

« Et cependant, jusqu'à ce qu'il y ait été pourvu, et 
ue les anciens possesseurs soient entrés en jouissance 
de leur remplacement, l’Assemblée nationale ordonne 
que lesdites dimes continueront d'être perçues suivant 
les lois et en la manière accoutumée. 

« Quant aux autresdimes, de quelque nature qu'elles 
soient, elles seront rachetables de la manière qui sera 
réglée par l'Assemblée; et jusqu'au rè:lement à faire à 
ce sujet, l'Assemblée nationale ordonne que la percep- 
tion en sera aussi conlinuée, 

«Art. 6. Toutes les rentes foncières perpétuelles, soit 
en nature, soil en argent, de quelque espèce qu'elles 
soient, quelle que soit leur origine, à quelques personnes 
qu'elles soient dues, gens de main-murle, domanistes, 
apanagistes, ordre de Malte, seront rachetables: les 
champarts de toute espèce, el sous toutes dénominations, 
le seront pareillement, au taux qui sera lixé par l'As- 
semblée. Défenses seront faites de plus à l'aveuir créer 
aucune redevauce non remboursable. 

« Art. 7. La vénalité des offices de judicature et de 
municipalité est supprimée dès cet instant. La justice 
sera rendne gratuitement. Et néanmoins les officiers 

pourvus de ces offices continueront d'exercer leurs 
Dons et d'en percevoir les émoluments jusqu'à ce 
qu'il ait été pourvu par l'Assemblée aux moyens de leur 
procurer leur remboursement. 

« Art. 8. Les droits casuels des curés de campagne sont 
supprimés, el cesseront d'être payés aussilôt qu'il aura 
été pourvu à l'augmentation des portions congrues et à 
la pension des vicaires, et il sera fait un règlement pour 
fixer le sort de curés des villes. 

« Art. 9. Les priviléges pécuniaires, personnels ou réels, 
en matière de subsides, sont abolis à jamais. La per- 
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ception se fera sur tous les citoyens et sur tous les biens, 
de la même manière et de la même forme : et il va ètre 
avisé aux moyens d'effectuer le payement proportionnel 
de toutes les contributions, même pour les six derniers 
mois de l’année d'imposition courante, 

& Art. 40. Une constitution nationale et la liberté pu- 
blique étant plus avantageuses aux provinces que les 
priviléges dont quelques-unes jouissaient, et dont le sa- 
crifice est nécessaire à l’union intime de toutes Les par- 
ties de l'empire, il est déclaré que tous les privilèges 
particuliers des provinces, principautés, pays, cantons, 
villes etcommunuutés d'habitants, soit pécuniaires, soit 
de toute autre nature, sont abolis sans retour, et 
demeureront confondus dans le droit commun de tous 
les Français, 

« Art. 11.Tous les citoyens, sans distinction de nais- 
sance, pourront être admis à tous les emplois et di- 
gnités ecclésiastiques, civiles et militaires, et nulle pro- 
fession utile n’'emportera dérogeance. 

« Art. 12. À l'avenir il ne sera envoyé en cour de 
Rome, en la vice-légation d'Avignon, en la nonciature 
de Lucerne, aucuns deniers pour annates ou pour quel- 
que autre cause que ce soit; mais les diocésains s’a- 
dresseront à Jeurs évêques pour toutes les provisions 
de bénéfices et dispenses, lesquelles seront accordées 
gratuitement, nonobstant toutes réserves, expectatives 
el partages de mois, toutes les églises de France devant 
jouir de la même liberté. 

«Art.13. Les déports, droits decolle-morte, dépouilles, 
vacal, droits censaux, deniers de Saint-Pierre, et autres 
du même genre établis en faveur des évêques, archi- 
diacres, archiprêtres, chapitres, curés primitifs et tous 
autres, sous quelque nom que ce soit, sont abolis, sauf 
à pourvoir, ainsi qu'il appartiendra, à la dotation des 
archidiaconés et des archiprètres qui ne seraient pas 
suffisamment dotés. 

« Art. 14. La pluralité desbénéfices n'aura plus lieu 
à l’avenir, lorsque les revenus du bénéfice ou des béné- 
fices dont on sera titulaire excéderont la somme de 
3,000 livres. Il ne sera pas permis non plus de posséder 
pu pensions sur bénéfices, ou une pension et un 

énéfice, si le produit des objets de ce genre que l'on 
possède déjà excède la même somme de 3,000 livres. 

« Art.15.Sur le compte qui sera rendu à l’Assemblée 
nationale de l'état des pensions, grâces et traitements, 
elle s’occupera, de concert avec le Roi, de la suppres- 
sion de celles qui seraient excessives, sauf à déterminer 
à l'avenir une somme dont le Roi pourra disposer pour 
cet objet. 

«Art. 16. L'Assemblée nationale décrète qu’en mémoire 
des grandes et importantes délibérations qui viennent 
d’être prises pour le bonheur de la France, une médaille 
sera frappée, et qu’il sera chanté eu actions de grâces 
un Te AE daus toutes les paroisses et églises du 
royaume. 

«Art. 17. L'Assemblée nationale proclame solennelle- 
ment le Roi Louis XVI Restaurateur de la liberté 
française. 

« Art. 18. L'Assemblée nationale se rendra en corps 
auprès du Roi, pour présenter à Sa Majesté l'arrêté 
qu'elle vient de prendre, lui porter l'hommage de sa plus 
respectueuse reconnaissance, et la supplier de permettre 
que le Te Deum soit chanté dans sa chapelle, et d'y as- 
sister elle-mème. 

« L'Assemblée nationale s'occupera, immédiatement 
après la constitution, de la rédaction des lois nécessai- 
res pour le développement des principes qu'elle a fixés 

ar le présent arrêté, qui sera incessamment envoyé par 
MN. les députés dans toutes les provinces, avec le dé- 
cret du 10 de ce mois, pour y être imprimé, publié, même 
au prône des piroisses, et affiché partout où besoin sera. » 


On fait lecture d’une proclamation faite au nom 
du Roi, par laquelle Sa Majesté annonce la sup- 
pression de toutes les capitaineries, et mande 
aux ofticiers et gardes de continuer leurs fonc- 
tions pour le fait seulement de la conservation 
des moissons et récoltes. 

Cette proclamalion est conçue dans les termes 
suivants : ; 

« $a Majesté, toujours disposée à tous les sacri- 
fices que l’intérét de ses sujets peut demander, 
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même lorsqu'ils sont relatifs à ses plaisirs per- 
sonnels, veut et entend que toutes les capitaine- 
ries soient supprimées ; mais en même temps Sa 
Majesté doit, pour le maintien de l'ordre et la 
conservation des propriétés, prendre des mesures 
efficaces, afin que, sous prétexle de chasse, per- 
sonne ne puisse porter atteinte au droit d’autrui. 
A ces causes le Roi fait inbibitions et délenses à 
tous et à chacun de s'introduire dans les plaines 
non moissonnées, sous prétexte de chasse, etd’y 
commettre aucun dégât sous peine d'être puni 
suivant la rigueur des ordonnances. 

« Mande et ordonne à tous les officivrs et 

ardes de ses Capitaineries de continuer leurs 
onctions pour le fait sculement de la conserva- 
tion des moissons et récoltes ; enjoint aux maré- 
chaussées de s’y réunir, aux milices bourgoises 
d'y veiller, et aux troupes réglées de prêter inain- 
forte sur la réquisition des officiers de police. Et 
sera la présente orlonnance imprimée ct affichte 
partout ou besoin sera, à ce qu'aucun n’en 
ignore. 

« Fait à Versailles, le 10 août mil sept cent 

quatre-vingt-neuf. 


« Signé : LOUIS. 


Plus bas, le comte (le SAINT-PRIEST. » 


En discutant l’article des pensions il a été ob- 
servé qu'un ancien officier, M. de Narbonne, a 
offert dès le mois de novembre dernier, de faire 
remise au Trésor royal de 334,500 livres d’arré- 
rages de pensions, et qu’il a fait le sacrifice de 
tous les droits qu’il percevrait dans sa terre même 
des droits honoriliques. 

Ensuile on fait la lecture d’une lettre datée de 
Lamotle-Tilly, le 8 de ce mois, écrile par M. 
Terray, qui fait remise d’une pension de 4,000 
livres dont il jouit depuis trois ans, et qui lui 
avait été accordée après treize années employées 
à des fonctions publiques ; il déclare que dans ce 
moment, l'avoir méritée et pouvoir en offrir 
l'extinction, était d'uu prix infiniment au-dessus 
de ses services. (On applaudit.) 

MM. de Bonneville etde Chambray, députés 
de la noblesse du bailliage d'Evreux, ont présenté 
une déclaration, signé d'eux, portant qu'ils ont 
l'honneur de remettre sur le bureau les nouveaux 
pouvoirs qui leur ont été donnés par leurs com- 
mettants le 14 juillet dernier et qu’ils adhèrent. 
selon l'étendue de ces pouvoirs, à l'arrêté pris 
par l’Assemblée nationale le 4 de ce mois; qu’en 
conséquence, ils ont envoyé ledit arrèté à leurs 
commettants. 


M. le Président a indiqué la séance à demain 
neuf heures du matin. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. CHAPELIER. 
Séance du mercredi 12 août 1789 (1). 
M. le Président annonce à l’Assemblée qu’il 
n’a pu hier être admis auprès du Roi, mais qu'il 


doit obtenir audience aujourd’hui à deux heures 
et demie. Il met ensuite en délibération si on ira 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur, 
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au Te Deum dans le costume ordinaire, ou bien 
dans celui de cérémonie. TE 
Il est décidé que le grand costume convient à 
cette cérémonie. 
Un de MM. les secrétaires fait lecture du procès- 
verbal de la séance du 4. 


M de Gaïllon. Puisqu'on veut détruire le ré- 
gime féodal, il faut porter la hache sur tous les 
abus qui en naissaient ; en conséuence, Je pro- 
pose l'abolition du droit d’ainesse. 


M. le prince de Poix s'élève contre cette pro- 
posilion. 


M. le comte de Mirabeau fait remarquer 
que, cette loi ne pouvant appartenir qu’à la légis- 
lation civile, on ne doit s’en occuper qu'après 
l’achèvement de la constitution qui est en ce mo- 
vis le véritable objet des travaux de l’Assem- 

ée: 


M. le due de Liancourt, au nom du comité 
des finances, dit : Plusieurs membres du comité 
ont pensé que le traitement des députés devait 
être fixé. 

Dans un temps où vous ne pouviez offrir à la 
nation aucun avantage, aucune réforme, où les 
finances étaient dans le plus grand désordre, il 
n’était pas temps de vous entretenir de cet objet ; 
aujourd'hui les circonstances ne sont plus les 
mêmes; vous avez accordé un emprunt qui va 
remplir la caisse nationale et vous avez à mon- 
er à la France tous les sacrifices qui ont été 
aits. 

Il est de toute vérité que les cominettants doi- 
vent pourvoir aux besoins de leurs représentants. 
Plusieurs provinces ont déjà rempli ce devoir et 
il semble que l'Assemblée nationale doit faire un 
traitement égal pour tous et qu'il convient d’in- 
demniser les députés de leurs frais de voyage. 

Je propose donc l'arrêté suivant: 


PROJET D'ARRÊTÉ. 


« L'Assemblée nationale, surla motion d’un de 
ses membres, a décrété : 

« lo Que le Lraitement qui doit étre fait à chaque 
député serait payé par jour... et que pour le 
voyage de chacun, j1 lui serait tenu compte de 

uatre jours s’il n’est pas au delà de 50 lieues de 
Versailles, de huit jours s’il est dans la distance 
de cent lieues et de quinze jours si l'éloignement 
est plus considérable ; 

«20Qu’il serait établi un comité de quatre per- 
sonnes pour s'entendre avec le ministre de la 
feuille des bénéfices, pour aviser au moyen de 
payer ce traitement. » 


M. Chasset fait ensuite une motion tendant 
à la nomination de plusieurs comités, pour l'exé- 
cution de larrété pris le 11 : 

1° D'un comité de quinze personnes choisies 
au scrutin dans les bureaux, et parmi les mem- 
bres n'ayant aucune fonction particulière dans 
l’Assemblée, pour préparer le travail des affaires 
du clergé ; 

2° D'un comité composé d’un même nombre de 
membres, el élus de la même manière pour s’oc- 
cuper des règlements à faire sur la liquidation 
des offices de judicature ; 

3° D'un comité pour les droits féodaux, dont 
les membres seraient choisis par généralité 
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Celle molion est accucillie par l’Assemblée. 


M. Desmeuniers. Si l’on discute séparément 
dans l’Assemblée les divers projets de déclaration 
des droits, où perdra un temps considérable : en 
conséquence, je demande l'établissement d’un 
comité, qui, après l'examen de ces divers pro- 
jets, présentera lundi prochain une déclaration 
des droits qui sera soumise alors à la discussion 
de l’Assemblée, et je demande que les membres 
qui avaient déjà proposé des projets de déclara- 
tion soient exclus de ce comité. 

Gette proposition est adontée, el il est décidé 
en outre que ce comité sera composé de cinq 
membres. 


M. Target, membre du comilé de rédaction, 
lit un projet d'adresse au Roi, conçu dans les ter- 
mes suivants : 

« Sire, l’Assemblée nationale apporte à Votre 
Majesté une offrande vraiment digue de votre 
cœur: c’est un monumeut élevé par le patrio- 
tisme et la générosité de tous les citoyens. Les 
priviléges, les droits particuliers, Les distinctions 
puisibles au bien public ont disparu. Provinces, 
villes, ecclésiastiques, nobles, citoyens des com- 
muues, tous ont fait éclater, comine à l'envi, le 
dévouement le plus mémorable ; tous ont aban- 
donné leurs antiques usages avec plus de joie, 
que la vanité n'avait jamais mis d’ardeur à les 
réclamer. Vous ne vovez devant vous, Sire, que 
des Français soumis aux mêmes lois, couvernés 
par les mêmes principes, pénétrés des mêmes 
sentiments, et prêts à donner leur vie pour les 
iatérêts de la nation et de son Roi. Comment cet 
esprit si noble et si pur n’aurait-il pas Cté ranimé 
encore par l'expression de votre confiance, par 
la touchante promesse de cette constante et ami- 
cale harmonie, dont jusqu'à présent peu de rois 
avaieut assuré leurs sujets, et dont Votre Majesté 
a senti que les Français étaient dignes? 

« Votre choix. Sire, offre à la nation des minis- 
tres qu’elle vous eùt présentés elle-même. C'est 
parmi les dépositaires des intérêts publics, que 
vous choisissez les dépositaires de votre autorité. 
Vous voulez que l’Assemblée nationale se réu- 
nisse à Votre Majesté pour le rétablissement de 
l'ordre public et de la tranquillité générale. Vous 
sacrifiez au bonheur du peuple vos plaisirs per- 
sonnels. 

« Agréez donc, Sire, notre respectueuse recon- 
naissance et l'hommage de notre amour, et portez 
dans tous les âges le seul titre qui puisse ajouter 
de l'éclat à la Majesté Royale ; le titre que nos 
acclamations unanimes vous ont déféré; le titre 
de restaurateur de la liberté française. » 

On propose de renouveler le comité de rédac- 
tion, le temps d'exercice de ceux qui le compo- 
saientétant expiré. 


M. Regnault rappelle qu'il a été décidé que le 
comité de vérification ferait une liste des députés 
vérifiés, et demande qu'elle soit remise inces- 
samment, afin qu’elle puisse servir à faire l’appel 
dans les délibérations importantes qui se prépa- 
rent pour les jours suivants. S 


M. Lavie, qui avait formé opposition à la dé- 
putation de M. Gobel, évéque de Lydda, suffragant 
«le Bâle, déclare se départir de son opposition, et 
demande que le jugement de cette contestation 
soit remis à la fin de la session. 


M. Gobel, évéque de Lydda, fait ses remerci- 
ments à M. Lavie; il proteste qu'il prouvera tou- 
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re à l'Assemblée son zèle et ses vœux pour le 
bien publie, vœux trop longtemps contrariés par 
des mandats impératifs. 

La proposition de M. Lavie est décrétée. 

M. Pison du Galland propose l'établissement 
d'un comité composé de treute-quatre membres 
élus par généralités pour la hquidation des droits 
féodaux et des rentes foncières, 

Cette proposition est adoptée, 

M. le Président invite les membres de l'As- 
semblée à se retirer dans les bureaux pour procé- 
der à l'élection des membres qui doivent forincr 
les divers comités dont l'établissement à été dc- 
crété, et à l'élection d’un archiviste, 

La séance est levée. 


ANNEXE 


à la séance de l'Assemblée nationale du 1? août 
1789, 


CHARTE 


CONTENANT LA CONSTITUTION FRANÇAISE DANS $ES 
OBJETS MFONDAMENTAUX 


Proposée à l'Assemblée nationale par Charles- 
François IBouche, avicat au Parlement et dé- 
pulé de la sénéchaussèe d'Aix (1). 


DIEU, LA LOI, LA PATRIE ET LE ROI. 


Le... du mois de... de l'an 1789 après Jésus- 
Christ, 1371 ans après Pharamond, premier Roi 
de France; 892 ans après Hugues-Gapet, tige de 
l'aveuste Maison des Bourbons, actuellement ré- 

oaunte, et Ja scizième année du règne de 
ouis XVI, proclamé le restaurateur de la liberté 
française, la nation, considérant que la succes- 
sion des siècles, 10 changement de règne, les 
guerres de terre et de mer, le luxe, de nouvelles 
mœurs, de nouveaux besoins, ont altéré la cons- 
titution politique, économique, civile, militaire et 
fiscale de la monarchie française, a, sous les 
yeux d’une multitude innombrable;de spectateurs 
«le tous les Elats, proposé, discuté, rétabli et tixé 
Ja constitution par l'organe de l'Assemblée natio- 
nale convoquée à Versailles le 27 du mois d'avril 
dernier, séante en cette ville, et composée de re- 
présentants librement élus dans toutes les pro- 
vinces, villes, bourgs ct villages du royaume, et 
chargés de pouvoirs exprès pour régénérer la 
constitution. Elle l'a recueillie dans les maxi- 
mes suivantes, destinées à devenir la charte des 
droits de l'homme, du citoyen, du monarque et 
du sujet français, et à faire le bonheur de la gé- 
nération présente et de celles qui lui succéderont, 

Art. ler, En se dégageant des mains de lasimple 
nature pour vivre en société, l'homme n'a point 
renoncé à sa liberté; il ue s'est soumis qu'à en 
régler l'exercice ct l'usage par des lois modérées, 
justes et convenubles; où ce qu'il a perdu de la 

iberté, la société s'est obligée de le lui rendre 
en protection. 

Art. 2. Chercher des soutiens, se rendre heu- 
reux, futle motifqui fonda les premières sociétés ; 
rendre heureux les autres, ne leur jamais nuire 
dans leurs proprictés, leurs personnes et leur li- 
berté, fut le lien de ces sociétés; il doit l'être 
encore de toutes celles qui existent. 


oo 


(1) Ge document n'a pas été inséré au Moniteur. 
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Art, 3. Toute société que les hommes forment 
entre eux,doit être Pellet d’une convention libre. 
Les lois, les devoirs et les peines, la protection et 
la sürelé, doivent y être 6égaux, lors même que 
les talents, l'industrie, les ütres, les divnités, Ja 
fortune où là naissance n'y admettent point une 
égalité de profits, d'hounvurs et de préstances. 

Art. 4, La société est impurfaite, si elle n'a pas 
pour but le bien de tous les associés en général, 
et de chacun en particulier, 

Art, o. La sûreté y dépend des services mutuels. 

Art. G. Le bien commun doit donc tre, en 80- 
cioté, la règle de no8 actions. On ne UP 
y chercher l'avantage particulier, au préjudice de 
l'avantage public. 

Art, 7. Les hommesinégaux en moyens moraux 
el physiques, sont égaux en droits aux yeux des 
lois qui dirigent la société dontils sont membres. 
L'inégalité des premiers a donc dù établir l'éga- 
lité des seconds. 

Art. 8. lien n'étant plus convenable à la société 
que la compassion, la douceur, la bénélicence, la 
générosité, il suit que les hommes vivant en so- 
ciété doivent se secourir dans leurs infirmités, 
leur vieillesse et leur indivence : ce qui établit la 
loi de la reconnaissance, de l'hospitalité, de l'hu- 
mauilé. 

Art, 9, Les devoirs, qui nous règlentpar rapport 
à nous-mêmes, nous aident à nous régler aussi 
par rapport aux autres hormes. 

Art. 10. De ces devoirs, nous voyons naître la 
religion et la morale, bases nécessaires de toute 
société. 

Art. 11. Les lois dont la société est armée, n'ont 
de force que pour empècher les hommes de 
violer la Justice et leurs devoirs envers les 
autres. 

Art. 12. C'est à la société que l'homme est rede- 

vable d’un nouveau genre de devoir, l'amour de 
la patrie, sentiment qui n'existe pas dans l'état 
de nature, et qui doit surtout caractériser le Fran- 
çais. 
ï Art. 13. La religion n’a aucun pouvoir coactif 
semblable à celui qui est dans les mains des lois 
civiles, parce que des objets qui diffèrent absolu- 
ment de leur nature, ne peuvent s'asquérie par le 
même moyen. 

Art. 14. Dans loute société, il doit y avoir un 
culte public ct dominant, mais cette loi ne peut 
gèner la croyance ou les opinions particulières 
des individus associés, lorsqu'elles ne troublent 
point l’harinonie générale ct l'ordre reçu, public 
et dominant dans la société. 9 

Art. 15. Considéré du côté des lois naturelles, 
tout homine a le droit de vendre, d'acheter, de 
trafiquer, de se livrer à tou: les genres d’indus- 
Wie dont il est capable, de parcourir létendue 
des terres et des mers qui se présentent à ses 
regards, de rester, de sortir, de revenir, de penser 
cotume il le juge à propos, de publier ses peu- 
sécs, de les faire circuler librement ; mais consi- 
déré du côté des lois sociales, il ne peut et ne doit 
jouir de ce droit, qu'autant qu’il ne blesse point 

es lois de la société. 

Art. 16. Une société bien ordonnée a des prin- 
cipes et des lois. Les premiers soumettent la 
raison, les secondes commandent à la volonté. 

Art. 17. Une république, un peuple, une nation 
ne font qu'une grande société qui doit être régie 
par les maximes qu’on vient d'exposer. Ges ma- 
ximes regardent donc tous les Français réunis en 
corps de nation. 

Art. 18. Plus que tout autre peuple de la terre, 
les l'rançais naissent et viventlibres. La magna- 
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nimité, la générosité, le courage, la bienfaisance, 
la loyauté, sont le caractère distinctif des Fran- 
çais ; d'où il suit que les Français sout les hommes 
de la terre dont le gouvernement paraît avoir le 
plus développé, formé et adouci les facultés phy- 
siques et morales. 

Art. 19. Tout esclave reprend sa liberté en en- 
trant dans les terres de la domination française, 

Art, 20. La France est un Etat monarchique, c’est- 
à-dire un état où un seul gouverne par des lois 
fixes et fondamentales. 

Art. 21. Ges lois ne peuvent être faites que par 
la nation assemblée par ses représentants. Elle 
s’est (lonnée librement au monarque ; elle peut 
et pourra toujours se donner des lois, ou changer 
et modifier celles qu’elle se sera données. 

Art. 22, Le monarque les sanctioune, et, dès ce 
moment, elles obligent touslesindividus de l'Etat. 

Art. 23. C'est dire en d’autres termes, que la 
pation seule a la puissance législative, et que le 
res a la puissance exécutrice. 

Art. 24. Ge double droit résidait originairement 
dans les mains de la nation; elle a gardé le 
premier ; elle à fait le dépôt du second dans les 
mains du monarque. 

Art. 25. La monarchie française est héréditaire 
de mâle en mâle, dans la maison des Bourbons, 
suivant l'ordre de primogéniture. È 

Art. 26. Les filles sont exclues de la succes- 
sion au trône. 

Art. 27. Lorsque la branche régnante manque 
par défaut d'enfants mâles, le plus proche parent 
du monarque défunt succède au trône. 

Art. 28. Lorsque ce parent sera accusé par la 
voix publique d’avoir donné au monarque défunt 
des conseils pertides et préjudiciables à la nation, 
celle-ci S'assemblera par desreprésentants, exa- 
minera et jugera la nature de ces accusations. Si 
le parent est trouvé coupable, la nation se 
réunira contre lui, et il sera déclaré indigne du 
trône, avec toute sa descendance directe et col- 
latérale, et le plus proche parent, après lui, du 
monarque défunt, sera reconnu monarque par la 
nation (1). à 

Art. 29. Les rois de France seront désormais 
iwajeurs à dix-huit ans complets et révolus. 

Art. 30. Si le roi régnant laisse, en mourant, un 
successeur au-dessous de cet âge. La nation s'as- 
semblera lout de suite par des représentants libre- 
ment élus, et confiera la régence du royaume au 
parent du jeune monarque, qu'elle eroira le plus 
digne et le plus capable de ces fonctions. Un 
jeune roi destiné à devenir le père de ses peuples, 
ne peut et ne doit recevoir que des mains de lu 
nation dont il est l'enfant, celui qui doit l’élever 
à faire le bonheur de son enpire, et lui apprendre 
à le régir un jour comme un bon père et un roi 
éclairé. 

Art. 31. La personne du monarque est sacrée et 
inviolable. Sa couronne ne dépend d'aucune 
puissance de la terre; aucune ne peut délier 
ses sujets du serment de fidélité qu'ils lui ont 
prêté. 

Art. 32. Le monarque a le droit de choisir ses 
ministres et ses conseils; mais, autant qu'il est 
possible, il doit les choisir tels que la nation 

uisse avoir coufiance en eux, et celle-ci a tou- 
Jours le droit de les dénoncer. [ls ne peuvent 
sortir du royaume, avant d'avoir rendu, à l'As- 
semblée nationale, compte de leur gestion; c’est 


(1) Loi faite après la mort de Louis V, en faveur do 
Hugues Capet, en 897. 


{re Sèur, T. VIE, 
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d’après ce compte qu'ils doivent être jugés par les 
représentants de la nation. 

Art. 33. La liberté individuelle, l'honneur, la 
vie des hommes, les propriétés de tout genre, ne 
sont en France que dans les mains des lois con- 
senties par la nation. Tout ce qui ne s’y fait pas 
au nom des lois est criminel, et tout sujet a le 
droit de ne point obéir. 

Art. 34. Rendre, ou faire rendre la justice à tous 
ses sujets indistinctement, est ne mains du 
monarque un «droit, un devoir, une espèce d'apa- 
nage; et cette justice doit être rendue prompte- 
ment, exactement, gratuitement, et de la manière 
la Force 

Art. 35. Les tribunaux de justice ne peuvent 
être établis en France, que de la manière la plus 
conforme aux intérèts des sujets, des provinces et 
des villes. Ils font partie des pouvoirs publics, et 
n'appartiennent à aucun individu en particulier. 
Ils ne peuvent être constitués que par la nation, 
et ne peuvent changer la forme de leur consti- 
tution. 

Art. 36. Les tribunaux de justice, dont l'éta- 
blissement a été consenti par la nation, sont seuls 
chargés de poursuivre, de punir, ou d'absoudre, 
conformément aux lois faites par la nation, et 
suivant les formes établies par elle. 

Art. 37. Tout acte de despotisme et arbitraire, 
les lettres closes, dites lettres de cachet, les pri- 
sons d'Etat, les ordres ministériels, toutes les 
violences que les hommes en place pourraient 
commettre dans les provinces et les villes, sont 
condamnés et proscrits à perpétuité, Les lois 
seules ont le droit de commander l'obéissance la 
plus prompte. La force sans la loi n’est qu'une 
violence; et tout homme qui n'agit pas au nom 
de la loi, se rend coupable du crime de lèse- 
nation, parce qu'il rompt le fil qui lie l'homme au 
citoyen et au sujet. 

Art. 38. Les directeurs des postes aux lettres et 
leurs commis porteront le plus grand respect au 
secret des lettres, et seront fidèles à les faire 
parvenir à leur destination. S'ils manquent à cette 
loi, ils seront poursuivis extraordinairement. 
Aucun négociant où marchand ne pourra occuper 
des places dans les directions des postes aux 
lettres. 

Art. 39. Il est expressément défendu aux tri- 
bunaux de justice, quels que soient le nom, la 
forme etle district quela nation trouvera à propos 
de leur donner, de se mêler de l'administration 
de l'Etat, des provinces ou des villes, ni d'aucun 
objet de politique et d'économie publiques. Les 
fonctions des juges sont bornées à rendre la jus- 
tice. ls usurpent s'ils vont au delà, et devicn- 
nent pertur bateurs de l'ordre public. , 

Art. 40 Les dépositaires du pouvoir exécutif, 
tous les agents de ce pouvoir, soit politique, civil 
ou militare ou fiscal, sont responsables envers 
la nation de leur conduite, et de la perfidie ou 
de la corruption des conseils qu'ils donnent au 
monarque. : < ; 

Art. 41. Le montrque a le droit de faire la paix, 
la guerre, des traités d'alliance ou de commerce ; 
nas la nation lorsqu'elle s'assemble, a le droit 
de juger si des paix conclues, des guerres décla- 
rées, et des traités d'alliance où de commerce 
signés, sont utiles ou nécesssaires. 

Art, 42. Sans le consentement exprès de la 
nation, le monarque ne peut établir des impôts, 
en proroger la durée, leur donner des extensions : 
sans son conseutement exprès, il ne peut faire 
des emprunts : les uns et les autres ne peuvent 
être que le résullat de la volonté générale. 
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Art. 43. La nation reconnait que la plus grande 
partie de ceux qui existent aujourd'hui, que tous 
ceux qui existent principalement depuis 1614, 
n'ont été ni établis, ni consentis par elle ; et à ce 
sujet, elle réclame tous les droits qu'elle trouve 
dans son contrat primitif avec le monarque. 

Art. 44. Le payement des impôts est le prix de 
la protection et de lasüreté publique. Tousles im- 
pôts, de quelque nature qu’ils soient, sous quel- 
que nom qu'on les connaisse, seront payés par 
tous les sujets et citoyens, de l'Eglise, de la no- 
blesse et des communes, sans aucune distinction, 
exemption ou privilége, et proportionnément aux 
biens et revenus de tous, de quelque source qu’ils 
viennent. Les impôts ne pourront être établis et 
et perçus que d’une tenue d’assemblées nationa- 
les à l'autre. 

Art. 45. Sans le consentement exprès de la 
nation, le monarque ne peut changer, diminuer 
ni augmenter la valeur de l'or et de l'argent, 
ni d'aucun métal monnaie. Sans ce consente- 
ment, il ne peut ordonner la refonte des mon- 
naies. 

Art. 46. Toute perception pécunaire de joyeux- 
ayénement au trône, est abolie et supprimée. 

Art. 47. — En France, nul ne peut étre con- 
traint, ou décrété de prise de corps et emprisonné 
qu’au nom des lois faites et consenties par la na- 
Lion, 

Art. 48. Cc n’est qu'au nom de ces lois qu’un 
Français, un sujet du monarque, peuvent, dans 
les cas marqués par elles, perdre leur liberté, leur 
honneur, leur vie ou leur propriété. 

Art, 49. D'une tenue d’assemblées nationales à 
l'autre, le monarque a le droit de faire des lois 
provisoires d'administration et de police généra- 
les; mais les assemblées nationales ont celui de 
juger si ces lois sont utiles ou nécessaires, si 
elles doivent être continuées ou abrogées, res- 
ter telles qu'elles ont été faites, ou étre modi- 
fiées. 

Art. 50. La religion catholique, apostolique et 
romaine est et demeurera en France la seule reli- 
gion nationale, dominante et publique, comme 
la seule vraie, la seule qui prêche la saine mo- 
rale, qui ennoblisse, et qui rende durable tout ce 
qui se fait pour le bonheur des hommes dans un 
gouvernement juste et modéré. 

Art. 51. On nc peut faire un erime à personne 
de ses opinions ou de sa croyance religieuse, 
pourvu qu’elles ne troublent point l'ordre public 
et le culte national. 

Art, 62. Chacun aura désormais en France la 
liberté la plus illimitée d'imprimer, de faire im- 
primer et de faire circuler ses pensées et ses ou 
vrages. Il n’en sera garant et responsable à la loi, 
que dans le cas où ils nuiront à autrui dans son 
honneur ou sa propriété, à l’ordre public et au 
culte religieux national. 

Art. 53. Les seuls ouvrages sur la religion 
nationale seront soumis à la censure publique. 
Une funeste expérience n’a que tropappris que, 
‘ans ce genre, on n’écrit, on ne fait jamais rien 
qui ne soit du plus dangereux exemple. 

Art. 54, Nul ne peut être privé de sa propriété 
que pour l'utilité publique ; et, dans ce cas, elle 
doit lui être payée sur-le-champ et au plus haut 
prix. Sur-le-champ, parce qu'il est privé de son 
bien; au plus haut prix, pour le dédommager de 
Ja pans qu'il souffre à céder ce qu'il désirerait 
garder. 

cu 55. Dans les besoins publics, dans les cir- 
conslances urgentes, la nation a le droit de s'as- 
sembler par des représentants, 
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Art. 56. Dans les mêmes cas, les provinces et 
les villes ont le même droit. 

Art. 57. Pendant les dix premières années, à 
compter du premier mai 1790, les assemblées 
nationales seront convoquées tous les ans. 

Art. 58. Après ces dix premières années, 
elles ne seront plus convoquées que de trois en 
trois ans. leur ouverture sera fixée au premier 
mai. 

Art. 59. Aucun officier de judicature, aucun 
agent du fisc, aucun homme attaché au service 
ou à la suite du monarque, ne pourra y être admis. 

Art. 60. Les lois que ces assemblées feront et 
qui seront sanctionnées par le mouarque, seront, 
ainsi que les lois provisoires faites par lui dans 
l'intervalle d'une assemblée nationale à l’autre, 
adressées aux Etats de chaque province. Ges Etats 
les adresseront aux tribunaux de justice, pour 
les enregistrer purement et simplement, et pour 
les faire exécuter. 

Art. 61. Le droit de réclamer, de remontrer sur 
ces lois, n’appartiendra qu'aux Etats de chaque 
province. 

Art. 62. Ces Etats seuls pourront fixer le lieu 
de la résidence des tribunaux de justice et l'é- 
tendue de leurs districts, sous la ratification des 
assemblées nationales. 

Artr 63. Les assemblées nationales une fois 
formées ne peuvent être dissoutes que par elles- 
mêmes. Elles ont le droit de s’ajourner. 

Art. 64. Sile monarque voulait les dissoudre 
avant que les grands intérêts pour lesquels elles 
auraient été convoquées fussent décidés par 
elles, le payement des impôts sera arrêté sur-le- 
champ dans tout le royaume. 

Art. 65. Le compte des finances des provinces 
et des villes sera rendu public toutes les années. 
Celui des finances de la France sera rendu aux 
assemblées nationales. Ce qu'on appelait trésor 
royal sera appelé trésor national. 

Art. 66. Pendant l'intervalle d'une assembléena- 


| tionale à l’autre, il n’y aura jamais de commis- 


sion intermédiaire (1). 
Art. 67. Tous les membres de res assemblées 
nationales, sans distinction d'ordres, d'état et de 


| citoyens, seront réunis dans une même cham- 


bre, et y opineront en commun sur tous les 
objets. 

Art. 68. Les députés des communes y forme- 
ront toujours la moitié de l'Assemblée. Les pré- 
sents, plus un, y feront les délibérations. Mais il 
faudra que les présents forment au moins le quart 
de l’Assemblée. 

Art. 69. IL en sera usé de même dans les Etats 
particuliers des provinces. 

Art. 70. Toutes les provinces du royaume seront 
Ctablies en pays d'Etats. Celles qui ont déjà ce 
genred’administration seront autorisées à s’assem- 
bler pour le rectifier, en corriger les abus, et met- 
tre dans son organisation toute la plénitude de 
liberté de confiance et de représentation qu'elles 
croiront nécessaire, à moins que l'Assemblée na- 


| tionale ne pourvoie elle-même à cette organisation 
| avant de se séparer. 


Art. 71. Le monarque est le commandant sû- 
prême des milices et des armées ; mais ces armées 
et ces milices appartiennent à la nation. Elle a le 
droit de leur faire prêter serment de fidélité, de 
respect el d’obéissance. 

Art. 72. Elles ne peuvent être employées contre 
les citoyens, à moins que les villes ou les pro- 


(1) Délibération des Etats généraux de 1776. 
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vinces, dans des cas de révolte, de sédition ou 
d’incursion de brigands, ne demandent leurs 
secours au monarque ou à ceux qu'il aura délé- 
gués dans le commandement. 

Art. 73. Toutes les villes auront le droit de se 
garder elles-mêmes, si elles y trouvent leur in- 
térêt ou leur commodité, et à cet effet elles pour- 
ront établir des milices bourgeoises. 

Arl. 74. Les talents distingués, les vertus émi- 
nentes, de grands services rendus au public, don- 
nent à tous les citoyens français, sans distinction 
de nobles et de roturiers, le droit d’aspirer à 
toutes les places, à toutes les charges, à toutes 
les dignités ecclésiastiques, civiles et militaires. 

Art. 75. Les lois non consenties par la nation, 
qui excluaient des places distinguées et des corps 
privilégiés les citoyens. non nobles, sont révo- 
quées, annulées et supprimées à jamais. 

Art. 76. Le monarque a seul le droit d'accorder 
la noblesse, de rétablir ceux qui en sont déchus, 
de relever de la dérogeance, de commuer les 
peines, de donner des lettres de grâce, de rémis- 
sion, d’abolition et de réhabilitation. 

Art, 77. La noblesse ne pourra jamais étre ac- 
quise à prix d'argent. L'Assemblée nationale exa- 
minera s’il convient ou non qu’elle reste trans- 
missible et héréditaire. 

Art. 78. Le régime féodal, la vénalité ct l'héré- 
dité des offices de judicature sont abolis. Les 
justices seigneuriales sont supprimées. Un nou- 
vel ordre judiciaire sera établi. La justice royale 
gcra rapprochGe, autant qu'il sera possible, des 
justiciables. Tout sujet sera désormais jugé par 
ses pairs, dans les tribunaux qui seront établis 
en dernier ressort. ! 

Art. 79, L'Assemblée nationale prononce la 
suppression du casuel des curés et de la dime 
ecclésiastique. Mais l’un et l’autre seront payés 
exactement, jusqu’à ce qu'elle ait pourvu aux 
moyens de les remplacer. 

Art. 80. L'Assemblée nationale décrète qu’elle 
prendra des moyens pour mettre dans le com- 
merce les biens du clergé et de l'ordre de Malte, 
et pour donner des revenus fixes aux ministres 
de l'autel. : 

Art. 8l. Avant de se séparer, l’Assemblée na- 
tivnale, continuant d’user de son droit primitif, 
inaliénable, imprescriptible et supérieur à toute 
entreprise du monarque, fera les lois et les rè- 
glements qu’elle croira nécessaires sur la forma- 
tion et l’organisation des assemblées nationales, 
des Etats où assemblées des provinces, du régime 
municipal; sur la composition des tribunaux de 
justice, les bornes de leur juridiction, et l’éten- 
due de leurs districts, sur la justice civile et cri- 
minelle, la religion et les mœurs, administration 
des finances du royaume, des provinces et des 
villes; sur le nombre, l’objet, la levée des impôts 
et la manière d’en faire l'emploi, les suppressions, 
les réformes, les établissements divers, en un mot 
sur tout ce qui pourra appeler et fixer le bon- 
heur et la gloire au dedans et au dehors de la 
France. 


IDÉES SUR LES BASÈS DE TOUTE CONSTITUTION, sou- 
mises à l’Assemblée nationale, par M. RABAUD DE 
SAINT-ÉTIENNE (1). 


De la Constitution. 


La Constitution est une forme précise adoptée 
pour le gouvernement d’un peuple. 


(1) Co document n'a pas été inséré au Moniteur. 
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Ge mot vient de cum sfatuta, établi ensemble, 
établi de concert : il suppose doncune convention, 
un accord, c'est à dire le consentement général à 
être gouverné ainsi. 

Toute constitution suppose donc que les con- 
tractants ont fait des lois en se réunissant en 
sociélé; et en effet les lois sont des contrats, des 
conventions. Des homes qui vont former une 
société et devenir un peuple conviennent ensem- 
ble de se soumettre à telles ou telles conditions. 
Par le consentement de tous, ces conditions de- 
viennent obligatoires pour tous, et on les appelle 
des lois. Mais ces lois seraient inutiles, sil nv 
avait un ordre établi, une forme convenue pour 
les faire exécuter : c'est cette forme qu'on appelle 
gouvernement. 

La Gonstilution réunit donc deux choses; des 
lois convenues par tous, el une forme pour les 
faire exécuter, convenue également par tous : 
les lois et le gouvernement; c’est de ces deux 
choses que l’Assemblée nationale doit s’occuper. 


De l’objet des lois ou conventions. 


Les lois ou conventions obligatoires, passées 
entre des hommes formant ensemble une société, 
ont pour objet de les rendre plus forts et plus 
heureux : les hommes doivent donc gagner à en- 
trer en sociélé; et, sans cela, ils n’y entreraient 


pas. 

Ils sont plus forts par l'association de plu- 
sieurs forces; ils sont plus heureux par l’associa- 
tion des secours. 

De l'association des forces naît une protection 
de tous en faveur de chacun, et, par conséquent, 
la sûreté de chacun sous la sauvegarde de tous. De 
l'association des secours nait la garantie de tous, 
pour procurer la félicité de chacun. 

Cependant. les hommes entrant en société y 
viennent avec tous leurs droits, car on ne peut 
pas dire qu'ils en aient fait quelque sacrifice; ils 
peuvent y être disposés, mais ils ne l'ont pas fait 
encore, 

Non-seulement ils viennent avec tous leurs 
droits, mais ils viennent pour les y conserver, 
pour les mettre eu sûreté, et sous une garantie 
plus puissante : la société doit donc donner à 
chaque homme une jouissance plus assurée de 
tous les droits qu’il y apporte. 


Des droits des hommes. 


Pour connaître les droits de l’homme, il faut 
connaitre le but pour lequel il a été créé, et qu'il 
ne perd jamais de vue : c'est celui de sa conser- 
vation. Tout ce qui tend à le détruire, il le fuit; 
tout ce qui tend à le conserver, il le cherche. Ge 
sentiment lui vient du droit qu'il a à l'existence : 
être, être bien, être le plus longtemps possible, 
voilà l’objet ge lequel il a été créé; c’est son 
droit primitif, inaliéoable, et dont tous les autres 
ne sont que l'application. 

Il suit de là qu'aucun autre homme ne peut 
l'empêcher de se procurer }es moyens de conser- 
ver son existence; qu'il a lui-même le droit de 
s'opposer aux torts qu'on pourrait lui faire à cet 
égard; qu'il à par conséquent le droit de conser- 
ver son être, et de faire tout ce qu'il juee néces- 
saire pour cela : c'est ce droit que l'on appelle 
liberte. 

Mais chaque homme à ce droit, autant et tout 
aussi pleinement que les autres : c'est ce droit 
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relatif que l’on appelle égalité c'est-à-dire égalité 
de droits. 

Entin, l'homme peut posséder des choses pro- 
pres à conserver son être, à satisfaire ses besoins, 
et sur lesquelles il étend toute la plénitude de 
son droit de liberté, et c’est ce qu’on appelle 
propriété. Le but de l'association commune est 
de mettre tous ces droits, pour chacun, sous 
la sauvegarde de tous, et c'est ce qu’on ap- 
pelle séreté. é 

On peut conclure de tout ce qui vient d'être 
dit, que les droits que les hommes apportent dans 
la société, se rapportent à ces trois : liberté, éga- 
lite, propriete ; d'où il suit que le but des lois con- 
servatrices doit être de leur en garantir lasüreté, 

La mauvaise constitution est celle qui viole ces 
droits : la bonne constitution est celle qui les 
assure; l’excellente constitution est celle qui leur 
donne le plus grand développement possible. 


De la liberté. 


Les lois doivent avoir pour objet de conserver 
LS de nous tout ce en quoi il est libre de 

roil. 

L'homme est libre dans sa personne, Car aucun 
homme ne nait avec le droit de gêner la personne 
d'un autre, puisque nous avons vu que tous nais- 
sent libres également ; 

Dans sa pensée, car aucun homme ne naît avec 
le droit de gèner la pensée d’un autre; 

Dans ses opinions, car les opinions sont des ju- 
gements que nous avons formés ou adoptés; ce 
sont des pensées avouées par nous; 

Dans ses discours, car la parole est libre comme 
la pensée, puisqu'elle n’est qu'une pensée pro- 
noncée; 

Dans ses écrits, car ils ne sont que la parole 
communiquée ; 

Dans ses actions, car elles sont les actes que 
chaque homme fait et à droit de faire pour l’uti- 
lité et la conservation de son être ; 

Dans son industrie et ses travaux, car, destinés 
à conserver son existence, toute gêne qu’il rece- 
vrait à cet égard serait un attental à son premier 
drait inviolable. 

Dans l'usage de ses propriétés, car elles ne sont 
ou ne doivent être que le fruit de ses travaux et 
de son industrie. 


De l'égalité. 


On pose pour principe dans la formation d’une 
société, que tous les hommes qui y entrent sont 
égaux, On ne veut pas dire par là qu'ils sont 
tous égaux de taille, de force, de talents, d'indus- 
trie, de richesses, ce qui scrait absurde; mais 
qu'ils son égaux en liberté, et que par conséquent 
chacun apporte un droit égal ile protection com- 
mune, 


Si les hommes font des sacrifices à la société dans 
laquelle ils entrent. 


Les lois ont pour objet de conserver aux hom- 
mes leurs droits ; mais elles sont également faites 
pour chaque individu : donc il n’y en a aucun 
dont les droits ne doivent être conservés. 

.La société ne saurait s’écarter de ce principe, 
ni ordonner à quelques-uns de faire des sacrifices 
que les autres ne feraient pas : mais les hommes, 
en entrant en société, lui font-ils réellement des 
sacrifices de leurs droits ? 
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D'abord, l'homme ne peut sacrifier son droit de 
liberté ; ce droit est une chose inaliénable; il est 
inbérent à la nature de l’homme, il est éternel 
comme tous les principes, lesquels sont indestruc- 
tibles et subsistent nécessairement. Celui qui 
croirait pouvoir sacrifier un de ses droits croi- 
rait une folie, car le droit est une chose indivisi- 
ble et commune à tous les hommes, qu'aucun 
d'eux, ni tous ensemble, ne peuvent altérer. 

Et qu'on ne prenne pas ceci pour une subtilité. 
Parce qu’on voit tous les jours les hommes sa- 
crifier leur liberté, on pense qu'ils sont libres de 
le faire, c'est-à-dire, qu'ils sont libres de n'être 

as libres. Mais qu’on y prenne garde : c’est 
’eæercice de leur liberté qu'ils sacrifient, et non 
pas le droit; et l’aliénation, même volottaire, 
qu'ils font de cet exercice, est une consécration 
solennelle du droit qu’ils ont à la liberté. Dire 
qu’on peut suspendre l'exercice de Lel droit, c’est 
dire qu’on a ce droit. 

Il en est de même de la propriété, car on peut 
aliéner ses propriétés et les donner; mais on ne 
peut pas aliéner le droit de propriété. Il en est de 
même enfin de l'égalité, car il est impossible à 
aucun homme de faire qu'il ne soit né tout aussi 
libre qu’un autre. 

IL est clair maintenant que les droits de l’homme 
sont choses naturelles, inaliénables, et par con- 
séquent imprescriptibles; et ce qui reste à voir, 
c'est ce que l’homme peut sacrifier à la société 
de l'exercice de ces droits. 

Pour parvenir à le connaître, il ne faut que sa- 
voir quel est le but de la réunion de plusieurs 
hommes en société. Leur intention est d’ôter à 
chacun le pouvoir de nuire aux autres et de lui 
donner le pouvoir de les servir. La société doit 
donc exiger, au premier égard, que l'exercice de 
la liberté de chacun soit tel qu’il ne puisse nuire 
à aucun, et de faire cesser le droit, ou plutôt le 
pouvoir du plus fort. Mais ce droit n’en ext pas 
un, car il n’est pas commun à lous, il n’est pas 
indivisible, il n’est pas dans la nature humaine : 
dune le sacrifice de ce droit n’est pas un sacri- 
fice fait par tous à la société; c’est un aveu que 
fait le plus fort, de céder à une force plus grande 
encore, celle de la réunion de plusieurs. 

1! suit de là que la société n’exige point des 
hommes qui y entrent le sacrifice de leur liberté ; 
elle exige seulement qu’ils ne l’emploient pas à 
nuire aux autres ; et c'est ce que leur prescrivait 
déjà la nature. 

La société fait plus : elle étend et favorise 
l'exercice de notre liherté, elle en écarte tous les 
obstacles, elle en remplit parfaitement le but, 
qui est la conservation et l’embellissement de 
notre existence; puisqu'en nous amenant à faire 
un plus grand nombre d’actes libres en faveur 
des autres elle amène également les autres à en 
faire un plus grand nombre en notre faveur. 

On ne peut donc dire à aucun égard que 
l’homme ait sacrifié sa liberlé en s’unissant avec 
d’autres hommes : d’où il suit que s'il y a de l’es- 
clavage, ce n’est que par un oubli total des prin- 
cipes et de ces droits éternels qui ne se prescri- 
vent jamais. 

Quant à ce qu’on appelle les sacrifices de la pro- 
prielé, ce sont des échanges que fuit chacun de 
ce qu'il a contre ce que déposent tous les autres. 
En effet, si chacun donne, chacun reçoit : il 
donne telle chose pour avoir telle autre, d'où il 
suit que la loi de l'impôt est, comme toutes les 
autres, une convention où chacun examine d’a- 
bord ce qu’on lui donne, et ensuite ce qu’il 
donne, 
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Cette convention est donc volontaire; et, pour 
s'exprimer d’une manière exacle, on ne doit pas 
l’appeler un sacrifice : autrement, il faudrait dire 
aussi que le commerce est un cours de sacrifices 
continuels, puisque chacun y donne sa propriété 
en échange de quelque autre chose. 

Done l’homme nc sacrifie ni sa liberté ni sa 
propriété. 

Enfin, l’homme ne sacrifie en aucune manière 
ce qu'on appelle ses droits; car l’homme n’a qu'un 
droit, ainsi que nous l’avons dit : c’est le droit à 
Pexistence : il le porte dans la société pour l'y 
conserver et l’étendre; et tout ce qu’on appelle 
ses droits n'est que l'application de son droit 
unique et primitif. 

Mais l’homme ne fait des conventions, des 
échanges, des conditioas et des lois, que pour 
conserver et embellir son existence : donc, bien 
loin de sacrifier la moindre chose de son droit, il 
le conserve, l’affermit et l’étend. 


Si l’homme social est géné dans sa liberte. 


Du droit qu'a l’homme à conserver et embellir 
son existence résulte la libre application de tous 
les moyens que la nature lui a donnés pour cela, 
soil en forces, soil en talents. Il apporte ces forces 
et ces talents dans la société; il y apporte la vo- 
lonté de les appliquer : donc il y arrive libre. 

Mais il ne sacrifie point cette liberté, ainsi que 
nous l'avons prouvé; il l’étend au contraire, il 
l'affermit : donc il reste libre. 

Mais ce qui est vrai d’un des associés est vrai 
de tous : donc tous arrivent libres également. 

Cependant si nul n’a droit sur la liberté et sur 
là propriété des autres, il faut que nul ne puisse 
y atteuter : ce sera leur première condilion, et 
par conséquent leur première loi. Ne faites pas 
aux autres ce que vous ne voudries pas qui vous 
füt fait : cetaxiôme est la grande loi de la liberté. 

Il suit de là que nulle société ne pcut défendre 
el interdire aucun acte à ses membres, hors ceux 
pur lesquels ils pourraient nuire à quelqu'un. 
Mais celte loi existait naturellement avant la 
convention, el voici comment : 

Chaque homme avait le droit, pour conserver 
son existence el les propriétés qui servaient à 
l'entretenir, de repousser les attaques et les 
usurpations d’un autre. Chacun, en entrant dans 
la société, y a porté ce droit; seulement il a chargé 
tous les autres de l'aider de leurs forces et de 
leurs moyens, et il leur a dit : Je n'emploierai 
pas mes forces, pourvu que vous me protégiez de 
toutes les vôtres, et je vous rendrai le même ser- 
vice à mon tour. 

Bien loin donc que la loi ôte de la liberté de 
chacun, elle l’affermit et l’étend. Donc, il ne faut 
pas dire que la loi gêne le droit de liberté des 
personnes ; car, même avant la loi, et dans l’état 
de nature, le pouvoir de faire du mal n’était pas 
un droit. J'ai cru nécessaire de rappeler ici ce 
que j'ai déjà prouvé plus haut. 


De la liberté dans les discours, dans les écrils ct 
dans les actions. 


Les lois ne génent donc point la liberté des in- 
dividus quand elles leur défendent de nuire aux 
autres. Nous sommes donc libres de dire, d'écrire 
ct de faire tout ce qui peut nous convenir; et 
quoiqu'il soit défendu par la convention que nous 
avons passée de rien dire, ni écrire, ni faire qui 
puisse nuire aux autres, notre liberté n’est pas 
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plus génée après la loi qu'elle ne l'était aupara- 
vant. 

Mais il suit de là qu'il n’y a que les associés 
réunis qui puissent faire la loi, parce qu'il n’y a 
qu'eux qui puissent juger de ce qui leur con- 
vient, et qu'arrivant libres également, chacun 
sait parfaitement ce en quoi chaque autre pour- 
rait lui nuire. 

Il est donc évident qu'un d'entre eux ne le doit 
ni ne le peut. 

Il ne le doit pas, car : 1° aucun homme ne naît, 
ainsi que nous l'avons prouvé, avec le droit de 
gêner la liberté d’un autre, à plus forte raison 
celle de plusieurs ou celle de tous ; 2° il est 
prouvé aussi que tous sont libres également. 

Il ne le peut pas, car il est physiquement im- 
possible qu'un seul puisse juger de ce qui con- 
vient à tous. 

Donc il n’y a que la convention de ious qui 
puisse défendre tels discours, tels écrits, telles 
actions, en conséquence de ce qu'ils nuisent aux 
autres; et s'ils ne leur nuisent point, ils sont 
permis. 


De la liberté de la pensce. 


La pensée n'entre point dans la classe des 
choses que les hommes peuvent défendre, relati- 
vement à l'exercice de la liberté. 

La pensée échappe à tout empire, à toute géne : 
celui qui voudrait la sacrifier ne le pourrait pas; 
et puisqu'il ne peut y avoir ni sacrifice, ni vo- 
lonté de le faire, elle reste à chacun parfaitement 
libre et indépendante. 

D'ailleurs, la société elle-même ne peut en 
exiger le sacrifice, puisqu'elle ne demande que 
celui des actes qui peuvent nuire à la société et 
aux individus. Mais la pensée n’est pas un acte; 
on ne la sent ni ne Ja voi! : donc la société ne 
saurait exiger qu'aucun individu fasse le sacrifice 
de sa pensée à l'intérêt général qu'elle ne touche 

as. 
: Enfin, la pensée purement telle ne nuit à per- 
sonne ; quand elle est publiée, ce n’est plus une 
pensée, c'est un discours; et nous venous, de 
poser le vrai principe à cet égard. 


De la liberté dans les opinions. 


L'homme n’est pas borné à avoir des peusées 
vagues et décousues; il a de plus la faculté et le 
besoin de les rapprocher les unes des autres,:et 
de former sur elles des jugements. k 

Quand ces jugements sont fixés dans l'esprit, 
on les appelle des opinions. ï 

Or, on ne saurait dire que l’homme, libre:d’a- 
voir des pensées, ne le soit pas de les rapprocher 
les unes des autres, et d'en tirer des conséquen- 
ces; car ce serait dire qu’il n’est pas libre de rai- 
sonner ; et certainement, ce n’esi que pour:ral- 
sonner qu'il pense. L 

On ne saurait dire non plus qu’il n’est pas libre 
de raisonner mal, car c'est à choisir entre le bien 
etle mal que consiste la liberté; et l'être qui, 
nécessairement, raisonnerait toujours bien, ne 
serait pas libre (1). À 

On ne saurait dire enfin qu’on peut interdire à 
tel ou tel homme de se former telle ou telle opi- 


(4) Ceci ne saurait s'appliquer à l'Etre suprème, 
source de toute vérité; car )l ne raisonne pas, il voit, 
il ne choisit pas, il vou. 
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nion, car ce serait lui interdire la suite des rai- 
sonnements qu'il a faits pour se la former, et par 
conséquent chacune de ses pensées l’une après 
l’autre, et par conséquent, en dernière analyse, 
l'usage de la faculté ve penser. 

Il reste à examiner si l’on peut ordonner à tel 
ou tel homme de quitter son opinion pour en 

rendre une autre : mais ce serait Jui ordonner 

avoir les pensées, et de faire les raisonnements 
qu'il ne fait pas, et de ne faire pas ceux qu'il 
fait : ce serait vouloir Ôter de son esprit les pen- 
sées qui y sont; ce serait y en supposer d’autres 
qui n’y sont pas, lui faire abandonner les consé- 
quences qu'il tire, en faveur de celles quil ne 
üre point, et lui faire avouer pour bon raisonne- 
ment celui qui lui paraît mauvais : ce qui est 
absurde. 

Ce qui fait qu’on à mal raisonné jusqu’aujour- 
d'hui à ce sujet, c’est qu'un homme s’est toujours 
mis à la place de toute la société qu’il n’était pas, 
ni ne représentait pas : il a voulu exiger, au nom 

ce la société, des sacrifices qu'elle ne pouvait 
exiger elle-même, et que sa volonté particulière 
fût la règle de toutes les autres. Ce n'est pas le 
moindre abus de la loi confiée à un seul. 
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CONCLUSION. 


Il suit des principes que je viens d'exposer, si 
je ne me suis pas trompé, qu'il n’y a nul incon- 
vénient à pose à la tête de la législation les 
motifs qui l'ont déterminte; qu’il est au contraire 
indispensable de poser les principes de toute 
bonne constitution, de fixer la règle immuable 
où s’instruiront nos Contemporains et la posté- 
rité, el de prévenir ainsi que ceux qui viendront 
après nous puissent méconnaître ou négliger 
leurs droits, et s’'abandonner insensiblement aux 
progrès successifs et terribles du despotisme. 

. C'est d’après les principes que j'ai établis, que 
j'ai essayé de donner un exemple du préliminaire 
que je souhaiterais à la Constitution. Je le pré- 
sente avec une respectueuse modestie, et je ne 
le livre à l’impression que pour ne pas occuper, 
inutilement peut-être, l’'auguste Assemblée dont 
la nation compte tous les instants. 


PRINCIPES DE TOUTE CONSTITUTION SOUMIS A 
L’ASSEMBLÉE NATIONALE, par N. Habaud de 
Saint-Etienne (1). 


Du droit naturel el imprescriptible des hommes 
en société. 


Art. 1er, Tout homme a droit à exister, à con- 
server son existence, et à la rendre aussi heu- 
reuse qu’il lui est possible. Ce droit est inalié- 
pable et imprescriptible. Les hommes ont ap- 
porté ce droit dans la société, et leur but, en s'y 
réunissant, a élé de le conserver. 

Tous se réunirent avec le même droit et dans 
le même but : donc ils étaient égaux en droits. 

Nul d'entreeux n’apporta le droit de contraindre 
les autres en quoi que ce soit : donc ils étaient 
Lbres, et ils étaient libres également. 

Leur association n’a pu leur ôter cette liberté, 
puisqu'ils pe se sont réunis que pour conserver 
et aflermir leur droit à l'existence : donc ils con- 
tinuent d’être libres. 

Ils ne peuvent conserver et embellir leur exis- 


{1) Ce document n'a pas été inséré au Moniteur. 
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tence que par les moyens que la nature leur a 
donnés : donc ils sout libres d'employer tous 
ces moyens. 

Leur réunion en société eut pour objet de con- 
server à chacun, sans exception, le droit qu'il 
avait à l'existence : donc la société doit défendre 
à chacun d'employer ses moyens à nuire au 
droit d'autrui. 

Chacun emploie ses moyens à se procurer des 
propriétés pour conserver et embellir son exis- 
tence : donc la société doit défendre à chacun 
d’attenter à la propriété d'autrui. 

Chacun est. libre de penser, de dire, d'écrire et 
de faire tout ce qui ne peut nuire à autrui : donc 
la société ni aucun de ses membres ne peut le 
lui défendre. 

Chacun est maître de sa personne : donc il n’y 
a aucun homme qui puisse attenter à la liberté 
individuelle d’un autre. 

Hors ce en quoi il pourrait auire à autrui, la 
société ne peut contraindre aucun homme dans 
ses pensées, dans ses opinions, dans sa religion, 
dans ses discours, dans ses écrils, dans ses ac- 
tions, dans ses travaux, dans son industrie et 
dans l'usage de ses propriétés. 

Tout ce que les lois ne défendent pas est pcr- 
mis. 


Des lois. 


Art. 2. Si les hommes ne se sont réunis en s0- 
ciété que pour conserver et maintenir leur exis- 
tence, pour être plus forts et plus heureux, la 
sociélé doit remplir ce but. 

Ils ont fait pour ceia des conditions ou con- 
ventions entre eux, où lous ont contracté volon- 
tairement et librement. 

Ces conditions élant convenues par tous, 
sont obligatoires pour tous; et alors on les ap- 
pelle des lois. 

Les lois ont pour objet de maintenir la vie, la 
liberté, l'honneur, la personne et la propriété de 
chacun, par une protection générale, umiforme 
et commune. 

Les lois étant inutiles, si elles n'étaient exé- 
cutées, il a fallu des peines, afin que chacun fût 
obligé d'obéir. ; 

Les peines sont la compensation exacte des 
délits : elles doivent donc leur être exactement 
proporlionnées. 

Les lois étant faites pour tous, les peines sont 
aussi pour tous : donc tous doivent être soumis 
aux mêmes peines, également et sans distinc- 
tion. 

Nul homme ne peut être aclionné, pousniTe 
arrêté, emprisonné, jugé, puni, que selon la loi, 
dans les cas qu’elle à prévus, et selon les formes 
convenues et accordées par tous. 

Si la société a besoin de contributions com- 
munes, tous les membres sont obligés d'y entrer, 
proportionnellement à leurs facultés. 


Du consentement général aux lois. 


Art. 3. Les lois quelconques, civiles, crimi- 
nelles, de finances et autres, devant être obliga- 
toires pour tous, doivent être librement conve- 
nues, accordées et consenties par tous. 

Si le consentement de tous ne peut être ob- 
tenu, le plus petit nombre est lié par le consen- 
tement du plus grand. 

Si la société, que nous appellerons désormais 
nation, est trop nombreuse pour être rassemblée 
en totalité, elle peut donner des pouvoirs de con- 
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sentir pour elle à des représentants librement 
élus, nommés et délégués par elle. La nation peut 
seule établir la manière d’élire, de nommer, de 
déléguer ses représentants et d'organiser sa re- 
présentation. 

Le pouvoir suprême réside toujours dans la 
nation entière, et ne peut être transféré à un ou 
à plusieurs, ou à la totalité de ses représentants. 

a nation a le droit de ralifier ou de rejeter ce 
que ses représentants ont consenti; elle peut sus- 
pendre l'exercice de ce droit; elle ne peut pas 
l'aliéner. 


Du gouvernement. 


Art. 4. Il ne suffit pas d’avoir des lois; il faut 
encore vriller à leur exécution et au maintien de 
l’ordre qui en est une suite : il faut donc un 
mode de gouvernement. 

La nation entière ct réunie ne pouvant veiller 
à l'exécution des lois, elle est obligée de confier 
le pouvoir exécutif qu’elle ne peut exercer; mais 
il lui appartient souverainement. 

Le pouvoir souverain appartient à la nation; 
tous les pouvoirs qu’elle confie ou délègue éma- 
nent d'elle, et sont comptables à elle. 

Elle ne peut confier le pouvoir de faire des 
lois ; car elle cesserait d’être le souverain : elle a 
toujours le droit de reprendre ce pouvoir quand 
elle l'a perdu et de changer ses lois selon qu'il 
ui convient. 

Elle peut confier ce pouvoir exécutif à un 
homme ou à plusieurs. 

Si elle confie ce pouvoir à un homme, à un 
a ce roi doit exercer son pouvoir selon les 
ois. 

La personne du Roi est inviolable et sacrée 
ets la loi, et parce qu’il est l’organe de la 
oi. 

Si le Roi distribue en diverses mains le pou- 
voir exécutif, tous ceux auxquels il est distribué 
sont comptables et responsables envers la nation, 
parce que la nation est le souverain. 


Des pouvoirs distribués. 


Art. 5. Les pouvoirs ne sont délégués que 
pour le bon ordre et la sûreté de la nation, soit 
au dedans, soit au dehors. 

La nation fait veiller au bon ordre et à la 
sûreté du dedans, par des hommes chargés des 
fonctions judiciaires ; ils sont tous responsables 
envers la loi. 

Elle fait veiller à la sûreté du dehors par des 
hommes chargés de défendre l'Etat et de proté- 
ger les propriétés, la liberté commune; ils sont 
punissables s'ils y portent atteinte. 

La nation consent librement des contributions 
et des subsides pour sa défense, pour sa sûreté 
et pour le maintien des lois; les administra- 
Mi de ces deniers sont responsables envers 
elle. 
Les différents pouvoirs doivent être confiés à 
différentes personnes. 

Tels sont les principes d’après lesquels toute 
constitution a été formée et doit être maintenue : 
c’est ainsi que se formeraient des hommes qui 
n'auraient pas encore éprouvé les abus de la 
civilisation dégradée. 

Mais le malheur des temps nous ayant appris 
à connaître les affreux secrels du despotisme et 
ses ressources variées et infinies pour opprimer 
les hommes, il faut associer les principes de la 
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Constitution à une déclaration plus rigoureuse, 
prévoic sûrement tous les cas, ct qui fasse 

isparaître, s’il est possible, de dessus le globe, 
les moyens employés par toutes sortes de Lyran- 
nies. 

Aussi, après un mür examen, j'adopte avec de 
légères modifications, la déclaration des droits 
de M. l'abbé Sicyès, J'ai cru devoir proposer 
mon plan de principes de toute constitution dans 
un ordre naturel, parce que je crois qu’ils doi- 
vent servir de base à la nôtre. J'ai essayé de 
poser les fondements de l'édifice : M. l’abhé 
Sieyès en a tracé les remparts. 


CONSIDÉRATIONS SUR LES GOUVERNEMENTS ET 
PRINCIPALEMENT SUR CELUI QUI CONVIENT A LA 
FRANCE, SOUMISES A L'ASSEMBLEE NATIONALE 


Par M. Mounier, membre du comité chargé du 
travail relatif à la Constitution (1). 


INTRODUCTION. 


Il est peut-être des circonstances où l’on est 
excusable de parler de soi. Je sais que plusieurs 
personnes m'accusent d’avoir des principes 
faibles. On conviendra. du moins que, dans le 
moment présent, on n’a nul besoin de courage 
pour montrer de l’énergie dans les prétentions 
et de la philosophie dans les moyens; mais que 
pour avouer des principes fatbles, il faut avoir 
un peu de fermeté. 

Ceux qu'on me reproche sont cependant les 
mêmes qu’on a souvent jugés exagtrés dans le 
cours de l’année précédente; c’est que mes opi- 
nions n'ont point changé avec les événements : 
je ne crois pas qu’elles aïent été jusqu’à ce jour 
favorables au despotisme. Je ne crois pas que 
j'aie pu ouire à ma patrie en prouvant les dan- 
ges des priviléges des provinces dans l’assem- 

lée tenue à Visille le 21 juillet 1788, où l’on dé- 
clara que les Etats de Dauphiné ne reconnai- 
traient jamais d’autres subsides que ceux qui 
sèraient accordés par les Etats généraux; — en 

ubliant sans relâche qu'il fallait oublier tous 
es préjugés de lieux, de corps ct de profession, 
adopter pour pare la France entière, et mettre 
la liberté publique sous la garde de tus; — en 
contribuant à la constitution des Etats de Dau- 
phiné, à laquelle les circonstances ont donné de 
grands défauts, mais ES a porté les autres pro- 
vinces à réfléchir sur les droits des peuples; — 
en dénonçant dans l’assemblée tenue à Romans 
pendant le cours du mois de novembre les in- 
convénients de la séparation des ordres; et en y 
soutenant la nécessité de faire délibérer les trois 
ordres constamment réunis et de compter les suf- 
frages par téte dans les Etats généraux de 1789, 
pour faciliter l'établissement de la Constitution : 
vérilés qui furent consacrées dans une lettre 
écrite au Roi, au nom du Dauphiné; en combat- 
tant dans les Etats de la même province les 
systèmes présentés par la majorité des notables; 
— en distinguant dans mes observations sur les 
Etats généraux les moyens propres à établir la 
Constitution, de ceux qui doivent la maintenir. 

Il pourrait m'être permis de dire que, dans un 
temps où il était dangereux de résister aux mi- 
nistres, j'ai donné quelques preuves de zèle el 
de fermeté; mais je dois avouer que je n’aime 
point à créer les obstacles pour le plaisir de les 


(1) Ce document n'a pas été inséré au Moniteur. 
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combattre; que je ne suis l'ennemi de l'autorité 
ue lorsqu'elle veut opprimer le peuple; que 
j'abhorre l’abus de la force, la tyrannie ou la 
licence de la multitude, autant que le pouvoir 
arbitraire d’un seul; que dans tout ce que jai 
fait, daus lout ce que j'ai écrit pour la révolu- 
tion présente, j'ai laché d'exprimer l’amour de la 
justice et de la modération; que j'ai hautement 
professé mon attachement extrême au gouver- 
nement monarchique; que je n'ai jamais séparé 
la liberté du peuple, de la puissance légitime du 
monarque; que ma province men à donné 
l'exemple et prescrit le devoir. 

C’est encore d’après les mêmes principes que 
je basarde de publier quelques réflexions, rédi- 
gées à la hâte, sur la Constitution qui convient 
à la France. 


De la liberté. 


Le peuple français veut la liberté; ce nom 
sacré comprend Jui seul tous les droits dont 
l'hommedoit jouir dans l’ordre social. Iln’exprime 
pas la faculté de faire sa volonté sans aucune ré- 
serve; Cur, si chaque individu possédait cette 
faculté, il aurait le droit de nuire à ses sembla- 
bles ; le plus fort, le plus adroit parviendrait à 
subjuger les autres: la liberté deviendrait l’a- 
panage d’un petit nombre ; ou si la servitude 
générale n’élait pas établie, tout se déciderait par 
la violence, et les citoyens seraient dans un état 
de guerre perpétuelle. 

La liberté appartient à tous les hommes ; mais, 
pour qu'ils puissent tous en jouir, il faut que nul 
n'attaque impunément celle des autres. La liberté 
consiste donc à pouvoir faire tout ce qui n'est 
pas nuisible à autrui. 

Pour empêcher un citoyen d’attenter à la liberté 
d'un autre, il faut déterminer les droits et les 
devoirs de tous ; il faut défendre les actions nui- 
sibles, et établir des peines contre ceux qui s’en 
rendent coupables. 

Pour déterminer les droits ct les devoirs, il 
faut établir des règles que les citoyens puissent 
connaître, et auxquelles ils puissent se confor- 
mer. Ces règles sont appelées des lois, parce 
qu’elles lient et qu'elles obligent tous les membres 
de la socitté. C’est donc l'autorité de la loi qui 
aseure la liberté générale ; c'est la loi qui détruit 
l'empire de la force; c’est elle qui protége tous 
les droits; sans clle, il ne peut point exister de 
liberLé. 

Mais remarquons bien ls caractères des lois. On 
ne peut donner ce nom qu’à des règles précises 
qui appreunent aux ciloyens ce qu'ils doivent 
faire et ce qu'ils doivent éviter, qui n’aient pas 
un effet rétroactif où une exécution relative à des 
faits antérieurs, qui soient le résultat d'une vo- 
lonté calme ct réfléchie, et qui ne soient jamais 
dirigées par la préventiou ou la haine contre un 
individu, ou par le désir de lui être favorable. 
Ainsi les lois ont cet avantage, que n'étant ren- 
dues que pour la société en général, elles impo- 
sent à tous les citoyensdesobligations communes; 
que, lorsqu'il faut décider les cas particuliers, 
elles préviennent la partialité des jugements, 
elles éclairent ou contraignent la volonté des 
magistrats ; qu’elles avertissent sans cesse chaque 
individu de ses devoirs; qu'elles offrent un se- 
Cours constant à la faiblesse: et enfin qu’elles 
instruisent le peuple des bons et des mauvais 
desseins de ses chefs, en lui donnantune mesure 
certaine pour juger leur conduite dans l'exercice 
de leurs fonctions. 
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Du pouvoir arbitraire et de l'anarchie. - 


Une nation qui n’a point de lois ne peut se 
régir que par les décisions d’une volonté pas- 
sagère, qui change suivant Ics temps, les circon- 
stances, les personnes, et qui n’élant éclairée par 
aucune règle cède à la prévention, à la haine, 
à la pitié, à Loutes les passions. 

Le pouvoir ainsi exercé sans règles, sans prin- 
cipes constants, est celui que nous appelons pou- 
voir arbitraitre. En quelques mains qu’ilsoit placé, 
les citoyens ne sont pas libres ; ils ne peuvent 
jouir en sûreté d'aucun de leurs droits ; leur vie 
même est toujours en danger; l'innocence peut 
être facilement confondue avec le crime; et les 
actions les plus indifférentes peuvent être quali- 
fiées de délits. 

Que le pouvoir arbitraire soit confié à un seul 
ou à plusicurs où à la multitude, il a toujours les 
mêmes effets, ét je n’y mets d’autre différence, 
si ce n’est que, plus le nombre de ceux qui l’exer- 
cent est considérable, plus la liberté personnelle 
est en péril. à 

Le despotisme d'un seul cest ordinairement 
tempéré par le sentiment de sa faibiesse, et par 
la crainte de trop irriter ses sujets ; mais quelle 
digue opposer au pouvoir arbitraire de la mul- 
titude ? 

C'est sans doute un superbe spectacle pour un 
ami des hommes de voir un peuple sentir qu’il 
n’est pas né pour servir les caprices de ceux qui 
le gouvernent, ct pour être possédé comme un 
vil troupeau, se réveiller d'une longue léthargie, 
s'indigner du poids de ses fers, et braver La mort 
pour briser le joug de l'esclavage. Sans doute un 
peuple qui possède ce noble courage est digne 
d’être libre ; mais combien il importe à son bon- 
beur qu'après s'être alfranchi de la servitude, il 
se soumette à l'empire de la loi ; eur il excrce 
lui-même la souveraineté, entrainé par le senti- 
ment de sa force, la moindre résistance lui parait 
un crime digne de mort: c’est dans le feu des 
passions qu’il prononce +es-volontés. S'il n'était 
pas passionué, il ne gouvernerait pas ; l'obstacle 
qe nécessairement le grand nombre aux 
délibérations les rendrait impossibles; si l’on 
voulait s'obstiner à les prendre dans le calme, il 
faudrait renoncer à délibérer. On ne peut y par- 
venir qu’en captivant l'attention, en dominant 
le tumulte par la force de l’éloquence, en réveil- 
lant les passions des auditeurs, en excitant leur 
entousiasme. Les partis violents sont les seuls qui 
peuveat être entendus ; la modération et la pru- 
dence paraissent des actes de faiblesse. Gédant 
aux premières impressions, un pareil peuple ne 
prendra jamais le lemps nécessaire pour consul- 
ter les avis du savoir et de l'expérience. Il se 
laissera séduire par de faux bruits, parce qu’il 
est essentiellement crédule ; ct, dans ses moments 
de fureur, il exercera l'ostracisme envers un 
grand homme. Il voudra la mort de Socrate, le 
pleurera le lendemain, et quelques jours après 
lui dressera des autels. 

Dans cet état d’anarchie, l'observateur est 
d’abord séduit par l’image flatteuse de l’indépen- 
dance ; mais il est bientôt convaincu qu'au milicu 
de cette multitude en agitation, aucun homme ne 
jouit de la liberté et de la sûreté. Une calomnie, 
un siinple soupçon suffisent pour le mettre en 
danger : la faveur du peuple ne saurait même 
l'en garantir ; et comme les sentiments extrêmes 
sont les seuls qui animent les assemblées tumul- 
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tueuses, il n'est point d'intervalle entre l'amour 
et la haine ; et rien n’est plus commun dans les 
fastes de la puissance populaire, que de voir la 
multitude briser de ses mains l'idole qu'elle avait 
encensée le jour précédent. 

Ce qui sur lout est de la plus terrible consé- 
quence dans le despotisme de la multitude, c’est 
que ceux qui ne savent pas réfléchir, (et c'est 
toujours le plus grand nombre) soutiennent cette 
autorité jusqu'au moment où ils en deviennent 
les victimes ; qu’ils la soutiennent parce qu'ils la 
partagent ; c’est que peu d’homines ont le cou- 
rage de lui résister. Rien n’est plus fréquent que 
de rencontrer des gens d'honneur qui s'empressent 
de lutter contre l'autorité arbitraire d'ua seul ; 
mais devant la force de la multitude, tout cède 
à l'instant, on obéit sans rougir; et comme elle 
distribue elle même la gloire, puisqu'elle forme 
l'opinion publique, il faut avoir le plus sublime 
courage pour ue pas flatier toutes ses passions ; 
il faut savoir dédaigner la gloire, et même braver 
la honte. 

Pour achever de caractériser le despotisme 
populaire, en doit ajouter qu'il se termine le plus 
souvent par le pouvoir arbitraire d’un seul. 
Quand la multitude est enue au point de redou- 
ter ses propres excès, elle se choisit un chef, ct 
finit par obéir à tous ses caprices. 

Je le répète donc : la véritable liberté n’est que 
la sûreté des biens et des personnes; celle sû- 
reté n'a poiut d'autres fondements que le respect 
des lois. La licence ou l'anarchie est donc la 
plus cruelle ennemie de la liberté. La licence 
n'est autre chose que le pouvoir arbitraire, C’est 
la faculté de pouvoir nuire impunément ; et dans 
ce sens, le despolisme d'un monarque absolu, 
n'est que la licence d'un seul, comme l'anarchie 
est la licence de la multitude. 


De la division des pouvoirs. 


l'our que les lois puissent maintenir la Jiberté, 
il faut assurer leur exécution : c’est la nécessité 
d'établir des lois et de les exécuter qui exige les 
institutions que nous appelons gouvernement. 

Pour empêcher la tyraonic, il est absolument 
indispensable de ne pas confondre avec le pou- 
voir de faire les lois celui qui doit les faire exé- 
cuter; si leur exécution était confiée à ceux qui 
les établissent, ils ne se considéreraient jamais 
comme enyagés par des lois antéricures. 

L'exécution des lois est fréquemment arrêtée 
par le choc des passions qu'elles combattent. Les 
passions de ceux qui sont chargés de les faire 
observer sont aussi mises en mouvement par une 
sorte de réaction. S'il leur est permis d'écouter 
leurs volontés particulières, la loi n’est plus im- 
partiale, ou plulôt on abuse de son nom pour dé- 
guiser un régime oppresseur. 

Quant au pouvoir judiciaire, il n’est qu'une 
émanalion du pouvoir exécutif, qui doit le mettre 
en activité et le surveiller constamment ; mais, 
afin que le pouvoir exécutif n'introduise par l’ar- 
bitraire dans les tribunaux, ne domine pas la 
conscience des juges, les lois doivent garantir 
leur liberté dans l'exercice de leurs fonctions, 
etne pas permettrequ'ils soient dépossédés de leur 
emploi pendant le temps qu’elles auront déter- 
miné, si ce n’est pour une prévarication, ct en 
vertu d’un jugement légal. 

C’est une vérité incontestable que la réunion 
des pouvoirs détruit entièrement l'autorité des 
lois et forme le despotisme. 
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Dans les républiques anciennes, on n'avait 
point assez connu l'importance de la division des 
pouvoirs législatif et exécutif. On avait établi des 
corps, des magistrats à qui l’on avait confié di- 
vers degrés de puissance : mais le pouvoir arbi- 
traire était sans cesse à côté de la loi. Aussi de 
violentes convulsions troublaient souvent la paix 
publique. La liberté, la licence, et la servitude, 
se succédaient ranidement. A Rome, par exemple, 
le droit de faire des lois appartenait au peuple, 
au sénat, au préteur ; ils avaient aussi le droit de 
les faire exécuter, etmêmc celui de juger. On ne 
doit pas être surpris qu'avec un pareil gouverne- 
ment, le peuple romain n'ait pu conserver sa li- 
berté. Il n'aurait pas tant tardé de déchirer lui- 
même le scin de sa patrie pour Ja précipiter en- 
suite dans l'esclavage, si ses chefs n'eussent eu 
le soin de le conduire souvent à l'ennemi, ct de 
diriger son ardeur vers la conquête du monde. 

Mais comment doivent être exercés les pou- 
voirs législatif et exécutif? Il faut prendre ici 
pour seul guide le plus grand avantage de la so- 
ciété, et se rappeler que le meilleur gouverne- 
ment est celui qui porte au plus haut degré le 
bonheur et la sûreté du peuple. 

Pour qu'un peuple puisse, sans de très-grands 
inconvénients, se réserver le pouvoir de faire des 
lois, il faudrait qu’il fût très-peu nombreux, qu'il 
eût des mœurs simples, que ses intérêts fussent 
faciles à régler, et que les fortunes fus<ent à peu 
près égales ; c’est-à-dire, qu'il n'existe pas sur la 
terre de peuple connu à qui la démocratie, dans 
le sens qu'on altache pour l'ordinaire à cette 
expression, puisse vérilablement convenir. 

Si le nombre des personnes qui délibèrent est 
trop considérable, les résolutions sont prises au 
milieu du tumulte, on ne s'éclaire point par la 
discussion, on ne réfléchit pas sur les conse- 
quences. Tous les individus sont entrainés par 
limitation, ou par la craiute d’encourir Pindi- 
gnation publique en combattant les opinions qui 
plaisent à la multitude. Si les fortunes sont ine- 
vales, les pauvres seront forcés d'abandonner le 
soin des affaires publiques; et, saus leur conser- 
ver aucune influence, les riches s’empareront du 
gouvernement. À AE 

Je suis même si frappé des inconvénients inse- 
parables de la démocratie pure, qu'en supposant 
qu'il existât une nation diwne de la posséder, je ne 
pourrais lui en conseiller l'usage, Ba effet, un 
peuple dont le nombre n’excéderait pas douze ou 
quinze cents hommes éclairés, égaux en richesses, 
pleins de zèle pour leur patrie, serait certaine 
meut, par sa siluation, le plus propre à exercer 
en corps le pouvoir législauf. 4 

Cependant, n'agiraitil pas prudemment, s'il 
considérait que ls circonstances qui lui facil:- 
tent l'excreice de ce pouvoir, doivent bientôt ces- 
ser, que la population s’augmentera, que les ri- 
chesses serout bientôt inégales, qu’il deviendra 
impossible à tous les citoyens de. passer leur 
temps à délibérer sur l'intérêt générat, que les 
magistrats chargés de l'exécution des lois, usur- 
peront le droit exclusif de les proposer, trompe- 
ront Ja multitude, ne lui laisseront qu’une in- 
fluence apparente, où que, dans un moment 
d'effervescence, elle se choisira un chef, et lui 
donnera tous les genres d'autorité? 

D'ailleurs, quand un peuple se réunit en corps 
pour faire les lois, peut-il exister une puissance 
Capable de balancer la sienne? Estil facile de 
le convaincre du danger de la réunion des pou- 
voirs ? Si les magistrats chargés de l'exécution 
des lois ne parviennent pas à le tromper ou à 
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le séduire, à multiplier leurs prérogatives, à se 
rendre maîtres du temps et des sujets de délibé- 
tion, auront-ils quelques moyens de prévenir des 
changements contiuuels dans les lois ? Pourront- 
ils empêcher le peuple d'ordonner, d'exécuter, de 
juger arbitrairement? 

Qu'on ne me cite pas les exemples des ancien- 
nes républiques; elles pourraient fournir beau- 
SE de preuves en faveur de ces réflexions ; 
d’ailleurs, les anciennes républiques étaient toutes 
de véritables aristocraties, puisque la plus grande 
partie de leurs habitants étaient esclaves, et que les 
citoyens pauvres vendaient leur liberté pour se 
procurer leur subsistance. Ainsi, par cette atfreuse 
politique, ils excluaient du gouvernement la 
classe la plus nombreuse, et rendaient les déli- 
bérations moins difficiles. On doit aussi remar- 
quer que, malgré la confusion des pouvoirs légis- 
latif, exécutif et judiciaire, plusieurs corps 
différents en partageaicnt l'exercice avec le peu- 
ple; et ce partage, en suscitant des rivalités vt 
des agitalions coutinuclles, tempérait le pouvoir 
arbitraire, et empéchait les divers partis de s’y 
livrer avec sécurité. 

IL est inutile de démontrer combien il serait 
absurde, pour éviter les inconvénients de la dé- 
mocratie, de rendre un seul homme le maître 
absolu de tout un peuple, ou de réserver le droit 
de faire des lois, à un pe'it nombre de personnes 
à qui il appartiendrait héréditairement, ou qui 
choisiraient elles-mêmes pour remplir les places 
vacantes. L'aristocratic est Le pire des gouverne- 
ments, lors mème qu’elle use avec modération 
de son autorité; elle avilit le caractère public ; 
elle voue le plus grand nombre des citoyens au 
mépris de quelques familles. 

S'il est dangereux de laisser la législation au 
peuple en corps, il serait bien plus dangereux 
encore de lui laisser les pouvoirs exécutif et ju- 
diciaire; ils acquerraicnt dans ses mains une 
force suptrieure à celle des lois. Ils ne seraient 
plus destinés à faire respecter les résolutions du 
Corps législatif, mais les décisions arbitraires de 
la multitude. 

Tous les peuples doivent donc confier ou délé- 
gucr l'exercice des pouvoirs ; mais ils doivent 
aussi tellement les diviser ct en assigner les 
limites, que ce qu'ils ont établi pour l'utilité 
cominune ne puisse jamais étre employé contre 
le but de son institution. Ils doivent s'interdire 
tous les moyens de résistance contre les lois, et 
ne s'en doivent réserver que contre la tyran- 
nie. 

On ne me soupçonnera pas, sans doute, de 
vouloir nier que toute autorité émane de la na- 
tion ; mais la seule conséquence qu'il faut tirer 
de ce principe, c’est qu'aucun gouvernement 
existe pour l'intérêt de ceux qui gouvernent ; 
car, si tous les pouvoirs émanent du peuple, il 
importe à sa félicité qu’il n'en ait pas l'exercice, 
et qu'il ne conserve que l'influence nécessaire 
pour empêcher les dépositaires de ses pouvoirs 
d’en faire un usage coutraire à ses intérêts. 

De toutes les républiques anciennes ct moder- 
cines, celles qui se sont le plus rapprochées des 
vrais principes sont certainement les Etats-Unis 
de l'Amérique; ils ont confié le pouvoir législatif 
à des représentants du peuple, el le pouvoir exé- 
culif à un magistrat. 

La représentation du peuple était inconnue 
aux anciens; ct quand on réfléchit à tous ses 
avantages , on est tenté de pardonner au gou- 
vernement féodal, dont elle Lire son origine, tous 
les maux qu'il a faits à l’Europe. La représenta- 
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tion du peuple, malgré tous les sophismes des 
admirateurs outrés des Grecs ct des Romains, est 
vérilablement la plus belle, la plus heureuse de 
toutes les institutions poliliques. 

Le peuple a toujours assez de lumières pour 
sentir le prix de la vertu. Les hommes qu’il choi- 
sit sont ordinairement dignes de sa confiance. Il 
exerce, par la nomination de ses représentants, 
la véritable autorité qu'il importe de lui réserver, 
pour la conservation de la liberté publique, et 
qui, bien loin d’avoir des inconvénients, est la 
source des plus grands avantages. 

Le pouvoir législatif ne doit pas être confié à 
des hommes sans fortune, qui n'auraient ni assez 
de loisir, ni assez de lumières pour s'occuper 
avec succès du bien général; mais, par la repré- 
sentation, il s’établit des liens de fraternité entre 
les riches et ceux qui sont forcés de travailler 
pour leur subsistance. Les premiers ont inté- 
rêt à mériter les suffrages des autres; ils cher- 
chent à se concilicr l'opinion publique. Dans tous 
les pays où les représentants du peuple sont li- 
brement élus, le rang et l’opulence inspirent 
moins d’orgucil, les mœurs sont moins corrom- 
pues, et le luxe moins effréné. 


Du pouvoir exécutif, confié à temps et par 
élection. 


Dans les républiques américaines, tous les 
genres de pouvoirs sont confiés pour un temps 

éterminé et par élection. IL est facile de voir 
qu'un pareil gouvernement ne peut convenir qu'à 
une population peu considérable. 

Le pouvoir exécutif est, pour la félicité pu- 
blique, d’une importance absolument égale au 
pouvoir législatif; ou plutôt ils ne peuvent pas 
exister l'un sans l’autre. À quoi servirait une 
loi, si la force publique ne la faisait pas obser- 
ver ? Ainsi, le pouvoir exécutif et l'autorité de la 
loi sont absolument inséparables. 

L'exécution de la loi éprouve plus d'obstacles 
en proportion du nombre des citoyens. Dans un 
petit Etat, il y a moins de crimes à punir; Îcs 
abus sont facilement aperçus et réformés. Au 
contraire, dans un Etat d'une grande étendue et 
et d’une immense population, il faut une surveil- 
lance continuelle pour maintenir la tranquillité 
publique. Les infractions envers les lois sont 
plus multipliées, plus difficiles à découvrir, ct 
ls troubles beaucoup plus dangereux. Il y a donc 
nécessité de confier plus de force au pouvoir 
exécutif dans un grand Etat que dans une petite 
république. On ne dirige pas une armée comme 
une lévion, et une légion comme une compagnie 
de soldats : il faut toujours proportionner le le- 
vier à la pesanteur du corps qu'on veut mettre 
en mouvement. 

Rien ne prouve mieux la nécessité de donner 
au pouvoir exécutif une grande force que les 
précautions prises par les anciens pour suppléer 
à la faiblesse des moyens employés ordinaire- 
ment à l'exécution des lois. Delolme a fait lui- 
même cette réflexion, et rappelé les imprudentes 
ressources de l’ostracisme et de la dictature aux- 
quelles les Athéniens et les Romains avaient re- 
cours duns certaines circonstances. IL est diffi- 
cile de concevoir une constitution plus vicieuse 
que celle qui obligeait un peuple à bannir tous 
les hommes qui obtenaient un gran! crédit par 
leurs talents ou leurs vertus, ou celle qui forçait 
un autre peuple à donner à un seul le droit de 
vie ou de mort sur tous les citoyens. 
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Le pouvoir exécutif est nécessairement faible, 
s’il est confié à te :.ps et par élection. Le magis- 
trat qui en est revêtu est alors dans une cer- 
taine dépendance de ceux qui l'ont choisi. Il est 
lié par la reconnaissance envers les personnes 
qui lui ont procuré des suffrages; il peut être 
surtout retenu par la crainte de susciter, pendant 
l'exercice de ses fonclions, des ennemis qui 
puissent répandre l'amertume sur le reste de ses 
Jours. Les intrigues, les sollicitations, les menaces 
ralentiront sans cesse son courage; les ordres 
qu'il fera transmettre aux agents qui lui sont su- 
bordonnés, ne seront pas fidèlement remplis ; ils 
auront souvent intérêl à lui désobéir, et rare- 
ment à lui témoigner de la soumission et de la 
fidélité; ils ne pourront penser à sa puissance 
sans entrevoir le jour déterminé où elle finira. Il 
doit même exister un intervalle, dans tous les 
Etats-Unis, où le pouvoir exécutif est presque 
sans force, C’est celui où le dépositaire est près 
du terme de ses fonctions. Aussi plusieurs obscr- 
vateurs, en approuvant toutes les résolutions de 
la plupart des législalures américaines, ont cru 
apercevoir que jusqu’à ce jour le pouvoir exécu- 
tif n'avait pas cu une assez grande autorité, que 
les subsides ne sont pas payés, les tribunaux peu 
respectés et les délits impunis ; mais que l'inob- 
servation des lois n’y entraîne pas de grands dé- 
sordres, parce que les mœurs y sont douces, les 
besoins faciles à satisfaire, et que les hommes 
n'y sont pas entassés comme en Europe: quoi 
qu'il en soit, il est du moins certain que si 
le pouvoir exécutif des gouverneurs américains 
est suffisant pour les Etats-Unis, il ne Le serait 
pas pour une grande nation. 


Du gouvernement fédératif. 


IL est vrai qu'un peuple nombreux pourrait se 
diviser et former plusieurs souverainetés qui se 
ligucraient entre elles, comme les cantons suisses, 
les provinces unies et les Etats-Unis de l’Amé- 
rique: voici, je crois, les suites nécessaires de 
l'union fédérative. Elle pourra subsister sans 
trouble, si Les diverses parties de l’union n’ont 
d’autre intérêt commun que celui de la paix et 
de la guerre; c’est-à-dire si elles se bornent à 
contracter une alliance, si elles se forment par 
uoc assemblée permanente de leurs envoyés res- 
pectifs, si ces envoyés ne s'occupent que du soin 
de veiller à la défense générale du pays, qu'ils 
n'aient aucune armée à leurs ordres, qu'ils ne 
puissent faire aucune loi, imposer aucun subside, 
et enfin, si chaque province dispose à son gré de 
ses forces particulières, sauf à fournir les secours 
stipulés par les traités d'association ; mais surtout 
il faut que ce peuple soit purement agricole, qu’il 
soit à l'abri des invasions, par sa position natu- 
relle, que les diverses provinces aient à peu près 
les mêmes produits, les mêmes moyens d’indus- 
trie, qu’elles ne puissent jamais se trouver en 
concurrence pour leur commerce, qu’elles 
n’exigent pas différents genres de protection. Il 
faut que ce peuple reste pauvre, indifférent aux 
querelles de ses voisins, et que s’il y prend quel- 
que part, ce soit comine auxiliaire stipendié. 

Si un peuple veut être commerçant, s’il veut 
avoir quelque influence sur les intérêts des na- 
tions, protéger les moyens de maintenir la paix 
générale; siles provinces ont divers genres de 
richesses; s’il faut, pour l’intérét des unes, des 
forces maritimes, pour celui des autres, de 
grandes forces de terre; si plusicurs, entourées 
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de voisins puissants, sont obligées d'assurer leurs 
frontières par des troupes nombreuses: il est 
évident qu'une simple alliance ne suffirait pas 
our les mettre en süreté contre les invasions de 
vurs ennemis, que les provinces maritimes ne 
sauraient supporter seules les frais de l'entretien 
d’une flotte, les provinces frontières, les frais 
d’une forte armée. Il faudrait donc alors resserrer 
les liens et confondre les intérêts, assujellir 
toutes les partics de l’union aux mêmes charges, 
aux mêmes avantages, créer un corps Kgislatif 
et une puissance exécutrice pour régler tout ce 
qui intéresse l'association en général, leur con- 
“es des armées, les autoriser à établir des im- 
pôts. 

Mais bientôt la jalousie éclatera entre les pro- 
yinces. La différence de leurs intérèts les mettra 
souvent en opposition, chacune d’elles ayant ses 
lois, son gouvernement, aura des préjugés parti- 
culiers; chacune d'elles voudra retirer les plus 
grands avautages de l'association; il n’y aura 
point d'esprit public. On supportera avec peine 
es sacrifices qu’exige le maintien de l'union. 
Pour faire respecter les décrets du corps fédératif, 
il faudra sans cesse augmenter ses prérogatives ; 
la place du chef de ce corps deviendra bientôt, 
par son importance, un sujet de brigues et de 
querelles. Pour les prévenir, un stathoudérat hé- 
réditaire sera établi; et enfin Ie stathouder, en 
profitant des rivalités des provinces, parviendra 
bientôt à les assujettir, les unes par les autres, à 
son autorité absolue (1). 

Mais qu'importe, au reste, la question de sa- 
voir si un gouvernement fédéralif peut être du- 
rable? Comment regretterait-on de n'être pas né 
sous un pareil gouvernement, puisqu'il est vrai 
que le pouvoir exécutif y obtient rarement assez 
d'autorité pour faire observer les lois, puisqu'il 
est vrai que toute société, pour peu qu'elle soit 
nombreuse, n'a pas de parti plus prudent à 
suivre, que de coulier le pouvoir exécutif héré- 
ditairement à un seul magistrat, soit qu’on l'ap- 
pelle roi, duc, comte ct marquis, suivant l'éten- 
due du territoire; et personne wignore que, dans 
la situation actuelle de l'Europe, qui probable- 
ment sera à peu près la même dans bien des 
siècles, on doit s’estimer très-heureux d'appar- 
tenir à un grand Bat, afin de n'être pas traité 
avec injustice ou considéré comme tributaire par 
une puissance voisine. 


Du gouvernement monarchique. 


Quel gouverne nent convient donc le plus à 
une grande nation? IL est impossible d'hésiter 
dans la réponse: c’est le gouvernement monar- 
chique. 

Je ne comprends pas, sous le nom de monar- 
chic, tous les gouvernements auxquels on est en 
usage de Le prodiguer : partout où la volonté du 
prince est une loi, je ne puis apercevoir que le 
despotisme. Mais j'entends par monarchie le gou- 


(1) Le congrès américain aura, par la nouvelle con- 
stitution fédérative, le droit de législation exclusive sur 
un district non excédant dix milles carrés, ainsi que 
dans tous les lieux où seront construit des forts, ma- 
gasins, arsenaux, chantiers et autres édifices essentiels. 
Ceux qui s'intéressent aux Anglo-Américains vont vu 
avec quelque peine placer aiusi le germe de la ser- 
vitude dans le pays de la liberté; car les membres 
du congrès auront des sujets auxquels ils donneront des 
lois. 
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vernement où un seul régit suivant la loi, où un 
seul est chargé de la faire exécuter; et personne 
n'ignore que lorsque le pouvoir exécutif cest 
dans les mains d’un seul, il.a plus de force et 
de célérité que lorsqu'il est confié à un corps qui 
ei délibérer le temps où il est nécessaire 
agir. 

la. véritable monarchie est le gouverne- 
ment de la loi; et certainement on ne peut pas 
en faire un plus bel éloge; car il n’est point de 
citoyen qui ue soit libre lorsque la loi est supé- 
rieure à toute autorilé. 

La dissertation précédente sur les autres gou- 
vernements peut faire naître quelques réflexions 
sur l'excellence de la monarchie; elle paraîtra 
peut-être inutile, car en général les Français 
aiment la monarchie. Mais il est bon de rappeler 
tous ses avantages; ceux qui les connaitront 
désireront bien plus encore de voir établir, dans 
la constitution du royauine, toutes les partics 
nécessaires à la perfection de cette forme de 
gouvernement. 

Je crois non-seulement que le gouvernement 
monarchique est le seul qui convienne à un grand 
peuple, mais encore que c’est celui qui convient 
le plus à tout peuple dont le nombre excède deux 
ou trois cents mille hommes. Il a surtout l’avan- 
tage de pouvoir se concilier avec la liberté géné- 
rale de tous Ics membres de la société, tandis 
que, sous le nom de république, sous le nom 
inême de démocratie, existent tant d’aristocraties 
réelles. On peut même dire qùe, chez les anciens, 
aucun peuple n'était libre, puisque la multitude 
Clait esclave dans tous les pays ; et c’est la raison 
pour laquelle leurs institutions peuvent si rare- 
ment convenir aux peuples modernes. 

En fixant la constitution de la France, il faut 
bien considérer l’immense population de ce 
royaume. Une associalion aussi nombreuse est si 
loin de la nature qu'il ne faut pas prétendre la 
gouverner avec des moyens simples, tels que 
ceux qui pourraient suffire pour régir une ville 
ou une pelile province. 

Quand on réfléchit sur ce sujet important, on 
est surpris de voir que le moyen qui séduit le 
lus l’imagination est souvent celui qui s'oppose 
e plus au bonheur publie, et qu'on est forcé d'en 
préférer un autre qui, au premier aperçu, sem- 
blait contredire les lumières de la ralson. 

On doit surtout ne pas suivre aveuglément 
toutes les leçons des philosophes : leur juste pré- 
vention contre les préjugés vulgaires les a presque 
toujours entraînés au delà des bornes. [ls ont 
souvent qualifié d'erreurs méprisables des maxi- 
mes ou des opinions nécessaires à la félicité des 
citoyens ; ils n’ont pas assez considéré que les 
insututions politiques, malgré leurs vices appa- 
rents, doivent quelquefois leur origine à lexpé- 
rience. En matière de gouvernement, beaucoup 
de philosophes ont imité l'exemple de Platon, et 
créé des républiques qui ne pourront jamais exis- 
ter que dans leurs livres. 

On doit encore observer que ceux qui propo- 
sent pour bases du gouvernement des principes 
puisés dans les écrits des moralistes et des phi- 
osophes ont un grand avantage sur Ceux qui 
veulent diriger les institutions d’après la faiblesse 
et les passions des hommes. Il est plus facile aux 
premiers de se faire entendre et d’exalter l’ima- 
gination de la multitude, qui confond si fréquem- 
ment la licence avec la liberté; mais ceux qui 
donnent à cette dernière expression le véritable 
sens qu'elle doit avoir ont de grandes difficultés 
à vaincre. Les précautions qu'ils désirent, pour 
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rendre la liberté durable, exigent, pour étre ap- 
prouvées, bien plus de sang-froid et de réflexion. 

Sans doute il ne peut exister aucun gouverne- 
ment parfait. Les défauts s’augmentent avec la 
complication des moyens nécessaires pour main- 
tenir l’ordre public dans un vaste rovaume ; mais 
il faut examiner ces moyens avec l'attention la 
plus sévère, et adopter ceux qui offrent le moins 
d’inconvénients et le plus d'avantages. 

L'organisation d’un gouvernement monarchique 
doit être telle que le monarque jouisse de toute 
l'autorité nécessaire pour faire exécuter les lois, 

our maintenir la süreié et la tranquillité dans 
‘intérieur, ct garantir l'Etat des entreprises de 
ses ennemi. 

Si la dignité royale était élective, elle excile- 
rait tellement l'ambition, que chaque vacance du 
trône susciterail des brigues, des complots, en- 
traîncrait des querelles sanglantes, aiusi que le 
prouvent les exemples de plusieurs peuples an- 
ciens et modernes. D'ailleurs, pendant le temps 
consacré aux élections, il n’y aurait point, dans 
le royaume, de pouvoir exécutif assez respecté 
pour faire observer les lois ; c’est-à-dire que la 
mort d'un roi scrait toujours le signal du trouble 
et de l'anarchie. La couronne doit donc être in- 
divisible et héréditaire; et La loi de l'hérédité 
doit toujours être inviolable, afin que les citoyens 
ne s’égorgent pas sur les marches du trône pour 
se donner des rois. 

L'autorité du Roi n'étant que l'exécution de la 
loi, il n’est aucune partie du gouvernement et 
de l'administration à laquelle cette autorité puisse 
être étrangère. Mais je ne veux point ici faire le 
détail des prérogatives qui doivent lui être réser- 
vees. 

En examinant les principes qui doivent régler 
l'organisation du gouvernement français, n’ou- 
blions jamais que, pour prévenir le despotisme, 
il faut rendre impossible la réunion de tous les 
pouvoirs, dans quelques mains qu’elle dût être 
placée. 

Quels moyens doivent être destinés à empêcher 
le Roi d’abuser de la force publique, pour faire 
exécuter ses volontés particulières, et pour s'uin- 
parer exclusivement de la puissance législative ? 
Ces moyens sont très:simples et très-connus: 
la permanence ou le retour annuel des Assem- 
blées nationales, — la nullité de tous les subsid:s 
qui ne seraient pas accordés par ces Assemblées, 
— la liberté de la presse, — l’armée constituée 
de manière à ne pouvoir jamais être employée 
contre la liberté publique, — des administrations 
provinciales, — des municipalités, — tous les 
citoyens plus directement intéressés aux affaires 
publiques, — la responsabilité des ministres, de 
tous les autres agents de l'autorité, et la destruc- 
tion des ordres arbitraires. 

Il faudrait trop de temps pour analyser ces di- 
verses parties de la Constitution ; mon objet n’a 
pas été d'expliquer tous les principes de la mo- 
narchie, mais seulement de proposer quelques 
réflexions sur des points importants que j'ai cru 
n'être pas assez médités. 

L'aulorité du monarque devant étre tellement 
réglée qu’elle puisse faire le bonheur du peuple, 
mais qu’elle ne puisse jamais lui imposer le joug 
d'une honteuse servitude, il est absolument né- 
cessaire que celte autorité soit rendue ferme et 
stable dans ses mains, afin qu'il soit impossible 
à tout corps, à tout particulier de la lui ravir; 
car une autorité usurpée n’est plus réglée par la 
loi: en lui tant la place que la Constitution lui 
avait assignée, on la met hors des limites; elle 
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n’a plus aucun frein, et rien ne peut l'empêcher 
de nuire. 

Pour maintenir les droits de la couronne, il 
faut que la personne du Roi soit inviolable et 
sacrée ; car, S'il n’était pas hors de l'atteinte des 
tribunaux ou de toute autorité, il existerait un 
pouvoir exéculif supérieur au sien, il ne serait 
plus monarque. : 

Il doit être considéré comme le chef de la na- 
tion et le représentant de la majesté du peuple 
français : il doit être le distributeur des honneurs 
et des grâces : un grand éclat doit annoncer son 
éminente dignité. ; 

La Constitution doit, en organisant le pouvoir 
législatif, l’environner de tous les obstacles né- 
cessaires, pour qu'il ne porte jamais atteinte au 
pouvoir exécutif ou qu'il ne puisse pas s’en em- 
parer. 

On dira peut-être, quand on aura lu mes ré- 
flexions sur ce sujet, que je parle avec prolixité 
des précautions à prendre pour garantir l'autorité 
du Roi des entreprises du Corps législatif, tandis 
ee ne donne aucun développement aux moyens 

’arrêter les entreprises de l'autorité royale ; 
mais la raison de cette différence est facile à 
comprendre. Dès qu'un peuple est éclairé sur ses 
droits, dès qu'il a recouvré sa liberté, il ne sau- 
rait la perdre que par le mauvais usage qu'il 
peut en faire; mais quand il importe à la con- 
servation de cette même liberté, de placer une 
grande puissance dans les mains d’un seul 
homme, il faut bien plus de combinaisons pour 
la défendre de toute usurpation, et pour l’investir 
d’une force réelle, qu'il n'en faut pour l'empêcher 
d’asservir le peuple. Nul n’est plus pénétré que 
moi de la nécessité de retenir l'autorité royale 
dans de justes limites ; mais les moyens me pa- 
raissent trouvés, ils sont dans la bouche de tout 
le monde. 


Du Corps législatif. 


Nous avons vu précédemment que la loi, pour 
être loujours dirigée vers l'intérêt public, ne doit 
pas être faite sans l'intervention des représen- 
lants librement élus par le peuple : ils ne peuvent 
être nommés que pour un temps court, afin que, 
devant rentrer bientôt dans la condition de sim- 
ples citoyens , ils n'oublient ou ne trahissent 
Jamais les droits attachés à ce titre. 

Ou doit faire participer au choix des représen- 
tants le plus grand nombre de citoyens pos- 
sible, en prenant seulement quelques précautions 
pour ne pas admettre des hommes sans domicile 
ou d’une extrême indigence. 

On doit exiger qu'on n’élise pour représentants 
que des personnes ayant une propriété en im- 
meubles, sans qu'il soit nécessaire qu’elle ait une 
valeur considérable. Je croirais qu'elle devrait 
suffire si elle valait 12,000 livres en capital. 

On dira que c’est mettre obstacle à la con- 
fiance; mais les électeurs ne choisissent pas un 
représentant pour leur seul intérêt; c’est pour 
celui de La nation entière: il est bon d'éclairer 
leur choix par des règles précises. [L faut qu'un 
membre du Corps législatif soit au-dessus du 
besoin, qu’il soit intéressé à tous les genres de 
lois et de subsides, qu'il soit intéressé au main- 
tien de l’ordre public, aux progrès de l’agricul- 
ture, à la prospérité de sa patrie; il est donc 
utile qu’il ait une propriété. Les Anglais, 
les treize Etats unis de l'Amérique ont exigé un 
revenu considérable pour qu'un citoyen puisse 


prétendre à la qualité d’éligible. Il faudrait avoir 
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uue philosophie bien hardie pour vouloir être 
plus exempt de préjugés que les Américains. 

Je ne pense pas que le monarque doive jamais 
former lui-même des lois : il peut seulement re- 
commander de prendre un objet en considération ; 
et cette recommanilation ne peut produire quelque 
effét qu'autant qu’elle donnerait lieu à un des 
membres de proposer une loi nouvelle, suivant 
les formes déterminées ; mais si le Roi envoyait 
aux représentants de la nation des édits dont 
tous les articles seraient préparés, Ja Couronne 
pourrait se hâter de prévenir leurs desseins 
toutes les fois qu’elle en serait instruite, leur faire 

erdre ainsi l’usage de former eux-mêmes les 
ois, et se l’attribuer exclusivement : la liberté 
serait moins assurée, Car un monarque qui a le 
droit exclusif de proposer les lois saisit l'instant 
favorable pour accroître sa puissance par un acte 
de la législation, ou bien il laisse les abus se 
multiplier, et au lieu de les combattre par les 
les lois, il les protége et les tourne à son avan- 
tage. Je crois donc, comme Delolme, que l’initia- 
tive en matière de législation ne doit jamais 
appartenir au monarque, et qu’en cela le gouver- 
nement monarchique offre une perfection qu'il 
est impossible de rencontrer dans la plupart des 
républiques, où, pour empêcher les corps légis- 
latifs de se livrer aux changements avec trop de 
précipitation, les magistrats jouissent du droit 
exclusif de proposer les lois. 

Au surplus, l'initiative exercée par le sénat ou 
les représentants est plutôt favorable qu'elle 
n’est nuisible à la majesté du trône. Il n’est plus 
exposé au danger de rs des lois qui pour- 
raient être rejetées. Il refuse ou il approuve, 
sans en expliquer les motifs. 


De la sanction royale. 


Les représentants ne doivent pas faire des lois 
sans le concours du monarque, dont la sanction 
est absolument nécessaire. Cette question est déjà 
décidée par les cahiers ; car, dans le plus grand 
nombre, il est dit expressément que toutes les 
lois seront concertées avec le Roi. On ne pourrait 
donc déclarer cette sanction inutile, sans contre- 
dire le vœu de la nation. Mais, quand ce principe 
ne serait pas exprimé dans les pouvoirs donnés 
par les commettants, il suffirait qu'ils n’eussent 
pas indiqué clairement une volonté contraire, 
pour qu'il dût être respecté. 

Tout corps, de quelque manière qu’on le com- 
pose, cherche à augmenter ses prérogatives : 
toute autorité veut s’accroîitre, si l’on n'oppose 
une digue à sou ambition. Les représentants du 
peuple pourraient devenir les maitres absolus du 
royaume, si leurs résolutions ne rencontraient 
aucun obstacle. Il est certainement impossible 
d'espérer que les représentants de la nation aient 
toujours les mêmes opinions et les mêmes des- 
seins que le prince et ses ministres : dans beau- 
coup de circonstances, ces diverses autorités 
auront à se combattre. La prudence et la sa- 
gesse exigent qu'on ne laisse à aucun des deux 
partis des armes assez dangereuses pour qu'il 
soit facile à lun d'opprimer l’autre ct l'usurper 
ses droits. Donner aux représentants de la nation 
la faculté de faire seuls toutes Les lois, serait sou- 
mettre à leur volonté les prérogatives de la cou- 
ronne. 

L'élection libre des représentants permet sans 
doute d'espérer que la plupart seront toujours 
des hommes vertueux; mais partoul où seront 
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les hommes, il faut prévoir les eff.ts de leurs 
passions. Ne serail-il pas à craindre qu’à l'avenir 
une assemblée nombreuse de représentants, si ses 
résolutions n’éprouvaient jamais la moindre ré- 
sistance, se laissât facilement entrainer par des 
orateurs adroits ou enthousiastes ? et le désir 
même du bien ne pourrait-il pas’étre un moyen 
cerlain de l'égarer ? On lui persuaderait que tout 
ce qui serait fait par elle le serait plus justement, 
plus exactement que par une autre autorité. Par 
exemple, on se plaiudrait d'une injustice dans la 
distribution des emplois, elle voudrait se la ré- 
server; on blämerait la discipline de l'armée, 
elle voudrait en régler les détails; elle finirait 
bientôt par oublier qu’il existe un monarque: 
n’élant retenue par aucun frein, elle prendrait sa 
volonté pour unique règle , et alors elle établirait 
des lois pour les personnes, pour les circonslan- 
ces, pour des actions antérieures. 

Quand l'Assemblée des représeutants dispute- 
rait au trône une portion d’autorité, elle aurait 
pourses prétentions l’appui de la multitude flattée 
de l'accroissement du pouvoir dans les mains de 
ceux qu’elle aurait choisis ; et la couronne n’au- 
rait aucun moyen de défense, s’il ne Jui était 
assuré par la Coustitution. 

Qu'on ne pense pas qu'il soit facile de suppléer 
la sanction royale, et qu’en traçant dans la Con- 
stitution les limites de l'autorité des représen- 
tants, il leur soit impossible de les franchir; cer- 
tainement toutes les règles seront inutiles, 
lorsqu'on s'en rapportera à ceux qu’elles intéres- 
sent, pour le soin de les interpréter. Certainement 
on ne saurait commettre une plus grande impru- 
dence, que de confier à un corps, ou à un irdi- 
vidu, l'exécution de la loi qui doit enchaîner sa 
volonté. 

La loi n’est qu’un vain mot, quand il n’existe 
aucun moyen pour la faire respecter. D’après ce 

rincipe incontestable, comment pourrait-on lier 
es représentants et prévenir l'accroissement de 
leur puissance, si l’on se bornait à écrire leurs 
devoirs, et si la combinaison des ressorts du gou- 
vernement ne défendait pas l’autorité royale ? 

Espérer que la nation pourrait empêcher le 
Corps législatif de s'emparer du pouvoir exéculif 
serait adnieltre qu’elle est en état de se gouver- 
ner elle-même, sans chef et sans lois. 1l faudrait 
donc laisser à tous les districts la faculté de cen- 
surer le Corps législatif, exposer les représen- 
tants à perdre la confiance publique sur les moin- 
dres soupçons, sur la moindre calomnie, et 

ermettre à chaque individu de condamner la 
oi. Ainsi vouloir établir par la Constitution, 
comme quelques-uns le proposent, un droit de 
veto en faveur des commettants, serait introduire 
dans le gouvernement français la source des 
troubles les plus affreux, livrer les lois au mé- 
ris, et tout subordonner à la violence. D’ail- 
eurs, dans les districts, apercevrait-on les chan- 
gements insensibles ? Et si ces changements 
étaient trop favorables à la démocratie, la multi- 
tude voudrait-elle s’en plaindre ? * 

Toutes les fois que la nation voudra juger en- 
tre ses représentants et le Roï, elle ne pourra le 
faire sans se placer au-dessus d’eux, sans anéan- 
tir leurs pouvoirs; elle ne pourra donc interve- 
nir que par le désordre, l'insurrection ou l’anar- 
chie. Cette triste intervention ne peut jamais être 
désirée par les bons citoyens, à moins que la 1y- 
rannie ne soit au comble ; mais il ne faut jamais 
la provoquer, etsurtout ne jamais calculer l’orgz- 
nisation d’un gouvernement, sur les moyens pro- 
pres à le détruire. 
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Et que peut-on redouter de la sanction royale, 
lorsque la fiscalité qui corrompait précédemment 
toutes les lois n’existera plus ? Comment le Roi 
pourrait-il avoir intérêt à rejeter celles qui se- 
raient utiles au peuple? 

Certainement les plus belles fonctions de la 
souveraineté sont celles du Gorps législatif ; si le 
monarque n’en élait pas une portion intégrante, 
s’il n'avait aucune influence sur l'établissement 
des lois, il ne serait absolument qu’un magistrat 
à ses ordres ou un simple général d'armée; le 
gouveraement ne serait plus monarchique, mais 
républicain : l'autorité royale n’obtiendrait plus 
le respect du peuple, pusqnele ne contribuerait 
plus à lui procurer de bonnes lois. Remarquons 
ici qu'il est infiniment important pour le bien 
public, de conserver au trône une grande ma- 
Jesté; que comme chef de la nation, le Roi doit 
toujours être traité avec respect, et que si la na- 
tiou elle-même était assemblée, elle aurait besoin 
SRE et devrait avoir pour lui les plus grands 
égards. 

“Mais ceux qui s'opposent à la sanction royale 
disent que le Roi n’est qu’un délégué de la na- 
tion, et qu'il nepeut pas avoir le droit de s'opposer 
à sa volonté; c’est ainsi que, par l’abusdes expres- 
sions, on obscurcit les vérités les plus simples. 

IL est très-vrai que le Roi est le délégué de la 
nation; il doit s'honorcr de ce litre ; mais les 
députés choisis dans chaque district ne sont pas 
la nation ; ils ne sont aussi que des délégués : ils 
n'ont d'autre pouvoir, d'autre autorité que celle 
que ont reçue par leurs mandats, et à l'avenir 
ils n’en auront d'autre que celle qu'établira la 
Constitution. Cette autorité se bornera toujours 
à concerter les lois avec le monarque, tandis 
que celui-ci est délégué tout à la fois pour étre 
chef suprême de la nation, portion intégrante du 
Corps législatif, dépositaire des forces publiques, 
et chargé de faire exécuter la loi. 

La nation n’exerçant pas elle-même sa puis- 
sance, el ne devant pas l'exercer, ne peut avoir 
d'autre volonté que celle des personnes qu’elle 
en a rendues dépositaires, à moins qu'elles n’en 
abusent pour la retenir dans l'oppression. Ainsi 
la volonté de la nation française se formera par 
le concours des volontés de son Roi et de ses 
représentants. : 

Et qu’on réfléchisse combien il serait injuste 
d'ôter au prince le droit de sanctionner les lois, 
tandis que la couronne a exercé pendant plusieurs 
siècles toute la plénitude du pouvoir législalif, 
Les dépuiés qu'il a convoqués, qu'il a invités à 
la réforme des abus, à larégénération du royaume, 
les députés qui l’ontnommé le Restaurateur de la 
liberté française, pourraient-ils vouloir jusqu’à 
ce pcint affaiblir l'autorité royale, et ne lui lais- 
ser, pour ainsi dire, que le vain titre deroi? . 

Je sais que la reconnaissance ne doit jamais 
faire sacrifier les droits d'un peuple; mais lors- 
qu'un monarque s’est rendu digne de l’amour de 
ses sujets, c’est au moins un motif de plus pour 
ne détruire aucune de ses prérogatives, sans la 
plus évidente nécessité. 

Qu'on ne dise pas qu’en laisssant au monarque 
le droit d'approuver ou de rejeter une loi nou- 
elle, on réunit les pouvoirs législatif et exécutif 
dans les mêmes mains : un pareil droit n'est pas 
le pouvoir législatif, mais seulement une portion 
de cepouvoir, puisque le Roi n'aura pas la faculté 
de donner force de loi à ses volontés particulières, 
Ainsi ce droitne réunit pas tousles pouvoirsdans 
les mains du Roi, et il prévient cette réunion dans 
celles des représentants. Delolme à très-judicieu- 
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sement observé que le partage du pouvoir exécu- 
tif l’énerve entièrement, et qu’il est un malheur 
our l'Etat, tandis que le partage du pouvoir légis- 
alit produit au contraire les plus grands avanta- 
ges, en ce qu'il ralentit la marche dela législation, 
ct la rend sage et réfléchie. Il faut en effet beau- 
coup de lenteur et de prudence pour l’établisse- 
ment des lois, et beaucoup de promptitude et 
d'activité dans leur exécution. 

C'est donc un des principes les plus sacrés de 
la monarchie, que le Roi est portion intégrante 
du corps législatif, et que, pour conserver l’indé- 
pendance de la couronne, pour garantir la liberté 
du peuple des entreprises qui pourraient être 
faites dans la suite par ses représentants, pour la 
dignité du trône, pour le bonheur pubiic, il a le 
droit de rejeter une loi par un veto, ou de lap- 

rouver par sa sanction, sans être forcé de donner 
es motifs de son refus; car, s’il était obligé de 
les faire connaitre aux représentants, ceux-ci 
pourraient se croire en droit de les juger, et con- 
séquemment de ne point y avoir égard. 

Les constitutions américaines ne laissent au 
gouverneur, en matière de législation, qu'un pou- 
voir suspensif dont letempsest déterminé; mais 
cet exemple ne peut être appliqué à une monar- 
chie. Les gouverneurs de Pride ont une 
très-faible autorité ; elle ne saurait prévenir les 
abus de pouvoir des sénateurs et des représen- 
tants, ct j'ignore si elie peut suffire à la popula- 
tion de leurs Etats; mais la puissance de ces 
gouverneurs est trop peu considérab'e, pour que 
les Chambres législatives en soient envieuses, et 
cherchent à la dimiauer, pour augmenter la leur. 

D'ailleurs, les prérogatives des gouverneurs ou 
présidents américains sont sous la sauvegarde de 
tous ceux qui peuvent espérer leur succéder. 
Comme ils ne possèdent leur place que pour un 
petit nombre d'années, il est peu de membres du 
Corps législatif qui ne conçoivent l'espérance 
d'y parvenir un jour. L'autorité du Roi de France 
doit être au contraire très-grande pour le bon- 
heur de ses sujets, elle doit être héréditaire. 
Tousles efforts peuvent être dirigés contre elle, il 
faut que la Constitution lui assure les moyens de 
s’en garantir. 

Plusieurs de ceux qui reconnaissent la néces- 
sité de la sanction du monarque pour toutes les 
Jois prétendent qu’on ne doit pas la demander 
pour la Gonstitution : ils se fondentsur une sup- 
pReen métaphysique ; ils disent que l'Assem- 

lée actuelle étant une convention nationale pour 
fixer la Constitution exerce tous les droits du 
peuple français, el qu’elle doit régler tous les 
pouvoirs, sans que le consentement du prince soit 
nécessaire. 

Voici mes réflexions sur ce sujet: j'ignore 
pourquoi on se plait à considérer une nation 
comme une société sans gouvernement, sans lois, 
sans magistrats, et enfin comme un Corps {ésor- 
ganisé ; j'ignore pourquoi on cite des hypothèses 
chimériques ; car 24 millions d'hommes ne peu- 
vent être réunis dans une seule assemblée, et s’il 
élait possible qu'ils fussent réunis, je demande si 
la puissance royale, une fois établie, cesserait 
d'exister. Un peuple en corps qui ne reconnaîtrait 
aucun c!ef serait dans les convulsions de la 
plus horrible anarchie. 

Ainsi, supposer que l’Assemblée nationale re- 
présente une nation sans monarque, une société 
naissante, est vraiment une supposition absurde. 
Si l’Assemblée nationale est ce qu’on nomme chez 
les Anglais une convention, il faut au moins re- 
connaitre qu’elle a été formée pour agir de con- 
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certavec le Roi, et que la puissance du monarque 
qui l’a convoquée existait avant elle. 

On ne peut sans doute comparer cette conven- 
tion à celle qu'établirent les Anglo-Américains, 
lors de leur insurrection contre l'Angleterre. Ce 
peuple avait brisé tous les liens qui l’attachaient 
à la Grande-Bretagne ; il était rentré dans son in- 
dépendance naturelle; il n'avait aucun pouvoir 
à maintenir ; il avait, pour ainsi dire, tout à créer. 
ainsi, la couvention de chaque Etat ne de- 
vait consulter que la pluralité des suffrages de 
ses membres. L'Assemblée de France, au con- 
traire, a été convoquée par le Roi. La nation n'a 
jamais eu le dessein de porter atteinte aux véri- 
tables principes de la monarchie; elle a voulu 
seulement qu'on déterminât des limites pour 
qu’elle ne dégénéràt plus à l'avenir en puissance 
arbitraire. Tous les députés trouvent à cet égard 
leurs devoirs écrits dans les mandats. 1l leur est 
recommandé de joindre leurs efforts à ceux du 
prince, pour rétablir sur des bases solides la féli- 
cité générale. 

S'il est vrai que jusqu’à ce jour on ait pu dire 
que le peuple français n'avait point de constitu- 
tion, on ne doit pas cependant le considérer 
comme dépourvu de tout gouvernement. L'As- 
semblée nationale est chargée par ses commet- 
tants de faire respecter l'autorité du Roi. Si elle 
avait le droit de fixer la Constitution sans qu’il y 
prit aucune part, il faudrait en conclure qu elle a 
le droit de disposer à son gré de toutes les préro- 
gatives de la couronne. 

Je suis loin de comparer l'influence qui pont 
appartenir au Roi sur la constitution, avec celle 
qui doit lui être réservée sur les lois. Il peut re- 
fuser des lois sans en expliquer les motifs, tandis 
qu’il n'aurait pas le droit de déclarer qu’il s’op- 
pose à l’établis:ement d’une constilution; ear, 
après avoir appelé ses sujets à la liberté, il ne 
peut pas dire: je ne veux pas qu'ils soient libres. 
Je soutiens seulement qu'étant intéressé à la 
Constitution, étant chargé de la faire observer, 
ayant un pouvoir antérieur qu’elle doit régler et 
non pas détruire, il est nécessaire qu'il la signe 
ét la ratilie. S'il trouvait, dans quelques articles, 
de grands inconvénients, il pourrait demander 
qu’ils fussent changés; et les représentants ver- 
raient à leur tour si les changements exigés ne 
compromettraient point la liberté publique. 


Suite des observations sur la composition du Corps 
législatif. 


Je crois avoir démontré, par les réflexions pré- 
cédentes, combien il importe à la Liberté publique 
d'empêcher, par la Constitution, la réunion de 
tous les pouvoirs dans les mains des représen- 
tants, et de maintenir l'indépendance de l’auto- 
rité du Roi. J'ajoute maintenant que, pour rem- 
plir ce but important, il ne suflirait pas de 
déclarer nécessaire la sanction royale. 

La sanction royale peut être, dans quelques 
occasions importantes, de la plus grande utilité : 
mais 11 est impossible de se dissimuler que ce 
moyen serait faible et presque inutile, s'il n’était 
secondé par d'autres ressorts. Les représentants 
auraient, pour enchainer le veto du Roi, uvearme 
à laquelle un monarque peut rarement résisler ; 
c'est le refus de l'impôt. 

J'avoue que cette arme est si dangereuse qu’elle 
peut blesser ceux mêmes qui l’emploient, s'ils ne 
s'en servent pas avec lesplus grandes précaulions. 
Il est certain qu’en refusant avec obstination les 
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subsides, on brise à la fois tous les liens du gou- 
vernement; mais, daus la chute de l'édifice, la 
puissance royale scrait la première écrasée : c'est 
elle qui en soutient toutes les parties, elle courrait 
le premier danger ; et dans l'instant où tout payc- 
ment lui deviendrait impossible, elle cesserait 
d'être une puissance. [l est sans doute bien inu- 
tile de présenter ici toutes les conséquences qui 
résultent de la nécessité du consentement des 
représentants de la nation, pour la perception 
des subsides. Il est facile de juger, par la cruelle 
situation où se trouve un gouvernement lorsque 
le désordre est dans ses finances, quelle arme Ler- 
rible ont ceux qui peuvent à leur gré empêcher 
ou faire naître ce désordre. 

Quelques personnes ont tort de prétendre que 
la ressource de l'impôt soit illusoire. Je la trouve 
d’une si grande force, si propre à gêner tous les 
mouvements de l’autorilé, que je n'hésite pas de 
croire que la Constitution de France imitera 
l'exemple de celle d'Angleterre, et défendra 
expressément aux représentants de la nation de 
joindre aux lois de subsides d’autres lois pour 
forcer le Roi à les sanctionner sans distinction. 

Ea prenant même la précaution de séparer les 
subsides des autres lois, l'impôt n’est pas moins 
ua ressort efficace pour affaiblir, pour annuler 
jour ainsi dire, le moyen de résistance qu'on 
aisse au monarque, par la faculté de sanctionner 
ou «le refuser une loi nouvelle. Comme limpôt 
est la base de sa puissance, le terme constant des 
efforts de ses ministres, il faut sans cesse obser- 
ver les plus grands ménagements envers le corps 
qui en dispose. IL faut craindre de l'irriter; et 
Ja nécessité d’opposer le veto royal à une de ses 
résolutions est une extrémité très-fâcheuse, qui 
peut avoir les plus funestes conséquences. Si les 
représentants altaquaient avec passion une partie 
des prérogatives du prince, et qu’ils eussent sur- 
tout en leur faveur l'opinion de la multitude, le 
velo pourrait compromettre l'autorité de la cou- 
ronne. 

Le veto du Roi offre donc, pour la Constitution, 
une protection bien insuffisante ; il ne pourrait 
certainement mettre la liberté publique et son 
autorité à l'abri des erreurs ou des entreprises 
d’une seule Assemblée. 

Personne n’a été plus convaincu que moi de la 
nécessité de délibérer par tête, et en un seul 
corps, duns les Etats généraux de 1789. Pour 
donner une constitution à un peuple, il faut né- 
cessairement adopter des moyens qui triomphent 
de tous les obstacles et qui facilitent la destruc- 
tion des abus ; mais j'ai pensé, et je pense encore, 
que les mêmes moyens, mis en usage après la 
Constitution, la rendraient incertaine, favorise- 
raient les changements, ne permettraient jamais 
une bonne législation, et auraient une force irré- 
sistible, qui pourrait entraîner la France dans les 
plus grands malheurs. 

Je sens que la constitution d’un peuple ne 
peut pas être éternelle; mais on sera du moins 
forcé d’avouer qu'il ne faut rien négliger pour la 
rendre durable; que le moindre dérangement 
dans l'organisation des pouvoirs peut exciter des 
troubles, occasionner la réunion des pouvoirs 
dans les mêmes mains, c’est-à-dire le despo- 
tistue. Il faut donc que la Constitution une fois 
établie soit respectée, et qu’elle ne puisse subir 
aucun changement qui n'ait été préparé par de 
Mad réflexions et par la nécessité la plus évi- 

ente. 

Malgré le veto du Roi, malgré toutes les dé- 
fenses, toutes les précautions qui pourraient faire 
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partie de la Constitution elle-même, elle ne re- 
posera jamais sur des bases solides ; les incon- 
vénients retracés précédemment pour démontrer 
la nécessité de la sanction royale, subsisteront 
dans toute leur force, et rien ne pourra retenir 
Pautorité des représentants dans de justes limites, 
si le corps qui prépare les lois n’est formé que 
par une seule Assemblée. Lorsqu'elle serait en- 
traînée par l'enthousiasme ou la prévention, je 
demande si elle obéirait facilement à un prin- 
cipe constitutionnel. Ne pourrait-il pas arriver 
des circonstances où des projets chimériques de 
perfection auraient séduit un instant l'opinion 
publique ? et les représentants assurés d’un pa- 
reil appui ne se se hâteraient-ils pas d'exécuter 
ces projets? Voudraient-ils se soumettre aux 
formes qui leur auraient été tracées? et leur 
impaticoce ne les jugerait-elle pas inutiles? Ne 
lâcheraient-ils pas de vaincre la résistance du 
monarque, par tous les moyens qui seraient en 
leur pouvoir ? Et n'est-il pas évident que, dans 
cette lutte dangereuse entre le trône et les re- 
présentants, il n’existerait alors aucun concilia- 
teur, aucun moyen de tempérer la violence des 
efforts respectifs, qu'aucun principe ne serait 
respecté, et que la querelle ne s° terininerait que 
lorsque l’une des deux autorités aurait subjugué 
l’autre, et conséquemment détruit la liberté pu- 
blique ? 

D'ailleurs, toules les fois qu'on agit avec pas- 
sion, on se fait aisément illusion à soi-méme; on 
ferme volontairement les yeux sur les infractions 
des lois, on les interprète, on les élude au gré 
de ses désirs. La passion même du bien public 
produit les mêmes effets. Une seule Assemblée 
qui croira qu’un changemeut importe au bon- 
heur de l'Etat, briscra l’obstacle que lui oppose- 
rait la Constitution ; et en supposant qu'on n’o- 
sât point la mépriser trop évidemment, on lui 
porterait des atteintes indirectes, qui ne seraient 
pas facilement aperçues, ou qui ne paraîtraient 
pas importantes. Personne nignore comment 
toutes les institutions s’éloignent, avec le temps, 
du but qui les a formées, comment tous les corps 
altèrent, d’une manière insensible, le régime 
qui leur était prescrit, et comment surtout ils 
savent invoquer l’éternelle excuse des circon- 
stances. 

Dans la première session d’un corps délibérant 
qui avait une constitution à observer, ct qui ne 
pouvait y faire aucun changement, sans la par- 
ticipation des constituants, j'ai complé trois in- 
fractions pendant l’espace d’un mois. 

La plupart des Etats unis de l'Amérique ont 
formé leur corps législatif de deux Chambres et 
d’un gouvernerneur. La Pensilvanie n'a établi 
qu’une seule Chambre ; mais les Pensilvaniens 
reconnaissent aujourd'hui que leur constitution a 
été dirigée par des idécstrop abstraites et trop mé- 
tapbysiques, ct qu'on n’avait pas assez examiné 
quel frein exigent les passions des hommes, et 
quellesivstitutions contribuent le plus à leur bon- 
beur. Les. bons citoyens de cet Etat demandent 
deux Chambres, et sont au moment de les ob- 
tenir. 

Non-seulement une seule Assemblée pourrait 
rendre la Constitution incertaine; mais elle 
bouleverserait fréquemmeut toutes les lois : cha- 
que jour une proposition nouvelle conduirait à 
une délibération précipitée ; ou si on observait 
des formes, des délais, si l’on faisait plusieurs 
lectures d’une propositio, lorsqu'elle aurait sé- 
duit Le plus gran nombre, il n'y aurait aucun 
moyen de mettre à prolit le temps fixé par les 
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règlements; les discussions seraient troublées, et 
les discours qui combattraient un système favo- 
risé ne seraient pas entendus. L’instabilité de la 
législation la ferait mépriser par le peuple. Les 
juges, dans l'impossibilité de retenir toutes les 
lois, de calculer les époques de leur établisse- 
ment et celles de leur abrogalion, finiraient par 
se décider arbitrairement; le Calme serait sans 
cesse interrompu dans le royaume par des inno- 
vations; la monarchie française serait un édi- 
fice dont les bases n'auraient aucune solidité; 
le goût des changements et le dessein même de 
l'embellir l'ébranlerait sans cesse, et bientôt oc- 
casionnerait sa chute. 

Je suis même convaincu qu'aucune assemblée 
ne peut observer un règlement avec exactitude ; 
mais qu'importent quelques inobservations d’un 
règlement pour la police intérieure, lorsque la 
Joi n’est pas à la disposition d’une seule assem- 
blée? Je cite cet exemple, pour prouver qu'il est 
impossible de limiter les observations d’un corps 
délibérant, s’il a lui seul la garde des limites, et 
s’il n’est pas arrêté par des obstacles qui puissent 
l'empêcher de les détruire ou de les franchir. 

Conlier à l’aveuir la législation à une assem- 
blée pourrait étre également favorable à une 
aristocratie de représentants, en leur procurant 
la réunion des pouvoirs, et à la tyrannie démo- 
cratique, en exaltant les idées de la multitude, 
enlin cette forme de gouvernement pourrait être 
favorable au despotisme d’un seul, et conséquem- 
ment elle serait toujours funeste à la liberté de 
la nation. Combien de fois l'Assemblée n’aperce- 
vrait pas les piéges que lui tendraient des ora- 
teurs animés par la plus funeste des passions, 
celle de la célébrité, ou des orateurs vendus à 
un parti factieux, qui chercheraient à s'élever 
sur les ruines de l'autorité royale, ou enfin ceux 
dont les ministres ambitieux dirigeraient les dis- 
cours | 

Ces réflexions prouveraient l'utilité d’un corps 
placé entre le Roi et les représentants. Ce corps 
devrait être constitué de manière qu’il ne püt 
jamais nuire à la liberté publique, qu’il fût in- 
téressé à maintenir la Constitution, à empêcher 
les représentants de détruire ou d’usurper l’au- 
torité royale, à empêcher le Roi d'empiéter sur 
les droits des représentants. 

Ce que je conçois de plus parfait en ce genre 
est la pairie d'Angleterre. Les membres de la 
Chambre des pairs n’ont aucun rapport avec ce 
que nous appelons un ordre de noblesse : leur 
famille ne forme pas une classe distincte et sé- 
parée des autres citoyens: leurs fils aînés 
seuls peuvent prétendre à l'espoir de parvenir 
à la Chambre haute; mais les cadets et tous 
ceux qui leur succèdent ne peuvent entrer que 
dans la Chambre des communes. Les lords n’ont 
aucun intérêt à délibérer contre la félicité géné- 
rale, puisque leurs frères et leurs enfants n'é- 
chapperaient pas à l'avilissement et à l'infortune 
des autres citoyens; mais ils ont les plus puis- 
sants motifs pour conserver, l'autorité de la cou- 
ronne contre les entreprises des représentants 
du peuple, età défendre la liberté du peuple con- 
tre les entreprises de la couronne. 

Que deviendrait le pouvoir et la dignité des 
pairs d'Angleterre si le Roi acquérait le despo- 
tisme absolu, ou si les représentants du peuple 
s’emparaient du pouvoir exécutif. Dans Île pre- 
mier cas, ils subiraient, comme les autres ci- 
toyens, le joug de l'esclavage : dans le second, 
ils seraient subordonnés à la Chambre des com- 
munes. 
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. Les pairs britanniques doivent donc être con 
sidérés comme des magistrats héréditaires, éta- 
blis pour le maintien de la Constitution. 

Cette hérédité choque d’abord les notions phi- 
losophiques. Il est absurde, dit-on, qu'un homme 
naisse magistrat. Mais encore une fois, rien n’est 
plus dangereux en politique, que de s'arrêter au 
premier aperçu. Ce qui paraît un inconvénient, 
est un grand bien dans certaines circonstances, 
parce qu’il prévient des inconvénients plus fu- 
nestes. La magistrature des pairs est héréditaire 
en Angleterre, comme celle du Roi, parce que 
cette hérédité présente des avantages inappré- 
ciables : elle rend les pairs indépendants des 
princes et du peuple, et les attache au maintien 
des droits de la Chambre haute. 

.Je connais les vices de la constitution britan- 
nique, et surtout l’irrégularité de la représenta- 
tion dans la Chambre des Communes; mais je 
suis toujours convaincu qu'on ne peut organiser 
avec quelque perfection un gouvernement monar- 
chique, sans se rapprocher des principes de celui 
des Anglais. On ne prétendrait pas pouvoir faire 
mieux que cette nation, si js se rappelait 
qu’elle à profité des leçons de l'expérience, et 
qu’elle a employé des siècles à concilier la liberté 
publique avec l’autorité du Roi. 

Les opinions en France sont très-souvent des 
opinions de mode, qui changent et se répandent 
aussi subitement que les variétés dans les costu- 
mes. Il y a peu de temps que, sur la foi de quel- 
ques écrivains, on professait l’admiration la plus 
outrée pour la constitution d'Angleterre. Aujour- 
d’hui on affecte de la mépriser, d'après un auteur 
américain rempli de contradictions. On ne voit 
pas qu’il est plus facile de censurer cette consti- 
lution, que de bien saisir la liaison de toutes les 
parties. On ne voit pas que presque tous les Etats 
unis de l'Amérique ont calqué leur gouvernement 
sur celui d'Angleterre, avec des changements que 
la faiblesse de leur population a pu autoriser. 

Les reproches si souvent répétés de vénalité et 
de corruption, sont infiniment exagirés. Ge qu'ils 
ont de réel est étranger à la constitution, et se 
rencontre partout où ceux qui gouvernent ont des 
grâces à distribuer, c’est-à-dire dans tous les 
pays connus. Les résolutions du Parlement, lors 
de la dernière maladie du Roi, prouvent, il est 
vrai, l'influence extrême de M. Pitt ; mais cette 
influence même démontre qu'il n'existait pas de 
corruption. La corruption aurait dù faire pen- 
cher la balance en faveur du prince de Galles, 
qui était au moment d'acquérir la dignité su- 
prême, et qui LÔt ou tard, en supposant même la 
guérison du Roi, devait avoir la possibilité de 
récompenser : on devait abandonner un minis- 
tre contre lequel tous les amis du prince héré- 
ditaire formaient une opposition déclarée, et de 
quion ne pouvait rien espérer ; car naturelle- 
menton devait croire la maladie du Roi incurable. 
Ainsi l’influence de M. Pitt a cté celle de la vertu. 

Mais il faudrait trop prolonger cet évrit, si je 
voulais défendre la constitution britannique con- 
tre toutes les attaques de ses adversaires, et dé- 
montrer ce que je regarde comme certain, (mal- 
gré l'infàme presse des matelots, et d'autres abus 
qui ternissent ce gouvernement,) que l'Angleterre 
est actuellement le pays de l'Europe où l'on jouit 
de la plus grande liberté, 

Il serait au pouvoir des Français de former une 
institution à peu près semblable à la puirie d'An- 
gleterre ; mais les idées actuellement reçues s'y 
opposent tellement, qu'il est inutile de s’en occu- 
per davantage, et je n'en ai parlé que pour la 
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salisfaction d'avoir indiqué la forme que je 
croyais la plus parfaite, pour un corps législatif 
dans une monarchie. D'autres feront peut-être plus 
d'efforts pour détruire les préjugés actuellement 
répandus sur ce sujet, et cette noble entreprise 
serait digne de l’éloquence de M. Bergasse, qui, 
dans un de ses ouvrages, a déjà fait connaitre 
combien il désirerait en France l'établissement 
d’une Chambre des pairs. 

Dans mes observations sur les Etats généraux, 
j'avais présenté l’esquisse d'un projet de deux 
Chambres, dont je n’avais pu combiner tous les 
détails avec assez de réflexion ; mais du moins 
j'avais été dirigé par le désir de confier le main- 
tien de la dignité et de la puissance du trône, à 
des personnes qui par leur distinction étaient 
intéressées à les maintenir, en évitaut néanmoins 
de faire renaitre la séparation des ordres, el en 
ne leur donnant même aucune représentation 
particulière. l à 

Plusieurs personnes voudraient établir en France 
dans le corps législatif, au lieu d’une magistra- 
ture héréditaire, un sénat, dont tous les membres 
seraient élus pour rester en place pendant leur 
vie. Je ne pense pas qu’on puisse adopter ce pro- 
jet, qui n'aurait point l'avantage de la pairie héré- 
ditaire. Un pair britannique s'intéresse à la con- 
servation de sa dignité, qui doit passer à l’un de 
ses enfants. Il consentirait difficilement à la sacri- 
fier pour son intérêt personnel, et il refuserait 
son suffrage à des lois qui, en donnant trop 
d'extension aux prérogatives de la couronne, 
anéantiraient l'autorité de la pairie. 

Un sénateur à viene pourrait s’affectionner 
autant à son emploi. Il serait à craindre qu’il ne 
s’en fitun moyen de forlune pour sa famille, 
surtout sur la fin de sa carrière, lorsque le désir 
du repos le rendrait indifférent au maintien de 
sa place. Il serait à craindre que le Sénat ne fût 
trop dirigé parl'influence ministérielle : au sur- 
plus, si l’on démontrait que ces craintes sont 
chimériques, je cesserais de combattre ce projet. 

D'autres proposent aussi de diviser les repré- 
sentants de la natiou en deux Chambres, qui ne 
présenteraient aucune différence ni dans l’élec- 
tion de leurs membres, ni dans la durée de leurs 
fonctions. On doit préférer sans doute une divi- 
sion quelconque de Chambres à une seule Assem- 
blée ; mais il faut réfléchir que deux Chambres 
absolument semblables n'offrent qu'une sépara- 
tion er deux bureaux, que ceux qui les compo- 
seraient seraient susceplbles de se laisser entrai- 
ner par les mêmes moyens, et qu'un enthousiaste 
ou un homme corrompu pourrait, pour préparer 
le succès de ses vues, rassembler la majorité 
d’une Chambre, et la disposer en faveur de l'opi- 
nion qu'il devrait fournir dans l'autre Chambre. 

Si l'on veut raleutir les délibérations, et douner 

une sorte de révision à deux Chambres sur leurs 
résolutions respectives, il faut non pas qu’elles 
aient des iutérêts opposés, mais une position 
différente qui les empêche de. s’animer des 
mêmes passions, et qui permelte d'espérer que 
les mêmes circonstances ne pourront les égarer 
toutes les deux en même temps ; il faut consé- 
quemment établir des règles différentes pour 
le choix et les qualités des membres qui les 
composent. 

Nous devons au moins espérer qu'on établira 
un sénat formé comme la plupart des premières 
Chambres américaines, et une Ghambre de repré- 
sentants. Celle-ci pourrait être composée d’envi- 
ron éix cent personnes élues par les citoyens de 
tous rangs dans chaque district, et nommées pour 
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le terme de trois ans. C'est dans la Chambre des 
représentants que toutes les lois de l'impôt pren- 
draient naissance, ainsi que dans celle d’Angle- 
terre, sans que le Sénat pût jamais y faire le 
moindre changement. 

Le Sénat serait formé par trois cents repré- 
sentants élus par les administrations provinciales, 
pour le terme de six ans. Pour que cette nomi- 
pation ne püût pas donner aux administrations 
provinciales une trop grande prépondérance, et 
qu’elle ne devinssent pas un centre de cabales 
et d’intrigues, il faudrait ordonner que lors de 
l'élection de sénateurs, on joindrait aux admi- 
nistrations provinciales, un nombre égal de 
députés particuliers, choisis d'après les mêmes 
règles que les membres des administrations. 

Les sénateurs devraient être âgés de trente 
cinq ans accomplis, et posséder en immeubles 
dix mille livres de revenu. On trouvera peut être 
que c’est accorder la préférence aux richesses, 
et accroître la cupidité ; mais puisque le bien 
public exige une différence de position entre les 
deux Chambres, et qu'on ne veut pas adopter 
une magistrature héréditaire, il faut nécessaire- 
ment prolier de la distinction des fortunes. Le 
nombre des propriétaires qui ont dix mille livres 
de revenus en immeubles est très-considérable. 
L'opulence procure tant d'avantages, qu’il est 
imposible de rien ajouter aux efforts multipliés 
de tous les citoyens pour y parvenir. Ces efforts 
sont même très-utiles au bien public, quand ils 
ne sont pas contraires aux lois, puisqu'ils néces- 
sitent l'amour du travail et emploi de tous les 
talents, et qu'ils diminuent les inconvients de la 
pa grande inégalité des fortunes. 

n riche propriétaire a plus d'intérêts au main- 
tien de la tranquillité publique, il a plus de mo- 
tifs pour redouter les innovations. Par la compo- 
sition d'un sévat telle qu’on vient de l'indiquer, 
on joiudrait à la différence des richesses la pru- 
deuce que donne l’âge le plus avancé. Ge sénat 
serait chargé de l'honorable soin de maintenir la 
Coastitution, de ne pas souffrir qu'il y füt fait le 
moindre changement, si ce n’est par les formes 
qu’elle aurait déterminées, et de défendre les pré- 
rogatives de la couronne. 

Les sénateurs restant plus de temps en place 
que les représentants, et ne pouvant jamais être 
renouvelés à la fois, mais seulement par propor- 
tion, apprendraient mieux à connaître combien 
ilest important de ne jamais changer une loi sans 
nécessité, et suivraient avec plus de constance 
les mêmes principes. 

Je pense que le Sénat devrait avoir le droit de 
refuser une loi par un veto, S'il n'avait qu'un 
droit suspensif, une mauvaise loi triompherait 
de ses efforts; l’amour-propre irrilé de ceux qui 
en auraient été les auteurs dans la Chambre des 
représentants la ferait reparaître subitement 
après les termes fixés. L'obstacle passager, causé 
par le Sénat, ne serait propre souvent qu'à redou- 
bler leur impatience ; et alors le velo royal ne se- 
rait plus assez fort pour l'arrêter. 

Indépendamment de cette considération, je vais 
en proposer une autre que je crois sans réplique. 
Pour que le Sénat puisse être utile au maintien de 
la liberté et de l'autorité royale, il est évident 
qu'il doit être respecté, il doit être une sorte de 
magistrature créée par la nation, avoir la pré- 
séance sur la Chambre des représentants, frapper 
les regards par quelque appareil, quelques mar- 
ques de dignité ; mais il est facile de voir que s'il 
n'avait que le pouvoir suspensif, les riches pro- 
priétaires, les hommes éclairés préféreraient d'être 
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élus représentants; et le Sénat ne serait formé 
que par ceux qui n'auraient pu réussir à se faire 
nommer dans l’autre Ghambre ; il serait bientôt 
ridiculisé par son impuissance, et par le peu 
d'importance de ses fonctions. 

Il faudrait donner au Sénat le droit de proposer 
des lois comme à la Chambre des représentants. 
Les hommes aiment à faire usage de leur puis- 
sance. Si le Sénat ne pouvait montrer la sienne 
qu’en exerçant le droit de veto, il serait à craindre 
qu'il n’en fit trop souvent usage; car il pourrait 
s’en servir avec moins d’inconvénients pour lui- 
même que l'autorité royale ne pourrait se servir 
du sien. En laissant au Sénat la faculté de propo- 
ser une loi, on le rend moins empressé d'exercer, 
sans une grande nécessité, Le droit de veto. 

Gette composition du Sénat doit plaire même 
aux plus démocrates. Je n'imagine pas que l'or- 
gueil Re s’irriter de voir accorder la préséance 
à un Sénat formé par des hommes plus favorisés 
de la fortune ; car c’est toujours le même intérêt. 
D'ailleurs les personnes Fées ne se destineraient 
pas toutes au Sénat, un très-grand nombre s'em- 
presserait d'entrer dans la Chambre des représen- 
lants. 11 ne sera jamais humiliant d’avouer qu’on 
Le pas en immeubles un revenu de dix mille 

ivres. 

En Angleterre, les chevaliers qui représentent 
les comtés doivent être plus riches que les re- 
présentants des bourgs et des cités, et les pairs 
doivent l'être plus encore. Chez les Américains, 
les membres des sénats ou des conseils doivent 
avoir un revenu plus considérable que ceux de 
la Chambre des représentants. Je pourrais trouver 
des exemples à peu près semblables dans un 
grand nombre de républiques. On sait que les 
Romains ont été longtemps classés par leurs re- 
venus dans les assemblées générales. 

Ceux qui ont profondément réfléchi sur le gou- 
yernement monarchique trouveront peut-être la 
formation de ce sénat suffisante pour remplir le 
but auquel il serait destiné. Je déclare que j'ap- 
préhende aussi qu'il ne le soit, et que je ne le 
trouve pas assez intéressé à soutenir les Ha 
tives royales ; mais enfin cette composition des 
deux Chambres est au moins ce qu'il faut obtenir 
pour le salut de la France. Si elles sont formées 
avec moins de dilférence encore, ou si l’on n'en 
établit qu'une seule, on peut s’attendre à l’incer- 
titude ou à la versatilité dans la législation, à la 
faiblesse du pouvoir exécutif, à l’anarchie, à tous 
les maux qu'elle peut produire. 

Qu'on ne dise pas que les veto du Roi et des 

deux Ghambres pourraient retenir le Corps légis- 
latif dans l'inaction. Le Roi ct les sénateurs au- 
raient intérêt à passer une loi pour augmenter 
lcur puissance ; et, dans ce cas, ce serait leur 
consentement, et non pas leur veto, qui serait 
funeste. Ils s’opposeraicnt probablement aux in- 
novations qui lendraient à diminuer leurs préro- 
pas et alors ils ne feraient que maintenir la 
jonstitution ; mais toutes les lois qui ne seront 
relatives qu'à la liberté personnelle, à la police, 
à l'administration, aux propriétés, quel motif au- 
raient-ils de les rejeter, si elles leur paraissent 
avantazeuses à l'Etat ? 11 faudra donc, pour qu’ils 
les combattent, qu'eiles leur paraissent contraires 
à la Constitution, ou nuisibles au bien public. 
Ainsi les veto du Roi et du Sénat ne seraient pas 
un obstacle à l'établissement des bonnes lois. 

Il est impossible que le Roi, le sénat et les re- 
présentants s'acccordent à repousser toutes les lois 
nécessaires, età détruire le gouvernement ; et, 
comme je l'ai déjà observé dans un de mes pré- 
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cédents ouvrages, l'inconvénient de manquer une 
loi utile est bien moindre que celui d’en faire 
trop facilement de mauvaises. 

Jamais aucun peuple n’a jusqu'à ce jour fait 
consister la liberté publique dans la faculté illi- 
mitée de multiplier les lois sous les formes les 
plus démocratiques; on a décidé qu'on ne pouvait 
être forcé d’obéir à ce qui était contraire à la vo- 
lonté générale ; mais on n’a jamais pensé qu'il 
fallût mettre cette volonté séñérale toujours en 
activité. On a assigné aux magistrats, presque 
dans toutes les républiques, le droit exclusif de 

roposer les lois ; le peuple n’y peut donc pas 
aire autant de lois qu'il en désire. On pourrait 
citer une foule de précautions auxquelles les an- 
ciens avaient recours pour éviter les changements 
inconsidérés dans la législation. Il est plus 
avantageux sans doute de ne pas réserver à des 
magistrats le droit de proposer des lois; mais 
créons au moins des obstacles pour en prévenir 
la multiplicité et pour assurer leur sagesse. 

Deux Chambres paraissent encore plus indis- 
pensables quand on réfléchit aux moyens simples 
et naturels qu’elles procurent pour le jugement 
des crimes, dans les fonctions publiques, par les 
ministres ou d'autres personnes constituées dans 
les hautes dignités. Le pouvoir exécutif serait 
sans force si les ministres du Roi étaient exposés 
à la vengeance des mécontents, dont ils ne peu- 
vent éviter d'accroître chaque jour le nombre. Il 
importe autant à la sûreté publique de garantir 
les ministres des vexations suscitècs par des ani- 
mosités pr neones que d'assurer leur punition 
quand ils sont coupables. Autoriser contre eux 
des poursuites criminelles, sur les plaintes d'un 
seul dénonciateur, scrait empêcher le prince de 
pouvoir former son conseil. Un ministre, relati- 
vement à ses fonctions, ne doit être accusé que 
par les représentants du peuple : c’est à eux 
seuls à décider s’il est criminel envers la nation, 
et à demander qu’il soit puni, lorsque les preuves 
de ses fautes leur auront paru évidentes. 

Si les représentants poursuivaient un ministre 
devant un tribunal ordinaire, ils donneraient à 
ce tribunal une autorité dangereuse : s’ils le pour- 
suivaient devant des jurés, es ministres ont tant 
d'ennemis, que souvent la récusation ne suflirait 
pas pour exclure tous ceux qui devraient leur 
ètre suspects ; d’ailleurs un petit nombre de par- 
ticuliers serait facilement entraîné par le cri pu- 
blic et par l'influence des représentants. 

Mais, en formant deux Chambres, les représen- 
tantspoursuivraient les coupables devant le Sénat; 
et l'on ne pourrait avoir aucun doute sur les 
crimes d’un ministre ou d’un agent de l'autorité, 
jugé coupable par les représentants et ensuite 
par les sénateurs La faculté de juger cs accu- 
sations connues en Angleterre sous Îe nom d'in- 
peachement ne pourrait pas ètre considérée 
comme une réunion de pouvoirs ; car Je Sénat 
n’aurait pas le droit de faire des lois, mais seu- 
lement celui d'y concourir : et conséquemment, 
en exerçant pour ce genre de délit le pouvoir ju- 
diciaire, il serait dirisé par des règles antérieures 
qu'il ne pourrait pas abroger à sou gré. Ainsi, il 
v'y aurait point de réunion de pouvoirs ou d’au- 
torité arbitraire, 

Ou ne fait point encore assez pour la sûreté et 
l'indépendance du trône, si le Roi n'a pas le 
droit de dissoudre la Chambre des représentants, 
et de former par ce moyen une sorle d'appel au 
peuple, de leurs résolutions. Il peut arriver des 
circonstances malheureuses où l'une des deux 
Chambres et même toutes les deux, irritées contre 
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l'autorité royale, ou contre ses agents, adopte- 
raient des mesures alarmantes qui, malgré le veto 
royal, seraient propres à bouleverser la Constitu- 
tion, et à mettre le trône en dauger. Je ne citerai 
pas ici un exemple connu de tous mes lecteurs. 
Get exemple n'eût jamais existé, si le droit de 
dissoudre n’eût pas été abandonné par l’infortuné 
qui fut la victime de sa faiblesse. Ce droit essen- 
tiel pour la conservation du gouvernement mo- 
narchique ne sera nullement contraire à la li- 
berté, s’il est décidé par la Constitution que, dans 
l'acte même qui dissout une des Chambres, une 
nouvelle convocation sera indiquée, afin qu’une 
autre Assemblée soit formée dans le plus court 
délai. 

Des pouvoirs qui doivent à l’avenir étre confiés 

aux représentants. 


Si l’on désire d'assurer à la nation française une 
jouissance longuc et paisible du bonheur qu’on 
di prépare, il faut que la Constitution trace pré- 
cisément les fonctions des représentants, que 
celles des électeurs soient bornées à les choisir, 
qu'ils puissent leur donner des instructions, ct 
noa leur dicter des ordres absolus ni gêncr leur 
conscience. ; j f 

Si la Constitution elle-même n’investit pas de 
plein droit à l'avenir les représentants d’une 
sorte de magistrature, d'une fonction publique 
et légale, si chacun d’eux n’est que le porteur de 
la volonté de son district, il sera au pouvoir 
d’un seul homme, dans le plus pelit village, de 
bouleverser le gouvernement. ; 

Il n'aura qu’à faire dans l’assemblée de la com- 
mune une proposition bien exagéré, bien propre 
à séduire la wultitude. Elle devicndra un ordre 
pour le député; elle sera publiée, imitée dans 
toutes les assemblées du même genre : les re- 
présentants serout envoyés pour en faire une loi. 
La Constitution sera detruite ou changée, el le 
royaume livré à des troubles lunestes. D’ailleurs 
les lois seraient souvent impossibles ; car, dans 
une foule de circonstances, les mandats seraient 
impératifs en sens contraire ; il n y aurait par ce 
ioyen aucune majorité de sulfrages. É 

Actuellement les représentants ne peuvent agir 
qu’en vertu des pouvoirs qu'ils ont reçus, parce 
qu'aucune loi n’a réglé leurs fonctions; mais, après 
l'établissement de Ja Gouslitution, il serait certai- 
nement contraire à tous les principes qu’une 
ville, un district ou une province püt laire la loi 
à tout le royaume, et menacer de se séparer de 
l'association, ou de désobéir aux décisions du 
corps législatif. Certaiuement une petite partie de 
la nation ne peut pasexercer un droit qui n’appar- 
ticndrait qu'à la nation entière, s’il élait possible 
qu’elle s'assemblàt dans une vaste plaine, et 
qu’elle y délibérat à la pluralité des voix. 

On objectera peut-Ctre que la pluralité des man- 
dats formerait alors la pluralité des suffrages de 
Ja nation; mais comment concilier les Vœux con- 
traires, pour former une majorité de voix entre 
des per-onnes qui ont délibéré sur des questions 
differentes, à un grand éloignement les unes des 
autres, et sans s'être communiqué leurs avis? Au 
surplus, je crois avoir démontré qu’il n’est jamais 
convenable à un peuple, et surlout à un peuple 
nombreux, de se réserver le pouvoir législatif. 
J'ajouterai qu’il lui serait bien plus funeste encore 
de l'exercer partiellement, et de transporter la 
souveraineté dans chaque division du territoire. 
11 désunirait alors le corps social, qui serait bien- 
tôt détruit. Fan 

Pour que le gouvernement français ail quelque 
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stabilité, le corps législatif quelque puissance, et 
le Corps social une force d'ensemble, il faut donc 
que l’Assemblée nationale chargée par ses com- 
mettants d'établir une constitution, ct conséquem- 
ment d'organiser tous les pouvoirs, détermine 
précisément, en vertu de l'autorité qui Jui a été 
confiée, les fonctions des membres du corps lé- 
gislatif, et qu’il soit défendu aux électeurs d’im- 
poser des lois à leurs députés, et d’exiger d'eux 
des engage rents de se conformer à leurs volon- 
tés, à peine de nullité de l'élection. 


La Constitution doit étre promulguée comme 
définitive. 


Je voudrais faire apercevoir les dangers d'un 
système excessivement répandu sur la manière de 
promulguer la Constitution. Un graud nombre de 
personnes paraissent croire qu'on ne peut la pré- 
senter comme définitive, et qu’il faut en soumet- 
tre le projet aux provinces, ou à une nouvelle 
Assemblée. On se fonde sur les prétendus vices 
de la représentation actuelle; mais, quand il se- 
rait vrai que la représentation aurait été défec- 
tueuse en quelques points, n'est-elle pas devenue 
NP par le consentement du peuple français ? 

e premier caractère que doit avoir une repré- 
sentation, est certainement la confiance de ceux 
qui l’out formée. Il est vrai que, dans plusieurs 
parties du royaume, on s’est plaint de quelques 
articles du rèslement provisoire, et qu'on a té- 
moigné le désir de voir adopter, pour les assem- 
blécs futures, une organisation plus régulière; 
mais existe-t-il un seul district, dans leroyaume, 
où le corps des habitants ait refusé, où il ait dé- 
savoué la représentation? Les mandats donnés 
aux membres de l’Assemblée renferment tous les 
pouvoirs suflisants pour reconnaitre, déclarer ou 
établir les lois fondamentales de la Constitution 
de la France ; et je ne pense pas qu'aucun député 
eût accepté ses pouvoirs, s'il eùL pu croire qu'ils 
étaient rendus nuls par la nature de la représen- 
tation. J’observe encore que si la représentation 
actuelle était assez irrégulière pour annuler les 
pouvoirs relatifs à la Constitution, elle annulcrait 
également ceux qui seraient relatifs à toute autre 
matière, et alors toutes les résolutions prises par 
l'Assemblée ne seraient que de simples projets. 

La France est actuellement en proie à l'anarchie 
la plus alarmante. Tous les lieus de la subordi- 
nation sont brisés : si l’on ne se hâte de les re- 
nouer, bientôt il ne sera plus temps. L'habitude 
de la force et de la violence se sera tellement en- 
racinée que les lois ne pourront plus obtenir les 
respectsdela multitude. Îl faut donc donner le plus 
tôt possible au royaume une constitution.Tous les 
hons ciloyens la désirent comme un port dans la 
tempête ; ils s'empresseront de s’y mettre à l'abri. 
Elle sera un signal de ralliement pourles amis de 
l'ordre et de la liberté; mais oser entreprendre 
de soumettre la Constilution au jugement des 
provinces ou d’une nouvelle assemblée serait 
vouloir sacrifier la France pour des subtilités 
métaphysiques, l’exposer à tous les fléaux réunis, 
elruinér pour jamais la plus belle contrée de 
l'univers. 

Toutes les provinces n’ont-ellez pas récemment 
adressé à l’Assemblée nationale des témoignages 
de confiance ? et si l’on croit qu'elles doivent ra- 
tifier les résolutions de leurs représentants, il est 
évident qu’elles pourront chercher vainement une 
constitution pendant des siècles. Les différences 
d'avis dans les districts exigeraient des délibé- 
rations nouvelles, ensuite une autre ratification ; 
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et il n'y a point-de motifs pour croire qu'on pour- 
railenfin parvenir à un résultat. 

Une constitution provisoire, bien loin d'élre un 
remède aux maux actuels, un moyen de rétablir 
la tranquillité, ne serait certainement qu’un sujet 
fécond de troubles etde malheurs. En la renvoyant 
à la décision des provinces, il serait impossible 
d'espérer qu parvinssent à adopter les mêines 
opinions. En attendant la volonté d'une autre 
assemblée, on maintiendrait l'anarchie, on lui 
donnerait de nouvelles forces. Il serait impossi- 
ble d'espérer qu'elle-pensât, sur tous les points, 
comme la prewière. Le résullat commun de ces 
deux partis serait donc de nouveaux débats, de 
nouvelles haines, la ruine du royaume, et la 
perte de liberté sans retour. 


Des moyens de corriger les vices de la Constitution. 


Je trouve aussiles plus grands dangers dans le 
système de ceux qui voudraient annoncer des 
époques fixes et des convocations extraordinaires 
pour corriger la Constitution; c’est comme si l’on 
voulait, à des temps marqués, rendre les lois sans 
force, rompre tous les ressorts du gouvernement, 
et livrer la France à toutes les fureurs de la dis- 
corde. 

Certainement on ne pourrait pas désigner un 
terme pour des changements indéteriniués dans 
IC gouvernement, sans que chaque individu ne 
prit soin de les prévoir, et de des calculer au gré 
de ses désirs. On méprise une autorité dont on 
espère lanéantissement prochain, et l'empire de 
la violence serait bientôt le seul en vigueur. Le 
bouheur public étant inséparable de la force des 
lois, il faut que le gouvernement soit stable, ct 
qu'on inspire aux Français, dès leur enfance, le 
plus profond respect pour la Constitution. Il n’est 
pas à craindre que ce respect soit un moyen d’op- 
pression , car la Constitution ne peut être chérie 
du peuple que lorsqu'elle lui procure des avan- 
lages sensibles. Les hommes ont plus de pen- 
chant à maudire leur sort qu’à le béair. Il faut 
calmer les inquiétudes de leur imagination, pour 
leur apprendre à sentir le prix des bicns dont ils 
jouissent; mais si ces biens ne sont pas réels, il 
est difficile de leur en faire supposer l'existence. 

J'admire le respect religieux des Anglais pour 
les défauts mêmes de leur constitution; c’est qu'ils 
savent que le bien et le mal sont quelquefois si 
intimement liés, qu'en voulant ôter celui-ci on 
arrache l’autre, et que le bien étant plus difficile 
à rétablir, le mal seul est ensuite replacé. 

Je ne veux pas dire qu’une constitution puisse 
être éternelle : mais il me semble que les change- 
ments ne devraient jamais être précipités, que 
surtout il faudrait emplcyer les moyens qui n’exci- 
tent ni trouble ni convulsion, qu'il est inutile, ou 
lutôt qu'il est funeste d'indiquer des époques 
ixes pour en renouveler l'examen. Ceux qui 
connaissent les hommes savent que mille ou 
douze cents personnes ne s’assembleraient pas 
extraordinairement pour déclarer que tout est 
bien et digne d’être conservé. Quelque excclleute 
que püt être la Constitution, elle aurait sùrement 
des inconvénients ; et souvent, sans réfléchir qu'ils 
tiennent à de plus grands avantages, dans le des- 
sein de la perfectionner, on la détruirait, ou on 
la rendrait plus vicieuse encore. 

Je désirerais donc qu’il n'y eût jamais d’as- 
semblée extraordinaire, soit pour maintenir, soit 
pour corriger la Constitution, que sa solidité re- 
sultàt de l’organisation des pouvoirs, que les 
moyens de corriger ses défauts fusseut placès 
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dans cette méme organisalion, et que les correc- 
tions fussent lentes et difficiles. Pour changer un 
seul article de la Constitution, le consentement 
du Roi et des deux Ghambres sérail nécessaire. 
Le consentement étant donné, le changement se- 
rait annoncé dans le royaume, comme un simple 
projet, afin de profiter de toutes les lumières. Le 
projet ne deviendraituneloidéfinitive que lorsqu'il 
aurait obtenu un second consentement du corps 
législatif, après un terme où il y aurait eu une 
nouvelle élection de représentants. 

Il me semble qu'on parviendrait à concilier 
ainsi les motifs qui proscrivent la trop grande 
facilité des changements, et ceux qui ne permet- 
tent pas qu’on les rende impossibles. Je crois sur- 
tout qu'il ne pourrait être proposé, de cette ma- 
nière, que des changements utiles, et qu'ils 
n’excileraient aucune commotion. LS 

Les partisans d'une convocation extraordinaire 
ne manqueront pas de dire que cette forme atten- 
terait aux droits du peuple ; mais je répondrai 
que le peuple n’a point de droits contraires à son 
bonheur, et que l'on confond trop souvent sa 
force et sa puissance avec ses droits. 

Dès qu'il est prouvé que la nation ne peut, sans 
nuire à son bonheur, exercer par elle-même la 
souveraineté, il ne faut donc pas l'exciter à la 
reprendre, sous le prétexte de corriger la Consti- 
tution, puisqu'on provoquerait la plus affreuse 
anarchie. 

Il n’est nullement contraire aux droils du peu- 
LE français de confier, en son nom, au Corps 
égislatif, le droit de faire des changements dans 
la Constitution, avec les précautions qu’on vient 
d'indiquer, ou d’autres du même genre. Une con- 
vocation extraordinaire, qui ne scrait pas Com- 
binée de manière à prévenir la réunion des pou- 
voirs, pourrait opérer la tyrannie démocratique, 
ou la dissolution de la société. Je ne crois pas 
qu’il soit prudent, qu’il soit méme juste d'inviter 
le peuple à désorganiser le corps politique. * 

S'il est utile à la félicité générale de garantir 
le monarque et Les représentants de toute cutre- 
prise sur leur autorité respective, cette utilité ne 
doit-elle pas être constamment protésée ? Après 
avoir ôlé à la couronne tous les moyens (le nuire 
et ne lui avoir laissé que ce qu'exige le bonheur 
publie, voudrait-on encore ne pas lui assurer la 
jouissance paisible de ses prérogatives? Faut-il 
fixer un terme où ces limites seront arrachées, cl 
où l’une de ces autorités pourra devenir arbi- 
traire? 2 Tax à : 

Mais je prévois une autre objection : c’est qu'on 
riverait le peuple de tous les moyens de secouer 
e joug, si Lous les pouvoirs s’accordaient pour 
le lui rendre insupportable. Premièrement, cet 
accord est impossible; et s’il ne l'était pas, il 
existe un remède terrible, il est vrai, celui de 
l'insurrection, mais, dira-l-on, ne vaudrait-il 
pas mieux éviter ce cruel moyen, ct en indiquer 
d'autres? — une bonne constitution r’impose ja- 
mais au peuple la nécessité de l'insurrection, et 
la rend impossible, tant qu'elle n’est pas néces- 
saire; si elle l’est une fois, il n’est point de pou- 
voir sur la terre capable de l'empêcher ; mais les 
moyens que vous présentez pour éviter l'insur- 
rection ne sont précisément autre chose que les 
maux de l'insurrection elle-même, rendus fré- 
quents et inévitables. Ceux que je propose ne 
laissent cette ressource que lorsqu'elle est abso- 
lument indispensable. Et vous, vous voudriez la 
transformer en fléau périodique! x 

Puisse une heureuse constitution étre bientôt 
le fruit des travaux de l'Assemblée netivnale ! 
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Jamais il ne fut plus dangereux de perdre un seul 
moment. Puisse-t-on sentir que si l'on voulait 
trop entreprendre, on s’exposerait à manquer 
tous les succès ; que le plus important devoir 
est d'assurer la liberté publique, et que pour 
l’assurer, il suffit d'organiser le corps égislatif, 
et de placer les limites nécessaires pour que les 
différents pouvoirs ne s’entre-détruisent pas, et 
neseréunissentjamais entièrement dans les mêines 
mains | V 

Sans doute les bases des réformes essentielles 
doivent être posées, et aucun abus ne peut étre 
consacré ; mais que tous les abus ne soient pas 
détruits à la fois; car leur destruction doit être 
faite avec justice et lenteur ; et quand on s'oc- 
cupe du bonheur général, il ne faut pas telle- 
ment oublier celui des individus, qu'on les 
prive de tous ies moyens de se procurer leur 
subsistance. : ; 

Quel citoyen ne doit pas frémir d'impatience, 
dans l'attente d’une constitution qui doit faire 
cesser l'anarchie, nous permettre de remplir une 
de nos obligations les plus sacrées, celle d’ac- 
quitter les dettes de l'Etat, de rétablir l'ordre et 
l'économie dansles finances, de rendre l’activité à 
Ja perception des subsides, et de mettre l'égalité 
entre la recette et la dépense ? i à 

Si l’on ne place dans la Constitution que ce qui 
est nécessaire pour le maintien de la liberté, elle 
«sera courte, simpleet claire. 

Ah ! puisqu'une destinée fatale a voulu que la 
liberté fût toujours achetée par de grands sacri- 
fices, puisque la témérité des ennemis du bien 
public avait inspiré de fausses mesures qui, en 
provoquant l'emploi des forces individuelles, ont 
préparé la plus funeste anarchie, puisque celte 
anarchie n’a pas encore cédé aux preuves de 
justice et de bonté données par le Roi, à son 
dévouement généreux; c’est de la vertu, c’est du 
courage des bons citoyens, qu'il faut espérer le 
salut (le la patrie. Ils sentiront la nécessité de 
n'établir dans aucune partie du royaume un 
pouvoir indépendant du corps législatif. Dans ma 
province, on a juré de défendre la liberté publi- 
que, et de maintenir dans toute son intégrité 
l'autorité royale, sans laquelle la liberté ne peut 

as exister en France. C’était jurer de combattre 

’anarchie, et ce serment doit être écrit dans le 
cœur de tous les bons Français. 


DÉCLARATION DES DROITS DE LOMME EN 
SOCIÉTÉ, 


Présentée à l'Assemblée nationale, par M. l'abbé 
Sieyès (1). 


Les représentants de la nation française, réu- 
nis en Assemblée nationale, reconnaissent qu'ils 
ont, par leurs mandals, la charge spéciale de ré- 
générer la Constitution de PEtat, et que la néces- 
sité des circonstances leur impose le devoir d’a- 
chever promptement ce grand ouvrage. 

En conséquence, ils vont exercer le pouvoir 
constituant ; 

Et pourtant, comme la représentation nationale 
actuelle n'a pas été formée par la généralité des 
ciloyens, avec cette évalité et celte parfaite liberté 
qu'exige une telle nature de pouvoir, l'Assemblée 
nationale déclare que la Constitution qu'elle va 
donncr à la France sera incessamment revue par 
PRE EMA RE LUE VO POLE 2 LE A LT 


(1) Ce document n'a pas été inséré au Moniteur. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[12 août 1789.] 


un nouveau RON constituant (2), délégué pou 
cet unique objet, d’une manière plus conforme à 
là rigueur des vrais principes de toute société. 

Les représentants de la nation française exer- 
çant les fonctions du pouvoir constituant consi- 
dérent d’abord que toute union social et par con- 
séquent toute constitution politique ne peut avoir 
pour objet que de protéger et de servir les droits 
de l’homme vivant en société. 

Ils jugent donc qu'ils doivent commencer par 
reconnaitre ces droits; ils jugent qu'il sera utile 
de faire précéder le plan de constitution par l’ex- 
position motivée de ces droits; et par cette marche 
régulière, ils veulent se présenter à eux-mêmes 
comme l’otjet ou le but qu’ils doivent constam- 
ment se proposer et s’efforcer d'atteindre. 

En conséquence, l’Assemblée nationale recon- 
nait et consacre, par une promulgation positive 
et solennelle, les droits de l’homme et du citoyen, 
ainsi qu'il suit : 

Art. 1er, L'homme reçoit de la nature des be- 
soins impérieux, avec des moyens suffisants pour 
y satisfaire. 

Art. 2. IL éprouve dans tous les instants, le 
désir du bien-être. Les secours qu'il a reçus de 
ses parents, ceux qu’il recoit ou qu'il espère de 
ses semblables, lui font sentir que de tous les 
moyens de bien-être l’état de société est le plus 
puissant. 

Art. 3. L'objet d’une association politique ne 
peut être que le plus grand bien de tous. 

Art. 4. Toute société ne peut être que l'ouvrage 
libre d'une convention eutre tous les associés. 

Art. à. Tout homme est seul propriétaire de sa 
personne. Il peut engagérses servcies, son temps, 
mais il ne peut pas se vendre lui-même. CGeite 
première propriété est inaliénable. 

Art. 6. Tout homme doit être libre dans l'excr- 
cice de ses facultés personnelles, pourvu qu’il 
s'abstienne de nuire aux droits d'autrui. 

Art. 7. Ainsi, personne n’est responsable de sa 
pensée, ai de ses sentiments; tout homme à le 
droit de parler ou de se taire; nulle manière de 
publier ses pensées et ses sentiments ne doit être 
interdite à personne; ct en particulier chacun est 
libre d'écrire, d'imprimer ou de faire imprimer ce 
que bon lui semble, toujours à la seule condi- 
tion de ne pas donner atteinte aux droits d'au- 
trui. Enfin tout écrivain peut débiter ou faire 
débiter ses productions, et il peut les faire circu- 


(2) On aurait tort d’opposer à ce principe, dont on 
reconnait d’ailleurs la vérité, la loi impérieuse des cir- 
constances, comme s'il y avait du danger, en ce moment, 
à laisser aux peuples l'espoir d’une nouvelle convention 
nationale. Si votre constitution est bonne, elle sera ap- 
plaudie, et elle en deviendra meilleure. Si elle est mau- 
vaise, pourquoi ne pas arrêter les effets de mécontente- 
ment, par un molif raisonnable de patience ? Y aurait-il 
moins de danger dans ce moment que dans un autre, à 
diviser la nation en deux partis, les contents et les 
mécontents, à qui vous auriez Ôlé tout moyen de justice 
autre que l'emploi de la force ? Songez que la consti- 
tution que vous allez nous donner doit offrir un moyen 
simple et unifurme de faire connaitre la véritable volonté 
nationale ct que si vous taisiez ce moyen, vous n’em- 
pècheriez pas pour cela que ceux qui vous ont donné 
un mandat spécial ne pussent le renouveler pour vos 
succeseurs. Les troubles, les désordres que vous crai- 
gnez, ne peuvent pas être la suite d'un droit, mais plutôt 
la suite de l'empèchement qu'on voudrait metre à son 
exercice. Je regarde la nouvelle députation comme impé- 
rieusement ordonnée par la circonstance même qui vous 
cffraye ; car c'est précisément lorsque les peuples vous 
paraïssent capables de prendre des moyens violents pour 
se faire justice, qu'il faut leur présenter le moyen simple 
et légal de redresser les torts dont ils ont à se plaindre. 


[Assembléo nationalo.] 


ler librement tant par la poste, que par toute 
autre voie, sans avoir jamais à craindre aueun 
abus de confiance. Les lettres en particulier doi- 
vent être sacrées par tous les intermédiaires qui 
se trouvent entre celui qui écrit et celui à qui il 
écrit, 

Art. 8. Tout ciloyen est pareillement libre 
d'employer ses bras, Son industrie et ses capitaux, 
ainsi qu'il le juge bon et utile à lui-même. Nul 
genre de travail ne lui est interdit. [l peut fabri- 
quer et produire ce qu’il lui plaît, et comme il 
lui plaît; di HE garder où transporter à son gré 
toute sorte de marchandises. et les vendre en gros 
ou en détail. Dans ces diverses occupations, nul 
particulier, nulle association n’a le droit de le 
gêner, à plus forte raison de l'empêcher. La loi 
seule peut marquer les bornes qu’il faut donner 
à celle liberté, comme à toute autre. 

Art. 9. Tout homme est pareillement le maître 
d'aller ou de rester, d'entrer ou de sortir, et même 
de sortir du royaume et d’y rentrer quand et 
comme bon lui semble. 

Art. 10. Enfin tout homme est le maître de 
disposer et d’user de son bien et de son revenu, 
ainsi qu’il le juge à propos. 

Art. {1. La liberté, la propriété ct la sécurité 
des citoyens doivent reposer sous une garantie s0- 
ciale supérieure à toutes les atteintes. 

Art. 12. Ainsi, la loi doit avoir à ses ordres une 
force capable de réprimer ceux des simples ci- 
toyens qui cntreprendraient d'attaquer les droits 
de quelque autre. 

Art. 13. Ainsi, tous ceux qui sont chargés de 
faire exécuter les lois, tous ceux qui exercent 
quelque autre partie de l'autorité ou d’un pouvoir 
public, doivent être dans l'impuissance d’atlenter 
à la liberté des citoyens. 

Art. 14. Ainsi, l’ordre intérieur doit être telle- 
ment établi et servi par une force intérieure et 
légale, qu'on n'ait jamais besoin de requérir le 
secours dangereux du pouvoir militaire. 

Art. 15. Le pouvoir militaire n’est créé, n'existe 
et ne doit agir que dans l’ordre des relations po- 
litiques extérieures.’ Ainsi Le soldat ne doit jamais 
être employé contre le citoyen. Il ne peut être 
commandé que contre l'ennemi extérieur. 

Art. 16. Tout citoyen est également soumis à 
la loi; et nul n’est obligé d'obéir à une autre au- 
torité que celle de la loi. 

Art. 17. La loi'n’a pour objet que Pintérêt 
commun : elle ne peut donc accorder aucun pri- 
vilége à qui que ce soit; et s’il s’est établi des 
priviléges, ils doivent étre abolis à l'instant, 
quelle re soit l’origine. s 

Art. 18. Comme tout citoyen a un droit égal à 
défendre sa vie, son honneur, et sa propriété, 
nul moyen de défense ne doit être accordé à l’un 
exclusivement à l’autre. 

Art. 19. Si les hommes ne sont pas égaux en 
moyens, C'est-à-dire en richesses, en esprit, en 
force, etc. il ne suit pas qu'ils ne soient pas tous 
égaux en droits. Devant la loi, tout homme en 
bars un autre; elle les protége lous, sans distinc- 

ion. 

Art. 20. Nul homme n’est plus libre qu'un 
autre. Nul n’a plus de droit à sa propriété qu'un 
autre n’en peut avoir à la sienne. Tous doivent 
jouir de la inème garantie et de la même sécurité. 

Art. 21. Puisque la loi oblige également les ci 
toyens, elle doit punir également les coupables. 
° Art. 22. Nul ne doit être appelé en justice, 
saisi el etnprisonné que dans les cas prévus, et 
dans les formes déterminées par la loi. 

Art. 23. Tout ordre arbitraire ou illégal est nul, 
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Celui ou ceux qui l'ont demandé, celui ou ceux 
qui l'ont signé, sont coupables. Ceux qui le por- 
tent, qui l'exécutent ou le font exécuter, sont 
coupables. Tous doivent être punis. 

Art. 24. Les citoyens contre qui de pareils or- 
dres ‘ont été surpris ont le droit de repousser la 
violence par la violence. Mais tout citoyen appelé 
ou saisi au nom de la loi doit obéir à l'instant. 
Il se rend coupable par la résistance. 

. Art. 25. Tout citoyen a droit à la justice la plus 
impartiale, la plus exacte et la plus prompte, tant 
pour sa personne que pour sa Chose. 

Art. 26. Tout citoyen a droit de plus aux avan- 
lages communs qui peuvent naître de l'état de 
société. 

Art. 27. Tout citoyen qui est dans l'impuissance 
de pourvoir à ses besoins, ou qui ne trouve pas 
du travail, a droit aux secours de la société, en 
se soumettant à ses ordres. 

Art. 28. La loi ne peut être que l’expression de 
la volonté générale. Chez un grand peuple, elle 
doit être l'ouvrage d’un corps de représentants 
choisis pour un temps court, médiatement ou im- 
médiatement, par tous les citoyens qui ont à la 
chose publique intérêt avec capacité. Ges deux 
qualités ont besoin d’être positivement et claire- 
ment déterminées par la Constitution. 

Art. 29. Tous les pouvoirs publics viennent 
du peuple et n’ont pour objet que l'intérêt du 
peuple. 

Art. 30. Un citoyen ne doit pas prétendre à 
avoir plus d'influence qu'un autre sur la forma- 
tion de la loi. 

Art. 31. La constitution des pouvoirs publics 
doit être telle que toujours actifs, toujours pro- 
pres à remplir leur destination, ils ne puissent 
te s'en écarter, au détriment de l’intérèt so- 
cial. 

Art. 32. Une fouction publique ne peut jamais 
devenir la propriété de celui qui l'exerce; son 
exercice n’est pas un droit, mais un devoir. 

Art. 33. Les officiers publics, dans tous les 
genres de pouvoirs, sont responsables de leurs 
prévarications, et comptables de Leur conduite. 

Art. 34. Nulle charge municipale ou autre ne 
peut être imposée à un citoyen qu'avec son con- 
sentement, ou celui de ses représentants. 

Art. 35. Parcillement, nul ne doit payer de con- 
tribution nationale, que celle qui a été librement 
votée par les représentants de la nalion. 

Art. 36. Il ne doit être voté de contribution, ou 
imposé de charge, que pour les besoins publics. 

rt. 37. Le nombre des places doit donc être 
rigoureusement borné au nécessaire. Il estabsurde 
surtout qu’il y ait dans un Etat des places sans 
fonctions. 

Art. 38. Nul citoyen ne doit être exclu d’au- 
cune place, pour raison de ce qu'un stupile et 
insolent préjugé a longtemps appelé défaut de 
naissance. Il faut, pour toute espèce de service 
public, préférer les plus capables. J 

Art. 39. De ce que tout service doit avoir et 
a son salaire, il suit que les pensions (1) sur 
le Trésor public ne peuvent être sollicitées qu'à 
titre de récompense, ou bien à titre de secours de 
charité. 14 

Art. 40, Les récompenses pécuniaires suppo- 
sent des services éminents ou très-longs, rendus 


———————————————————— 


(1) Quoique le caractère d'une déclaration de droits 
soit d'être propre à tous les pays, on voudra bien se 
souvenir que celle-ci est faite en France, où les pen- 
sions se montent, sous des. noms différents, à plus de 
trente millions. 
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à la chose publique par des hommes qui ne peu- 
vent plus être employés utilement, et qui n’ont 
d’ailleurs point de fortune. 

Art. 41. Quant aux charités publiques, il est 
évident qu'elles ne doivent tre répandues que 
sur des personnes qui sont dans une impuissance 
réelle de pourvoir à leurs besoins ; et il fautenten- 
dre par ce mot les besoins naturels et non des 
besoins de vanité; car il n’entrera jamais dans 
l'intention des contribuables de se priver quel- 
quefvis même d’une partie de leur nécessaire, 
(ee fournir au luxe d’un pensionnaire de l'Etat. 
1 faut encore que les secours de charité cessent, 
De ou finit l’impuissance qui les justi- 
jait. 

Art. 42. Un peuple a toujours le droit de revoir 
et de réformer la Constilution. Il est même bon 
de déterminer des époques fixes ou cette révision 
aura lieu quelle qu’en soit la nécessité. 


PROJET DE CONSTITUTION SOUMIS A L'ASSEMBLÉE 
NATIONALE 


Par M. l’abbé Siéyès. 
TITRE I. 


Des droits et des principes constitutifs. 


Les représentants de la nation, munis de ses 
pouvoirs pour fixer la Constitution de l'Etat, déter- 
miner les droits et l'exercice de la puissance lé- 
gislative et de la puissance exécutive, considérant 
que la liberté, l’ordre et la félicité publique ne 
peuvent être solidement fondés que sur les prin- 
cipes immuables de la justice et de la raison; 
que l’homme est sorti libre des mains de la na- 
ture; qu’en devenant membre d’une société poli- 
tique, son intention a été de mettre ses droits 
naturels sous la protection d’une forcecommune; 
lesdits représentants réuuis en Assemblée natio- 
nale reconnaissent et consacrent à jamais, comme 
inviolables, les droits de l'homme et du citoyen; 
déclarent: 

Art. 1%. Que la nation française est éminem- 
ment libre et indépendante de toute autorité, pac- 
tes, lributs, lois et statuls qu'elle ne consentirait 
pas à l'avenir. 

Art. 2. Que le culte public volontairement 
adopté par le peuple français doit être religieu- 
sement pratiqué et dirigé par l'église Gallicane, 
sans quaucuti ciloyen ou Ctranger puisse être 
troublé ou inquiété dans l'exercice d’une autre 
religion. 

Art. 3, Que la volonté générale est que les pro- 
vinces et pays composant l'empire français soient 
soumis à un gouvernement monarchique, sans 
altération ni dérogation aux principes et aux 
droits nationaux qui conslitucnt un tel gouver- 
nemeut. 

Art. 4. Que la nation a seule le droit et con- 
fère à des représentants l'exercice du pouvoir 
législatif, conjointement avec le Roi. 

Art. 5. Que le roi et ses successeurs légitimes en 
ligne directe sont et seront personne sacrée et 
inviolable, chef suprême de la nation, dépositaire 
inamovible de la puissance royale, ayant indivi- 
8-tlement le pouvoir de gouverner et administrer 
l'Etat, conformément aux lois proposées, consen- 
ties et promulguées en l'assemblée des Etats géné- 
raux, ayant spécialement le droit de commuer et 
remettre les peines encourues par les coupables, 

de distribuer les dignités et emplois ecclésiasti- 
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ques, civils et militaires, de rendre et faire rendre 
la justice dans les tribunaux légalement établis, 
de pourvoir à la sûreté intérieure et extérieure 
de l'empire, de déclarer la guerre, faire la paix, 
contracter des alliances, et d’avoir dans toutes 
les parties de l'administration civile et politique, 
une autorité légale, ponctuellement obéie, sous 
les peines prononcées, ou qui seront prononcées 
par les lois. 

Art. 6. Qu’aucune personne, prince ou magistrat, 
autres que les représentants de la nation assem- 
blés, n’ont le droit et Le pouvoir d’arrêter et pro- 
poser au Roi aucune contribution, lois, statuts, 
création, réformalion et suppression des tribu- 
naux, ou de consentir et de sanctionner de tels 
e dans le cas où ils seraient proposés par le 

oi. 

Art, 7, Que tous les pouvoirs législatifs et exécu- 
tifs doivent étre essentiellement et conlinuelle- 
ment employés à protéger la vie, la liberté, l'hon- 
neur et la propriété de tous les citoyens; de 
sorte que chacun ne soit responsable de sa 
conduite qu'aux lois, et n'ait à redouter, dans 
aucun cas, le pouvoir arbitraire d'aucun ma- 
gistrat ou agent de la puissance exécutive, 

Art. 8. Que l’Assemblée nationale sera prr- 
manente et organisée ainsi qu'il sera ci-après sta- 
tué. 

Art. 9. Que tout accusé doit être jugé coupable 
ou non coupable par ses pairs, avant que le tri- 
bunal devant lequel il est traduit puisse prononcer 
une péine,. 

Art. 10. Qu'il est libre à tout citoyen de publier, 
nr sa propre défense ou pour l'instruction pu- 

lique, tout ce qu’il avisera, en demeurant res- 
ponsable de ses écrits. 

Art. 11. Qu'aucune considération politique, 
aucun besoin ou service public ne pouvant pré- 
valoir sur le droit que tout homme a à sa propre 
subsistance, ceux dépourvus de toute propriété, 
tels que les manœuvres et journaliers, ne 
peuvent être soumis à aucune contribution per- 
sonnelle. 

Art. 12. Que tous les impôts doivent être mesurés 
sur les besoins effectifs de l'Etat, et également 
supportés par tous les citoyens, proportionnelle- 
ment à leur fortune, sans distinction ni privilége 
pour qui que ce soit. 

Art. 13. Qu'il ne peut être établi ni toléré, à la 
charge de la nation, aucun droit abusif. 

Art. 14. Que tous les citoyens, de quelque 
rang et condition qu'ils soient, ont droit à toute 
profession et industrie légitinies,et peuvent étre 
promus aux honneurs et dignités ecclésiastiques, 
civils et militaires, proportionnellement à leurs 
mériles, talents et services. 

Art. 15. Que tout officier et bas officier de 
l’armée de terre et de mer, avant d'être admis 
à son grade, sera tenu de prêter serment de 
fidélité au Roi et à la nation. 

Art. 16. Qu'aucune troupe militaire ne peut 
être employée, même en cas d'émeute, contre 
le peuple, que sur la réquisition d’un magistrat 
civil, ou d’après une proclamation royale, scellée 
et contresignée par le chancelier. 

Art. 17. Que les principes élémentaires de la 
législation et les droits constitutifs de la nation 
seront professés et enseignés dans tous les col- 
lêges ct maisons d'éducation. 


[Assemblée nationale.] 


TITRE IL. 


De l'organisation et du pouvoir de l'Assemblée na- 
lionale et des assemblées provinciales et munici- 
pales. 


Art, ler, Le premier mai de chaque année, il y 
aura dans toutes les villes, bourgs ct villages du 
royaume, une réunion d'habitants de toutes les 
classes chez le plus ancien de chaque famille, et 
un des membres sera député à l'assemblée de 
paroisse, qui se tiendra le même jour sous la 
Eu abs du syndic ou premier officier muni- 
cipal. 

Art. 2. Les paroisses composées de plus de 
mille feux seront divisées en assemblées de quartier 
ct chaque quartier enverra à l'assemblée de pa- 
roisse le dixième de ses députés. 

Art. 3. L'assemblée de paroisse élira ses repré- 
sentants annuels à raison de trois sur cent feux, 
etils formeront le conseil municipal. 

Art. 4. Tous les deux, ans le premier juin, les 
représentants d’un nombre de paroisses formant 
dix mille feux se rassembleront dans le lieu prin- 
cipal de leur arrondissement, et nommeront en 
coinmun douze députés, dont quatre seront 
choisis parmi les propriétaires de fiefs, deux dans 
le clergé, et six dans toutes les classes de citoyens 
propriétaires de quinze cents livres de rente au 
moins en fonds de terre. 5 

Art. 5. Toutes les députations semblables 
d’un même district formeront les Etats provin- 
ciaux. 

Art. 6. Tous Its trois ans, le premier de juillet, 
chaque Etat provincial députera la douzième 
partie de ses membres à l’Assemblée nationale, 
qui sera permanente dans la capitale, et dont les 
membres seront ainsi renouvelés au bout de 
trois années, sauf les vacances et prorogations 
d’une session à l’autre, déterminées par l’Assem- 
blée et par le Roi, et qui ne pourront excéder un 
intervalle de trois mois. 

Art. 7. L'Assemblée nationale sera divisée en 
deux Chambres, dontla première, appelée Gham- 
bre des communes, sera composée de tous les 
députés nobles ou non nobles, même des ecclé- 
siastiques qui auront été élus comme représen- 
tants des communes. La seconde sera composée 
de tous les laïques et ecclésiastiques élus en qualité 
de propriétaires de fiefs, ayant dix mille livres d2 
rente au moins en fonds de terre. Elle sera appe- 
lée Chambre du conseil. Nul ne pourra être élu 
représentant avant vingt-cinq ans accomplis, et 
admis à la Chambre du conseil avant trente 
ans. 

Art.8. Les deux Chambres se réuniront pour 
nommer un président et deux vice-présidents de 
l’Assemblée nationale, un greffier en chef et des 
secrétaires, lesquels seront choisis parmi les 
membres de l’Assemblée, et amovibles à sa vo- 
lonté. La Chambre des communes nommera par- 
ticuliérement un promoteur et deux assistants ; et 
la Chambre du conseil élira parmi les magistrats 
et gens de lois qui ne seront pas membres de 
J'Assemblée, douze commissaires, qui auront 
séance au parquet de la Chambre et voix consul- 
tative seulement. 

Art. 9. Toutes les affaires de législation, plaintes, 
pétitions et propositions quelconques, seront por- 
tées à la Chambre des communes, où elles sèront 
discutées et délibérées en la forme prescrite par ses 
propres réglements, et l’arrèlé des communes 
sera dans le jour porté à la Ghambre du conseil, 
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our y être de nouveau discuté ct délibéré. Dans 
e cas où, à la majorité des voix, l'arrêté des 

communes serait admis à la Chambre du conseil, 

il serait de suite présenté au Roi, pour recevoir 
la sanction royale, et converti en acte législatif. 

Art. 10.Si le Roi refuse sa sanction à un arrété 
approuvé par les deux Chambres, il sera regardé 
comme non avenu pendant la présente session. 

Art. 11. Si la Chambre du conseil rejette une ré- 
solution de celles des communesen matière de lé- 
gislation et d'administration, elle chargera ses 
commissaires magistrats de faire le rapport mo- 
tivé de sa décision à la Chambre des communes, 
en y joignant leur propre avis ; sur quoi les repré- 
sentants des communes prendront une nouvelle 
délibération, qui ne pourrait être que d'annuler 
leur arrêté, ou de requérir la réunion des Cham- 
bres, pour discuter de nouveau la matière, et en 
délibérer en commun. Alors, et dans ce cas seule- 
ment, la décision ne pourra être formée que par 
une majorité de voix des deux tiers ; à défaut de 
quoi, l'arrêté remis en délibération, serait irré- 
vocablement annulé pendantla présente session. 

Art. 12. Le promoteur et ses assistants dans la 
Chambre des communes, seront spécialement 
chargés de la recherche et dénonciation de tous 
les abus d'autorité, prévarications, déprédations, 
vexations, déni de justice, interprétalions arbi- 
traires, où inexécution des lois de la part des 
administrateurs et magistrats individuels et col- 
lectifs. Ils en feront le rapport à la Ghambre, qui 
ordonnera les informations à la poursuite et di- 
ligence du promoteur. l 

Art. 13. Tout accusé, de quelque rang et condi- 
tion qu'il soit. et en quelque dignité ou office qu'il 
soit constitué, cilé à la barre de la Chambre, svra 
obligé d'y comparaître et de subir l'interroga- 
toire qui sera ordonné. à à 

Art. 14. S'il résulte des informations et inter- 
rogatoires qu’il y a lieu de poursuivre un juge- 
ment, l'accusé sera renvoyé à la Ghambre du 
consuil. Alors les pairs de France y seront appe- 
ls, et eux séant à la droite du président, la 
Chambre se formera en Cour suprême de justice, 
et jugera souverainement, oui le rapport et les 
conclusions des commissaires magistrats. 

Art. 15. L'Assemblée nationale déterminera l'es- 

èce, la qualité, la distribution et la durée des 
impôts, se fera rendre compte de toutes les recet- 
tes et dépenses de l'Etat dans les divers départe- 
ments, et nommera annuellement une cominission 
des deux Chambres, pour les vérifier. Elle exami- 
nera et réformera successivement toutes les par- 
ties de la législation et de l'administration civile 
et militaire, abrogera les anciennes ordonnances 
dont les inconvénients auront été reconnus, etlor- 
mera un nouveau code national, civil et criminel, 
daos lequel seront classés tous les droits et actions 
civils, les délits et les peines, les formes de pro- 
cédure, instructions ct jugements déterminés 
conséquemment aux mœurs, aux lumières et au 
vœu général de la nation. | 

Art. 16. Les Etals provinciaux seront chargés 
de diriger et inspceter la répartition des impôts, 
des recettes et dépenses de la provinee, le verse- 
ment des contributions dans la caisse nationale, 
les chemins, canaux, manufactures et établisse- 
ments publics, les colléges et les maisons d'éduca- 
tion. 

Art. 17. Les Etats provinciaux ne pourront ren- 
dre en leur nom aucune ordonnance, qu’en ce qui 
concerne les recettes et dépenses de la province, 
leur vérification et la répartition des impôts. 


| Sur tous les autres objets de police ct d'admi- 
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nistration, ils s'adresserontau Roi, ou aux com- 
missaires de Sa Majesté, qui, sur leursremontran- 
ces, et après en avoir rendu compte au Roi, 
ordonneront ce qu'il appartiendra. 

Art. 18. Les représentants des paroisses, for- 
mant le conseil d’une ville ou d’un bourg, éliront 
les officiers municipaux, chargés de la police et 
administration des fonds de la communauté, sous 
les ordres des Etats provinciaux. Ils arréteront 
en commun la répartition des impôts assignés 
sur la paroisse, relativement à l'évaluation des 
terres et biens-fonds, lesquels seront cadastrés. 

Art. 19. Les Elats provinciaux, les municipali- 
és et leurs délégués seront tenus de rendre 
compte régulièrement aux commissaires de Sa 
Majesté de tous les détails de leur administration; 
et s’il y a négligence, abus, ou prévarication, 
lesdits commissaires du Roi feront assembler ex- 
traordinairement les Etats provinciaux ou les 
conseils de ville, pour en connaitre ct y remédier, 
en faisant poursuivre et informer contre ceux 
qui seraient prévenus de prévarication. 


[Assemblée nationale.] 


TITRE Ill. 


De la délégation ct subdivision du pouvoir 
exécutif. 


Art. 1%, Le pouvoir exécutif agira conformément 
au texte et à l'esprit de la loi. 

Art.2. Toutes les parties de l'administration ci- 
vile, militaire et politique étant immédiatement 
sous l'autorité du Roi, Sa Majesté s'en fera ren- 
dre compile directement par les administrateurs 
individuels et collectifs, ou indirectement par ses 
représentants, qu'elle autorisera à transinettre 
ses ordres. Dans cedernier cas, lesdits représen- 
tants ou délégués ne pourront réunir les pouvoirs 
civil ou militaire; et ceux auxquels le pouvoir 
judiciaire aura été déparli ne pourront connaître 
d'aucun autre détail d'administration militaire ou 
civile. 

Art. 3. Le pouvoir militaire, transmissible par 
le monarque, consiste à commander les troupes, 
à les faire agir contre les ennemis de l'Etat, à les 
tenir pendant la paix dans une exacte discipline 
dans les garnisons, dans les camps ou dans les 
routes ; à juger dans les conseils de guerre tous 
les délits militaires, et à faire exécuter lesdits 
jugements. 

Art. 4. Aucun ciloyen exerçant une profession 
ou emploi civil ne peut être dans aucun cas sou- 
mis au pouvoir militaire; ctsi la sûreté intérieure 
de l'Etat exige en certaines circonstances le se- 
cours et lemploi des troupes, les commandants 
desdites troupes attendront la réquisilion du ma- 
gistrat civil. k 

Art. 5. Le pouvoir d'administration, transmis- 
sible par le Roi, consiste à diriger la haute police 
du royaume, les recettes et dépenses de l'Etat 
dans tous les départements; à inspecter, consen- 
tir ou empècher les actes d'administration des 
Elats provinciaux, des villes el communautés; à 
suivre et rendre compte des relations politiques 
de la France avec les étrangers, des entreprises 
du commerce et de la navigation, des travaux et 
des besoins de l’agriculture; à régler tous les dé- 
tails économiques de la guerre et de la marine, à 
préparer, par une inspection exacte et des comp- 
tes rendus avec fidélité, les décisions du monar- 
que sur tout ce qui intéresse l’ordre public, la sû- 
reté intérieure et extérieure de l'Etat, la protec- 
tion des bonnes mœurs, du culte public ct des 
arts. 
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Art. 6. Le pouvoir d'administration agira con- 
formément au texte et à l'esprit des lois, sans in- 
fliger aucune peine afflictive autre que la révoca- 
lion des empleyés qui lui sont subordonnés; et 
s’il y a licu d'arrêter aucun citoyen pour prévari- 
cation, malversation, désobéissance aux lois, il 
sera remis dans l'instant par l'administration en- 
tre les mains de son juge naturel, pour ètre son 
procès instruit dans les formes légales. 

Art. 7. Tout administrateur sera comptable? par 
lui-même et ses subordonnés de l'autorité qui 
lui sera départie, et des détails économiques qu'il 
dirigera, mais ne pourra être, à raison de ses func- 
tions, cité et accusé que devant l’Assemblée na- 
tionale. ù 

Art. 8. Le pouvoir judiciaire sera circonscrit 
dans les contestations relatives aux droits ct ac- 
tions civils, et dans les cas d'infraction des lois 
qui garantissent la propriété et la sûreté des ci- 
toyens. Il agira conformément au texte littéral de 
la loi, sans pouvoir s’en écarter. CEE 

Art. 9. Il y aura deux degrés de juridiction su- 
périeure et inférieure, soumis aux mêmes for- 
mes «de procédure, instruction CPR les- 
quelles seront réglées avec une telle simplicité ct 
clarté, que chacun puisse obtenir justice le plus 
promptemeat et aux moindres frais possible. | 

Art. 10. L'étendue territoriale de chaque juri- 
dictioa supérieure et inférieure sera réglée conve- 
nablement aux besoins des justiciables, et cha- 
que province aura au moins un tribunal souverain. 

Art. 11. Tout citoyen pourra se défendre par 
lui-même ou par procureur, en matière civile et 
criminelle. 

Art. 12. Il sera Gtabli, en matière criminelle 
seulement, un ordre de jugement préalable par 
jurés, avant que les juges puissent prononcer une 
eine afllictive contre l’accusé. S'il est absous par 
es jurés, il sera renvoyé; s'il est jugé coupable, 
il lui sera permis d'appeler à la Gour souveraine, 
qui ne pourra aggraver la peine prononcée par le 
pretnier juge. : 

Art. 13. Tous les tribunaux d’exceplion seront 
supprimés. ; 

Art. 14. La vénalité des charges sera abolie; 
elles seront successivement remboursées par les 
Etals provinciaux, au décès de chaque titulaire, 
el toutes les charges de judicature seront à la no- 
mination du Roi, sur la proposition des Etats pro- 
vinciaux, qui présenteront trois sujets pour une 
place vacante. k 

Art. 15. S'il ya plainteet recours au Roi en ma- 
tière civile contre un arrèt d’une cour de justice, 
Sa Majesté fera examincr dans son Conseil les 
motifs de la plainte, et casser, s’il y à lieu, l'ar- 
rèt en question pour être l'affaire renvoyée à un 
autre tribunal ;et il sera rendu compte à l’Assem- 
blée nationale des cassations motivées par une 
infraction manifeste de La loi. 


TITRE IV. 


Des mœurs. 

Art. ler, Chaque communauté, chaque ville, 
chaque province assistera les pauvres ct pour- 
voira au soulagement de son territoire. Le pouvoir 
exécutif veillera à ce que cette obligation soit re- 
ligieusemeut remplie, à ce qu’une charité active 
et éclairée prévienne la mendicité, et à ce que, 
dans l'étendue du royaume, aucun individu ne 
manque de secours, de travail el de subsistance, 

Art. 2. IL y aura dans Lous les Etats provinciaux 
un registre ouvert sous le nom de registre d'hon- 


[Assemblée nationale.] 


neur, où seront inscrits, par les Etats, tous Îles 
citoyens qui se seront distingués par des actes de 
bienfaisance, de vertu, par des services uliles ct 
par des talents supérieurs; ils pourront être, par 
une délibération des Etats, proclamés très-dignes 
ou très-illustres citoyens. è 

Art. 3. Les principes de l'éducation publique 
seront puisés dans la morale, l’histoire et les lois 
nationales. 

Art. 4. Il y aura dans tous les théâtres et spec- 
tacles publics un jour, chaque mois, destiné à 
célébrer la mémoire des grandes actions et des 
hommes illustres de la nation. 

Art. 5. Il y aura une fête nationale célébrée 
anpucllement le jour où sera promulguée la 
Constitution, et des prix seront décernés, dans 
toutes les classes de citoyens, aux pères et aux 
inères de famille dont les enfants se seront dis- 
tingués par leurs talents et leurs bonnes mœurs. 

Art. 6. Les hommes qui se feront remarquer 
par une conduile déréglée seront éloignés de 
toutes les charges et emplois publics. 

Art. 7. Il ne pourra être fait aucun changement 
à la Constitution que sur La demande de la moitié 
des Etats provinciaux du royaume. 


PROJET DE DÉCLARATION DE DROITS, PRÉSENTÉ A 
L'ASSEMBLÉE NATIONALE PAR NM. Gouges- 
Cartou, député des six sénéchaussées du 
Quercy (|). 


AVERTISSEMENT. 


Encore une déclaration de droits! va-t-on 
s’écrier en voyant celte brochure. Je m'y attends, 
et cependant j'ai eu le courage de mettre la main 
à la plume. Je vais rendre compte des molifs que 
j'ai eus. Si le lecteur n’en est pas salisfait, il doit 
cesser de lire. 

Une déclaration des droits de l’honme ct du 
citoyen a été jugte par l’Assemblée nationale de- 
voir précéder la Constitution. Il eu a été présenté 
plusieurs projets; presque tous n’offrent que des 
priucipes isolés : tout le monde en reconnait la 
justesse, mais ils,ne sont que sentis, et il reste à 
faire apercevoir la chaine qui les lie à ces vérités 
fondameutales qui, semblables aux axiômes des 
géomètres, se présentent à l'esprit dans le dernier 
degré de l’évidence. M. labbc Sieyès est le seul 
qui a remonté jusqu'à leur source : « s’empa- 
rant (2), pour ainsi dire. de la nature de l’homme 
dans ses premiers éléments, et la suivant sans 
distraction dans tous ses développements et dans 
ses combinaisons sociales, il a l'avantage de ne 
laisser échapper aucune des idées qui enchainent 
les résultats, ni des nuances qui lient les idées 
elles-mêmes ; » mais elles sont si-arbitraires, l’es- 
prit a tant de peine à suivre le fil de ses raison- 
pements, qu'il paraît que le plus grand nombre 
renonce à faire usage de son plan. 

Gependant, si l'on considère quel est Le but que 
l'on se propose en faisant uuc déclaration de droit; 
si l'on convient qu’elle doit être plutôt Le plus 
fort boulevard de la liberté que nous venons de 
recouvrer, que le simple énoncé des principes qui 
vont nous guider dans le grand ouvrage de la 
Constitution, on devra convenir que nous ne sau- 
rions assez faire apercevoir la relation intime de 
ces mêmes principes avec les vérités élémentaires 
dont ils émanent; vérités également simples ct 
A Sr tn AE RU ER I ENTER FE 

1) Ce document n'a pas été inséré au Moniteur. 

2) Rapport fait par M. l'archevèque de Bordeaux. 
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immuables, et qu'il suffit de-montrer pour les re- 
connaître. Tout ce que l’on peut exiger, c’est 
qu'on le fasse d’une manière simple, claire, et à 
portée de tout le monde. Or, c’est précisément ce 
que j'ai tàché de faire. 

Où a pensé généralement, et d’abord je l'ai cru 
aussi, qu'une déclaration de droits ne saurait être 
assez courle; mais mon opinion a changé à cet 
égard depuis que j’ai fait attention et reconnu que 
la liberté du citoyen étant exposée à être attaquée 
de tant de manières différentes, on ne pouvait 
assez multiplier les moyens de défense. 

Dans ce sens, une déclaration de droits est un 
recueil de remèdes qui doit être d'autant plus vo- 
lumineux qu'il ÿ a plus de maladies à guérir. 

D'après cette considération, j’ai recueilli ce que 
j'ai trouvé de plus propre à entrer dans mon plan. 
J'ai fait principalement usage du recueil des cons- 
tiltutions américaines et des projets de MM. l'abbé 
Sieyès et Mounier, et de celui qui a été discuté 
dans le sixième bureau. Semblable à l'abeille qui 
sait si bien s'approprier les substances qu’elle 
cueille sur les fleurs, j'aurais pu sans doule m’ap- 
proprier aussi les productions de ces différents 
auteurs, en les faisant passer à travers les filières 
de mon faible génie; c’est une charlatanerie assez 
en usage parmi les écrivains; mais, comme je ne 
suis pas du métier, j'ai eu le scrupule d'employer, 
autant que j'ai pu, leurs propres expressions, et 
leurs articles en entier. D'ailleurs j'ai considéré 
que j'avais honneur d’être appelé conjointement 
avec eux à élever le grand et magnifique édifice 
de la liberté; et jamais je n’ai vu un maçon, po- 
sant une pierre, jaloux de voir son compagnon 
en poser une aulre. 

On remarquera peut-être dans cel ouvrage que 
plusieurs articles émanent si facilement de ceux 
qui les précèdent, qu'il ne valait pas la peine de 
les énoncer; mais on ne les jugera pas inutiles, 
si on les considère comme des pierres d’attente 
propres à fixer d'avance plusieurs points essen- 
liels de la procédure et de la législation. 

Je dois prévenir cependant qu'après avoir établi 
les axiômes de la science politique, je ne me suis 
pas contenté de licr par une chaîne de raison- 
nements les divers articles insérés dans les diffé- 
rents projets de déclaration que j'ai cités; j'ai cru 
encore indispensable d'exposer les droits fonda- 
mentaux des sociétés : j'ai pensé qu’une consti- 
lution étant (comme le dit très-bien M. Rabaud 
de Saint-Etienne) une forme précise adoptée par 
le gouvernement d’un peuple, cette forme était 
déterminée et par des principes qui nc changent 
jamais, et par des principes qui sont sujets à va- 
rier, parce qu'ils émanent des mœurs et des pré- 
jugés des siècles, et même du caractère des légis- 
lateurs. 

Sous ce point de vue, on doit considérer une 
déclaration de droits comme la collection des 
principes inallérables qui entrent dans la consti- 
tution de toute espèce de gouvernement libre ; 
eton doit reconnaitre qu’elle sera d’une utilité 
inappréciable toutes les fois qu’on entreprendra 
d’altérer la Constitution, puisque l’on sera forcé 
de la comparer sans cesse avec les changements 
qu'on pourrait se proposer, et qui ne sauraient 
être adoptés toutes les fois qu'ils se trouveront 
en opposition avec elle. 

Il est donc essentiel de traiter des droits im- 
muables, non-seulement de l'individu cons'déré 
successivement dans l’état de nature et de société, 
mais encore des sociétés elles-mêmes. 

J'ai recherché dans cette dernière partie ce qui 
constitue les différents gouvernements, etles ma+ 
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tifs qui peuvent faire adopter l’un ou l’autre. Mon 
intention a été d'amener tous les Français à cette 
conséquence : le gouvernement monarchique est 
celui qui nous convient le mieux. Je désire que 
tous y souscrivent avec la même sincérité que 
je le fais. Ce principe, bien micux que la vaine 
cérémonie du sacre de nos rois, unira intime- 
ment le prince et les sujets, et fera dans lous les 
temps la principale force de l'Etat. 

Qu'il me soit également permis de relever une 
erreur qui s’est propagée el qui peut devenir 
d'autant plus contagieuse, qu’elle a été adoptée 
par un écrivain qui a l’art de développer des 
idées profondes avec autant de clarté que de 
sagacité. 

« L'homme de l’état de nature (dit M. Crenière) 
n’est ni libre, ni esclave; il est indépendant. » 

Je voudrais bien savoir ce que c’est qu’un être 
qui n’est ni libre ni esclave. Je voudrais savoir 
encore s'il peut y avoir entre l'indépendance et 
la liberté d'autre différence que celle que l’on 
peut concevoir entre de l’eau bouillante et une 
plus ou moius chaude. 

« Il n’a point de droits à exercer, ajoute M.Cre- 
nitre »; mais, dans ce cas, comment pourrait-il v 
en avoir dans l'état de citoyen ? Serait-il possi- 
ble qu'une foule de zéros accumulés donnât une 
valeur réelle ? Une société de commerce pour- 
rait-elle avoir des capitaux sans les mises des 
associés ? Telle est la socitté politique ; elle a 
des droits parce que chaque citoyen en apporte ; 
et celui-ci n’en a à son tour que parce qu'il les 
possédait en sortant des mains de la nature. 

Et qu’on ne se représente pe l'homme de la 
nature comme un étre isolé. Pourquoi, naturel- 
lement bienfaisaut ct sensible, ne vivrait-il pas 
avec ses semblables sous les lois de la justice et 
de la morale ? Est-ce que la conscience ne sau- 
rait pas lui dire comme à nous, qu'il ne faut pas 
faire à autrui ce que nous ne voudrions pas qui 
nous fût fait ? 

Pour moi, je n’aperçois que cette différence 
caractéristique entre l'homme de la nature et 
l'homme vivant sous les lois de la société : le 
premier n'a d'autre appui que sa propre force, 
et le second a encore celui de toute “4 société qui 
lui à garanti lous ses droits, comme il à garanti 
à son tour les droits de chacun de ses conci- 
toyens. 


[Assemblée nationale.] 


PROJET DE DÉCLARATION DE DROITS. 


L'Assemblée nationale considérant qu'elle a été 
convoquée principalement pour régénérer l'Etat 
et détruire les abus de toute espèce qui s'oppo- 
sent à sa félicité, a reconnu qu'elle ne saurait y 
parvenir sans Ctablir une constitution fixe et 
permanente. 

Cette constitution sera le contrat qui unira le 
Roi et la nation par des engagements réciproques 
dictés pour le bonheur de tous, par l'amour et la 
confiance. 

Mais afin que ces engagements soient à jamais 
observés, il faut qu'ils soient avoués par la rai- 
son ; il faut qu'il n'y ait pas de Français qui n’en 
recopnaisse tuule la justice et la sainteté. 

Il est donc indispensable de constater les prin- 
cipes sur lesquels 1Issont fondés : c'est pourquoi 
l’Assemblte nationale a jugé convenable de faire 
précéder ladite constitution par une déclaration 
des droits de l'homme, du citoyen et des socié- 
tés. 
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Droits de l'homme. 


Art. fer. Chaque homme tient de la nature le 
droit de veiller à sa conservation et celui d’être 
heureux. 

Art. 2. Pour assurer sa conservation et son 
bonheur, elle lui a donné une volonté et des 
qualilés physiques et morales. 

Art. 3. Ainsi tout homme a le droit essentiel 
d’user «le ses facultés suivant sa volonté. 

Art. 4. La nature a donc fait les hommes indé- 
pendants les uns des autres, c’est-à-dire entiè- 
rement libres. 

Art. 5. Ainsi les hommes sont égaux, non en 
force et en moyens, mais en droits. 

Art. 6. Ces droits essentiels et imprescriptibles, 
puisqu'ils dérivent de la nature de l’homme, 
sont celui de jouir de l’honneur, de la vie et 
d’une liberté entière ; celui d'acquérir des pro- 
priétés, de les transmettre à qui bon lui semble, 
de les posséder et de les défendre en repoussant 
la force par la force ; en un mot le droit de cher- 
cher et d'obtenir par tous les moyens qui sont 
en son pouvoir la sûreté et le bonheur. 


Droits du citoyen. 


Art. 7. Dans l’état de nature, chacun, pour le 
maintien et la défense de ses droits, n’a pu faire 
usage que de sa propre force, qui le plus souvent 
a dù être insuffisante. De là l’intérêt commun 
qu'ont eu les hommes de se réunir en société, 
c’est-à-dire de mettre les droits de chaque indi- 
vidu sous la protection et la sauvegarde de tous. 

Art. 8. Ainsi une société politique est l'effet 
d'une convention libre entre tous les citoyens, et 
son objet doit être nécessairement le plus grand 
bien de tous, et la conservation des droits qui 
leur sont accordés par la nature. k 

Art. 9. Mais ils ne peuvent exercer des droits 
opposés entre eux, sans que l’un l’emporte sur 
l’autre, et qu’il en résulte une altération dans la 
liberté et l'égalité. Ainsi chaque citoyen doit faire 
l'abandon de tousles droits qui nuisent à ceux 
d'un autre. Ce sacrifice est d'autant plus juste, 

w’il est le prix des autres droits qui lui restent, 
don le libre exercice lui est pleinement garanti 
par la société. : 

Art. 10. Ainsi tout citoyen est libre dans l’exer- 
cice de ses facultés personnelles, à la seule con- 
dition de ne pas nuire aux droits d'autrui. 

Art. 11. Ainsi personne n’est responsable de 
sa pensée ni de ses sentiments, et nulle manière 
de les publier ne doit lui étre interdite ; chacun 
est libre d'écrire et de faire imprimer ce que bon 
lui semble, toujours sous la condition de ne pas 
donner alteinte aux droits d'autrui. Enfin, lout 
écrivain peut débiter ou faire débiter ses pro- 
ductions, et il peut les faire circuler librement, 
tant par la posle, que par toute autre voie, sans 
avoir jamais à craindre aucun abus de confiance. 
Les lettres en particulier doivent être sacrées pour 
tous les intermédiaires qui se trouvent entre celui 
qui écrit el celui à qui il écrit. : 

Art. 12. Tout citoyen est, sous la même condi- 
tion, le maître d’aller ou de rester partout, quand 
ut comme bon lui semble ; enfin, de disposer de 
ses propriétés ainsi qu’il le juge à propos. 

Art. 13. Tous les droits dont l’exercice est 
prohibé doivent être clairement énoncés ; car il 
est juste que chaque citoyen puisse bien connai- 
tre quels sont ceux qui lui restent. Cette énoncia- 
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tion s'appelle loi. Ainsi la loi n’est pas faite pour 
permettre ; elle ne l’est que pour défendre. 

Art. 14. De là cette conséquence : tout ce qui 
n'est pas défendu par la loi est permis, et nul ne 
peut être contraint à faire ce qu’elle n’ordonne 


as. 

: Art. 15. Ainsi tout citoyen est libre d'employer 
ses bras, son industrie et ses capitaux, commeil 
le juge bon et utile à lui-même. Nul genre detra- 
vail ne peut lui être interdit. Il peut fabriquer et 
produire ce qu’il lui plaît, et comme il luiplait : il 
peut garder ou transporter à son gré toute espéce 
de marchandises, etles vendre en gros ou endétail. 
Dans ces diverses occupations, nul particulier, 
nülle association n’a le droit de le gêner, à plus 
forte raison de l'empêcher. La loi seule peut mar- 
quer les bornes qu’il faut donner à cette liberté 
comme à toute autre. 


Droit des sociétés. 


Ârt. 16. Une société quelconque ne peut avoir 

pour objet que l'intérêt commun. Les destinations 
sociales doivent être fondées sur l'utilité com- 
mune. : 
Art. 17. Chaque homme dans l’état de nature 
jouissant sur lui-même d'un droit absolu et uni- 
versel, il faut bien que la société posséde aussi 
sur elle-même le même droit, c'est-à-dire que 
la souveraineté réside dans tous les membres d'une 
société considérée collectivement. 

Art. 18. Ainsi une société quelconque possède 
inconlestablement toute espèce de pouvoirs. Elle 
a en tout temps celui de revoir et de réformer sa 
constitution ; celui de faire des lois, de les faire 
exécuter, et de prononcer sur leur violation; 
c’est-à-dire, qu'en vertu de sa souveraineté, elle 
possède éminemment les droits législatif, exécutif 
et judiciaire. 

Art. 19. Tous les citoyens élant égaux, nul ne 
peut imposer la loi à un autre; elle ne peut étre 
que l'expression de la volonté genérale ; tous doi- 
vent donc la respecter et lui ob£ir. 

‘Art. 20. Ainsi tout citoyen appelé ou saisi au 
nom de la loi se rend coupable par la résis- 
tance. 

Art. 21. Tous devant être égaux aux yeux de la 
loi, ils ont un droit égal à la justice la plus im- 
partiale, la plus exacte et la plus prompte, tant 
pour leurs personnesque pour leurs propriétés ; el 
ils doivent l'obtenir gratuitement. 

Art. 22. La volonté générale n’est jamais aussi 
bien exprimée que quand elle est celle de tous 
les citoyens ; à défaut elle doit étreénoncée par la 
majorité des suffrages. 

Art. 23. Une minorité, quelle qu’elle soit, ne 
peut arrêter la promulgation d’une loi; car il est 
évident que dans ce cas le petit nombre empè- 
cherait de défendre ce qui est nuisible au plus 
grand. (Voyez l’article 13). 

Art. 24. Tous les citoyens devant avoir une por- 
tion égale dans les avantages de la société, ils 
doivent exercer une influence égale dans les dé- 
libérations publiques. 

Art. 25. Ainsi un des principaux points d’une 
constitution doit être la manière dont un peuple 
doit s’assembler, pour qu’il puisse, toutes les fois 
qu'il sera nécessaire, manifester ses volontés li- 
bremeat, clairemeut, facilement et promptement. 

Art. 26. Une société a le droit, en vertu de sa 
souveraineté, de déléguer à qui bon lui semble les 
pouvoirs qu'elle possède. Ainsi tous ceux qui 
dans une nation sont revêtus d’une portion quel- 


202 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[12 août 1789. 429 
conque d'autorité ne doivent être considérés 
que comme ses mandataires. 

Art. 27. Les ofliciers publics, dans tous les 
genres de pouvoirs, sonl responsables de leurs 
prévarications, et comptables de lenr conduite. 

Art. 28. Un gouvernement ne doit exister que 
pour l'intérêt de ceux qui sont gouvernés, et non 
pour l'intérêt de ceux qui gouvernent. 

Art. 29. Les fonctions publiques doivent donc 
suivre les besoins publics; le nombre des places 
doit être rigoureusement borné au nécessaire: il 
est absurde surtout qu'il y ait des places sans 
fonctions. 

Art. 30. Il est également absurde qu’un citoyen 
puisse être exclu d’une place pour raison de ce 
qu'un stupide préjugé appelle défaut de naissance. 
IL faut, pour toute espèce de service public, pré- 
férer les plus capables. 

Art. 31. Des pensions sur le Trésor public ne 
peuvent être sollicités et obtenues qu'à titre de 
récompense pour des services rendus par des 
hommes sans fortune, qui ne peuvent plus être 
employés utilement, 

Art. 32. S'il est, dans la société générale, des 
sociétés particulières, elles doivent lui être subor- 
données. Sa souveraineté lui donne incontesta- 
blement le droit de les réformer, même de les dé- 
truire, et de faire de leurs biens telle application 
que bon luisemblera, s'ils ne sont transmissibles 
ni par donation, ni par droit de succession. 

Art. 33. Si un peuple est trop nombreux, et 
qu'il occupe un espace trop étendu, il lui est 1m- 
possible de se réunir, etil est réduit à former 
des assemblées partielles, et à se choisir des re- 
présentants. Ges assemb:ées doivent être circon- 
scrites de manière que tous ceux qui en feront 
partie puissent y être appelés commodément, 
promptement et facilement. 

Art. 34. Ainsi, si ure nation est renferinée dans 
quinze ou vingt lieues carrées, ct s'il y a une 
ville au centre de cet espace, il est naturel que 
le peuple se divise en un certain nombre de 
cantons, dont chacun formerait une corpora- 
tion, et que chaque canton nomme ses représen- 
tants, et les charge de se réunir avec les autres 
dans celte ville, pour y traiter des affaires pu- 
bliques. Dans une telle hypothèse, chaque ci- 
toyen ivfluerait directement dans le choix des 
représentants de la nation. 

Art. 35. Si trente ou mêmesoixante districts sem- 
blables se réunissent en corps de nation, il sera 
également naturel que les représentants de cha- 
cun d'eux en nomment d’autres, et que ceux-ci 
se rendent, de concert, au centre de la province, 
qui ne peut qu'être ou deveuir la ville principale. 
Dans un tel cas, il serait statué par les représen- 
tauts des représentants. 

Art. 36. Enlin, si un certain nombre de pro- 
vinces sont réunies en corps de nation, il est en- 
core naturel que leurs représentants chargent un 
certain nombre de délégués de se réunir dans la 
capitale de l'empire, pour y traiter des intérûts 
communs. Dans ce dernier cas, la représentation 
s'éloignerait encore d’un degré. 

‘Art. 37. Voilà la marche simple que la raison 
nous indique pour former lescorps politiques : ils 
doivent être les éléments les uns des autres, afin 
que chaque citoyen puisse, comme membre de 
la souveraineté, exercer toute l'influence possi- 
ble. Leur nombre doit dépendre du degré de po- 
pulation et de l'espace qu'une nation occupe, en 
telle sorte qu'il y ait entre eux et elle le même 
rapport que celui qui existe entre plusieurs 
cercles concentriques. 
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Art. 38. Tous les citoyens étant égaux en droits, 
chacun doit avoir sa voix dans la corporation 
élémentaire où il est appelé pour voter individuel- 
lement; etil en résulte que chacune des autres 
doit fournir à la corporation qui lui est immédia- 
tement supérieure un nombre de représentants 
proportionné au nombre de ccux qu'elle repré- 
sente elle-même (1). J 

Art. 39. Siun peuple est trop nombreux,etqu'il 
occupe trop d'espace, il est encore réduit à délé- 
gucr les différents pouvoirs qui constituent la 
souveraineté. 

Art. 40.11 peut sans doule les déléguer à qui bon 
lui semble, mais si la puissance exécutrice a le 
droit de faire des lois, elle ne promulguera que 
celles qui serviront à étendre son autorité. Si elle 
a le droit de juger, elle pourra frapper par le 
glaive de la loi ceux qui ne voudront pas sous- 
crire à ses volontés particulières. 

De même le pouvoir sur la vie et la liberté des 
citoyens serait arbitraire si ceux à qui le pouvoir 
de faire les lois serait confié avaient celui d’en 
faire l'application à leur gré. 

Eulin il est visible que la réunion des trois 
pool porterait les abus à leur comble. Ainsi 
a liberté d'un peuple est en danger, tant que les 
pouvoirs législatif, exécutif et judiciaire, ne sont 
pas distincls et séparés. 

Art. 41. Le juge ne doit, dans aucun cas, subs- 
tituer sa volonté privée à la volonté générale; 
une impartialité parfaite doit être son caractère, 
il doit Ôtre uniquement l'organe de la loi. 

Art. 42. Ce n’est donc pas au juge à constater 
les faits : ce soin doit être réservé à des jurés, 
choisis librement par les parties, sur une liste 
dressée antérieurement en vertu de la loi. 

Art. 43. La loi devant éviter toute espèce d’ar- 
bitraire, aucun citoyen ne peut être tenu de ré- 
pondre pour un délit quelconque, à moins qu'il 
ne lui soit énoncé pleinement et clairement, 
substantiellement et formellement, et il ne peut 
être contraint de s’accuser ou de fournir des preu- 
ves contre lui-même. ll a au contraire le droit de 
produire toutes celles qui peuvent lui êlre favo- 
rables, d’être confronté l'ace à face avec les té- 
moius et d'être entendu pleinement dans sa dé- 
fense, par lui-même, ou par uu conseil à son 
choix. 

Art. 44. Si un citoyen a été arrété ct empri- 
sonné hors les cas prévus par la loi, il doit lui 
nu adjugé l'indemnité qu’elle aura dù avoir 
ixée. 

Art. 45. Puisque la loi oblige également les ci- 
toyens, elle doit punir également les coupables ; 


ro 


(1) Plusieurs pensent que le nombre des représentants 
doit être proporlionné à la contribution. 1l s'ensuivrait, 
comme je le démontrerai bientôt, que, dans ce cas, 
chaque citoyen devrait avoir dans la corporation élé- 
mentaire une influence égale à sa contribution ; mais 
celle-ci étant toujours proportionnée aux facultés, il est 
évident qu'elle n’est autre chose que’le juste prix de 
la protecuon accordée à chaque citoyen, et qui est tou- 
jours proportionnée à sa forluue ; s1 donc la loi accor- 
dait une influence proportionnée à la protection qu'elle 
accorde, elle altérerait, sans aucune indemnité, l'égalité 
de droits, qui est le principe fondamental des sociétés. 

Appelons X l'influence d'un ciloyen, G sa contri- 
bulion, et N le nombre de ciloyens qui forment une 
contribution élémentaire. La contribution de la cor- 
poration sera CN, et son influence F sera, d'après la 
proposition, proporlionnée à CN ; mais elle doit être 
la somme de loules les influences partielles, c'est-à-dire 
me Fe done NX doit étre proportionné a CN, 
€ Û 
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mais nul ne pourra être exilé ou privé de la vie 
de la liberté ou de ses biens, qu’en vertu de la 
loi et après un jugement de ses pairs. 

Art. 46. Dans les poursuites criminelles, la vé- 
rification des faits dans le voisinage du lieu où 
ils se sont passés est de la plus grande importance 
pour la sûreté de la vie, de la liberté ct de la pro- 
priété des citoyens. Ainsi les ministres des lois 
ne sauraient être assez à portée des justiciables. 

Art. 47. La liberté, la propriété et la sécurité 
des citoyens, doivent reposer sous une garantie 
sociale, supérieure à toutes les atteintes. Ainsi il 
doit y avoir une force capable de réprimer ceux 
des simples citoyens qui entreprendraient d’alta- 
quer les droits de quelque autre, ct ure armée 
capable de défendre la société contre les attaques 
des ennemis étrangers. 

Art. 48. Les impôts soutdonc nécessaires pour le 
soutien d'une société; il est évident qu'ils ne 
doivent jamais excéder les besoins. 

Art. 49. La protection de l'Elat devant s’6ten- 
dre à toute espèce de propriété, chaque citoyen ne 
peut être dispensé, sous quelque prétexteque ce 
soil, de l'obligation de coutribuer en proportion 
deses biens. 

Art. 50. La contribution publique étant une 
portion retranchée de la proprivté de chaque ci- 
toyen, ils ont tous le droit d'en constater la né- 
cessilé, de la consentir librement, d'en suivre 
l'emploi et d'en détermincr la quotité, lassielte, 
le recouvrement et la durée; ct s'ils ne peuvent 
pas l'exercer par eux-mêmes, il faut bien qu'ils 
en conlient l'exercice à quelqu'un. 

Art. 51. Ils ne sauraient le confier au corps 
chargé de juger ; car ses membres, par la nature 
de leurs fonctions, doivent être constamment sé- 
parés. 

Ils ne sauraient non plus le confier au corps 
exécutif, sans que la liberté en souffrit; car, dés 
qu'il aurait à sa disposition et l'armée et le Trésor, 
rien ne pourrait l'empécher d'usurper tous les 
autres pouvoirs. 

Art. 92. Il est donc nécessaire que le peuple, à 
raison de l'impôt, confie Lous ses droits au corps 
législatif, qui devra y être assujetti comme le 
reste des citoyens. 

Art. 53. Le corps législatif devant être le gar- 
dien de la liberté par l'établissement des lois sur 
lesquelles elle doit être fondée, il est nécessaire 
qu'il s’assemble fréquemment pour surveiller 
leur exécution. Il convient donc qu’il n'accorde 
l'impôt que pour un àn, afin que les besoins tou- 
jours renaissants du corps exécuif le déterminent 
puissamment à concourir à cetle mesure de 
toutes ses forces. 

Art. 4. La puissance exécutrice est principa- 
lement établie pour diriger toutes les forces de 
l'Etat, mais elles ne doivent jamais servir à op- 
primer le peuple; ainsi les troupes ne doivent 
prêter serment qu'à la nation entre les mains du 
corps exécutif, et elles ne devront être employées 
contre les citoyens qu'à la réquisilion du magis- 
trat, à l'exception des cas qui doivent avoir été 
prévus par la Constitution. 

Art. 55. Il est donc très-essentiel que la con- 
stitution de l’armée soit l'ouvrage de la puissance 
législative. 

Art. 56. Le peuple est intéressé à établir une 
balance entre les corps exécutif et législatif, de 
manière que lun ne puisse pas être opprimé par 
l’autre. 11 faut done que le corps législatif puisse 
délibérer avec la plus grande liberté; en consé- 
honte 1° Aucun de ses membres ne doit être 

ans le cas de redouter d’être rechercaé dans 
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aucun temps pour des avis et des opinions qu'il 
aurait pu manifester dans les Assemblées, et sa 
personne doit êlre déclarée inviolable. 

2° Le corps exécutif ne pourra, sous aucun 
prétexte, se mêler de la police des assemblées 
du corps législatif. Il n’ordonnera dans aucun 
temps aux solJats d'approcher du lieu où elles se 
tiendront, à moins Co u’en soit requis par 
l'autre, auquel cas lesdits soldats seront unique- 
ment aux ordres du corps législatif. 

Art. 57. 11 faut également que le corps exécutif, 
non-seulement ait connaissance de toutes les ré- 
solutions du corps législatif qu’il doit être chargé 
de faire exécuter, mais qu’il ait encore le droit 
de s'opposer efficacement à toutes celles qu’il ju- 
gera nuisibles: ainsi aucune résolution du pou- 
voir législalif ne pourra étre érigée en loi que par 
la sanction du corps exécutif. 

Art. 58. Le pouvoir exécutif aura encore dans 
tous les temps le droit de faire au corps légis- 
Jalif les demandes et propositions qu'il croira 
avantageuses à la chose publique, ct s’il éprouve 
uu refus de sa part, il aura celui de s'adresser 
au peuple en qui réside la plénitude des pou- 
voirs, de le faire assembler pour qu'il prononce 
lui-même, qu’il manifeste ses intentions à ses re- 
présentants, et même pour qu'il lui en substitue 
d’autres, s’il le juge nécessaire. 

Art. 59, Par le même motif, si le corps exécu- 
tif s'oppose par un velo à quelque décret du 
corps législatif, celui-ci aura le droit, sans que 
le premier puisse s’y opposer, de faire assembler 
le peuple qui devra manifester son vœu sur ledit 
décret. 

Art. C0. Le pouvoir exécutif peut être conlié 
{sans que la liberté soit compromise) à un seul 
individu, ou à plusieurs, ou à une partie consi- 
dérable du peuple. De là naît la distinction des 
trois espèces de gouvernement, savoir: le monar- 
chique, l'aristocratique et le démocratique. 

Art. 61. Si un peuple est peu nombreux el 
qu’il occupe peu d'espace, un grand nombre 
d'individus peut sans inconvénient aYoir part au 
pouvoir exécutif. Ge nombre doit diminuer à me- 
sure que le peuple est plus nombreux et que son 
territoire est plus vaste; en telle sorte que... 

Art. 62. L'intérêt d'une grande nation exige 
que le pouvoir exécutif soit concentré dans une 
seule personne, afin que son activité, qui doit 
être toujours proporlionnée aux obstacles qui 
doivent être surmontés, et à la masse qui doit 
être mise en mouvement, soit la plus grande 
possible. 

Art. 63. Il résulte de cet exposé, que si chaque 
nation a le plus grand intérêt à bien discerner le 
gouvernement qui lui convient le mieux, son 
choix ne saurait être fait au hasard, et qu’il doit 
être principalement déterminé par sa population 
et l'étendue de son territoire. 

Art. 64. Quelle que soit l'étendue et la popula- 
tion d’un Etat, le pouvoir législatif ne saurait 
être confié à un seul, sans compromettre la 
liberté. 11 y aurait à craindre qu'il ne consultât 
que son propre intérêt dans l'établissement des 
ois. 

Art. 65. Dans toute espèce de gouvernement, 
les membres du corps législatif et ceux du corps 
judiciaire doivent être amovibles et révocables à 
volonté. Le peuple, en les faisant rentrer dans la 
classe ordinaire des citoyens, évite le danger 
d’être opprimé par eux. 

Art. 66. Il doit en être de même dans une ré- 
ublique pour les membres du corps exécutif. 

ais si dans une monarchie le peuple voulait se 
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réserver le droit de renvoycr le Roi, et même ce- 
lui d'en nommer un autre à son gré après sa 
mort, il est aisé de prévoir que le Roi ne man- 
querait pas de faire usage des grandes forces qui 
lui auraient été confiées, pour se maintenir sur 
le trône ou pour le transmettre à sa postérité, ct 
que celte réserve du peuple serait une source 
perpétuelle de cabales, de factions et de guerres 
civiles. 

Art. 67. Le bonheur d’une société, qui ne peut 
exister au milieu des dissentions, exige donc que 
dans une monarchie Je pouvoir exécutif soit con- 
centré dans une seule famille, et que l’ordre de 
la succession à la couronne soit déterminé d'a- 
vance d’une manière claire et invariable. 

Alors l'ambition du monarque est satisfaite. 
Son intérêt et celui du peuple ne font qu’un, et 
la tranquillité publique ne peut être altérée. 

Art. 68. Il est de l'intérêt d'une nation que le 
corps exéculif soil respecté et jouisse de lu plus 
haute considération, sans quoi les lois seront 
mal exécutées. 

Ainsi dans une monarchie il doit être érigé en 
principe que le Roi ne peut mal faire, et sa per- 
sonne doit ètre sacrée. 

Art. 69. Si donc il survient des abus d'autorité 
daus l'exercice du pouvoir exécutif, ils ne 
peuvent ère imputés qu'à ses ministres, qui 
doivent en demeurer responsables. 

Art. 70. La loi ne pouvant atteindre les délits 
secrets, c’est à la religion et à la morale à la sup- 
pléer. 

Aiusi le bon ordre et la conservation d’une 
socicté dépendent essentiellement de la piété, de 
la religion et des bonnes mœurs, qui ne peuvent 
se répandre parmi out un peuple que par des 
instructions publiques, et par l'exercice d'un 
culte public. Aussi les corps exéculit et législatif 
devroul-ils veiller soigucusement à ce qu'il y ail 
dans tous les temps des fonds convenables et 
sullisants pour la constructiou et l'entretien des 
églises, el pour la subsistance de ses ministres. 

Art. 71. Et néanmoins aucun membre de la 
société ne pourra suus aucun prétexte être in- 
quiété pour ses opinions religieuses. Îl ne doit 
point cesser de jouir de tous les droits de citoyen, 
tant qu’il se couforme aux lois et qu'il ne trouble 
pas le culte public. 


PROJET DE DÉCLARATION DES DROITS DE L'HOMME ET 
DU CITOYEN, 


Discuté dans le sixième bureau de l’Assemblée 
nationale (1). 


Les représentants du peuple français, réunis 
et siégeant en Assemblée nationale, à l'effet de 
régénérer la Constitution de PEtat, et de détermi- 
ner les droits, l'exercice ct les limites du pouvoir 
législatil et du pouvoir exécutif, considérant que 
l'ordre social et loute bonne constitution doivent 
avoir pour base des principes immuables; que 
l'homme, né pour ètre libre, ne s’est soumis au 
régime d’une société politique, que pour mettre 
ses droits naturels sous la protection d’une force 
commune; voulant consacrer et reconnaitre s0- 
lennellement, en présence du suprême législateur 
de l’uaivers, les droits de l’homine et du citoyen, 
déclarent que ces droits reposent essentiellement 
sur les vérités suivantes. 
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(1) Ce document n’a pas été inséré au Moniteur. 
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Art. 4er, Chaque homme tient de la nature le 
droit de veiller à sa conservation et le désir d’être 
heureux. 

Art. 2. Pour assurer sa conservation et sc pro- 
curer le bien être, chaque homme tient de Ja 
nature des facultés : c'est dans le plein et entier 
exercice de ces facultés que consiste la liberté. 

Art. 3. De l’usage de ces facultés dérive le droit 
de propriété. 

Art. 4. Chaque homme a un droit égal à sa 
liberté et à sa propriété. 

Art, 5. Mais chaque homme n’a pas reçu de la 
nature les mêmes moyens pour user de ses droits. 
De là nait l'inégalité entre les hommes : l'inégalité 
est donc dans la nature même. 

Art. 6. La société s’est forméc par le besoia de 
maintenir l'égalité des droits, au milieu de l’iné- 
galité des moyens. 

Art. 7, Dans l'état de société chaque homme, 
pour obtenir l'exercice libre et légitime de ses 
facultés, doit le reconnaître dans ses semblables, 
le respecter et le faciliter. 

Art. 8. De cette réciprocité nécessaire résulte, 
entre les hommes réunis, la double relation des 
droits et des devoirs. < 

Art. 9. Le but de toute société est de maintenir 
ii double relation; delà l'établissement des 
ois. 

Art. 10. L'objet de la loi est donc de garantir 
tous les droits, et d'assurer l'observation de tous 
les devoirs. 

Art. 11. Le premier devoir de tout citoyen étant 
de servir la société selon sa capacité et ses talents, 
il a le droit d’être appelé à tout emploi public. 

Art. 12. La loi étant l'expression de la volonté 

zénérale, tout citoyen doit avoir coopéré immé- 
iatement à la formation de la loi. 

Art. 13. La loi doit être la même pour tous; et 
aucune aulorité politique n'est obligatoire pour 
le citoyen, qu'autant qu'elle commande au nom 
de la loi. 

Art. 14. Nul citoyen ne peut être accusé, ni 
troublé dans l'usage de sa propriété, ni gêné dans 
celui de sa liberté, qu’en vertu de la loi, avec les 
formes qu'elle a prescrites, ét dans les cas qu’elle 
a prévus. 

Art. 15. Quand la loi punit, la peine doit tou- 
jours Ctre proportionnée au délit, sans aucune 
acceplion de rang, d'état ou de fortune. 

Art. 16. La loi ne pouvant atteindre les délits 
secrets, c’est à la religion et à la morale à la 
suppléer. Il est donc essentiel, pour le bon ordre 
méme de la société, que l’une et l’autre soient 
respectées. 

Art. 17. Le maintien de la religion exige un 
culte public. Le respect pour le culte public est 
donc indispensable. 

Art. 18. Tout citoyen qui ne trouble pas le 
culte établi, ne doit point ètre inquiété. 

Art. 19, La libre communication des pensées 
étant un droit du citoyen, elle ne doit être res- 
teinte qu'autant qu'elle nuit aux droits d'autrui. 

Art. 20. La garantie des droits de l'homme et 
du citoyen nécessite une force publique : sette 
force est donc instituée pour l'avantage de tous, 
et non pour l'utilité particulière de ceux aux- 
quels elle est confiée. 

Art. 21. Pour l'entretien de la force publique, 
et les autres frais du gouvernement, une contri- 
bution commune est indispensable; et sa répar- 
tition doit être rigoureusement proportionnelle 
entre lous les citoyens. 

Art. 22. La contribution publique étant une 
portion retranchée de la propriété de chaque ci- 
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toyen, il a le droit d'en constater la nécessité, 
de la consentir librement, d'en suivre l'emploi, 
et d'en déterminer la quotité, l'assiette, le recou- 
vrement et la durée. 

Art. 23, La société a le droit de demander Compte 
à tout agent public de son administration. 

Art. 21. Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, et la séparation des 
porRols déterminée, n’a pas une vérilable cons- 
ilution. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. CIAPELIER. 


Séance du jeudi 13 août 1789 (1). 


À l'ouverture de la séance, il a été rendu compte 
des adresses de la ville d'Oloron en Béarn, de 
Montmorillon en Poitou, de Ghâteau-du-Loir, de 
la municipalité de Paulhaguet, de la ville de Saint- 
Geniez eu Uzadois, de la municipalité de Gavrus, 
de lisle Bouchard, avec un arrêté; de Saint-Pol- 
de-Léon, de la ville de Sarlat, de la ville d’Etam- 
pes de Clermont en Beauvoisis, de Bourbon- 

aucy, de la noblesse de Baugé en Anjou, de 
Bellesme, de la noblesse de Bourmont en Bassi- 
au de Cucurs en Provence, de la noblesse de 
Chäteau-Gonticr, de Bercquemont, de Ghably, de 
Nérac en Albret, de la ville de Dorat en Basse- 
Marche; de l'extension des pouvoirs de M. de Ri- 
chier, député de Saintonge; des adresses des villes 
d'Hyères, de Gremicu, de Condom, et du procès- 
verbal des événements de la même ville; des villes 
de Bayonne, de Saintes, de Gardillat-sur-Garonne, 
des électeurs de Bordeaux, de Saint-Andéol, de 
Mezuy en Gondomois, de Vezenobre, de la noblesse 
de Vire en Normandie, de VWaills-sur-Aine; de 
l'extension de pouvoirs pour le clergé de Cler- 
mont en Beauvoisis; de la déclaration du 
député de Nérac, par laquelle, d'après l'aug- 
mentation de ses pouvoirs non encore vérifiés, il 
offre le rachat de ses droits personnels, bac, péage, 
pèche; de la déclaration du député de Sarrelouis 
par laquelle il renonce à ses priviléges personnels 
comme seigueur et juge; d'une lettre d'un M. Al- 
lemand, pourtant offre de ses ouvrages sur la 
navigation intérieure ; de la ville de Bar-sur-Seine, 
d'une représentation et réclamation de la ville de 
Lorient; des officiers municipaux de la ville 
d'Avranches; des trois ordres de Pézenas, de 
Minde-sur-Loire, de Semur en Brionnais, des trois 
ordres de Montpellier, de Lunas, de Poussan au 
diocèse de Montpellier, de Beaune, de Lavans, de 
Suze-la-Rousse, de Soissons, de Rieux, de Mezières, 
de Saint-Etienne en Forez, d'Ivry, du bourg de 
Livron, de Villeneuve de Berg, de la ville fai 
gueperse, de Douai, de Saint-Pol-Trois-Ghâteaux, 
de Thionville, et de Saint-Pierre-le-Moutier. 


Un membre du comité de vérification a rendu 
compte de la vérification des pouvoirs des députis 
des communes du pays de Soulle, et de leur ré- 
rularité; il a ensuite annoncé que les pouvoirs 

e M. le marquis de Rochefort, député de la séné- 
chaussée da Montde-Masteh, avaient été vériliès 
dès le 30 juin dernier. 

EE IAE Re DEL LE PR CL SE EE Cr 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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Un de MM. les secrétaires a présenté à l’Assem- 
blée un livre de M. l'abbé Fauchet, intitulé : De 
la religion naturelle. 


M. le Président à dit qu’il s'était rendu chez 
le Roi pour savoir l'heure où Sa Majesté vou- 
drait bien recevoir l’Assemblée, et la prier d’as- 
sister au Te Deum qui devait être chanté en 
exécution de l’arrêté du 4 août; que Sa Majesté 
lui avait fait l'honneur de lui répondre qu’elle 
recevrait l’Assemblée aujourd’hui à midi, et qu’elle 
assisterait immédiatement après au Te Deum qui 
serait chanté dans sa chapelle. 


M. le Président a dit ensuite qu'hier matin, 
peu après la séance levée, la milice bourgeoise 
de Sève lui avait remis un paquet de lettres adres- 
sées à M. l'évêque de Beauvais, qui avaient élé 
saisies dans une charrette; que M. l'évêque de 
Beauvais ayant ouvert ces lettres en sa présence 
et devant deux membres de l'Assemblée qui se 
trouvaient là, on n’y avait remarqué que des af- 
faires relatives au bureau de charité de Beau- 
vais. 


MN. de La Rochefoucauld-Bayers, évêque 
de Saintes, a demandé que le Président fût auto- 
risé à signer avec les deux membres de l’Assem- 
blée qui s'étaient trouvés présents à l'ouverture 
de ces lettres, un procès-verbal contenant la vé- 
Ne des fails; ce qui a été ordonné par l’Assem- 

e. 


M. le Président a fait lire une adresse de 
la ville de Louviers, qui rend compte à l’Assem- 
blée de l'exécution de ses ordres en rendant la 
liberté au sieur Guilbert d'Elbœuf. 

Le sieur Cousin, citoyen de Brie-Comte-Robert, 
au nom de cette ville, a présenté un bouquet 
d'épis de blé et en a fait hommage à l'Assemblée 
nationale. 


M. le chevalier de Boufflers, au nom du 
comité des rapports, rend compte d'une plainte 
du procureur du roi de Falaise. Get oflicier, pour- 
suivi par le parlement de Rouen pour avoir rédigé 
le cahier dans lequel son bailliage demandait la 
suppression de la vénalité des charges de juridi- 
cature, et mème des parlements, s’est adressé 
depuis trois mois au Conseil pour obtenir la ces- 
sation des poursuites vexatoires faites contre lui ; 
il n'a pu encore obtenir la justice qu’il réclame, et 
il a dénoncé à l'Assemblée nationale la conduite 
du parlement de Rouen comme attentatoire à la 
liberté nationale. 

Le rapporteur observe que le comité a pensé, 
qu'altenJu que l'Assemblée n'étant instruile de 
celte affaire que par une seule partie, elle ne 
pouvait rien statuer sans avoir entendu l’autre; 
et que d’ailleurs le conseil étant déjà saisi juri- 
diquement de cette affaire, étant muni de toutes 
les pièces nécessaires, elle devait être renvoyée à 
M. le garde des sceaux. 


M. Eegnauld de Saint-Jean-d'Angely 
demande que le procureur général du parlement 
de Rouen soit mandé par l’Assemblée pour lui 
rendre compte de sa conduite. 

Cette proposition est appuyée par plusieurs 
membres. 


NM. Hébrard dit que l’Assemblée ne peut dans 
ce moment rien décider à cet égard; qu'il fallait 
avant tout qu’elle s’assurat de la vérité des faits 
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en vérifiant la procédure; que sans cela elle 
courrait risque de se tromper et de se compro- 
mettre. 


MN. l’abbé de Montesquiou dit que dans les 
affaires de cette sorte, il y à une route tracée. de 
laquelle il ne fallait pas s'écarter; qu'il fallait 
faire ce que fail le Conseil lorsqu'on lui dénonce 
des arrêts attentatoires aux lois, c’est-à-dire 
Lens au parlement les molifs de sa con- 

uite. 


M. Garat pense que l'Assemblée ne doit rien 
faire, rien préjuger avant d'avoir connaissance 
de la procédure qui lui était dénoncée, et dont elle 
pouvait demander communication par M. le garde 
des sceaux. 


M.le due de Mortemart. Prenons garde, 
Messieurs, d'usurper un pouvoir qui ne nous ap- 
tient pas. Nous sommes un corps purement légis- 
latif; nos fonctions doivent se borner à faire des 
lois; ainsi nous n'avons pas le droit de juger. Je 
pense donc que l'avis du comité doit être adopté. 


M. de Fermond propose le renvoi de cette af- 
faire au comité d'instruction. 

On demance à aller aux voix sur la proposition 
du comité; elle est adoptée. 


M. le vicomte de Noaîlles représente à 
l’Assemblée que la discipline militaire commence 
à se relâcher; que les déserlions sont devenues 
très-fréquentes ; qu’il peut en résulter les incon- 
vénientsles plus graves pour la nation. En con- 
séquence, il propose l’élablissement d’un comité 
qui serait chargé de préparer une nouvelle cun- 
stitution de l’armée, d'examiner, de concert avec 
le ministre de la guerre, l'étendue et la force du 
corps militaire, de déterminer les sommes que la 
nation pourrait fournir à son entretien, de faire 
en un inot tout ce qui serait nécessaire pour pré- | 
parer une prompte organisation pour tout le corps 
de l’armée. 


M. de Virieu dit que l'entretien de l'armée 
doit être une dépense nationale, soumise à des 
circonstances variées, qu'il est par cela même im- 
possible de fixer invariablement ; qu’elle doit être 
lixée non pas seulement sur les revenus de l'Etat, 
mais d'après des circonstances qui tantôt exigent 
plus et tantôt moins. 

Il relève une erreur qui s'est glissée dans le 
décret qui a ordonné que les troupes prèteraient 
serment à Ja nation. Le décret, dit-il, porte que 
les troupes préteront serment dans les mains des 
officiers municipaux; sans doute Pintention de 
l'Assemblée à été que ce serment fut prèté, non 
pas dans les mains, mais en présence des officiers 
municipaux. Je demande done que l’on corrige 
cette erreur. 


M de Clermont-Tonnerre demande à l'A\s- 
semblée si son intention dans le mème décret à 
été de dire que les troupes pourraient être appe- 
lées à la réquisition des officiers civils où munici- 
paur, où bien des ofliciers civils et municipaut. 
1! dit qu'il importe que cette équivoque soit levée, 
et qu'on melte à la réquisition des offiviers civils 
et municipaux. 

Il s'engage une discussion assez longue. 


M. le comte de Mirabeau, Le rédacteur de 
98 
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la formule n’est pas plus pur en principe qu'heu- 
reux en rédaction. 

Jamais les forces militaires ne doivent être su- 
bordonnées aux forces civiles, ou bientôt il n’y 
aurait plus d'armée, surtout si daus le régime ac- 
tucl elles étaient soumises à la volonté des muni- 
cipalités, qui ne sont que des élablissements 
monstrueux de despotisme. (ae 

Jai bien entendu Ps de l'aristocratie mili- 
taire, judiciaire, de l’aristocraliede léglise ; mais 
je n'ai jamais connu une plus cruelle, une plus 
iyrannique autorité que celle usurpée par les 
officiers municipaux, et ce serait la porter à son 
comble que de mettre encore dans leurs mains le 
dernier moyen de l'oppression. 

Les citoyens seraient sans cesse sous le joug de 
leur pouvoir, si le mépris dont sont couvertes les 
municipalités ne servait quelquefois à les en af- 
franchir. 

Je le prouverai, moi qui appartiens à une pro- 
vince dont le chef municipal a fait tirer le pre- 
mier coup de fusil sur le peuple, ce qui a allumé 
le feu de la guerre; j'en cntreticuurai l’Assemblée 
en temps et lieu. 

Maintenant revenons au comité mililaire. Tout 
ce qui a rapport à l’armée appartient incontesla- 
blement à l’Assemblée; elle en a Le droit, et elle 
doiten connaitre. 

Je ferai une distinction. Si l’auteur eût voulu 
fixer votre altention sur des détails qui vous 
auraient éloignés de la Couslitutiou, il faudrait re- 
jeter sa motion; elle eût été prématurce. 

S il ne fait que porter vos regards sur le rap- 
port que l’armée peut avoir avec le corps social, 
elle n'est pas prématurée, et l’on doit déhibérer. 

IL est décidé que les changements proposés par 
M. de Virieu et par M. de Glermoul-Tounerre se- 
ront faits, et qu’à la place de ces mots: ès-mains 
des officiers municipaux, on mettra: à la tête de 
leurs troupes, en presence des officiers municipaux. 
La seconde correction sera faite de la mauière 
suivante : on reunplacera les mols: sur la réqui- 
silion des officiers civils et municipaux, par ceux- 
ci: officiers civils ou municipaux. 


M. le Président lève la séance à midi pour 
se renure à la têle de l’Assemblée, chez 1e Roi, lui 
préseulur les arrêtés du 4 août, l’auresse qui les 
accompagne et pour assister eusuile au TE DEUM. 


Séance du soir à sept heures. 


M. le Président à annoncé que le recense- 
ment des scrutins, pour la formation du nouveau 
comité composé de cinq membres desliués à rece- 
voir les plaus de Gonsutution, ayant été fait, la 
pluralité s’élail réunie en faveur de M. Desmeu- 
nicrs, de M. l'évêque de Langres, de M. Tronchet, 
de M. le conte de Mirabeau et de ‘M. Rhédon. M. 
Yrouchet à observé que le règlement ne permet- 
tait pas de nommer membre d’un comité, celui 
qui l'était déjà d’un autre; mais l’Assemblée ne 
ssl point arrêtée à l'observation, attendu que 
ces ciuy personnes doivent finir leur travail pour 
lundi, jour auquel l’Assemblée demanue qu’on 
lui soumelte un plan choisi pariui ceux qui out 
été offerts ou recueillis, et furmé des difiérentes 
vues combinées et rapprochées 

M.4e président a rendu comple de la réponse 
faile ce matin par le Roi à l'adresse de l’Assem- 
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blée nationale. (Voyez plus haut le texte de cette 
adresse — séance du 12 août). j 


Sa Majesté a dit: « J'accepte avec reconnais- 
sance le litre que vous me décernez; il répond 
aux motifs qui m'ont guidé, lorsque j'ai rassem- 
blé autour de moi les représentants de la nation. 
Mon vœu maintenant est d'assurer avec vous la 
liberté publique, par le retour si nécessaire de 
l'ordre et de la tranquillité. Vos lumières et vos 
intentions m’inspirent une grande confiance dans 
le résultat de vos délibérations. 

Allons prier le ciel de nous accorder son as- 
sistance, et rendons-lui des actions de grâces des 
seutiments généreux qui règnent dans votre 
Assemblée. » 


M. le Président a ensuite soumis à l’Assem- 
blée la décision du point de savoir comment on 
ferait la nomination des membres des deux 
comilés composés de quinze membres chacun, 
chargés l’un des matières ecclésiastiques, et Pau- 
tre de la liquidation des offices de judicature. 
L'Assemblée à décrété qu’il serait nommé trois 
membres par bureau, et que les quatre-vingt-dix 
personnes ainsi nommées se réduiraient à trente, 
lesquelles se parlageraient en deux burcaux de 
quinze chacun. 


“M. de €Clermont-FTonnerre à soumis ses 
doutes sur la rédaction de l’article des dimes, qui 
est le cinquième de larrêté porté au Roi ce ma- 
in. Il a observé que ces mots, jusqu’à ce que les 
anciens possesseurs fussent entrés en jouissance 
de leur remplacement, pourraient te une 
autre idée que celle qui a été réellement adop- 
tée par l’Assemblée, et que plusieurs mem- 
bres lui ayant communiqué la même remarque, 
il croyait devoir soumettre à l’Assemblée la ina- 
nière l’obvier à l'incertitude que cette rédaction 
laissait dans l'esprit de plusieurs députés, et 
qu'elle pourrait occasionner dans lesprit des 
peuples. 


M. de Lally-TFollendal, un de MM. les secré- 
taires, a rendu compte de l’état de la minute qui 
se trouvait conforme à l'épreuve de l’imprimeur, 
signée par celui qui avait tenu la plume dans 
la séance du onze, ainsi que par M. le président. 

N. Fréteau, un de MM. les secrétaires, a allesté 
avoir lu plusieurs fois à l’Assemblée Part. 5 
parfaitement conforme à l’imprimé, et il a pro- 
duit la première minute paraphée à tous les ar- 
ticles et à tous les renvois, tant antérieurs que 
subséquents au paragraphe contesté. 


M. Desmeuniers et d'autres membres en 
grand nombre, ont déclaré se rappeler parfaite- 
ment qu'ils avaient enteudu plusieurs fois la lec- 
ture de l'art. 5, conforme en tout à la réaction 
des deux minutes et de l'épreuve signce. 

Alors la délibération a changé d'objet, et plu- 
sieurs membres ont proposé des rédactions plus 
claires. 

Messieurs du clergé ont déclaré qu’ils n'avaient 
jamais entendu par le mot de remplacement, ni 
celui de rachat de la dîme, ni celui d’équivalent, 
et que leur objet avait été de laisser la nation 
entièrement maîtresse du sort des ministres du 
culte qui avaient renoncé à leur possession, saul 
les égards qu’il lui plairait d’avoir pour l’aisance 
dont ils avaient jout, pour leur âge, et pour l'an- ; 


| cienncté de leurs services. : ; 


la été proposé alors de décréter qu'attendæ | 
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qu’il a été reconnu dans l’Assemblée que par le 
mot de remplacement énoncé dans l’article 5, on 
n’a point entendu le rachat de la dîime ni un 
équivalent, mais seulement un traitement con- 
venable, il n’y avait lieu à délibérer sur une autre 
rédaction ; et cet avis a été adopté. 


NM. le Président a remis la séance à demain, 
neuf heures du matin. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. CHAPELIER. 


Séance du vendredi 14 août 1789. 


Lecture a été faite des procès-verbaux des 5, 
6, 7, 8, 9, et 11 de ce mois. 

On a rendu compte ensuite des adresses : 1° de 
la municipalité de Dourdan ; 2° des électeurs et 
notables de Douai; 3° des communes de la 
Guerche en Bretagne ; 4° des citoyens de Grave- 
lines; 5° des citoyens de Chaumont en Bassigny ; 
Go de Bellac en Basse-Marche ; 7e de Moulins en 
Gilbert; 8° du pays de Foix; 9% de Rhuis en 
Bretagne; 10° de la communauté de Saint-Omer ; 
11° de Saint-Gauden; 12° de l’université de 
Caen; 13° d’Airvault en Poitou; 14° des Cha- 
noines de Brioude, et d’une délibération du bu- 
reau intermédiaire du district de Colmar; 15° de 
Luze; 16° du bureau de la ville de Saint-Flo- 
rentin; 17° du comité provisionnel, et de la 
commune de la même ville; 18 de la ville et 
communauté de Vézenobre, diocèse d’Alais ; 19e 
ue l’ordre de la noblesse, et de celui des com- 
ruunes de la ville de Lavaur. Le chapitre de cette 
ville a adhéré à la délibération, 20° de la ville 
de Bar-sur-Seine. 

M. Turben, membre des Académies royales de 
Nancy, de Guen, et de la société patriotique Bre- 
toune, a dédié à l’Assemblée nationale un ou- 
vrage qui à pour litre: Des devoirs des Français. 

M. de Ladebat, membre de l’Académie royale 
dus sciences, lettres et arts de Bordeaux, a égale- 
ment dédié à l’Assemblée un discours sur la 
nécessité et les moyens de détruire l'esclavage 
dans les Colonies, et une déclaration des droits 
de l’homme. 

M. d'Hillerin a fait aussi hommage à l’Assem- 
blée, d'un ouvrage sur la procédure criminelle, 
traduit de l'italien. 

M. Duquesnoy demande la parole pour faire 
une motion. 


M. Duquesnoy. S'il faut discuter l'opinion de 
tel ou tel individu, s’il faut nous livrer à toutes 
les opinions que l’on nous soumettra pour le tra- 
vail important de la Constitution, il est évident 
qu’il durera longtemps. 

C’est pour prévenir ces inconvénients que vous 
avez nommé un comité de Constitution; ce 
comité ne vous a présenté jusqu'ici aucun plan, 
si ce n’est l'ouvrage de M. l'archevêque de Bor- 
deaux, qui encore n'offre que la distribution et 
la division des matières. Ge comité nous laisse 
donc aujourd’hui au même point où nous étions 
lorsque nous l'avons créé ; les membres qui le 
composent ont donné divers plans ; mais ce n’est 
pas le plan général, celui de toutes les opinions 
du comité, mais bien des plans individuels. Ainsi 
nous allons retomber dans l'inconvénient que 
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nous voulions éviter, ct c’est pour nous en éloi- 
gner une seconde fois que j'ai l'honneur de vous 
offrir un ne te de préveuir ce danger. 

Personne d’entre nous n'a accepté de projet. 
Cependant personne n’est pas sans avoir quelques 
idées particulières sur la Constitution. 

Il faudrait donc avaut tout fixer celles qui sont 
générales. 

Ainsi, par exemple, il est clair que l’Assemblée 
ne veut qu’une ou deux Chambres. Il convien- 
drait de faire cette question, et alors elle servirait 
de base au comité ; ce serait un point donné dont 
le comité se rapprocherait pour en tirer toutes les 
conséquences nécessaires, et son travail serait 
conforme par là aux vues de l'Assemblée. 

Cette idée est facile à saisir. Ainsi je proposerai 
ne a l'ordre que je croirai devoir être 
adopté. 

Je distingue les objets de la Constitution en 
deux classes. 

La première, qui tient à des choses pressantes, 
et qui par leur nature doivent être traitées sur- 
le-champ ; la seconde, celles qui doivent faire 
l'objet d’un travail plus éloigné. 

La première classe présente des questions qui 
sont sans doute très-imporlantes ; elles fixeront 
les rapports et l'étendue du pouvoir de l'As- 
semblée. 

Ainsi, je demanderais que l’on s’occupât d’abord 
d’une proposition annoncée dans bien des cahiers. 
L'Assemblée sera-t-elle permanente ou périodi- 

ue ? 

Sans doute la nécessité d'empêcher les progrès 
de la puissance exécutrice, d'arréler son exten- 
sion prodigieuse, semble avoir frappé tous les 
esprits. 

La seconde est celle qui est relative aux élec- 
tions ; ainsi je demanderais quelles sont les qua- 
lités nécessaires dans ceux qui duivent être 
éligibles, soit pour l’Assemblée nationale, soit 
pour les Assemblées secondaires. Vous déciderez 
si l'Assemblée nationale sera composée des re- 
présentants de la nation ou des représentants des 
us s'il n’y aura plus qu'un seul intérêt ou 
différents intérèts opposés, enfin l'intérêt de la 
nation ou l'intérêt des corps. 

Je vous supplie, Messieurs, d'observer qu’en 
décidant les formes et les qualités de l'élection, 
Joué hâtez le moment des assemblées provin- 
ciales. 

Vous rendez aussi à la puissance exécutrice le 
moyen de rétablir l'ordre; car ces assemblées 
seules pourront, par la confiance qu’elles inspi- 
reront, opposer une barrière insurmontable à la 
sédition. 

Les autres questions ne sont point aussi im- 
portantes pour le moment, mais elles le sont au- 
tant pour l'avenir. Quelle sera l'influence de l'au- 
torilé royale sur la législation ? Le Roi aura-t-i 
le droit de veto? Ge droit sera-t-il limité ou 
non ? 

Y aura-t-il deux chambres? quelles seront leurs 
fonctions, leur influence ? 

Telles sont les questions que l’on devrait, ce 
me semble, trailer d'avance, pour ramener le co- 
nilé à des points déjà avoués par l'Assemblée; 
vous éviteriez par là uue foule de projets parti- 
culiers qu'il faudrait discuter. Voici mon projet 
d'arrêté : 

L'Assemblée nationale, considérant que pour 
hâter le moment de l'établissement de la Gons- 
titution, ilest nécessaire de fixer les bases de 
celte Constitution ; 

A arrété, avant Lout examen sur la Constilution 
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d'examiner les questions suivantes, divisées en 
deux classes. 


Première classe. 


1° L'Assemblée nationale sera-t-elle permanente 
ou périodique ? ; sy ! 

2 Quelles seront les qualités des éligibles, soit 
dans l’Assemblée nationale, soit dans les assem- 
blées secondaires ? 


Seconde classe. 


1° Quelle sera l'influence de l'autorité royale 
en matière de législation ? Aura-t-elle le droit 
de veto ? Ge droit sera-t-il limité ou illimité, ab- 
solu ou suspensif ? 

2% L'Assemblée nationale sera-t-elle composée 
d’une ou de deux chambres? s’il y en a deux, 
comment seront-elles composées ? Quels seront 
leurs droits, leurs pouvoirs et leur influence ré- 
ciproque ? 


M. de Wolney. Avant de délibérer sur la mo- 
tion du préopinant, il faudrait connaître le tra- 
vail du comité. M. Bergasse a un travail complet, 
il faut le connaître, et l'Assemblée ne doit lixer 
sa marche qu’après l'avoir médilé. 

La motion actuelle présente sans doute des 
questions très-intéressantes. L'organisation des 
assemblées offre une grande discussion; mais, 
avant de s'en occuper, ne faudrait-il pas fixer 
l’organisation des assemblées secondaires ? 

Il parait que dans ce moment-ci nous avons 
besoin de force et d'action. Nous avons, à la vé- 
rité, l'autorité de l'opinion; mais cetle puissance 
west que morale. Nous ne pouvons faire exécu- 
ter nos décrels que par le secours des municipa- 
liés; celles seules sont en action; mais ces 
municipalités sont encore sous la verge du despo- 
lisme ; ce sont des établissements élevés sur les 
ruives de Ja liberté publique, et dans la dépen- 
dauce du pouvoir exécutif. IL me paraît donc que 
dans le principe nous devons nous occuper d’or- 
ganiser les assemblées paroissiales, les assem- 
blées municipales, les assemblées provinciales, 
et enfin l’Assemblée nationale, 

Il est important et uécesaire de mettre sur-le- 
champ ces assemblées en activité. Par là vous 
serez cerlain de votre autorité, vos décrets seront 
exvcutés; par là vous ferez facilement consom- 
mer l'opération d’établir par égalité la percep- 
lion des impôts pour les six derniers mois de 
l’année. 

Une circonstance me paraîl influer sur ce 
oRe 11 faut préparer le plan de toutes les assem- 

olées graduelles ; il faut donner des ordres pour 
leur établissement ; tout cela nécessite au moins 
un délai de deux mois. Ainsi toutes les assem- 
hlées seront, dans le courant d'octobre, en acti- 
vité, c'est-à-dire à l’époque où l’on renouvelle 
les rôles. 

Ce moyen me paraît seul suffisant pour apaiser 
la fermentation du peuple. Aussi j'appuie la mo- 
tion de M. Duquesnoy dans la première partie. 
L'amendement que je propose, c’est de former 
des assemblées de divers grades avant de s'oc- 
cuper de la Constitution. Mais je regarde comme 
nécessaire de s'occuper avant lout des assem- 
blées seconduires, et de rétablir ea quelque sorte 
le pouvoir exécutif de l'Assemblée. [l faut donc 
former les assemblées paroiïssiales, former les as- 
semblées municipales, les assemblées pro\incia- 
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les, ct enfin l’Assemblée nationale. Tel est l'ordre 
des choses, tel est celui que je propose. 


M. Duquesnoy appuie la proposition de M. de 
Volney, et il consent que la partie de sa motion 
qui y a quelque rapport soit rédigée dans les ter- 
mes proposés par ce dernier. 


M. Crénière dit qu'avant de s'occuper de 
la discussion des diverses motions proposées, 
il est intéressant de connaitre le travail des co- 
mités; en conséquence, il demande, quant à pré- 
sent, la question préalable sur ces motions ct 
amendements. 


M. de Montmorency en appuyant cet avis, 
remarque que la motion faite est contraire à la 
marche que l’Assemblée s’élait prescrite et à l’or- 
dre de travail déjà établi; il ajoute qu'il est à 
propos d'engager le comité de Constitution à pré- 
senter incessamment son travail sur la Constitu- 
tion et ses vues sur l’élablissement des assem- 
blées secondaires. 


M. Prieur. Tous les jours l’Assemblée rend 
des décrets ; à qui en conficra-t-clle l'exécution ? 
Ce sera sans doute aux municipalités. La plupart 
de celles qui existent sont vénales, et ont perdu 
toute autorité et toute confiance. Il faut ‘donc 
s’empresser de créer des municipalités nationa- 
les; il n’est pas moins important d'établir des 
assemblées provinciales nationales, pour donner 
des instructions locales, dont les représentants de 
Ja nation ont un besoin fréquent. Sous ces deux 
rapports, l'amendement de M. de Volney dcit être 
adopté. Je demande que le comité de rédaction 
soit chargé de présenter incessamment un travail 
sur ce sujet. 

Le pouvoir judiciaire, ébranlé par. l'arrêté du 
4, qui abolit la vénalité des charges, doit fixer 
aussi l'attention de l’Assemblée. Il faut charger 
le comité de rédaction de présenter sans délai les 
bases d’un travail qui ait pour but de lui rendre 
son énergie. 

Quand même la déclaration desdroits de l'homme 
serait retardée, les principes qu’elle doit consa- 
crer vivraient toujours dans nos cœurs, et ce 
délai ne compromettrait point la chose publi- 
que. 


M. Regnauld. J'appuie la motion. Elle offre 
à l’Assemblée le seul parti que sa sagesse et son 
amour du bien public puissent adopter. Le co- 
milé de Constitution offre en général plus de dis- 
cussions que de résultats; il doit se borner 
maintenant à préparer le travail sur les quatre 
questions présentées. 


M. le baron de Montboissier propose, pour 
faciliter le travail, que les députés de chaque gé- 
néralité soicut autorisés à se réunir et à préparer 
ainsi les éléments des assemblées secondaires. 


M. de Clermont-Tonnerre annonce que 
lundi le comité de Constitution présentera un 
travail très-considérable, et propose de renvoyer 
après ce rapport l’examen de la notion de M. Du- 
quesnoy. Il observe qu’en suivant une autre mar- 
che, ce serait remonter des conséquences aux 
principes. 


On demande d'aller aux voix. 


M. le Président pose ainsi la question: y 
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a-1-il lieu à délibérer sur la motion de M. Du- 
quesnoy ? 

L'Assemblée décide qu'il n’y a pas lieu à déli- 
bérer sur cette motion quant à présent. 


Un membre du comité de vérification à dit que 
les pouvoirs des députés de la noblesse d’Auxois 
avalen£t élé exauninés et trouvés en règle. 


M. le Président à dit à l'Assemblée que le 
résultat du serutin pour la nomination de l’archi- 
viste était en faveur de M. Camus ; qu'il avait 
réuni cinq cent trénte ctune voix sur six cent 
quatre-vingt-douze. 

IL a observé que les membres qui devaient 
composer le comité pour les affaires ecclésiasti- 
ques, et celui pour la liquidation des oflices de 
magistrature, n'étaient pas encore élus; qu'il fallail 
que les bureaux s’assemblassent pour les choisir. 

11 a averti l’Assemblée que le temps fixé pour 
l'exercice de ses fonctions allait expirer, et qu’il 
la priait de vouloir bien faire choix d'un nouveau 
président. 

Il lui à annoncé enfin, que le Roi l’avait fait 
prévenir d’une procession qui devait avoir lieu 
e jour de l’Assomption, dans l'après-dince, et du 
désir qu'il avait de voir une dépulation de l’As- 
semblée assister à cette cérémonie. 

L'Assemblée s’est empressée de répondre à celte 
invitation, et elle a arrêté d'envoyer une députa- 
tion solennelle. \ 

l 

M. le Président à levé la séance, et il la 
ajournce au lundi ueuf heures du matin. L’As- 
semblée s’est divisée dans les bureaux pour pro- 
céder aux différentes nominations. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 


PRÉSIDENCE DE M. LE COMTE DE CLERMONT- 
TONNERRE. 


Séance du lundi 17 août 1789. 


M. Chapelier ouvre la séance par la pro- 
clamation de M. de Clermont-Tonnerre à la pré- 
sidence. L'ex-président prononce le discours sui- 
vant : 

Quand vous me fites l'honneur de me nom 
mer président, je déclarai que mon vœu le plus 
ardent était de voir poser quelques-uns des ar- 
ticles qui devaient servir de base à la Constitution. 
Mes espérances ont été surpassécs. Vous avez 
fait dans un jour l'ouvrage d’un demi-siècle. 

Les représentants d’une nation généreuse se 
sont disputé l'honneur de faire les plus grands 
sacrifices à la patrie. L'égalité des droits est éta- 
blie, les provinces sont unies, tous les intérêts 
n’ont plus qu’un même centre. 

Vous avez à corriger les abus que l’efferves- 
cence du moment à fait naître, à rétablir le 
caline que la renaissance de la liberté a troublé : 
quant à moi, la place dont vous m'avez honoré 
m'inspirera toujours la plus respectueuse recon- 
naissance. 


M. de Clermont-Tonnerre. S'il était pos- 
sible d'exprimer ma reconnaissance et mon res- 
pectueux dévouement pour cette auguste Assem- 
blée, je me serais mis en devoir de lc faire; mais 
cela est au-dessus de mes forces. Fort de la loi 
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dont je ne me suis jamais déparli, tua couscience 
ne se démentira jamais. Vos bontés me donue- 
ront du courage pour remplir les fonctions de la 
place dont vous n'avez honoré, et l'exemple de 
mes prédécesseurs me soutiendra. 

Ces deux discours sont universellement ap- 
plaudis. 


Un membre propose de voter des remercic- 
ments à M. Chapelier, Cette motion est acceptée 
avec la plus vive reconnaissance. 

On rend compte de l’envoi fait par M. le garde 
des sceaux : 

1° D'une déclaration du roi donnée pour l’exé- 
cution du décret de l’Assemblée du 10 de ce 
mois ; 

2° D'une ordonnance concernant la main-forte 
à donner par les troupes, lorsqu'elle sera récla- 
mée par les ofliciers civils ou municipaux, ct le 
serment que devront prêter les troupes tant de 
terre que de mer; 

9° D'une ordonnance portant amnistie pour 
tous les soldats et matelots qui ont quitté leurs 
drapeaux ou leurs corps sans congé, depuis le 
mois de janvier dernier; 

4° De la liste de treize galériens condamnés 
pour fait de braconnage; 

9 Enfin, de la procédure commencée au parle- 
ment de Rouen countre le procureur du roi de 
Falaise. 

Voici les pièces : 


Eïxtrait de la déclaration pour le rélablissement de 
la paix. 


« Les désordres occasionnés par des personnes 
mal intentionnées ont répandu l'alarme dans le 
cœur du roi. Pour en arrêter les progrès, Sa Ma- 
jesté à résolu de déposer dans le sein de lAs- 
semblée s:s inquiéludes et ses craintes. Le roi 
est persuadé de la sagesse des mesures qu’elle a 
déjà prises pour concourir avec lui au rétablisse- 
meut de la paix. 

« En conséquence, Sa Majesté ordoune à tous 
gouverneurs, lieuteuants, juges, etc., de tenir Ja 
main à l’observalion de toutes les lois et d'assis- 
ter les officiers civils et les milices bourgeoises, 
lorsqu'ils requerront le secours militaire, etc. » 


Extrait de l'ordonnance qui enjoint aux troupes 
de prêter serment. 


« JL scra prêté par les troupes 1e serment sui- 
vant : savoir, pour les soldats el pour les ofli- 
ciers, tel ane la formule en à été rédigée par 
l’Assemblée nationale. Le corps militaire scra 
sous les armes, etc. » 


Extrait d'une lettre du Roi aux armées françaises. 


« Braves guerriers, les nouvelles fonctions que 
je vous impose ne déplairont pas à votre courage. 

es officiers qui vous commandent vous donnc- 
ront l'exemple du patriotisme et de la subordi- 
nation aux lois. La plus grande soumission que 
je puisse attendre de mon arméc cest celle dont 
ils me donneront des preuves en contribuant au 
rétablissement de l’ordre. 

« L’honneur seul suffit, sans doute; cependant 
j'ai tout fait pour améliorer le sort des soldats, 
au milieu même du désordre de mes finances. 
J'espère le faire eucorc, mais dans des temps 
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plus heureux. C’est au nom de la patrie, c’est au 
nom de mes ancêtres qe je vous conjure de 
rentrer dans la route du devoir, etc. » 
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Extrait de l'ordonnance qui accorde une amnistie 
générale. 


« Sa Majesté, prenant en considéralion les cir- 
constances qui ont forcé les soldats à abandon- 
ner leur corps, leur promet une amnistie géné- 
rale, à condition qu'ils seront rentrés sous leurs 
drapeaux au {°r octobre prochain. » 

La même ordonnance sera envoyée au grand 
amiral pour les troupes maritimes. 

L'on a donné les noms des treize forçats ren- 
dus à la liberté. 1 

Il y en avait trois condamnés à vie: le premier 
par arrêt du parlement de Paris de 1761, pour 
avoir tiré sur un garde-chasse, le second, par 
arrêt du parlement de Besançon, pour avoir 
commis différents excès contre un garde-chasse; 
et le troisième par arrêt du parlement de Rouen, 
pour différents vols et faits de braconnage. 

Plusieurs membres observent que l'intention de 
l'Assemblée n’a pas été de donner la liberté à un 
assassin et à un voleur; l’on renvoie l'examen 
de cette affaire au comité des rapports. 

L'Assemblée demande la lecture de la déclara- 
tion des droits de l’homme, rédigée par le comité 
des cinq (1). 


M. le comte de Mirabeau, au nom du co- 
mile des cinq. Messieurs, la déclaration des 
droits de l’homme en société n’est sans doute 
qu'une exposition de quelques principes géné- 
raux applicables à toutes les formes de gouver- 
nement. 

Sous ce point de vue, on croirait un travail de 
cette nature très-simple et peu susceptible de 
contestations et de doutes. 

Mais le comité que vous avez nommé pour s’en 
occuper s’est bientôt aperçu qu'un tel exposé, 
lorsqu'on le destine à un corps politique, vieux 
et presque caduc, est nécessairement subordonné 
à beaucoup de circonstances locales, et ne peut 
jamais aticindre qu'à une perfection relative. 
Sous ce rapport, une déclaration de droits est un 
ouvrage difficile. 

IL l’est davantage lorsqu'il doit servir de préam- 
bule à une Constitution qui n’est pas connue. 

Il l'est enfin, lorsqu'il s’agit de le composer en 
trois jours, d’après vingt projets de déclarations 
qui, dignes d'estime chacun en leur genre, mais 
conçu sur des plais divers, n’en sont que plus 
difliciles à foudre cnsemble, pour en extraire 
un résultat utile à la masse générale d’un peuple 
préparé à la liberté par l'impression des faits, ct 
non par les raisonnements. 

Cependant, messieurs, il a fallu vous obéir; 
heureusement nous étions éclairés par les ré- 
flexions de cette Assemblée sur l'esprit d’un lel 
travail. Nous avons cherché cette forme popu- 
laire qui rappelle au peuple, non ce qu’on a 
étudié dans les livres ou dans les méditations 
abstraites, mais ce qu'il à lui-même éprouvé ; en 
sorte que la déclaration des droits, dont une as- 
socialion politique ne doit jamais s’écarter, soit 
plutôt le langage qu'il ticndrait, s’il avait l’habi- 
tude d'exprimer ses idées, qu’une science qu'on 
se propose de lui enseigner. 


a ——————————_—_——— 


(4) Comité chargé de résumer le travail relatif à la 
déclaration des droits de l'homme et du citoyen. 
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Cette différence, Messieurs, est capitale; et 
comme la liberté ne fut jamais le fruit d’une 
doctrine travaillée en déductions philosophiques, 
mais de l’expérience de tous les jours, et des rai- 


‘ sonnements simples que les faits excitent, il s’en- 


suit que nous serons mieux entendus à propor- 
tion que nous nous rapprocherons davantage de 
ces raisonnements. S'il faut employer des termes 
abstraits, nous les rendrons intelligibles, en les 
liant à tout ce qui peut rappeler les sensations 
qui ont servi à faire éclore la liberté, et en écar- 
tant, autant qu’il est possible, tout ce qui se pré- 
sente sous l'appareil de l'innovation. 

C’est ainsi que les Américains ont fait leur dé- 
claration de droits; ils en ont à dessein écarté 
la science; ils ont présenté les vérités politiques 

w'il s'agissait de fixer sous une forme qui püt 
evenir facilement celle du peuple, à qui seul la 
liberté importe, et qui seul peut la maintenir. 

Mais en nous rapprochant de cette méthode, 
nous avons éprouvé une grande difficulté, celle 
de distinguer ce qui appartient à la nature de 
l’homme, des modifications qu'il a reçues dans 
telle ou telle société ; d’énoncer tous les prin- 
cipes de la liberté, sans entrer dans les détails, 
et sans prendre la forme des lois; de ne pas 
s'abandonner au ressentiment des abus du des- 
potisme, jusqu’à faire moins une déclaration des 
droits de l’homme qu'une déclaration de guerre 
aux lyrans. 

Une déclaration des droits, si elle pouvait ré- 
pondre à une perfection idéale, serait celle qui 
contiendrait des axiomes tellement simples, évi- 
dents et féconds en conséquences, qu'il serait 
impossible de s’en écarter sans être absurde, et 
qu'on en verrait sortir toutes les Constitutions. 

Mais les homines et les circonstances n’y sout 
point assez préparés dans cet empire et nous ne 
vous offrons qu'un très-faible essai, que vous 
améliorerez sans doute, mais sans oublier que le 
vérilable courage àe la sagesse consiste à garder, 
dans le bien même, un juste milieu. 


MN. le comte de Mirabeau lit ensuite le pro- 
jet de la déclaration des droits du comité. IL est 
conçu en ces termes : 


PROJET DE DÉCLARATION DES DROITS DE L'HOMME 
EN SOCIÉTÉ. 


Les représentants du peuple français constitués 
en Assemblée nationale, considérant que l’igno- 
rance, l'oubli ou le mépris des droits de l'homme, 
sont l’unique cause des malheurs publics et 
de la corruption du gouvernement, ont résolu 
de rétablir, dans une déclaration solennelle, 
les uroits naturels, inaliénables et sacrés de 
l'homme; afin que cette déclaration, constam- 
ment présente à tous les membres du corps social, 
leur rappelle sans cesse leurs droits et leurs 
devoirs; afin que les actes du pouvoir législatif et 
exécutif, pouvant être à chaque instant comparés 
avec le but de touteinstitution politique, en soient 
plus respectés; afin que les réclamations des ci- 
toyens, fondées désormais sur des principes sim- 
ples et inconteslables, tournent toujours au 
maintien de la Coustitution et au bonheur de 
tous. 

Eu conséquence, l’Assemblée nationale recon- 
nait et déclare les articles suivants : 

1 Tous les hommes naissent égaux et libres ; 
aucun d'eux n’a plus de droit que les autres de 
faire usage de ses facultés naturelles ou acquises: 
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ce droit, commun à tous, n’a d'autre limite que la 
conscience même de celui qui l’exerce, laquelle 
lui interdit d'en faire usage au détriment de ses 
semblables. 

2° Tout corps politique reçoit l'existence d’un 
contrat social, exprès ou tacite, par lequel chaque 
individu met en commun sa personne et ses fa- 
cultés sous la suprême direction de la volonté 
générale, et en même temps Le corps reçoit chaque 
individu comme portion. 

3° Tous les pouvoirs auxquels une nation se 
soumet, émanant d'elle-même, nul corps, nul in- 
dividu ne peut avoir d'autorité qui n’en dérive 
exXpressémeut. Toule association politique a le 
droit inaliénable d'établir, de modifier ou de chan- 
ger la Constitution, c’est-à-dire, la forme de son 
gouvernement, la distribution et les bornes des 
différents pouvoirs qui le composent. 

4e Le bien commun de tous, ct non l'intérêt 
particulier d’ua homme ou d'une classe d'hommes 
quelconque, est le principe et le but de toutes les 
associations politiques. Une nation ne doit donc 
reconnaitre d’autres lois que celles qui ont été 
expressément approuvées et consenties par elle- 
même ou par ses représentants souvent renou- 
velés, légalement élus, toujours existants, fré- 
quemmeut assemblés, agissant librement selon 
les formes prescrites par là Constitution. 

5° La loi, étaut l'expression de la volonté gé- 
nérale, doit être générale dans son objet, et ten- 
dre toujours à assurer à tous les cituyens la liberté, 
la propriété ct l'égalité civile. 

6° La liberté du ciloyen consisie à n'être 
souinis qu'à la loi, à n'être tenu d'obéir qu’à l’au- 
torité établie par la loi, à pouvoir faire, sans 
crainte de punition, tout usage de ses facultés qui 
m'est pas défendu par la loi, et par conséquent à 
résister à l'oppression. 

7° Ainsi, libre danssa personne, le citoyen ne 
peut être accusé que devant les tribunaux établis 
par la loi; il ne peut être arrêté, détenu, empri-- 
sonné que dans les cas où ces précautions sont 
nécessaires pour asssurer la réparation ou la pu- 
nilion d’un délit, ct selon les formes presciites 
par la loi: il doit être publiquement poursuivi, 
publiquement confronté, publiquement jugé. On 
ne peut lui infliger que des peines déterminées 
par la loi avant l'accusation; ces peines doivent 
toujours être graduées suivant la nature des délits, 
ct enfa égales pour tous les citoyens. 

üo Ainsi, libre dans ses pensées, et même dans 
leur manifestation, le citoyen a le droit de les 
répandre par la parole, par l'écriture, ed l’impres- 
sion, sous la réserve expresse de ne pas donner 
atteinte aux droits d'autrui; les lettres en parti- 
culier doivent étre sacrées. 

Jo Aïnsi, libre dans ses actions, le citoyen peut 
voyager, transporter son domicile où il lui plaît, 
sortir même de l'enceinte de l'Etat, à la réserve 
des cas désignés par la loi. 

10° On ne saurait, sans attenter aux droils des 
citoyens, les priver de la faculté de s’assembler 
dans la forme légale, pour consulter sur la chose 
publique, pour donner des instructions à leurs 
mandataires, où pour demander le redressement 
de leurs griefs. 

lo Tout citoyen a le droit d'acquérir, de possc- 
der, de fabriquer, de faire le commerce, d'employer 
ses facultés et sun industrie, et de disposer à son 
gré de ses propriétés. La loi scule peut apporter 
ne Doro à celte liberté pour l'intérêt 

néral. 

Ë 12° Nul ne peut être forcé de céder sa propriété 
à-quelque personne que-ee soil :-Le sacrilice n'en 
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est dù qu’à la société entière, mais seulement 
&ans le cas d’une nécessité publique ; et alors la 
société doit au propriétaire une indemnité équi- 
valente. 

13° Tout citoyen sans distinction doit contri- 
buer aux dépenses publiques dans la proportion 
deses biens. 

14° Toute contribution blesse les droits des 
hommes, si elle décourage le travail et l’industrie, 
si elle tend à exciter la cupidité, à corrompre les 
mœurs, et à ravir au peuple ses moyens de sub- 
sistance. 3 

15° La perception des revenus publics doit 
être assujettie à unecomptabilité rigoureuse, à des 
règles fixes, facile à connaître, en sorte que les 
contribuables obtiennent prompte justice, et que 
les salaires des collecteurs des reveaus soient 
strictement déterminés. 

16° L'économie dans Padministration des dc- 
penses publiques est d’un devoir rigoureux; le 
salaire des ofliciers d'Etat doit être modéré, et il 
ne faut accorder de récompenses que pour de vé- 
ritables services. 

17 L'égalité civile n’est pas l'égalité des pro- 
priétés où des distinctions; elle consiste en ce 
que tous les citoyens sont également obligés de se 
soumettre à la loi, et ont un droit égal à la pro- 
tection de la loi. 

180 Ainsi, tous les citoyens sont également ad- 
missibles à tous Les emplois civils, ecclésiastiques, 
militaires, selon la mesure de leurs lalents ct de 
leur capacité. 

19° L'établissement de l’armée n'appartient qu'à 
la législature; le nombre des troupes doit Ctre 
fixé par elle; leur destination est la défense de 
l'Etat; elles doiveut être toujours subordonnéces à 
l'autorité civile; elle ne peuvent faire aucun 
mouvement relatif à la tranquillité intérieure, que 
sous l'inspection des magistrats Césignés par la 
loi, connus du peuple, ctresponsables des ordres 
qu’ils leur donneront. 


M. le comte de Mirabeau reprenant son 
discours : \ 

Voilà, Messieurs, le projet que voire comité vous 
apporte avec une extrême défiance, mais avec 
une docilité profonde: c’est à la Gonstitution qui 
suivra la déclaration des droits à montrer de 
combien d'applications étaient susceplibles les 
principes que nous vous proposons de consacrer. 

Vous allez établir un régime social qui se trou- 
vait, il y a peu d'années, au-dessus de nos espé- 
rances ; vos lois deviendront celles de l’Europe, si 
elles sont dignes de vous; car telle est l'influence 
des grands États, et surtout de empire français, 
que chaque progrès dans leur constitution, dans 
leurs lois, dans leur gouvernement, agrandit la 
raison et la perfectibilité humaine. 

Elle vous sera due, cette époque fortunée, où 
tout prenant la place, la forme, les rapports que 
lui affirme l’immuable nature deschoses, la liberté 
générale bannira du monde entier les absurdes 
oppressions qui accablent les hommes, les préju- 
gés d'ignorance et de cupidité qui les divisent, 
les jalousies insensées qui tourmentent les na- 
tious, et ferarenaître une fraternité universelle, 
sans laquelle tous les avantages publics et indi- 
viduels sont si douteux et si précaires. 

C'e:t pour nous, c'est pour nos neveux, c'est 
pour le monde entier que vous travaillez; vous 
marcherez d'un pas ferme mais mesuré vers Île 
grand œuvre; la circonspection, la prudence, le 
recueillement qui conviennent à des législateurs, 
accompagnerout vos décrets. Les peuples admi- 
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reront le calme ct la maturité de vos délibéra- 
tions, et l'espèce humaine vous comptera au nom- 
bre de ses bienfaiteurs. 

M. le Président, pour se conformer au règle- 
ment, ordonne que ce travail sera imprimé sur- 
le-champ, et envoyé dans les bureaux pour être 
discuté demain en assemblée générale. 

M. Bergasse se présente ensuite à la tribune 
pour faire un rapport au nom du comité de Cons- 
litution sur l'organisation du pouvoir judiciaire. 

M. BBergasse (|). Messieurs, notre dessein 
aujourd’hui est de vous entretenir de l'organisa- 
tion du pouvoir judiciaire. 

C'est surtout ici qu'il importe de ne faire 
aucun pas sans sonder le terrain sur lequel on 
doit marcher, de n’avancer aucune maxime qui 
ne porte avec eile l’'éminent caractère de la vérité, 
de ne déterminer aucun résullat qui ne soit 
appuyé sur une profonde expérience de l’homme, 
sur une connaissance exacte (les affections qui le 
meuvent, des passions qui l’entraînent, des pré- 
jugés qui. selon les diverses posilions où il se 
trouve, peuvent ou le dominer, ou le séduire. 

C'est ici qu’à mesure qu'on avance dans la car- 
rière qu’on veut parcourir, les écueils se montrent, 
les difficultés croissent, les fausses routes se mul- 
üplient, et que le législateur, s’il abandonne un 
seul instant le fil qui doit le diriger, errant au 
hasard, et comme égaré dans la région orageuse 
des intérêts humains, se trouve exposé sans cesse 
où à manquer ou à dépasser le but qu’il se pro- 
pose d’alteindre. 

De toutes les parties de notre travail, celle dont 
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nous allons vous rendre compleest donc incontes- ! 


tablement la plus diflicile; et, nous devons Île 
dire, nous sommes loin de penser qu'à cet égard 
nous ne soyons demeurés bien au-dessous de la 
tâche qui nous était imposée. Mais il nous semble 
que du moins nous aurons assez fail dans les cir- 
conslances importunes où nous sommes, et quant 
le loisir nous manque pour donner à nos idées 
tout le développement dont elles sont susceptibles, 
si, Ch examinant 1e plan qui va vous étresourmis, 
vous vous apercevez que nous avons découvert 
le seul ordre Judiciaire qu’il faille adopter, le seul 
qui, en garantissant nos droits, ne les blesse 
Jamais, le seul qui, dès lors, puisse convenir à un 
peuple libre, parce qu'il résulte immédiatement 
des vrais principes de la société, et des premières 
lois de la morale et de la nature. 


Influence du pouvoir judiciaire. 


On ne peut déterminer la manière dont il faut 
organiser le pouvoir judiciaire, qu'aulant qu’on 
s’ust ail uneidée juste de son influence. 

L'influence du pouvoir judiciaire n’a point de 
boruvs; toutes Iès actions du citoyen doivent 
ètre regardées, en quelque sorte, comme de son 
domaine ; car, pour peu qu'on y réfléchisse, on 
remarquera qu'il n’estaucune action du citoyen 
qu'il ne faille considérer comme légitime ou illé- 
gilime, comme permise ou défendue, selon qu’elle 
est conforme ou non à la loi. Or, le pouvoir judi- 
ciaire étant institué pour l'application de la loi, 
ayant, en conséquence, pour but unique d’assu- 
rer l’exécution de tout ee quiest perinis, d’em- 
pêcher tout ce quiest défendu, on conçoit qu'il 
n’est aucune action sociale, mème aucune action 


(1) Le rapport de M. Bergasso est incomplet au Mo- 
nileur. 
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domestique, qui ne soit, plusou moins immédia- 
tement, de son ressort. 

L'influence du pouvoir judiciaire est donc, 
pour ainsi dire, de tous les jours, de tous les ins- 
tants ; et, comme ce qui influe sur nous tous les 
jours et à tous les instants ne peut pas ne point 
agir d’une manière très-profonde sur le système 
entier de nos habitudes, on conçoit qu'entre les 
pouvoirs publics, celui qui nous modifie le plus 
en bien ou en mal est incontestablement le pou- 
voir judiciaire. 

De toutes les affections humaines, il n’en est 
aucune qui corrompe comme la crainte, aucune 
qui dénature davantage les caractères, aucune 

ui empêche plus efficacement le développement 
à toutes les facultés. Or, si les formes du pou- 
voir judiciaire, de ce pouvoir qui agit sans cesse, 
élaient telles dans un Etat qu’elles n’inspirassent 
que la crainte par exemple, quelque sage d’ail- 
leurs qu’on voulüt supposer la Constitution poli- 
tique de l'Etat, SH Le favorable qu’elle fût à la 
liberté; par cela seul que le pouvoir judiciaire ne 
développerait que les sentiments de crainte dans 
toutes les âmes, il empécherait tous les effets 
naturels de la Constitution. Tandis que la Consti- 
tulion vous appellerait à des mœurs énergiques 
et à des habitudes fortement prononcées, le pou- 
voir judiciaire ne tendrait à vous donner, au con- 
traire, que des mœurs faibles et de serviles habi- 
Lules ; et parce qu’il est de sa nature, comme on 
vient de le dire, de ne jamais suspendre son ac- 
tion, il vous est bien aisé d’apercevoir qu’assez 
promptement il finirait par altérer tous les carac- 
tères, et par vous disposer aux préjugés el aux 
institutions qui amènent le despotisme, et qui, 
malheureusement, le font supporter. î 

Aussi {ous ceux qui ont voulu changer lesprit 
des nations, se sont-ils singulièrement altachés à 
organiser au gré de leurs desseins le pouvoir ju- 
diciaire. Trop habiles pouren mécounaitre lin- 
fluence, on les a vus par la seule forme des juge- 
ments, selon qu’ils se proposaient le bien ou le 
mal des peuples, appeler les hommes à la liberté 
et à toutes les vertus qu’elle fait éclore, ou les 
contraindre à la servitude et à tous les vices qui 
l’accompaguent. 

Athènes, Sparte, Rome surtout, déposent de 
cette importante vérité ; Rome où le système ju- 
diciaire a tant de fois changé, et où il n'a jamais 
changé qu’il n’en soit résulté une révolution con- 
stante dans les destinées de l'Empire. 

On ne peut donc contester l'influence sans 
bornes du pouvoir judiciaire; mais, si son in- 
fluence est sans bornes, si elle est supérieure à 
celle de tous les autres pouvoirs publics, il n’est 
donc aucun pouvoir public qu'il faille limiter 
avec plus d’exactitude que celui-là ; il n’en est 
donc aucun qu'il convienne d'organiser avec une 
prudence plus inquiète et des précautions plus 
scrupuleuses. 


Objet du pouvoir judiciaire. 


Or, pour constituer le pouvoir judiciaire de ma- 
nière à ce que son influence soil toujours bonne, 
il n’est besoin, ce me semble, que de réfléchir 
avec quelque attention sur le but qu’on doit na- 
turellement se proposer eu le constiluant. 

C'est parce qu'une société ne peut subsister 
sans lois, que pour le maintien de la société, il 
faut des tribunaux et des juges, c'est-à-dire une 
classe d'hommes chargés dApntques les lois aux 
diverses circonstances pour lesquelles elles sont 
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faites, et autorisés à user de la force publique, 
toutes les fois que, pour assurer l’exécution des 
lois, l'usage de cette force publique devient indis- 
pensable. 

Mais le grand objet des lois en général étant 
de garantir la liberté et de mettre ainsi le ci- 
toyen en état de jouir de tous les droits qui sont 
déclarés lui appartenir par la Constitution, on 
sent que les tribunaux et les juges ne seront bien 
institués qu'autant que dans l’usage qu’ils fe- 
ront de l'autorité qui leur est confiée et de 12 
force publique dont -ils disposent, il leur sera 
comme impossible de porter atteinte à cette même 
liberté que la loi les charge de garantir. 

Pour savoir comment il faut instiluer les tri- 
bunaux et les juges, on doit donc, avant tout, 
rechercher en combien de manières on peut por- 
ter atteinte à la liberté. 

Il ya, comme on sait, deux espèces de liberté : 
la liberté politique et la liberté civile. 

La liberté politique, qui consiste dans la fa- 
culté qu'a tout citoyen de concourir, soit par lui- 
EE soit pas ses représentants, à la formation 

e la loi. 


La liberté civile, qui consiste dans la faculté ! 


dre tout citoyen de faire tout ce qui n'est pas 
éfendu par la loi. 

Or, la liberté politique est en danger, toutes les 
fois que, par l’effet d’une circonstance ou d'une 
institution quelconque, le citoyen ne concourt 
pas à la formation de la loi avec la plénitude de 
sa volonté ; toutes les fois que, par une certaine 
disposition des choses, la loi quidevrait toujours 
être l'expression de la volonté générale, n’est que 
l'expression de quelques volontés particulières ; 
toutes les fois encore que la puissance publique 
est tellement concentrée, distribuée, ou ordonnée, 
qu'elle peut facilement faire effort contre Ja 
Constitution de l'Etat, et, selon les événements, 
la moditier ou la détruire. - 

La liberté civile est en danger toutes les fois 
que le pouvoir qui doit protéger le citoyen dans 
sa personne ou sa propriété est tellement insli- 
tué, qu'il ne suffit pas pour cel objet; toutes les 
fois encore que, suffisant pour cet objet, il de- 
vient malheureusement facile de l’employer au 
détriment de la personne ou de la propriété. 

On ne peut mettre la liberté politique en dan- 
ger sans y mettre la liberté civile. On sent, en 
effet, qu'a mesure que le citoyen perd de sa 
liberté politique ou de la faculté dont il jouit 
de concourir à la formation de la loi, sa liberté 
civile, qui n’est elle-même protégée que par la 
loi, doit être nécessairement moins garantie. 

On ne peut mettre également la liberté civile 
en danger,sans y mettre également la liberté politi- 
que. On sent, en effct, que si le pouvoir destiné 
à protéger la liberté civile, c'est-à-dire cette es- 
pèce de liberté dont l'usage est de tous les jours, 
tendait au contraire à l’altérer, le peuple, esclave 
par sa Constitution civile, serait bientôt sans 
force et sans courage pour défendre sa Constitu- 
tion politique. 

Afin que le pouvoir judiciaire soit organisé de 
manière à ne mettre en danger ni la liberté ci- 
vile ni la liberté politique, il faut donc que, 
dénué de toute espèce d'activité contre le régime 
politique de l'Etat, et n'ayant aucune influence sur 
les volontés qui concourent à former ce régime ou 
à le maintenir, il dispose, pour protéger tous les 
individus et tous les droits, d’une force telle, que, 
toute-puissante pour défendre et pour secourir, elle 
devienne absolument nulle, sitôt que changeant sa 
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destination, on tentera d'en faire usage pour op- 
primer. 

Cela posé, 

Le pouvoir judiciaire sera donc mal organisé, 
s’il dépend, dans son organisation, d’une autre 
volonté que de celle de la nation. 

Car alors la volonté particulière, à laquelle la 
faculté d'organiser le pouvoir judiciaire aurait 
élé laissée, maitresse de toutes les formes des 
jugements, serait aussi maitresse, comme on 
vient de le voir, d’influer à son gré toutes 
les habitudes du citoyen, de corrompre ainsi le 
caractère national par l'exercice même de la loi, 
et, en substituant aux opinions fortes et géné- 
reuses d’un peuple libre, les opinions faibles ct 
lâches d’un peuple esclave, de porter une atteinte 
mortelle à la Constitution. 

.Le pouvoir judiciaire sera donc mal organisé 
si les dépositaires de ce pouvoir ont une partac- 
tive à la législation, ou peuvent influer, en quel- 
que manière que ce soit, sur la formation de la 
oi 


Car l'amour de la domination n’est pas moins 
dans le cœur de l’homme que l'amour de la li- 
berté; la domination n'étant qu'une espèce d’in- 
dépendance, et tous les hommes voulant être in- 
dépendants: or, si le ministre de la loi peut 
influer sur sa formation, certainement il est à 
craindre qu'il n’y influe qu’à son profit, que pour 
accroître sa propre autorité, et diminuer ainsi, 
soit la liberté publique, soit la liberté particu- 
lière. 

Le pouvoir judiciaire sera donc mal organisé, 
si les tribunaux se trouvent composés d’un grand 
nombre de magistrats, et forment ainsi des com- 
pagnies puissantes. ; 

Car, s'il est convenable pour un peuple qui ne 


: iouit d'aucune liberté politique, qu'il existe des 


compagnies puissantes de magistrats, capables 
de tempérer par leur résistance l’action toujours 
désastreuse du despotisme, cet ordre de choses, 


| au contraire, est funeste pour tout peuple qui pos- 
! sède une véritable liberté politique : des compa- 


gnies puissantes de magistrats, disposant du 
terrible pouvoir de juger, mues comme involon- 
tairement dans toutes leurs démarches par le 


| dangereux esprit de corps, d'autant moins expo- 


sées dans leurs jugements à la censure de Popi- 
nion que la louauge ou le blâme qu’elles peuvent 
ou mériter ou encourir se partagent entre un 
grand nombre d'individus, et deviennent, pour 
ainsi dire, nuls pour chacun ; de telles compa- 
gnies, dans un Etat libre, finissent nécessairement 
par composer de toutes les aristocraties la plus 
formidable, et on sait ce que l'aristocratie peut 
engendrer de despolisme et de servitude dans 
un Etat quelconque lorsqu'elle s’y est malheu- 
reusement introduite. : 

Le pouvoir judiciaire sera donc mal organisé, 
si le nombre des tribunaux et des juges se trouve 
plus considérable qu'il ne convient pour l’admi- 
nistration de la justice. ee 

Car lout pouvoir public n’est institué comme 
il doit l'être qu’autant qu'il est nécessaire; et il 
n’y a de pouvoir public nécessaire que celui qui 
maintient la liberté : d’où il suit qu'un pouvoir 
qui n’est pas nécessaire est un pouvoir qui, dès 
lors, ne maintient pas la liberté : or, un pouvoir 
qui ne maintient pas la liberté, par cela seul qu'il 
est pouvoir ou puissauce, agit nécessairement 
contre la liberté; car- toute force qui n’est pas 
employée pour elle, est employée contre elle. IL 
importe donc de la détruire. St dans un Etat les 
tribunaux étaient tellement constitués, si leur 
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compétence était tellement réglée ou tellement 
embarrassée qu'une action civile ou un délit pût 

ressortir de plusieurs tribunaux à la fois, que 
on de tribunaux encore d'espèces dilé- 
rentes fussent employés à faire ce qui pourrait 
être fait par une seule espèce de tribunaux, il y 
aurait là des pouvoirs publics qui ne seraient pas 
nécessaires, il y aurait donc là des pouvoirs pu- 
blics qui tendraient à nuire à la liberté, ct 
il faudrait réduire le nombre des tribunaux et 
de leurs espèces jusqu'à la limite du besoin, jus- 
qu'au terme où leur établissement serait démon - 
tré rigoureusement indispensable, 

Le pouvoir judiciaire Sera donc mal organisé, 
s'il est ou la propriété d'un individu qui l'exerce 
ou la propriété d'un individu qui en commet un 
autre pour le faire exercer. 

Car, en générai, il est de principe qu’un pou- 
voir public ne peut être la propriété de personne; 
et la raison de ce principe est simple: partout 
où un pouvoir public devient une propriété iudi- 
viduelle il y a un pouvoir qui ne suppose aucun 
choix préliminaire dans la personne de celui qui 
en jouit, qui se transmel comme toute autre pro- 
priélé peut se transineltre par vente ou conces- 
sion. Or, des pouvoirs de ce genre rompent l'6- 
valité naturelle des citoyens; ils n'existent pas 
dans un Elat sans qu’il ait deshommespuissants 
par eux-mêmes, des homines exerçant une auto- 
rité indépendamment du concours médiat ou im- 
médiat de ceux sur lesquels ils l’exercent; et, 
partout où il y a de tels hommes, on ne peut 
pas dire que la liberté soit entière. 

De plus, et dans le premier cas, si le pouvoir 
judiciaire est la propriété du juge qui l'exerce, 
Westil pas à craindre qu'il n'offre à lesprit du 
juge aussi souvent Pidée d'un droit que lPidée 
d’un devoir ; ct celui qui dispose du pouvoir de 
juger comme d’un droit, celui qui le considère 
comme une propriété qu'il exploite, plutôt que 
totume un devoir q'il doit remplir, ne sera-t-il 
pas tenté d'en abuser? ct, parce qu'ici l'abus, quel- 
que faible qu'on le suppose, eel toujours un at- 
tentat contre la liberté du citoyen, ne faut-il pas 
s'occuper soisneusement de 1e prévenir ? 

De plus, et dans le second cas, si 1e pouvoir 
Judiciaire est la propriété d'un individu qui peut 
coumellre à volonté un autre individu pour le 
faire exercer, Pindividu qui sera commis, tenant 
d'un autre Pautorité dont il est revôlu, pourra-t- 
il jamais être présumé hors de la dépendance (le 
cet autre? Or, pour que la justice soit imparlià- 
lement rendue, pour que la manière de la rendre 
inspire surtout une grande confiance au peuple, 
ne convient-il pas qu'elle le suit par des juges 
qui ne dépendent jamais des personnes, mais de 
la loi, et qui, au-dessus de la crainte el de la 
complaisance, se trouvent dans l'exercice de leurs 
fonctions, en pleine puissance, si l'on peut se 
servir de ce terme, de leur conscience et de leur 
raison ? 

Le pouvoir judiciaire scra done mal organisé, 
si le peuple n'influe en aucune manière sur le 
choix des juges. 

Car, alin que le pouvoir cxéculif soit un, il est 
convenable Sans doute que le dépositaire du 
ponvoir exécutil nomme les juges; mais il nc 
faut pas moins de certaines formes, avant ectte 
nomination, qui empêchent tout homme qui 
n'aurait pas là confiance du peuple de devenir 
juge. Par exemple, ne serait-il pas à souhaiter 
que, parmi nous, les assembléesprovinciales nom- 
massent à chaque vacance de place dans les tri- 
bunaux trois sujets, parmi lesquels 1e prince sc- 
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rait tenu de choisir ? Ainsi se concilierait ce qu'on 
doit au prince avec ce qu’on doit à l'opinion du 
peuple dans une matière qui intéresse si essen- 
tiellement sa liberté; ainsi les emplois de magis- 
trature ne seraient jamais le prix de l’adulation 
et de l'intrigue; et pour les obtenir, il faudrait 
toujours avoir fuit preuve de suflisance et de 
vertu. 

Le pouvoir judiciaire sera done mal organisé, 
si Son action n'est pas tellement étendue sur la 
surface de l'empire, que, présent partout, il puisse 
être à la portée de tous les citoyens, et ne soit 
jamais vainement imploré par aucun. 

Gar ce n’est pas assez que la loi soit égale pour 
tous; afin que son influcnee soit bienfaisante, il 
faut encore que tous puissent l'invoquer avec la 
mème facilité: autrement, on verrait commencer 
la domination du fort sur le faible, ct toutes les 
conséquences latales qu’elle entraîne. IL convient 
donc que les tribunaux ct les juges soient telle- 
ment répartis, que la dispensation de la justice 
n’occasionne que le moindre déplacement pos- 
sible au citoyen, toutes les fois qu'il sera néces- 
saire qu'il se déplace, ct que la perte de temps 
employé à l'oblenir ne soit jamais telle que le 
citoyen pauvre préfère le dépouillement ou l'op- 
pression, à l'usage ou à l'exercice de son droit. 

Le pouvoir judiciaire sera donc mal organisé, 
si la justice n’est pas gratuitement rendue. 

Gar la justice est une dette de la société, et il 
est abeurde d'exiger une rétribution pour at- 
quiller une dette. De plus, si la justice wétait 
pas gratuite, elle ne pourrait être réelunée par 
celui qui n'a rien; et afin que là liberté existe 
dans un empire, il faut que celui qui n’a rien 
puisse demander justice comme celui qui a; il 
faut former des institutions qui mettent celui qui 
n'a rien en état de lutter avec égalité de force 
contre celui qui a. De plus encore, si la justice 


n'était pas gratuite, elle corromprait en quelque 
sorte elle-même son propre ministre; le juge, 


voyant dans l'exercice de la justice un moyen 
acquérir, pourrait être tenté d'ouvrir son âme 
à l’avarice; el un juge avare est toüjours les- 
elave de celui qui paie, et le tyran de celui qui 
ne peut pas payer. 

Le pouvoir judiciaire sera donc mal organisé, 
si, dans les tribunaux, l'instruction des affaires, 
soit civiles, soit criminelles, n’est pas toujours 
publique. 

Gar, s'il est des hommes qu'il importe, dans 
l'exercice de leur ministère, d'environner le plus 
prés possible de l'opinion, c'est-à-dire, de la cen- 
sure des gens de bien, ce sont les juges. Plus 
leur pouvoir est graud, plus il faut qu’ils aper- 
coivent sans cesse à côté d'eux la première de 
toutes les puissances, celle qu'on ne corrompl 
jamais, la puissance redoutable de l'opinion; et 
ils nu l’apercevront pas, cclte puissance, si 
l'instruction des affaires est secrète. Dans un 
ordre de choses si vicieux, vous laissez néces- 
sairement une grande latitude aux préventions 
du juge, à ses affections particulières, à ses pré- 
jugés, aux intrigues des hommes de mauvaise 
foi, à l'influence des protections; aux délations 
sourdes, à Loules les passions viles qui ne se 
meuvent que dans l'ombre, et qui n'ont besoin 
que d’être aperçcues pour cesser d'être dange- 
reuses. Gouvrez le juge des regards du peuple; 
ct comme il n’y à que des hommes consommés 
dns le crime qui, étant observés de toutes parts, 
osent mal faire, soyez certains, surtout si le 
peuple est libre, si sa- censure pout s’exprimer 
avec énergie, qu'il n'y aura rieu de si rare qu'un 
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juge prévaricateur, parce qu'il n’y a rien de si 
rare qu'un homme qui ose affronter la honte et 
s'euvironner, de sang-froid, d'une grande infa- 
mie. 

Le pouvoir judiciaire scra donc mal organisé 
si le juge jouit du dangereux privilége d'inter- 
préler la loi ou d'ajouter à ses dispositions. 

Car, on aperçoit sans peine que si la loi peut 
êlre interprétée, augmentée, ou, ce qui est la 
même chose, appliquée au gré d'une volonté 
particulière, l'homme n'est plus sous la sauve- 
garde de la loi, mais sous la puissance de celui 
qui l'interprète ou qui l'augmente; et le pouvoir 
Lie homme sur un autre homme étant essen- 
tiellement ce qu'on s’est proposé de détruire par 
l'institution de la loi, on voit clairement que ce 
pouvoir au contraire acquerrait une force prodi- 
ricuse, si la faculté d'interpréter la loi était 
aissée à celui qui en est dépositaire. 

Le pouvoir judiciaire sera donc mal organisé, 
si, en matière criminelle, les formes de ce pou- 
voir sout telles qu'elles ôtent toute confiance à 
l'accusé; c’est-à-dire, si elles sont telles, que 
l'accusé, certain de son innocence, n'ait cepen- 
dant pas assez de son innocence, pour échapper 
à la peine dont il est menacé. 

Car, on n'a pas tout fait, quand on a ordonné 
là publicité des instructions pour toute espèce 
d'affaires, quand on à interdit au juge la faculté 
d'interpréter la loi: en matière criminelle, il 
faut plus encore; il faut qu'il n’y ait aucune des 
formes employées à la découverte d'un délit et 
d’un coupable, e ne soit également propre à 
procurer la justilication de l'innocence. 

Une des raisons naturelles qui font que les 
hommes vivent en société, c’est sans doute parce 
que ce n'est que dans l’ordre social que leur 
existence peut ètre suffisamment protégée. 

Le but de l'ordre social serait donc manqué, 
si, lorsque l’existence d’un individu quelconque 
est en danger, la loi ne faisait pas d'autant plus 
pour lui, que les risques qu'il court sont plus 
grands. 

Or, certainement, notre existence n’est jamais 
plus en danger que dans Jes accusations crimi- 
nelles. C'est dans les accusations criminelles que 
la loi surtout ne doit rien omettre, afin qu'il ne 
nous manque aucune des ressources qui nous 
sont nécessaires pour nous garantir; et la pre- 
mière de Loutes les ressources est, sans contredit, 
la confiance dans la loi. 

Que faites-vous avec des formes judiciaires qui 
n'inspirept aucune confiance à l'accusé? Vous 
placez l'accusé dans une situation troublée, où sa 
raison ne suffit plus pour diriger l’usage de ses 
facultés; vous le dépouillez de ses forces quand 
vous devriez les accroître; vous lui ôtez son cou- 
rage quand jamais il n'eut plus besoin de cou- 
rage; vous contrariez la nature elle-même, qui, 
ayant placé au dedans de nous uu instinct con- 
servateur, veut si impéricusement que notre 
énergie se déploie, en raison de ce que le danger 
qui nous menace est plus prochain et plus grand; 
el vous savez Cependant que ce n’est pas pour 
diminuer l'exercice des droits ou des moyens 
qu'il tient de la nature, que l'homme consent à 
vivre en sociélé. 

Aiosi donc vous commeltez une grande injus- 
tice, vous offensez essentiellement la liberté na- 
turelle, qui ne diffère pas de la liberté sociale, 
quand vous croyez cepeudant ne rien faire que 
Jour la liberté, et vous violez les droits de 
‘homme par les formes mêmes qui doivent les 
assurer. 
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Mais, comment, par l'institution même des 
formes destinées à procurer la conviction des 
coupables, parviendrez-vous à faire naître la con- 
fiance dans le cœur de l'homme injustement ac- 
cusé ? 

La confiance naîtra, lorsque la loi permettra 
que l'accusé fasse autant de pas pour se discul- 
per qu'on en fera contre lui pour prouver qu'il 
est coupable, Si vous produisez des lémoins qui 
m'accusent, il faut que, dans le même temps, je 
fasse entendre les témoins qui me justifient. 

La confiance naîtra, si l'accusé est le maitre de 
choisir à son gré ses moyens de justification. Il 
est bien étrange qu’il existe des codes criminels, 
qui laissent au Juge la facullé de rejeter, en en- 
tier ou en partie, les moyens de justification de 
l'accusé; il est plus étrange encore que, dans un 
siècle de lumières, un abus si déplorable ait 
trouvé des panGgyristes. 

La confiance naîtra si l'accusé n'est pas ré- 
duit, pour écarter limputation qui lui est faite, 
à se renfermer dans les circonstances de l'im- 
putation ; si, comme en Angleterre par exemple, 
il peut faire parler en faveur de son innocence 
sa vie tout entière ; s'il a le droit de confronter 
pour me servir de l'expression d’un magistrat 
célèbre, le crime qu'on lui suppose avec la cou- 
duite antérieure qu'il a tenue; si les bonnes ac- 
tions, si les vertus deviennent utiles et peuvent 
ainsi servir comme de défenseurs et de témoins 
à celui qui s'en est longtemps environné. 

La confiance naitra, sile magistrat qui applique 
la loi est distingué du magistrat qui met sous la 
puissance de la loi, c'est-à-dire, du magistrat qui 
décrète l'accusé. La législation criminelle est n6- 
cessairement désastreuse partout où la dislinc- 
tion dont il s'agit ici n'est pas soigneusement 
établie. Tant que le magistrat qui décrète sera le 
même que celui qui juge, vous aurez loujours à 
craindre que, s’il a décrété sur de faux soupçons, 
son amour-propre où sa prévention ne le portent 
à justifier, par une condamnation inique, un 
décrel injutement lancé. 

La confiance naîtra, si, non seulement le ma- 
gistrat qui décrète est distingué du magistrat qui 
applique la loi, mais si le magistrat qui applique 
la loi ue peut le faire qu'autant qu'un autre or- 
dre de personnes, des jurés, par exemple, auront 
prononcé sur la validité de l'accusation. Parce 
qu'il est dans le cœur de celui qui dispose de 
quelque puissance d'aimer à en faire usage, il 
faut, autant qu'il est possible, ne pas mettre le 
juge dans une position où il soit le maître de 
multiplier à son gré les occasions d'exercer son 
ministère : or, cel inconvénient, qui laisse une 
si grande activité aux passions particulières, 
cesse absolument, si, semblable au glaive qui ne 
peut frapper qu'autant qu’il est mu par une force 
étrangère, le juge ne peut déployer l'autorité de 
la loi qu'autant qu'il est déterminé par une dé- 
cision qui n'est pas Son ouvrage. 

La confiance naiîtra, si, par la méthode qu'on 
emploicra pour former l'ordre de personnes qui 
doit prononcer sur la validité d'une accusalion, 
il se trouve qu'il n'est aucune Ac Ces personnes 
qui ne puisse être cousidérée comme du choix 
de l'accusé ; aucune qui, à son Gérard, ne soil à 
l'abri de tout soupçon d'inimilié ou de venseance ; 
aucune qui, par rapport à lui, ne soit dans ect 
état d'impassibilité si désirable pour assurer l'im- 
partialité des jugements. C'est surlout par de 
telles précautions, qu'on donne à l'homme faus- 
sement accusé la liberté d'esprit dont il a besoin 
pour s'occuper utilement de sa défense. Ge nest 
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quenaul que vous le laissez le maître de rejeter 
u nombre de ceux qui doivent prononcer sur 
son sort quiconque peut lui inspirer le plus léger 
sentiment de crainte, que vous meltez une véri- 
table sécurité dans son cœur, et que, fort de son 
innocence, vous faites que, parmi les périls de 
l’accusation même la plus redoutable, jamais il 
n’aperçoit dans la loi qu'une autorité qui pro- 
tége, et non pas un pouvoir armé pour l’opprimer 
ou le détruire. 

Voilà quelques-uns des moyens qu’on peut 
mettre en œuvre afin d'entretenir la confiance 
dans l’âme des accusés, et concilier ainsi ce qu'il 
faut faire pour la recherche des délits et la 
punition des coupables avec ce qu'on doit à la 
liberté du citoyen, à cette liberté pour le main- 
tien de laquelle toutes les lois sont instiluées. 

Au reste, on s’apercevra facilement qu'il n’est 
aucun des moyens dont nous parlons ici qui ne 
nous ait élé fourni par la jurisprudence adopte 
en Angleterre et dans l’Amérique ibre, pour la 
poursuite et la punition des délits: c’est qu'en 
effet, il n’y a que cette jurisprudence, autrefois 
en usage parmi nous, qui soit humaine: c’est 
quil n’y à que celte jurisprudence qui s'associe 

‘une manière profonde avec la liberté : c’est que 
nous n'avons rien de mieux à faire en ce genre 
que:de l’adopter promptement, en l'améliorant 
néanmoins dans quelques-uns de ses détails, en 
perfeclionnant, par exemple, encore, sil est 

ossible, cette sublime institution des jurés qui 
a rend si recomimandable à tous les hommes 
accoutumés à réfléchir sur l’objet de la législa- 
tion et les principes politiques et moraux qui doi- 
vent nous gouverner. , 

Le pouvoir judiciaire scra donc mal organisé, 
si, dans le cas où l’ordre public exigerait qu’en 
une certaine partie de l'administration de la 
justice on Jaissàt quelque chose à faire à la pru- 
dence du juge, la loi ne prenait pas de telles 
précautions, qu’il devint comme impossible au 
juge d’abuser, dans les circonstances où la loi 
s’en rapporterait à sa prudence, de l'autorité plus 
vu moins étendue qui lui serait confiée. 

Ici je veux parler de la police, qui a pour objet 
de prévenir les crimes, et qui, si elle est mal 
instituée, suffit toute seule pour dépraver entière- 
ment le caractère d’un peuple, et opérer une ré- 
volution profonde dans le système de ses opi- 
nions et de ses mœurs. 

C’est à notre police, si inconsidérément célébrée, 
à ses précautions minutieuses pour entretenir la 
paix au milieu de nous, à son organisation Lyran- 
nique, à son activité toujours défiante, et ne se 
développant jamais que pour semer le soupçon ct 
la crainte dans tous les cœurs, au secret odieux 
de ses punitions et de ses vengcances; c’est à 
l'influence de toutes cés choses, que nous avons 
dù si longtemps l’anéantissement du caractère 
vational, l’oubli de toutes les vertus de nos pères, 
notre patience honteuse dans la servitude, l'es- 
prit d’intrigue substitué parmi nous à l'esprit 
public, et cette licence obscure qu'on trouve par- 
tout où ne règne pas la liberté. 

(Quoi qu'on fasse, il entre toujours quelque 
chose d’arbitraire dans la police (1). Gomine elle 
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(1) Je veux expliquer ici ce que j'entends par l'ar- 
bitraire de la police. Jamais il ne doit rien y avoir 
d'arbitraire dans les châtiments qu'inflige la police, à 
cel égard, comme dans les autres parties de l'admi- 
nistralion de la justice, il faut que la loi ait tout prévu 
el déterminé ; mais l'arbitraire se trouve nécessairement 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[17 avt 1789] 


n’est instituée, ainsi qu’on vient de le dire, que 
pour prévenir les crimes ; comme un crime peut 
être préparé par une foule de circonstances qu'il 
est impossible de déterminer et qui ne se mani- 
festent qu’à mesure qu'elles se produisent ; comme 
un crine, à moins qu’il ne soit l'effet d’une pas- 
sion subile, suppose loujours un désordre anté- 
cédent; comme ainsi, c’est essentiellement à 
maintenir l’ordre que la police est destinée, l'ordre 
qui peut être troublé de tant de manières, sans 
que pour cela celui qui le trouble puisse être 
mis au rang des coupables ; comme ici, dès lors, 
ce n’est pas de punition qu’il s’agit, mais d'aver- 
tissement, mais de correction, mais de survei!- 
lance; on conçoit que dans celte partie de l'ad- 
ministration de la justice, tout ce que peut faire 
la loi, c'est de bien déterminer les objets qui sont 
du ressort de la police, de borner ce ressort le 
plus qu’il est possible, et d’arranger les circons- 
tances de façon à ce que le choix des juges soit 
toujours aussi bon as peut l'être. 

Or, en premier lieu, la loi aura rempli son 
objet si elle dispose tellement l’ordre social 
que la police ait peu d'occupation. Les limites de 
la police s'étendent d'autant plus que l’ordre so- 
cial est plus mauvais. Partout où la loi sagement 
ordonnée pour le développement facile des fa- 
cultés de l'homme lui fait trouver, à côté de son 
travail, une subsistance assurée et des jouissances 
paisibles, il sa commet peu de délits; et il n’est 
malheureusement que trop vrai que c’est dans 
l'organisation peu réfléchie des gouvernements 
et leur opposition avec le développement naturel 
de nos facultés qu faut aller chercher la cause 
de presque tous les crimes. 

En second lieu, la loi aura rempli son objet, 
si elle ne cunfie pas l'exercice de la police aux 
mêmes magistrats et aux mêmes tribunaux qui 
sont chargés de punir les crimes; car c’est ainsi 
que la police se corrompt, parce que c’est ainsi 
qu’elle étend son empire, et qu'elle ne se cor- 
rompt qu'en étendant son empire. Le magistrat 
qui doit prévenir le crime étant aussi celui qui 
doit le punir, est assez porté à ne pas distinguer 
ces deux espèces de fonctions ; à ne voir que des 
crimes, où il ne faut voir que des fautes; à 
n’apercevoir que des coupables, où il ne faut 
apercevoir que des hommes qui peuvent le deve- 
nir; et, en confondant ainsi deux ministères 
très-différents, à ôter à la police ce caractère de 
modération et de douceur qui seul peut faire 
supposer ce qu’il y a d’arbitraire dans ses fonc- 
tions. 

En troisième lieu, la loi aura rempli son ob- 
jet, si elle fixe un terme assez court, de deux 
ou trois années, par exemple, après lequel les 
juges de police cesseront de l'être; et si elle les 
fait dépendre entièrement, et sans aucune inter- 
vention du priace, de la nomiuation et du choix 
du peuple. É 

Tant qu’un homme ne dispose que du pouvoir 
d'un moment, ct que, destiné à rentrer dans la 
classe ordinaire des citoyens il sent qu'il ne 
peut accroître ce pouvoir sans se nuire à lui- 
méme lorsqu'il n'en disposera plus, il n’est pas 
à craindre qu’il en abuse, et qu’il fasse servir à 
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jusqu’à un certain point dans les précautions que la 
police est obligée de prendre pour le maintien de l'ordre 
public, et dans les actes de surveillance sur les per- 
sonnes non moins que sur les choses, qu’il est indis- 
peusable de lui permettre. 
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ses passions particulières une autorité qui, dans 
la suite, employée par un autre, pourrait si facile- 
ment lui devenir funeste. 

Tant que, d’un autre côté, le choix des juges de 
police dépendra essentiellement du peuple, il faut 
s'attendre qu’en ce genre il choisira toujours les 
meilleurs juges. On ne gagne le peuple que par 
le bien qu'on lui fait; et j'ose dire qu'il est im- 
pee qu’il puisse confier l’exercice de la police 

celui, par exemple, qui se serait fait remarquer 
par des mœurs dures, des actions douteuses, 
une conduite insolente ou inconsidérée. 

De plus, il y a une raison particulière pour 
que le peuple choisisse seul ses juges de police, 
tandis qu'au contraire il est bon que le prince 
intervienne dans la nomination des autres juges. 
En se soumettant à l’autorilé des autres juges, 
le peuple ne se confie qu'à la loi, parce que 
les autres juges ne peuvent agir que par elle; 
mais en se soumettant à l’autorité nécessaire- 
ment un peu arbitraire d’un juge de police, ce 
rest pas à la loi seulement, c’est en beaucoup 
de circonstances à un homme que le peuple se 
confie. Or, on voit bien que cet homme-là doit 
être absolument de son choix. 

Enfin, le pouvoir judiciaire sera mal organisé, 
si Jes juges ne répondent pas de leurs jugements. 

Je crois qu’il suffit d’'énoncer cette proposition 
pour la faire adopter. Une nation où les juges ne 
répondraient pas de leurs jugements serait, sans 
contredit, la plus esclave de toutes les nations; 
et on conçoit aisément que l'esprit de liberté aug- 
mente chez un peuple, en raison de ce que la 
responsabilité des agents du pouvoir exécutif y 
est plus étendue. 

Mais il y a des bornes à tout; s’il faut que les 
juecs soient responsables, il convient aussi que 
es limites de cette responsabilité soient tellement 
déterminées, qu’on ne puisse pas sans cesse les 
inquiéter à l’occasion de leurs jugements. Tout 
homme qui exerce des fonctions publiques, doit 
jouir d’une certaine sécurité en les exerçant : 
autrement, trop ordinairement dominé par la 
crainte, au lieu d'obéir à la loi, ce serait à celui 
qui lui inspirerait. quelque crainte qu'il obéirait. 

Rien n'est donc si essentiel, en même temps 
qu'on rend les juges responsables, que cette res- 
ponsabilité soit déterminée de façon que, suffi- 
sante pour les empêcher d'abuser de leur minis- 
tère, elle ne soitcependant pas telle qu’elle les em- 
pêche d'en user. 

Ge n’est pas ici le lieu de fixer les caractères 
de la loi concernant la responsabilité des juges, 
cette loi devant comprendre un plus grand nom- 
bre de circonstances, selon qu'on laisse plus ou 
moins de pouvoir au juge, selon que le Gode 
civil et criminel est plus ou moins perfectionné. 

On observera seulement que, quoiqu’en géné- 
ral il paraisse convenable que la fonction de 
juge soit à vie, à cause des connaissances mul- 
heureusement assez étendues re suppose, 
connaissances qu’on serait peu jaloux d'acquérir, 
si elles ne devaient procurer dans la société un 
état permanent à celui qui les possède, cepen- 
dant il serait à désirer qu'après un certain 
terme, les juges eussent besoin d’être confirmés. 
Dans un pareil ordre de choses, il est bien peu 
à craindre que le juge qu'une bonne opinion en- 
vironue courre le risque de perdre sa place; le 
jure a trop d’intérèt à conserver un bon juge. 
1 n'y aurait douc que le mauvais juge qui aurait 
un déplacement à redouter; ct il y a tant de ma- 
nières d'être mauvais juge, on peut prévariquer 
en tant de façons dans l'emploi du pouvoir judi- 
373 


ARCITIVES PARLEMENTAIRES. 


|17 août 1789.] 448 
ciaire, sans paraître néanmoins offenser la loi, 
sans se trouver dans aucune circonstance où 
l'on soit responsable à ses yeux, qu'il faut ici 
laisser quelque chose à faire à l'opinion, et souf- 
frir que celui dont la conduite n’a pas été con- 
stamment assez pure pour être au-dessus de 
tout soupçon, soit forcé, à certaine époque, à re- 
noncer à un ministère qu'on ne peut bien exer- 
cer qu'autant qu’on inspire une grande confiance 
en l’exerçant. 

Tels sont, à peu près, messieurs, les écueils 
qu’il faut éviter en constituant le pouvoir judi- 
claire, si, comme je l'ai dit en commencant, on 
veut que Ce pouvoir ne porte aucune atleinte ni 
à la liberté politique, ni à la liberté civile. 

Or, dars une pareille carrière, marquer les 
écueils, c’est nécessairement tracer la route; les 
principes ici se montrent à mesure que les abus 
se découtrent. 

De ce que le pouvoir judiciaire se trouve mal 
organisé toutes les fois qu'il l'est d’après les 
fausses maximes dont je viens de vous entre- 
tenir, il est donc nécessairement vrai que le pou- 
voir judiciaire se trouvera bien organisé, toutes 
les fois qu’il le sera d’après les maximes con- 
traires. 

Ainsi donc, en revenant sur tout ce que j'ai 
dit; afin que le pouvoir judiciaire soit bien orga- 
nis6, il faudra : 

En premier lieu, que dans son organisation, 
comme dans les changements qu’il peut subir, 
le pouvoir judiciaire ne dépende essentiellement 
que de la volonté de la nation. 

. En second lieu, que les dépositaires du pouvoir 
pose ne participent en rien à la puissance 
égislatire. 

En troisième lieu, que les tribunaux ne soient 
composés que d'un petit nombre de magistrats. 

En quatrième lieu, qu'il ne soit pas créé plus 
de tribunaux que ne l’exige le besoin de rendre 
la justice. ! 

En cinquième lieu, que les charges de magis- 
trature ne soient pas vénales, et que le droit de 
faire rendre la justice ne soit la propriété ou la 
prérogative d'aucun citoyen dans l'Etat. 

En sixième lieu, que le prince seul nomme 
les juges; mais qu’il ne puisse les choisir que 
pari les personnes qui lui seront désignées par 
ss (1). b k 

a septième lieu, que les tribunaux soient, le 
plus qu'il sera possible, rapprochés des justi- 
ciables. k 

En huitième lieu, que la justice soit rendue 
gratuitement. t 

En neuvième lieu, que l'instruction des af- 
faires, tant criminelles que civiles, soit toujours 
publique. k Ù : 

En dixième lieu, qu'aucun juge en matière ci- 
vile ou criminelle n'ait Le droit d'interpréter Ja 
loi, ou d'en étendre les dispositions à son gré. 

Ea onzième lieu, qu’en matière criminelle, les 
formes de la procédure soient telles qu'elles 
procurent une instruction qui soit autant à la 
décharge qu’à la charge de l'accusé; ct parce 
qu'il n’y a que les formes du jugement par jurés 
ou par pairs, qui, à cet égard, satisfassent le 
vœu de Ja raison et de l'humanité, qu'en ma- 
üière criminelle, nulle autre procédure ne soil 
admise que la procédure par juris. | 

En douzième lieu. que, dans cette partie de 
l'administration de la justice où il faut laisser 
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(1) C'est-à-dire, par les représentants du peuple 
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quelque chose à faire à la prudence du juge, 
c'est-à-dire en matière de police, le juge soit 
amovible après un temps désigné, et qu'il ne 
soit choisi que par le peuple, sans aucune inter- 
vention du prince. 

Enfin, et en dernier lieu, qu’en quelque ma- 
tière que ce soit, les juges soient responsables 
de leurs jugements. 

Il me semble que ces propositions sont actuel- 
lement autant de vérités démontrées, 

Or, de ces vérités démontrées résulte, pour 
le pouvoir judiciaire, le projet de Constitution 
suivant : (1) 


CONSTITUTION DU POUVOIR JUDICIAIRE (2). 


TITRE PREMIER. 


Des tribunaux et des juges en général. 


Art. 1er. La nalion seule a le droit de détermi- 
ner la constitution des tribunaux, et aucun 
changement ne peut étre fait dans l’organisation 
du pouvoir judiciaire, sans qu'elle Pait ordonné 
ou sans qu'elle y ait consenti par ses représen- 
tants. 

Art. 2. Les tribunaux et les juges ne doivent 
participer en aucune manière à l'exercice de la 
puissance législative; et tout citoyen qui occu- 
pera une place quelconque dans la magistrature, 
tant qu'il occupera cette place, ne pourra être 
membre du Gorps législatif. 

Art. 3. Il ne sera pas établi plus de tribunaux, 
et chaque tribunal ne sera pas composé de plus 
de juges, que ne ledemande l'administration exacte 
de la justice. 

Art. 4. Nulle charge désormais, donnant le 
pouyoir judiciaire, ne pourra, sous aucun pré- 
texte que ce soit, être créée pour être veudue (3). 

Art. 5. La justice, ainsi qu'il s’est pratiqué jus- 
qu’à présent, sera rendue au nom du Roi, comme 
suprème dépositaire du pouvoir exécutif. 

Art. 6. L'administration de la justice étant une 
fonction publique qui ne peut, en aucun cas, 
devenir la propriété d’un ciloyen, nul citoyen 


(4) Avant que d'aller plus loin, il est bon de remar- 
quer ici qu'il n'y à que deux manières de rejeter co 
projet. Ou il faut prouver que les principes qu'on vient 
de développer sont mauvais, où il faut prouver que les 
articles qui suivent, ne sont pas d'accord avec les prin- 
cipes. 

(25 Parmi les articles qu'on va lire, il en est quelques- 
uns qui appartiennent plus à la législation qu'à li 
constitution des tribunaux; mais, comme ils intéressent 
essenticllement l'ordre public, et que d'ailleurs ils dé- 
rivent immédiatement des principes qu'on vient de dé- 
\elopper, on à cru devoir les joindre ici, sauf, lorsqu'on 
mettra la dernière main au travail sur la Constitution, 
à leur assigner leur véritable place. 

( De là le remboursement de tous les offices de 
judicature ; et parce qu’il serait souvefainement injusto 
Si les titulaires de ces offices trouvassent leur ruine 

ans la régénération de l'ordre public, de là le rem- 
boursemont des oflices de judicature, non pas simple- 
ment sur le pied de la finance, comme on l'a proposé 
quelquefois, mais sur le pied des contrats d’acquisilion. 
Or, on ne doit pas le dissimuler : l’Etat ne s'est jamais 
trouvé dans une position moins favorable qu'aujour- 
d'hui pour opérer un tel remboursement; et lorsqu'il 
s'agira de l’effectuer, ce ne sera pas sans de grandes 
difficultés qu'à cet égard on parviendra à concilier ce 
qu'on, doit à la propriété particulière avec ce qu’exigent 
les nécessités publiques. Cependant une réforme dans 
l'ordre judiciaire est indispensable. 
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dans l'Etat n'aura le droit de faire rendre la justice 
en son nom. 

Art, 7. IL sera pourvu à ce que la justice soit 
gratuitement administrée ; et Le Corps législatif, 
sur les instructions que lui feront parvenir les 
assemblées provinciales, fixera pour les juges ct 
les officiers des tribunaux, des honoraires suffi- 
sauts, en raison de la dignité de leurs places, et 
de l’importance ou de la nature de leurs fonc- 
tions (l). 

Art. 8. L’instruction et le jugement de toute es- 
pèce d'affaires seront publics. En conséquence, 
et contre l'usage actuel des tribunaux, dans tou- 
tes les causes qui exigent un examen de-titres et 
une discussion par écrit, le rapporteur sera tenu 
de lire son l’uvis à l'audience, et les juges, dans 
de telles causes, ne pourront rendre sentence ou 
arrêt qu'après avoir entendu dans la même au- 
dience sur le trovoil du juge rapporteur les ob- 
servations sommaires des parlies ou de leurs 
avocats. 

Art. 9. Il ne sera permis à aucun juge, en quel- 
ue manière que ce soit, d'interpréter la loi ; et 
ans le cas où elle serait douteuse, il se retirera 

par devers le Gerps législatif, pour en obtenir, 
s'il en est besoin, une loi plus précise. 

Art. 10. Tous les juges, sans exception, seront 
responsables de leurs jugements; et lorsqu'on 
s’occupera de la réforme du code civil et criminel, 
il sera porté uneloi pour déterminer les circons- 
tances et les limites de cette responsabilité. 


TITRE IL. 
Des tribunaux ct des juges en malière civile, 


Art. fe, Le royaume sera divisé en un certain 
nombre de provinces, à peu près de même £ten- 
due, dans chacune desquelles il sera établi une 
administration provinciale. 

Art. 2. Chaque province aura sa cour suprême 
de justice, placée autant que faire se pourra, 
daos la ville la plus centrale de la province, la- 
qualite cour de justice sera composée au plus de 

eux présidents, de vingt conscillers, de deux 
avocats généraux, ct d’un procureur général. 

Art. 3. Dans le ressort de chaque cour suprême 
de justice, il sera formé un certain nombre de 
districts à peu près Ggaux, et dans chaque dis- 
trict on établira uno tribunal du second ordre, le- 
quel sera composé au plus d’un président, de six 
ou huit conseillers, de deux avocats et d’un pro- 
cureur du Roi. 

Art. 4, Chaque ville, chaque bourg, chaque pa- 
roisse de campagne, aura de plus des juges de 
paix, dont on fixera le nombre en raison de la 
population des lieux où ils seront établis. 

Art, 5. [1 y aura en outre dans toutes les villes 
un peu considérables des tribunaux decommerce; 
et dans les villes maritimes, des tribunaux de 
commerce marilime ou des amirautés. 

Art. 6. Toutes les cours ou tribunaux, connus 
sous le nom de cours ou tribunaux d’exception, 
demeureront supprimés, ct la connaissance des 
affaires pour lesquelles les tribunaux d'exception 


(1) Le fisc percevant sur les différents actes de la 
procédure des droits qui malheureusement forment une 
partie considérable du revenu public, il faudra s'oc- 
cuper de supprimer ces droits, et de pourvoir en même 
temps à leur remplacement de la manière la moins 
onéreuse pour le peuple, 
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avaient été créés, appartiendra dorénavant, en 
première instance, et par appel, aux tribunaux 
dont il vient d’être parlé. - 

Art. 7. Les fonctions ct la compétence des nou- 
veaux juges seront réglées de telle sorte en ma- 
tière civile : 

Les juges de paix, assislés de deux notables, 
cunnaitront sans appel de toutes les causes per- 
sonnelles qui n'excéderont pas la valeur de cin- 
quante livres; ils ne pourront connaître que de 
ces causes, et ils seront tenus de renvoyer par 
devant les juges ordinaires toutes celles qui ex- 
céderont cette valeur. 

Les tribunaux de commerce et les amirautés 
connaîtront de toutes les matières de commerce, 
et il jugeront sans appel celles qui n’excéderont 
pas la valeur de deux mille livres. 

Les tribunaux ordinaires connaîtront de toutes 
les causes, soit réelles, soit personnelles, au-dessus 
de cinquante livres, à l'exception des seules 
causes de commerce; et si l’on pense qu'il soit 
convenable de conserver aux tribunaux ordinaires 
la faculté de juger sans appel, jusqu’à la concur- 
rence d’une certaine somme, on déterminera par 
une loi particulière les circonstances où ils de- 
vront juger sans appel, et la somme jusqu’à la 
concurrence de laquelle ils pourront juger. 

L'appel des sentences des juges de paix, quand 
ils excéderont leur compétence; des tribunaux 
de commerce et des tribunaux ordipaires, quand 
ils jugcront à la charge de appel, ou qu'ils ex- 
céderont aussi leur compétence, sera relevé par 
devant les cours suprèmes de justice de chaque 
province, qui prononceront en dernier ressort 
sur loutes les contestations, quelles que soient 
les qualités des parties. 

Art. S. Toute partie aura le droit de plaider sa 
cause elle-même, si elle Ie trouve convenable ; 
et alin que le ministère des avocats soit aussi li- 
bre qu'il doit l'être, les avocats cesseront de for- 
mer une corporation où un ordre, et tout citoyen 
ayant fait les éludes et subi les examens nûces- 
saires pour exercer cette profession, ne sera plus 
tenu de répondre de sa conduite qu'à la loi. 

Art. 9. Aucune femme ne pourra plaider contre 
son mari, aucun mari contre sa femme, aucun 
frère contre son frère, aucun fils ou pctit-lils con- 
tre son père ou son aïeul, et réciproquernent, que, 
préalablement, il ne se soit reliré par-devant le 
juge de paix, lequel prendra connaissance de 
l'objet de la contestation, et sera autorisé à in- 
terposer pendant l’espace d’un mois, sa médiation, 
pour appaiser ces différends domestiques, ct faire 
tout ce que lui suggérera sa prudence, afin de 
pose une explosion fâcheuse dans les tri- 
bunaux. 

Art. 10. Dans la ville où siégera la cour suprême 
de justice, et dans les lieux où seront Gtablis les 
tribunaux du second ordre, il sera formé un bu- 
reau charitable de juriscousultes et de citoyens 
reccratmandables par leur probité, qui s’occupc- 
ront spécialement d'examiner les causes des 
pauvres, et de les aider gratis de leurs conseils 
dans la poursuite de leurs droits. 

Art. 11. Tout citoyen pauvre, auquel le bureau 
de jurisprudence aura donné une consultalion 
favorabie, pourre, si bon lui semble, faire plaider 
sa cause par l’un des avocats du Roi, dans le tri- 
bunal ordiuaire, ou par Fun des avocats gént- 
raux, dans la cour suprême; en conséquente, 
chacun des avocats généraux, dans la cour su- 
prème, ou des avocats du Roi, dans le tribunal or- 
dinaire, d'année en année, et à tour de rôle, sera 
spécialement chargé de la cause des pauvres. 
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Art. 12. Le code civil sera corrigé, et une com- 
mission sera nommée pour en mieux ordonner, 
et surtout pour en simplifier Les formes (1). 


TITRE I. 
Des tribunaux et des juges en matière criminelle. 


Art. {er. JI n’y aura d’autres juges, pour la 
poursuite et la punition des délits, que les juges 
de paix et la cour suprême de justice. ; 

Art. 2. Tout citoyen accusé d’un crime, ou ar- 
rêlé en flagrant délit, sera traduit par-devant le 
juge de paix. 

Art. 3. Le juge de paix, assisté de quatre no- 
tables, entendra l’accusateur el ses preuves, l'ac- 
cusé et sa première défense. 

Art. 4. Si le juge de paix ct ses assesseurs 
opinent à l'unanimité que l'accusé est manifes- 
tement innocent, c’est-à-dire qu'il y à impossi- 
bilité ou contradiction à ce qu'il soit coupable 
le juge de paix prononcera son renvoi. $ 

Art. 5. Si le juge de paix et ses assesseurs 
trouvent qu'il y à quelque probabilité à ce que 
l'accusé soit coupable, ils le feront traduire sur- 
le-champ dans là maison d'arrêt, au cas où le 
délit qui lui est imputé scrait de nature à en- 
| courir une peine afflictive ; et ils le relâcheront, 
sous Caution de se représenter, au cas où le délit 
qui lui est imputé serait d’une autre espèce. 

Art. 6. Incontineut après la détention, ou le 

cautionnement de l’accusé, et dans les vingt- 
quatre heures, le juge de paix avertira la cour 
suprème de justice qu'il à mis un citoyen sous la 
puissance de la loi. Là se borneront les fonctions 
du juge de paix. 
. Art. 7, Dans chaque cour suprème de justice, 
il sera noinmé aunucllement deux juges, suivant 
l'ordre du lableau, pour présider à l'instruction 
des procès criminels. 

Art. 5. Le ressort de la cour suprème étant 
partagé en districts, chacun de ces juges aura 
uu égal nombre de districts sous sa juridiction. 

Art. 9. Aussitôt que la cour supréme de justice 
aura élé avertje qu'un citoyen a été mis sous la 
puissance de la loi, le juge suprême, dans l'un 
des districts duquel le délit se trouvera ou sera 
supposé commis, ordonnera, dans un délai qui 
sera fixé, l'apport de la procédure faite par le 
juge de paix, et la comparution de l'accusé. 

Art. 10. La procédure du juge de paix ayant 
été apportée, et l'accusé comparaissant, l’instruc- 
tion du procès commencera dans uu délai qui 
sera évalement fixé. 

Art. 11. Cette iustruction sera suivie, et il sera 
procédé au jugement de l’accusé suivant les for- 
mes usitées dans la procédure par jurés. 

Art. 12 Aucun accusé, en conséquence, ne 
sera déclaré coupable que par la sentence de ses 
pairs, etle juge ne pourra appliquer la loi ni 
prononcer la peine qu'après que les pairs de l'ac- 
cusé lauront déclaré coupable. 

Art. 13. Pour faire jouir, le plus tôt possible, 


(1) Peut-ètre en réformant le code civil, et surtout 
la Jui civile, trouvera-t-on qu'il est possible d'intro- 
duire dans les affaires civiles le jugement par jurés, 
comme on propose de l'introduire dans les euuses cri- 
| minelles. Alors on parviendrait à diminuer encore le 

nombre des juges; et s'il est vrai que dans un Etat 
| bien ordonné, il ne doit y avoir que peu de juges et 
peu de lois, on se rapprochcrait davantage du système 
d'une bonne Constitution. 
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la nation du bienfait de la procédure par pairs 
ou par jurés, il sera nommé incessamment par 
J'Assemblée nationale une commission, composée 
de personnes qu'elle estimera, soit dans son sein, 
soil au dehors, le plus recommandables par leurs 
connaissances en législation, et celte commission 
sera chargée de la rédaction d’un nouveau code 
de procédure criminelle, d'après les principes de 
la procédure par les jurés. 

rt. 14. La même commission sera également 
chargée de la rédaction d’un nouveau projet de 
législation criminelle, où elle s’occupera de faire 
correspondre ensemble, de la manière la plus 
exacte, les délits ct les peines, observant que les 
peines soient douces, et ne perdant pas de vue 
cette maxime : Que toute peine qui n'est pas né- 
cessaire est une violation des droits de l'homme, 
el un attentat du législateur contre la société. 

Art. 45. En attendant la réforme des tribunaux 
et la promulgation du nouveau code, et de la 
nouvelle législation criminelle, l'ordonnance de 
1670, et les lois criminelles jusqu’à présent en 
usage, seront observées suivant leur forme et 
teneur, à l'exception de quelques-unes de leurs 
dispositions, qui demeurent abrogées par les dis- 
positions contenues dans les articles suivants. 

Art. 16. Aucun décret de prise de corps ne 
pourra être désormais décerné sans le concours 
de LAS et à la pluralité de deux sur un. 

Art. 17. Tout accusé, dorénavant, aura le droit 
de se choisir un ou plusieurs conseils pour sa 
défense, 

Art. 18. L'examen des faits justificatifs de l’ac- 
cusé ne sera plus renvoyé après l'instruction du 
procès, ct les témoins pour ou contre lui seront 
entendus en méme temps à l’audience. 

Art. 19. La peine de mort simple sera la plus 
forte qu'on puisse prononcer contre un coupable. 

Art. 20. La peine de mort ne sera plus pro- 
noncée que dans le cas de meurtre ou de haute 
trahison. 

Art. 21. La distinction des peines demeure dès 
à pe ct pour toujours abolie. 

rt. 22. La confiscation des biens du condamné 
n'aura licu en aucun cas ; seulement s’il ya une 
partie plaignante au procès, et si elle arlicule et 
prouve quelque dommage de la part du condamné, 
1l lui sera, sur les biens de ce dernier, adjugé 
une somme égale à l'estimation du dommage 
qu'elle aura souffert. 

Art. 23. ]l sera promulgué, durant cette ses- 
sion, une loi provisoire, portant réformation des 
lois criminelles et de l'ordonnance criminelle, 
dans celles de leurs dispositions seulement qui 
sont contraires aux articles 16, 17, 18, 19, 20, 21 
et 22 du présent titre. 


TITRE IV. 
Des tribunauws et des juges en matière de police. 


Art, 19, Il ne s’agit ici que de la police qui a 
pour objet de prévenir les délits, el non de la 
police qui administre les intérêts politiques et 
économiques de la cité. 

Art. 2, La police sera exercée dans les villes, 
bourgs et villages, au nom des municipalités. 

Art. 3. Il n’y aura d’autres juges de police que 
les juges de paix. 

Art. 4. Afin que la police soit exactement ad- 
ministrée dans les villes, elles seront divisées en 
districts à peu près égaux en étendue, et chaque 
district aura son juge de paix. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[17 août 1789. 


Art. 5. Afin que la police soit exactement ad- 
ministrée dans Les bourgs et villages, les bourgs 
et villages seront réunis en cantons ; el chaque 
canton aura sa municipalité et son juge de paix. 

Art. 6. 1l sera de plus nommé dans chaque dis- 
trict des villes quelques citoyens notables, les- 
quels feront Jes fonctions d’assesseurs auprès du 
juge de paix. 

Art. 7. 1l sera pareillement nommé, dans chaque 
canton, queiques citoyens notables, lesquels fe- 
ront aussi les fonctions d’assesseurs auprès du 
juge de paix du canton. 

Art. 8. On s’occupera incessamment de rédiger 
un code et une loi de police, ayant pour objet de 
déterminer les fonctions de municipalités, des 
juges de paix et de leurs assesseurs en matière 
de police, les formes des sentences des juges de 
paix, les circonstances où il sera permis d’ap- 
peler de leur sentence, le genre de peine qu’ils 
pourront prononcer, et spécialement les limites 
de leur surveillance et de leur autorité. 

Art. 9. La rédaction de la loi et du code de 
police sera confiée à la commission chargée de 
la loi el du code criminel, la loi de police qui a 

our objet de prévenir les crimes, devant abso- 
uinent correspondre avec la loi criminelle qui a 
pour objet de les punir, et l’une et l’autre ne 
pouvant être portées au degré de perfection dont 
elles sont susceptibles, qu'autant qu’on les ap- 
puiera sur les mêmes principes, et qu’elles seront 
un seul et même ouvrage. L 


TITRE V ET DERNIER. 
De l'élection et de la nomination des juges. 


Art. 1er, Nul citoyen ne pourra être élu juge 
avant trente ans. 

Art. 2. Les juges des cours suprêmes de justice 
et des tribunaux ordinaires seront nommés par 
le Roi, sur la présentation que les assemblées 
provinciales lui feront de trois sujets pour chaque 
place vacante dans les cours ou les tribunaux. 

Art. 3. Les juges des tribunaux de commerce 
et des amirautés seront élus et nommés à la plu- 
ralité des voix, et sans l'intervention du prince, 
dans l'assemblée des négociants, marchands ct 
capitaines de navires, de chacune des villes où 
sera établi un tribunal de commerce ou une ami- 
rauté. I] n’y aura d’excepté de cette règle que le 
président de chaque tribunal de commerce ct de 
chaque amirauté, dont la nomination demeure 
réservée au Roi, comme celle des juges des cours 
et des tribunaux ordinaires, sur la présentation 
qui lui sera pareillement faite de trois sujets par 
l'assemblée des négociants, marchands et capi- 
taines de navire, dont on vient de parler. 

Art. 4. Les juges de paix et leurs assesseurs 
seront élus et nommés à la pluralité des voix, et 
sans l'intervention du prince, par les assemblées 
générales des municipalités. 

Art. 5. On déterminera par une loi particulière 
quelles personnes pourront être élues juges d’une 
cour suprême de justice, ou d'un tribunal ordi- 


naire. 
Art. 6. On déterminera par une loi particulière 
quelles personnes pourront être élues juges ou 
présidents d’un tribunal de commerce ou d’une 
amirauté, et on fixera par la même loi la durée 
des fonctions, tant des présidents que des juges 
des tribunaux de commerce et des amirautés. 
Art. 7. On déterminera par la loi constitutive 
des municipalités quelles personnes doivent être 
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élues juges de paix ou assesseurs de juges de 
aix, et on fixera par la même loi la durée des 
onctions, Lant des juges de paix que de leurs 
assesseurs. 
Art. 8. Enfin on déterminera par la loi consti- 
tutive des assemblées provinciales tout ce qui 
concerne l'élection et la nomination des jurés (1)- 


M. Bergasse. Messieurs, ici se termine notre 
travail sur la constitution du pouvoir judiciaire. 

C’est à regret qu’en nous occupant de la cons- 
titution de ce pouvoir, nous nous sommes vus 
forcés de vous proposer un ordre de choses abso- 
lument différent de celui qui est établi depuis si 
longtemps au milieu de nous. 

S'il nous eùt été possible d'améliorer simple- 
ment, au lieu de détruire pour reconstruire de 
nouveau, nous l'eussions fait d'autant plus vo- 
lontiers que la nation n’a sans doute pas oublié 
tout ce qu’elle doit à ses magistrats, combien, 
dans des temps de trouble et d'anarchie, leur sa- 
gesse lui fut salutaire ; combien, dans des temps 
de despotisme, et quand l'autorité, méconnaissant 
toutes les bornes, menaçait d’envahir tous les 
droits, leur courage, leur fermeté, leur dévoue- 
ment patriolique ont été utiles à la cause, tou- 
jours trop abandonnée, des peuples ; avec quelles 

eureusés précautions ils se sont occupés de çon- 
server au milieu de nous, en maintenant les an- 
ciennes maximes de nos pères, cet esprit de 
liberté qui se déploie aujourd'hui dans tous les 
cœurs d’une manière si étonnante et si peu pré- 
yue. 

Tant d'efforts pour empêcher le mal méritent 
certainement de notre part une grande reconnais- 
sance. 

Malheureusement, quand on est appelé à fonder 
sur des bases durables la prospérité d’un empire, 
ce n'est pas de reconnaissance qu'il faut s’occu- 
per, mais de justice; ce n’est pas ce qu'on doit à 
plusieurs, mais ce qu’on doit à tous, qui peut de- 
venir la règle de nos déterminations; et les ma- 
gistrats eux-mêmes nous blàmeraient certaine- 
ment si, empéchés par les égards que nous faisons 
profession d’avoir pour eux, nous ne remplissions 
pas la tâche qui nous est imposée dans toute son 
étendue. 

Or, il ne faut pas se le dissimuler, et les prin- 


1) On voit, par ces derniers articles, que ce ne sera 
que lorsqu'on aura constitué les états provinciaux et 
municipalités, dont il conviendrait au reste de s’occu- 
per incessamment, qu'on pourra terminer ce qui re- 
garde le pouvoir judiciaire; et il ne faut pas s'en 
étonner : toutes les parties d'une Constitution se tien- 
nent. Si chaque partie doit être travaillée à part, il 
serait donc sage de n'en adopter aucune définitivement, 
qu’autant qu'on les aurait toutes sous les yeux, et qu'on 
les verrait, pour ainsi dire, jouer ensemble : alors seu- 
lement on en saisirait bien les différents rapports; et 
il deviendrait possible, en les comparant entre elles, de 
les perfectionner les unes par les autres, et de donner 
ainsi à la Constitution cette unité de principes et de 
résultats qui seule en fait la force et la durée. 

D'après cette idée ,peut-être serait-il convenable que 
l'Assemblée national: ne décrélàt, quant à présent, au- 
cune partie de la Constitution d’une manière définitive, 
pas même la déclaration des droits ; ouvrage bica plus 
important et bien plus difficile qu'on ne l'imagine; 
qu'elle se conteutât simplement d'approuver, de rejeter 
ou de modifier, et qu'elle ne prononçât un jugement 
absolu qu’à l'époque seulement où Le travail sur chaque 
point de la Constitution serait achevé, et où l'on pour- 
rait présenter, dans un seul tableau, le développement 
de tous les principes qui en auraient dirige les ré- 
dacteurs. 


4e Série, T, VII. 
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cipes que nous avons développés le démontrent 
avec trop d’évidence, les circonstances présentes 
demandent un autre ordre judiciaire que celui que 
nous avons si lougtemps respecté. Notre mavis- 
trature était fortement instituée pour résister au 
despotisme; mais maintenant qu’il n’y a plus de 
despotisme, si notre magistrature conservait toute 
la force de son iustitution, l'emploi de cette force 
dhiite facilement devenir dangereuse à la li- 
erté. 

Il est donc indispensable qu’une révolution ab- 
solue s'opère dans le système de nos tribunaux ; 
mais elle ne peut s’opérer en un moment, et 
d'autres établissements doivent être préparés 
avant que vous puissiez vous occuper du nouvel 
ordre judiciaire qui vous est proposé, 

Cependant jamais empire ne s'est trouvé dans 
un état de dissolution plus déplorable que celui-ci; 
tous les rapports sout brisés, toutes les autorités 
sout méconnues, Lous les pouvoirs sont anéantis ; 
on renverse toutes les institutions avec violence; 
on commande tous les sacrifices avec audace ; on 
s’affranchit avec impunité de tous les devoirs ; 
chaque jour éclaire de nouveaux excès, de nou- 
velles proscriptions, de nouvelles vengeances; 
les crimes se multiplient de toutes parts, et la 
palme de la liberté ne s'élève encore au milieu de 
nous que couverte de sang et de pleurs. 

Au sein de tant de désordres et d’anarchie, ct 
quand jamais la justice n’eut besoin de se dé- 
ployer avec un appareil plus imposant, que vous 
reste-t-il à faire? Ge que vous avez déjà fait en 
partie, Messieurs, mais ce que vous n’avez peut- 
être pas fait d’une manière assez expresse. Il vous 
reste à demander un dernier acte de patriotisme 
à ces mêmes magistrats qui, en tant d’occasions, 
nous ont donné des preuves si éclatantes de leur 
amour pour le bien public. Ils voient, comme 
nous, que les provinces veulent une magistra- 
ture nouvelle, et qu’en vous proposant une autre 
constitution du pouvoir judiciaire nous ne fai- 
sons que céder au vœu généralement exprimé de 
nos commettants; ils ne peuvent donc pas se dis- 
simuler qu’une révolution dans l'administration 
de la justice devient inévitable; mais ils voient en 
méme temps comme nous, que si, jusqu’à l'é- 
poque de la création de cette nouvelle magistra- 
ture, les tribunaux demeuraient sans exercice, il 
serait impossible de calculer les maux de toute 
espèce qu'une teile inaction pourrait produire : 
or, ils sont citoyens comme ils sont magistrals; 
vous devez donc les inviter à seconder de tout 
leur pouvoir les efforts que vous faites pour rap- 
peler la paix au milieu de vos concitoyens; et il 
nous semble qu'ils s’enpresseront d’autant plus 
à répondre à votre invitation, qu’il y a pour eux 
une véritable grandeur, dans l'instant même où 
la nation exige de leur part d'importants sacri- 
fices, à s’occuper du bien public avec autant de 
zèle que si leur dévouement devait leur obtenir, 
ou une autorité plus puissante, ou des préroga- 
tives plus éleudues. 

Ce n’est pas tout : les magistrats ne peuvent 
rien par eux-mêmes, si La force publique ne les 
environne; il conviendrait donc aussi de rendre 
à la force publique tout le ressort qui lui est né- 
cessaire pour agir avec eflicacité. Qu'il me soit 
permis d'exprimer ici mon opinion personnelle : 
on ne m'accusera pas sans doute de ne point 
aimer la liberté; mais je sais que tous les mou- 
vements des peuples ne conduisent pas à la li- 
berté; mais je sais qu'une grande anarchie produit 
promptement une grande lassitude, et que le des- 
potisme, qui est une espèce de repos, à presque 
29 
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toujours été le résultat nécessaire d’une grande 
anarchie. Il est donc bien plus important qu'on 
ne le pense de mettre fin aux désordres dont nous 
gémissons; et si on ne peut y parvenir qu’en ren- 
dant quelque activité à la force publique, il y a 
donc une véritable inconséquence à souffrir 
qu'elle demeure plus longtemps oisive. Qu'on ne 
me dise pas que cette force peut encore devenir 
dangereuse. D'abord, je ne sais pourquoi, je 
peuse que les hommes qui se défient toujours 
sont nés pour la servitude; que la confiance est 
l'äpanage des grands caractères, et que ce n’est 
que pour les hommes à grands caractères que la 
Providence a fait la liberté. Et puis, qu’a-t-on à 
redouter quand tous les citoyens sont à leur 
poste, quand une profonde révolution s’est faite 
dans les habitudes sociales, quand les préjugés 
auxquels nous obéissons ne sont déjà plus que 
d’antiques erreurs, quand, à force d'expérience, 
d’iufortunes, on est enfin parvenu, non pas sim- 
plement à connaître, mais à sentir qu’on ne peut 
ètre heureux qu'avec la liberté? Laissons donc là 
toutes ces craintes pusillanimes ; et lorsque nous 
disposons d’une somme incalculable de moyens 
pour amener à sa perfection l'ouvrage que nous 
avons commencé, ne souffrons plus des désor- 
res qu’il est de notre devoir, autant que de notre 
intérêt de prévenir. Que le chef de cet empire, 
que ce Roi que vous venez de proclamer à si 
juste titre, et avec tant de solennité, le restaura- 
teur de la liberté française, s'entende avec vous 
pour rétablir le calme dans nos provinces; que, 
par vos soins réunis, par une surveillance com- 
Iuuné, aucun jour de désolation ne se mêle aux 
jours qui vont se succéder; que pour l'honneur 
de l'humanité cette révolution soit paisible, et que 
désormais le bien que vous êtes appelés à faire 
ne laisse, s’il se peut, dans l'âme d'aucun de vos 
concitoyens, ni regrets amers, ni souvenirs dou- 
loureux. 

Le discours de M. Bergasse est vivement ap: 
plaudi ; l'Assemblée en ordonne l’impression. 


— On fait différents rapports. 

Plusieurs nobles de Bretagne ont été arrêtés par 
la milicé bourgeoise. 

Le rapporteur propose de décréter que cette 
affaire sera renvoyée au ministre et que M. le 
président communiquera ce renvoi aux membres 
‘des comités permanents de Nantes et de Saint- 
Malo, en leur annonçant que l'opinion de l’As- 
semblée était que les gentilshommes détenus 
devaient être libres de se rendre où bon leur 
semblerait. 


M. le baron de Marguerites fait ensuite 
lecture d'une lettre signée par MM. les gentilshom- 
mvs bretons, actuellement à Brest, par MM. les 
officivrs de l'artillerie et du génie des régiments 
de Normandie et de Beauce, et par le comman- 
dant en second de ia marine ; dans cette lettre, 
MM. les gentilshommes bretons se plaignent amè- 
rement du soupçon injurieux que l’on voudrait 
répandre sur la noblesse de la province, relati- 
vement au complot formé contre le port de Brest, 
d’après l'annonce vague de M. l'ambassadeur 
d'Angleterre ; ils ajoutent que de pareils bruits 
ne sont propres qu’à semer la défiance et la divi- 
sion entre les diverses classes de citoyens d’une 
grande province, ainsi qu'à donner lieu à des 
actes répréhensibles, également contraires à la 
libert$ individuelle, à l’ordre public et à l'honneur 
national ; qu’en conséquence il est urgent d’en- 
gager M. le duc de Dorset à donner des rensci- 
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gnements plus précis relativement au complot 
qui à, dit-on, menacé le port de Brest, afin que 
s’il est avéré qu'aucun gentilhomme breton ne 
s'est rendu coupable de cette affreuse trahison, 
un témoignage public anéantisse promptement 
les effets de la calomnie; et afin aussi que si quel- 
que gentilhomme se trouve convaincu d’avoir 
trempé dans ce complot criminel, son nom soit 
voué à l’exécration publique, la noblesse n'ayant 
rien de plus à cœur que d'appeler sur la tête du 
coupable la vengeance des lois. 

Une lettre datée de Rennes, signée par les com- 
missaires des Etats de Bretagne témoigne les 
mêmes sentiments, et annonce qu'ils ont cru se 
devoir à eux-mêmes et à leurs concitoyens d’ex- 
citer les recherches de tous ceux qui pourraient 
concourir à dévoiler une trame aussi odieuse, el 
qu'ils se sont adressés à cet effet à MM. les comtes 
de Montmorin et de Saint-Priest, ministres du Roi, 
ainsi qu'à M. le comte de Thiars, commandant 
en chef en Bretagne. 

L'Assemblée, après une longue discussion, à 
cru qu'il n’y avait pas lieu de délibérer, et il est 
arrêlé que M. le président communiquera en 
réponse cette décision tant à MM. les commis- 
saires des Etats de Bretagne qu'à MM. lee gen- 
tilshommes bretons actuellement à Brest. 


N. le Président invite les comités des finan- 
ces, des rapports et tous les bureaux à se réunir 
ce soir à six heures. 

La séance est levée. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 


PRÉSIDENCE DE M. LE COMTE DE CLERMONT- 
TONNERRE. 


Séance du mardi 18 août 1789. 


M. le Président a annoncé à l'Assemblée que 
M. le comte de Lally-Tollendal et M. l’abbé Sieyès 
sortaient de place, le temps d'exercice de leurs 
fonctions étant expiré ; que M. l'abbé de Montes- 
quiou abandonnait aussi le secrétariat par la voie 
du sort, et qu'ils étaient remplacés par MM. de 
Talleyrand-Périgord, évêque d’Autun, le comte 
de Montmorency, et l’abbé de Barmond. 


Un de MM. les secrétaires a donné lecture des 
adresses de la ville et communauté de Millau en 
Rouergue ; de la ville de Montaigu en Poitou ; 
des citoyens de tous les ordres de la ville et 
vicomté d’Auvillard en Guyenne; de la commune 
de Châteaulin en Bretagne ; de la ville de Mon- 
teils, près Montauban ; du village d’'Hargicourt, 
bailllage de Saint-Quentin ; des trois ordres de la 
ville de Lorient ; des trois ordres de la ville de 
Bressuire ; de la ville de Dormans ; des trois 
ordres de la ville de Vic ; de Ja ville haute de 
Carcassonne ; des habitants de la municipalité de 
Saverne ; des trois ordres de Marseille, en faveur 
de M. de Beausset, chanoine de Saint-Victor ; du 
bourg de Bigny, sénéchaussée de Brignols ; de 
la ville de Saint-Ambroise ; de la ville de Saint- 
Paul-troisGhâteaux en Dauphiné ; et de la ville 
de Négre-Pelisse. 

ll a été rendu compte de l'hommage que les 
membres de lassociation de bienfaisance judi- 
ciaire de la ville de Paris, ont fait à l'Assemblée 
de leur règlement. Ya vi Cr 

Il à été fait part aussi de l'offre noble et géné- 


[Assemblée nationale.| 


reuse faite par M. Chalan, procureur du Roi, de 
Melun, de la finance de son office pour venir au 
secours de l'Etat. 

On a donné lecture des procès-verbaux des 
treize et quatorze de ce mois. 


M. le Président a soumis à la discussion le 
projet de déclaration des droits de l’homme en 
société, présenté par messieurs du comité des 
cinq chargés de l'examen des différentes déclara- 
tions des droits. 


M. Crenière. La déclaration des droits est 
un acte dans lequel il faut énoncer les droits 
de l’honme tels qu'ils sont. Sans cela cette décla- 
ration devient inutile. 

Je remarque quelques erreurs dans Ja déclara- 
tion que l’on nous présente. On nous dit d’abord : 
c'est une suite de principes. 

Un principe est l'expression d'une vérité. Un 
droit est l'effet d'une convention. Avec lun, on 
raisonne, on discute ; avec l’autre, on agit. L’on 
nous à parlé souvent de la déclaration des droits 
de l'Amérique. Si elle est ainsi rédigée, je la crois 
absurde ; elle ne peut produire aucun effet. 

Le maintien de la liberté dépend de deux cho- 
ses ; de la déclaration des droits (tout homme doit 
les connaître) et de la Constitution. 

Nos droits sont invariables, toujours constants, 
toujours les mêmes, et cepcudant ils augmentent 
ou ils diminuent selon l’opiniun des auteurs des 
déclarations de droits. Le comité des cinq nous 
a préscuté un projet de dix-neuf articles ; un 
membre nous en a montré un de vingt ; un autre 
de trente ; enfin on les à portés jusqu'à soixante- 
seize. 

Un droit est le résultat d’une convention ; il en 
est de deux sortes ; celles qui sont nécessaires, 
et celles qui sont possibles. 

La convention nécessaire est celle sans laquelle 
la société ne peut exister, qui fait de la volonté 
du plus grand nombre la volonté générale, la 
volont: de tous. Les conventions possibles sont 
celles de particuliers à particuliers. 

Il est donc aussiessentiellement deux sortes de 
droits. Or, s’il faut, dans la déclaration des droits, 
y expliquer ceux de la dernière classe, cette 
déclaration deviendrait incomplète, parce qu'on 
pe peut les expliquer tous ; incertaine, parce 
qu’on peut Les moditier, les varier sans cesse. 

J'ai consacré bien des veilles, et je n'ai pas 
trouvé d'autre projet plus convenable que la dé- 
claration suivante, dont je vous ai déjà donné 
lecture : 

« Les Français, considérant qu’il leur estimpos- 
sible de s’assembler dans un même lieu, et qu’ils 
ont nommé des représentants par province, pour 
DRRRIEUEE leurs lois, et Les constituer eu peuple 

ibre. 

« Arrétent que la volonté du plusgrandnombre 
devient la volonté générale ; que chaque citoyen 
doit y être soumis ; que chaque citoyen a le droit 
de participer à la Constitution, à la régénération 
des lois, et à la création des nouvelles ; que le 
pouvoir législatif appartient au peuple ; que l’é- 
poque des Assemblées nationales ne peut être 
déterininée que par le peuple ; que l'impôt ne 
peut être élabli sans le consentement du peuple ; 
enfin que ces droits étant naturels, étant impres- 
criplibles, ce n’est que par leur réunion qu'ils 
deviennent les droits de tous. » 

Telles sont les idées que je vous avais propo- 
sées autrefois sous un autre titre, et que je vous 
propose maintenant sous le titre de déclaration 
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des droits. Veut-on s'en écarter ? tout devient 
arbitraire, tout est vague. Si quelqu'un est étonné 
de la simplicité de ces vues, j'ai l'honneur de lui 
déclarer que ce n’est pas sans peine que l’on par- 
vient à des idres simples. 

M. Buport. [1 faut, avant tout, déterminer les 
points de di-cussion. Il me semble que l’on peut 
les réduire à ceci : 

1° Examiner le plan ou le système général de 
l'ouvrage. 

2° Discuter la vérilé ou la fausselé de chaque 
article. 

90 La manière de le rédiger. 

Je propose celte marche pour abréger et pour 
mettre de Pordre dans notre travail. 

En rentrant dans la première partie, je me de- 
mande ce que l’on entend par la déclaration des 
droits. Je crois, comme le préopinant, que c’est 
l'expression de tout ce qui appartient à l’homme 
en société ; cost ce qu'il peut faire ; c’est ce que 
l'on ne peut, si ce n’est par violence, lempé- 
cher de faire ; mais les droits ne peuvent exister 
que par des conventions. 

L'on ne peut se dispenser de faire des déclara- 
tions, parce que la société change. Si elle n’était 
pas sujette à des révolutions, il suffirait de dire 
que l’on est soumis à des lois ; mais vous avez 
porté vos vues plus loin: vous avez cherché à 
prévoir toutes les vicissitudes ; vous avez voulu 
entin une déclaration convenable à tous les hom- 
mes, à toutes les uatious. Voilà l'engagement que 
vous avez pris à la face de l'Europe. I! ne s'agit 
pas ici de composer avec les circonstances ; il 
ne faut pas craludre ici de dire des vérités de 
tous les temps et de tous les pays. 

Je trouve que dans les différents projets que 
l'on nous a présentés, l’on n’a pas Gnoncé tous 
les droits essentiels, sans lesquels l'homme n'est 
pas essentiellement libre ; saus doute il est dif- 
licile de les saisir tous ; mais il me semble que 
je pourrais les saisir plus facilement si je posus 
ainsi la question : quels sont les droits avec 
lesquels vous êtes libres ou vous ne l’êtes pas ? 

l'objet d’une déclaration est dunc de compren- 


dre lous les droits quelconques. Qu'importe qu’ils 


soient coutraires à là Con:titution ? La déclara- 
tion est pour les établir, là Constitution est pour 
les modilier et les circonscrire. Ainsi, par exum- 
ple, il est dit dans la déclaration des droits que 
tout citoyen a le droit de faire le conunerce. C'est 
à la Constitution à restreindre ce droit, si toute- 
fois il peut Cire restreint ; mais, comme il ne 
doit pas l'être, alors vous n'annoncez que ce que 
tout le monde sait, puisque la loi na pas le pou- 
voir d'empêcher de faire le commerce. Ge sont 
là les réflexions générales que je me suis permises 
sur la déclaration des droits. 

Si j'entre ensuite dans an examen plus particu- 
lier, | y trouve desinaximes qui sontisolées, el qui 
deviennent particalitres à diflérentes branches 
d'administration. D'ailleurs, Lous les droits de 
l'homme n'y sont pas exprimés. D'après cola, 
adopterons-nous le pla: du comité des cinq ? Ce 
plan est vicieux, puisqu'il ne répond pas à la 
définition que nous en avons donnée. Ainsi nous 
voila au point où nous en étions quand nous 
avons notmmé le comité des cinq, aveccette con- 
solation cependant, que la déclaration qui nous 
a été présentée est peut-être la moins défectueuse, 
Je croi: donc que. pour terininer, il faut remettre 
l'ouvrage dans les mains d'uu plus petit nowbre 
qui le travaillera encore; et c’est le moyen, 
lorsqu'il y aura moins de contradiction dans les 
opinions des rédacteurs, qu'il règne plus de clarté, 
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plus d'ordre et plus de solidité dans la déclara- 
lon. 


M. l’abbé Grégoire. L'homme n'a pas été 
jeté au hasard sur le coin de terre qu’il occupe. 
S'il a des droits, ii faut parler de celui dont il les 
tient ; s’il a des devoirs, il faut lui rappeler celui 
qui les lui prescrit. Quel nom plus auguste, plus 
graud, peut-on placer à la tête de la déclaration, 
que celui de la divinité, que ce nom qui retentit 
dans toute la nalure, dans tous les cœurs, que 
Pon trouve écrit sur la terre, et que nos yeux 
fixent encore dans les cieux ? 


M. le vicomte de Afirabeau, député du Li- 
mousin. La lecture très-rapide que l'on nous à 
donnée de la déclaration des droits ne me permet 
d'y faire que de légères observations. 

D'abord, on dit que le premier motif de cette 
déclaration est pour rétablir les droits des hommes. 
Ces droits sont inaliénables ; jamais ils ne peu- 
vent être anéantis. On peut perdre la liberté, 
mais on n’en perd jamais le droit ; mais jamais 
ls Français n’ont cousenti à en sacrilier. l’exer- 
cice au despotisme des rois et de leurs.ministres. 
Ainsi je propose de mettre au lieu de rétablir le 
mot rappeler. Ë 

Je ferai encore quelques courtes observations 
sur l’article 19. Un membre, qui a l'habitude de 
séduire par son éloquence (M. le comte de Mira- 
beau) vous a dit que les municipalités n'offrent 
que des corps d’aristocralie. Gelte vérité a été 
unauimement sentie, el cependant il propose de 
mettre l’armée sous la dépendance des munici- 
palités. Cela est contraire au serment que Îles 
troupes doivent prêter ; cela est contraire enfin 
à la pature des choses. Le pouvoir législatif peut 
saus contredit fixer le nombre des troupes, dé- 
terminer leur traitement ; mais le gouvernement 
en appartient au pouvoir exécutif. Je demande 
donc encore la suppression de cet article, 


M. le baron de Jesse. La liberté est une 
liqueur généreuse qui demande un vase solide 
pour la contenir. : . 1 

Ge n’est pas en faisant retentir le cri de libert& 
que l’on apaisera le feu des provinces. L'homme 
se laisse emporter facilement au-delà de ses 
devoirs. Soyez sans cesse à côté de lui, la main 
sur le col, l'œil sur son visage, votre cœur contre 
son cœur, c’est alors qu’il jouit de la liberté sans 
se livrer à ses excès. Je demande donc que l’on 
retranche, dans le sixième article, ces mots: et 
par conséquent peut résister à toute oppression. 

Ge n'est pas dans des temps aussi difficiles 
qu'il convient de publier de pareilles vérités. 
oute la France est en armes, la fermentation 
agite toutes les parties de l'empire. Soyons cal- 
mes et nous serons libres; soyuns modérés, et 
nous serons inexpugnables. N'imitons pas ces 
enfants qui jouent avec des armes qui ne doivent 
être maniées que par des hommes faits. L'empire 
de l’abus avait été longtemps le législateur de 
cel empire; pour remédier à tous ces maux, n’en 
faisons pas naître de plus grands. Votre corps 
politique estprès d’expirer, faligué des convulsions 
qui se sont succédées rapidement ; laissons-lui 
rappeler ses forces; c’est le seul moyen de re- 
trouver la paix. 

Je présente mon avis avec la modestie qui 
m'appartient, et je conclus à la radiation, 


M. le marquis de IBonnay. Vous aviez sous 
les yeux bien des projets. Le choix vous a paru 
difficile, et pour terminer vous avez nommé un 
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comité qui résoudrait toutes ces déclarations en 
une seule. Ge comité vient de vous offrir son ou- 
vrage; mais il n’est pas parfait, il ne remplit pas 
notre attente; je dirai même que ce n'est pas ce 
que nous avons demandé. Nous voilà donc au 
point où nous en étions lorsque nous avons 
nommé le comité des cinq. Dans cette irrésolu- 
on, nous avons promis à la France une décla- 
tion des droits ; nous en avons plusieurs et elles 
ne nous conviennent pas. Il en faut adopter une. 
Le comité de Constitution nous en a fourni deux 
dignes d’éloges. M. l'abbé Sieyès en a également 
donné une qui n'a pas paru inférieure; enfin 
celle de notre comité des cinq ne doit pas étre 
oubliée. 

Je proposerais donc que l’on choisit parmi ces 
déclarations, que l’on en prit une, et que l’on dé- 
libérât article par article : avec ce moyen le plan 
serait déjà tracé, l'ouvrage serait ébauché ; il ne 
faudrait que le perfectionner. 


M. Rabaudde Saint-Etienne. Lesréflexions 
des préopivants, la multitude des projets, le 
comité que vous avez nommé, et les réflexions 
qui vous ont déjà été faites, vous font compren- 
dre que l'ouvrage de la déclaration n'était pas 
facile. 

Peut-être, en vousexposant mon opinion, hasar- 
derai-je beaucoup; muis actuellement il serait 
dangereux de se taire, tout citoyen est comptable 
de sa façon de penser. 

Vous avez adopté le parti de la déclaration des 
droits, parceque vos cahiers vous imposent le 
devoir de la faire; et vos cahiers vous en ont 
pe parce que la France a eu pour exemple 
"Amérique. Mais que l’on ne dise pas pour ceia 
que notre déclaration doit être semblable. Les 
circonstances ne sont pas les mêmes : elle rom- 
pait avec une métropole éloignée; c'était un 
peuple nouveau qui détruisait lout pour renou- 
veler tout. 

Cependant il y a une circonstance qui nous 
rapproche de leur révolution ; c'est que, comme 
les Américains, nous voulons nous régénérer ; la 
déclaration des droits est donc essentiellement 
nécessaire. On se demande ce que cela signifie; 
l'on craint que l'esprit ne se trompe sur les con- 
séquences que l’on en peut tirer. Certes, quand 
elles seront annoncées à la nation d'une manière 
claire et précise, il n'y aura ni erreur ni fausses 
interprétations. je le répète, une déclaration des 
droits de l'homme est absolument nécessaire. 

La première idée qu'elle rappelle, c'est moins 
de déclarer les droits que de se constituer ; car 
elle est une partie intégrante de la Constitution, 
et les principes de la Constitution doivent ren- 
fermer toutes les maximes du gouvernement. 

Quel serait l’état d’un peuple naissant ? S'oc- 
cuperait-il à déclarer ses droits ? Non, sans doute ; 
il jetterait les bases sur lesquelles il voudrait 
faire reposer ses lois. 

Nous n'avons pas été assez loin. Il ne s'ensuit 
pas de ce que les Américains n’ont déclaré que 
les droits de l'homme, que nous devions en rester 
là. La déclaration des droits ne doit étre, en 
quelque sorte, que le préambule de la Constilu- 
tion. 

Si l’Assemblée nationale se décide pour une 
déclaration, elle ne doit pas suivre servilement, 
et se borner à l’exemple des Etats-Unis. 

Dans les déclarations qui nous ont été présen- 
lées, il y a un premier défaut ; tantôt les articles 
quiles composent sont ou moyens, ou consé- 
quences, ou principes, Je pense, en outre, que 
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le préliminaire de la Constitution doit avoir un 
plan, un ordre quelconque, et il n’y en a aucun. 

En outre, si les idées qu'elles présentent en 
sont vraies, l’ensemble est impossible à saisir. 

De plus, je souhaiterais tant de clarté, de 
vérité, de netteté dans les principes et les con- 
séquences, que tout le monde pat les saisir et les 
apprendre ; qu'ils devinssent l'alphabet des en- 
fants ; qu'ils fussent enseignés dans les écoles. 

C'est avec une aussi patriotique éducation 
qu'il vaîtrait une race d'hommes forts et vigou- 
reux, qui sauraient bien défendre la liberté que 
nous leur aurions acquise ; toujours armés de la 
raisOn, ils sauraient repousser le despotisme, qui, 
des pieds du trône, s'élend dans les différentes 
ramilications du gouvernement. 

Il faut encore éviter un autre inconvénient : 
c’est celui de rétrécir la déclaration des droits ; 
il ne faut pas qu'elle soit si pure et si sinple 
qu'elle devienne insuffisante. 11 faut qu’elle con- 
sucre des principes qui veillent à la conservation 
dus droits ; aussi j'adopte avec empressement, 
Larmi celles qui vous ont été présentées, la dé- 
claration des droits de M. l’abbé Sieyès, elle porte 
avec elle des maximes représentatives que j'adore; 
elle m’apprend mes droits ; elle me protége dans 
la retraite la plus éloignée, loin du trône, loin 
du centre de la justice, contre les tyrans obscurs 
qui voudraient appesantir leur pouvoir usurpé 
sur ma têle. Aussi je demande que les nd 
et préservatifs qui sont contenus dans la décla- 
ralion des droits de l'abbé Sicyès, soient insérés 
dans la déclaration des droits que le comité des 
cinq a rédigée, et que l'on suive les observations 
que j'ai indiquées. 


M. Regnauld. Je propose, en très-peu de mots, 
un expédient dont l'effet sera très-prompt. D'abord 
choisir un plan, ensuite entrer dans les détails. 


M le comte de Mirabeau. Messieurs, le 
comité des cinq a trop réfléchi sur les déclara- 
tions de droits qui ont servi de base à son Lra- 
vail, pour n'être pas convaincu qu'il est beau- 
coup plus facile de les critiquer que d'en faireune 
bonne; et les anciens débats sur cette matière, 
coïnme ceux qui ont occupé la séance, ne vous 
laissent probablement aucun doute à cet égard. 

Quand nous avons appelé le tribut de notre 
zèle un très-faible essai, ce n'élait pas par mo- 
destie; c’est notre opinion que nous avons très- 
franchement énoncée. Mais il nous suffit, pour 
être exempls de tout reproche, d'avoir offert un 
projet où se trouvent réduits, dans un petit 
nombre d'articles, tous les principes que ren- 
ferment les autres exposés. Telle était notre mis- 
sion, et non, comme l’a dit un des préopiaants, 
de choisir entre ces projets. 

Un écueil sur lequel toucheront loutes les dé- 
clarations des droits, c'est la presque impossibi- 
lité de n'y pas empiéter sur la législation, au 
moins par des maximes. La ligne de démarcation 
est si étroile, pour ne pas dire idéale, qu'on la 
franchira toujours; et je ne conçois pas même 
de quelle utilité pratique serait une déclaration 
de droits qui n'indiquerait jamais, je ne dirai 
point avec le préopinant les conséquences des 
principes qu’elle énonce, mais leur application, 
puisque chacun eateudrait à sa manière des 
maximes dont Les intérêts privés tireraient à leur 
gré les plus fausses conséquences. 

Si un peuple vieilli au milicu d'institutions 
anti-sociales pouvait s'accommoder des principes 
philosophiques dans toute leur pureté, je n'aurais 
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as hésité d'adopter la déclaration des droits de 
!. l'abbé Sieyès; il y pose le principe fondamen- 
tal de loutes les sociétés politiques, savoir: « que 
les hommes en se réunissant en sociélé n’ont re- 
noncé à aucune partie de leur liberté naturelle, 
puisque dans l’état de la plus grande indépen- 
dance nul d'eux n’a jamais eu le droit de nuire 
à la liberté, à la sûreté, ni à la propriété d'autrui ; 
qu'ils n'auraient pu aliéner aucun des droits 
qu'ils tiennent de Dieu et de la nature, et qui 
sont inaliénables; qu’ils ont au contraire voulu et 
dû étendre, par des secours réciproques, leur 
sûreté, l'usage de leur liberté, leur faculté d'ac- 
quérir et de conserver leurs propriétés. » 

Ge ne sont pas là les expressions de M. l'abbé 
Sieyès, mais ce sont ses idées, et ce paragraphe 
est une déclaration de droit tout entière. Tout est 
dans ce principe si élevé, si libéral, si fécond, 
que mon père et son illustre ami, M. Quesnay, 
ont consacré il y a trente ans, que M. Sievès a 
démontré peut-être mieux qu’un autre; et tous 
les droits, tous les devoirs de l’homme en 
dérivent. 

Mais ce principe n’est certainement encore ni 
généralement répandu. ni universellement admis. 
Des hommes de première force s'y refusent, el 
les philosophes seraient ralliés tous par la sa- 
vante déduction de M. l'abbé Sieyès, qu'on ne 
pourrait certainement pas faire de ce principe, 
pour le commun des hommes, la déclaration de 
leurs droits. 

Si les circonstances étaient calmes, les esprits 
paisibles, les sentiments d'accord, on pourrait 
faire. sans crainte des réclamations ni des évé- 
nements, l'énoncé des maximes générales qui 
doivent guider le législateur. Mais quand leurs 
résultats les plus immédiats, les plus évidents, 
blessent une foule de prétentions et de préjugés, 
une opposition violente s'élève contre telle on 
telle exposition des droits de l’homme, qui n'est 
au fond qu'une opposition à toute déclaration de 
ce genre, et les projets se multiplient au gré de 
l'amour-propre associé avec les intérêts parlicu- 
liers et la mauvaise foi; alors les difficultés aug- 
mentent à l'infini, et l'on s'entend opposer sé- 
rieusement, à propos d'une série cle principes, 
immuables comme l'éternité, des difficultés d'un 
jour; on voudrait qu'une déclaration de droits 
füL un almanach de telle année. 

C'est une autre difficulté très-urave que la dif- 
férence d'opinions qui se trouve souvent dans les 
membres d'un comité, qu'à l'exemple des poli- 
tiques à vues courtes et ambiguës, l’on compose 
ainsi quelquefois à dessein. L'un présente un 
travail, l’autre y fait des retranchements, celui-ci 
une addilion ; dès lors plus de plan, plus de co- 
hérence, et cependant il faut se soumettre; car, 
enfin, le premier devoir d’un comité est de don- 
uer un travail composé des idées sur lesquelles 
tous tombent d'accord. à | 

A quoi réussiriez-vous, Messieurs, si des per- 
sonnes choisies pour proposer à l'Assemblée les 
projets de déclaration de droits ou de Constitution 
ne parvenaient pas à produire l'opinion de la plu- 
ralilé d’entre elles? Ge que le comité n’a pu faire 
à cet égard, l’Assemblée le pourra-t-elle plus fa- 
cilement ? 

Je crois donc inutile et le renvoi dans les bu- 
reaux, où l'on ne choisira apparemment pas un 
des projets déjà rejetés, et le choix d’une des 
déclarations au scrutin, comme si les choses 
pouvaient jamais, sans lâcheté, être subordon- 
nées au scrutin, Où même au nouveau comité de 
déclaration, aussi longtemps du moins qu’un ca- 
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nevas de rédaction, si je puis parler ainsi, ne 
sera pas définitivement arrêté. De toutes les 
choses humaines, je n'en connais qu'une où le 
despotisme soit non-seulement bon, mais néces- 
saire: c'est la rédaction; et ces mots comité et 
rédaction hurlent d’effroi de se voir accouplés. 

Quoi qu’il en soit, nous quittons l’ordre du 
jour, et nous revenons sur nos pas. Il n’est pas 
question des autres projets de déclaration des 
droits, puisqu'ils sout jugés; l’Assembiée n’en 
veut pas. 

Il s’agit de rejeter ou d'adopter celui du comité, 
et d'en mettre par conséquent les articles en dis- 
cussion. Sans doute on peut, on doit l'améliorer, 
le modifier, ôter, ajouter à sa rédaction, le rejeter 
peut-être, et enfin tout ce que l’Assemblée trou- 
verà convenable; mais on ne peut s'occuper du 
moyen de s’en jrocurer un autre qu'après qu'on 
aura prouoncé sur celui-ci. 


M. Desmeuniers. Je ne crois pas que l'As- 
semblée puisse adopter Je système de M. Cre- 
nière : ce syslème tend à confondre la déclara- 
tion des droits et les principes fondamentaux de 
la Constitution; c’est le système de Hobbes, re- 
jeté de l’Europe entière. 

Quelques personnes ont dit que par la déclara- 
tion du comité on modifait les principes: or, il 
est impossible de modilier des principes. 

Ils sont les mêmes pour tous les temps et pour 
toutes les circonstances. 

Jamais on n’a voulu modifier les principes ; on 
a voulu en constater la vérité par l'application. 
C'est ainsi, par exemple, qu'un privilége n’est 
pas toujours injuste, quoique, dans Ie principe, 
ce soit une atteinte à la liberté. 

Les discussions ont encore duré longtemps, 
mais toujours sans aucune détermination. 

Enfin l’on propose d’aller aux voix. IL n’y à de 
motion que celle de M. le marquis de Paulette. 
On en donne lecture. La voici: 

« L'Assemblée nationale, séparée en bureaux, 
procédera, par la voix du scrutin, au choix d'un 
projet de déclaration des droits. Chacuu écrira 
sur un billet le nom de l’auteur ou le titre de la 
déclaration; ces billets seront vérifiés selon la 
forme ordinaire, et le projet qui aura réuni le 
plus de suffrages sera soumis à la «discussion, 
article par article. » 

On allait aux voix, lorsque M. le comte de 
Mirabeau demande la parole. 


M. le comte de Mirabeau. Je propose, 
comme individu, el non comime membre du co- 
milé des: cinq, d'arrêter de nouveau que la dé- 
claration des droits doit étre une partie inté- 
grante, inséparable de la Constitution, et en for- 
mer le premier chapitre. 

Je propose encore, et le long embarras de 
l’Assemblée me prouve que j'ai raison de le pro- 
poser, de renvoyer la rédaction délinitive de la 
déclaration des droits au temps où les autres 
parties de la Constitution serout elles-mêmes en- 
tière nent convenues el fixées. (Les applaudisse- 
ments et les murmures se confondent.) 

Au milieu des marques de bonté que m'attire 
cette projosilion, je m'aperçois que quelques 
amis Lrès-zélés de la liberté, dout je respecte les 
opinions et les taleuts, n'approuvent pas cetle 
mation ; ils sont effarouchés, sans doute, par la 
crainte de voir que la déclaration des droits ne 
soit compromise, et que, sous prétexte de la re- 
culer, quelques malveillants ne parviennent à la 
faire disparaître. Mais il m'est impossible de par- 
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tager cette défiance, quand un décret solennel de 
cette Assemblée à statué une déclaration de droits, 
quand trente projets ont élé soumis à vos délibé- 
rations, quand la pluralité bien décidée des re- 
présentants de la nation est d'accord sur les prin- 
cipes qu’elle doit contenir, quand il ne s'élève de 
doutes que sur la rédaction, quand ces doutes 
appartiennent presque en entier à l'inconvenance 
d'un moment si orageux, et où l’on abuse avec 
tant d'impétuosité de nos arrêtés les plus sages ; 
enfin à la crainte que si la rédaction définitive 
de la déclaration des droits précédait le travail 
de la Constitution, les conséquences ne se trou- 
vassent trop éloignées des principes, et peut- 
être en opposition trop sensible avec eux; il me 
paraît que c'est une méfiance fort exagérée, que 
de redouter l’omission de ladéclaration des droits ; 
et certes, s’it était dans la puissance de quelques 
obscurs conspirateurs d'annuler ainsi, par le l'ait, 
les délibérations de l’Assemblée nationale, j'ose 
croire que l'opinion publique me range parmi 
ceux qui poursuivraieut avec le plus d'ardeur 
celte espèce de révolte contre vos arrétés. » 

Cette nouvelle motion est vivement attaquée 
par divers députés. ) 


M. Pétion de Villeneuve la trouve dérai- 
sonnable. 


M. Buport (it que c’est proposer à l’Assem- 
blée une résolution indigne d’eile, en La faisant 
écarter de son arrêté précédent. 


M. Chapelier soutient la même opinion 
avec force. 


M. Gleizen s'étend sur la même idée, en pré- 
sentant la proposition du renvoi de la rédaction 
comme l'effet de cette supériorité de talents avec 
laquelle M. de Mirabeau sait guider l'Assemblée 
vers des buts contraires. 


M. RBhédon, après avoir renouvelé l'examen 
sur l'utilité ou l’inutilité d'une déclaration, après 
l'avoir présentée comme la lumière qui précède 
la loi, adopte l'opinion de M. de Mirabeau. 


M. Garat lappuie également, en disant que 
lon veut faire regarder les articles de la décla- 
ration des droits comme autant d'articles de foi. 


M\. Rewbell ct autres la rejctient avec ri- 
gucur. Ils disent que M. de Mirabeau a le talent 
d’entrainer l'Assemblée dans des opinions con- 
traires ; que lui-même a parlé en faveur du d'cret 
qui ordonne que la déclaration sera suivie de la 
Constitution. 


M. le comte de Mirabeau. Je commencerai, 
pour toute réponse aux attaques personnelles dont 
quelques préopinants ont jugé à propos de m'ac- 
cabler, par manifester un sentiment qui porte 
plus de douceur dans mon âme que les traits dé- 
cochés contre moi n'y peuvent jeter d’amertume. 

Si, par impossible, quelqu'un de vos décrets me 
parai<sait blesser la jutice ou la raison, j'ai ant 
de respect pour cette Assemblée que je n’hésite- 
rais pas à vous le dénoncer, à vous dire que vous 
devez montrer un mépris profond pour cet ab- 
surde dogme d’infailhibilité politique, qui tendrait 
à accumuler sur chaque siècle la rouille des pré- 
jugés de tous les siècles, et soumettrait les gé- 
pérations à venir aux erreurs des générations 
passées. 
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Mais je n'ai point attaqué votre décret, j'ai 
maintenu la nécessité uns déclaration des 
droits; ma motion, laissée sur le bureau, porte 
ces propres mots : qu’il sera déclaré que l'expo- 
position des droits est partie intégrante et insépa- 
rable de la Constitution. Mes doutes n'ont porté 
que sur le moment favorable à la rédaction de 
ce travail. Ces doutes étaient assez molivés peut- 
être par les difficultés toujours renaissantes qu'il 
rencontre, par la nature des objections qu'on 
nous a faites, par les sacrifices qu’on a exigés de 
nous, par les embarras inextricables où nous 
jette l'ignorance absolue de ce qui sera statué 
dans la Constitution; mais, quoi qu'il en soit, 
J'ai pu me tromper sans qu'il puisse être permis 
de jeter sur mes intentions un doute qu'aucun 
membre de cette Assemblée, qu'aucun citoyen au 
courant des alfaires publiques, n’a pu concevoir 
sur moi. 

Sans doute, dans le cours d’une jeunesse très- 
oraveuse, par la faute des autres, et surtout par 
la iivone, j'ai eu de grands to ts, et peu d’hom- 
mes out, dans leur vie privé”, donné plus que 
moi prétexte à la calomuiïc, pâture à la médi- 
since; mais j'ose vous en allester tous: nul 
écrivain, nul homme public n'a plus que moi le 
droit de s’honorer de sentiments courageux, de 
vucs désintéressées, d'une litre indépendance, 
d'une uniformité de priucipes inflexibles. Ma 
prétendue supériorité dans l’art de vous guider 
vers des buts contraires est donc une injure vide 
de sens, un trait lancé du bas en haut, que trente 
volumes repoussent assez pour que je dédaigne 
de m'en occuper. L 

Il sera plus utile de vous montrer, Messieurs, 

ar un exemple sensible, les difficultés qui, je 
e souliens nettement, rendent impraticable au- 
jourd'hui une rédaction de la déclaration des 
droits. 

Voici ce que porte l’article X : 

« On ne saurait, sans attenter aux droits des 
citoyens, les priver de Ja faculté de s’assembler 
dans la forme léale, pour consulter sur la chose 
publique, pour donner des instructions à leurs 
mandataires, ou pour demander le redressement 
de leurs gricfs. » 

J'avais proposé à mes collègues du comité de 
rédiger l’article ainsi: . 

« Tout citoyen a le droit d’avoir chez lui des 
armes, et de s’en servir, soit pour la défense 
commune. soit pour sa propre défense, contre 
toute agression illégale qui mettrait en péril la 
vie, les membres, ou la liberté d’un ou de plu- 
sieurs citoyens. » 

Mes ctigies sont convenus tous que le droit 
déclaré dans cet article est évident de sa nature, 
et l’un des principaux garants de la liberté poli- 
tique et civile; que nulle autre institution ne 
peut le suppléer ; qu'il est impossible d'imaginer 
une aristocratie plus terrible que celle qui s'éta- 
blirait daus un état, par cela seul qu’une partie 
des citoyens serait armée et que l’autre ne le 
serait pas; que tous les raisonnements contraires 
sont de futiles sophismes démentis par les faits, 
puisque aucun pays n’est plus paisible ct n’offre 
une meilleure police que ceux où la nation est 
armée. Messieurs du comité n’en ont pas moins 
rejeté l’article, et j'ai été obligé de déférer à des 
raisons de prudence qui me paraissent préoccu- 
per celle Assernblée même, puisque le récil de 
ma proposition excite quelques murmures. Gc- 
pendant, il est bien clair que les circonstances qui 
vous inquiètent sur la déclaration du droit na- 
turel qu'a tout citoyen d'être armé, sont très- 
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péneres: rien ne peut consoler des maux de 
’anarchie, que la certitude qu’elle ne peut durer ; 
et certainement, ou vous ne ferez jamais la Cons- 
titution française, ou vous aurez trouvé un 
moyen de rendre quelqu: force au pouvoir exé- 
cutif et à l'opinion avant que votre Constitution 
soit fixée. Quel inconvénient y aurait-il donc, 
sous ce rapport, à ce que la rédaction de la dé- 
claration des droits fût renvoyée à la fin du tra- 
vail de la Constitution ? Je pourrais faire vingt 
rapprochements pareils, et surtout montrer qu’il 
n’est pas un seul projet de déclaration des droits 
dont les défauts ne tiennent en grande partie au 
contraste des circonstances avec le but d'une telle 
Fo AaoUe 

lais, Messieurs, avoir raison ou se tromper est 
peu d: chose, et n’intéresse guère que l’amour- 
propre. Entendre soupconner ou persifler ses in- 
tentions dans une Assemblée politique où l’on a 
fait ses preuves, est une tolérance qu'un homme 
qui a le sentiment de sa dignité personnelle ne 
connaît pas ; ct j'espère que vous approuverez 
cette courte explication. 
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M. Chapelier ramène les esprits à l'exa 
men de la déclaration. Il combat les motions de 
M. de Maulette et de M. de Mirabeau. Vous avez 
nommé un comité pour rédiger une déclaration ; 
vous ne l'avez pas encore examinée, conment 
pouvez-vous la rejeter ? 

A la fin on va aux voix, et l'examen du projet 
de la déclaration est renvoyé dans les bureaux. 


M. Regnauld, au nom du comilé des rapports, 
communique à l'Assemblée une lettre écrite de 
Caussade, le 9 de ce mois, par laquelle MM. les 
officiers municipaux de cette ville annoncent 
qu'une jeunesse inconsidérée s'est emparée de 
M. de Cazalès; qu'ils ont eu beaucoup de peine 
de l’arracher de ses mains, et qu'il est mainte- 
nant détenu dans une auberge, et gardé par la 
milice bourgeoise ; qu’ils attendent la décision et 
les ordres de l’Assemblée sur la conduite qu'ils 
ont à tenir. 

Le rapporteur communique en même temps un 
projet de réponse, portant que M. de Gazalès n'é- 
tant accusé d'aucun délit, sa personne était in- 
violable; qu’il est nécessaire de le mettre en 
liberté, pour qu'il vienne prendre dans l'Assemblée 
la place qui lui appartient. 


On fait lecture d’une lettre de M. d’Agues- 
seau, député du büailliage de Meaux, par la- 
quelle il prévient l’Assemblée que le Roi à établi 
un comité de quatre magistrats pour l’examen 
des affaires contentieuses des départements; que 
Sa Majesté a bien voulu jeter les yeux sur lui 
pour être un des membres de ce comité; mais 
que le profond respect qu'il a pour l’Assemblée 
ne lui permet d'accepter aucune fonction étran- 
gère à celle qu'il a l'avantage d'exercer au- 
près d’elle, sans lui en faire l'hommage et de- 
mander son agrément. 

L'Assemblée décide qu’il n’y a pas lieu à déli= 
bérer sur cet objet. 

M. le Président lève la séance, en avertis- 


sant l'Assemblée de se rendre dans les bureaux 
sur les six heures du soir. 
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[Assemblée nationale.] 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 


PRÉSIDENCE DE M. LE COMTE DE CLERMONT- 
TONNERRE. 


Séance du mercredi 19 août 1789, au matin (1). 


MM. les secrétaires ont présenté des adresses 
de félicitation, remerciements et adhésion de la 
communauté du bourg de Villepreux ; de la ville 
de Saint-Avold en Lorraine; des officiers muni- 
cipaux et des députés des communes de Lanion ; 
des trois ordres de Saint-Livrade d’Agénoïs ; des 
citoyens de la ville d’Argenton en Berry; du 
conseil politique de Pamiers, et des députés de la 
généralilé ; des habitants, du corps municipal et 
conseil politique de Tulle; des officiers du prési- 
dial de la méme ville ; des habitants de la ville 
ue Château-Renard, et des députés des paroisses 
de ‘lriguerres, Douchy, Moncorbon, Ghuelles, 
Saint- Firmin-des- Bois, La Selle en Hermoy, Saint- 
Germain, Melleroy, Ghenevenoult-les-Nonains, la 
Chapelle-sur-Laveron et Dicy; des trois ordres 
de la communauté d'Albon: des citoyens de la 
ville de Montlucon ; de la ville de Pau en Béarn; 
des juges de la juridiction des baronnies du 
Faouet, Barrégan, vicomté de Meslan, et annexes 
de celle de la commanderie de Saint-Jean du 
Croisty, et autres membres en dépendant, qui 
déclarent se soumettre en entier à l'arrêté de 
l'Assemblée nationale du 4 de ce mois, et re- 
noncer à toules immunités et à tous priviléges 
qui jourraient empêcher la régénération de la 
pation; de la ville et communauté de Vannes; 
du comité d'administration de la ville de Chà- 
teau-Gontier en Anjou; des habitants de la ville 
et île de Bouin; des citoyeus de la ville de 
Chollet ; des trois ordres de la ville de Bourg- 
Saint-Andtol en Vivarais ; de la bourgeoisie 
d'Hagucnau, et des électeurs de la campagne du 
Nivernvis ct Donziois. 

IlLest donné lecture du procès-verbal de la 
séauce du 17 et de celui de la séance du 18 août. 


MM. le marquis de Mesorigny et Camusat de 
Belombre, députés de la sénéchaussée de Troyes, 
remettent sur IC bureau l'expédition d’une déli- 
bération prise, le {5 de ce mois, par les officiers 
du bailliage et siége présidial de Troyes, portant 
qu’à compter de ce jour, cette compagnie jugera 
gratuitement tous les procès et contestations, tant 
civils que criminels, qui seront portés en son 
tribunal en première instance et par appel. 


M. Camusat de BBelombre (2). Messieurs, 
les officiers du bailliage dont nous avons l’hon- 
neur d’être députés ont prévenu nos vœux ; saisis 
d’une jusie admiration pour le noble désintéres- 
sement des magistrats qui sont dans cette auguste 
Assemblée, et jaloux de les imiter, ils nous char- 
gent de vous représenter l'acte particulier de leur 
zèle patriotique ; il nous est d'autant plus doux 
de vous offrir cet hommage, que leur empresse- 
ment à se dévouer les premicrs pour la chose 
publique lui donne un nouveau prix. 

L'Assemblée ayant désiré la lecture de cet ar- 
rêté, un de MM. les secrétaires à lu ce qui suit: 


Celte séance est incomplète au Afoniteur. 
(2) Ce discours n'a pas été inséré au Afoniteur. 
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« Extrait des registres des délibérations du 
bailliage, siége et présidial de Troyes. ae 

« La compagnie du bailliage de Troyes, assem- 
blée pour conférer sur les affaires présentes, con- 
sidérant les grands et mémorables travaux que 
Nosseigneurs de l’Assemblée nationale ont entre- 
pris pour le soulagement du peuple, l’établisse- 
ment d'une Constitution solide et durable, le 
bonheur de la nation et la gloire du nom fran- 


ais ; 
û « Pénétrée de la plus respectueuse admiration 
pour le zèle et les motifs de nosdits seigneurs; 
persuadée que l'hommage le plus pur et le plus 
agréable qu’elle puisse offrir à l'Assemblée na- 
tionale de son dévouement, serait de faire jouir 
le plus promptement qu'il est en elle, les peu- 
pes de son ressort, des heureux cffets de celte 
ienfaisance qui anime et dirige les décisions de 
celte auguste Assemblée ; 

« Considérant que ce bailliage étant le premier 
des grands jours de la province dont la ville de 
Troyes est la capitale, lui doit l'exemple des 
vertus qui réfléchissent de l'Assemblée nationale; 

« La compagnie a arrêté unanimement et dé- 
claré qu'à compiler de ce jour, elle jugera gra- 
tuitement tous les procès et contestations, tant 
civils de criminels, qui seront portés à son 
tribunal en première instance et par appel; 

a Promettent ct s'engagent les officiers de ladite 
compagnie, soussignés, sur leur honneur et leur 
devoir, tant pour eux que pour leurs confrères 
absents, d'exécuter la présente déclaration ; 

« Persuadée du désintéressement qui anime les 
juges de son ressort, la compagnie les invite de 
même dans ce moment à rendre la justice gratuite, 
et à redoubler d'efforts et de zèle pour procurer 
à tous leurs justiciables le même avantage; les 
invitant et leur enjoignant néanmoins de vider 
procès mus ét à mouvoir; ordonne qu'il y sera 
pourvu à la diligence du procureur du Roi par la 
compagnie elle-même, selon son autorité, par 
toute voie due et raisonnable ; 

«“ Arrête en outre que la présente déclaration 
sera incessamment présentée à Nosseigneurs de 
l'Assemblée nationale, pour être trés-humblement 
supjiliés de Jui donner son approbation. 

« Fait et arrêté dans la ville de Troyes, le 
15 août 1789. » 

Après la lecture de cet acte de désintéresse- 
ment et de patriotisme, les plus vifs applaudisse- 
ments se sont fait entendre dans l’Assemblée. 


M. D'André, député de la noblesse d'Aix, dil : 
Messieurs, lorsque l'honorable membre qui vous 
traça hier un si beau plan d'ordre judiciaire Lé- 
moignait le désir de voir les parlements concourir 
avec ardeur à la construction de ce grand édifice, 
je souhaitais vous apporter, au nom du parlement 
d'Aix, son adhésion respectueuse. Assuré des 
sentiments de cette compagnie, qui donoa dans 
tous les temps l'exemple du désintéressement, 
et qui, dès le mois de mars dernier, a renoncé, 
sans qu’on l’exigeàt, à l’exemption des tailles 
dont elle jouissait depuis sa création, j'étais cer- 
tain qu'elle s’'empresserait de professer les prin- 
cipes de cette auguste Assemblée. Je m'estime 
heureux de pouvoir être aujourd’hui son inter- 
prète, ct de présenter à l'Assemblée nationale les 
témoignages de sa confiance et de son respect. 


M. D’André présente et dépose sur le bureau 
un arrété de la teneur suivante : 
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Extrait des registres du parlement séant à Aix, 
du samedi 8 août 1789. 


« Les Chambres ayant été assemblées, sur ce 
qui a été proposé que la cour doit, avant la fin de 
ses séances, faire parvenir à l'Assemblée nationale 
ses vœux et ses hommages, la matière mise en 
délibération, la cour à unanimement arrété de 
charger M. D’André, conseiller en icelle, de pré- 
senter à l’Assemblée nationale, dont il a l’hon- 
neur d’être membre, les témoignages de son 
respect et de son amour, d'assurer l'Assemblée de 
son adhésion aux maximes qu’elle soutient avec 
une si généreuse fermcté, de la confiance entière 
dans laquelle est la cour que la Constitution qui 
va être donnée au royaume fera le bonheur du 
peuple français et des habitants de cette pro- 
vince, et que l’ordre, la paix, la cessation des 
troubles et la réunion des cœurs, seront les fruits 
heureux des lois sages auxquelles auront con- 
couru tant de vertus ct de lumières réunies. 


« Signé: D'ALBERT SAINT-HIPPOLYTE. 
« Gollationné. Signé : SANCGISIES. » 


L'Assemblée témoigne qu'elle reçoit avec sa- 
lsfaction les hommages du parlement d'Aix. 


M. Duquesnoy, député de Lorraine, demande 
à l'Assemblée d'entendre la lecture d’une lettre 
qui lui est adressée par M. l'évèque de Saint- 
Dié ; elle est conçue en ces termes : 

« Le vœu connu de l’Assemblée nationale, con- 
cernant la pluralité des bénélices, me paraissant 
aussi conforme à la justice qu’à l'esprit de l’église, 
je n'hésite pas à opter entre les deux que je pos- 
sède, et j’envoie aujourd’hui à M. l'archevêque de 
Vienne la démission de mon évéché. » (On ap- 
plaudit vivement.) 


M. Rédon s'étant excusé d'entrer au comité de 
recherches et d'informations, parce qu'il était 
nommé du comité des matières féodales, M. Bu- 
z0t, qui avait réuni le plus de suffrages après les 
membres dernièrement élus pour le comité de 
st a été nommé pour y remplacer M. Rc- 

on. 


La discussion sur la déclaration des droits, pre- 
sentée par le comité des cinq, est reprise. 


M. Pabbé Bonnefoy. Après avoir comparé les 
divers plans de déclaration des droits avec celle 
de M. de Lafayette, j'ai vu que cette dernière est 
le texte dont les autres ne forment que le com- 
mentaire. Je trouve dans le plan de M. Mounier 
les mêmes maximes augmentées de plusieurs 
autres. Je conclus pour celui de M. de Lafayette, 
qui est simple et clair, et qui réunit en peu de 
mots les droits primitifs de l’homme. Je désire 
seulement qu'on y ajoute: « que l'homme a un 
droit sacré à sa consérvalion et a sa tranquillité, 
et que l'Etre suprême a fait les hommes libres ct 
égaux en droits. » 


.M. Pellerin. Le principe de toute société con- 
siste dans la propriété et dans la liberté. 
L'homme perd de cette liberté à raison de ce 
que la loi lui défend. 
L'homme pird de sa propriété par les contri- 
butions qu’il doit à la chose publique. 
Telles sont les restrictions que l'on doit appor- 
ter aux principes fondamentaux. 
Il semble, au surplus, que c’est les reconnaitre 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


457 


que de promettre à chacun liberté, sûreté et pro- 
priété. 3 

Siles principes sont certains, si chacun connaît 
ses droits, il paraît qu'il est plus facile de les con- 
cevoir que de les exprimer; chacun de nous a 
senti que si c'était notre devoir d'éclairer nos 
concitoyens sur leurs droits, il n’était pas moins 
prudent de les éclairer sur l’exercice de ces mé- 
mes droits; c’est un flambeau salutaire dans les 
mains de l’homme sage et paisible, qui devient 
une torche incendiaire dans les mains d'un fu- 
rieux. 

Sans doute tous les principes que l’on nous à 
présentés sont vrais en eux-mêmes ; mais il a fallu 
étayer les conséquences qui pouvaient devenir 
dangereuses. 

Aussi cette méthode a-t-elle gêné tous les au- 
teurs; tantôt il a fallutaire des principes, tantôt 
il a fallu les circonscrire. C'est ainsi qu’il a fallu 
prévenir les fausses interprétations. C’est à vous 
à guider le peuple dans les routes obscures où il 
serait entrainé. C'est à vous à l’instruire: 

Vous allez lui indiquer ses droits; mais ces 
droits supposent des devoirs: il est incontestable 
que lesuns ne peuvent exister sans les autres; 
1ls ont entre eux des idées relatives. Il est incon- 
testable, en effet, qu'aucun citoyen n’a de droits à 
exercer, s'il n’y a pas un autre citoyen qui äit 
des devoirs à remplir envers lui. 

1! faut donc établir que les droits ne peuvent 
exister sans les devoirs; ainsi, lorsque nous éta- 
blissons que la vie de l'homme, son honneur, son 
travail, forment sa propriété, il convient cepen- 
dant de dire qu’il en doit une portion à la patrie. 
Ainsi il convient encore d'ajouter que, lorsque l'on 

orte atteinte à ses droits, il ne doit pas repousser 
a force par la force, mais recourir à la justice. 

Nous n'oublierons pas Suriout de rappeler à 
l’homme qu'il ne tient pas la vie de lui-même; 

ue les vertus sont récompensées. C'est par la mé- 
ditation de ces vérités que l'on rétablit la morale 
et que l’on parvient à rendre les hommes ver- 
lueux. + ‘ 

Uu membre a présenté un projet qui, dans deux 
colonnes, reuferme les droits de l'homme et les 
devoirs du citoyen. Gette forme éprouvera peut- 
être des diflicultés; mais jamais on ne doit renon- 
cer au mieux. Et si l’Assemblée n'en reconnait 
pas la nécessité, clle ne peut se refuser à celle d'y 
céder. : ; 

Je demande done une déclaration qui ren- 
ferme les droits et les devoirs de l'homme en so- 
ciélé, 


[19 avût 1789] 


M. le vicomte de Mirabeau. Pour trancher 
le nœud gordien, je propose qu'à la place d'une 
déclaration des droits, on melte simplement à la 
tête de la Constitution : pour le bien de chacun et 
de tous, nous avons arrété ce qui suit, elc. 


M. Guiot. Vous avez deux grands inconvé- 
uients à éviter : le premier, de vous trainer sur les 
as des préjugés; le second, de vous égarer dans 
les détails obscurs de la métaphysique, et de sub- 
stituer des maximes  artificiciles aux  vérilés 
simples de la nature : il faut remonter au principe 
générateur et en suivre les conséquences. Il existe, 
et ildoit en exister un qui embrasse tous les 
droits et tous les devoirs de l'homme; c’est celui 
de veiller à la conservation deson être; les autres 
n’en sont que la suite naturelle. 


M. le Frésident propose d'aller aux voix pour 
admettre ou rejeler la discussion du projet 
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RRopUsé par le comité des cinq, article par arti- 
cle. 

Il est arrêlé presque unanimement de ue pas 
s’en occuper. 

Il fallait cependant un projet quelconque, 
comme un canevas sur lequel l’Assemblée rédige- 
rait une déclaration. 


[Assemblée nationale.] 


M. le marquis de Bonnay, voyant qu'on 
refusait la proposition de choisir un des projets 
présentés, réfute avec beaucoup de précision les 
objections qu’on lui avait faites la veille, sur le 
danger à opiner pour ce choix dans les bureaux. 
La forme de l'appel des voix, dit:il, est une opé- 
ration faligante ct défectueuse. L’ennui des lec- 
tures pourrait faire adopter par lassitude un pro- 
jet qui neserait pas le meilleur. Dans les bureaux, 
au contraire, chacun jouira de son suffrage et de 
sa liberté, en indiquant le nom de l’auteur et le 
titre du projet; les listes des bureaux ne seront 
pas des résullats, mais de simples résumés ; les 
membres sont plus rapprochés, et les inexacti- 
tudes moins fréquentes. Cette méthode est plus 
courte que celle de l’appel en assemblée générale, 
puisque dans les bureaux on appellera trente 
membres à la fois. 


M. Desmeuniers représente que l’Assemblée 
a rejeté d'avance la manière de prendre les voix 
par bureaux. Il regarde comme une subtilité de 
dire que les résumés des bureaux n'étaient pas des 
résultats. 


M. de Castellaue oppose le règlement qui ne 
permet pas d'autre forme de délibérer que par 
assis ou levé et par l'appel des voix en cas de 
doute sur la majorité; ce qui exclut l'appel des 
voix par bureaux. 


M. Pétion s’y oppose aussi, et dit qu’il désire 
qu’on mette en délibération les différents projets 
proposés. 


M. Pérez de Lagesse fait valoir en faveur 
des projets de déclarations proposés par les mem- 
bres du comité de Constitution la même considé- 
ration qui avait fait délibérer sur le projet proposé 
par le comité des cinq. 


M. de Lally-Follendal. L'Assemblée natio- 
nale à décrété qu'une déclaration des droits de 
l'homme serait mise en tèle de la Constitution à 
établir: ainsi il n'y à plus à revenir sur celte 
question. ! 

Ge serait peut-être un argument pour ceux qui 
trouvaient quelques inconvénients à cette décla- 
ration que la difficulté que nous éprouvons à en 
arrêter une, la diversité de celles qui nous ont 
été présentées, les débats -qui s'élèvent sur les 
textes, sur le sens de la plupart, sur leur trop 
grande étendue ou sur leurs bornes trop circons- 
criles, sur Ja profondeur de l’une, que l’on appelle 
obscurité, et sur la simplicité de l'autre, que Fon 
traite de faiblesse. 

Si, encre «louze cents que nous sommes, nous 
avons tant de peine à nous réunir sur la manière 
d'entendre cette déclaration, croirons-nous que 
l'intelligence de vingt-quatre millions d'hommes 
s'y fixed’'une manière uniforme ? 

Les Anglais, c’est-à-dire le peuple du monde 
entier qui entend le micux la science du gouver- 
nement, je ne crains pas de le dire, j'avais besoin 
de le dire, ct lorsque uous naissons à peine à 
celle science, en vérité il y a trop de téanérité à 
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nous de prétendre rabaisser ceux que des siècles 
de méditationet d'expérience ontéclairés, et que 
la nature n’a pas doués inégalement entre tous 
les homimes de la faculté de penser etde recueillir; 
les Anglais, dis-je,ont plusieurs actes qui consta- 
tent leurs droits et qui sont les fondements de 
leurs libertés. Dans tous ces acles, soit sous leur 
grande charte sous le roi Jean, soit dans leurs 
différentes pétitions, et sous les trois Edouard, 
sous Henri IV, soit dans leurs pétitions des droits 
sous Charles Ier, soit enfin dans leur bil! du droit 
et dans leur acte déclaratoire sous Guillaume, ils 
ont constamment écarté toutes ces questions mé- 
taphysiques, loutes ces maximes générales sus- 
ceptibles de dénépation, de disputes éternelles, 
et dont la discussion atténue toujours plus ou 
moins le respect dù à la loi quiles renferme; mais 
ils y ont substitué de ces vérités de fait qu'on ne 
peut entendre que d’une manière, qu’on ne peut 
réfuter d'aucune, qui n’admettent ni discussion 
ni définition, et qui réduise la mauvaise foi clle- 
même au silence. Ainsi, quand ils ont dit g aucun 
homme ne soit emprisonné ou arrélé que par un 
jugement légal de ses pairs, la liberté des Anglais 
est devenue un axiome, personne n’a eu besoin de 
raisonner, personne n'a osé disputer, chacun a 
su qu'il était maître de lui, et que la loi seule 
pouvait entreprendre sur sa liberté, et que c’élait 
de lui que la loi tenait ce pouvoir. 

C'est sans doute une grande et belle idée que 
celle d'exposer tous les principes pour en lirer 
toutes les conséquences ; de faire remonter tous 
les hommes à la source de leurs devoirs; de 
les pénctrer de la diguité de leur être avant de 
leur assurer la jouissance de leurs facultés, et de 
leur montrer la nature avant de leur donner le 
bonheur. ) 

Mais je demande, et c’est le seul objet du rap- 
prochement que je viens de faire, je demande ce 
que j'ai déjà demandé il y a longtemps, que l’on 
écarte de cette idée le mal qui peut se placer à 
côté du bien dans les meilleurs institutions’; je 
demande que cette déclaration de droits soit aussi 
courte, aussi claire, aussi réduite qu'il se pourra; 
que, le principe posé, on se hâte d'en tirer là 
véritable conséquence, pour que d'autres n'en 
tirent pas une fausse, et que, après avoir Lrans- 
porté l'homme dans les forêts, on le reporte sur 
le-champ au milivu de la France. 1 

J'ai lu toutes ces déclarations; j'ai admiré Ja 
profondeur des unes, la sagacité des autres. Le 
projet proposé par M. Mirabeau est satisfaisant 
sous un rapport; c’est un ce ceux qui ont le plus 
écarté toutes ces subtilités métaphysiques. Plu- 
sieurs articles peuvent et doivent remplir toutes 
les vues; mais d’autres sont trop vagues : plu- 
sieurs principes, justes en eux-mêmes, mais (rop 
généralisés, pouvaient entraîner des consc- 
quences effrayantes ; l'article 3, par exemple, 
pourrait entrainer des dangers incaleulables. 

J'avoue qu'aucune ne m'a paru aussi claire, 
aussi simple, aussi sévèrement conformes aux 
principes, ct cependant aussi sagement adaptée 
aux convenances, aux lieux et aux temps, que 
eclle projetée par M. Mounier. Py trouve celle de 
M. de Lafayette, dont je fais un grand cas, et je 
l'y troave encore perfvctionnée. Je crois qu'on 
pourrait mème la réluire, y faire qe ques 
Gen PRIE le début de celle qua 
proposée hier M. de Mirabeau. Je lPinviterai sur- 
tout à y joindre un article que j'ai trouvé dans 
celle de M. Pison du Galand, sur le rapport de 
l'homme avec l'Etre suprême ; qu’en parlant de 
la nature on parle de son auteur, et qu'on ne 
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croie pas pouvoir oublier, en formant un gou- 
vernement, cette première base de tous les de- 
voirs, ce preniier lien des sociétés, ce frein le 
plus puissant des méchants, et cette unique con- 
solation des malheureux L'article de M. du Ga- 
land est applicable à tous les cultes, à loutes les 
religions; j'insiste pour qu'il fasse partie de la 
déclaration ; j'insiste pour que M. Mounier soit 
invité à corriger, d'ici à dermain, so projet de 
déclaration, et à le mettre sous les yeux de l’As- 
semblée. 

Si celte dévlaration devait encore entrainer 
plus de débats, je me joindrais à Pavis qui a été 
ouvert hier de marcher en avant sur les points de 
la Constitution, sauf à revenir ensuite sur les 
principes généraux dont nous les faisions précé- 
der. Je ne serai point effrayé de l’inconséquence 
qu’on voudrait reprocher à cette marche. Les 
principes de fait que nous avons à établir sont 
indépendants des principes de raisonnement 
d'où nous voulons les faire dériver. 

Ces principes de fait sont les seuls qui nous 
soient tracés, qui nous soient dictés par tous 50S 
commettants; notre fidélité est complable de 
ceux-là; c’est notre zèle qui a voulu rechercher 
les autres. Enfin le peuple attend, le peuple dé- 
sire, le peuple souffre; ce n’est pas pour son 
bonheur que nous le laissons plus longtemps en 
proie aux tourments de la crainte, aux fléaux 
de l'anarchie, aux passions mêmes qui le dévorent 
et qu'il reprochera un jour à ceux qui les ont 
allumées. Il vaut mieux qu'il recouvre plus tôt 
sa liberté, sa tranquillité ; qu’il recueillesplus tot 
les effets, et qu’il connaisse plus tard les causes. 


M. Lanjuinais. [| y a deux manières de 
voter; elles sont fixées par le règlement; c’est [a 
ee de l’appel nominal, ou le vote par assis et 
evé. 


M. Desmeuniers. Je nn pReS au vote dans 
les bureaux qui a été demandé. 


M. Pétion. Je propose d'aller aux voix par 
assis et levé sur chaque projet de déclaration des 
droits en suivant l’ordre de leur présentation, et 
d'accepter celui qui aura réuni le plus de sul- 
frages. 


N. le Président. La première question à ré- 
soudre me semble celle-ci : ira-t-on aux voix? 
Sur cette question il y a unanimité. 


M. le Président. Sera-t-il procédé par la voie 
de l’appel au choix d’une des déclarations des 
droits de l'homme et du citoyen, soumises à l’As- 
semblée, sous la réserve expresse que la déclara- 
We torse sera ensuite discutée article par ar- 

icle 

ete question est résolue affirmativement. 

Eu conséquence il a été procédé à l'appel des 
voix pour choisir la déclaration de droits ont les 
articles seraient d’abord discutés. La pluralité des 
suffrages s’est réunie en faveur de celle qui a pour 
litre : Projet de déclaration des droits de l’homme 
et du citoyen, discutée dans le sixième bureau 
de l’Assemblée nationale ({). La déclaration de 
ne Sieyès a obtenu le plus de voix après 
celle-ci. 


M. le Président a dit que l’imprimeur avait 


(1) Voy. plus haut le texte de ce document, séance 
du 12 aoùl. 
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besoia d'un emplacement plus vaste, plus com- 
mode, plus à portée de la salle où se tient l’As- 
semblée nationale. Elle a trouvé bon que M. le 
président fit ce qu’il jugerait convenable pour 
procurer cet emplacement à l’imprimeur. 

La proposition faite à l’Assemblée de se réunir 
ce soir à sept heures, pour entendre diflérents 
rapports, à été agréte à la pluralité des voix. 

MA. les Secrétaires ont lu la liste des trente 
députés choisis dans le nombre des quatre-vingt- 
dix nommés dans les trente burvaux, pour former 
deux comités de quinze chacun ; le premier, sous 
le titre de : Comité des matières ecclésiastiques ; 
le second, sous le titre de : Comité de judicature. 

MM. les Secrétaires ont aussi présenté, de la 
part du sieur Leclerc, écuyer, chevalier des or- 
dres du Roi, membre de plusieurs académies, un 
manuscrit intitulé : ÆExposition succincle de ce 
que la raison dicte à tous les hommes pour éclai- 
rer leur conduile et assurer leur bonheur sous 
toutes les formes de gouvernement. 

Il a été rendu compte du projet ou tilre de la 
médaille votée dernièrement par l'Assemblée na- 
tionale. On est convenu que ce projet et le dessin 
de la médaille resteraient au secrétariat pour y 
être soumis aux observations des meinbres de 
l’Assemblée, et qu’eusuite il en serait délibéré. 


M. le Président a invité le comité des ia ee 
ports à s'assembler à cinq heures, celui des sub- 
sistances à six heures ; ainsi que les trente mem- 
bres désignés pour former les deux comités des 
matières ecclésiastiques et civiles, afia de se dis- 
tribuer dans ces deux comités. 

La séance est continuée à 7 heures du soir. 


Séance du soir. 


L'Assemblée, qui avait été indiquée à sept 
heures et demie, est ouverte par un rapport du 
comité de vérification, relatif à la -députation 
du Couserans. Le point de difficulté consistait 
à savoir si La députation du Gouserans élait com- 
plète, et si M. Isle devait être considéré comme 
député direct, ou simplement comme suppléant. 


M. Esle entendu, la discussion faite, l’Assem- 
blée décrète que M. Isle sera suppléant. 

Sur la réflexion faite que le député direct du 
pays des Quatre-Vallées n’a pas paru à l’Assemblée, 
où propose que M. Isle conserve sa place jusqu’à 
ce que ce député se présente. 

L'Assemblée décide qu'il n’y a lieu à détibérer 
quant à présent. 


M. Salomon rapporte une affaire concernant 
la municipalité des villes de Givet et Charlemont, 
dont les habitants réclament, avec des formes un 
peu vives, une reddition de comptes, au sujet de 
la vente des grains, et de la mauvaise qualité 
des farines. 


. M. Emmery dit avoir reçu un mémoire par- 
ticulier sur celte affaire. 

L'Assemblée autorise M. le président à ren- 
voyer au pouvoir exéculif, alin quele compte des 
ofliciers municipaux de ces deux villes soit reodu 
à la commune. 


N. de Beaumet{z ayant ensuite rapporté une 
réclamation faite par la commission intermédiaire 
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de la province d'Alsace, à raison de la publication 
d’une lettre écrite par un député sur les événe- 
ments mémorables de la nuit du 4 août, il s’est 
élevé quelques débats, pour savoir si l’on ferait la 
lecture des pièces qui avaient donné lieu à la ré- 
clamation. 

M. le vicomte de Mirabeau, MM. les évêques de 
Langres et de Saintes, demandent cctte lecture ; 
mais l'Assemblée, après avoir entendu M. Lavie 
qui a rendu compte des faits, déclare qu’il n'y 
a lieu à délibérer. 

Le rapport des affaires particulières étant ter- 
miné, M. le comte de Mirabeau fait une motion 
tendant à ranimer le credit national. 


jAssemblée nationale.| 


M. le comte de Mirabeau. Messieurs, il n’est 
sans doute aucun de nous qui ne sente l’impor- 
tance du crédit national, et qui ne prévoie com- 
bien il sera nécessaire d'en faire usage, pour 
remplir les engagements que nous avons déclarés 
inviolables. 

Nous devions espérer que les revenus publics 
resteraient du moins ce qu’ils étaient jusqu’au 
moment où vous les remplaceriez par des contri- 
butious plus sazement assises ct at équitable- 
ment réparties. Mais, dans le trouble et l'anarchie 
où les ennemis ce cette Assemblée ont plongé 
le royaume, des perceptions importantes ont dis- 
paru, et il est devenu tous les jours plus difficile 
de pourvoir aux dépenses que nécessitent les be- 
soins de l'Etat. 

Ge malheur ne les rend ni moins urgentes ni 
moins considérables. Au contraire, en même 
temps que de nouveaux déficits se forment, il 
est chaque jour plus important de se précaution- 
ner contre l'anarchie. Nous devons craindre sur- 
tout d'exposer le royaume au désespoir qui ré- 
sulterait d'une longue cessation de payements que 
fourait le revenu public. La chaîne de ceux qui 
subsistent par la circulation de ces payements est 
immense, On y rencontre sans doute des hommes 
assez riches pour supporter de grandes priva- 
tions ; mais ces riches sont des agents de la cir- 
culation, et sielle s'arrêétaitdans leurs mains, la 
pénurie atteindrait une foule d'individus qui ne 
peuvent être privés de rien sans sacrifier de leur 
plus étroit nécessaire. À ceux-ci se joindrait 
cette masse d'hommes que la cessation des sa- 
laires ou des rentes qu’ils reçoivent immédiate- 
ment du Trésor public jetierait aussi dans la mi- 
sère. EL qui peut calculer les effets d’une telle 
suspension, dans le moment où tous les citoyens 
attendent avec inquiétude un mcilleur régime, 
mais où rien encore n'est remplacé ? 

Cependant nous ne pouvons pas rétablir sou- 
dainement les finances. La sagesse et la maturité 
doivent présider à cet important ouvrage. 

. Quelle est donc la ressource de l’État dans des 
circonstances aussi critiques ? Le crédit national ; 
et certes, Messieurs, il devrait n'être pas difficile 
de l’établir. Le royaume reste encore le méme. 
L'ennemi ne l’a pas dévasté. Les pertes que nous 
avons faites sont calculables. En considérant la 
pation comme un débiteur, elle est toujours 
riche et puissante ; elle est loin d’avoir reçu 
aucun échec qui puisse la rendre insolvable. 

Que la concorde se rétablisse, et le numéraire 
caché, de quelque manière que ce soit, reparaitra 
bientôt, et les moyens de prospérité reprendront 
une activité nouvelle, une activité augmentée de 
toute l'influence de la liberté. 

Il est donc nécessaire, il est donc urgent de 
nous occuper du crédit. Heureusement ce n'est 
pas une œuvre compliquée. Il suffit de connaître 
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les causes qui le suspendent. Il suffit, du moins 
en ce moment, de se pénétrer du besoin de les 
faire cesser ; et bientôt le crédit renaîtra ; bientôt 
il nous fournira les moyens d'attendre paisible- 
ment que le revenu public suffise à toutes les 
dépenses. 

Ces considérations m’out fait un devoir, Mes- 
sieurs, de vous parler aujourd’hui de l'emprunt 
que vous avez décrété. Jusqu'à présent on y 
porte peu d'argent N'attendons pas qu'on vienne 
nous dire qu'il ne se remplit point. Apercevons 
de nous-mêmes que, sans un changement favo- 
rable au crédit, cét emprunt ne sera pas réalisé 
avant que de nouveaux besoins d'emprunter arri- 
vent, et nous trouvent dans les mêmes perplexilés. 

Laissons là les vaines déclamations contre les 
financiers, les gens d'affaires, les banquiers, les 
capitalistes. À quoi serviraient les plaintes qui 
s'élèveraient contre eux dans cette Assemblée, 
sice n’est à augmenter les alarmes ? 

Quand il ne serait pas souverainement injuste 
de revenir sur des contrats revêtus de toules les 
sanctions, qui depuis deux siècles obtiennent 
notre obéissance, chercherons-nousà travers des 
mutations journalières le créancier que nous 
voudrions trouver trop riche denos prodigalités ? 
Si nous le trouvions,qui de nous oscrait le punir 
de n'avoir pas repoussé des gains séduisants et 
offerts par des ministres restés impunis! Mais 
siles difficultés d'une aussi odieuse recherche 
nous la rendent impossible, frapperons-nous en 
aveugles sur les propriétaires d'une dette respec- 
table sous tous ses aspects ? Gar vous n'avez pas 
oublié, Messicurs, que c'est la fidélité du Roi en- 
vers les créanciers de l'Etat qui nous a conduits 
à la liberté, ct que si, écoutant les murmures 
dont je parle, il eût voulu se constituer débiteur 
infidèle, il n'était pas besoin qu'il nous délivrât 
de nos fers ? ! 

Loin donc d'inquicter les citoyens par des opi- 
nionsqueuous avonssolennellement fletries, appli- 
quons-nous à maintenirsans évsse sur la dette pu- 
blique une sécurité sans laquelle les difficultés 
deviendront enfin insurmontables. 

Nous avons voulu déterminer l'intérêt de notre 
emprunt; nous nous sommes trompés. Le mi- 
nistre des finances ne pouvait pas lui-même le 
fixer avec aucune certilude. 5 

Il comptait sur un mouvement patriotique; 
son opinion nous a entrainés. Mais lorsque des 
mesures sont indispensables, faut-il faire dépen- 
dre leur succès d'un sentiment généreux ? 

Ge sentiment ne pouvait agir que par une cn- 
ticre confiance dans l'Assemblée nationale. Mais 
tout en méritant cette confiance par nos inten- 
tions et par notre dévouement sans bornes à la 
chose publique, ne lui avons-nous donné aucune 
atteinte involontaire? 

On s'éclairera de plus en plus sans doute sur 
les circonstances qui ont hâté vos arrêtés du { de 
ce mois, et avec Le temps vous n'aurez pas même 
besoin apologie : il n'en est pas moins vrai que 
si ces arrêtés cussent paru lentement, siles dis- 
cussions qui les ont suivis les eussent précédés, 
il n’en serait résulté aucune inquiétude sur les 
propriétés. Certainement elles n'ont reçu aucune 
atteinte; mais, pour reconnaitre cette vérité, il 
faut que l'on s’accoutume à distinguer ce qui ap- 
partient à la nation d'avec ce qui appartient aux 
individus, ct ces abstractions ont à lutter contre 
l'habitude. 

Je vous ai dit, Messieurs, que nous avious 
voulu contre la force des choses fixer l'intérêt 
de l'emprunt. Cette fixation n'a pus été seule- 
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ment intempestive; elle a produit un autre 
mal. 

Nous avions mis la dette publique sous la sau- 
vegarde de l’houneur et de la loyauté nationale, 
et en fixant l'intérêt de notre emprunt à quatre 
et demi pour cent, sans égard au prix actuel des 
effets royaux, lequel rapporte un intérêt beau- 
coup plus considérable, il a paru que nous vou- 
lions établir une différence entre la dette con- 
tractée et celle que nous résolvions de contracter. 
Nous avons semblé dire que l’une nous sera plus 
sacrée que l’autre : contradiction malheureuse ! 
Elle était loin de notre intention. Mais la défiance 
raisonne peu, et les formes de cet emprunt ont 
ainsi donné des alarmes sur la dette publique, 
tandis qu’il devait être considéré comme un moyen 
d’en assurer le remboursement. 

Pensé-je donc que nous devions décréter un 
emprunt à un intérêt égal à celui que rend le prix 
actuel des fonds publics ? Non, Messieurs; mais, 
en autorisant l'emprunt, nous devions laisser 
au miuistre, dont les intentions ne sont pas sus- 

ectes, le soin d’en régler les conditions selon 

’exigence des conjonctures. 

Tout ce que je viens d’avoir l’honneur de vous 
exposer est très-simple, et vous y auriez pourvu 
si nous avions en général plus de temps pour nous 
consulter sur les questions importantes, si nos dé- 
libérations étaient lus tranquilles, si, ne pouÿant 
rien sans la réflexion, on nous laissait plus de 
moyens pour réfléchir. 

Je ne saurais trop le répéter, Messieurs : le res- 
pect pour la foi publique est notre sauvegarde, 
et le crédit national est dans ce moment l'unique 
moyen de remplir les devoirs qu’elle nous im- 
pose. Quand, par impossible, nous voudrions 
suivre la détestable maxime qu’il n’est point de 
morale en politique, avons-nous dans les mains 
une force publique qui se chargeât de contenir 
la juste indiguation des citoyens 

\ous ne pouvons compter ni sur le crédit du 
Roi, ni sur celui du ministre des finances. Quand 
tout est remis par le roi, par ses serviteurs, par 
la force des événements, dans La main de l'Assem- 
bléc nationale, est-il possible de pourvoir à la 
chose publique par un autre crédit que celui de 
Ja nation? Etsi les volontés ne se réunissent pas 
dans l’Assemblée nationale, où se formera le cré- 
dit public? À quel état de confusion ne marche- 
rons-nous pas ? 

Je propose donc: d'arrêter que l’Assemblée na- 
tionale, persévérant invariablement dans l'inten- 
tion la plus entière de maintenir la foi publique, 
et considérant la nécessité urgente des fonds de 
l'emprunt décrété le 9 août, à l'intérêt de quatre 
et demi pour cent, autorise Sa Majesté à employer 
les moyens que lasituation des affaires et les be- 
soins impérieux du moment lui paraîtront exiger, 
pour assurer à l'empruat un succès plus prompt, 
lors même que ces moyens apportcraient quel- 
ques modifications à l’article 4 de l'arrêté du 
9 août. 

La publicité de cet arrêté suffira pour dissiper 
les fausses craintes que des fatalités imprévues 
ont fait naître , et les personnes qui dépendent 
du maintien de la foi publique sentiront de plus 
en plus qu’il est de leur intérét de seconder les 
intérèts de l’Assemblée natiouale, puisqu'elles 
tendent au rétablissement de l’ordre public, sans 
lequel les mesures les plus sages ne peuvent 
avoir aucun succès, 

La motion de M. le comte de Mirabeau est mise 
sur le bureau. — Quelques membres représentent 
qu'il n’y à pas encore assez de temps écoulé pour 
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que les ordres aient pu parvenir chez l'étranger, 
et même dans nos provinces éloignées ; que si 
les capitalistes de Paris veulent pressurer l'Etat, 
il faut s'adresser aux provinces, y créer des cais- 
ses d'escompte. 

L'Assemblée, après avoir ordonné l'impression 
de la motion et Le reuvoi aux bureaux, se sépare 
de dix à onze heures, avec indication au lende- 
main malin. 

La séance est levée. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 


PRÉSIDENCE DE M. LE COMTE STANISLAS DE 
CLERMONT-TONNERRE. 


Séance du jeudi 20 août 1789 (1). 


M. le Président, à l'ouverture de la séance, 
a rendu compte de la lettre qu’il avait reçue de 
M. le marquis de Montesson, député du bailliage 
du Mans, qui lui envoyait sa démission, et a pro- 
posé qu’il fût remplacé par M. le comte de Praslin, 
son suppléant, dontles pouvoirs avaient été remis 
au comité de vérification : ce qui a été agréé. 

Un de MM. les secrétaires a fait lecture de la 
liste des membres qui composent les comités des 
affaires du clergé et de judicature. Le résultat 
du scrutin a donné pour membres du Comité des 
affaires ecclésiastiques : 


MM. NM. 
Lanjuinais. Legrand. 
D'Ormesson. Vancan. 
Grandin. Durand de Maillane. 


Martineau, 

Delalande. 

Le priuce de Robecq. 
Sallé de Choux. 


L'évêque de Clermont. 
Desputys de Courteilles. 
L'évèque de Luçon. 

De Bouthillier. 


Treillhard. 
et pour membres du Comité de Judicature : 

MM. MM. 
Gossin. Milscent. 
Diuocheau. Piffon. 
Dufraisse-Duchey. L'évêque de Saintes. 
Jouye des Roches. Target. 
Lofficial. Tellier. 
Meunier-du-Breuil, De Sillery. 


De Mortemart. Girauld Duplessis. 


Henri de Longuève. 


M. le Président, conformément à l'arrêté de 
la veille, a soumis à la discussion de l’Assemblée 
12 projet de déclaration du sixième bureau. 


M. Anson, député de Paris. Si ce bureau exis- 
tait encore, je serais bien surpris de voir la pré- 
férence que l’on a donnée à celte déclaration. 
Ce n’était qu'un simple canevas que chacun des 
membres de ce bureau se proposait de remplir ; 
l'on avait cru d’abord devoir en exclure tous les 
détails, en faire ensuite un corps plus méthodi- 
que et plus complet ; enfin il faut le rendre ca- 
pable de recevoir un tissu plus forte d’une 
ordonnance plus digne de l'Assemblée. 


M. Target. Cette déclaration ne contient pas 
des principes contestés ; elle est courte, simple 


—— 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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et exacte, mais elle manque d'énergieet d’expres- 
sion ; je la regarde comme le type, comme l'oc- 
casion d’une véritable déclaration ; avec des 
changements, des corrections et des modifications, 
on pourrait en faire une bonue. 


M. Desmeuxiers. On l'a dit avec raison, 
jamais la déclaration n'aura qu'une perfection 
relative. Dans les circonstaures où nous sommes, 
vctre position est très-embarrassante. Vous avez 
promis à la France une déclaration des droits ; 
vous sentez les difficultés d’un travail aussi péni- 
ble. Les difficultés viennent de ce que la matière 
est nouvelle pour nous ; le temps nous presse ; 
il faut marcher en avant et placer au dehors Les 
remparls que nous voulions placer au dedans. Il 
me semble que, pour abréger, on doit passer les 
douze premivrs articles : ils ne contiennent que 
des vérités connues, ou pas assez importantes. 
Je proposerai de commencer notre travail par 
le treiziéme article. 


M. de Laborde. Le premier principe d’une 
déclaration doit être de faire servir la force et les 
moyens detous à maintenir le bonheur de tous ; 
celui de la réunion des hommes en société n'a 
pu avoir d'autre motif. Faites respecter les droits 
de tous et de chacun : voilà tout ce que vous 
avez à faire. Je propose ce préanbule : 

« Les représentants de la nation française, réu- 
nis en Assemblée nationale, chargés de rédiger la 
Constitution de l'Etat, après avoir invoqué l’Etre 
suprême ; 

« Considérant que le but de toute société est de 
manifester, d'étendre et d'assurer les droits de 
l'homme et du citoyen ; 

« Qu'aucun corps politique constitué ne peut 
excéder les bornes du pouvoir ; 

« Qu’ilest surtout indispensable d’ôter au corps 
législatif tous les moyens d’en abuser, en le ren- 
fermant dans la défense des droits de l’homme, 
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et qu'il importe de constituer tous les autres | 


pour que les droits que des citoyens tiennent 
de la nature soient à l'abri de toute atteinte ; 

« En conséquence, elle déclare les articles sui- 
vants, où les pouvoirs constituéstrouveront lesli- 
mites dans lesquelles ils doivent être renfermés. » 


M. Duquesnoy. J'appuie le préambule de M. 
de Laborde, et je réponds à M. Desmeuniers, qui 
a avancé que la: déclaration ne pouvait avoir 
qu'une perfection relative. Une déclaration doit 
être de tous les temps et de tous les peuples ; les 
circonstances changent, mais elle doit être iava- 
riable au milieu des révolutions. 

I! faut distinguer les lois et les droits : les lois 
sont analogues aux mœurs, prennent la teinte 
du caractère national ; les droits sont toujours 
les mêmes. Quant au préambule de M. de La- 
borde, je proposerais d'ajouter deux principes 
incontestables : 

« 1° L'homme n'entre en société que pour ac- 
quérir, et non pour perdre ; ÿ 
“ « 2 Toute société est le résultat d’une conven- 
10n. » : 

. fe sont là les deux principes que je voudrais 
iosérer dans le projet. 


M. le comte de Wirieu. Des idées simples ct 
sublimes, des réflexions touchantes ont entrainé 
toutes les opinions vers le préambule de la dé- 
claration du sixième bureau. Ce préambule 
n'annonce-que des vérités déjà.bien connues ; 
mais l'art avec lequel elles sont dites semble les 
rajeunir. Comment peut-on dire avec plus de 
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noblesse, avec plus de dignité, que l’homme pour 
être libre sc met sous la protection de la force 
commune ? L 

Ge qui me touche davantage encore, c’est l’in- 
vocation à l’Etre suprème ; lou n’y dit pas que 
nous tenons nos droits de la nature ; c’est un 
pacte que la nation fait sous les auspices de la 
Divinité. Eh ! qu'est-ce que la nature ? quelle 
idée présente-t-elle ? C'est un mot vide de sens, 
qui nous dérobe l’image du créateur pour ne con- 
sidérer que la matière. Voici le préambule que je 
proposerai : 

« Les représentants du peuple français, réunis 
en Assemblée nationale, 

« Considérant que l'ordre social et toute bonne 
Constitution doivent avoir pour base des princi- 
pes immuabies ; que l’homme, créé avec des 
facultés et des besoins, et, par conséquent, avecle 
droit inahénable d'exercer les unes et de satis- 
faire les autres, ne s’est soumis au régime d’une 
société politique que pour mettre ses droits sous 
la protection d’une force commune ; 

« Considérant que les gouvernementsn'existent 
que pour l'intérèt des gouvernés, et non pour 
l'intérêt de ceux qui gouvernent ; et qu'il est 
esseutiel d’annoucer à tous les membres du corps 
social leurs droits inaliénables er imprescripti- 
bles, afin que les réclamations des citoyens, fon- 
dées sur des principes incontestables, puissent en 
même temps tourner et servir au maintien des 
lois et au bonheur de tous ; 

« Voulant enfin cousacrer, au nom du peuple 
français et en présence de l’Etre suprême, les 
droits imprescriptübles de tout citoyen, déclarent 
qu'ils reposent sur les vérités suivantes, etc. » 


M. le vicomte de Mirabeau, après avoir 
proposé de mettre à la tête de la Constitution l’ou- 
vrage du plus grand des législateurs, le décalo- 
gue, lit un préambule qui, comme il le dit lui- 
même, avait le mérite d'être court. Il soutient 
que ces mots, sûreté, propriété, liberté, renfer- 
maient tous les droits ; et que si l’on se livre aux 
subtilités métaphysiques, on risque de n'être en- 
tendu que de très-peu de personnes, et admiré de 
celles qui ne comprendraient pas. 


M. de Volney propose une tout autre forme 
de préambule ; celle de faire part des circons- 
tances qui out rendu nécessaire une déclaration 


des droits : 


« L'an 1789, la 16° année du règne de Louis X\I, 
les représentants réunis en Gorps législatif ; 

« Considérant que, depuis longtemps et parti- 
culièrement depuis quelques années, les contribu- 
tions des peuples ont été dissipées, les trésors 
publics épuisés, la sûreté, la liberté et la pro- 
priété vioiées d’une manière indigne ; 

« Considérant que les causes de ces désordres 
tiennent à l'ignorance du peuple, à l'oubli des 
devoirs de la part du pouvoir exécutif, ont ar- 
rèté les articles suivants... » 

Plusieurs membres insistent pour qu’on mette 
dans le préambule ces mots : en présence de l'&tre 
suprême ; d'autres observent que la présence de 
l’Etre suprême étant partout, il est inutile de l'é- 
noncer. 


M. Cortois de Balore, évéqui de Nimes, 
soutient avec force la première opinion. C’est une 
idée triviale, a-t-on dit, que l'homme tient son 
existence de Dieu, Plût à Dieu qu’elle le füt en- 
core davantage, et qu'ellene fût jamais contestée ! 


[Assemblée nationale.] 


Mais quand on fait des lois, il est beau de les 
placer sous J'égide de la Divinité. 

NM. Mougins et Pellerin, ramenant celte 
discussion aux faits historiques, disent que les 
législateurs de Rome, de la Russie et de l’Améri- 
que ont invoqué l'Elre suprême dans les premiè- 
res pages de leur code. 

Après avoir relu les divers préambules propo- 
sés, on s'arrête à celui du projet rédigé par le co- 
mité des cinq, sur lequel M. Desmeuniers fait 
quelques corrections d’après les observations 
faites dans la discussion. Il est adopté ea ces 
termes : ; 

« Les représentants du peuple français, consti- 
tués en Assemblée nationale, considérant que l'i- 
gnorance, l'oubli ou le mépris des droits de 
l’homme sont les seules causes des malheurs pu- 
blics et de la corruption des gouvernements, ont 
résolu d'exposer, dans une déclaration solennelle, 
les droits naturels, inaliénables et sacrés de 
l’homme, afin que cette déclaration, constamment 
présente à tous les membres du corps social, leur 
rappelle sans cesse leurs droits et leurs devoirs; 
afin que les actes du pouvoir législatif et ceux du 
pouvoir exécutif, pouvant être à chaque instant 
comparés avec le but de loute institution politi- 
que, en soient plus respectés; afin que les récla- 
mations descitoyens, fondées désormais sur des 
principes simples et incontestables, tournent tou- 
Jours au maintien de la Constitution et au bon- 
heur de tous. 

« En conséquence, l'Assemblée nationale recon- 
naît et déclare, en présence et sous les auspices 
de l'Etre suprême, les droits suivants de l’homme 
et du citoyen... » 

On fait lecture des dix premiers articles. 


M. D’André. Le premier article du projet qui 
vous est soumis parle de désirs et de besoin; 
ce n’est pas une déclaration de désirs que nous 
avons à faire. Le second, je ne l'entends pas, et 
je doute que mes commettants puissent l'enten- 
dre. s 

Le troisième, le quatrième et le cinquième peu- 
vent se réunir ensemble, et c’est ainsi que Je le 
propose, d’après l'avis de M. de Lafayette: 

«Les droits inaliénables et imprescriptibles de 
l'homme sont la liberté, la propriété, la sûreté, 
Pégalité des droits, ia conservation de son hon- 
neur et de sa vie, la communication de ses pen- 
sées et la résistance à l'oppression. » 

Quant à cette dernière partie, j'obsérverai 
qu’elle est sans danger; elle est dans notre cons- 
titution de Provence que nous abandonnons, 
parce que nous espérons que vous nous en don- 
nerez une meilleure. 


M. F'arget propose de supprimer les dix pre- 
miers articles, et d'y substituer ceux-ci: 

« Art. 1er, Chaque homme tient de la nature le 
droit d’user de ses facultés, sous l'obligation de 
ne pas nuire à l'exercice des facultés d'autrui; 
l'un est son droit, l'autre estson devoir. 

« Art. 2. La eüreté, la liberté et La propriété ; 
l’un, qui est le droit de jouir; l’autre, qui ext le 
pouvoir exclusif de posséder certaines choses ; 
c'est là ce qui constitue le droit des hommes. 

« Art. 3. Les moyens etlcs facultés des hommes 
ne sont pas les mêmes: et le but de toute sociélé 
est de maintenir l'égalité au milieu de l'inégalité 
des moyens. 

« Art. 4, Lorsque les hommes perdent de leurs 
droils en se réunissant dans la sociélé civile, ils 
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acquièrent une plus grande assurance de les con- 
firmer. 

« Art. 5. Hors de la société, il n’y a aucune ga- 
rantie. Dans la société, au contraire, la loi garan- 
lit tous les droits. » 


M. de la Luzerne, cvéque de Langres, pro- 
pose de substituer l’article suivant aux deux pre- 
miers articles : 

« l’auteur de la nature a placé dans tous les 
hommes le besoin et le désir du bonheur, et les 
facultés d'y parvenir; et c'est dans le plein et 
entier exercice de ces facultés que consiste la li- 
berté. » 


M. de HBoisgelin, archevéqued’Aix, etun autre 
orateur terminent la discussion. Le premier a 
parlé avec éloquence ; le second avec une pro- 
lixilé qui à ennuyé les galeries, surtout lorsqu'il 
a dit que la société commençait avec la mère et 
le fils. Les tribunes etles galeries se vident ; alors 
M. de Mortemart observe que la séance est irré- 
gulière ; le règlement porte qu’elle doit être pu- 
blique, et Les galeries sont désertes. 

L'heure était très-avancée, et cependant l’As- 
semblée n’avait encore rien adopté. 


M. Mounier présente les articles suivants: 

« Art. ler, Les hommes naissent et demeurent 
libres et égaux en droits. Les distinctions sociales 
ve peuvent être fondées que sur l'utilité com- 
mune. 

« Art. 2. Le but de toute association politique 
est la conservation des droits naturels et impres- 
criptibles de l’homme. Ces droits sont: la liberté, 
la propriété, la sûreté et la résistance à l’oppres- 
sivn. 

«Art. 3.Leprincipe de toutesouveraineté réside 
essentiellement dans la nation. Nul corps, nul 
individu ne peut exercer d'autorité qui n’en émane 
expressément. » 

es articles sont adoptés. 


M. le Président dit que, depuis un mois, il 
est arrivé à Paris ct dans les environs plusieurs 
convois de froment escortés par des volontaires 
présents à celte Assemblée. Elle leur en a témoi- 
gné sa satisfaction par de vifs applaudissements. 

La séance est levée, et les bureaux sont invités 
à s'assembler à six heures du soir pour s'occuper 
de l'emprunt. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 


PRÉSIDENCE DE M. LE COMTE STANISLAS DE 
CLERMONT-TONNERRE. 


Séance du vendredi 21 août 1789, au matin (|). 


Un de MM. les secrétaires a fait lecture d’un 
acte souscrit le 8 août en la ville de Quimper en 
Bretagne, par cinquante gentilshommes qui s’y 
sont trouvés réunis ledit jour. Par cet acte, ces 
gentilshommes s'empressent de déposer entre les 
mains des communes de ladite ville l’expression 
de leurs sentiments patriotiques et leur adhésion 
aux arrêlés de l’Assemblée nationale, relative- 


——_—_—_—— 
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ment à tous les objets qui sont et qui seront dé- 
cidés par elle. Get acte adressé au sieur Kerve- 
legan, député à l'Assemblée nationale, avec une 
lettre d'envoi, signée du sieur Kerquelon-Pen- 
nenjean, doyen, des cinquante genulshommes, 
et du sieur de Carné leur secrétaire, a été dépose 
sur le bureau de l'hôtel de ville de Quimper. 

On a lu ensuite les procès-verbaux des deux 
séances de l’Assemblée nationale du 19, et celui 
de la séance d'hier. 


{Assemblée nationale.] 


M. Buzot s’est excusé d'accepter la nomina- 
tion qui a été faite de lui pour le comité des in- 
formations, attendu qu'il a déjà été nominé dans 
son bureau membre du comité de rédaction. 


M. le Président a mis à la discussion l'arti- 
cle de la déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen. 


M. le chevalier Alexandre de Lameth, 
prenant la parole, présente deux articles ayant 
pour objet de développer d'une manière plus 
énergique les principes des articles 7, 8, 9 et 10 
du projet du comité. 

Voici en quels termes ils sunt rédigés : 

« 1o La liberté consiste à pouvoir faire tout ce 
qui ne nuit pas à autrui : ainsi l'exercice des 
droits naturels de chaque homme n’a évidem- 
ment de bornes que celles qui assurent à tous les 
autres membres de la société la jouissance des 
mêmes droits. Ces bornes ne peuvent être déter- 
minées que par la loi. 

« 2° La loi ne peut défendre que les actions 
évidemment nuisibles à la société : tout ce qui 
n’est pas défendu par la loi ne peut être em- 
péché, et nul ne peut être contraint à faire ce 
qu'elle n'ordonne pas. » 

Ces nouveaux articles sont devenus l’objet des 
débats. 

Plusieurs amendements ont été proposés. 


MM. Camus, Blin, Mougins de Roque- 
fort et Martineau demandent la suppression 
du mot évidemment, placé dans le premier ar- 
ticle. Si ce mot évidemment subsiste, disent-ils, 
c'est rendre tous les citoyens juges de la loi : il 
en résultera pour le législateur une incapacité de 
défendre les actions nuisibles; chacun dira : la 
loi n’a pas dû défendre cette action parce qu’elle 
n’est pas nuisible : donc la loi sera nulle. 

Le mot évidemment est retranché. 


M. Martineau propose un amendement. Le 
second article commençait ainsi : la loi ne peut 
pere etc. Il propose de changer le mot peut 
en doit. 


M. Duport s'élève contre celte proposition ; il 
trouvail plus d'énergie dans le mot peut. La dé- 
claration des droits, dit-il, est pour empêcher les 
abus du Corps législatif. Substituerez-vous le mot 
doit; c'est supposer à ce corps la faculté, 
puissance d'en commettre, et ce mot le réduit à 
une incapacité absolue. Pour abréger cette dis- 
cussiou, un membre a proposé, par forme de sous- 
amendement, de mettre les deux mots ne peut 
et ne doit. L’amendement de M. Martineau est 
adopté. 


.M. de la Luzerne, évéque de Langres, voulait 
ajouter la liberté civile et proposait de dire la 
liberté civile consiste, etc. 

Cette objeclion a entraîné dans une discussion 
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sur le droit naturel et sur le droit civil. M. 
l'évêque de Langres disait qu'il ne peut étre 
question ici de la liberté naturelle, mais de la li- 
berté politique; que telle action était conforme 
à l'une et coutraire à l’autre. Cette opinion a 
été combattue par plusieurs membres, et sur- 
tout par MM. Populus, Volney et Rhédon. 


M. Rhédon. Jusqu'à présent les articles ne 
peuvent être entendus que de l’homme qui 
n’est pas encore en état de société; et là où il 
n’y a pas de société, il ne peut y avoir de loi. 
C'est quand la loi est faite que la société se 
forme, et que l’homme est alors placé sous 
l'empire de la loi. De quoi s'agit-il jusqu'ici, 
dans la déclaration des droits ? De la liberté na- 
turelle, des droits que tout homme apporte en 
naissant. Ge n’est donc pas encore ici le moment 
de parler de la liberté; il s’agit, non pas de 
l’homme gêné dans l'exercice de ses droits, mais 
de lhomime avec la plénitude de ses droits. La 
liberté porte sur les droits naturels ou sur des 
couventions. Parlez vous des premiers, alors 
vous ne pouvez prononcer que le seul mot de 
liberté. Parlez-vous de la liberté conventionnelle, 
alors vous parlez de la liberté civile. 

Ces réflexions font rejeter l'amendement de 
M. l’évêque de Langres. 


. M. D’André. M. de Lameth a voulu abréger, 
je vais abréger davantage. IL vous propose deux 
articles ; je n’en propose qu’un : c’est celui du 
comité des cinq. Le voici : 

« La liberté du citoyen consiste à n'être sou- 
mis qu'à la loi, et à n'être tenu d’obéir qu’à 
l’autorité établie par la loi; à pouvoir faire, 
sans crainte de puvition, tout usage de ses fa- 
cultés qui n’est pas défendu par la loi. » 


Un membre s'élève contre la définition de la 
liberté donnée par M. de lameth. Ce n’est pas 
assez, dit-il, de dire que la liberté consiste à pou- 
voir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui; il faut 
dire davantage. 1l faut intéresser les mœurs et 
les commander; c’est là le premier but des lois. 
Nous avons une définition plus exacte et plus 
noble dans les premières lois de l'univers: Liber- 
tas est non solum quod liceat, sed etiam quod ho- 
nestum sit. 

On va aux voix sur les articles et les amende- 
ments, et la rédaction de M. de Lameth est dé- 
crétée ainsi qu’il suit : 

« 1° La liberté consiste à faire tout ce qui ne 
nuit pas à autrui; ainsi l'exercice des droits na- 
turels de chaque homme n’a de bornes que celles 
qui assurent aux autres membres de la société la 
jouissance de ces mêmes droits. Ces bornes ne 
peuvent être déterminées que par la loi; 

4 2 La loi n'a Le droit de défendre que les ac- 
tions nuisibles à la société. Tout ce qui n’est pas 
défendu par la loi ne peut être empêché, et nul 
ne peut être contraint à faire ce qu'elle n’or- 
donne pas. » 

On met ensuite à la discussion Particle XI, 
destiné à rappeler une des plus belles préroga- 
lives attachées au nom de citoyen, celle de pou- 
voir être admis à toutes les places et emplois de 
la société. 


M. Barrère de Vieuzac. Vous voulez exciter 
l'émulation, en apprenant à tous les hommes 
que dans un empire bien constitué la dignité de 
leur vocation est la même, et que les préjugés ne 
doivent pas jouir de ce qui n'appartient qu'au 
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talent. Je propose en conséquence de donner une 
forme plus énergique et plus étendue à lar- 
ticle XI, en statuant surtout que le droit d'exer- 
cer les divers emplois de la socitté ne peut être 
arbitraire ni exclusif. 

C'est par de pareilles expressions que, dans 
leurs déclarations des droits, les Américains ont 
extirpé tous les germes des aristocraties. 


M. de Beauharnais propose l’article suivant 
pour remplacer les articles 11, 12, 13, 14 et 15° 
du projet: 

« Du principe de l'égalité civile dérive que les 
peines portées par la loi doivent être infligées 
sans aucune distinction, suivant les délits et les 
crimes, et que les emplois et les places doivent 
être accordés, sans aucune distinction, aux talents 
et à la vertu; tous les citoyens y sont admis- 
sibles suivant la mesure de leur capacité. » 


M. Martineau propose d’autres articles qui 
trouvent beaucoup d’approbateurs : 

€ Art. ler, La loi est une convention des ci- 
toyens réunis; elle se forme par la volonté géné- 
rale. Comme il n’est personne qui n’ait concouru 
par soi-même ou par ses représentants à la for- 
mation de la loi, il n’est personne aussi qui ne 
soit obligé de s’y soumettre; il n’est personne 
qui ne soit forcé de faire ce qu’elle commande; 
il n’est personne qui ne soit forcé de ne pas faire 
ce qu’elle défend. 

« Art. 2. S'il résiste, il se révolte contre la loi. 

« Art. 3. Tout citoyen appelé ou saisi au nom de 

-la loi doit se soumettre à la loi, ou an magistrat 
qui pes au nom de la Joi. Ë 

« Art. 4. Tout citoyen ne peut être appelé, saisi ou 
mis en prison, qu'au nom de la loi, que dans les 
cas prévus par la loi, et avec les formes qu’elle a 
prescrites. 

« Art. 5. Tous les hommessont égaux aux yeux 
de la loi; elle inflige à tous les mêmes punitions, 
et elle les appelle tous aux dignités, aux places 
et aux emplois de la société, sans autre distinc- 
tion que celle des talents et de la vertu. » 


M. Camus à per ensuite un projet qui 
Lussait subsister l'article IX du projet du sixième 
bureau et le dernier de M. Martineau. 

« Art. ler, Les lois n'étant que des conventions 
faites par la société, chaque citoyen doit y con- 
courir par lui-même ou par ses représentants. 

« Art, 2. La volonté de la loi subsistant dans 
l'ordre des volontés particulières, ne peut imposer 
la nécessité d’obéir à ce qu’elle ne prescrit pas. » 

Ces deux articles ne remplissant pas ce que 
portent les articles qu'on veut supprimer, l’Às- 
semblée ne marque aucun empressement de les 
adopter. 


M. Chapeller cst le seul qui parle en fa- 
veur de l’article 11 du sixième bureau; il y 
fait un amendement, celui de retrancher le mot 
récompense. 


M. Target propose également, sans aucun 
succès, les articles suivants: 

« Art. 1%. La loi est l'expression de là volonté 
et elle seule peut commander par l'organe 

es magistrats, et tous les citoyens y sont sou- 
mis. 

« Art. 2. Tous les citoyens ont le droit de coopé- 
rermédiatementouimmédiatement à sa formation. 
Tous les citoyens doivent aussi jouir également 
des avantages qu’elle procure, Ainsi ils sont tous 
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ape sans distinction, à tous les emplois ci- 
vils, ecclésiastiques et militaires. 


« Art. 3. Aucun citoyen ne peut être arrété, 
accusé ni puni, que dans les cas prévus par la loi; 
tous les citoyens, coupables de même crime, sans 
distinction, sont sujets aux mêmes peines. » 


M. de Volney et Pison du Galand croient 
qu'il est plus conforme à la série naturelle des 
idées de placer et traiter l’article 12 avant le 11, 
comme étant relatif à établir le caractère que 
doit avoir la loi; mais la motion de M. de Volney 
n'a pas réussi. 


M. Martineau propose une rédaction qui em- 
brasse plusieurs articles. 


M. Vernier veut qu'on se borne à rédiger le 
onzième, et que l'on y conserve l'expression du 
devoir de tout citoyen, d’être comptable de ses 
talents, de son industrie et de ses vertus à la 
société. 


M. Mounier. La déclaration des droits étant 
le guide du législateur, on ne doit pas employer 
des expressions qui puissent le gêner; il est pos- 
sible que dans la législation on déclare le genre 
de propriété nécessaire pour être juge ou comp- 
table en finances, et il ne faut pas compromettre 
des idées de cette importance par des expressions 
vagues; on ne peut pas dire que tous les citoyens 
ont le droit d’être appelés, mais bien qu'ils sont 
admissibles, sans distinction de naissance, sui- 
vant leurs talents ou leur capacité. 


M. Deschamps, député de la noblesse, insiste 
sur les mots, selon leur capacité. Tous les citoyens 
ne sont pas également capables, dit-il, vous ne 
voulez pas sans doute faire un soldat d’un curé. 


MN. de Gouy-d'Arey propose ensuite un article 
unique qui rendait avec précision le vœu des cinq 
articles. 


MN. Delandine les réduit à deux ; M. l'évêque 
de Langres, MM. Lanjuinais, Duport, Salé de 
Choux et autres membres, font diverses observa- 
tions qui ont été terminées par une autre rédac- 
tion de M. Buzot ct une autre de M. Legrand. 


M. de Talleyrand-Périgord, évéque d'Au- 
tun, fait une rédaction plus heureuse, qui à réuni 
tous les suffrages à la première lecture. Elle est 
conçue en ces termes : 

« La loi étant l'expression de la volonté géné- 
rale, tous les citoyens doivent concourir person- 
nellement ou par représentation à sa forinalion; 
elledoitétrelamême pourtous,soitqu'elle protége, 
soit qu'elle punisse. Tous les citoyens étant égaux 
à ses yeux, sont susceptibles de toutes les places, 
de tous les emplois publics, selon leur capacité. » 

L'Assemblée témoigne son empressement à 
adopter cet article, elle demande à aller aux 
voix. 

On allait y aller sur chaque projet par ordre de 

riorité, la motion de M. l’évêque d’Autun étant 
a deruicre, lorsque M. Barnave fait une motion 
tendant à donner la priorité à cette motion, et à 
la mettre en délibération. La motion de M. Bar- 
nave est accueillie; cependant un de Messieurs 
les secrétaires donne lecture de tous les arrètés 
divers et projets de rédaction. Après quoi l’on 
revient à celle de M. l'évéque d'Autun, 
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M. Mounier propose par amendement d’a- 
jouter à la fin de la rédaction ces mots: selon 
leur capacité; un autre membre, de changer sus- 
ceptibles en admissibles; un troisième veut qu’on 
ajoute sans distinction; un quatrième, de nais- 
sance. 

On commence par aller aux voix sur le mot 
admissibles ; l'amendement passe à la majorité. 

On vient ensuite au second amendement, selon 
leur capacité; cet amendement passe encore à la 
majorité. 


Un membre s’écrie que la délibération a été en- 
levée sans discussion. 

Une partie de l’Assemblée, dontle mot capacité 
paraissait coutrarier fortement le vœu, demande 
que le décret qui admet l'amendement de 
M. Mounier soit déclaré nul. 


M. de Lally-Tollendal. Je m’oppose à ce que 
celte question (savoir s'il y à un décret ou non) 
soit proposée; je m’y oppose en mon nom, au 
nom de mes commettants, au nom de la liberté. 
Nous sommes ici pour établir la Constitution, 
pour alfermir la liberté. 11 n’y aura plus l'ombre 
de liberté si, lorsqu'une Assemblée aussi respec- 
table vient de rendre un décret, on peut revenir 
contre, sur le mécontentement de la minorité ; 
nos débats seraient interminables. 

Gette sortie a fait d’abord une sensation désa- 
gréable dans l’Assemblée, qui bientôt a été dif- 
féremment affectée, lorsqu'on a entendu la lec- 
ture du sous-amendement de M. de Tollendal; le 
voici: au lieu de sans distinction de naissance, 
il propose de mettre: sans autre distinction que 
celle de leurs talents et de leurs vertus. 

Ce sous-amendement passe à la presque unani- 
milé, après quoi l'on va enlin aux voix sur la 
rédaction de M. l'évêque d'Autun. Elle est admise 
à l'unanimité et avec les amendements, en ces 
termes : 

« La loi est l'expression de la volonté générale, 
Tous les citoyens ont le droit de concourir per- 
sonnellement, ou par leurs représentants, à sa 
formation. Elle doit être la même pour tous, soit 
qu'elle prottge, soit qu’elle punisse. Tous les ci- 
tovens étant égaux à ses yeux sont également 
admissibles à toutes dignutés, places et emplois 
publics, selon leur capacité, et sans autre dis- 
tinetion que celle de leurs vertus et de leurs ta- 
lents. » 

La séance est levée à quatre heures et demie. 
M. de Clermont-Tonnerre en annonce la conli- 
nuation pour sept heures du soir. 


Séance du soir. 


N. le Président annonce plusicurs adresses. 


Un de MM. les secrétaires rend comple de celle 
de Gié-sur-Seine, en date du 16 du courant, qui 
porte adhésion aux arrêtés de l'Assemblée natio- 
nale, ct félicitation sur ses prineipes ; ù 

De celle de Briare, du mème jour, portant féli- 
citation et expressions les plus vives de l'allé- 
gresse publique, ct communication des mesures 
de prudence prises par la ville pour l'exécution 
du décret de sûrelé et de tranquillité du ro- 
yaume; à 

De celle de Milhau-en-Rouergue, en date du 8 


août, contenre dans un procès-verbal d’assemblée 
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de la municipalité et des habitants de cette ville’ 
La délibération desdits habitants tend à assurer la 
paix publique, la perception des deniers royaux, 
l'exécution des lois, l’obéissance aux tribunaux 
existants, et à former une association pour le 
bien public avec les villes de Villefranche et de 
Rhodez, et loutes les autres communautés qui 
voudront y adhérer. 

L'Assemblée ordonne l'impression de la délibé- 
ralion de la commune de Milhau, et vote des 
témoignages de satisfaction à lui donner en son 
nom par M. le président de l’Assemblée nationale. 


Extrail des registres des délibérations de la ville 
de Milhau en Rouergue (1). 


« Cejourd'hui huit août mil sept cent quatre 
vingt-neul, les officiers municipaux et la com- 
mission extraordinaire de la ville de Milhau, as- 
semblés dans l'hôtel de ville, M. de Bonald, 
maire, a dit: 

« La ville de Milbau a la première réclamé les 
droits «e sa province ; et dans un moment où 
l'extrême agitation des esprits semble faire ou- 
blier l'autorité des luis, relâcher les lieus de la 
société et en altérer jusqu'aux principes, elle sera 
la première encore à réclamer les droits de l'homme 
et du citoyen, le respect des lois et de l’huma- 
nité. Lors des terreurs qui ont affligé cette con- 
trée, elle a vu, avec autant d’intérêl que de sen- 
sibilité, les différentes communautés s'unir pour 
le salut commun, les citoyens abandonner leurs 
foyers pour voler à la défense de leurs frères, 
partout les sentiments les plus affectueux d'ac- 
cord ct de fraternité ; ellea même vu cesser dans 
son sein les divisions qui depuis longtemps en 
troublaicnt l'harmonie: tous les ordres, tous les 
citoyens se sont rapprochés et réunis. Empressée 
de faire jouir ses frères des avantages inappré- 
ciables de la paix et de la tranquillité, certaine 
de retrouver dans toutes les communautés les 
mêmes dispositions à l’union et à la concorde 
dont elles viennent de donner un si touchant 
exemple, elle ose, au nom de la pere les appe- 
ler à une confédération plus noble et plus digne 
d'elles, à une confédération d'honneur, de vertu, 
de respect pour les lois. 

« Ce n’estplus l'étranger qu'il faut repousser ; ce 
sont nos frères, c’est nous-mêmes qu’il faut pré- 
server des effets d’une fermentation dangereuse, 
qui écarterait loin de nous le calme et le bon- 
heur, s'opposerait au succès des vues paternelles 
du souverain et de nos représentants, et nous 
rendrait indignes de la Constitution qu'ils nous 
préparent. 

« Que d’autres provinces l’emportent sur lanôlre 
par les progrès des arts et du commerce, par la 
fertilité de leur sol ou le nombre de leurs habi- 
tants ; assez riches, assez forts quand nous serons 
unis et vertueux, nous ferons envier aux aulres 
contrées le calme dont nous jouirons ; nous sau- 
rons, au milieu des circonstances les plus orageu- 
ses, conserver les verlus de nos ancêtres, le 
respect pour les lois et l'amour du souverain, 

«Sur quoi lesofficiers municipaux ct la commis- 
sion extraordinaire de la ville de Milhau, et tous 
ses habitants réunis dans les mêmes sentiments, 
considérant: 

« Que la nation nous appelle à la iiberté et non 
à la licence ; que la liberté, ou le droit de faire 


(1) Ce document n’a pas étè inséré au Monileur. 
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tout ce que les lois ou l'honneur permettent, est 
le premier bien de l’homme et l'effet le plus pré- 
cieux de tout gouvernement modéré, tandis que 
la licence aveugle et féroce, fléau des bonus et 
ressource des méchants, anéantil Loute société et 
ferait regretter, s’il était possible, jasqu’au des- 
potisine ; 

« Que toutexcès, toute violation de l’ordre public 
est un attentat contre la société dont on est mem- 
bre, un crime de lèse-patrie, qu'il tend à préci- 
piter dans les horreurs de l'anarchie et de la dis- 
corde ; 

« Que l'Etat où des communautés, où des 
RAISEMES se croiraient en droit, au mépris des 
ois et des tribunaux, de se faire justice à eux- 
mêmes par le pillage, le meurtre, l'incendie, ou 
autres violences également répréhensibles, est un 
Etat de désordre et de férocité capable d’entrainer 
la subversion totale de la patrie; ont unauime- 
ment arrêté; 

« Que les villes de Rhodezet de Villefranche, 
auxquelles la ville de Milhau se fait gloire d’être 
unie par les liens les plus étroits qui puissent 
exister entre des compatriotes; que toutes les au- 
tres communautés de la province seront invitées 
de se joindre à elle, pour arrèter solenneliement : 

« Que toutes commuuautés, tous particuliers qui 
se permeltraient aucun excès, aucune infraction 
à l'ordre public, aucune entreprise sur la vie, 
l'honneur ou les propriétés des citoyens, qui re- 
fuseraient d'obéir à tous ofliciers investis d’une 
portion de l'autorité légitime, de payer les im- 
pôts existants, sanctionnés par l'Assemblée natio- 
nale dans ses arrêtés du 17 juin dernier, ou d’ad- 
hérer aux décrets des Btals généraux revètus 
de la sanction du souverain ; qui donueraient en- 
fin à la province le scandaleux exemple d’une 
conduite illégale ou séditicuse, seront dénoncés 
à la province et notamment aux prochains Etats 
provinciaux, flétris du sceau odieux de la révolte 
et du crime ; qu'aucune communaulé ne pourra, 
dans aucun Cas, se joindre à elles, ni les secou- 
rir; et que, frappés de celte excommunication 
civile, privées de tous leurs droits, séparées des 
autres communautés, ciles ne seront comptées 
parmi elles que pour le payement des impôts, à 
l'octroi desquelles elles n'auront pas même con- 
couru ; 

« Que toutes les communautés qui voudront ad- 
hérer à cette résolution patriotique, seront tenues 
d’en instruire au plutôt les villes, chef-lieux de 
leur élection respective, au greffe desquels on 
tiendra à cet effet un registre où seront inscrits 
les noms des communautés adhérentes, et ledit 
registre sera présenté à la première Assemblie 
des Etats provinciaux comme un monument 
d'houneur et de patriotrisme. Et ont signé : 
de Bouald, maire; du Four, lieutenant de maire; 
Descuret, Paillories, Besset et Bors, consuls; 
Oler, vicaire perpétuel; Duchesne, chauoine ; 
l'abbé de Bonni-Fons, le vicomte de Vezins ; de 
Grandsacgnes, de Sapientis, la Fajole de Com- 
bettes; Richaru, procureur du Roi; Despradels, 
Fabre, Mercier, Mazars, Tibaut, Fontaneilles, gref- 
fier ; et au-dessous est écrit: Collationué, signé : 
FONTANEILLES, greftier, avec paraphe. » 

Un de MM. les Secrétaires donne ensuite lecture 
de ia lettre suivante : 

Lettre de M. , évéque de Saint- 


Claude, à l'Assemblée nationale (|). : 
« Messeigneurs, en proscrivant{a mainmorte et 
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tous les restes barbares de la féodalité, vous avez 
rempli mou vœu le plus cher, manifesté dès le 
moment de ma nomination à l'évêché de Saint- 
Claude, trop longtemps contrarié par mon impuis- 
sance personnelle et plus encore par l'indivision 
des biens de mou sicge, d'avec ceux de mon cha- 
pitre. Daignez agréer avec bonté l'hommage de 
mon adhésion parfaite à votre mémorable décret. 

« Je nestime heureux, Messeigneurs, de faire 
encore au bien général le sacrilice de la plus belle 
prérogalive de mon siége, d'une haute justice qui, 
par ua privilège unique dans le rovaume, con- 
nait de tous les cas royaux, dans un district 
beaucoup plus étendu que celui de la plupart des 
bailliages; mais je dois vous observer, Messci- 
gueurs, que la suppression de la grande judica- 
ture de Saint-Claude, comprise dans celle de toutes 
les justices scigneuriales, entraîne, en ce moment, 
un inconvénient qui ne se trouve pas dans les 
terres moins (tendues, et qui ressortissent toutes 
à quelques juges royaux : c’est la cessation ac- 
tuelle de toute justice distributive à plus de 
quarante mille citoyens sur les frontières du 
royaume. Ils réclament l'érection instaute d’un 
bailliage royal, à l'instar de ceux de la province, 
pour remplacer l’ancien tribunal. 

« Je suis, etc. 
a Votre, etc. 


« Signé + T.-J.-B., évêque de Saint-Claude. 
« St-Claude, le 13 août 1789, » 


L'Assemblée ordonne l'impression de la lettre, 
et charge M. le président d'écrire à ce digne évoque 
une lettre approbative de sa conduite et de ses 
sentiments. 


Un membre du comité des rapports rend compte 
d’une demande présentée à l’Assemblée nationale 
par les deux députés nobles de Villefranche de 
Rouergue, ainsi que des pièces qui étaient leur 
requête, et qui détaillent les violences exvreées 
envers l’un d’eux, et les risques qu'ils avaient 
courus par l'effet des préventions de quelques 
personnes de la province. 

Conformément à cette demande, on donne acte 
aux deux députés des démarches instantes qu'ils 
ont faites vis-à-vis le juge-mage de Villefranche 
de Rouergue, pour obtenir une assemblée de la 
noblesse de leur sénéchaussée; assemblée qui 
avait pour objet l'extension de pouvoirs dont ils 
avaient besoin, et “eue auraicot reçus beaucoup 
plus tôt sans les délais apportés à la convocation 
par eux provoquée dès Le ? juillet. 

L'Assemblée s'occupe du sort de quatre citoyens 
de Marienbourg, arrètés chez eux Ê nait du 13, 
et transférés à Avesnes. 

ILest décrété que M. 1: président s'informera 
auprès de M. le garde des sceaux des faits relatifs 
à Leur emprisonnement, et demandera un sursis 
à tout jugement rendu où à rendre dans leur af- 
faire, jus{u’après la conuaissance qui en aura 6té 
donnee à l’Assemblée, ainsi que des procédures 
sur lesquelles 11 serait appuyé. 

Eulin, sur le rapport fait par un membre du 
comité de subsistances, d'un attroupemeut qui a 
eu lieu aujourd'hui à Versailles, par suite duquel 
le prix du sel a été baissé à six sous, l'Assemblée 
continue la délibération, el charge M. le prés:dent 
de prendre les renscigoements relatifs, et d’en 
communiquer avec le pouvoir exécutif. 


M. le Président lève la séance, qu’il remet à 
demain, à l'heure ordinaire. 
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ANNEXE 


à la séance de l'Assemblée nationale du 
21 août 1789. 


ARTICLES PROPOSÉS, 


Pour entrer dans la déclaration des droits, 
par M. de lBoislandry (1), 


imprimés par ordre de l'Assemblée nationale. 


SL 


Art. 1er, Tous les hommes sont libres et égaux 
par leur nälure. : 

Art. 2. La liberté, la propriété, l'honneur, la 
sécurité et la vie de tous les hommes sont égale- 
ment sacrés et ne doivent jamais être violés. 

Art. 3. Nul homme n’est plus libre qu’un autre; 
pul n'a plus de droit à sa propriété qu'un autre; 
tous les hommes doivent jouir, par la loi, de la 
méme garantie et de la même sécurité. , 

Art. 4. Tout homme a droit de faire libre- 
ment ce qui ne nuit pas aux autres hommes. 

Art. 5. Les droitsde tous les hommes sont égaux; 
ils sont imprescriptibles, inviolables; eux -nèmes 
ne peuvent pas s'en priver, ni en dépouiller leurs 
descendauts. y 

Art. 6. La France est un pays de liberté, où 
aucun homme ne peut être nl main mortable, 
ni serf, ni esclave; il suffit d’y vivre pour étre 
libre. 

Art. 7. Tous les hommes ne naissent pas égaux 
en force, en richesses, en intellisence, en adresse, 
vu esprit, en talents; mais ces inégalités dispa- 
raissent devant la loi, qui doit protéger tous les 
hommes sans distinction el de la même ma- 
more. 

Art. 8. Tout citoyen qui est dans l'impuissance 

de pourvoir à ses besoins à droit aux secours 
publics. 
Art. 9. Tout citoyen a droit aux avantages que 
la société procure à lous ses membres. La loi 
seule peut l'en priver, lorsqu'il a porté atteinte 
aux droits d'autrui. 

Art. 10. fout homme est libre de changer de 
donnicile, de se transporter d'une province à une 
autre ; de sortir du royaume et d’y rentrer quand 
bon lui semble. 

Art. 11. Tout citoyen est également libre d’em- 
ployer ses lalenls, son industrie, ses capitaux 
comme il le juge convenable à ses intérêts. Nul 
genre de travail ne lui est interdit; il peut fabri- 
quer, acheter, vendre ce qui lui plait et comme il 
lui plaît. : 

Art. 12. 11 peut faire circuler ses denrées ctses 
marchandises d'un bout du royaume à l’autre, 
librement, sans obstacles et sans entraves. 

Art. 13. Aucun métier, aucun art, aucune pro- 
fession ne doivent être réputés honteux, vils et 
dérogcants, ! : 

Art. 1%. Les priviléges exclusifs sont contraires 
à la liberté et aux droits de tous les citoyens, ils 
sont préjudiciables à l'intérêt général de la 
société. Les jurandes, les maitrises sont des pri- 
viléges exclusifs et doivent tre abolis. 
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Art. 15. Personne n’est responsable de sa pensée, 
de ses sentiments ni de ses opinions, même en 
malière de religion. 

Art. 16. Tout homme est libre de profcsser 
telle religion quil lui plaît; de rendre à l’Etre 
suprème tel culte qu’il juge convenable, pourvu 
qu'il ne trouble point la tranquillité des autres, ni 
l'ordre je 

Aït. 17. La liberté de la presse est le plus ferme 
sit de la liberté publique. 

rt. 18. Tout homme a le droit de communi- 
quer aux autres ses pensées et ses sentiments, 
de les faire imprimer, de les débiter, de les faire 
circuler librement par la poste, ou par toute 
autre voie, sans avoir Jamais à craindre 
aucun abus de confiance, toujours cependant sous 
la condition de ne pas donner atteinte aux droits 
d'autrui; les lettres en particulier doivent être 
sacrées, et ne doivent jamais être ouvertes ni in- 
terceptées. 

Art. 19. Aucun citoyen ne doit être arrété, jugé, 
condamné, ni saisi, si ce n’est suivant les formes 
prescriles par la loi. 

Art. 20. Aucune loi ne eut avoir d'effet 
rétroactif; toute loi qui ordonnerait la punition 
d’un délit avant qu’elle fût établie serait injuste, 
Dre et incompatible avec la liberté. 

rt. 21. Il n’y a de délits que les actions qui 
nuisent à la liberté, à la propriété et à la sûreté 
des citoyens, et tous les délits doivent être pré- 
vus par la loi. 

Art. 22. Aucun citoyen ne peut être arrêté, si ce 
n’est en vertu d’un décret légal prononcé par les 
juges compétents. 

Art. 23. Toutordre ministériel, toute lettre de 
cachet, tendant à fuire arrêter, exiler où empri- 
sonner un citoyen arbitrairement et sans formes 
légales, doivent être proscrits à jamais. 

Art. 24. Aucun homine, aucun agent du pouvoir 
exécutif, aucun corps, aucune collection d’hom- 
mes, n’ont droit d'altenter à la liberté, à la pro- 
vriélé, à la vie d’un ciloyen, lors même qu'il 
serait présumé coupable de crime, si ce u’est en 
vertu d’une loi solennellement promulguée, et 
suivant les formes qu’elle a prescrites. 

Art. 25. Tout homme arrêté en vertu d'un dé- 
cret légal doit être déposé dans un lieu particu- 
lier à ce destiné (autre que la prison), où il sera 
gardé avec soin, mais traité avec tous les égards 
dus à un citoyen. Il sera interrogé dans les vingt- 
quatre heures de sa détention, et il ne pourra 
être envoyé en prison que sur la décision de 
douze pairs ou jurés. 

Art. 26. Toute recherche domiciliaire, toute 
visite ou saisie de papiers, autres que celles qui 
sont ordonnées ou permises par la loi, doivent être 
interdites. 

Art. 27. Tout citoyen domicilié, accusé d’un 
crime qui ne sera pas capital, doit être élargi, 
en fournissant une caution suffisante qui sera dé- 
terminée par le juge, sur la décision de douze 
pairs ou jurés. : 

Art. 28. Tout citoyen, accusé et détenu en pri- 
son, doit être jugé dans les trois mois qui sui- 
vront sa détention. Il ne pourra être condamné 
à aucune autre peine que celle qui aura été fixée 
par la loi, et toujours sur la décision de douze 
Jurés qui le déclareront coupable du crime dont 
1l aura été accusé. 

Art. 29. Les informations et la première instruc- 
tion d’un procès criminel doivent toujours étre 
faites dans le lieu où le crime a été commis. 

Art. 30. Un accusé ne doit pas être, jugé sur sa 
déclaration ni sur son propre témoignage, 
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Art. 31. Tous genres de tortures doivent être 
abolis. 

Art. 32. L'instruction el le jugement des crimes 
doivent être publics. Le libre usage des moyens 
naturels et légitimes de défense doit être accurdé 
aux accusés; 11s peuvent se faire assister d'avocats 
à leur choix, ou en demander au juge. 

Art. 33. Il ne doit pas être imposé des amendes 
excessives et exorbitantes. 

Art. 34. Les peines doivent être proportionnées 
aux délits; elles ne doivent jamais être cruelles 
et elles doivent être les mêmes pour toutes les 
classes de citoyens sans distinction. 

Art. 35. L’assassinat, etc. sont les seuls crimes 
qui doivent être punis de mort. Un assassin ne 
doit pas obtenir de grâce. 

Art. 36. La confiscation des biens des condamnés 

est contraire à la justice: la loi peut seulement 
ordonner sur leurs biens le payement des frais 
de procédure. 
. Art. 37. Tout accusé déclaré innocent par un 
jugement doit être dédommagé par ses accusa- 
teurs où par l'Etat, si ses accusateurs sont insol- 
vables; et l’indemuité doit être plus considérable 
si l'accusation à causé la privation ou la suspen- 
sion de sa liberté. 

Art. 38. Tout homme ayant droit d’être jugé sur 
la décision de ses pairs, les jugements par jurés 
doivent être établis, même en matière civile, lors- 
qu'il s'agira de faits ou de propriétés contestés. 
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Art. 39. Toute propriété est inviolable. 

Art. 40. Aucun citoyen ne peut être privé de la 
faible portion de sa propriété sans son consente- 
ment ou celui de ss représentants légitimes, et 
daus le cas où l'intérêt public exigerait de lui le 
sacrifice de sa propriété en tout ou en partie, il 
doit en être préalablement dédommagé par des 
avantages équivalents. 

Art. 41. Les rivières navigables et les grands 
chemins, quant à l'usage, appartiennent à tous 
les citoyens ; et quant à la propriété, ils n’appar- 
tiennent à personne. 

Art. 42. Il est libre à tout propriétaire ou culti- 
vateur de détruire sur ses terres toute espèce de 
gibier nuisible à ses pronriétés.- 

Art. 43. Tout membre de la société ayant droit 
d'exiger d'elle que sa propriété, sa liberté et sa 
vie soient protégées, est tenu de contribuer en 
raison proportionnelle de ses facultés et sans au- 
cune distinction de rang ni de nature de biens, 
au maintien de la force publique, conservatrice 
de toutes les propriétés et des droits de tous les 
citoyens. 

Art. 44. Toutes les contributions et tous les 
impôts doivent être payés de la même manière 
et sous la même forme par tous les citoyens. 

Art. 45, Les citoyens ne doivent payer d'autres 
impôts que ceux qui ont été librement consentis 
par eux ou par leurs représentants. 
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Art. 46. Le principe de toute souveraineté ré- 
side dans la nation; nul corps, nul individu, 
n'ont d'autorité que celle qui en émane expres- 
sément. 

Art. 47. La nation française étant trop nom- 
breuse pour exercer elle-même la souveraineté 
Ë y de déléguer ses pouvoirs à des représen+ 
ants. ï : 
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Art. 48. La représentation ne peut avoir lieu 
que par élection. 

Art. 49. Les élections doivent être libres, et les 
pouvoirs ne doivent être confiés que pour un 
terme très-court. Tout homme, né Français, ou 
naturalisé, majeur, domicilié et contribuant aux 
charges de l'Etat, a droit d'élire et d’être élu, 
comme représentant de ses conciloyens, aux AS- 
SEMBLÉES NATIONALES, PROVINCIALES ÊT MUNICI- 
PALES. 

Art. 50. Le droit d'établir la Constitution, de la 
changer, de la modifier, de la réformer, appar- 
tient à la nation,-ou à une Assemblée de repré- 
sentants à qui elle en aura expressément délégué 
le pouvoir. 

Art. 51. Les Français ne doivent obéir qu'aux 
lois faites par la nation ou ses représentants. 

Art. 52. loi est le résultat de la volonté gé6- 
nérale. 

Art, 53. Le pouvoir de faire des lois, de les 
abroger, de les réformer, d'en suspendre l'exécu- 
tion, ne peut être exercé que par la puissance 
législative constituée par la nation ; la puissance 
législative a droit de s'assembler d’elle-méine an- 
puellement, ou à des époques plus ou moins 
rapprochées qui seront fixées par la Gonstitu- 
tion. 

Art. 54. Il est essentiel au bonheur descitoyens 
et à la conservation de la liberté publique que la 
puissance législative et le pouvoir exécutif soient 
entièrement distincts et séparés. 
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Art. 55. Il est inutile à la nation que le pou- 
voir exécutif soit entre les mains d’un seul, du 
Roi; les limites de ce pouvoir doivent être fixées 
par la NATION, et réglées par la Constitution. 

Art. 56. La personne du Roi est sacrée, invio- 
lable, et la seule au-dessus de l'atteinte des lois; 
le Roi chargé du pouvoir de faire exécuter la loi 
est son organe; il ne peut ni vouloir ni ordonner 
rien qui soit contraire à la loi. 

Art. 57. Les ministres du Roi ct tous les agents 
de son autorité sont responsables de leur gestion 
à la nation ou à ses représentants. 

Ÿ 0. 

Art. 58. La nation ou ses représentants doivent 
régler la puissance judiciaire; la Gonstitution 
doit fixer les degrés de juridictions, déterminer et 
limiter les pouvoirs des juges. 

Art. 59. La vénalité des charges, et particuliè- 
rement de celles de judicature, est incompatible 
avec un gouvernement libre. 

Art. 60. L'indépendance et le bon choix des 
juges sont essentiels à l'administration impartiale 
de la justice et à la conservation de la liberté des 
citoyens. 

Art. 6l. Les juges doivent conserver leurs 
places pendant tout le temps qu'ils les rempli- 
ront avec équité et avec sagesse ; la puissance 
législative doit fixer des émoluments raisonnables 
et suffisants, afin que la justice soit rendue gra- 
tuitement. ÿ 

Art. 62. Les citoyens de toutes les classes doi- 
vent être admis à toutes les charges et à tous les 
emplois sans autre titre que leurs talents et leur 
capacité. 

Art. 63, À l'exception de li royauté, aucune 
fonction publique ne doit ètre héréditaire, au- 
cune ne doit être la propriété de-eeux qui l'exer- 
cent. 
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Art. 64. Le gouvernement a pour but la féli- 
cité générale ; il est établi non pour l'intérêt de 
ceux qui gouvernent, mais pour l'intérêt de ceux 
qui sont gouvernés. 
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Art. Go. Le pouvoir militaire ne doit avoir 
d’autre objet que la défense de l’empire et de ses 
possessions contre les ennemis extérieurs. 

Art. 66. Les armées nombreuses tenues sur 
pes en temps de paix, sont dangereuses pour la 

iberté des peuples, et doivent être réduites au 
nombre exactement nécessaire à la garde des 
frontières et à la conservation des colonies. Au- 
cun corps de (roupes réglées ne doit être levé ni 
entretenu sans Je consentemeut de la puissance 
législative, 

Art. 67. La défense la plus naturelle et la plus 
sûre d’un gouvernement libre est une milice na- 
tionale bien réglée. 

Art. 68. Dans tous les temps et dans tous les 
cas, les militaires doivent être subordonnés au 
pouvoir civil. 

Art. 69. La discipline militaire exige que tous 
les officiers et soldats, en temps de guerre et en 
garnison, soicnt jugés, dans tous les cas relatifs 
au service militaire, suivant des lois particu- 
lières qui seront établies ou approuvées par la 
puissance législative. 

Art. 70. Aucun soldat, en temps de paix, ne 
doit être logé, ni mis en garnison chez un citoyen 
saus son consentement. Bn temps de guerre, au- 
cun citoyen ne doit être obligé au logement des 
gens de guerre, que de la manière ct suivant les 
règles déterminées par la puissance législative, 
dont l’exécution sera confiée aux officiers muni- 
cipaux. 
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Art. 71.11 doit être établi par la nation ou ses 
représentants, un tribunal souverain devant le- 
quel tous les agents du gouvernement, sans ex- 
ception, qui seront accusés d’avoir prévariqué 
dans leurs fonctions, pourront être cités au nom 
et par l'autorité de la puissance législative, pour 
être jugés el condamnés s'ils sont coupables, aux 
peines qui auront été fixées par lus lois. 
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Art. 72. Les représentants de la nation, depuis 
l'instant qu'ils ont été nommés, jusqu'à leur re- 
tour dans leur patrie, doivent jouir de la plus 
Jarfaite sécurité, de la plusentière liberté de par- 
er et d'écrire; ils ne doivent ètre responsables 
qu'aux seules ASSEMBLÉES NATIONALES (ont ils 
sont membres, des discours qu'ils y auront tenus; 
ils ne peuvent, dans aucun temps, être inquiétés 
à raison de ces discours, ni par le pouvoir exé- 
eulif, ni par aucun tribunal. 

Art. 73. Tous les citoyens ont le droil de s’as- 
sembler d’une manière paisible, de faire des re- 
préseulations, de présenter des pétitions, soit au 
pouvoir législatif, soit au pouvoir exécutif, et de 
nommer des dé:égués pour en suivre l'effet. 

Art. 74. La nation ayant seule le droit de chan- 
ger et de rectifier la (oustitution, il doit être 
réglé que, sur la demande des deux tiers du 
royaume, notifié par les adresses à la puissance 
législative, il sera convoqué une assemblée natio- 
nale extraordinaire, spécialement chargée d'exa- 


miner tous les articles de la Constitution, de ré- ! 
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former et de modifier ceux dont l'expérience ou 
la différence des circonstances ont rendu le chan- 
gement nécessaire. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 


PRÉSIDENCE DE M. LE COMTE STANISLAS DE 
CLERMONT-TONNERRE. 


Séance du samedi 22 août 1789, au matin (|). 


Ce jour l’Assemblée a pris communicalion de 
différentes adresses «le félicitation, remerciements 
et adhésion des villes de Blaye en Guyenne, de 
Mirebeau en Poitou, Mortagne, Tournon, Serières, 
de Ja sénéchaussée de Civray, de tous les ordres 
de la ville de Pau, qui annoncent qu’ils viennent 
de composer une troupe de volontaires sous le 
nom de Gardes-du-Berceau d'Henry IV, destinés 
au service du Roi et «de la nation; des adresses 
de Saint-Antonin en Haute-Guyenne, de Mamert 
en Saunois, de Bagnères en Bigorre, de Villeneuve- 
le-Berg, de Brioude en Auvergne, des officiers de 
justice d’Epinal en Lorraine, des juges séigneu- 
riaux de Fouez en Bretagne, du comité de Gran- 
ville, des habitants de Feurs en Forez, qui ren- 
dent compte à l'Assemblée du patriotisme du sieur 
Gouyn de Lurieu, seigneur du Palais-lès-Feurs, 
qui à volontairement affranchi de lous servis, 
lode, mi-lods et autres droits seigneuriaux, tous 
les emphytéotes ou censitaires de sa Lerre, vivant 
du travail de leurs mains, tant pour l'avenir que 
pourtouslesarrérages échus, dont il donne quit- 
iance, et promet d'accepter le remboursement de 
tous lesautres, d’après le taux fixé par l’Assemblée. 
L'acte de cet abandon, passé par-devant notaire, 
a été remis sous les yeux de l'Assemblée. Il a en- 
core été fait mention des adresses d'adhésion et 
de félicitation des villes de Saint-Gilles, diocèse 
de Nimes, Saint-Tropez et de Saint-Paul en Pro- 
vence, Josselin en Bretagne, d'Orgelet en Fran- 
che-Comté, des électeurs du bailliage secondaire 
de Montrichard. 

M. Meunier de l'Erable ayant fait hommage à 
l’Assemblée d’un tableau dans lequel il a classé 
toutes les pensions offre en même temps, en 
qualité de membre de la Ghambre des comptes, 
de joindre son travail à celui du comité chargé 
de cette partie, et de fournir tous les renseignc- 
ments qui pourraient étre nécessaires. 

Ces propositions sont acceptées, et il est résolu 
que M. le président lui écrira pour lui faire con- 
naître les vœux de l'Assemblée. 


M. de Laborde demande qu'il soit imprimé 
des états de finances, au nombre de douze cents 
exemplaires, pour être distribués à tous les dé- 
putés ; mais il n’est rien statué à cet égard. 

On met à la discussion l'article 14 du projet de 
déclaration ; il est conçu en ces termes : 

« Nul citoyen ne peut être accusé ni troublé 
dans l'usage de sa propriété, ni gêné dans celui 
de sa liberté, qu’en vertu de la loi, avec les for- 
mes qu’elle a prescrites, et dans les cas qu’elle a 
prévus. » 


M. Target présente le projet suivant : 
« Art. 1*. Aucun citoyen ne peut être accusé, 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur 
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arrété, détenu, puni qu’au nom de la loi, et qu'a- 
vec les formes prescrites, et suivant les disposi- 
tions précises de la loi. 

« Art. 2. Tout ordre arbitraire contre la liberté 
doit être puni. Ceux qui l'ont sollicité, expédié, 
exécuté et fait exécuter, doivent être punis. » 


M. le marquis de E>onnay propose une ré- 
daction qui renferme les principes de plusieurs 
articles du projet. Il s'appuie surtout sur la né- 
cessité d'établir dans la déclaration des droits, 
que la loi ne peut jamais avoir d’effet rétroactif. 
Il est, dit-il, uo principe sacré sur lequel repose 
toute la liberté publique, un principe qui doit 
prévéder tout code de lois. Ge principe est, que 
ant que la loi n'existe pas, ce qu'elle doit punir 
un jour n'est pas encore un crime: rien ne doit 
ètre retranché de la déclaration des droits ; et au’y 
a-t-il de plus nécessaire que d’ôter à l'autorité et 
au despotisme la possibilité de punir des actions 
jusque-là réputées innoceutes, au nom d’une loi 
qui, rendue après coup, les déclareraient crimi- 
uelles ? 

L'orateur propose les articles suivants : 

«Art. Le. Nulle loine peut avoir d’elfet rétroac- 
tif; mais dès l'instant qu’elle est promulguée, 
elle devient obligatoire pour tous les citoyens, et 
c'est dans cette soumission à la loi commune, 
égale pour tous, que consiste légalité civile. 

«Art. 2. Nul ne peut être accusé, arrété, détenu 

que #È la loi, et suivant les formes prescrites 
par elle, 
«Art, 3. Nulne peut être inquiété pour ses api- 
nivns religieuses, tant qu'il ne trouble pas le culte 
établi; nul ne peut être gêné pour ses pensées, 
lorsqu'elles ne nuisent pas à autrui par leur pu- 
blicilé. » 


M. Duport parle ensuite. Il étend ses vues sur 
une partie très-intéressante de notre droit cri- 
minel, et fait sentir que des lois douces et hu- 
maines contre les coupables font la gloire des 
empires et l'honneur des nations. Il expose qu'il 
existe en France un usage barbare de puair les 
coupables, lors même qu’ils ne le sont pas encore 
déclarés; qu’il à vu deux fois les cachots de la 
Bastille; qu'il a vu ceux de la prison du Châtelet, 
et qu’ils sont mille fois plus horribles; que ce- 
present c'est une vérité que les précautions que 
’on prend pue s'assurer des coupables ne font 
pas partie des peines. C’est d’après ces idées qu’il 
propose le projet suivant ; deux principes en sont 
la base, l'égalité des peines pour les mêmes dé- 
lits, et la ‘louceur dans les moyens de s'assurer 
des coupables. 

« Art. 1e, La loi ne peut établir de peines que 
celles qui sont strictement et évidemment néces- 
saires, et le coupable ne peut être puni qu’en 
vertu d’une loi antérieurement établie et légalc- 
ment appliquée. 

« Art. 2. Tout homme étant innocent jusqu’à ce 
qu'il soit condamné, s’il est jugé indispensable 
de l’arrêter, toute rigueur qui ne serait pas né- 
cessaire pour s'assurer de sa personne nu être 
sévèrement réprimée. » 


M. de Lally-Toïllendal. J’appuie fortement 
les deux articles proposés par M. Duport. La so- 
ciété a besoin de £e faire pardonner Île dro't ter- 
rible de donner la mort à uu être vivant. S'il était 
un pays où le despotisne judiciaire exerçâL ses 
ravages; sil était un pays où de malheureuses 
rivalités d'état excitassent les passions, où la mort 
d'un homme püût étre la jouissance de la vanité 
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d’un autre; s’il Ctait un pays où l'on eùL rassasié 
d’opprobres un malheureux accusé par le despo- 
tisme d’un seul homme, ne serail-il pas nécessaire 
d'y rappeler les juges à l'humanité et à la justice ? 
Sachons supporter la vérité; ce pays est celui 
que nous habitons, mais aussi celui que nous ré- 
générons. 


M. Martineau. J'applaudis également à cette 
motion; mais je propose d'ôter le mot accuse ; 
pure que ce n'est pas la loi qui ac-use, mais 
‘homme seul. 

Je propose un autre amendement qui porte sur 
la partie de la motion relative aux lettres de ca- 
chet ; je crois quil suffit de dire que tout homme 
est soumis à la loi, et que ce serait affaiblir ce 
principe que de prendre des u:esures pour s'op- 
poser encore à une exception que la force y a 
sppore pendant longtemps. 

n autre membre veut rendre le ministre seul 
responsable de l’ordre arbitraire, et soustraire à 
la responsabilité les officiers subalternes. 

Gtte dernière objection, qui se réunit à celle de 
M. Martineau, est combattue fortement par M. le 
comte de Mirabeau. 


M. le comte de Mirabeau. Si la loi de [a 
responsabilité ne s’étendait pas sur tous les agents 
subalternes du despotisine, si elle n’existail pas 
surtout parmi nous, il n’y aurait pas une nalion 
sur la terre plus faite que nous pour l'esclavage. 
IL n’y en a pas qui ait été plus insultée, plus op- 
pressée par le despotisme. 

Jusqu'en 1705 il existait une loi salutaire, que 
tout détenu devait être interrogé dans les vingt- 
quatre beures de sa détention. 

Ea 1705, elle a été abolie, détruite. Un monceau 
de lettres de cachet à précipité une foule de ci- 
toyens dans les cachots de la Bastille. Je le ré- 
pète : notre liberté exige la responsabilité de toute 
la hiérarchie des maadataires. Tout subalterne 
est responsable, et vous ne serez jamais que des 
esclaves si, depuis le premier vizir jusqu'au der- 
nier sbire, la responsabilité n’est pas Glablie. 


M. le duc du Châtelet propose d'adopter la 
forme usitée en Angleterre, celle du warranut ; cet 
ordreest une garantie que contracle le secrétaire 
d'Etat envers celui contre qui il est donné. Il est 
arrivé un exexple de cette garantie dans l'affaire 
célèbre de Wisk. Le secrétaire d'Etat qui avait si- 
gné le warrant à 66 condamné envers lui en 
100,000 livres. 


M. Malouet propose d'ajouter l’article 19 de 
la déclaration des droits de M. l'abbé Sicyès. 

Au milieu de la diversité des opinions, l’As- 
semblée manifeste son vœu pour les projets de 
MM. Duport et Target. On demande qu'ils soient 
réunis ; mais avant de les mettre en délibération, 
on discute les amendements. 

Premier amendement de M. Martineau : 

« Retrancher du projet de M. Target le mol ac- 
cusé, et laisser ainsi la phrase: Nul ne pourra 
étre arrété ni détenu, ele. » 

Cet amendement a élé appuyé, mais il a été re- 
jeté. 

Deuxième amendement de M. Martineau : 

« Renvoyer à la Constitution le dernier article 
de M. Target, qui concerne les ordres arbitrai- 
res. » 


M. de Gouy-d'Arey. J’appuic ce renvoi. Je 
me fonde sur deux réflexions : la première, qu'une 
déclaration doit étre précise, el que les lettres 
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de cachet n’y ont aucun rapport; la deuxième, 
que les détails sont quelquefois dangereux. C’est 
lors de la Constitution que vous examinerez si 
tous les officiers subalternes sont responsables. 
Les ministres sont responsables, sans doute; 
c'est parce qu’ils sont les seuls qui prennent les 
ordres du roi, ct qu’on suppose qu'ils en font 
exécuter souvent sans ordre. Il est impossible que 
tous les agents du despotisme connaissent la loi ; 
et si chacun d'eux la discutait, jamais rien ne 
serait exécuté, tout retomberait dans l'anarchie. 
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M. le comte de Mirabeau. La loi qui porte 

ue nul citoyen ne peut être arrêté qu’en vertu 
de la loi est reconnue partout et n’a pas empêché 
les lettres de cachet ; la diversité d'opinions qui 

artage l'Assemblée dérive de ce que l’on confond 
e dogme politique de la responsabilité. Le chef 
de la société seul excepté, toute la hiérarchie so- 
ciale doit être responsable. Il faut signer cette 
maxime si l’on veut consolider la liberté parti- 
culitre et publique. La responsabilité serait illu- 
soire si elle ne s’étendait depuis le premier mi- 
nistre jusqu'au dernier sbire. Cela ne suppose 
aucunement que le subalterne soit juge de l’ordre 
dont il est porteur ; il peut également et il doit 
juger la forme de cet ordre. Ainsi, un cavalier de 
maréchaussée ne pourra pas porter un ordre sans 
être accompagné d'un ofticier civil; en un mot, 
la force publique sera soumise à des formes dé- 
terminées par la loi ; il n’y a aucune espèce d’in- 
convénient à cela, sinon la nécessité d'avoir dé- 
sorinais des lois claires et précises, et c’est là un 
argument de plus en faveur du dogme de la res- 
ponsabilité. 

Au resle, nous devons quelque reconnaissance 
aux principes qui nous ont scandalisés dans le 
cours de ia discussion; le scandale qu'ils ont 
causé nous fait honneur, et bientôt il en dégoù- 
tera les apôtres. 


M. Desmeuniers réfute M. le duc du Châtelet 
sur le æarrant. Il a été, dit-il, d’un très-grand 
usage en Angleterre; mais l'abus s’en est fait 
bientôt sentir, ct il est aujourd’hui tellement li- 
mité qu'il n’y aaucun messager de l’Etat qui vou- 
lüt, sur un simple warrant, conduire un prison- 
nier à Douvres. 

La discussion est enfin terminée, et l’amen- 
dement proposé est rejeté. 

Troisième amendement de M. de Boisgelin, 
archevéque d'Aix. Supprimer l’article des lettres 
de cachet, et le remplacer par celui-ci : 

« Ceux qui sollicitent, obtiennent et exécutent 
des ordres arbitraires hors des cas prévus par 
la loi et déterminés par elle doivent être punis. » 


M. de Boisgelin, archevéque d'Aix, parle 
longtemps en faveur de cet amendement; mais 
ne le voyant appuyé que de très-peu de meinbres, 
l'auteur le retire. 

Quatrième amendement de M. Malouet : Ajou- 
ter à la motion de M. Duport le 19: article de la 
constitution des droits de M. l'abbé Sieyés, ainsi 
Conçu : 

« Tout citoyen appelé ou saisi au nom dela loi 
doit obéir à l'instant; il se rend coupable par la 
résistance. » 

Get amendement, appuyé de beaucoup de mem- 
bres, est discuté. 


M. D'André observe que ce sont là les droits 


de la société; qu'il lui importe que les lois soient 
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exécutées, et qu’elle a le droit de les faire exé- 
cuter. 


M. Desmeuniers propose de l’admettre, mais 
à la fin de l’article de M. Target, c’est-à-dire à la 
fin de l’article 7. 

Cette idée est généralement applaudie. 

On propose deux sous-amendements, 

Le premier, de retrancher le mot ‘appelé qui 
n’est pas appuyé. 2 

Le second sous-amendement est de retrancher au 
nom de la loi, et de mettre en vertu de la loi. 
Cette distinction a paru nécessaire pour mettre 
un frein aux agents du despotisme, qui, en vio- 
lant les lois les plus sacrées, répètent sans cesse 
qu'ils agissent au nom de la loi. 

L'amendement est admis, et voici les articles 
tels qu’ils sont adoptés : 

« Art. 7. Nul homme ne peut être accusé, arrété 
ni détenu que dans les cas déterminés par la loi, 
et selon les formes qu'elle a prescrites; ceux qui 
sollicitent, expédient, exécutent ou font exécuter 
des ordres arbitraires, doivent être punis ; mais 
tout citoyen appelé ou saisi en vertu de la loi 
doit obéir à l'iastant ; il se rend coupable par la 
résistance. 

«Art. 8. La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne 
peut être puni qu'en vertu d’une loi établie et 
promulguée antérieurement au délit, et légalement 
appliquée. 

. «Art. 9. Tout homme étant présumé innocent 
jusqu’à ce qu'il ait été déclaré coupable, s’il est 
jugé indispensable de l’arréter, toute rigueur qui 
ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa per- 
sonne doit être sévèrement réprimée par la loi.» 

La discussion se porte ensuite sur les articles 
16, 17 et 18, relatifs à Ja liberté des opinions re- 
ligieuses et au respect du culte public. 


M. de Bonnal, évéque de Clermont. La reli- 
gion est Ja base des empires; c’est la raison 
éternelle qui veille à l’ordre des choses. L'on élè- 
verait plutôt une ville dans les airs, comme l'a 
dit Plutarque, que de fonder une république qui 
n'aurait pas pour principe le culte des dieux. Je 
demande donc que les principes de la Constitu- 
tion française reposent sur la religion comme sur 
une base éternelle. 


N. de Laborde. La tolérance est Je sentiment 
qui doit nous animer tous en ce moment; s’il 
pouvait se faire que l'on voulût commander aux 
opinions religieuses, ce serait porter dans le 
cœur de tous les citoyens le despotisme le plus 
cruel. 

Je ne rappellerait pas ici le sang que l’intolé- 
rance a fait couler, les ravages qu’elle à faits 
parmi les nations. L'Europe présente encore un 
spectacle bien étrange dans la diversité de ses re- 
ligions, et dans le despotisme que quelques-uns 
de ses gouvernements emploient pour les mainte- 
nir; mais en quoi cette rigidité a-t-elle servi ? À 
rendre nécessaire la persécution, et la persécu- 
tion à étendre, à encourager les sectes. J'ai été 
témoin dans une ville d'un exemple que je n’ou- 
blierai jamais : l’on persécutait des quakers; un 
qui était oublié s'écria avec regret : « Pourquoi 
ne me persécute-ton pas aussi? » 

La neutralité est sans doutele parti le plus 
sage; les chefs n’ont d’autre occupation que de 
maintenir la paix, et la seule manière de ne pas 
la troubler, c’est de respecter les cultes. J'avoue 
que je suis affligé de voir deschrétiens invoquer 
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l’a ulorité civile pour une religion qui ne doit se 
maintenir que par la pureté de sa doctrine. Coin- 


ment, en effet, veut-on la préserver des révolu- 


-tions avec lesecours de la force, cette doctrine 
qui noùs commande d'aimer Dieu de tout notre 
cœur, d'aimer notre prochaincomme nous-mêmes ? 

Certainement les puissances de la terre n’ont 
rien de commun avec la religion; le pouvoir lé- 
gHime peut empêcher que l’on ne porte atteinte 
aux culles, mais il ne peut déterminer la liberté 
des consciences. La liberté de la religion est un 
bien sacré qui appartient à tout citoyen. On ne 
peut employer l'autorité pour l'enlever, puisque 
Jésus-Christ et les apôtres ont recommandé la 
douceur. Respectons les cultes étrangers, pour 
que l’on respecte le nôtre. Nous ne pouvons pas 
professer d’autres sentiments; notre culte ne doit 
porter aucun empêchement à l'exercice des reli- 
gions. 


M. le comte de Mirabeau. Je ne viens pas 
prêécher la tolérance. La liberté la plus illimitée 
de religion est à mes veux un droit si sacré, que 
le mot tolérance, qui essaye de l’exprimer, me pa- 
rait en quelque sorte tyrannique lui-même, puis- 
que l’existence de l'autorité qui a le pouvoir de 
tolérer attente à la liberté de penser, par cela 
même qu’elle tolère, et qu’ainsi elle pourrait ne 
pas tolérer. 

Mais je ne sais pourquoi l’on traite le fond 
d’une question dont le jour n’est point arrivé. : 

Nous faisons une déclaration des droits; il est 
donc absolument nécessaire que la chose qu’on 
propose soit un droit; autrement on y ferait en- 
trer tous les principes qu’on voudrait, et alors ce 
serait un recueil de principes. Ë 

Il faut donc examiner si les articles proposés 
sont un droil.: 

Certainement dans leur exposition ils n’en ex- 
priment pas; il faut donc les poser autrement. 
Mais il faut les insérer en forme de déclaration 
des droits, et alors il faut dire : le droit des 
hommes est de respecter la religion et de la main- 
tenir. 

Mais il est évident que c’est un devoir et non 
pas ua droit. Les honimes n’apportent pas le culte 
en société, il re naît qu’en commun. (est donc 
as institution purement sociale et convention- 
nelle. 

C’est donc un devoir. Mais ce devoir fait raître 
un droit, savoir : que nul ne peut être troublé 
dans sa religion. 

En effet, il y a toujours eu diverses religions. 
Pourquoi? Parce qu'il y a toujours eu diverses 
opinions religieuses. 

Mais la diversité des opinions résulte néces- 
sairement de la diversité des esprits, et l’on ne 
peut empêcher cette diversité. Donc, cette diver- 
sité ne peut être attaquée. 

Mais alors le libre exercice d’un culte quel- 
conque est un droit de chacun ; donc on doit res- 
por son droit; donc on doit respecter son 
culte. 

Voilà le seul article qu'il soit nécessaire d'insé- 
rer dans la déclaration des droits sur cet objet. 

Et il doit y être inséré, car les facultés ne sont 
pos des droits. Mais l’homme a droit de les exercer, 
et lon doit distinguer l’un de l’autre. 

Mais le droit est le résultat d’une convention, 
la convention consiste à exercer librement ses 


facultés; donc on peut et l’on doit rappeler dans | 


une déckaration de droits l'exercice des facultés. 
:Saus entrer en aucune maaière dans le fond 
de la question, je supplie.ceux qui anticipent par 
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leurs craintes sur les désordres qui ravageront 
le royaume si l’on y introduit la liberté des 
cultes, de penser que la tolérance, pour me ser- 
vir du mot consacré, n’a pas produit chez nos 
voisins des fruits empoisonnés, et que les protes- 
tants, inévitablement damnés dans l’autre monde, 
comme chacun sait, se sont très-passablement 
arrangés dans celui-ci, sans doute par une com- 
pensation due à la bonté de l’Etre suprême. 
Nous qui n'avons le droit de nous mêler que 
des choses de ce monde, nous pouvons donc per- 
mettre la liberté des cultes et dormir en paix. 


M. l'abbé d'Eymar, Je crois devoir réfuter 
M. de Mirabeau. 

La religion est un devoir pour l’homme ; mais 
c’est un droit qu'il a de l'exercer paisiblement. 
Je vous citcrais l’histoire sacrée; mais on la ré- 
cuserait : il faut donc délibérer, il faut en faire 
mention dans la déclaration des droits. L'homme 
entre en société avec tous ses droits; et sans 
contredit il avait celui-ci. L'on dira qu’il n'avait 
aucun culte, puisqu'il était seul ; mais il était au 
moins avec uné compagne, el d’ailleurs je nie 
he fût seul. Eu Angleterre, l'on ne reconnaît 

e culte public que la religion protestante. Je ne 
demande pas la proscription de toutes les reli- 
gions ; moi-même j'ai prêché la tolérance plus 
d’une fois. Je demande que l’on divise les articles 
16 et 18, et que l’on délibère. 


M. Camus appuie les raisons de M. le curé ; 
mais le trouble empêche la continuation de la 
délibération. $ 

L'Assemblée, par deux arrêtés consécutifs, la 
remet à demain dimanche, malgré les réclama- 
tions de M. le comte de Mirabeau qui craint les 
intrigues des intolérants. 


M. le Président à fait faire lecture d'une 
lettre qui lui avait été adressée par M. le direc- 
teur général des finances, el conçue en ces 
termes : 


« Versailles, le 22 août 1789. 


« Monsieur le Président, 


«Je compte être en état d'aller prendre des 
ordres du Roi demain ou après demain, et de de- 
mander à Sa Mäjesté la permission de me rendre 
mercredi prochain à l'Assemblée nationale, pour 
linstruire de la situation de l'emprunt, et lui 
communiquer les idées que les circonstances 
peuvent exiger. Je crois que d'ici là toute dis- 
cussion serait inutile, et pourrait avoir des in- 
convénients. Je soumets cependant ma réflexion 
à votre sagesse. 

« Je suis avec respect de Monsieurle Président 
le très-humble et très-obéissant serviteur. 


« Signé: NECKER » 


Un des membres de l'Assemblée a demandé aus- 
sitôt, au nom de ses commettants, que toute dé- 
libération sur l'emprunt fût remise à mercredi. 

La question préliminaire ayaut été réclamée 
sur cette motion, l'Assemblée à décrété qu'il n’y 
avait lieu à délibérer quant à présent. 

La séance a été indiquée par M. le président 
pour six heures et demie du soir. 
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Séance du soir. 


Il à été rendu compte d’une délibération prise 
le deux de ce mois par la ville et mandement de 
Severac-le-Châtel, et les communautés de la pa- 
roisse de Saint-Grégoire, Lavergne et Saint-Pri- 
vant, portant adhésion aux arrêtés de l'Assemblée 
nationale. 

En conséquence de la présentation faite des 
pouvoirs de M. Defaye de Villeloutreix, évêque 
d'Oléron, député ecclésiastique da pays de Soule, 
et sur le rapport du comité de vérification, 
M. JEue d'Oléron a été admis comme député 
vérifié. 

M. Rewbell, au nom du comité des douze, a 
mis sur le bureau le n° 21 d'une feuille intitulée: 
le Patriote Français, journal libre, impartial et 
national, par une sociélé de citoyens, et dirigée 
par J.-P. Brissot de Warville, imprimé chez la 
veuve Hérissant. Il a dit qu'un passage de la 
page 4 de cette feuille, commençant par ces 
mots: « On distribue ici», et finissant par les 
mots : « le faire enterrer », avait paru mériter 
l'attention de l’Assemblée nationale, sous deux 
points de vue : 1° parce que pouvant exciter de 
la fermentation, il paraissait essentiel de vérilicr 
si l'original de l’ordre dont cet écrit fait men- 
tion existe en effet; % parce que la demande 
qui serait faite de cet original pouvait conduire 
à demander en même temps la représentation 
des autres papiers de la Bastille, pour vérifier si 
l’on n’y trouverait point de trazes de complots 
contre la nation. M. Rewbell a ajouté que le co- 
mité n'avait pas voulu se déterminer à demander 
la représentation &e ces papiers, et d’autres rela- 
tifs aux 1nêmes laits, sans les ordres exprès de 
l’Assemblée nationale. Il a décidé qu'il n’y avait 
pas lieu de délibérer, attendu que le comité est 
suffisamment autorisé pour remplir l’objet de son 
institution. 

Un membre du comité des vérifications s’est 
présenté pour faire un rapport: il a été décidé 
que, suivant l’ordre du jour, on devait entendre 
en ce moment M\. du comité des subsistances, 
et ensuite MM. du comité du rapport. 


Le rapporteur du comité des subsistances el un 
autre membre de l'Assemblée ont tenu successi- 
vement la tribune. Le premier à proposé, l’autre 
a appuyé le projet d'arrêté qui suit : 

« L'Assemblée nationale, considérant que l'Etat 
n'est pas composé ce différentes sociétés étran- 
gères l’une à l’autre, et moins encore enne- 
mies ; 

« Que tous les Français doivent se regarder 
comme «le véritables frères, toujours disposés à 
se donner mutucllement toute espèce de secours 
réciproques ; 

« Que cette obligation est plus impériceuse en- 
core et plus sacrée, lorsqu'il s'agit d'un intérêt 
aussi général que celui de la subsistance ; 

« Que les lieux où se trouvent les plus grands 
besoins sont naturellement indiqués par les plus 
hauts prix ; 

« Queceux qui sont le plus à portée de donner 
des secours le sont parcillement par les plus bas 

rix ; 

È « Qu'entre ces deux extrèmes, sont, dans un 
état moyen d’approvisionnement etde prix, une 
multitude de provinces et de cantons qui peuvent 
avec avantage débiter ces grains dans ceux où le 
besoin est le plus grand et le prix le plus haut, 
ct remplacer à meilleur marché, dans les pro- 
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vinces les mieux fournies, les secours qu’elles 
auront donnés à celles qui en étaient dénuées ; 

« Que l’on ne pourrait s'opposer à cette mar- 
che sans prononcer une véritable proscription 
contre les provinces qui éprouveraient la disette ; 

« Que rien ne serait plus contraire aux lois du 
royaume, qui, depuis vingt-six ans, ont constam- 
ment ordonné qu'il ne serait, en aucun cas ni en 
aucune manière, mis aucun obstacle au trans- 
port d’une province, ni d’un canton à l’autre ; 

« Qu'il est donc indispensable d'assurer l’exé- 
cution de ces lois, etde permettre la circulatiou 
des grainset des farines, unique moyen d’égaliser 
la distribution el le prix des subsislances, sous la 
sauvegarde la plus spéciale de la nation et du 
roi ; 
« À décrété et décrète: 

« 1° Que les lois subsistantes, et qui ordonnent 
la libre circulation des grains et des farines 
dans l’intérieur du royaume de province à pro- 
vince, de ville à ville de bourg à bourg et de 
village à village, seront exécutées selon leur 
forme et teneur; casse et annule toutes ordon- 
nances, jugements et arrêts qui auraient pu in- 
tervenir contre le vœu desdites lois; fait dé- 
fense à tous juges et adininistrateurs quel- 
conques, d’en rendre de semblables à l’aveuir, à 
peine d'être poursuivis comme criminels de lèse- 
nation ; fail pareillement défense à qui que ce 
soit, de porter directement ou indirectement 
obstacle à ladite circulation, sous les mêmes 
peines. | 

« 2o Fait pareillement défense à qui que ce soit 
d'exporter des grains et farines à l'étranger, jus- 
qu'à ce que, par l’Assemblée nationale, et sur le 
rapport et réquisition des assemblées provin- 
ciales, il en ait été autrement ordonné, à peine 
d’être, les contrevenants, poursuivis comme cri- 
minels de lôse-nation. 

« Et sera le présent décret envoyé dans toutes 
les provinces, aux municipalités des villes et 
boures da royaume, pour être lu, publié et afli- 
ché partout où besoin sera ; ordonne, enfin, l’As- 
semblée nationale, aux milices bourgeoises, ma- 
réchaussées et troupes, de prêter main-forte 
pour assurer la pleine et entière exécution du 
présent arrêlé. » 


Un membre, dans le cours des «lébats, à fait la 
motion que le projet fût imprimé et renvoyé 
dans les bureaux pour y être discuté. 


Un autre membre a proposé de délibérer ac- 
tuellement sur ce qui co'cerne la libre circula- 
lion dans l’intérieur, et de renvoyer le surplus 
seulement dans les bureaux. Après quelques dis- 
cussions sur ce point, M. le président a mis d’a- 
bord en question si l’on séparcrait la partie du 
projet qui à rapport à la circulation intérieure, 
de la partie relative à l'exportation? Il a éle 
décidé qu'on ne diviserait pas le projet. L’Assem- 
blée, délibérant ensuite sar la motiou, a ordonné 
içue le projet d’arrèté présenté par le comité de 
subsistances serait imprimé, distribué et ren- 
voyé à la discussion des bureaux. 

Îl u été fait une motion tendant à la suppres- 
sion des comités de subsistancés et de rapport ; 1l 
a été décidé que l’ordre du jour s’opposait à ce 
qu'on s’occupät de cet objet. 


M. KRegnauld de Saint-Jean-d'Angely, 
membre du comilé des rapports, a rendu compte 
de l'affaire du procureur lu roide Falaise, décrété 
d’ajournemment personnel par le parlement de 


[Assemblée nationale.] 


Normandie, pour avoir (suivant Iles termes du 
décret) tenu des propos calomnieux contre la 
magistrature et contre les membres du parle- 
ment dans l'assemblée tenue à Falaise pour nom- 
mer des députés de l'assemblée des trois or- 
dres à Caen. 

Après une longue discussion de cette affaire, 
un de MM. les députés, membre du parlement de 
Normandie, à dit que la nature des avis ouverts 
l’autorisait à réclamer de la justicc de l’Assemblée 
la permission de parler en faveur de la compagnie 
dont il avait l’honveur d’être l’un des chefs, et 
qu'ayant besoin de se recuvillir à cet effet, il 
suppliait l’Assemblée nationale de lui accorder 
jusqu’à demain. L'Assemblée y a consenti, à la 
condition que cette affaire se reporterait à une 
séance de l'après-midi, pour ne pas interrompre 
le travail ordinaire. 


M. le Président à remis la séance à de- 


main , heure ordinaire. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 


PRÉSIDENCE DE M. LE COMTE STANISLAS DE 
CLERMONT-TONNERRE. 


Séance du dimanche 23 août 1789. 


L'ordre du jour ayant ramené la discussion des 
articles 16, 17 et 18 du projet de la déclaration 
des droûts, M. le président demande le calme et le 
plus grand silence pour un projet de celte im- 
portance. 


M. Pétion de Villeneuve. La question sou- 
mise à votre décision est de savoir si vous agi- 


terez les articles 16 et 17 du projet de déclaration | 


des droits, ou si vous en renverrez la discussion 
à la Constitution. 11 y a sans doute une certaine 
sagesse à ne pas se livrer à un examen qui pour- 
rait devenir inutile, s'il faut s’en occuper lors de 
la Constitution; et ce n’est vraiment qu’à la Cons- 
titution qu'on doit traiter les articles 16 et 17; 
car, si vous y failes attention, ces articles vous 
annoncent des devoirs et non des droits... Il ne 
s’agit pas ici de faire une déclaration des droits 
seulement pour la France, mais pour l'homme en 
général. 

Ces droits nesont pas des lois, et ces droits sont 
de tous les leinps et avant les lois. Je demande 
donc que l’on renvoie l'examen de ces deux ar- 
ticles à la Constitution. 


N. Maillot. La religion est un de ces princi- 
pes qui tiennent aux droits des hommes, l’on en 
doit faire mention dans la déclaration. Si la reli- 
gion ne consistait que dans les cérémonies du 
culte, il faudrait sans doute n’en parler que lors- 
que l’on rédigera la Constitution : mais la religion 
est «lé toutes les lois la plus solennelle, la plus 
anguste et la plus sacrée; l'on doit en parler 
dans la déclaration des droits. Je propose l’arti- 
cle suivant: 

.« La religion étant le plus solide de tous les 
biens politiques, nul homme ne peut être inquiété 
dans ses opinions religieuses. » 

(Get article est en substance celui de M. le 
comte de Castellane, dont la dernière partie est 
retranchée.) 


(1) Cette séance est.incomplète au Moniteur. 
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M. Bouche. Je vote la ne des articles 
16 et 17 ; quant à présent, il faut en venir à l’ar- 
ticle 18, qui porte que « tout ciloyen qui ne trou- 
ble pas le culte établi ne doit pas être inquiété. » 

Je commencerais donc par mettre en avant une 
maxime qui est de tous les peuples, qui appar- 
tient à la morale, et une vérité que l’auteur des 
Opinions religieuses à si bien développée. Selon 
lui, «il ne peut y avoir de société durable sans 
religion, à tel point que s’il pouvait en exister 
sansreligion, la politique devrait se hâter de lui 
en donner une. » 

Je proposerais donc d'adopter l’article 18 tel 
qu’il est dans le projet du sixième bureau, et en 
plaçant au lieu du mot culte « toutes croyances 
et opinions religieuses. » 

En rédigeant ainsi l’article, c’est en quelque 
sorte prendre l'esprit de l’édit de 1785. 

Voici l'article que je prends la liberté de pré- 
senter. 

« Comme aucune société ne peut exister sans 
religion, tout homme aledroit de vivre libre dans 
sa croyance et ses opinions religieuses, parce 
qu'elles tiennent à la pensée, que la Divinité seule 
peut juger. » 

Cette rédaction trouve quelques approbateurs, 
mais aucun orateur ne l’appuie formellement. 

La question de savoir si l'on devait traiter les 
articles 16 et 17, ou les renvoyer à la Constitu- 
tion, n’était que la suite de la motion faite par 
M. l’abbé d’Eymar qui demande la parole. 


N. l'abbé d’'Eymar. Les réflexions des préo- 
pinants m'ont inspiré des idées nouvelles sur le 
projet que j'ai eu l'honneur de vous présenter 
hier; elles pourraient peut-être concilier la di- 
versité des opinions. 

L'article 16 présente une variété qui découle 
des derniers articles que vous avez sanctionnés ; 
il renferme ua droit sublime, en ce qu'il pro- 
clame un tribunal supérieur, le seul qui puisse 
agir sur les pensées secrètes, le tribunal de la 
conscience et de la religion. 

Il est important de sanctionner, je ne dis pas 
l'existence de cette vérité, mais encore la néces- 
sité de mettre sans cesse sous les yeux des hom- 


mes uo principe avec lequel ils doivent naître et 


mourir. Il est la sauvegarde, il est le premier 
intérêt de tous, et il serait funeste que tout ce 
qui existe n’en fût pas pénétré. 

J'ai changé l’article que j'ai eu lhonneur de 
vous proposer hier. Je n’y annonce rien de re- 
latif au culte. Cet objet tiendra mieux sa place 
dans la Constilution, soit pour fixer la dignité 
de son objet, soit pour déterminer de quelle ma- 
nière il sera exerré. Je vous observe cependant 
qu'en discutaut l'article rédigé tel que je vais 
avoir l'honneur de le lire, il ne faut pas se livrer 
encore à la discussion du dix-huitième article. 
L'essentiel, au reste, est d'examiner avec la sa- 
gesse, avec la gravité du sujet, les questions qu'il 
présente. C’est en s’élevant pour ainsi dire à la 

auteur même de son travail, que l’on peut raison- 
ner sur des questions aussi grandes, aussi majes- 
tueuses; et ce n’est point ni avec des phrases élen- 
dues, ni avec la hardicsse du paradoxe, ni avecdes 
plaisanteries facétieuses que l’on doit les réfuter. 

Voici mon projet d'article : 

« La loi ne pouvant atteindre les délits secrets, 
c'est à La religion seule à la suppléer. IL 
est donc essentiel et indispensable, pour le bon 
ordre de la société, que la religion soit mainte- 
nue, couservée et respectée. » 
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M. le comte de Mirabeau s'élève avec force 
contre cette motion ; il prétend qu'elle est nou- 
velle, qu'elle est contraire à l’ordre du jour, et 
qu'il n'est pas permis de la mettre en délibéra- 
tion. 

La motion est appuyée et applaudie. 


JAssemblée nationale.] 


M. le Président réfute M. le comte de Mira- 
beau, et la motion est mise en délibération. 


M. le vicomte de Mirabeau. Voudriez-vous 
donc, en permettant les cultes, faire une religion 
de circonstance? chacun choisira une religion 
analogue à ses passions. La religion turque de- 
viendra celle des jeunes gens ; la religion juive, 
celle des usuriers ; la religion de Brahma, peut- 
être celle des femmes. 

L'on vous à dit, Messieurs, que l'homme n’ap- 
portait pas la relision en société. Gertes, un tel 
système est bien étrange. Quel est le sentiment 
de tout homme qui contemple la nature, qui élève 
ses regards jusqu'aux cieux, et qui, par un re- 
tour sur lui-mêine, médite sur son existence ? 
Quel est le premier sentiment de celui qui ren- 
contre dans la solitude son semblable ? N'est-ce 
pas de tomber à genoux ensemble, et d'offrir au 
Créateur le tribut de leurs hommages?...…. Je n’a- 
vais pas imaginé que je pourrais devenir un jour 
l'apôtre de la religion que je professe; je ne me 
croyais pas réservé à des discussions théologi- 
ques ; je me contentais d’adorer et de croire. J'ap- 
puie donc la première partie de la motion deM. de 
Castellane, qui est ainsi conçue : 

« Nul homme ne doit être inquiété pour ses 
opinions religieuses, ni troublé dans lPexercice 
de son culte. » 


M. de Clermont-Lodève. IL paraît que les 
différents avis tendent à renvoyer la discussion 
des articles 16 et 17 à la Constitution. Moi je pense 
le contraire : l’on parle d’une déclaration des 
droits ; j'avais cru que c'était dans cet acte que 
l'on devrait appeler tout ce qui sert à les ga- 
rantir. 

Dans toutes les déclarations qui vous ont été 
présentées, on a traité des lois qui assurent l’exer- 
cice des droits, on a appelé la force qui les 
protége ; or, comment peut-on oublier un mo- 
ment cette garantie si sacrée, si solennelle de la 
religion ? 

Dans cette Assemblée où chaque député cher- 
che à mettre à l’abri de toute violation les droits 
de ses commettants; lorsque l’on se munit de 
toute part contre les atteintes qu’y pourrait porter 
le pouvoir exécutif, comment n’y oppose-t-on 
pas la barrière la plus insurmontable, celle de la 
religion ? Le pouvoir exécutif n’est pas à crain- 
dre ; mais ce sont les passioas; mais c’est l’avi- 
dité des hommes qui sans cesse attaque, boule- 
verse etenvahit les propriétés. 

En vain répondra:t-on que la loi est une ga- 
rantie entre tous les citoyens; mais ces lois ne 
sont-elles pas souvent impuissantes ? n’en sait- 
on pas abuser pour ôpprimer l'impéritie ou la fai- 
blesse? La loi ne punit que les délits, et les 
délits prouvés. La morale seule réprime les dé- 
sirs attentatoires aux droits d'autrui. Les hommes, 
qui ne sont réunis en société que pour maintenir 
l'égalité des droits au milieu de l'inégalité des 
moyens, sont liés par un nœud indissoluble, celui 
de la religion. 

Les métropoles éloignées de leurs provinces 
sont plus unies par les mèmes fêtes, les mêmes 
habitudes, que par l'intérêt du commerce, La re- 
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ligion, voilà la vraie garantie des lois ; sans elle 
je ne serai jamais assez garanti contre la per- 
fidie. Qui garantira ma vie contre les embüches, 
mon honneur contre la calomnie ?.... Sans la re- 
ligion, tous les rapports de la société sont sépa- 
rés; sans elle, à peine suis-je le maître de ma per- 
sonne. L'on en viendra à ce point que chacun 
ourra répéter ce que J.-J. Rousseau se disait à 
ui-même: Par quelle raison, étant moi, dois-je 
régler ma conduite ? En un mot, sans religion, il 
estinutile de faire des lois, des règlements, il ne 
reste plus qu’à vivre au hasard. 


M. de Talleyrand-Périgord, évéque d'Au- 
tun. Les articles 16 et 17 doivent-ils trouver place 
dans la déclaration des droits ? Dans la dernière 
séance, ils ont été réunis, puis ensuite séparés. 

Je pense que c’est précisément en les divisant 
que l’on peut mieux raisonner sur leurs discon- 
venances, 

Si on les admettait, il faudrait au moins sup- 
léer à leur insuffisance. L'article 16 porte : « La 
oi ne pouvant atteindre les délits secrets, c’est à 
lareligion et à la morale à la suppléer. Il est donc 

essentiel que l’une et l’autre soient respectées. » 

Lareligion…. Mais quelle religion ? S'agit-il de 
toute religion? mais cela n’est pas exact. 

La religion et la morale respectées... Ce n’est 
à qu’une conséquence ; il faut le principe. Elles 
doivent être l’une et l’autre enseignées ; on doit 
les promulguer, les graver dans tous les cœurs. 

L'article 17 porte: « Le maintien de la religion 
exige un culte public. Le respect pour le culte 
public est donc indispensable... Sans doute cela 
est vrai; inaisiln'y à aucuns rapports entre la 
conséquence et les délits secrets ; leculte ne les 
prévient pas. Le culte est un hommage extérieur 
rendu au créateur; or, le premier principe, c’est 
la religion ; la conséquence est le culte ; et la loi 
à faire, c'est quel sera ce culte. C’est pour l’exa- 
men de ces trois vérités que je me décide dans la 
question actuelle. Chaque article d'une déclara- 
tion des droits doit commencer par ces mots: 
Tout homme vivant dans cette société u le droit 
de... etc. \ 

Gertes l’article du culte de la religion ne peut 
commencer ainsi. Il faut donc trouver une autre 
place, et cette place est dans la Constitution. 

C’est là que sera prononcé le mot sacré et saint 
de religion catholique; c’est là que l’on appren- 
dra ce que c’est que le culte. IL n’est pas temps 
encore de délibérer. 


M. le Président, après quelques débats sur 
ce point, demande si l'Assemblée veut qu'ils ces- 
sent où qu'ils soient prolongés ; l'Assemblée or- 
donne que les débats cesseront. 

En conséquence, M. le président propose de 
décider si on délibérera quant à présent sur les 
articles 16 et 17. ; 

Il est arrêté qu’on s’en occupera en travaillant 
à la Constitution. 

L'article 18 du projet de déclaration des droits 
de l’homme devient l’objet de la discussion. 


M. de Castellane renouvelle sa motion pour 
qu’il soit rédigé en ces termes : 

Nul homme ne doit être inquiélé pour ses opi- 
nions religieuses, ni troublé dans l'exercice de 
son culte. 


M. le comte Mirabeau. J'ai eu l’honueur de 
vous soumettre hier quelques réflexions. qui ten- 
daient à démontrer que la religion est un devoir, 
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et non pas un droit, et que la seule chose qui ap- 
partenait à la déclaration dont nous sommes oc- 
cupés, c'était de prononcer hautement la liberté 
religieuse. . 

Oa n’a presquerien opposé à la motion de. le 
comte de Castellane; et que peut-on objecter 
contre un axiome si évident, que le contraire est 
une absurdité ! 

On nous dit que le culte est un objet de police 
extérieure; qu’en conséquence il appartient à la 
société de le régler, de permettre l’un et de dé- 
fendre l'autre. 

Je demande à ceux qui soutiennent que le culte 
est un objet de police, s’ils parlent comme catho- 
liques ou comme législateurs ? S'ils font cette dif- 
ficulté comme catholiques, ils conviennent que 
le culte est unobjet de règlement, que c'est une 
chose purement civile; mais si elle est civile, 
c'est une institution humaine; si c'est une in- 
stitution humaine, elle est faillible. Les hommes 

euvent la changer ; d'où il suit, selon eux, que 
e culte catholique n’est pas d'institution divine, 
et selon moi, qu'ils ne sont pas catholiques. 
S'ils font la difficulté comme législateurs, comme 
hommes d'Etat, j'ai le droit de leur parler comme 
à des hommes d'Etat; et je leur dis d’abord qu'il 
n'est pas vrai que le culte soit une chose de 
police, quoique Néron et Domitien l’aient dit ainsi 
pour interdire celui des chrétiens. 

Le culte consiste en prières, en hymnes, en 
discours, en divers actes d’adoration rendus à 
Dieu par des hommes qui s’assemblent en com- 
mu ; et il est tout à fait absurde de dire que 
l'inspecteur de police ait le droit de dresser les 
oremus el les li’anies. 

Ce qui est de la police, c'est d'empêcher que 
piste ne trouble l'ordre et la tranquilité pu- 

lique. Voilà pourquoi elle veille dans vos rues, 
dans vos places, autour de vos maisons, autour 
de vos temples ; mais elle ne se mêle point de 
régler ce que vous y faites : tout sou pouvoir 
consiste à eunpècher que ce que vous y failes ne 
puise à vos concitoyens. 

Je trouve donc absurde encore de prétendre 
que, pour prévenir le désordre qui pourrait nai- 
tre de vos actions, il faut défendre vos actions : 
assurément cela est très-expéditif ; mais il m'est 
permis de douter que personue ait ce droit. 

Il nous est permis à tous de former des assem- 
blées, des cercles, des clubs, des loges de francs- 
maçons, des sociétés de toute espèce, Le soin de 
la police est d'empêcher que ces assemblées ne 
troublent l’ordre public ; mais certes on ne peut 
imaginer qu'afin que ces assemblées ne trou- 
blent pas l'ordre public, il faille les défendre. 

Veiller à ce qu'aucun culte, pas même le vôtre, 
ne trouble l’ordre public, voilà votre devoir ; 
mais vous ne pouvez pas aller plus loin. 

Où vous parle sans cesse d'un culte dominant: 
dominant ! Messieurs, je n'entends pas ce mot, 
et j'ai besoin qu’on me le définisse. 

Ést-ce un culte oppresseur que l’on veut dire ? 
Mais vous avez banni ce mot ; et des hommes 
qui ont assuré le droit de liberté ne revendi- 
quent pas celui pes Est-ce le culte du 

rince que l'on veut dire ? Mais le prince n'a pas 
e droit de dominer sur les consciences, ni de 
regler les opinions. Est-ce le culte du plus grand 
nombre ? Mais le culte est une opiaion ; tel où 
tel culte est le résultat de telle ou telle opinion. 
Or les opiaions ne se forment pas par le résultat 
des suffrages : votre pensée est à vous ; elle est 
indépendante, vous pouvez l’engager. 

Eatin, une opinion qui serait celle du plus 
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grand nombre n’a pas le droit de dominer. C’est 
un mot tyrannique qui doit être banni de notre 
législation ; car si vous l’y mettez dans un cas 
vous pouvez l'y mettre dans tous : vous aurez 
donc un culte dominant, une philosophie domi- 
nante, des systèmes dominants. lien ne doit 
dominer que la justice, il n’y a de dominant que 
le droit de chacun, tout le reste y al soumis. 
Or c’est un droit évident, et déjà consacré par 
Het de faire tout ce qui ne peut nuire à au- 
rui. 


M. de Castellane. La plus grande partie des 
opinions à paru respecter la première partie de 
mon arrêté ; je ne m'étendrai donc que sur la 
seconde. 

. Nous avons à parler des droits des hommes. La 
liberté des opinions en est un certainement. C’est 
dans le même cas que vous avez dit, sans être 
arrivés à la législation, que nul ne peut être 
arrêté sans être accusé. C’est en conséquence de 
ce principe, qu'avant d’être arrivés à l'époque de 
la Constitution, où nous fixerons le culte, que 
nul homme ne peut être inquiété dans ses opi- 
aions religieuses, ni troublé dans l'exercice de 
son culte. Je suis encore parti d’un principe plus 
sacré, celui que nous lisons dans tous les livres 
de morale : ne faites pas à autrui ce que vous ne 
voudriez pas que l’on vous fit. 

Que l’on ne nous objecte pas que la diversité 
des culles a occasionné les guerres de religion. 
Ces guerres, on ne les doit pas à la loi que je 
défends, mais à l’ambition des chefs qui ont pro- 
fité du fanatisme et de l'ignorance des peuples, 
pour ensanglanter la terre. 

Je répondrai encore à celui qui a objecté le 
désordre qui résulterait de la tolérance des reli- 
gions, que chacun adoptera celle qui est analo- 
gue à ses passions 

Mais croit-on que ceux qui sont inviolable- 
ment attachés à notre sainte religion puissent se 
déterminer par là à l’abjurer ? 

Croit-on encore que ceux qui n’y tiennent que 
faiblement se donneront la peine d'en changer 
et de se soumettre à tous les rites fatigants de la 
relision musulmane ? 

On n’a pas le droit d'interdire un culte. La 
vérité est que nul homme ne peut étre inquiété 
dans ses opinions religieuses et ne peut être 
troublé dans l'exercice de sa religion. Si ce n’est 
pas là la vérité, le contraire doit donc l'être : or, 
Je doute que l’on puisse le placer dans votre dé- 
claration. 

Empècher un homme d'offrir le tribut de sa 
reconnaissance à la divinité, c'est tyranniser les 
consciences, c’est violer les droits les plus sacrés 
d'homme et de citoyen. 

— Ici, la discussion est interrompue. On fait 
deux motions différentes : l’une, d'admettre l’ar- 
rêté de M. de Gastellane, en en retranchant la se- 
conde partie ; l'autre, de M. larchevèque de 
Paris, de décider qu'il n’y a lieu à délikérer. 

On allait discuter, lorsque M. de Castellane 
retire la seconde partie de sa motion; ct elle 
réunit lous les suffrages. 

L'article 1S du sixième bureau est rejeté, et 
l'on met en discussion l'article suivant : 

« Nul homme ne peut être inquiété dans ses 
opinions religieuses. » î 


M. Rabaud de Saint-Etienne (|). Mes- 


. (1) Le discours de M, Rabaud de Saint-Etienne est 
inçomplet au Moniteur, 
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sieurs, puisque l’Assemblce a décidé que le préo- 
pivant était dans la question, il m'est permis de 
le réfuter, et de relever les principes dangereux 
qu'il à expusés. : ; 

Il a bien voulu convenir qu’on n’a aucun droit 
à pénétrer dans les pensées iutimes des l1OMtmeS; 
el certes il n’a pas énoncé une vérité bien remar- 
quable et bien profouie : car il n’est jamais venu 
à l'esprit d’aucun tyran d’eutrer dans le secret 
des pensées ; et l’esclave le plus esclave conserve 
très-cerlainement la liberté que le préopiuant 
daigne accorder à des hommes libres. ; 

Il a ajouté que la manifestation des pensées 
pouvait être une chose infiniment dangereuse, 
qu'il était nécessaire de la surveiller, et que la 
loi devait s'occuper d'empêcher que chacun pl 
manifester trop librement ses pensees ; que c'élail 
ainsi que s’élablissaient les religions nouvelles ; 
il ny manquait que de nommer sur-le-champ uu 
tribunal chargé de ces fonctious de surveil- 
lance. ges A 

Or, je dis à mon tour que cette opinion ainsi 
évoncée serait propre à nous jeter de nouveau 
sous le despotisme de l’inquisition, si l'opinion 
publique, que le préopinant à invoquée, ne con- 
damoait hautemeut la sieune. ; 

Ce langage est celui qu'ont toujours tenu les 
iutolérants, et l’inquisition n’a pas eu d'autres 
maximes. Elle a toujours dit, dans son langage 
doucereux et ménagé, que sans doute il ne faul 
point attaquer les pensées, que chacun est libre 
dans ses opinions, pourvu qu'il ne les manifeste 
pas ; mais que celte manifeslation pouvaut troubler 
l'ordre public, la loi doit la serveiller avec uneat- 
tention scrupuleuse ; et à la laveur de ces princi- 
pes, les intolérants se sont fait accorder cette 
puissance d'inspection, qui, durant tant de siè- 
cles, à soumis et enchaîné la pensée. 

Mais avec une telle maxime, Messieurs, il n’yau- 
rait point de chrétiens. Le christianisme n’exis- 
terait pas, si les païens, fidèles à ces maximes 
qui, à la vérité, ne leur furent pas inconvoues, 
avaient surveillé avec soin la manifestation des 
opinions nouvelles, et continué de déclarer qu’el- 
les troublaient l’ordre public. 

L'honneur que je partage avec vous, Messieurs, 
d’être députce de là nation et membre de celle au- 
guste Assemblée, me donne le droit de parler à 
mon tour, et de dire mon avis sur la question qui 
vous occupe. 

Je ne cherche pas à me défendre de la défa- 
veur que je pourrais jeter sur cetle cause impor- 
tante, parce que j’ai intérêt à la soutenir ; ct je ne 
crois pas que personne doive être suspecté dans 
la défense de ses droits, parce que ce sont ses 
droits. Si Le malheureux esclave du Mont Jura se 
préseulait devant cette auguste Assemblée, ce ne 
serait pas La défaveur ni le préjugé qu'il y ferait 
nailre ; il vous inspirerait, Messicurs, le plus 
grand intérêt. D'ailleurs je remplis une mission 
sacrée, j'obéis à mon cahier, j’obéis à mes cominet- 
tants. C'est une sénéchaussée de troiscent soixante 
mille habitants, dont plus de cent vingt mille 
sont protestants, qui à Chargé ses députés de sol- 
liciter auprès de vous le complément de l'édit de 
novembre 1787. Une autre sénéchaussée du Lau- 
guedoc, quelques autres bailliages du royaume 
ont exposé le même vœu, ct vous demandent 


pour les non-catholiques la liberté de leur 
culte (1). 
(1) ci une foule de députés se sont écriés que leurs 


cahiers portaient le même vœu. Tous, tous, se sont 
écriés plusieurs autres, 
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C’est sur vos principes que je me fonde, Mes- 
sieurs, pour vous demander de déclarer dans un 
article, que tout citoyen est libre dans ses opinions, 
qu’il a le droit de professer librement son culle, et 
qu'il ne doit point étre inquiété pour sa religion. 

Vos principes soutque la liberté est un bien 
cominun, el que tous les citoyens y ont un droit 
égal. La liberté doit donc appartenir à tous les 
Français également et de la même manière. Tous 
y out droil, ou nul ne l’a : celui qui la distribue 
inécalement ne la connaît pas ; celui qui atta- 
que, en quoi que ce soil, la liberté des autres, 
attaque la sienne propre, et mérite de la perdre à 
son tour, indigne d'un présent dont il ne counaît 
pas lout le prix. 

Vos principes sout que la liberté de la pensée 
et des opinions est un droit iualiénable el iinpres- 
criptible. Gelle liberté, Messieurs, est la plus 
sacrée de toutes ; celle échappe à l'empire des 
hommes, elle se réfugie au fond de la conscience 
comme dans un sanctuaire inviolable où nul 
mortel n’a le droit de pénétrer : elle est la seule 
que les hommes n'aient pas soumise aux lois de 
l'association commune : la contraindre est une 
iujustice, l'atlaquerest un sacrilége. 

Je me réserve de répondre aux arguments que 
l'on pourrait faire pour dire que ce n’est point 
attaquer la conscience des dissidents, que de leur 
défendre de profvsser leur culte ; et j'espère de 
prouver que c’est une souveraine injustice, que 
c’est attaquer leur conscience et la violer, que 
c’est être intolérant, perséculeur et injuste, que 
c’est faire aux autres ce que vous ne voudriez 
pas qui vous füt fait. 

Mais ayant l'honneur de vous parler, Mes- 
sieurs, pour vous prir de faireentrer dans Ja 
déclaration des droits un principe certain et bien 
énoncé, sur lequel vous puissiez établir un jour 
des lois justes au sujet des non-catholiques, je 
dois vous parler d'abord de leur situation en 
France. 

Les non-catholiques (quelques-uns de vous, 
Messieurs, l’ignorent peut-être) n’ont reçu de 
l'édit de novembre 1787, que ce qu'onn'a pu leur 
refuser. Oui, ce qu'on n’a pu leur refuser ; je ne 
le répète pas sans quelque hoale'; mais ce n’est 
point une inculpation gratuile, ce sont Les pro- 
pres termes de l’édit. Gette loi, plus célèbre que 
juste, fixe les formes d'enregistrer leurs naissan- 
ces, leurs mariages et leurs morts ; elle leur per- 
meten conséquence de jouir des effets civils et 
d'exercer leurs professions. et c'est tout. 

C’est ainsi, Messieurs, qu’en France, au dix- 
huitième siècle, on a gardé la maxime des temps 
barbares, de diviser une nation en une caste favo- 
risée et une caste disgraciée , qu’on a regardé 
comme un des progrès de la législation qu'il fût 
permis à des Français, proscrits depuis cent ans, 
d'exercer leurs professions, c’est-à-dire de vivre, 
et que leurs enfants ne fussent plus illégitiraes. 
Encore les formes auxquelles la loi les a soumis 
sont-elles accompagnées de gênes ct d’entraves ; 
et l'exécution de cette loi de grâce a porté la dou- 
leur et le désordre dans les provinces où il existe 
des protestante. C'est un objetsur lequel je me pro- 

ose de réclamer, lorsque vous serez parvenus à 
‘article des lois. Cependant, Messieurs, telle est 
la différence qui existe entre les Français et Les 
Français ; cependant les protestants sont privés 
de plusieurs avantages de la société : cette croix, 
AA honorable du courage et des ser vices rendus 
la patrie, il leur est défendu de la recevoir ; 
car, pour des hommes d'honneur, pour des Fran- 

| çais, c’est être privé du prix de l'honneur que de 
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l'acheter par l'hypocrisie. Enlin, Messieurs, pour 
comble d’humiliation et d’outrage, proscrits dans 
leurs pensées, coupables daus leurs opinions, ils 
sont privés de la liberté de professer leur culle, 
Les lois pénales (et quelles lois que celles qui 
sont posées sur ce principe, que l'erreur est un 
crime)! les lois pénales contre leur culte n’ont 
point été abolies : en plusieurs provinces ils sont 
réduits à le célébrer dans les déserts, exposés à 
toute lintempérie des saisons, à se dérober 
comme des criminels à la tyraunie de la loi, ou 
plutôt à rendre La loi ridicule par son injustice, 
eu l’éludant, en la violant chaque jour. 

Ainsi, Messieurs, les protestants font tout pour 
la patrie ; et la patrie les traite avec ingratitude : 
ils la servent eu citoyens ; ils en sont traités 
en proscrils : ils la servent en hommes que 
vous avez rendus libres ; ils en sont trai- 
tés en esclaves. Mais il existe enfin une na- 
tion française, et c’est à elle que j'en appelle, en 
faveur de deux millions de citoyens utiles, qui 
réclament aujourd’hui leur droit de Français. Je 
ne lui fais pas l'injustice de penser qu’elle 
puisse prononcer le mot d’intolérance, il est 
banni de notre langue, ou il n’y subsistera que 
comme un de ces mots barbares et surannés dont 
on ne sesert plus, parce que l’idée qu'il repré- 
sente est anéantie. Mais, Messieurs, ce n’est pas 
même la tolérance que je réclame ; c'est la 
liberté. La tolérance ! le support! le pardon !la 
clémence ! idées souverainement injustes envers 
les dissidents, tant qu’il sera vrai que la diffé- 
rence de religion, que la différence d'opinion 
west pas ua crime. La tolérance ! Je demande 
quil soit proscrit à son tour ;et il le sera, ce 
mot injuste, qui ne nous présente que comme 
des citoyens dignes de pitié, comme des coupa- 
bles auxquels on pardonne, ceux que le hasard 
souvent et l'éducation ont amenés à penser d’une 
autre manière que nous. L'erreur, Messieurs, n’est 
point un crime : celui qui la professe, la prend 
pour la vérité ; elle est la vérité pour lui ; il est 
obligé de la professer, et nul homme, nulle so- 
ciété n’a le droit de le lui défendre. 

Eh ! Messieurs, dans ce partage d'erreurs et de 
vérités que les hommes se distribuent, ou se 
transmettent, ou se disputent, quel est celui qui 
oscrait assurer qu'il ne s’est jamais trompé, que 
Ja vérité est constamment chez lui, et l'erreur 
constamment chez les autres ? 

Je demande donc, Messieurs,pour les protestants 
français, pour tous les non-catholiques du 
royau:ne, Ce que vous demandez pour vous : la 
liberté, l'égalité de droits. Je le demande pour ce 
peuple arraché de l’Asie, toujours errant, toujours 
proscrit, toujours persécuté depuis près de dix- 
huit siècles, qui prendrait nos murs et nos 
usages, si, par nos lois, il était incorporé avec 
nous, ct auquel nous ne devons point reprocher 
sa morale, parce qu'elle est le fruit de notre bar- 
barie et de l'humniliation à laquelle nous l'avons 
injustement condamné. 

Je demande, Messieurs, tout ce que vous de- 
mandez pour vous : que tous les non-catholiques 
français soient assimilés en tout et sans réserve 
aucune à tous les autres citoyens, parce qu'ils 
sont citoyens aussi, et que la loi, et que la liberté, 
toujours impartiales, ne distribuent point inégale- 
ment les actes rigoureux de leur exacte justice. 

Et qui de vous, Messieurs, permettez-moi de 
vous le demander ; qui de vous oserait, qui vou- 
drait, qui mériterait de jouir de la liberté, s’il 
voyait deux millions de citoyens contraster, par 
leur servitude, avec le faste imposteur d’une ii- 
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berté qui ne serait plus, parce qu'elle serait iné- 
galement répartie? Qu’auriez-vous à leur dire, 
s'ils vous reprochaient que vous tenez leur âme 
dans les fers, tandis que vous vous réservez la 
liberté ? Et que ferait, je vous prie, cette aristo- 
cratie d'opinions, cette féodalité de pensées, qui 
réduiraientà un honteux servage deux millions de 
citoyens, parce qu'ils advrent votre Dieu d'une 
autre manière que vous? 

Je demande pour tous les non-catholiques ce 
que vous demandez pour vous: l'égalité des 
droits, la liberté; La liberté de leur religion, la 
liberté de leur culte, la liberté de le célébrer 
dans des maisons consacrées à cet objet, la certi- 
tude de n'être pas plus troublés dans leur religion 
que vous ne l'étes dans la vôtre, et l'assurance 
parfaite d'être proiégés comme vous, autant que 
vous, et de la même manitre que vous, par la 
commune loi. 

Ne permettez-pas, Messieurs, .. nation gé- 
néreuse et libre, ne le souffrez point, que l'on 
vous cite l'exemple de ces nations encore inlolé- 
rantes qui proscrivent votre culte chez elles. Vous 
n'êtes pas faits pour recevoir l'exemple, mais 
pour le donner; et de ce qu'il est des peaples 
1njustes, il ne s'ensuit pas que vous deviez l'être, 
L'Europe, qui aspire à la liberté, attend de vous 
de grandes leçons, et vous êtes dignes de les lui 
donner. Que ce code que vous allez former soit 
le modèle de tous les autres, et qu'il n'y reste 
aucune tache. Mais si les exemples peuvent être 
cités, imitez, Messieurs, celui de ces généreux 
Américains qui ont misà la tête de leur code civil 
la maxime sacrée de la liberté universelle des re- 
ligious ; de ces Pensylvaniens, qui ont déclaré 
que tous ceux qui adorent un Dicu, de quelque 
ianière qu'ils l'adorent, doivent jouir de Lous ls 
droits de ciloyea; de ces doux et sages habitants 
de Philadelphie, qui voient tous les culles établis 
chez eux, et vingt temples divers, et qui doivent 
peut-être à cette conuaissance profonde de la 
liberté la liberté qu'ils ont conquise. 

Enfin, Messieurs, je reviens à mes principes, ou 
plutôt à vos principes ; car ils sont à vous : vous 
les avez conquis par votre courage, et vous les 
avez consacrés à la face du monde, en déclarant 
que tous les hommes naissent et demeurent libres et 
égaux. 

Les droits de tous les Français sont les mémes, 
tous les Français sont égaux en droits. 

Je ne vois donc aucune raison pour qu'une 
partie des citoyens dise à l’autre : je serai libre, 
mais vous ne le serez pas. 

Je ne vois aucune raison pour qu'une partie 
des Français dise à l'autre : vos droits et les 
nôtres sont inégaux ; nous sommes libres dans 
notre conscience, mais Vous ne pouvez pas l'être 
dans la vôtre, parce que nous rie le voulons pas. 

Je ne vois aucune raison pour que la patrie op- 
primée ne puisse lui répondre: Peut-être ne 
parleriez-vous pas ainsi, si Vous éliez le plus petit 
nombre, votre volonté exclusive n’est que là loi 
du plus fort, et je ne suis point teou d'y obcir. 
Gutte loi du plus fort pouvait exister sous l’em- 
pire despotique d'un seul, dont la volonté faisait 
l'unique loi: elle ne peut exister sous un peuple 
libre, et qui respecte les droits de chacun. 

Non plus que vous, Messieurs, je ne sais ce que 
c'est qu’un droit exclusif ; je ne puis reconnaitre 
un privilége exclusif en quoi que ce soit ; mais 
le privilége exclusif en fait d'opinions et de culte 
me paraitle comble de l'injustice. Vous ne pou- 
vez pas avoir un seul droit que jene l’aie ; si vous 
l'exercer, je dois lexercer; si vous étes libres, 
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je dois être libre; si vous pouvez professer votre 
culte, je dois pouvoir professer le mien ; si vous 
ne devez pas être inquiétés, je ne dois pas être 
inquiété ; et si, malgré l'évidence de ces principes, 
vous nous défendiez de professer notre culte 
commun, sous prétexte que vous êtes beaucoup 
et que nous sommes peu, ce ne serait que la loi 
du plus fort, ce serait une souveraine injustice, et 
vous pécheriez contre vos propres principes. 

Vous ne vous exposcrez donc pas, Messieurs, 
au reproche de vous étre contredits dès les pre- 
miers moments de votre législature sacrée ; d'avoir 
déclaré, il y a quelques Jours, que les hommes 
sont égaux en droits, et de déclarer aujourd’hui 
qu'ils sont inégaux en droits; d'avoir déclaré 
qu'ils sont libres de faire tout ce qui ne peut 
nuire à autrui, et de déclarer aujourd’hui que 
deux millions de vos concitoyens ne sont pas 
libres de célébrer un culte qui ne fait aucun tort 
à autrui. j 

Vous êtes trop sages, Messieurs, pour faire de la 
religion un objet d'amour-propre, et pour substi- 
tuer à l'intolérance d'orgueil et de domination, 
qui, durant près de quinze siècles, a fait couler 
des torrents de sang, une intolérance ‘de vanité. 
Vous ne serez pas surpris de ce qu'il est des 
hommes qui pensent autrement que vous, qui 
adorent Dieu d’une autre manière que vous; et 
vous ne regarderez pas la diversité des pensées 
comme un tort qui vous est fait. Instruits par la 
longue et sanglante expérience des siècles, in- 
struits par les fautes de vos pères et par leurs 
malheurs mérités, vous direz sans doute : il est 
temps de déposer ce glaive féroce qui dégoutte 
encore du sang de nos concitoyens ; il est temps 
de leur rendre des droits trop longtemps mécon- 
nus, il est temps de briser les barrières injustes 
qui les séparaient de nous, et de leur faire aimer 
une patrie qui les proscrivait et les chassait de 
son Sein. 

Vous êtes trop sages, Messieurs, pour penser 
qu'il vous était réservé de faire ce que n’ont pu 
les hommes qui ont existé pendant six mille ans, 
de réduire tous les hommes à un seul et même 
culte. Vous ne croirez pas qu'il était réservé à 
l'ASSEMBLÉE NATIONALE, de faire disparaître une 
variété qui exista toujours, ni que vous ayez un 
droit dont votre Dieu lui-méme ne veut pas faire 
usage. 

Je supprime, Messieurs, une foule de motifs 
qui vous rendraient intéressants et chers deux 
millions d'infortunés. Ils se présenteraient à vous, 
teints encore du sang de leurs pères, et ils vous 
montreraient les empreintes de leurs propres 
fers. Ma patrie est libre, et je veux oublier comme 
elle, et les maux que nous avons partagés avec 
elle, et les maux plus grands encore, dont nous 
avons été seuls les victimes. Ce que je demande, 
c'est qu’elle se montre digne de la liberté, en la 
distribuant également à tous les citoyens, sans 
distinction de rang, de naissance et de religion; 
et que vous donniez aux dissidents tout ce que 
yous prenez pour vous-mêmes. 

Je conclus donc, Messieurs, à ce qu’en alten- 
dant que vous statuïez sur l'abolition des lois 
concernant les non-catholiques, et que vous les 
assimiliez en tout aux autres français, vous fassiez 
entrer dans la déclaration des droits cet article : 

Tout homme esl libre dans ses opinions; tout 
citoyen a le droit de professer librement son culte, 
et nulne peut étre inquiété à cause desa religion. 
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M. Rabaud de Saint-Etienne ajoute, en 
terminant son discours, les paroles suivantes : 
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Messieurs, j'espère de ne m'être pas altiré la 
défaveur de l’Assemblée, lorsque obligé par mon 
cabier d'exprimer le vœu de mes commettants, 
je vous ai demandé la liberté du culte pour une 
nombreuse partie de vos conciloyens, que vos 
principes appel'ent à partager vos droits. Jai cru 
même devoir à la dignité touchante de leur cause, 
de dépouiller un instant le caractère auguste de 
représentant de la nation, que j'ai l’houneur de 
partager avec vous, pour prendre en quelque ma- 
nière celui de suppliant. IL me semblait que les 
maximes que nous avions entendu rappeler dans 
cette séance, avaient rendu nécessaire ce langage, 
et que je devais intéresser votre humanité par le 
sentiment, après avoir essayé de la convaincre 
par la raison. 

Jai cependant une observation importante à 
ajouter : C’est que le culte libre que je vous de- 
mande est un culte commun. Tout culte est né- 
cessairement un culte de plusieurs. Le culte d'un 
seul est de l’adoration, c'est de la prière. Mais 
personne de vous n’ignore que nulle religion n’a 
existé sans culte, et qu'il a toujours consisté dans 
la réunion de plusieurs. Des chrétiens ne peuvent 
pas ic refuser à des chrétiens, sans manquer à 
leurs propres principes, puisque tous croient à la 
nécessité du culte en commun. 

J'ai une autre observation non moins impor- 
tante à faire : c’est que l'idée d'un culte commun 
est uv dogme, un article de foi. C’est donc une 
opinion religieuse, dans toute la justesse de 
l'expression. il vous est donc impossible de priver 
les non-catholiques de leur culte; car il vous est 
impossible de géacr La liberté de leurs opinions. 


M. Gobel, évéque de Lydda, dit qu’il ne pense 
pe qu'on puisse refuser aux non-catholiques 
"égalité civile, le culte en commun, la participa- 
tion à tous les avantages civils, mais que ces ob- 
jets ne peuvent être lraités que dans la Constilu- 
tion. Ils peuvent être libres dans leurs opinions, 
mème les manifester, sous la seule réserve qu’ils 
ue troublent pas l’ordre public. 

Ce prélat propose d'ajouter au premier article 
ces mots : pourvu que leur manifestation ne trou- 
ble point l'ordre public. 

On vient aux voix successivement sur les amen- 
dements. Ils sont adoptés malgré les vives récla- 
matiens d’une partie de l'Assemblée. Enfin, la 
première partie de la motion de M. de Castellanc 
est adoptée ; ce qui a formé l’article suivant : 

« Nul ne doit être inquiété pour ses opinions 
même religieuses, pourvu que leur manifestation 
ne trouble pas l'ordre public établi par la loi. » 

M. le Président annonce que la séance est 
coutinuée à sept heures du soir. 


Séance du soir. 


Un de messieurs les secrétaires rend compte de 
la requête du procureur du roi de Falaise, qui 
demande à s'expliquer à la barre sur la réclama- 
tion relative à l'arrêt décerné contre lui par le 
parlement de Rouen. 


M. de Frondeville, qui avait demandé la 
veille le renvoi, dit que ce n'était pas comme 
membre du parlement de Rouen qu’il avait parlé, 
mais comme député; que le procureur du roi de 
Falaise ne pouvait le récuser, sans récuser aussi 
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les circonstances ; enfin l’orateur a terminé par 
une courte justification du parlement de Rouen. 
L'on agile la question de savoir si on recevra le 
procureur du Roi de Falaise ou non. 
Les opinions sont partagées. 


M. le marquis de Gouy-d'Arey observe 

qu ne faut admettre le procureur du Roï à se 
éfendre, que quand il aura un adversaire; que 

cet adversaire ne peut être que M. le premier pré- 
sident du parlement de Rouen ou le procureur 
général. 

Néanmoins le procureur du Roi de Falaise est 
admis. Il parle avec esprit, réfute les témoins, et 
pote que leurs dispositions sont invraisern- 

lables. 

Ilcommence son discours par le mot messieurs ; 
mais quelques cris élevés du côté des communes 
l'averlissent de prononcer messeigneurs. 

Plusieurs orateurs parlent encore pour et contre 
le procureur du Roi. — D'autres veulent le ren- 
voyer au pouvoir exécutif. 


M. l’abbé Maury prend la parole pour la pre- 
mière fois, et pour dire qu'il ne connaît pas de 
plus monstrueux despotisme que la confusion du 
pouvoir exécutif et du pouvoir législatif. 


M. le comte de Mirabeau réplique au préo- 
pinant que son scrupule est d'autant plus délicat, 
que le pouvoir exécutif de l'Assemblée lui à été 
avantageux. 


L'affaire du procureur du Roi de Falaise fait 
naître une multitude d'arrêtés : MM. les secrétaires 
ne peuvent suffire à les lire, et ils sont la cause 
des plus grands désordres. 

Le tumulte recommence. 


M. le Président s'écrie: L'Assemblée natio- 
nale n’est plus qu’une arène où chaque athlète 
descend pour y combattre et triompher, tandis 
qu’elle devrait être un aréopage où chaque mem- 
bre publierait ses idées avec sagesse et modé- 
ration. 

L'arrêté du comité qui porte qu’il n’y a pas 
lieu à délibérer est misaux voix ; la majorité est 
douteuse. 


M. Gleizen propose de renvoyer au pouvoir 
exécutif. à 
Cet amendement est rejeté. 


Un autre membre propose de déclarer nulle et 
attentatoire à la liberté la procédure du parlement 
de Rouen. 

Cet amendement est adopté, 


M. le Président dit qu'il ignore la majorité : 
qu'il n’a prononcé que sur les assurances de 
MM. les secrétaires. : 

L'ordre avait été interverti. M. de Frondeville 
le réclame, représentant avec beaucoup de modé- 
ration que M. le président n'aurait pas dû passer 
aux amendements avant d'aller aux voix par ap- 
pel sur le projet de l'arrèté du comité, puisqu'il 
a déclaré que la majorité était indécise par la 
forme d’assis et levé. 


M. le Président répond qu'il n’a agi ainsi 
que d’après le vœu de l’Assemblée. 

Enfin, l’Assemblée décrète l'arrêté qui suit : 

« L'Assemblée nationale, persistant dans son ar- 
rêté du 25 juin, déclare qu'aucun citoyen ne peut 
être inquiété à raison des opinions ou projets par 

Aïe SÉRIE, T. VITE, 
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lui présentés, des abus par lui dénoncés, soit dans 
les assemblées élémentaires, soit dans son sein : 
déclare la procédure iostruite par le parlement 
de Rouen contre le procureur du Roi de Falaise, 
nulle etattentatoire à la liberté nationale, et pour 
le surplus des demandes du procureur du Roi, le 
renvole à se pourvoir ainsi et par-devant qui il 
appartiendra. » 

On lit une lettre de M. de Bussy, député du gou- 
vernement de Péronne, Montdidier et Roye, qui, 
contraint par sa santé de donner sa démission, 
demande à être remplacé par un de ses sup- 
pléants. 

L'Assemblée agrée sa demande. 

Une autre motion est mise sur le bureau par 
un membre de l’Assemblée, tendant à envoyer 
au Roi une députation à l’occasion de la fête de 
saint Louis. 

Gette motion est adoptée à l'unanimité. 


[24 août 1789.] 
[l 


M. le Président propose que le comité de ré- 
daction s’assemble demain pour rédiger l'adresse 
qui sera portée par la députation, et il indique la 
séance pour dernain dix heures du matin. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 


PRÉSIDENCE DE M. LE COMTE STANISLAS DE 
CLERMONT-TONNERRE. 


Séance du lundi 24 août 1789, au matin (1). 


M. le Président ouvre la séance à onze heu- 
res, en priant l'Assemblée de l’excuser sur son 
retard, occasionné par la fatigue excessive des 
deux séances de la veille, 

Messieurs les secrétaires rendent compte des 
adresses de félicitations, remerciements et adhé- 
sion envoyées par les officiers du bailliage de 
Saint-Paul-Trois-Châteaux ; par les habitants de 
la ville de Saint-Sauveur en Puisaye, bailliage 
d'Auxerre, et la paroisse de Treigny ; par le port 
de Paimbœuf en Bretagne; par la commune de 
Tartas, par le corps municipal d’Ardres, et les 
députés des municipalités de l'Ardrésis ; par la 
communaulé des notaires de Ja ville de Montéli- 
mart, et par les trois ordres de la ville de Viviers, 
capitale du Vivarais. Il est donné acte à MM. Nau 
de Belle-[sle et Peyruchaud, députés des commu- 
nes de la sénéchaussée de Gastelmoron, de la 
présentation de leurs pouvoirs, vériliés dès le 
22 juin 1789. 

Sur le rapport fait par M. Hébrard, au nom 
du comité de vérification, MM. Expilly, recteur 
de Saint-Martin de Morlaix, et dom Verguct, 

rieur de l’abbaye de Bellecq, vicaire général de 
‘ordre de Ciîteaux, l'un et l’autre députés du 
clergé de Léon en Bretagne; M. Nolff. curé de 
Saint-Pierre de Lille en Flandre, député du bail- 
liage de Lille, à la place de M. l’évêque de Tour- 
nay, ct M. Huot de Goncourt, député par les ‘rois 
ordres du Bassigny-Barrois, ont été admis comme 
députés vérifiés. 


M. Périsse Du Lue fait une motion tendant 
à ce que la proposition que M. le président est en 
usage de faire à l’Assemblée pour savoir si elle 
trouve la question suffisamment discutée, ne 
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puisse jamais avoir lieu sur une motion, amen- 
dement ou sous-amendement, lorsque six mem- 
bres au moins de ceux qui se sont fait inscrire, 
n'auront pas été entendus pour la question, et 
six membres contre la question, et que jusque-là, 
les membres de l’Assemblée qui demanderaient 
d'aller aux voix fussent rappelés à l'ordre par 
M. le président. ' 
L'Assemblée consultée sur la motion décide 
qu'il n’y a pas lieu à délibérer quant à présent. 


N. IBergasse-Laziroule fait une autre mo- 
tion conçue en termes différents, mais tendant 
au même but. : 


M. Brostaret demande le rejet de toutes ces 
motions. 


M. Madier pense qu'il n’y a lieu à délibérer. 
Cette motion est dangereuse, dit-il; si elle passe, 
il n’y aura plus de liberté dans l’Assemblée : on 
formera sans cesse des amendements arbitraires, 
ét en faisant parler dix personnes sur chacune, 
la discussion sera interminable. 


M. La Poule appuie cette motion. 


M. le Président démontre l'insuffisance du 
règlement sur ce point, et la nécessité de se con- 
former rigoureusement au mode établi de déli- 
bérer et de discuter. 

On va aux voix, ct l’on déclare n’y avoir lieu 
de prononcer. 


On reprend la discussion du projet du sixième 
bureau et on lit l'article 19, Fins porte : 

« La libre communication des pensées étant un 
droit du citoyen, elle ne doit être restreinte qu'au- 
taut qu’elle nuit aux droits d'autrui. » 


M. le due de Lévis ouvre le premier son opi- 
nion sur cet article; il ne se contente pas de 
présenter un projet relatif au 19° article, il essaie 
de faire revenir sur l'article arrêté hier matin. 
1 y à, dit-il, trois manières de manifester ses 
pensées : par écrit, par ses discours, par ses ac- 
tions. Or, votre errêté d'hier soumet les actions 
à la plus terrible inquisition. 

Plusieurs membres rappellent l'opinant à l'or- 
dre ; néanmoins il présente son projet tel que le 
voici : 

« Tout homme ayant le libre exercice de sa 
pensée a le droitde manifester ses opinions, sous 
ja seule condition de ne pas nuire à autrui. » 


M. le due de La Rochefoucauld parle en- 
suite; il détaille les avantages de la presse. C’est 
elle, dit-il, qui a détruit le despotisme ; c'est elle 
qui précédemment avait détruit le fanatisme. Il 
propose l’article qui suit: 

« La libre communication des pensées et des 
opinions est un des droits les plus précieux à 
l'homme; tout citoyen peut donc parler, écrire, 
imprimer librement, sauf à réponure des abus 
de cette liberté, dans les cas prévus par la loi, » 


M. Habaud de Saint-Etienne. C'est avec 
empressement que j'appuierai les divers projets 
des préopinants. Gependant il nous est impossible 
d'en conserver un aussi vague, aussi insignitiant 
que celni du sixième bureau. 

Ce serait manquer à nos mandats que de ne 
as assurer la liberté de la presse; mais nos ca- 
iers mous prescrivent encore un devoir, celui 
de consacrer à jamais l’inviolabilité du secret de 
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la poste; nos cahiers nous le recommandent, et 
l'article du sixième bureau n’en parle pas. 

Il y a lieu d'espérer que, réfléchissant sur la 
sainteté de nos devoirs et sur les dangers de 
remplir Ja déclaration des droits de détails insi- 
gnifiants, nous nous empresserons de remplir 
nos mandats sur un objet aussi essentiel. Quant 
à la presse, il est inutile de vous en démontrer 
les avantages. À qui les annoncerions-nons ? Se- 
rait-ce au peuple ? Mais les ordres qu’il nous 
donne annoncent qu'il les connaît. Serait-ce à 
nous-mêmes ? Mais nos lumières sont dans nos 
cahiers. 

Cependant, il faut le dire : la liberté de la presse 
n’est pas sans inconvénients. Mais faut-il aussi, 
pour cette raison, rétrécir une liberté que l’homme 
ne tient que de lui-même? En faisant des lois, 
aurons-nous plutôt égard au droit en lui-même 
qu’à l'abus que l’on en peut faire? Dans l'ouvrage 
le plus sage, le plus modéré, ne trouve-t-on pas 
toujours quelque chose susceptible d’une inter- 
prétation maligne? interprétation qui est bientôt 
devenue un art perfectionné par le despotisme et 
l'inquisition de la police. 

Si l’on s'élève contre un homme en place, il 
s'écrie que l'ordre est troublé, que les lois sont 
violées, que le gouvernement est attaqué, parce 
qu'il s'identifie avec l'ordre, avec les lois et avec 
le gouvernement. 

Placer à côté de la liberté de la presse les bor- 
nes que l’on voudrait y mettre, ce scrait faire une 
déclaration des devoirs, au lieu d’une déclaration 
des droits. 

Jamais article ne fut plus important. Si d’un 
mot mal combiné il en coûtait une lurme, un 
soupir, nous en serions responsables. 

Si de quelque article rédigé dans le tumulte, il 
en résultait l’esclavage d’un seul, il en résulle- 
rait bientôt l'esclavage de tous ; la servitude est 
une contagion qui se communique avec rapidité. 

J'adhère à l'arrêté de M. le duc de La Rochefou- 
cauld, en y mettant la dernière phrase de M. le 
duc de Lévis, sauf à ne pas nuire, etc. 


M. Target. Je propose l’article suivant qui 
n'est que l'extrait des deux autres. 

« Tout homme a le droit de manifester ses opi- 
nions par la pensée, la parole et l'impression. 
celui qui, en usant de ce droit, blesse le droit 
d'autrui, doit en répondre suivant les formes 
prescrites par la loi. » 


M. Hnrrère de Vieuzac. C’est à la déclaration 
des droits à publier les grandes maximes, à con- 
stater les droits inaliénables, mais dans toute leur 
pureté et leur énergie. C'est ensuite à la CGon- 
stilution et aux lois à adapter cette liberté au 
principe et à la nature du gouvernement. Vous 
devez faire de la déclaration des droits le code 
des législateurs mêmes ; c'est le type sur lequel 
la puissance législative formera toutes ses insti- 
tutions. La déclaration des droits sera enfin la 
règle de la liberté publique, et si le pouvoir-lé- 
gas pouvait jamais s'égarer ou se corrompre, 
e peuple, dont ve pouvoir émane, comme tous 
les autres, le ie era sans cesse à cette décla- 
ration, Comme à une source dont les eaux ne 
peuvent être corrompues. 

Conservez-donc, Messieurs, à.la déclaration des 
droits l'énergie et la pureté ‘qui doivent garacté- 
riser ce premier acte de la législation ; ne la sur- 
chargez pas de ces modifications destructives, de 
ces idées secondaires qui absorbent le sujet, de 
ces précautions serviles qui atténuent les droits, 
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de ces prohibitions subtiles qui ne laissent plus 
de la liberté que le nom. Il est temps d'effacer 
de la législation française les absurdités qui la 
déshonorent depuis longtemps. 

Gest à la liberté de la presse, plus encore 
qu'aux besoins publics, que vous devez le bien- 
fait de cette Asseimblée : consacrez donc cette li- 
berté de la presse, qui est une partie inséparable 
de la libre communication des pensées. L'arbre 
de la liberté politique ne croit que par l'influence 
salutaire de la liberté d'imprimer. 

D'ailleurs, Messieurs, le progrès de l'opinion 
armée de la presse est devenu irrésistible. Le 
moment est venu, où aucune vérité ne peut plus 
être dérobée aux regards humains ; et réprimer 
ou contraindre la liberté de la presse, c’est un 
vain projet. Réparer les droits d'autrui, est la 
seule modilication que la morale des Etats ap- 
porte à la liberté. 

Tout homme a le droit de communiquer et de 
publier ses pensées ; la liberté de la presse, né- 
cessaire à la liberté publique, ne peut être ré- 
He sauf à répondre des abus de cette liberté, 
ans les cas et suivant la forme déterminée par 
par la loi. 


M. Robespierre. Vous ne devez pas balancer 
de déclarer franchement la liberté de la presse. 
1 n’est jamais permis à des hommes libres de 
prononcer leurs droits d’une manière ambi- 
guë; toute modification doit être renvoyée dans 
la Constitution. Le despotisme seul a imaginé 
des restrictions : c’est ainsi qu'il est parvenu à 
atténuer tous les droits. IL n’y à pas de tyran 
sur la terre qui ne signàt un article aussi modi- 
fié que celui qu'on vous propose. La liberté de 
la presse est une partie inséparable de celle de 
communiquer ses pensées. 


Un curé du bailliage de Metz présente son ca- 
hier qui demande que tous les ouvrages soient 
soumis à la censure. 

On allait délibérer, lorsque M. l'évêque d’A- 
miens à demandé la parole, et l’on à cru devoir 
faire une exception au règlement pour entendre 
ce prélat. 


M. De Machault, évêque d'Amiens. Je salis- 
fais à ma conscience qui me presse, ainsi qu'au 
mandat que j'ai reçu : il y à du danger pour la 
religion et les bonnes mœurs dans la liberté in- 
délinie de la presse. Combien la religion n'a- 
t-elle pas souffert des attaques que la licence des 
écrits lui a portées! Gombien le repos de la so- 
ciélé n'a-t-il pas été compromis! Combien de 
pères de famille peuvent être alarmés pour leurs 
enfants des mauvais principes de certains ou- 
vrages !.. Je termine en proposant un amende- 
ment pour la conservation des mœurs et l'inté- 
grité de la foi. 


M. Desmontiers de Mérinville, cvéque de 
Dijon, lit le projet suivant : 

« Toute communication libre des pensées et 
des opinions est un des droits du citoyen ; elle 
ne duit être restreinte que dans le cas où elle 
nuirait au droit d'autrui. » 


M. le comte de Mirabeau demande à faire 
un amendement à tous ces modèles. Tous por- 
taient restreindre; il propose d'y mettre repri- 
mer. On vous laisse, dit-il, un écriloire pour 
écrire uuc lettre calomnieuse, une presse pour 
un libelle ; il faut que vous soyez puni quand le 
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délit est consommé : or, ceci est répression, et 
non restriclion; c’est le délit que l'on punit, et 
lon ne doit pas gèner la liberté des hommes, 
sous prétexte qu'ils veulent commetre des délits. 


Un ecclésiastique propose un autre amende- 
ment. 11 demande que l’on insère dans l’article 
contraires aux lois de l'Etat. 

Get amendement est rejeté. 

On met aux voix l’article 19 du projet du 
sixième bureau. 

L'article est rejeté. 

On met aux voix celui de M. le duc de La Ro- 
chefoucauld. 


M. Dupont demande par amendement de le 
terminer aiusi : les cas qui seront prévus par la loi. 

M. Pétion observe que cela est inutile, et dit 
qu'il ne peut pas y avoir de lois antérieures à 
une constitution. 

L'article est décrété en ces termes : 

«Art. 11. La libre communication des pensées 
el des opinions est un des droits les plus pré- 
cieux de l'homme, Tout citoyen peut donc par- 
ler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre 
de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés 
par la loi. » 

L'Assemblée passe à la discussion de l’arti- 
cle 20 du projet du sixième bureau. 


M. de Gouy-d’Arey reproche à ce projet du 
sixième bureau, d'être dilfus, long et inintelli- 
gible, et propose l'article suivant : 

« De la nécessité d'une contribution suffisante 
à l'entretien d’une force publique, capable de ga- 
rantir les droits des citoyens, dérive le droit de 
consentir l'impôt, de constater sa nécessité, d'en 
déterminer la quotité, d'en fixer l'assiette et la 
durée, enfin de demander compte de cet emploi 
à tous les agents de l'administration. » 


M. le baron de Marguerites présente aussi 
un projet à peu près dans les mêines termes : 

« Tout subside nécessaire pour les dépenses 
publiques étant une portion retranchée de la 
ropriété, chaque citoyen a le droit de consentir 
one d'en fixer Ja durée, la nécessité et l’em- 
ploi. » 


M. le comte de Mirabeau, Ce n'est pas un 
retranchement de la propriété, c'est une jouis- 
sance commune à tous les citoyens; c’est le 
prix avec lequel vous possédez vos propriétés. 


M. le comte de Lally-Tollendal demande 
à défendre le principe attaqué par M. de NMira- 
beau ; mais celte controverse west pas entamée. 

Voici encore quelques projets de divers men- 
bres. 


M. le prince de Broglie, La garantie des 
droits particuliers nécessite une force publique; 
son but étant la sûreté des propriéiés, chacun 
doit contribuer à l'établissement de l'impôt, à la 
lixation de sa durée, et de sa quotilé, et à la res- 
ponsabilité des agents de l'administration. 


M. Target. C'est un droit des citoyens de ne 
payer aucunes contributions publiques que celles 
qui ont été librement accordées par eux-mêmes 
ou par leurs représentants, et qui ont été fixées 
par eux, tant pour là somme que pour la durée. 


M. Bouche demande que l'on prenne quel- 
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ques articles de M. Sieyès. Gelte proposition n’est 
pas acceptée. 


M. de Laborde. Tout citoyena le droit de con- 
stater par lui ou ses représentants la nécessilé 
des contributions destinées à la chose publique, 
d'en déterminer la quotité, l'assiette, la durée, 
et d'en vérifier l'emploi. 


M. le comte de Virieu insiste sur le projet 
de M. le baron de Marguerites. 

La discussion en était à la fin, tous les der- 
niers articles allaient être réunis en un seul, 
lorsque M. €Chapelier dit qu'il faut distinguer 
les articles ; que le vingtième article établit l’em- 
ploi des impôts, et les autres la forme de les ac- 
corder. 

Cette opinion prévaut. Après bien des agita- 
tions, on revient enfin au vingtième article du 
projet du sixième bureau. 


M. HBiauzat propose la rédaction suivante : 

« Tout citoyen a une garantie sociale supérieure 
à tous les citoyens. Il faut une forme qui la 
maintienne; elle appartient à la nation, et les 
fonctions qu’elle donne ne peuvent jamais de- 
venir la propriété de ceux qui les exercent. 


M. Pison du Galand cn présente un où il 
qualilie les agents de l'administration de serviteurs 
de lu nation. Gette expression excite quelques 
murmures. L'orateur appuie sur ce mot en disant : 
« l'on s’honore d'être serviteur du roi: doit-on 
rougir dans cette Assemblée d’être serviteur dela 
natiou ? » 


M. le marquis de Gouy d’Arey propose un 
article pour remplacer les articles 20, 21, 22, et 
23, relatifs à la propriété et l'entretien de la force 
publique, saus laquelle la loi est sans vigueur 
et la propriété sans appui. 

MM. Malouct, Robespicrre, le prince de Broglie, 
Target, de Marguerites, Rhédon, Bouche, de La- 
borde, de Viricu, Vernier, Pison du Galand, De- 
fermont, Mounier et Duport, proposent divers 
projets de rédaction qui comprennent plus ou 
moins d'articles. D'autres en désirent qui soient 
pris dans la déclaration de M. l'abbé Sieyès. 


M. Chapelier attaque queiques-unes de ces 
rédactions, en ce qu on n’y établit pas avec 
assez de précision la responsabilité des agents 
publics, et l'impossibilité d’abuser de la force 
publique contre les citoyens. 


M. de Boisgelin, archevéque d'Aix. Jedemande 
qu'on s'occupe dans la déclaration des droits de 
la puissance respective des citoyens, du droit 
d’iofluer sur [e gouvernement, droit qui fait une 
partie essentielle de ceux du ciloyen. Il faut que 
ous les citoyens participent également à l’éta- 
blissement et au maintien de la puissance pu- 
blique. C’est sur ces principes que furent établis 
les Elats généraux, composés des représentants 
de tous les citoyens ; et ce principe ne peut être 
conteslé dans une monarchie fondée sur les lois. 
Un homme ue commande aux autres que par 
l'emprunt et l'emploi de leur puissance. C’est la 
puissance réunie des citoyens qui rend un citoyen 
lus puissant que les autres. Ainsi les droits po- 
itiques communs à tous les citoyens sont indes- 
tructibles comme leurs droits naturels et civils. 
Un citoyen ne peut pas plus perdre la puissance 
qui lui appartient que la liberté, 
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Cette multitude de rédactions embarrasse l’As- 
semblée dans le choix qu'elle veut faire. 


MM. Madier et de Lally mettent un terme à 
cette indécision, en chservant que le seul défaut 
de l’article 20 était d’avoir été rédigé par le sixième 
bureau. Gette remarque inattendue ramène aux 
opinions, et l’Assemblée adopte unanimement 
l'article 20. 

C'est le premier des vingt-quatre articles du 
projet de déclaration qui ait été conservé; le 
voici : 

« Art. 12, La garantie des droits de l’hommeet 
du citoyen nécessite une force publique : cette 
force est donc instituée pour l'avantage de tous 
et non pour l'utilité particulière de ceux auxquels 
elle est confiée. » 

L'article 21 a été décrété en ces termes : 

« Art. 13. Pour l'entretien de la force publique 
et pour les dépenses d'administration, une con- 
tribution commune est indispensable. Elle doit 
être également répartie entre tous les citoyens, en 
raison de leure facultés. » 

Uue députation de la garde bourgeoise de Ver- 
sailles, composée de MM. de l'état-major et capi- 
taines de cette garde est introduite et présente à 
l'Assemblée une délibération qu'elle vient de 
prendre à l’effet d'ouvrir une souscription patrio- 
un pour contribuer au payement «des dettes de 
"Etat. 

On lit cette délibération. 


M. le Président. L'Assemblée nationale voit 
avec sensibilité l'acte de patriotisme ile la milice 
nationale de Versailles. lle fait en sa faveur une 
exception honorable en recevant sa députation. 


M. le Président propose de nommer une 
députation pour porter au Roi les félicitations de 
PAssemblée à l’occasion du jour de sa fête. 

Il est arrêté que cette députation sera nommée 
par la voie du sort, et que le comité de rédaction 
présentera ce soir ua projet d'adresse au Roi. 


.M. le Président continue la séance à ce soir 
six heures et demie. 


Séance du soir. 


M. le Président a dit que MM. les électeurs 
des trois ordres du ee de Château-Thierry 
avaient envoyé à l’Assemblée nationale une dé- 
putation, qu serait consolée de ne pouvoir être 
admise, si l’Assemblée voulait du moins permettre 
que lecture lui füt donnée, à l'instant, de l'adresse 
que cette députation était chargée de présenter. 
L'Assemblée He permis, un de MM. les secré- 
tares a lu la délibération prise le 18 de ce mois, 
par les électeurs unis de la ville et du bailliage 
de Château-Thierry, portant nomination de quatre 
d’entre eux pour présenter à l’Assemblée natio- 
nale l'hommage de leur respect, de leurs félicita- 
tions et de leur reconnaissance, singulièrement 
excitéc par le décret qui a pour objet d'assurer la 
tranquillité publique. 


Il a été présenté un acte passé par-devant no- 
taires à Béziers, le 14 de ce mois, par M. le mar- 
quis de Villeneuve, portant qu'il adhère, pour ce 

ui le concerne, à la renonciation que les barons 
es Etats de Languedoc, présents à la séance de 
l'Assemblée nationale du 4 de ce moïs, ont faite 


]Asscmblée nationale.] 


entre les mains de la nation, aux priviléges de 
leurs baronnies, notamment à leurs droits d’as- 
sistance, en qualité de barons, aux Etats de Lan- 
guedoc; supplie très-humblement la nation d'a- 
gréer son adhésion, comme le témoignage de son 
profond respect et de son entier dévouement, 

.La lecture de cet acte a excité de vifs applau- 
dissements dans toute l’Assemblée. 


M. l'abbé d'Eymar, un des membres.du co- 
mité de rapport, a rendu compte d’un mémoire 
adressé à l'Assemblée nationale par le régiment 
de Royal Hesse-d'Armstad, explicatif des cir- 
constances dans lesquelles il a reçu l'ordre de 
M. d: Rochambeau de camper dans la plaine des 
Boucliers, près de Strasbourg. 

L'Assemblée nationale, sur l'avis du comité de 
rapport, à au'orisé son président à répondre au 
réciment de Royal Hesse-d'Armstad que cette 
affaire étant de la compétence du pouvoir exé- 
cutif, le mémoire etles pièces justilicatives seront 
renvoyés au ministre de la guerre. 


Un membre annonce que depuis plusieurs jours 
M. de Rochambeau a levé l'ordre, et rappelé le 
régiment dans Strasbourg, où il a pris son quar- 
tier d'hiver. 

Les négociants de Laval se plaignent du mau- 
vais état du commerce. Ils représentent que le 
comuerce des toiles est presque anéanti ; ils at- 
tachent le mal à la cessation des payements 
royaux, qui peut entraîner la chute entière des 
fortunes ct de l’industrie. En conséquence, ils 
sollicitent l’Assemblée de renouveler l'arrêté du 
17 juin, qui ordonne que tous les impôts conti- 
nuerout d’être perçus à l'ordinaire. ; 

On propose de faire passer aux diverses muni- 
cipalités l'arrêté de la ville de Milbau en Rouer- 
gue, qui déclare infâmes et incapables de posséder 
des emplois municipaux tous ceux qui reluse- 
ront de payer, pour le bien de l’Etat, les impôts 
établis. 

On ordonne l'impression de cet arrété, pour 
être incessamment adressé aux différentes mu- 
niripalités. 

On donne lecture d’une lettre qui annonce les 
excès auxquels se livrent les paysans dans la 
Lorraine et le Barrois; que plusieurs seigneurs 
ont été incendiés et leurs archives brülées, etc. 


M. le comte de Sérent fait un rapport sur 
une affaire assezsingulière. 

Un auteur, M. de Boncerf, a fait un livre, il y a 
quinze à seize ans, contre les fiefs. Le parlement 
de Paris a informé, décrété et assigné pour être 
oui; converti le décret d’assigné pour être oui en 
décret d'ajournement personnel. Ce décret sub- 
siste encore depuis douze ans. Le livre a été brûlé, 
et l’auteur est toujours resté dans les liens du 
décret. M. le marquis de Sérent observe que le 
régime féodal étant aboli, le livre n’est plus dan- 
gereux. 

Après ce rapport, quelques membres se plai- 
gnent qu'on jette du ridicule sur le décret d'une 
cour souveraine. On veut que M. le président con- 
fère avec M. le garde des sceaux pour faire lever 
le décret; mais M. de Lally ramène l’Assemblée à 
un autre sentiment. Les malheurs particuliers, 
dit-il, doivent s'évanouir devant les malheurs 
publics qu'il faut réparer. 

L'Assemblée décide qu'il n’y a pas lieu à déli- 
bérer sur cette affaire. 


M. Regnault de Saint-Jean d’Angely. 
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M. François de Neufchâteau, poèle connu par des 
ouvrages agréables, suppléant des députés de 
Lorraine, étant à Toul, avait rassemblé quelques 
syndics de communautés pour conférer avec eux 
sur des nouvelles relatives aux résolutions de 
l'Assemblée nationale. M. de Taffin, licutenant du 
Roi, a fait appréhender M. de Neufchâteau et 
quatre électeurs par la maréchaussée, sous pré- 
texte qu'ils tenaient une assemblée illicite. Après 
les avoir mis au secret dans Les prisons de Toul, 
il les a fait conduire à Metz le lendemain, à une 
heure après minuit. M. le marquis de Bouillé, 
commandant de la province, a envoyé sur-le- 
champ à leur rencontre pour rendre ces messieurs 
à la liberté. M. de Bouillé, pour faire oublier à 
M. de Neufchâteau La disgrace ct l'indignité de 
son emprisonnement, l'a comblé d’honnétetés. Le 
yrai héros aime toujours l'homme de lettres. Je 
demande que l'Assemblée prenne une détermi- 
nation sur cette affaire. 


M. de Gouy-d’Arey, après avoir fait l'éloge 
des talents et des vertus de M. François de Neuf- 
château, opine pour que l’Assemblée ne se départe 

as des principes rigoureux de justice qui doivent 
a diriger. 


M. Maillot, député de Toul, lit à l'Assemblée 
un mémoire justificatif qui lui a été envoyé par 
le lieutenant du Roi, de cette ville. 


Un membre de l'Assemblce fait observer qu'il 
est extraordinaire que M. Maillot se soit chargé 
de justifier l'oppresseur de son suppléant. 


MN. Emmery, député de Metz. Il est temps que 
l’Assemblée réprime avec la plus grande sévérité 
de pareils attentats. Ce n’est pas seulement pour 
venger M. François de Neufchâteau que je de- 
mande la punition des coupables, je la demande 
au nom et pour la sûreté des niulheureux habi- 
tants des frontières qui, plus que les autres, gé- 
missent sous la tyrannie du pouvoir militaire. 

Cette affaire est renvoyée au comité des re- 
cherches, qui est chargé d’en faire incessamment 
le rapport. 


M. le Président communique une lettre de 
M. le duc de Caylus, député de Saint-Flour, en 
date du 17 de ce mois, par laquelle M. le duc de 
Caylus annonce que sa santé l'ayant mis dans le 
cas d'offrir sa démission à ses commettants, ils 
n’ont point voulu la recevoir; qu'ils viennent au 
contraire de lui donner de nouveaux pouvoirs, el 
qu'il attend avec empressement le moment où 
son état lui permettra de se rendre à son devoir, 
et où il pourra prouver à l’Assemblée nationale 
et à ses commellants, que son dévouement est 
sans bornes lorsqu'il s'agit de concourir au bien 
de la patrie. 


M. le Pelletier de Saint-Fargeau, au nom 
du comité de rédaction, apporte le projet d'adresse 
à présenter demain au Roi: ce projet a été adopté; 
il est de la teneur suivante: | 

« Sire, le mouarque dont votre Majesté porte le 
nom vénéré, dont la religion célèbre aujourd’hui 
les vertus, était, comme vous, l’ami de son peu- 

le. 
« Comme vous, Sire, il voulait la liberté fran- 
çaise. Il la protégea par des lois qui honorent 
nos annales; mais il ne put en être le restaura- 


teur. : s 
« Cette gloire, réservée à Votre Majesté, lui 
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donne un droit immortel à la reconnaissance et 
à la tendre vénération des Français. 

« Ainsi seront à jamais réunis les noms de deux 
rois qui, dans la distance des siècles, se rappro- 
chent sur les actes de justice les plus signalés en 
faveur de leurs peuples. 

« Sire, l’Assemblée nationale a suspendu quel- 
ques instants ses travaux pour satisfaire à un 
devoir qui lui est cher, ou plutôt elle ne s’écarte 
point de sa mission : parler à son Roi de l’amour 
et de la fidélité des Français, c’est s'occuper d’un 
intérêt vraiment national, c'est remplir le plus 
pressant de leurs vœux. » 
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Liste des membres désignés par le sort pour 
porter cette adresse avec M. le président. 


MM. 


Lescurier. 

Le comte de Custine. 
Moyot. 

Papin. 

De Mercy, évêque de Luçon. 
Le baron de Gauville. 
Bouchette. 

Menu de Chomorceau. 

Le comte d'Hodiegq. 

Le comte de Sérent. 
Lesure. 

Camus. 

Farochon. 

Vyau de Baudreuil. 
Francheteau de la Glaustière, 
Le marquis de Cypières. 
La Poule. 

Le vicomte de Ségur. 
Tridon. 

Valentin-Bernard, 

L'abbé de St.-Estève. 
Germain, 

L'abbé de Dolomieu. 

Le marquis de Mesgrigny. 


MM. 


Dom Davoust. 

Marandat d'Oliveau. 

Rey. 

Perdry. 

Bonnet, 

Texier. 

Fleury. 

Tixedor. 

Le marquis de Chambrai. 

Dosfant. 

De La Vigucric. 

Guérin. 

De la Roche-Négli. 

Le comte de Sarrazin. 

Soustelle. 

Harmand. 

Le duc d'Orléans. 

hillon. 

Rerenger. 

Colbert de Seignelay, évé- 
que de Rodez, 

Goudard, 

Morin. 

Brunet de Latuque. 


On s'occupe de nouveau de l'affaire du pro- 
cureur du Roi de Falaise, décrété par le parle- 
ment de Rouen pour sa conduile comme électeur. 
Ce magistrat a demandé justice à l'Assemblée na- 
tionale. Le comité qui a rendu compte de l'affaire 
a pensé qu'il n'y avait pas lieu à délibérer. M. 
l'abbé Maury a appuyé l'avis du comité. 


M. le comte de Mirabeau. Entre les diverses 
rérogatives essentielles à toute Assemblée légis- 
alive, il en est sans laquelle il est impossible de 

concevoir son existence: c’estle droit de veiller à 
sa propre police, à la liberté, à la sûreté de ses 
membres, ct par conséquent à celle des assemblées 
électorales qui ont concouru à la formation de 
celle-ci. Ge dernier droit est inséparable des pré- 
cédents ; sans lui, ils seraient incomplets, insuf- 
fisants, et presque illusoires. Car, quelle liberté 
peut avoir une assemblée, si ceux qui ont con- 
couru à la former par leurs suffrages n'ont eux- 
mêmes pas été libres, s'ils ont été sous une in- 
fluence étrangère ; si, soit pour le choix qu’ils ont 
fait de leurs représentants, soit pour les instruc- 
tions qu’ils leur ont remises, ils ont été soumis à 
la censure et aux poursuites d’un intéressé par 
ses fautes mêmes à éteindre en eux toute liberté ? 
c’est ce qu'ont parfaitement bien vu les Anglais. 
Jamais aucun Corps judiciaire, aucun départe- 
ment quelconque du pouvoir exécutif ne s’im- 
miscerail dans les assemblées d'élection, n'essaye- 
rail de poursuivre un seul de leurs membres pour 
les avis qu'il y ouvrirait, pour les résolutions 

u'il y ferait prendre, sans s’exposer au ressen- 

tinment de la chambre des communes: de tels 


[26 août 1789.] 


actes ne seraient pas moins à ses yeux une haule 
infraction de privilége, que celui par lequel un 
membre des communes serait poursuivi pour ses 
opinions. 

L'Assemblée nationalen’empiéteraitdonc passur 
les droits du pouvoir judiciaire, en accueillant 
ps du magistrat de Falaise. Un à! n’y a lieu 
à délibérer serait au contraire un abandon formel 
de ses droits, une abjuration de sa propre exis- 
tence. Sur quoi donc y aura-t-il lieu à délibérer 
dans cette Assemblée, si ce n’est sur des actes 

ui compromettent tout à la fois son honneur, sa 

ignité, sa liberté? « Le principe de toute souve- 
raineté réside essenticllement dans la natiou; nul 
individu ne peut exercer d'autorité qui n’enémane 
expressément. » Que signifient ces expressions que 
l'Assemblée nationale vient de consacrer, si elle 
craint de délibérer sur l’entreprise non moins 
coupable qu'illégitime du parlement de Rouen? 

Je n’entends point que notre délibération se 
porte sur le genre de réparation qui peut étre 
due au magistrat de Falaise. C’est là vraiment ce 
qu’on pourrait, à juste titre, appeler une atteinte 
au pouvoir judiciaire. Mais le principe qui devra 
servir de base au jugement; mais la déclaration 
claire et positive que l’acte commis par le parle- 
ment de Rouen est une atteinte à la liberté na- 
tionale; maisle renvoi du magistrat opprimé à se 

ourvoir au conseil du Roi, pour obtenir toutes 
es réparations qui sont justes; voilà ce qu’il me 
parait que dans la circonstance, l’honneur de la 
nation, la liberté publique, et de jusjes égards 
pour le pouvoir judiciaire sollicitent également. 

L'Assemblée décide que la procédure intentée 
au procureur du Roi de Falaise est nulle et atten- 
latoire à la liberté nationale. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 


PRÉSIDENCE DE M. LE COMTE STANISLAS DE 
CLERMONT-TONNERRE. 


Séance du mercredi 26 août 1789. 


M. le Président à rendu compte de la dépu- 
tation faite hier au Roi, et de la réponse de $a 
Majesté, conçue en ces termes: 


« Je reçois avec sensibilité les témoignages d’at- 
tachement que vous me présentez au nom de 
PAssemblée nationale; clle peut toujours comp- 
ter sur mon affection et ma confiance. » 

il a ensuite prévenu les différents comités qui 
n'avaient pas de lieux lixes pour la tenue deleurs 
ue de vouloir bien le faire savoir au secré- 
ariat. 

Un de MM, les secrétaires a donné lecture des 
adresses et adhésions de la ville de Coutances, des 
officiers municipaux de la ville et juridiction 
d'Hons-Chootz en Flandre, des officiers munici- 
paux de la ville de Chaumont en Vexin, de la mu- 
nicipalité de Murdebarrés, de la ville de Martel, du 
comité patriotique de la ville de Gahors, de la ville 
de Ribemont, de la ville de Pignan en Provence, 
de là ville ct commune de Tonnerre, des ofliciers 
du présidial et sénéchal d'Agen, de la ville de 
Sierck, du tiers-état de la ville de Toulouse, des 
officiers civils et municipaux, et ciloyensde toutes 
les classes dela ville de la Souterraine, de la ville 
de Gaillac en Alhigeois, de la ville de Sancerre 
en Berry, de la ville de Dax, de la ville de Lau- 
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rac-le-Grand, des ordres réunis de la ville de 
Carentan, de la ville d'Orange, de la ville de Tho- 
riguy, des officiers de la sénéchaussée de Sain- 
tons, de la ville de Gicrmont-Lodève, du conseil 
municipal de Tourves; du bureau d'administration 
patriotique de Montignac en Périgord, de l’as- 
semblée des commissaires des trois ordres 
du ressort de la gouvernance de Lille, de la ville 
de Seyne dans la Haute-Provence, des citoyens 
de tous les ordres de la ville et communauté de 
Moul-Dauphio et Eygliers, dela viile de Ghâlons- 
sur-Marne, des villes de Puylaurens, Forez, Dour- 
gue, Mazamet, Saiut-Paul-de-Cap-de-Joux, la 
Bruyère, Revel, du diocèse de Lavaur, réunies; des 
trois ordres de la ville d’Alby, de Saint-Jouin en 
Bas-Poitou, de la cour des aides et finances de 
Guyenne, des électeurs et principaux ciloyens de 
er Er en Flandres, de la ville de 
erdun. 


M. le Président à annoncé à l’Assemblée que 
les deux membres du comité des finances, dont 
la nomination n'avait pas été proclamée jusqu'à 
ra su étaient MM. d’Ailly et le Moine de Belle- 
sle, 

On a lu les procès-verbaux des 21, 22 et 23 
août. 


M. le Président à dit que l'ordre du jour 
ramenait l'Assemblée à la discussion de l’article 22 
du projet de déclaration de droits du sixième bu- 
reau, ainsi CONÇU: 

« La contribution publique étant une portion 
retranchée de la propriété de chaque citoyen, il a 
le droit d'en constater la nécessité, de la consen- 
tir librement, d’en suivre l'emploi, et d’en dé- 
terminer la quotité, l’assielte, le recouvrement et 
la durée. » 


M. Duport propose deux amendements; l’un 
en ces termes : par lui-même ou par ses représen- 
Lants, à ajouter après ces mots, &l a le droit;et on 
l'a adopté unanimement. 

Le second amendement tendail à retrancher 
ues mots :: la-contribution publique étant une 
portion retranchce de la propriété de chaque ci- 
loyen ; il est mis à la discussion. 


M. Périsse-du-Lue. Cette phrase présente 
des idées fausses et dangereuses aux citoyens sur 
la définition de lanature de l'impôt. La portion 
du revenu ou des productions donnée pour la 
sûreté publique est uae dette, un rembourse- 
ment, où un échange de services. Or, payer ce 
qu’on doit n’est pas ua retranchement de sa pro- 
priété, et c’est faire un larcin à la république de 
ne pas acquitter cette dette. IL n’y a que trop de 
ces citoyens qui déguisent leur revenu pour 
échapper à une juste contribution. 

En présentant cette idée de retranchement, ils 

verront des moyens d’éluder la contribution; 
ils croiront ne faire que conserver. N° jetons pas 
nos concitoyens dans des erreurs dangereuses par 
des expressions hasardées. Le payement du tribut 
est une dette légitime à acquitter; le corps na- 
tional a le droit imprescriptible de le percevoir 
pour lintérêt et la sûreté de tous; et les citoycus 
sauront enfin quec’est faire un véritable larcin au 
corps national de ne je lui payer la dette sacrée 
de la coatribution publique. re 

Après ces idées sur la nature des contributions 
nationales, M. Périsse propose un projet de rédac- 
tion én deux articles conformes à ce principe. 


M: MRobéspierre. La nation a, dit-on, le droit 
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de consentir l'impôt. Poser ainsi le principe, ce 
n'est pas le consacrer, mais c’est l’altérer. Celui 
qui a le droit de consentir l’impôt a le droit de 
le répartir; dès que le pouvoir législatif réside 
dans les mains de la nation, le droit de la répar- 
tition y réside également ; elle doit forcer tout 
citoyen à le payer, et sans cela ce droit nv serait 
plus, étant en la puissance du pouvoir exécutif, 
qu'un veto qu'il nous opposerait. 

Je viens actuellement à la seconde partie de la 
motion, Tout impôt, y est-il dit, est une portion 
retranchée de la propriété; je soutiens, au con- 
traire, que c’est une portion de la propriété mise 
en commun dans les mains de l'administrateur 
public. Je développe cette idée. Qu'est-ce, en effet, 

u'un administrateur, si ce n’est le dépositaire 

e toutes les contributions? Or, admettons le 
principe contraire. Si c’est une portion retranchée 
de la propriété, elle n'appartient plus à la nation; 
la nation n’a plus le droit de lui en faire rendre 
compte; en conséquence, voici ce que je propose 
au lieu de l’article 22 du projet du sixième bu- 
reau : 


. « Toute contribution publique étant une por- 
tion des biens des citoyens mis en commun pour 
subvenir aux dépenses de la sûreté publique, la 
nation seule a le droit d'établir l'impôt, d'en 
régler la nature, la quotité, l'emploi et la durée. » 

Oa présente encore beaucoup d’autres modèles 
d'arrêté. 


Un curé propose la rédaction suivante : 

« Tout subside, par voie d'emprunt ou d im- 
pôt, doit être consenti par la nation; celle peut 
seule en fixer l'assiette, en faire faire le recou- 
vrement, et en fixer la durée. » 

Dans la dernière séance, il s'était élevé des 
orateurs pour établir la thèse attaquée par les 
préopinants ; pour démontrer que l’impât est une 
portion retranchée de la propriété. Cependant 
lPAssemblée, sans avoir égard aux projets d'arrêté, 
s’est contentée de rejeter la phrase qui porte que 
tout impôt est une portion retranchée de la pro- 

riété, et elle a adopté avec cette modification 
’arrêté suivant. C'est celui du sixiène bureau, 
avec les modifications proposées et adoptées. 

« Art. 14. Chaque citoyen a le droit par lui-même 
ou par ses représentants, de constater la nêces- 
sité de la contribution publique, de la consentir 
librement, d’en suivre l'emploi, ct d'en déter- 
miner la quotité, l'assiette, le recouvrement et la 
durée. » 


M. de Laville-Leroux fait sentir la dilfé- 
rence de ces deux mots; l’un est ce que paye 
chaque citoyen; l’autre ce que paye la nation en- 
tière. 

Cette observation est trouvée judicieuse, et, 
quoique proposée après l’article discuté et passé, 
l’Assemblée n’y a pas eu moins d'égard. 

On discute l’article 23 du projet du sixième bu- 
reau, ainsi conçu : € La société a le droit de 
demander compte à tout agent public de son ad- 
ministration. » 


M. Périsse-du-Lue trouve qu'il est insuffi- 
sant, soit parce qu’il ne dit pas assez, soil parce- 
qu'il peut réunir également l'article suivant. Il 
done lecture du projet qui suit : 

« La société a Le droit de faire contraiodre tout 
ciloyen au payement de sa contribulion et de 
demander à tout agent public compte de son ad- 
ministration. » 
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lei s'élève une grande et importante question, 
celle de la division des pouvoirs publics. 


M. le chevalier de Lameth. Sans la sépa- 
ration des pouvoirs il n’y a que despotisme. Il 
est essentiel de poser ce principe. Voici, à cet 
égard, la rédaction que je propose : 

« Aucun peuple ne peut jouir de la liberté, si 
les pouvoirs publics ne sont distincts et séparés, 
et si les agents du pouvoir exécutif ne sont res- 
ponsables de leur administration. » 


M. Bouche. Je n'ai point des vues aussi éten- 
dues. Je propose seulement de réunir en un seul 
article le 22e et le 23e. C’est dans cet esprit que je 
présente le projet que voici : 

« Le payement de l'impôt étant le prix de la 
protection et de la sûreté, la société a le droit de 
contraindre tout citoyen à la contribution, comme 
elle a celui de faire rendre compte à tout agent 
public de son administration. » 

La motion de M. Lameth prévient le jugement 
de l’article 25. Gelle-ci revient-contre le jugement 
de l’article 22. 


M. Duport demande la parole pour ajouter 
deux articles à la déclaration des droits. 

Gelte demande, qui ne pouvait être faite qu'après 
l'examen de tous les articles de la déclaration du 
sixième bureau est rejetée. 


M. Duport revient alors sur la question ac- 
tuelle, et donne le projet suivant : 

« Tout agent du pouvoir exécutif cst respon- 
sable de son administration, et la nation a le droit 
de lui en demander compte. » 


Un membre propose de mettre, au lieu du mot 
nation, celui de société, attendu que chaque mem- 
bre de la société a le droit d'exiger la responsa- 
bilité de l'administrateur. 

Gette réflexion n’a point de suite. 


Un autre membre demande que lon termine 
ici la déclaration des droits de l’homme, et sou- 
tient que l’article 23 et le 24° appartiennent à la 
Constitution. 


M. le comte de Montmorency. Je crois 
devoir combattre cette opinion. — Il ne s'agit pas 
ici des droits de l’homme, mais aussi de ceux du 
ciloyen, de l’homme eu société. — Or, de tous les 
articles que nous avons consentis, jamais il n’y 
en cut de plus relatif aux droits des citoyens. 
Tout citoyen a le droit d'exiger la responsabilité; 
tout ciloyen à le droit d'exiger la garantie de sa 
propriété, de sa liberté, de sa vie. 


M. Target reprend la motion sur la distinction 
des pouvoirs. Tant que les pouvoirs, dit-il, sont 
séparés, la liberté existe; tant qu'ils sont réunis, 
le peuple est sous le joug du despotisme. Voici 
mon projet d'arrêté : 

« Les droits de l’homme ne sont assurés qu'au- 
tant que les pouvoirs publics sont distincts et 
sagement distribués. » 


M. Fhédon. Sans doute, lorsque l’on vous 
parle de la séparation des pouvoirs, l’on n’en- 
tend pas déterminer par là quelle sera l'influence 
du pouvoir exéculif sur la Caisse nationale; sans 
doute l’on ne préteud pas encore par là élever 
une barrière eutre le pouvoir législatif et le pou- 
voir exécutif. 
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Chaque citoyen sent en lui même quels sont 
les objets sur lesquels ils doivent être réunis ct 
sur lesquels ils doivent être séparés. Ce n’est 
qu'après une sage combinaison, après un calcul 
rétléchi, que l'on pourra fixer cette ligne de 
démarcation; mais dans le moment aetuel il 
n’est pas encore temps. Aussi, est-ce d’après ces 
réflexions que je vous soumets l’article ainsi ré- 

Free 


gé : 

.« C’est la distribution sagement combinée des 
divers pouvoirs qu assure les droits des citoyens ; 
et tel est l’objet de Ja Constitution. » 

Telle est la transition que j'offre à l’Assemblée 
pour s'occuper sur-le-champ de la Constitution. 

Le plan de M. Rhédon est applaudi, soutenu et 
appuyé dans les premiers moments; mais il p’a 
ces succès. Il est réfuté par M. l'archevêque 

ix. 


M. de Boisgelin, archevéque d'Aix. Si l’on 
considère la déclaration des droits de l’homme et 
du citoyen, elle n’offre que les principes de la 
Constilution. Il faut donc distinguer tout ce qui 
appartient aux principes de la Constitution, des 
moyens qu'il faut prendre pour assurer ces mêmes 
principes. Les uns doivent entrer dans la décla- 
ration des droits, les autres appartiennent à la 
Constitution. \ 

Certes la responsabilité des agents du pouvoir 


“exécutif est un droit acquis au citoyen. Uhaque 


citoyen a le droit de leur demander compte; il 
faut donc encore énoncer ce droit dans la décla- 
ration. Mais à quel degré, dans quelle forme, par 
quel moyen cette responsabilité s’effectuera-t-elle ? 
Ce n’est pas ce que nous avons à examiner ac- 
tuellement de ces objets; nous les traiterons dans 
la Constitution; mais avant tout, consacrons le 
principe. 

Le second objet de la délibération, c’est la 
division des pouvoirs. Jamais travail n'a été si 
pénible, si peu heureux que celui de trouver la 
ligne de sépuration entre la force exécutrice et la 
force législatrice. Les législateurs de tous les 
peuples, de tous les temps, y ont réfléchi, et tous 
ont commis quelques erreurs. Sans doute il est 
important de ne pas laisser tomber dans les mains 
du pouvoir exécutif le pouvoir législatif, car alors 
nous aurions le despotisme; les agents du pou- 
voir ne feraient jamais de lois que pour eux- 
mêmes, et n’en exécuteraient jamais Contre eux. 

Il nous importe donc de distinguer auparavant 
de quelle manière se fera cette distinction, c'est 
ce que l’on examinera encore dans le travail de 
la Constitution. 

Je demande donc que l’on exprime le principe 
de la division des pouvoirs dans la déclaration 
des droits, et que l’on renvoie les réflexions pour 
l'exécuter à la Constitution. 


M. Iewbell dépose sur le bureau l’article 
suivant : 

«Les droits de l’homme en société ne seront 
assurés qu’autant que les pouvoirs seront divisés, 
et les agents publics responsables de leur admi- 
nistration. » : 


Un autre membre présente un autre arrêté conçu 
dans le même esprit. 

.« Tout citoyen est en droit d'exiger de la so- 
ciété la garantie de ses droits, et il est impos- 
sible qu'elle soit assurée sans la division des 
pouvoirs et la responsabilité. » 


M. Mounier propose un projet de rédaction : 
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« La liberté publique exige que la séparation 
des pouvoirs soit déterminée, et que les agents du 
pouvoir exécutif soient responsables de leur ad- 
ministration. » 


N. d'André insiste pour que l’on s'occupe au 
plus tôt de la Constitution. 


M. de Clermont-Lodève observe que tout 
homme a le droit de ne pas faire partie d’une 
eociété où des agents publics ne seraient pas res- 
ne et où les pouvoirs ne seraient pas 

ivisés. ÿ 


N. Mounier appuie la rédaction de M. de 
Lametb, et fait sentir que la déclaration des droits 
doit contenir tous les principes propres à diriger 
à l’avenir la législation ; enfin, après plusieurs 
débats sur les diverses rédactions qui ont été 
proposées, on revient à l'article 23, qui est adopté 
uuanimement. Il est conçu en ces termes : 

« Art, 15. La société a le droit de demander 
come à tout agent public de son administra- 
10n. » 


M. de Lameth observe qu’il pourrait se faire 
que, sous le mot d'agent, l'on comprit la personne 

u roi, et que l’on prétendît exercer la responsa- 
bilité contre lui. 

Cette réflexion n'arrête pas la discussion de 
l'article 24. 


M. de Lally-Tollendal. La séparation est un 
principe trop salutaire pour ne pas le consigner; 
mais après bien des’ débats, qui n’aboutiront à 
rien, on en viendra à l’article du sixième bureau. 
Je le pense donc, pour terminer, on devrait.se hà- 
ter de ladopter. Get article ne laisse aucune exa- 
gération; il ne laisse, d'un autre côté, aucune 
méliance; il me semble qu'il remplit toutes nos 
vues. 


M. Chapelier trouve qu'il est moins rédigé 
en principes qu’en style d'instruction; en consé- 
quence, il présente le projet suivant : 

« La liberté des citoyens exige que les ditférents 
pouvoirs soient déterminés. » 


M. Héobespierre soutient que ce principe est 
étranger à la déclaration des droits, et il demande 
la question préalable. 


. M. Colbert deSeïignelay, coéque de Rhodes, 
offre aussi un arrêté : 

« Les droits des citoyens ne peuvent être garan- 
tis que par une sage distribution des pouvoirs. » 

On revient à l’article 24 du sixième bureau, et 
il est admis. Le voici : 

« Art. 16. Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n’est pas assurée, ni là séparation des 
pouvoirs déterminée, n’a pas de constitution. » 


M. le comte de Montmorency veut ajouter 
un article. Le voici : 

« Gomme l'introduction des abus et l'intérêt des 
générations qui se succèdent nécessitent la révi- 
sion de tout établissement humain, un peuple a 
toujours le droit de revoir et de réformer sa Consli- 
tution. Il est bon d'indiquer des moyens paisibles 
el constitutionnels pour l'exercice de ce droit. » 

Gette motion est appuyée de M. Desmeuniers, 
mais sans succès. ; 

L'Assemblée décide qu’il n’y a lieu à délibérer 
quant à présent. , 

Getté décision amène des prolestalions. 
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M. le Président lit l’article 6 du règlement, 

qui porte que, sur toute motion, on peut poser la 

question, s'il y a lieu ou non à délibérer. 

Le plus grand nombre des membres veut passer 
enfin à la Constitution; d’autres veulent que l'on 
ne termine pas la déclaration des droits sans y 
insérer un article concernant la propriété. 


M. Duport en propose un qui réunit sur-le- 
champ beaucoup de suffrages, non qu’il n'y ait 
eu beaucoup d’amendements, qu'il n'ait été suivi 
d'une foule d'autres projets; mais il a passé tel 
que le voici : 

« La propriété étant un droit inviolable et sacré, 
nul ne peut en être privé, si ce n’est lorsque la 
nécessité publique, ss rentre constatée, l'exige 
évidemment, et sous la condition d’une juste et 
préalable indemnité. » 


M. de Montmorency propose la motion sui- 
vante : 

« Gomme l'introduction des abus et l'intérêt des 
générations qui se succèdent nécessitent la révi- 
sion de tout établissement humain, un peuple à 
toujours le droit de revoir et de réformer sa Con- 
stitution. Il est bon d’indiqner des moyens pai- 
sibles et constitutionnels pour l'exercice de ce 
droit. » 

La question préalable, y a-t-il ou n’y a-t-il pas 
lieu à délibérer quant à présent? ayant été invo- 
quée, la négative est admise. 

On attendait à l’Assemblée M. le directeur- 
général des finances ; sa santé ne lui ayant pas 
permis de remplir sa promesse, ilenvoie la lettre 
suivante; M. le Président en fait lecture : 


« M. le Président, j'ai trop présumé de mes for- 
ces et de ma santé en annonçant que j'irais au- 
jourd’hui à l’Assemblée nationale : je suis obligé 
de vous adresser ce que j'avais dessein de dire; 
et malgré tous mes efforts je ne puis vous l’a- 
dresser que demain à l'ouverture de l'Assemblée. 
Je vous prie, M. le président, de faire agréer à 
l'Assemblée nationale mes très-humbles excuses 
et de vouloir bien être l’interprète de mes regrets. 

« Je suis avec respect, M. le président, votre 
très-humble et très-obéissant serviteur. 

a Signé NECKER. » 


M. le Président lève la séance, en annonçant 
que l’Assemblée se divisera en bureaux laprès- 
dinée, pour s'occuper du rapport du comité des 
subsistances sur Ja libre circulation des grains 
dans l’intérieur du royaume, et la prohibition 
momentanée de l'exportation chez l'étranger, ainsi 
que de la question de savoir quel terme on fixe- 
rait à la discussion des motions, avant de propo- 
ser la question préalable. 


ASSEMBLÉE NATIONALE, 


PRÉSIDENCE DE M. LE COMTE STANISLAS DE 
CLERMONT-TONNERRE. 


Séance du jeudi 27 août 1789, au matin (1). 


MM. les secrétaires ont fait mention des adresses 
de félicitation et d'adhésion, et des délibérations 
de la ville de Lectoure; de la ville de Pierrefort 


a" ——————.———————————— 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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en haute Auvergne ; de la ville de Montélimart; 
de la ville de Troyes; dé la ville de Feurs en Fo- 
rez; de l'assemblée des citoyens de la ville de 
Grasse; des officiers municipaux etciloyensdetous 
les ordres dela ville de Pau ; dela villedela Ferté- 
sous-Jouarre; du Bourg-Argental en Forez; dela ville 
d'Hennebond en Bretagne; de tous les ordres de 
la ville de Privas en Vivarais; de la ville d'Uzerche 
en Limousin ; de la ville d'Alençon; de la ville et 
comté de Lannion; de la Viguerie de Forcalquier 
en Provence; de la ville de Seurre en Bourgogne; 
des trois orûres de la sénéchaussée d’Amivos; du 
comité de la ville de Nantes; du comité de ber- 
gerac; des ordres réunis de la ville de Neufchà- 
leau en Lorraine; de la ville de Longwy; des 
municipalilés et communes «de Rhus en Bretagne; 
de la ville de Preuilly en Lorraine; de la ville de 
Provins ; des officiers du bailliage royal de Chau- 
mont en Vexin; du comité de la ville d'Evreux ; 
des officiers de la sénéchaussée et présidial de 
Poitiers, et de la ville de Montpezat ; des officicrs 
municipaux de Douai, de la ville de Mirecourt; 
des électeurs d’Hontschote, de la ville de Rieupey - 
roux, el du corps politique de la ville de Tarbes, 


[Assemblée nalionale.] 


M. le Président à rendu compte d’une lettre 
de M. Deulneau, député du bailliage de Verdun, 
qui prévient l’Assemblée que sa santé l’oblige à 
cesser ses fonctions, du moment qu'il lui aura été 
nomüié un suppléant. 

MM. les députés du bas Vivarais déposent sur le 
bureau la déclaration suivante (1) : «La volonté 
de nos commettants, manifestée dans nos cahiers 
respectifs, est d'accorder à la dette publique la 
garantie de la nation, et de se conformer aux 
sentiments d'honneur et de justice qui placent 
les créanciers de l'Etat sous la sauvegarde de la 
loyauté française. 

« Mais leur volonté, très-clairement expliquée 
dans nos mandats, n’est pas d'affranchir les cré- 
anciers de l'État de toutes les charges publiques. 

« Nous devons à nos commettants de déclarer 
que nous adhérons pour eux, à ce qu’il ne soit 
jamais attenté au capital ni aux intérêts légitimes 
dus aux créanciers de l'Etat; mais nous déclarons 
qu'ils ne nous ont pas accordé le pouvoir de les 
affranchir des charges publiques : ils nous ont 
expressément enjoint de requérir qu'ils y fussent 
soumis, ne regardant pas l'impôt auquel est sou- 
mis un citoyen comme une violation de la pro- 
priété, Nous déclarons aussi qu'il ne nous est 
permis de consentir à un emprunt que lorsque la 
Constitution sera faite. 

« Tels sont nos pouvoirs donutnous faisons la 
déclaration expresse, afin de remplir, autant qu'il 
est en nous, la mission dont nous sommes 
lonorés. 

« À Versailles, le 27 août 178). 

« Signé : D'ANTRAIGUES, ESPIC, CHOUVET, curé, 

DUPOIS-MAURIN, DE RANCE, PAMPE- 
LONNE, VOGUÉ, MADIER DE MONJAU. » 


M. le baron de Menou présente la motion 
suivante : 

« L'Assemblée nationale, occupée sans relâche 
du bonheur des peuples, voyaal avec peine la 
diffienité et lPimpossibilité d'établir un impôt 
proportionnel ct Fégalité dans la répartition ; que 
cependant il est important de relever le crédit 
ualional ; qu'il importe de venir au secours de la 
chose publique ; qu'il est dans l’ordre que chaque 


1) Cette déclaration n'a pas été insèérce au Moniteur 


ARCILIVES PARLEMENTAIRES. 


{27 août 1789.] 


citoyen y contribue même volontairement, et ait 
l’'honveur de s'imposer librement; en consé- 
quence, l’Assemblée, en supprimant tous Les im- 
pôts, engage tous les citoyens, pour Les remplacer 
previsoirement, à offrir un tribut volontaire ct 
équivalent au moins au tribut ancien et forcé ; en 
conséquence, chaque ville, bourg et village, est 
autorisé à se rassembler pour commencer les 
rôles de cetle nouvelle imposition, qui se paycra 
de mois en mois; laquelle sera versée, sans frais, 
dans la cai:se de l'hôtel de ville, et de là dans le 
trésor royal; qu'il est encore nécessaire de faire 
une avance de deux mois sur cet impôt volon- 
taire, elc. » 

A la suite de cette motion, MM. les députés de 
Touraine donnent lecture d'une adresse de leur 
province, ainsi conçue : 


Adresse de la province de Touraine, à l'Assemblée 
nationale, pour venir au secours de l'Etat (1). 


« Messieurs, la province de Touraine n’a pas 
cessé un instant d'avoir les yeux fixés sur vos 
sublimestravaux. Elleest dans la classedecellesqui 
supportent la plus forte taxe des impôts de toutes 
espèces qui se perçoivent dans le royaume. Elle 
aurait été accabléc du fardeau, si, dans tous les 
temps, son patriotisme ne l’avait soutenue. 

« Elle n’a pas enlagloire que ses députés aient 
souscrit au généreux abandon qui vient d'être 
fait par tautes les villes, cantons et provinces, de 
leurs priviléges et exemptions ; la raison, vous 
la savez, Messieurs, c'est qu'étant l'ancien patri- 
moine de sesrois, auxquelselleest toujours restée fi- 
dèle, leur ayant assuré une retraite dans les mo- 
ments critiques, toujours prête à leur sacrifier sa 
substance, jamais elle ne leur a demandé des pri- 
viléges d’exemption de contribution, dont la sur- 
charee aurait retombé sur les autres provinces. 

« Bille attend donc, avec confiance, de votre 
travail pour le nivellement des impôts et la juste 
répartition des contributions, un soulagement qui 
lui est bien dû. 

« Mais, soutenue par son courage contre les 
malheurs communs, et ceux particuliers qu’elle 
épreuve cette année, par la perte entière du pro- 
duit de ses vignobles, les ravages de ses ri- 
vières, la chute de ses ponts, la cessation de son 
commerce, de ses manufaclures, et les secours 
qu'elle a été forcée de donner à la classe indigente 
de ses citoyens, elle ne borne pas ses efforts à 
souffrir, elle veut faire plus, elle ose aspirer à 
l'honneur de témoigner, d’une manière toute par- 
ticulière, sa reconnaissance de la liberté que le 
roi vient de rendre à la nalion. 

«Dans cette disposition, connaissant combien il 
vous est impossible, Messieurs, d'arrêter vos sages 
plans de répartition d'impôts pour l’année pro- 
chaine, elle vient, dans l’assemblée des membres 
du comité perinanentde l'hôtel de villede Tours, 
qui invite les autres citoyens de la province à se 
réunir à eux, de former le projet dese cotiser volon- 
tairement pour la contribution à tous les impôts 
réelset personnels qu’ils consentiront de supporter 
pendant ladite année, avec approximation des taxes 
de l’année courante, ct même d'augmenter ces 
taxes sil leur est possible, ne voulont mettre 
d’autres limites à leurs efforts que celles de leurs 
facultés, à quelques excès que le patriotisme de 
chaque citoyen les engage à en porter le sacrifice. 

« Gc projet, Messieurs, dont nous espérons un 
succès avantascux, ne suffil pas encore à notre 


(1) Ceute adresse n'a pas été insérée au Moniteur. 
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cœur. Partageant toutes vos inquiétudes sur l’hon- 
neur français dans l’acquit de la dette nationale, 
quoiqu'il se trouve parmi nous peu de créanciers 
de l'Etat, avec quel transport n’avons-nous pas 
applaudi au premier sentiment que vous avez fait 
connaître, lorsque dans votre séance du 17 juin, 
où vous vous êtes constitués Assemblée Nationale, 
vous avez déclaré que vous mettiez ces créancicrs 
sous la sauvegarde de l'honneur et de la loyauté 
de la nation française. Notre enthousiasme a re- 
redoublé lorsque nous avons vu le même senti- 
ment répélé dans votre séance du 13 juillet, où, 
dans le moment le plus orageux pour la mo- 
narchie, ayant à lutter contre les làcl:es conseils 
qui avaient égaré le meilleur des rois, vous avez 
fait entendre, dans votre formidable décret, que 
nulle personne dans PElat n'avait le droit de pro- 
noncer l'infâme nom de banqueroute, et que nul 
a pouvait avoir le droit de manquer à la foi pu- 
ique. 

« Tandis que vous exprimiez, Messieurs, ce vœu 
d'une natiou noble, un cri universel le répétait 
dans la province de Touraine ; mais des nouvelles 
affligeantes ont bientôt modéré la joie. Le bonheur 
que nous éprouvions à partager vos vertueux 
sentiments, à été altéré à la lecture du discours 
prononcé à votre auguste assemblée le 7 de ce 
mois par le premier ministre des finances. Nos 
alarmes sont encore augmentées par les avis que 
nous recevons de M. le baron d’Harambure, l’un 
de nos députés à votre auguste Assemblée. 

« Groyez, Messieurs, quece discours et cesavis, 
qui nous peignent l'embarras où l'Etat se trouve de 
faire face à ses engagements dans le moment actuel 
ont pénétré nos cœurs de la plus vive sensibilité; 
les causes de cet embarras sont mises en évidence. 
La gêne dans les finances, antérieure à votre con- 
vocation, lestroubles actuels qui, en bouleversant 
la France, ont détourné ou lari plusieurs des sour- 
ces de ses revenus, les contributions refusées, les 
villes ouverles à toutes les contrebandes; ces 
malbeurs frappent nos yeux. : 

« Eh quoi, Messieurs, quand vos travaux impor- 
tants nous ont déjà procuré ces dévouements au 
bien public de tous les ordres de citoyens, ces 
renoncialions aux priviléges, aux intérêts parti- 
culiers de toutes lis villes, de tous les cantons, 
de toutes les provinces, cette liberté nationale 
rétablie après dix siècles de servitude, la terre, le 
sol français affranchi de toute sujétion, sans 
compter tous les bienfaits dont vous vous occupe/; 
faut-il que dans ces heureux moments où l’aurore 
du plus parfait bonheur luit pour la France, et 
nous prépare, et à la génération qui va nous suivre, 
les plus hautes destinées, l'Etat soit en danger de 
ne pouvoir soutenir la foi publique! 

« Ses ennemis, ou plutôt ceux de l'honneur, ces 
läches suppôts du despotisme aristocratique ct 
ministériel, qui avaient concerté la honte de la 
nation par une banqueroute infâme, et la continuité 
de son affermissement à la même chaîne, par 
laquelle nous sommes amenés à l'état de crise que 
nous éprouvons, ces monstres terrassés n'osant 
plus nous attaquer de front, jouiraient donc dans 
leurs obscurs réduits, du succès de leurs indignes 
moyens, pour embarrasser el rendre inutiles vos 
nobles travaux | 

« Satisfaits d’avoir donné à la France le signal de 
l'insurrection, pour refuser le payement des contri- 
butions, cette source viviliante qui fait la force 
et l'âme du corps politique, ils triompheraicnt, 
en voyant l'Etat amené par la nécessité à la honte 
de la banqueroute qu’ils avaient projetée! 

« Non, Messieurs, tant qu'il respirera des nobles 
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Français, l'Etat n’éprouverapas cette humiliation ; 
du moins la province de Touraine nous le garantit 
sur tout ce quelle possèdede facultés el de riches- 
ses. Elle à calculé qu’elle supporte une masse de 
contributions réelles et personnelles de deux 
millions deux cent mille livres: elle déclare, par 
une souscriplion d'une partie de ses citoyens, avec 
la persuasion que toute la province se réunira à 
eux, qu’elle garantit celte somme en entier, 
pour être levée et versée au Trésor royal pen- 
dant l’année 1790. Elle veut de même souscrire 
la garantie pour la somme de onze cent mille 
livres à y verser pour le montant des impositions 
des six derniers mois de la présente année. 

« Ce n’est pasencore assez pour sonCœur; pour 
d'autant plus se rassurer contre les propres alar- 
mes sur les dangers de l'Etat, ct lui procurer les 
avances dont il a besoin dansla crise actuelle,elle 
vient d'ouvrir trois souscriptions pour des sommes 
à payer par tous ses citoyens patriotes. 

. «La première sera de tous ceux à qui le palrio- 
tisme inspire le noble et généreux dessein de 
faire un don gratuit à l'Etat, et toute souscription 
sera reçue depuistrois livres et au-dessus, à quel- 
que somme qu'on veuille la porter : il sera délivré 
aux souscripteurs un brevel de reconnaissance 
et d'honneur, sous le numéro du registre déposé 
à l'hôtel de ville, sur lequel sera enregistré leur 
noble et généreux sacrifice. 

« La seconde souscriplion sera de tous les ci- 
toyens qui voudront faire l'avance à l'instant du 
montant de leurs contributions aux impôts réels 
et personnels, pour les six deruicrs mois de cette 
année courante, et s'obliger de faire au mois de 
janvier prochain la même avance pour les six 
premiers mois de l’année 1790, et de suite au 
mois de juillet pour les six derniers mois de la- 
dite année, le lout sans intérêts, desquelles 
avances il leur sera délivré à l'hôtel de ville, (les 
quittances à valoir sur lesdites impositions, avec 
garantie qu’elles seront reçues pour comptant 
par les receveurs de Sa Majesté, aux époques fixes 
des payements. 

« La troisième souscription sera ouverte à tous 
les citoyens qui voudront faire les avances, tant 
du montant de leurs contributions personnelles 
auxdits impôts, que de celles de leurs conci- 
toyens qui sont pour le moment hors d'état 
d'y satisfaire ; el pour celte souscription, il 
sera alloué aux souscripteurs et porteurs de 
quittances, un intérêt de 4 0/0, sans relcnue, 
qui leur sera précompté, lorsqu'ils rapporte- 
ront ces quittances pour comptant aux receveurs 
des impositions, aux lermes ordinaires des paye- 
ments. Chaque souscripteur pourra employer à 
ces avances telle somme qu'il lui plaira, dans 
l'assurance que les quittances qui lui en seront 
délivrées seront reçues pour comptant par les 
receveurs des impositions aux époques lixées des 
payements forcés ; et à cel effet, il sera reçu ct 
délivré des quittances aux porteurs, depuis dix 
livres et au-dessus, jusqu’à mille, sous le numéro 
du registre sur lequel la recette sera établie; bien 
entendu que le montant des deux dernières sous- 
criptions ne pourra en aucun cas excéder la 
somme de deux millious deux cent mille livres, 
pour le produit d’une année des impositions réel- 
les et personnelles. : 

« C’est avec bien de la satisfaction, Messicurs, 
que nous vous faisous part de ces souscriptions, ct 
du désir que tous nos concitoyens témoignent de 
les remplir; il ne nous reste plus qu’à faire des 
vœux pour que vous daignez agrécr notre projet 
etqu'en conséquence vous nous envoyiez, le plus tôt 
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possible, l'arrêté pris dans l’Assemblée nationale, 
et sanclionné par le Roi, qui contiendra son 
agrément, avec l’injonction à ses receveurs de 
recevoir pour comptant eten l'acquit de nos con- 
tributions, aux époques fixes, toutes les quittan- 
ces qui seront expédiées en notre hôtel de ville, 
des sommes payées en avance des contributions, 
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et de tenir compte des intérêts échus pour les. 


souscriptions de la dernière espèce, moyennant 
que tous les dix jours nous ferons verser le mon- 
tant de nos recettes au trésor royal. 

« Nous ajoutons à nos vœux, celui que notre 
exemple soit imité par toutes les provinces, si 
nous n’avons pas le bonheur qu’elles nous aient 
déjà prévenus. » 


M. le due de Liancourt propose de voter 
des remerciements à la province de Touraine 
pour l'exemple de dévouement et de zèle qu’elle 
vient d'offrir à la France. 

Gette motion est adoptée. 

L'Assemblée décide ensuite que la motion de 
M. de Menou et l'adresse de la province de Tou- 
raine seront imprimées et renvoyées aux bu- 
reaux. 


L'ordre du jour appelle la discussion sur les arti- 
cles additionnels proposés par divers membres à la 
déclaration des droits. 


M. Bouche demande que l'examen de ces ar- 
ticles soit renvoyé après la Constitution. 

Cette demande est devenue celle de toute l’As- 
semblée. 

L'Assemblée décrète que la discussion des arti- 
cles à ajouter à la déclaration des droits sera 
renvoyée après la Constitution. 


M. Bouche propose ensuite l'arrêté suivant : 

«L'Assemblée nationale reconnaît quela décla- 
ration des droits de l’homme et du citoyen n'est 
pas finie, qu’elle va s'occuper sans relâche de la 
Constitution. Si dans le cours de sa discussion 
il se présente quelque article qui mérite d'être 
inséré dans la déclaration, il sera soumis à la dé 
libération, lorsque la Constitution sera terminée. 
En conséquence de son arrêté de ce jour, elle dé- 
crète comme articles de la déclaration des droits 
ceux qui ont été consentis. » 


M. IBouche demande encore que le comité de 
Constitution dépose sur-le-champ son travail sur 
le bureau. 


M. le Président représente, quant au pre- 
mier objet, que c'est répéter en d’autres termes 
ce que l’Assemblée vient de décréter. Quant au 
second, il souffre beaucoup de difficultés, qui ne 
sont terminées que par une promesse du comité 
de soumettre demain ses premiers essais. 


M. Bureaux de Puzy. Le colosse gothique 
de notre ancienne Constitution est enfin renversé. 
La nation applaudit à sa chute; mais aux pre- 
miers moments de la joie ont succédé ceux de la 
crainte et des alarmes. 

Les lois sont sans force, les tribunaux sans au- 
torité ; les troupes prennent le désordre pour le 
patriotisme, et le peuple la licence pour la li- 

erlé, 

Le législateur, au milieu de l’immensité et de 
la confusion de ces débris, s'étonne de ne voir 
encore aucun pouvoir préparé pour remplacer 
ceux qui sont renversés, et la nation, à peine 
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échappée aux entreprises du despotisme, est près 
de périr dans les fureurs de l'anarchie. 

Sans doute ce que vous avez fait vous avez dù 
le faire ; mais à ces malheurs vous êtes loin de 
croire qu'il pourrait s’en joindre de nouveaux. 

Les gens de la campagne, devenus cruels à 
force de mauvais traitements ont obtenu de vous 
justice, et ils vous ont eu alors de la reconnais- 
sance; vous leur avez accordé des bienfaits, et ils 
sont devenus injustes; cependant vous devez 
prendre un parti pour faire respecter les lois nou- 
velles. C'est ici que le moment d’une correspon- 
dance entre toutes les provinces devient néces- 
saire ; cependant elle ne peut être telle que vous 
puissiez en attendre une parfaite harmonie. Ce 
n’est qu'en établissant les assemblées provincia- 
les et les assemblées municipales que vous pouvez 
faire renaitre l’ordre; ces assemblées recevront 
de vous les lois que vous prononcerez, et vous 
recevrez d'elles les instructions qui manquent 
dans vos cahiers. Ne vous laissez pas arrêter par 
une inversion dans l’ordre, et ne sacrifiez pas au 
stérile amour de la méthode des avantages réels. 

Voici l'arrêté que je soumets à l’Assemblée : 

«L'Assemblée nationale arrête qu'aussitôt qu'elle 
aura établi les bases fondamentales de la Consti- 
tution, elle s’occupera de l’organisation des as- 
semblées municipales; que le Roi sera supplié de 
convoquer les unes etles autres sur-le-champ et 
de les mettre en activité. » 


M. Deschamps combat la motion de M. Bu- 
reaux de Puzy. Hrappélle les grands principes de 
la Constitution monarchique ; je propose, dit-il, 
de les sanctionner, et ce sera après les avoir dé- 
crélés, ce sera après avoir divisé, limité le pou- 
voir législatif, le pouvoir exécutif et le pouvoir 
judiciaire, que l'on établira les assemblées pro- 
vinciales. 


M. Mounier. Si l’on pouvait mettre les assem- 
blées provinciales en activité sans inconvénients ; 
si l'on pouvait établir un nouvel ordre judiciaire 
avant de former le Gorps législatif, il scrait bon 
«le hâter ces établissements. 

Mais avant tout il faut songer au Corps légis- 
Jatif ; notre liberté en dépend, etnotre liberté n’est 
pas attachée aux assemblées provinciales. 

Avec ces assemblées le royaume sera micux 
gouverné, et sans le Gorps législatif nous ne se- 
rons que des esclaves. D'ailleurs toutes les choses 
ont des rapports entre elles. En établissant les 
assemblées provinciales, il faudra qu'elles conser- 
vent l'ancien régime; puis ensuile il faudra 
qu’elles le détruisent. C'est pour éviter ces incon- 
vénients-qu'ilimporte de consolider le Gorps lé- 
gislatif aant tout. 


M. le vicomte de Noaïlles. Dans la position 
où est le royaume, l’Assemblée doit s'occuper de 
lui donner une bonne Constitution, et surtout de 
prévenir les malheurs qui le mettraient hors 
d'état d'en jouir; mais avant d'en poser lesfon- 
dements, il me paraît essentiel d'écarter tout ce 
qui pourrait s’y opposer, et je n'en apercois les 
moyens, qu'en conservant au pouvoir législatif 
sa majesté, et au pouvoir exécutif toute sa force 
et son activilé : il est sans doute impossible de 
rendre à un corps usé toute sa vigueur, de réta- 
blir des impôts qui ont paru désastreux, de Fe 
peler des tribunaux dont les abus ont éloigné la 
conliance, de livrer les répartitions des subsides 
à un pouvoir arbitraire, de faire agir dans une 
direction uniforme les corps militaires placés trop 
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longtemps entre les devoirs opposés, d’arrêler 

les cffervescences de conseils permanents que 

leur zèle même peut égarer; pour s'opposer à 

l'anarchie qui pourrait nous menacer, et pour 

déraciner en quelque sorte ce genre de sépara- 

a entre les provinces, je propose à l’Assem- 
ée : 

Le De s'occuper de la création ou de la réforme 
des corps judiciaires: 

2° De l'organisation des municipalités ; 

3° De l'établissement des assemblées électives 
et des administrations provinciales ; 

4o De la puissance militaire, c’est-à-dire de l’or- 
ganisation des milices nationales, de leur régime 
uniforme, deleursrapportsindirectsavecle pouvoir 
législatif, et de leurs rapports directs avec le pou- 
voir exécutif; 

5° De l’armée, dans le rapport du nombre, de la 
partie de l'impôt destinée à la payer, de l’obéis- 
sance qu’elle doit au monarque el de la fidélité 
qu'elle doit à la nation ; 

60 De la conversion des impôts actuels dans 
des impôts les moins onéreux au peuple, et de 
leur rapport avec les besoins de PEtat. 


M. Camus demande qu’on passe dès l'instant 
à la discussion des articles relatifs à la monar- 
chie, qui sont le résultat presque unanime de 
tous les cahiers, dont le résultat a été formé par 
le comité de Constitution, et présenté par M. le 
président, alors un des commissaires. 


M. Fréteau, secretaire, donne lecture de ces 
articles ainsi qu'il suit: 

“ articles, présentés à la séance du 27 juillet, 
sont : 

« Art. ler. Le gouvernement français est un 
gouvernement monarchique. 

« Art. 2. La personne du Roi est inviolable el 
sacrée. k 

« Art. 3. Sa couronne est héréditaire de mâle 
en mâle. 

AUS 4. Le Roi est dépositaire du pouvoir exé- 
cutif. : 
ù « Art. 5. Les agents de l’autorité sont responsa- 
bles. 

« Art. 6. La sanction royale est nécessaire pour 
la promulgation des lois. 

« Art. 7. La nation fait la loi avec la sanction 
royale. 

« Art. 8. Le consentement national est néces- 
saire à l'emprunt et à l'impôt. 

« Art. 9. L'impôt ne peut être accordé que 
d’une tenue d'Etats généraux à l’autre. 

« Art. 10, La propriété sera sacrée. 

« Art. 11. La liberté individuelle sera sacrée, » 

Une grande partie de l’Assemblée demande 
qu'on mette de suite les divers articles en dis- 
cussion, pour en délibérer dans la même séance. 


M. de Virieu dit qu'ils sont préexistants dans 
l'esprit de tous les Français ; qu’il est impossible 
de résister à l'évidence de ces principes; que la 
volonté générale des commettants est connue, 
qu'elle doit être suivie. 


M. Pétion de Villeneuve $oppose à ce que 
les articles soient délibérés avec précipitation. Il 
dit que, parmi les articles, il en est d'une utilité 
évidente pour le peuple français, pour sa tran- 
quillité, comme le maintien de la monarchie, la 
succession au trône de mâle en mâle, l'exclusion 
des femmes, le droit législatif dans la réunion du 
peuple, l'inviolabilité de la liberté et de la pro- 
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priété. Mais d’autres articles ne sont pas d’une 
utilité aussi évidente; ils sont sujets à un mr 
examen, et il réclame qu'à cause de l’importance 
la discussion en soit faite pendant trois jours, et 
que les articles soient soumis à l'examen des bu- 
reaux. 


M. de Lachèze dit qu’un grand nombre des 
cahiers n'étant pas imprimé, il est difficile de 
counaître le vœu général des commettants; que 
on éclairera sur ce qui leur est le plus 
utile. 


M. le Président observe que ceux dont les 
articles sont différents du relevé présenté à lAs- 
semblée pourront proposer des aiwendements. 


M. le Président reçoit une lettre et un mé- 
moire de M. le directeur général des finances. Il 
demande que la discussion soit interrompue pour 
en entendre la lecture. 


Un membre demande qu’elle soit renvoyée après 
la décision de l'objet mis en discussion. 


M. le Président observe qu’il a annoncé hier 
que le mémoire serait lu dans la séance de ce 
jour. 


Lettre de M. Necker à M. le président. 


« Monsieur, j'ai l'honneur de vous envoyer le 
rapport que j'avais cru pouvoir porter moi-même 
à PA Ssen blé Je lui présente l'hommage de mes 
respects, et je réclame son iudulgente bonté. » 

« Je suis avec respect, etc. 

« Signé: NECKER. » 


MÉMOIRE envoyé à l'Assemblée nationale par 
M. Necker, directeur général des finances (1). 


Messieurs, j'aurais pu, depuis quelques jours, 
vous annoncer l'issue vraisemblable de l'emprunt 
que vous avez décrélé, si l'état de ma santé me 
l'avait permis. Je prolite d’un premier moment 
de convalescence pour vous rendre le compte qui 
vous est dû. ’ 

Il n'a été porté au trésor royal, depuis l'époque 
de l'ouverture de cet emprunt jusqu'à présent, 

u'une somme de deux millions six cents mille 
livres (2); et la recetle des derniers jours a été 
si modique, qu'on peut considérer le succès de 
cet emprunt comme entièrement manqué. J'ai 
craint ce malheureux événement, du moment 
que je fus iuformé de votre délibération du ‘ 
août; mais je cachai soigneusement mon senti- 
ment, afin de ne pas contrarier par une opinion 
anticipée, la chance d’un mouvement favorable à 
l'emprunt. ; DANS UE 

L'expérience est Loujours en aide à l'esprit na- 
turel et aux calculs du jugement : ainsi, pour vous 
guider dans vos délibérations futures, vous dési- 
rerez sùrement de connaitre pourquoi votre em- 
prunt n’a point eu de succès. ; 

J'avais été aussi loin qu'il était possible pour 
l'honneur du crédit national, en vous proposant 
d'ouvrir un emprunt à o 0/0, dans le lenps qu'au 
prix des effets publics sur la place, les capita- 
ER A DO D PRE ep EU À PER PR, 

(1) Le Moniteur ne donne qu'une analyse de ce 


mémoire. 


(2) La généreuse souscription faite à Bordeaux, non 
encore réalisée, m'est pas comprise dans cette sumine 
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listes pourraient trouver des placements à plus 
de 5 1/2 0/0; cependant, cet intérêt de 5 0/0 avec 
les petits encouragements de détail qui y étaient 
joints, avec l'assurance du remboursement, avec 
l'honorable publicité promise au témoignage de 
zèle et de confiance que donneraient les prèteurs; 
toutes ces conditions réunies avaient fait une im- 
pression telle, que le jour même où mon plan 
fut connu à l’aris, je reçus une souscription d'un 
million de la part d’une seule personne; et il 
n’est pas uu notaire, pas un banquier, pas un 
agent, dans ces sortes d'afraires, qui ne fût prèt 
à donner à lemprunt un mouvement tel, qu'en 
voyant treute millions portés au trésor royal en 
peu de jours, on eût pu croire que le crédit de la 
bation avait dès ce moment une limite inconnue. 
1/2 0/0 retranché sur l'intérêt semble peu de 
chose abstraitement ; mais, dans les affaires de fi- 
nance, et dans beaucoup d’autres, loutes Les fois 
que l'on passe Ja dernitre ligne, on change, on 
allère tout. Cependant, Messieurs, vous ne vous 
étiez pas bornés à retrancher ce 1/2 0/0 : excités 
par le juste sentiment de Ja coufiauce due à PAs- 
semblée nationale, vous avez retranché jusqu'aux 
plus petits détails propres à servir de vébicule au 
succès de l'emprunt; vous n'avez pas même cru 
nécessaire d'indiquer Le terme du rembourse- 
ment : enfin, vous n'avez pas voulu faire hon- 
neur aux préteurs de leur confiance ; et ce refus 
de votre part a donné lieu à un raisonnement 
bien le L'Assemblée nationale, a-t-on dit, à 
romis d’être fidèle à tous les engagements de 
’Etat; Jes fonds qui proviennent de ces engage- 
ments offrent des placements d'argent de 6 à 7 
0/0 ; et cependant c’est par Le simple calcul de 
notre intérêt qu’elle veut que nous portions notre 
argent dans un emprunt à 4 1/2 0/0. A-t-elle 
donc changé d'opinion sur la DIDIER due aux 
anciens cngagements de l'Etat ? et si elle n’a point 
changé, pourquoi parait-elle certaine qu'entre 
deux intérêts également solides nous quilterons, 
par simple calcul, le 6 ou 7 pour Le 4 1/2? Que si, 
au contraire, elle avait changé d'opinion, notre 
confiance dans ses principes, notre confiance 
dans toutce qui émancrait delle, serait justement 
altérée ; et nous n'avons plus qu'à attendre ses 
dernières résolutions, et nous tenir jusque-là 
dans la réserve générale qu'inspire une déliance 
confuse ct une inquiétude sans guide 
Enfin, Messieurs, il faut bien le dire, quoique 
j'y sois pour quelque chose; mais je me regarde 
comme tellement confondu dans la classe pu- 
blique, par mes sentiments et par mes sacrifices, 
que je puis parler aujourd'hui de moi comme 
d’un simple étranger : je vous dirai donc, Mes- 
sieurs, en répétant les discours du public, que 
la conliance s'est allérée, lorsqu'on à vu dans 
une affaire de finance, dans une affaire de celles 
que j'ai longtemps administrées avec un peu de 
réussite, vous vous les séparés de mon opiuion, 
et que vous l'avez fait sans avoir cru seulement 
ulile de débattre un moment avec moi les motifs 
de votre résolution. Je vous donne ma parole 
d'honneur, Messieurs, que je n’en ai ressenti per- 
sonuellement aucune peine; je juge de vos sen- 
timents par les miens, et mon respect m'assure 
votre bienveillance. Spectateur de plus près du 


cours de vos délibérations, je sais que les raison- . 


nements auxquels le public s’est livré, ne sont 
pas fondés; mais on ne peut se dissimuler qu’à 
une certaine distance ces raisonnements étaient 
dirigés par des vraisemblances. 

Maïs laissons là le passé. Que faut-il faire à pré- 
sent? J’avouerai que des difficultés sans nombre 
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se présentent à moi. Îl n’y a qu’à reprendre, di- 
ra-t-on peut-être, le projet d'emprunt tel qu’il 
avait été adopté au conseil du Roi ; mais revenir 
de Pintérèt de 4 1/2 à celui de 5 n’est pas la 
mêne chose que si l’on eût saisi tout de suite le 
point suscepuible de réussite. La confiance de 
tous les préteurs est composée de calculs positifs 
et d'espérance; et cette espérance n’est plus la 
même, lorsqu'avant d'arriver à l'intérêt de 5 0/0, 
où à vu clairement qu'un intérêt iafcrieur n’atti- 
rerait pas l'argent. Il rejaillit d'ailleurs, il faut 
en convenir, un peu de défaveur sur les opéra- 
tions publiques, lorsqu'une première erreur est 
commise, Il n’est aucun sentiment qui n'entre 
dans le crédit. 11 est simple dans ses cffets, mais 
il est très-composé dans ses éléments. Enfin, le 
moment d'une première impression, le moment 
de l'ouverture du crédit national, ce moment dont 
on pouvait beaucoup attendre, ce moment est 
perdu, et ce n’est plus qu'avec la froide et tran- 
quille réflexion qu'il faut traiter. Il est donc ar- 
rivé malheureusement que, pour avoir voulu trop 
bien faire, vous avez manqué de remplir votre 
renier emprunt avec cette célérité dont les ef- 
ets sont incalculables, avec cette célérité et cette 
surabondance qui cachent le dernier terme du 
crédit, et qui maintiennent ce vague d’imagina- 
tion si nécessaire au ménagement de toutes les 
forces morales. 

Un jour viendra, Messieurs, où toutescesobser- 
vations ne paraîtront que des idées subtiles ; 
tout sera révl, tout sera démontré, tout sera sou- 
mis aux Calculs les plus simples, quand l'ordre 
sera parfaitement établi, quand cet ordre sera 
connu de toute la nation, quand la Constitution, 
gardienne de ces arrangements salutaires, sera 
posée et affermie. Mais dans ce moment-ci, il faut 
encore, on ne pre se le dissimuler, il faut en- 
core pour tout, le secours de l'espérance. 

Je me flatte, Messieurs, que vous me pardon 
doanerez toutes ces réflexions, relatives à la non- 
réussite de votre emprunt. Je ressens de cette 
contrariété un chagrin inexprimable, et ce senti- 
ment m'arrête plus longtemps que je ne devrais 
sur une circonstance irrémédiable. Il faut que 
pous cherchions tous ensemble à préserver les 
fivances du désordre dans lequel elles sont près 
d’être plongées. Il faut que nous écartions, s'il 
est possible, le danger qui menace les fortunes; 
dangerpressant, puisque l'instance des besoins 
s’accroit chaque jour et que le dernier Lerme des 
ressources s'avance à pas précipités. Je connais 
parfaitementles inconvénients et les risques atla- 
chés à présenter des projets, à faire aucune cs- 
pèce de propositions daus de pareilles circons- 
lances ; inais si des motifs personnels avaient pu 
me guider, je n'aurais pas cédé à vos bontés; je 
n'aurais pas renoncé à ma retraite; je ne serais 

as revenu me placer au milieu de [a tempête. 
e regarde ma vie ministérielle, pendant sa du- 
rée, comme un vrai sacrilice; et dans ce sacri- 
fice, je dois comprendre et je comprends santé, 
repos, répulation, bienveillance publique même, 
le plus cher de mes biens; car, au milieu des 
malheurs, on ne peut plus calculer l'opinion des 
homiunes. Quelquefois ils s'en prennent au der- 
nier qui a agi, au dernier qui a parlé; et mus 
impéricusement par le présent l'égide du passé 
ne sert plus à personne. Mais je laisse à l'écart tou- 
tes ces considérations et sans aucune combinai- 
son personnelle, obéissant aux lois du devoir, je 
me mettrai en avant toutes les fois que j'aperce- 
Le ru cetle conduite le plus léger avantage 
public. 
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Le succès de loute espèce d'emprunt dans ce 
moment-ci, Messieurs, est très-incerlain : cepen- 
dant, il n’est aucune circonstance où il fut plus 
de l'intérêt de tous les particuliers de chercher à 
sauver l'Etat par un acte universel de zèle et de 
confiance; mais, soit par un défaut de lumières, 
soit par un manque d'esprit publie, soit plutôt par 
ce senthnent qui fait que personne ne veut agir 
pour la chose commune, que dans les mêmes pro- 
portions où les autres agissent, il devient, je 
crois, nécessaire, après avoir perdu le moment 
de l'abandon, d’exciter davantage l'esprit de 
calcul. 

Je vous proposerai donc, Messieurs, d'examiner 
g'il ne conviendrait pas d'ouvrir un emprunt, 
non-seulement à 5 (/0 d’intérét, mais en y 
ajoutant encore, pour encourageinent, la faculté 
de fournir pour moitié de la mise les effets pu- 
blics portant 5 0/0 d'intérêts, exempts de toute 
retenue. 

Je proposerais que l'emprunt füt de 80 millions, 
remboursables en dix années, à raison d'un 
dixième chaque année; mais vous observerez que 
la moitié étant payable en effets publics, il n’en 
résulterait qu'un secours de 40 millions pour le 
trésor royal. Gctte addition au premier projet 
d'emprunt est nécessaire à mesure que nous ap- 
prochons du mois de septembre, puisqu'il devient 
pa raisonnnable de porter ses vues un peu plus 
oin. 

J1 résulterait des dispositions qu'on vient de 
vous proposer, en assignant un remboursement 
successif au nouvel emprunt, que cette faveur se 
trouverait applicable non-seulement aux capitaux 
effectifs qu'on y aurait destinés, mais encore aux 
effets publics qui auraient élé donnés en paie- 
ment pour une moitié; mais ces elfets publics 
font essentiellement partie de ceux dont le rem- 
boursement n’a été que suspendu ; ainsi re serait 
un cComimencement de justice envers les per- 
sonnes qui en sont les propriétaires, D'ailleurs, 
il résullera sûrement de vos dispositions la dé- 
terminalion d'un fonds quelconque applicable à 
une caisse d'amortissement : ainsi votre disposi- 
tion présente ne serait qu'une anticipation sur 
os arrauwements prochains. 

Les effets qui seraient reçus pour moitié dans 
la inise du nouvel emprunt éprouvent une grande 
perte à la Bourse, et cette perte formerait un 
üvantage pour les prèteurs, puisqu'ils seraient 
bien certains que votre emprunt, sous le titre 
d'Emprunl national, que votre emprunt, rembour- 
sable à des époques fixes, se maintiendrait à peu 
près au pair, et qu'il vaudrait au delà lorsque les 
dispositions générales qui établiront bientôt un 
ordre constant dans les finances, seront assurées 
pour toujours. 

Ceux qui ont déjà fourni le peu de fonds portés 
au trésor royal pour l'emprunt à 4 1/2 0/0, au- 
raient à se plainire s'ils n'avaient pas la faculté 
de jouir de la faveur plus grande attachée à votre 
second emprunt. Vous trouverez sürement juste 
de les autoriser à faire la conversion qu'ils dési- 
reront. 

Je m’'empresse maintenant de faire connaître à 
l’Assemblée nationale que, dans l’élat présent des 
choses, dans le cours actuel des opinions, ni 
l'emprunt dont je viens de donner l’idée, ni au- 
cun autre ne pourra pleinement réussir, si Vous 
ne déterminez pas la confiance par une suite de 
délibérations et par une marche soutenue qui 
relève les esprits de leur abattement; et je crois 
de mon devoir de m'expliquer en cette occasion 
avec la plus parfaite franchise. 
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Vous avez inis la delle publique sous la sauve- 
garde de l'honneur et de la loyauté française, Ges 
belles paroles ont retenti jusqu'aux extrémités de 
l'Europe; et quand les représentants d'une na- 
tion ont pris un engagement si solennel, ce serait 
leur faire un outrage que de vouloir les y con- 
firmer au nom même de la sagesse, de fa raiso 1 
et de la politique. Mais ce qu’il est indispensabl 
de dire, Messieurs, c’est qu'aujourd'hui votre 
noble et vertueuse déclaration ne suflit plus pour 
assurer le crédit public. La première condition 
nécessaire pour fonder la confiance, c’est la cer- 
titude d’un accord entre les revenus et les dé- 
penses de l'Etat; et le dépérissement de plusieurs 
revenus, joint à l'existence d’un ancien déficit, 
répandent une alarme raisonnable. On vous de- 
mande avec instance, au nom de la tranquillité 
publique, de faire lexamen et le choix le plus 
diligent des moyens propres à mettre l'équilibre 
entre les revenus et les besoins de l'Etat. Il n’est 
pas nécessaire que votre travail soit porté à sa 
dernière perfection ; il est encore moins néces- 
saire que vous l’arrêtiez définitivement ; mais il 
est in<ispensable que la nation puisse juger in- 
cessamment de la solidité de vos projets, el que 
les esprits sortent d'une incertitude qui entretient 
la plus funeste défiance. Le temps qui se passera 
entre la publicité de vos plans et l'époque où 
vous les arrêteriez délinitivement, Vous procurerà 
le supplément des lumières qui nait de la contra: 
diclion, et cette marche aura toutes sortes d’avan- 
tages. Je crois, Messicurs, qu’en vous livrant sans 
cesse aux recherches et aux discussions qu’une 
affaire si importante exige, et en divisant vos 
travaux avec méthode, vous pourriez en très-peu 
de temps asseoir les premières bases de la con- 
lance; et dès ce moment, le grand et pressant 
intérêt que vous paraitriez y mettre, aurait beau- 
coup d'influence sur le crédit, 

Il ne vous échappera pas, Messieurs, qu'en vous 
occupant de l'équilibre entre les rerettes et les 
dépenses fixes de l'Etat, il est in lispensable que 
vous apportiez la même activité à la recherehe et 
au choix les ressources nécessaires pour arriver 
sans trouble et sans malheurs à l’époque de la 
régénération constante de l’ordre, Il s’est joint à 
l'embarras provenant d'un déficit qui n’est pas 
encore réparé, celui qui est occasiouné par la di- 
miuution sensible des revenus, et par les achats 
considérables de grains faits pour le compte du 
Roi dans l'étranger. IL devient bien nécessaire que 
l'étendue des besoins extraordinaires pour cette 
année et pour la suivante, vous soit parfaitement 
connue, et que vous voyiez à l'avance quelles dis- 
positions il conviendrait d'adopter, si l'emprunt 
ne réussissait pas, ct quelles ressources il faudrait 
y joindre, s'il avait le succès qu'on doit espérer; 
car il ne faut plus rien projeter à demi, et il im- 
porte de ue plus laisser de prise aux erreurs el 
aux tristes conjectures. 

La caisse d’escompte, dans d'autres temps, au- 
rait beaucoup aidé le Trésor royal, en lui faisant 
des avances sur l'emprunt que vous détermine- 
rez ; mais elle a déjà secouru les fisances autant 
qu'il était en son pouvoir; et la rareté inouïe le 
l'argent effectif, suite inséparable dn discrédit, 
épuisant su caisse, elle ne peut plus offrir 
que des ressources bornées. IL serait de la plus 
grande importance que l'Assemblée vationale 
prit incessamment une Connaissance approfondie 
de cet établissement, et qu'elle appelàt dans un 
comité quelques-uns des administrateurs de cette 
caisse: remplis de zèle pour la chose publique, 
ils sont en état par leurs lumières d'indiquer à 
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l'Assemblée nationale, par quels moyens on 
jourrait augmenter le crédit et la circulation de 
eurs billets. L'on examinerait dans ce même co- 
milé, les divers projets qui ont été donnés pour 
l'établissement d’une banque nationale, et cer- 
tainement il naîtrait de cette réunion d'opinions 
et d'idées des résullats salutaires et favorables 
au crédit. 

On pourrait encore discuter dans ce comité des 
finances, ou dans tout autre, les moyens qui ont 
été employés en Hollande pour se procurer un 
grand secours d'argent momentané, tantôt par 
un prêt proportionné à l'étendue de chaque for- 
tune, tantôt par un simple don réglé dans les 
mêmes rapports. Ce genre de secours, celui de 
l'emprunt, celui de la caisse d’escompte ou de 
tout autre établissement pareil, offrent une pers- 
peclive de ressources infiniment supérieures à 
celles dont on aurait besoin pour arriver paisi- 
blement jusqu'à l’époque du rétablissement de 
l'ordre. Je demande donc en grâce qu'on ne dé- 
sespère encore de rien: une grande nation peut 
dominer toutes les difficultés, toutes les fois 
qu'elle est unie avec son Roi, pour défendre la 
justice, la tranquillité et le bonheur. * 

Combien d’idées de tout genre ne vous seront 
pas apportées du moment qu’on vous verra 0C- 
cupés des finances avec cette énergie qui donne 
du courage à tout le monde! On verra naître une 
émulation générale, et cette émulation patriotique 
deviendra peut-être le premier signal de la re- 
naissance du crédit. 

Je conçois facilement, Messieurs, ce que la 
réunion de vos lumières peut opérer pour le salut 
des finances, du moment que vous vous livrerez 
sans réserve à cette importante entreprise. 

Mais tous vos efforts deviendraient inutiles, si, 
de concert avec Sa Majesté, vous n’arrêliez pas le 
dépérissement des revenus. Vous le savez, Mes- 
sieurs, l’on emploie avec trop de succès la fraude 
et la violence pour se refuser au payement des 
impôts, et il est plusieurs droits d’une ressource 
majeure, qui semblent menacés d’une ruine to- 
tale. 

Il est donc HAS Nr pour le crédit, pour 
la tranquillité publique, pour le maintien d’un 
ordre sans lequel tout tombe en dissolution; il 
est indispensable, dis-je, que vous réunissiez 
tous vos moyens et toutes vos forces pour assu- 
rer le recouvrement des impôts, et pour le mettre 
à l'abri des atteintes injustes et des résistances 
illégales. L'activité du pouvoir exécutif devient 
de plus en plus nécessaire, et il ne faut compter 
sur aucune espèce de confiance, si les mesures 
les plus sages et les plus fermes ne sont pas adop- 
tées pour sauver l'Etat des horreurs de l'anarchie. 
Réfléchissez, Messieurs, qu'au milieu de ces 
craintes, tous les biens, tous les avantages, ceux 
même de la liberté, ne sont plus estimés comme 
ils méritent de l'être. 

Je dois, en rappelant les désordres multipliés 
dont vous avez connaissance, fixer votre princi- 
pale attention sur l'impôt du sel; il n’y a pas un 
moment à perdre pour prendre à cet égard une 
délibération provisoire. La contrebande, dans 
plusicurs provinces, se fait à main armée, et les 
défenseurs des revenus du fisc, hors d’état d'y 
opposer une résistance suffisante, se sont la plu- 
part dispersés. Le peuple, dans d’autres endroits, 
a contraint les gardiens des greniers publics à 
lui distribuer le sel au prix qu'il a fixé lui-même. 
Il faut s’étonner que dans la plus grande partie 
du royaume, l'ordre établi par les lois n'ait pas 
encore élé renversé; mais chaque jour l'exemple 
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gagne; el vous savez, Messieurs, ce qui vient de 
se passer à Versailles autour de vous el sous les 
yeux du Roi; il importe que vous considériez 
sans retard, sans aucun délai, ce qu'il convient 
de faire dans de parcilles circonstances, et je 
vais vous soumettre en abrégé les réflexions que 
la situation présente des affaires m'a suggérées. 

Je doute, Messieurs, qu’un décret de l’Assem- 
blée nationale, soutenu du pouvoir exécutif dans 
l'état de balancement et de contradiction où ce 
pouvoir se trouve aujourd’hui, fût suffisant pour 
rétablir partout l'impôt du sel tel qu'il existait 
avant la subversion ss l'ordre; et quand il serait 
possible d’y parvenir, trouveriez-vous conforme 
aux lois de la justice et de Ja bonté, que Sa Ma- 
jesté déployàt contre ses sujets toute la puissance 
des armes, dans un moment où vous n'avez pas 
l'intention de mainteuir à avenir l'impôt du gel 
selon son ancieure conslilution? Le peuple qui 
ignore vos intentions, et qui doit respecter les 
lois établies, s’est rendu coupable sans doute par 
ses insurrections; mais le Roi, Messieurs, qui à 
connaissance de vos dispositions futures, ré- 
pugne, avec raison, à faire usage des moyens ri- 
goureux pour le rétablissement d’un ordre de 
choses qui ne doit être que passager. 

En même temps, d’autres grandes difficultés se 
présentent: il ne serait pas de votre prudence de 
supprimer en entier l'impôt du sel, sans avoir eu, 
le temps d'examiner mürement de quelle manière 
un revenu de 60 millions peut être remplacé 
convenablement, et sans avoir la connaissance 
des ressources auxquelles il faudra recourir pour 
suppléer aux besoins de l'Etat; et vous aurez à 
prendre en considération l'effet que pourront 
faire cette année sur les revenus territoriaux les 
mouvements populaires, qui tendront encore pen- 
dant longtemps à baisser le prix du pain ct le 
prix des grains. Une multitude de circonstances, 
qui n’échapperont pas à votre sagacilé, semblent 
inviter, en beaucoup de choses, à une marche 
très-prudente et très-circonspecte. Cependant il 
faut prendre un parti et promptement, car le pire 
de tout serait le dépérissement graduel d'un re- 
venu par le seul effet du désordre ct de l’impu- 
nité. Le Roi fixant son attention sur toutes ces 
difficultés, vous invite, Messieurs, à considérer 
s’il ne conviendrait pas, s’il ne serait pas néces- 
saire de fixer, dès à présent, la vente du sel à 
six sols la livre dans tous les greniers de gabelle 
où il se distribue à plus haut prix: cette dispo- 
sition occasionuerait une diminution de revenus 
de 30 millions; mais l’accroissement de la con- 
sommalion, cffet de la réduction du prix, atté- 
nuerait cette perte. L'on trouverait encore un 
dédommagement dans la diminution de la contre- 
bande, qui serait infiniment moins excitée si le 
prix du sel était réduit à six sols. Une partie de 
cette même contrebande, à la vérité la moindre 
de toute, celle entre les pays de grandes et de pe- 
tites gabelles n’existerait plus du tout, ct il ré- 
sulterait de ces dispositions une économie impor- 
tante sur les frais de garde. Le prix du sel une 
fois réduit à six sols par un décret de l’Assemblée 
nationale sanctionné par Sa Majesté, les réclama- 
tions qui pourraient s élever même contre ce prix 
seraient si peu nombreuses et si peu révoltantes, 
qu'il deviendrait facile de les réprimer. Eatin le 
prix du sel sensiblement diminué, le prix du 
sel rendu uniforme dans tous les pays de gabelle, 
une telle disposition procurerait aux peuples un 
si grand avantage, qu'avant de porter plus loin 
vos vues, vous pourriez attendre sans inconvé- 
nient jusqu'au résultat de l'étude approfondie que 
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vous ferez, sans doute, des diverses ressources 
et des différents besoins de l'Etat. 

Les autres droits qui composent les revenus 
du Roi n'étant pas attaqués d’une manière aussi 

énérale que les droits de gabelle, il suffira pro- 

Eanent d’une manifestation positive des in- 
tentions de l’Assemblée nationale pour en main- 
tenir le recouvrement, jusques à l’époque où 
vous aurez pris une déterminalion éclairée sur 
toutes les branches du revenu public. 

IL est impossible, Messieurs, que ce crédit 
fleurisse, dans un pays exposé à des insurrections 
continuelles ; et comme il n’est point d'acte plus 
libre que celui de la confiance, elle ne peut nai- 
tre, elle ne peut s’affermir qu'au milieu de la 
paix et de la tranquillité intérieure : ainsi, tout 
ce que vous ferez, Messieurs, pour rétablir ce 
bonheur, facilitera les emprunts, en rendant à la 
circulation son activité. Vous vous rapprocherez 
donc beaucoup de ce but si désirable, lorsque, 
par des impositions sages, vous mettrez le recou- 
vrement des impôts à l'abri de l'agitation dan- 
gereuse qui se fait sentir partout aujourd’hui. 

Je me résume, Messieurs : le besoin instant de 
l'Etat, la condition nécessaire de toute espèce de 
crédit, c’est, je crois, que vous réunissiez toutes 
vos forces, pour assurcr le recouvrement des 
impôts ; c'est que vous tranquillisiez les prèteurs 
et les créanciers de l'Etat, en vous occupant pu- 
bliquement et sans aucun délai des moyens qui 
pourront établir un accord parfait entre les reve- 
nus et les dépenses ; c'est que vous preniez en 
même temps connaissance de l'étendue des 
ressources dont il sera nécessaire de faire usage, 
pour arriver sans malheur ct sans trouble au mo- 
ment du rétablissement général de l'ordre. De 
grandes difficultés se présentent au milieu du 
discrédit actuel, et du resserremeut inouï de l'ar- 
gont; maisil faut les attaquer dans leur ensemble, 
faut les saisir, il faut s’en emparer, il faut les 
vaincre. Si un premier moyen ne suflit pas, s’il 
manque même, il faut, sans découragement, en 
chercher un autre ; car dans les affaires intérieu- 
res d’un royaume, une nation qui agit comme en 
entier par ses représentants a des ressources 
incalculables ; efle a le grand avantage de pou- 
voir déterminer d’une maniêre certaine ce qui 
est juste ; elle a le grand avantage d’être soumise 
aux seules contradictions qui naissent des Cho- 
ses mêmes. L'essentiel est donc que l’on soit 
persuadé par leffet invincible de la vérité, que 
l'Assemblée nationale est pénétrée de la néces- 
sité de régler sans délai les finances, et d’y ap- 
pliquer tous ses moyens et toutes ses forces. 

Alors, Messieurs, tous les bous citoyens, et il 
en est beaucoup, animés du même zèle, vien- 
dront vous seconder, et l'espérance renaitra de 
toute part. Le système rigoureux d'économie que 
vous avez dessein d'adopter, de concert avec le 
Roi, sera seul un grand elfet, quand vos idées à 
cet égard seront fixées, et quand vous les aurez 
fait connaître. 

Je ne crois pas, Messieurs, que les recherches 
et les travaux auxquels vous aurez à vous livrer 
en adoptant les considérations que je vous pré- 
sente retardent la marche grande et importante 
que suit aujourd'hui l'Assemblée nationale ; mais 
si votre attention se trouvait uu moment parta- 
gée par les nouveaux objets dont un danser 
pressant vous invite à vous occuper, l'intérêt 
que vous auriez pris à la situation actuelle des 
affaires accroitrait auprès de la nation le mérite 
de vos travaux. Les hommes inquiets de leur for- 
tune sont des juges sévères, ct il faut les rassurer 
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sur leur existence présente, pour les disposer à 
metire du prix aux biens qu’on leur promet pour 
l'avenir. Ainsi, dans le temps même où vous ne 
paraîftriez occupés que des finances, vous secou- 
deriez d'avance toutes Les vues générales qui sont 
aujourd'hui le principal objet de vos délibéra- 
tions. Les ministres du Roi, sùrs des intentions 
de Sa Majesté, prennent au succès de vos tra- 
vaux, le plus juste et le plus véritable intérêt : 
ainsi, lorsque vous croirez utile de vous concer- 
ter avec eux, lorsque vous trouverez de la con- 
venance à vous concerler en particulier avec le 
ministre des finances, vous trouverez de leur 
part l’empressement le plus grand pour corres- 
pondre à vos vues. Ge n’est pas trop aujourd'hui 
de la plus forte ligne en faveur du bieu public : 
ne rejetez donc, Messieurs, ne rejetez aucun se- 
Cours ; Mais surtout soyez unis, pour aiteindre 
au rétablissement de l’ordre dans les finances ; 
ce que vous voudrez, animés par un même sen- 
timent, par un même intérêt, par un même 
esprit, vous l'obticndrez. Le publie, témoin de 
l'accord et de la sincérité de vos efforts dès ce 
moment, en prévoira le succès ; l'on y croira d’a- 
vance, et la tranquillité prendra la place de la 
défiance et de l'inquiétüde. 

Je prie l'Assembiée nationale de me pardonner, 
si pressé par l'instance des affaires, et affaibli 
par une maladie dont je suis à peine convales- 
cent, je n'ai pu lui exprimer qu'imparfaitement 
mes idées : je Les soumets à ses lumières, ct j'as- 
pire principalement à lui préseater un hommage 
constant et respectueux de mon dévouement sans 
réserve au bien de l'Etat et au service du Roi. 

À Versailles, ce 27 août 1789. 

Signé : NECKER. 


Plusieurs membres demandent lc renvoi de ce 
mémoire dans les bureaux ; d’autres qu'il soit 
nommé une commission de douze membres pour 
l'examiner et en faire 1e rapport à l’Assemblée. 


M. Dupert fait une très-longue motion sur les 
gabelles ; il demande qu'on les supprime tout à 
fait, en les remplaçant par un impôt de 58 mil- 
lions sur les provinces affectées à la gabelle. 

Voici son projet d'arrêté : 

« L'Assemblée nationale, considérant qu'elle ne 
peut trup hâter le soulagement du peuple, croit 
que de s'occuper des impôts pour en alléger le 
fardeau, ce n'est pas manquer aux mandats ; 
qu'il est plus facile de payer 58 millions que 
76 millions ; de sorte que toutes les gabelles se- 
ront supprimées, et qu'il sera fait un rôle pour 
le remboursement, etc. 

Ge projet n’a pas de suite. 


M. le vicomte de Mirabeau. [La perception 
des impôts est presque nulle ; les troupes sont 
sans frein, l'État sans argent, le peuple sans snb- 
sistance, et l'ellervescence continue. 

Nous ne pouvons nous dissimuler que nos 
connaissances en finances sont lort bornées. Cette 
Assemblée m'est composée que de cultivateurs, 
de magistrats, de militaires ; s'il Y a parmi nous 
des hommes de finance, 16 nombre en est petit. 
Je pense done que nous devrions nous en rap- 
porter au inliistre. 

Quant à nous, nous ne pouvons l'aider qu’en 
hâtant la Constitution ; c’est alors que le calme 
renaîtra ; que les propriétaires fonciers sauront 
ce qu'ils doivent parer ; que les propriétaires 
ficufs paycront également, et que la capitale sv 

De 


498 jAssemblée natiouale,] 
repeuplera ; car je ne dois pas oublier une 
maxime d’un auteur que je dois respecter, c'est 
que : l’honvme suit le métal comme le poisson suit 
le cours de l'eau. 

On ne peut se dissimuler que les causes de la 
détresse sont la publicité restreinte de nos arrè- 
tés. Mille et un pampblets inondent la capitale. 

Nous avons supprimé les impôts, et vous les 
avez rétablis ; la première partie a été exécutée, 
la dernière rejetée. 

Vous avez supprimé la chasse ; elle n’est per- 
mise qu'aux propriétaires, et tout le monde ra- 
vage les moissons. : ja 

Vous avez supprimé les dimes, mais provisoi- 
rementviles sont continuées, et provisoirement 
ona commencé par ne pas les paver ; je de- 
mande donc l'impression des trois arrêtés et leur 
envoi dans toutes les provinces. 


M. de Talleyrand-Périgord, évéque d’Au- 
tun. Nous venons d'entendre les détails les plus 
alarmants sur la détresse du moment ; il est 
indispensable d'y apporter un prompt remède ; 
M. le directeur général des finances vient de sou- 
mettre à l'Assemblée les opérations et les divers 
moyens qu'il a conçus; l’Assemblée les prendra 
sans doute en considération. 

La demande la plus intéressante sur laquelle 
nous devons prononcer est celle d’un emprunt 
de 80 millions, moitié en contrats, moitié en 
argent : peut-être y aurait-il quelques observa- 
tions à faire eur cette forme ; mais les besoins du 
royauue demandent des mesures extraordinaires, 
et je peuse que tout ce qui appartient au mode 
de l'emprunt doit être abandonné aux lumières 
ot à Ja sage expérience du ministre des finances, 
et qu'il est, sous tous les rapports, beaucoup plus 
convenable que l’Assemblée se borne à l’autori- 
ser et à le garantir. 

La nécessité de l'emprunt n’est que trop évi- 
dente ; s'il est nécessaire, il faut donc l’autoriser: 
la conséquence est rigoureuse. Nous ne serous 
pas arrêtés sans doute par la crainte de contre- 
venir à nos mandats ; cette difficulté a été déjà 
victoricusement résolue : bien loin d’en être 
effrayé, je pense, au contraire, qu’on ne peut 
leur obéir avec plus d'exactitude, et que ce serait 
les enfreindre de Les suivre littéralement ; car 
nos commellants, en voulant que toute opéra- 
tion d'impôt ou d'emprunt ne püt étre consom- 
méc qu'après la Constitution, ont voulu évidem- 
ment assurer par là cette constitution; or, 
tel est l'état actuel des choses, que non-seule- 
meut la Constilutiou ne court aucun danger par 
cet emprunt, mais que même elle ne peut exister 
que par lui. 

Mais un emprunt peut-il êlre proposé, s'il 
n'existe pas de crédit ? Deux vérités me frappent 
en ce moment. 

Jamais le crédit n’a été plus nécessaire à la 
France ; le crédit est pour le moment anéanti. 

Le crédit est nécessaire quand le produit des 
impositions se trouve Lellement réduit; qu'il ne 
peut suffire à l’acquit des dépenses même les 
plus pressantes. 

Le crédit est nécessaire quand tout conduit à 
cruire que les perceptions ne procurent plus 
dans ce moment les foads nécessaires au soulien 
de la force publique. 

Le crédit est anéanti lorsqu’au milieu de la 
paix, et sous les yeux de l’Assemblée nationale, 
les fonds publics éprouvent une perte de dix pour 
cent de leur valeur primitive. 

Le crédit est anéanti lorsqu'un emprunt modi- 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


27 août 1789.] 


que, garanti par l’Assemblée nalionale, ne peut 
être rempli. ù 

Le crédit est anéanti lorsque lc taux des chan- 
ges prouve une exportation incalculable de capi- 
taux chez l'étranger, et le retrait presque géné- 
ral de tous ses fonds. 

Il est aisé de conclure qu'il est urgent de 
rétablir le crédit ; on ne peut travailler à le réta- 
blir qu'en cherchant les causes qui l’ont perdu, 
eten les détruisant; en conséquence je propose : 

1° Que l'Assemblée décrète aujourd’hui un em- 

runt de 80 millions en laissant le mode de 
’emprunt au pouvoir exécutif ; 

2° Qu'il soit fait une déclaration solennelle, qui, 
confirmant celles des 17 juin et 13 juillet, ras- 
sure tous les créanciers de l'Etat contre la crainte 
d’une réduction quelconque d'aucune des parties 
de la dette publique ; 

3° Qu'il soit nommé un comité extraordinaire de 
douze personnes, pour, de concertavecle ministre 
des finances,examinerles diverses opérations sou- 
mises à l’Assemblée, s'occuper particulièrement 
des moyens d'établir leniveau entre les dépenses 
et les recettes, et rendre compte, deux fois par 
te à l’Assemblée générale, de son tra- 
ail ; 

4 Qu'il soit décrélé que les Assemblées pro- 
vinciales seront établies incessamment et pen- 
dant la tenue de l'assemblée actuelle, comme 
étant le meilleur moyen de calmer les provinces, 
de créer de promples ressources, de pourvoir 
sans secousses aux conversions nécessaires d’im- 
pôts, et d’affermir les opérations de l'Assemblée 
nationale, et, en conséquence, qu'il soit donné 
ordre au comité de constitution de présenter 
promptement son travail sur l'organisation des 
assemblées provinciales. 

Les propositions de M. d’Autun excitent des 
applaudissements et des murmures. 


Plusieurs personnes invoquenl l'article du règle- 
ment qui veut une discussion préalable de trois 
jours avant de prononcer sur les questions im- 
portantes. 


M. le comte de Mirabeau. Si j'avais eu 
l'honneur de parler le premier à cette assemblée, 
peut-être me serais-je borné à une approbation 
pure et simple de la proposition de M. le direc- 
teur général des finances ; mais les additions que 
M. l’évêque d’Autun y a faites sont de telle na- 
ture, la première du moins, qu’une fois proposée, 
il y aurait les plus grands dangers à l’en séparer. 
On nous parle de renvoyer la discussion à un 
autre jour. Geux qui nous font cette proposition 
cn ont-ils bien pesé les conséquences ? Vou- 
draient-ils, par un simple attachement à une 
forme rigoureuse, exposer l'Assemblée à perdre 
les fruits d’une discussion aussi lumineuse que 
celle que nous venons d'entendre ? 

Aprés avoir manqué notre premier emprunt par 
un malheureux attachement à des formes, par 
un désir bien ou mal entendu de perfection, 
voudrons-nous exposer le royaume à tous les 
maux que pourrait entraîner le mauvais succès 
de celui qui nous est aujourd'hui proposé ? 

Je ne suis pas de ceux qui sont prêts à se ren- 
dre l'écho de tout ce qui sort d’une bouche 
ministérielle. Je ne dis pas que ce qui vient de 
uous être lu de la part du ministre soit au-dessus 
de toute exception ; mais le besoin d’une res- 
source momentanée est évident ; mais l’impor- 
tance d'assurer le crédit public sur la base sacrée 
de la fidélité de la nation à remplir ses engage- 
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ments, voilà ce qui me paraît également juste 
et pressant; voilà ce qui ne saurait, dans ke 
moment actuel, plus admettre de retard 

Je n'insisterai pas, Messieurs, pour que vous 
passiez en une seule délibération les quatre pro- 
positions de M. l'évêque d’Autun; mais les deux 
premières sont tellement liées, tellement cou- 
uexcs, que leur séparalion, inême moincalanée, 

ourrait avoir sur le crédit public Les conséquences 
es plus funestes : approuver lemprunt sans 
consacrer la dette, sans la mettre à l'abri de toute 
réduction, de toute atteinte, c'est semer la défiance 
et l’ellroi parmi les capitalistes ; c’est leur an- 
noncer des intentions sinistres ; c'est, en un 
mot, proclamer la banqueroute dans le moment 
où nous demandons du crédit. 

Et dans quel temps, à quelle époque pensez- 
vous à annoncer des vues aussi malheureuses ? 
Quand vous êtes prêts à recevoir le grand, Pines- 
timable bien d'une constitution libre, quand cette 
constitution est à l'enchère ! (Quelques murmures 
se font eniendre.) 

Oui, Messieurs, je ne crains point de le répéter. 
par un heureux effet des fautes et déprédations 
ministérielles, la Gonstitution est aujourd'hui à 
l'enchère ; c'est le déficit qui est le trésor de 
l'Etat ; c'est la dette publique qui a été le germe 
de notre liberté. Voudrez-vous recevoir le bien- 
fait et vous refuser à en acquitter le prix ? 


M. de Lally-Tollendal se réfère aux obscr- 
vations de M. de Mirabeau sur les premiers 
articles de la motion, et propose de destiner deux 
séances par semaine aux rapports des comités à 
établir. 


M. Gleizen s'élève contre la motion de M. d’Au- 
tun : il dit qu'elle n’est pas dans les vues de 
M. le contrôleur général. 


M. de Boisgelin, archevéque d'Aix, et M. le 
duc de Liancourt parlent pour les premiers 
articles de la motion, et M. de Liançcourt se ré- 
crie contre ceux qui ont annoncé, lors de la dis- 
cussion sur le premier emprunt, qu'ils se char- 
geaient de le faire remplir. 


M. Eewbell propose de décréter que l'As- 
semblée se concertera avec M. Necker sur lc mode 
de l'emprunt. 


M. le comte de Mirabeau objecte à cet 
amendement que ce serait un moyen d'éluder la 
responsabilité des ministres. 

L'amendement est rejeté, et les premiers arti- 
cles de la motion de M. d'Autun sont admis. 

Ils sont compris dans l’arrèté suivant : 

« L'Assemblée nationale, délibérant sur les 
ai qui lui ontété faites, au nom du 

oi, par le premier ministre des finances, d6- 
clare l'emprunt de 30 millions fermé; décrète 
l'emprunt de 80 millions moitié en argent, moitié 
en effets publics, tel qu'il à été proposé par le 
premier ministre des finances, et elle en laisse le 
mode au pouvoir exécutif. 

« L'Assemblée nationale renouvelle ct confirme 
les arrêtés des 17 juin et 13 juillet, par lesquels 
elle a mis les créanciers de l'Etat sous la sauve- 

arde de l'honneur et de la loyauté française. 

n conséquence, elle déclare que dans aucun 
cas, et sous aucun prétexte, il ne pourra être 
fait aucune nouvelle retenue ni réduction quel- 
conque sur aucune des parties de la dette pu- 
blique. » 1 

La séance est continuée à ce soir. 
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Séance du soir. 


M. le Président rend compte de la demande 
formée par M. l'évèque de Castres, pour avoir la 
liberté de se retirer momentanément de l’Assem- 
blée, attendu l’état de sa santé. 

Il annonce aussi que les pouvoirs de M. d'Ab- 
badie, député des communes Quatre-Vallées de 
Guyenne, à la place de M. le conte de Ségur, qui 
a donné sa démission, ont été vérifiés et trouvés 
en règle. 

. H fait part d’une lettre de M. d’Esterhazy, rela- 
tive à la mention qui se trouve à son sujet dans 
la plainte des quatre bourgeois de Marieubourg. 
Gerte lettre est renvoyée au comité des rapports. 


Un membre réclame les exemplaires adressés 
à l'Assemblée, d’un ouvrage intitulé : le Kinan- 
cier patriote, composé par M. Roland, qui est 
venu de Londres pour s'informer des causes du 
retard de cet envoi. M. le président répond qu'il 
est iuformé de ce qui concerne cet ouvrage, dont 
une partie des exemplaires est au secrétariat, le 
surplus chez limprimeur, le lout devant éte 
incessamment remis dans les bureaux. 


M. le Président dit qu’il est nécessaire de 
nommer quelqu'un pour veiller à l'impression 
du procès-verbal in-1°, et à l’'arrangement des 
pièces qui j seront annexées. 
L'Assemblée témoigne qu'elle s'en rapporte 
à M. le président, il annonce que M. Emmery, 
ainsi que M. Gamus, archiviste, veulent bien se 
charger de suivre ce travail. 
Le reste de la séance est employé à entendre la 
lecture de l'arrêté pris le matin. 
La séance est levée. 


ANNEXE 


à la séance du 27 août 1789. 


Mémoire de M. lABBÉ SIEYES (1) sur le rachat 
des droits féoduux. 


(imprimé par ordre de l'Assemblée nationale ) 


Messieurs, l'Assemblée nationale, en détruisant 
la féodalité, à distingué deux sortes de droits 
féolaux. 

Les uns, qui attaquent la liberté personnelle. 
Les autres, qui n'étant affectés que sur les 
fonds, et ayant pour principe la tradition du 
fonds, sous telles ou telles redevances, étaient 
une propriété inatlaquable. Vainement aurait-on 
voulu, pour diminuer le respect inviolable dà à 
la propriété, avancer que les fonds de terre alié- 
nés aux citoyens, moyennant une redevance, 
avaient éLé usurpés. ; 
L'usurpation en ce geure est le premier titre 
de la propriété. 

Dans l’état de nature, l’homme n'a pas de pro 
priété: 11 jouit de tout ce qui lui convient; sa 
propriété est la surface du pays qu'il habite. Il 
jouit de ce dont il s'empare ; et il s'Y maintient 
Jusqu'à ce que la force l'en chasse. : 
L'établissement de l'ordre social met une li- 
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mile à ce droit illimité, que chaque homme re- 
çut de la nature, de s'emparer de ce qui lui con- 
vient. Ce droit de propriété universelle fut 
restreint au droit de propriété circonscrite : et 
cette borne, qui limita le pouvoir de chacun dans 
ce qu'il possédait, devint la base du contrat so- 
cial, et sa garantie, son objet. 

Les sociélés, éclairées par leur intérêt, ajou- 
tèrent encore à ce premier titre de propriété, le 
moyen de légitimer l'acquisition de toute pro- 
priété par une possession sans trouble, dont le 
terme fut fixé par les lois. 

Dès lors deux choses furent requises pour l'ac- 
quit d’une propriété ; la possession et le laps de 
temps pendant lequel cette propriété devait être 
jouie sans trouble. 

Aussitôt que ces deux conditions se trouvèrent 
remplies, la propriété devint inattaquable et sa- 
crée. La nation, elle-même, n’a plus le droit 
d'en dépouiller le citoyen sans indemnité, car si 
le bien public autorise la nation à changer, pour 
le bien de tous, la nature d’une propriété; elle 
ne peut le faire qu’en indemnisant le possesseur 
légitime de cette propriété, de telle manière qu’en 
cessant de jouir de cette espèce de propriété dont 
la nation commande le sacrifice, il en reçoiveun 
prix qu'il puisse employer à l’acquisition de pro- 
priétés qu'elle autorise. Une conduite différente 
serait un briszandage. 

Le sol inf“odé, dans le XIle siècle, époque de 
la plupart des inféodations, appartenait à celui 
qui l’inféodait ; au moins en était-il alors le pos- 
sesseur ; et le laps des siècles a revêtu du carac- 
tûre sacré de la propriété les contrats passés 
entre celui qui possédait le fonds ctcelui qui 
l’acceptail de lui, sous telles ou telles rede- 
vances. 

Ges fonds ainsi grevès de cens ct autres rede- 
vances , sortis des mains des premiers colons, 
qui les acquireut du possesseur immédiat, ont 
depuis été vendus, échangés ; les censitaires les 
ont acquis #n défalquant du prix d'achat la valeur 
de ce cens qu’ils devaient payer. Ainsi, cette re- 
devance n'est point la propriété de celui qui ne 
l'a pas acquise; clle ne peut appartenir qu’à ce- 
lui qui en à toujours joui. 

Il est sans doute inutile, puisque l’Assem- 
blée nationale l'a prononcé, que cette redevance 
imprescriptible et irrachetable devienne sujette au 
rachat; mais il fut aussi utile à la nation que 
celte faculté d'acensement ait eu lieu, et que les 
Elats généraux antérieurs ne l’aient pas pros- 
erite, 

C’est surtout dans les pays rudes et âpres que 
s’est établi l'usage des acensements. Les proprié- 
taires, possesseurs, dans le XIIe siècle, d’un ter- 
rain jminense, mais infertile, manquaient de 
moyens pour le rendre utile. Un seul moyen 
était praticable ; celui de le peupler de proprié- 
tures, La propriété fertilise tout ; l’amour de la 
propriété avive tout. L'acensement a rendu le 
peuple propriétaire ; et c'est à ce seul véhicule 
qu'est duc la fertilité de ces pays difficiles, où le 
travail des hommes à dompté la nature, et l’a 
forcte d’orner de ses dons un terrain ingrat 
qu'elle semblait avoir réprouvé (1). 


(1) C’est d'après ces idées, que j'avoue queje crois que 
la prohibition des rentes foncières, connues en Lan- 
guedoc sous le nom de locataires perpétuelles, est nui- 
sibloà l’agriculture ; elle deviendra fatale au colon. 

Le propriétaire d'un héritage, obligé de vivre loin 
de ses possessions, et dans la nécessité d'en négliger 
Ja culture, livrait son domaine à un cultivateur, sous 
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Le bien une fois opéré, il était sans doute 
utile que le moyen qui l'avait produit cessàt 
d'exister ; et il a été détruit. 

Mais les possesseurs des cens et autres droits 
que l’Assemblée a déclarés rachetables avaient 
droit à celle justice risoureuse qu’ils ont obtenue. 
C'eût été un attentat que de la leur refuser. La 
possession, le laps des siècles, la sécurité, la loi, 
l'utilité même dont avait élé ce mode de propriété, 
tout exigeait qu’en la détruisant ils en reçussent 
la valeur. L'Assemblée n'a pas fait grâce; elle a 
fail justice et méme justice très-sévère; elle sait 
que la justice est un devoir, mais que ce n’est 
que de sa propriété qu'il est permis de faire des 
largesses. 

Avec les droits utiles, la féodalité en avait in- 
troduit de cruels, d’absurdes, d’avilissants. Ils ont 
été détruits sans indemnité par ce seul motif: 
c’est que la loi de la propriété a pour objet les 
choses, mais elle ne peut attrindre les personnes. 
On devient le propriétaire d’une terre; on ne peut 
devenir le propriétaire d’un citoyen. Les tyrans 
seuls sont les maîtres des hommes ; et la tyrannie, 
qui brise toutes les lois, ne peut en établir au- 
cune. 

Mais l’Assemblée a établi cecile règle avec ri- 
gueur sur les droits de ce genre, convertis, depuis 
plusieurs siècles, en redevances en grains ou en 
prestations pécuniaires. 

Tout homme, en quel siècle que ce fût, qui ache- 
tait des serfs, des main mortes, ne pouvait igno- 
rer qu'il achetait des esclaves; et le vice de l'ac- 
quisition s’annonçant à l'instant, il n’a pu acqué- 
rir une pareille propriété, et la juste punition de 
l'avoir acquise devait être de la perdre un 
jour. 

Mais ces droits odieux, convertis en prestations, 
ont été vendus comme objets utiles, sans que le 
litre vicieux de leur origine apparût à l'acheteur. 
Le silence des lois semblait favoriser son erreur ; 
le laps du temps l’a entretenue. Les propriétés 
des familles n’ont pas eu l’autre base dans quel- 
ques provinces; Les créanciers n’ont pas cu d’au- 
tre gage. La bonne foi a été pleine et entière de la 
part de tous. 

Et, aujourd’hui qu'un zèle actif et infatigable 
de la part de l'Assemblée a, dans une seule nuit, 
renversé les abus et les institutions dedix siècles 
par son arrêté du 4 août, mille familles peut-être 


l'obligation d’acquitter une rente représentative d'une 
partie du produit net du domaine qui lui était livré. 
Le propriétaire, afin de s'assurer des payements de 
cette rente, la déclarait foncière, c'est-à-dire irrache- 
table, attachée au fonds, et de cette manitre, il no se 
dépouillait pas totalement de sa propriété. 

Quel fut l'effet de cet engagement? l'héritage, mal 
cultivé par le propriétaire éloigné, devint fertile dans 
les mains de celui qui l'avait acquis moyennant une 
rente foncière. La rente ne pouvant jamais s'accroi- 
tre, toutes les améliorations furent au profit du cul- 
livateur; mais elles assuraient en mème lemps la so- 
lidité du gage du premier propriélaire. Ainsi tous 
gagnaient à ce marché, et le public et le propriétaire, 
et le colon. 

Quel sera l'effet du rachat forcé des rentes foncières, 
et de la prohibition d’en établir à l'avenir? 

1° Le colon actuel deviendra propriétaire, à très-bas 
prix, de la prop'iété d'un autre, qui lui était engagée. 

20 C’est qu'à. l'avenir, les propriélaires préféreront 
de conserver un héritage, dût-il dépérir entre leurs 
mains, au malheur de le livrer à un colon, moyennant 
une rente, qui n'étant plus rachetable, ne peut plus 
leur convenir. Ainsi, le public, le propriétaire et le 
colon perdront également par la prohibition de la 
faculté d'établir des rentes foncières. 
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sont réduites à la mendicilé, sans pouvoir concc- 
voir encore quelle horrible fatalité creusa sous 
leurs pas le gouffre de misère où une seule nuit 
les a tout à coup plongées (1). 

.J'ose croire qu’elles avaient des droits à la jus- 
tice de l'Assemblée nationale; mais je dois désirer 
qu’il me soit permis d’ajouter, que je ne possède 
aucun droit de cette nature. Et certes, si j'en 
avais, j'aurais trouvé le décret du 4 août fort dur ; 
mais je me serais abstenu de m'en plaindre: j'au- 
rais su endurer en silence ce qu’alors il m'eût été 
pardonnable de regarder comme un acte cruel de 
sévérité; et, dans la confiance de n'avoir pas mé- 
rité mon infortune, j'aurais au moins évité le 
Huron des supplications et des plaintes inu- 
iles. 

Il est dans le malheur un sentiment d'innocence 
ct de fierté qui commande le silence, surtout 
quand l’infortune d’un particulier paraît augmen- 
ter l’allégresse publique; et le succès d’une as- 
ME de laquelle on doit attendre le salut de 

at. 

à Mais ne possédant aucune espèce de ces droits, 
j'avoue que je ne peux m'accoutumer à l’idée de 
voir Ceux qui avaient acquis ces prestations, dont 
le titre primitif était odieux, mais dont ils ont 
ignoré l'origine, réduits à la plus affreuse indi- 
que Si la prospérité de l'Etat est attachée à tant 
le malheurs particuliers, il a bien fallu y consen- 
tir; mais j'aurais voulu, je l'avoue, que l’édifice 
du bonheur et de la liberté n’eût coûté des larmes 
qu'aux tyrans. 

.Les redevances qui n’ont pas une origine vi- 
cieuse formant une propriété sacrée, l’Assem- 
blée a jugé que cette propriété était nuisible; 
aussitôt elle devait cesser d'exister; mais elle 
a ordonné que les possesseurs seraient indemni- 
sés; ct c’est sur la manière de leur rendre, à cet 
égard, la justice rigoureuse qui leur est due que 
j'ai cru devoir exposer mes idées. 

Il se présente une multitude de difficultés pour 
former une juste appréciation de ces droits rache- 
tables ; et, il faut l'avouer, il y a une impossi- 
bilité absolue à former un tarif unique et général 
pour l’universalité du royaume. 

I serait plus facile de taxer leur valeur, si, 
comme je l'ai entendu proposer, on prenait pour 
taux de rachat le discrédit où la proscription de 
ce genre de propriété l’a fait tomber (2); mais ces 
odieux joe ortent avec eux leur répro- 
bation. Îls sont, à la fois, ei lâches et si absurdes, 


(1) J'ai entendu dire pour légitimer cet acte de vio- 
Rues qu'un titre vicieux ne pouvait jamais donner un 
roi, 

Mais quand Ja loi rendait ce litre valable; quand 
c'est sur la certitude que la loi vous donnait de la bonté 
de ce titre, que vous avez acquis, quand vous avez 
êté de bonne foi, et que c'est la loi elle-même qui 
vous a trompé, ne vous est-il dû aucune indemnité, 
quand le législateur déclare que votre titre est vicieux? 

Si le Roi disait aujourd'hui aux magistrats : c'est un 
abus énorme autant qu'odieux de vendre le droit 
héréditaire d'être juge. On n'a pas pu ni dû acquérir 
un pareil droit. L'Assemblée nationale abolit la vé- 
nalité des offices; votre titre était vicieux ; il ne vous 
est rien dû ; votre finance est perdue. 

On trouverait ce raisonnement très-cruel, et j'avoue 
qu'il ressemblerait au sourire de Domitien, qui plai- 
santait ses victimes dans les supplices. Mais ce qui 
serait injuste pour des magistrals n’est pas juste en- 
vers des ciloyens, quand c'est sur un raisonnement 
pareil que la loi établit la ruine de leur propriété. 

(2) Je dois dire que ce n'est pas assurément dans 
L'Assemblée nationale que j'ai entendu exposer ni 
défendre de pareils principes. 
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qu'ils semblent ne pouvoir convenir que dans la 
caverne des brigands, où il serait, en effet, trouvé 
plaisant de proposer celte espèce de justice : pour 
indemniser un particulier, possesseur d’une 
maison, détruisons d’abord l’édifice, et nous en 
apfrécierons ensuite la valeur d’après celle des 
pierres qui en formeront les ruines. 

De pareilles idées n’ont jamais pénétré dans 
l'Assemblée nationale. Elle veut avant tout être 
juste; mais il est bien difficile de faire des lois 
justes et générales sur cet objet. 

Deux redevances affectent les propriétés sou- 
mises au cens:celle de la redevance censuelle, et 
le droit des lods etventes payé au seigneur toutes 
js fie que le fonds, chargé d’un cens, est ven- 

u (1). 

L'une et l’autre de ces redevances sont rache- 
tables; et il faut d’abord décider si elles doivent 
être rachetées à la fois. Cela paraît indubitable; 
car si le droit de lodsetventesn’est dû qu’àraison 
de ce que ce fondsest soumisau cens,cecens, quel- 
que légerqu'il soit,est une garantie perpétuelle de 
ce droit de lods et ventes. Or, l’Assemblée ayant 
défendu de conserver et d'établir aucun droit de 
cens, il s'ensuit qu’en affranchjissant un fonds de 
sa censive, il faut aussi le rédimer des droits de 
lods et ventes. 

Mais est-il possible de former un seul et même 
bloc de la réunion de ces deux droits, et de leur 
fixer un taux commun? Cela ne me paraît pas 
possible, parce que cela ne se peut faire sans in- 
justice. 

Le droit de cens peut recevoir dans une pro- 
vince un taux commun,en se servant pour élé- 
ments de la fixation de ce taux, de tous les docu- 
ments nécessaires pour former un taux Cominun 
des diverses mesures et des divers tarifs des mar- 
chés. 

Mais le droit de lods et ventes est nécessairc- 
ment séparé du cens, et ne peut jamais y être 
Raul pour former un seul et même taux de ra- 
chat. 

Un denier de cens, qui suffit pour soumettre un 
fonds au droit de lods, peut, en vertu de ce droit 
de lods, rapporter lors de la vente, un lods de 
cent mille livres. Or, un pareil droit ne serait pas 
équitablement remboursé par quarante deniers, 
en supposant que l’affranchissement du cens, 
réuni au lod:, fût évalué au denier quarante. 

Et de même un fonds, quelquefois peu consi- 
dérable, est chargé d’un cens de plusieurs sep- 
tiers de blé; et le propriétaire, forcé de rache- 
ter sa censive à une plus haute valeur, à cause 
du droit de lods qui y serait réuni, payerail ce 
droit de lods au-dessus de sa valeur. 

Il est donc absolument nécessaire de rembour- 
ser à part ces deux genres de propriétés, et de 
fixer un taux à chacune d'elles. 

Les difficultés sur le mode de remboursement 
ne sont pas moins multipliées que les difficultés 
sur le taux. La 

IL existe, dans les provinces méridionales 
surtout, trois sortes de manières d’asscoir les 
cens. 

Une communauté entière inféode un téncraent, 
le divise ensuite à ses colons, mais en les sou- 
mettant chacun à une partie de la redevance 
assise sur ce ténement, elle se soumet en corps 
de communauté à l’acquit du cens; de telle ma- 
nière que la communauté entière est solidaire. 
RES A RCA AE REG INT SUR RSR ERNLE SERRES 

(1) Dans tout ce que je vais dire, j'ai surtout en vu 
la féodalité de mon pays, et sa jurisprudence à ce 
égard. 
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Ua particulier peut inféoder avec plusieurs 
particuliers un même lénement, et se soumettre 
à la fois à la solidarité et indivisibilité de la rede- 
vance. 

Eafn, un seul particulier peut inféoder pour 
lui et les siens, purement et simplement, sans 
avoir d'autre garant de sa redevance que le fonds 
sur lequel elle est assise. 

Sans avoir égard à ces différents genres d’inféo- 
dation, on a proposé d'autoriser les communau- 
tésen corps à faire des emprunts ct à se rédimer 
à la fois de toutes les redevances de la com- 
munauté. Ce moyen offrait ‘eux avantages: 
celui d'éteindre plus Lôt ce genre de propriété, 
et celui de mettre dans les mains du propriétaire 
un capital assez fort pour qu'il pût le placer; car 
il faut avouer que la municipalité des payements 
individuels expose le propriétaire à dissiper sa 
fortune, ou à l'impossibilité de rien faire produire 
à ses remboursernents, jusqu’à ce qu'ils aient été 
portés à une somme assez forte pour en faire un 
placement (1). 

Ce projet n’a pas été accueilli; il offrait cette 
difficulté : vous faites contracter une dette à une 
communauté ; vous gènez la liberté des citoyens, 
en les forçant à un remboursement auquel leur 
titre de possession ne les soumet pas. Bien que 
ce titre stipule qu'ils ne pourront pas se rédimer, 
la loi autorisant les rachats, il faut que ce bien- 
fait de Ja loi ne change pas la condition du rede- 
vable, et que la dette qu’il contracte individuel- 
lement, il puisse l'acquitter individuellement. 

Ces raisons, il faut l'avouer, présentent un mo- 
Rae qui à dû frapper l’Assemblée natio- 
nale. 

Mais aussi, ce même motif d'équité met hors 
de toute atteinte les remboursements que doivent 
effectuer en masse commune toutes les commu- 
nautés et tous les particuliers soumis à des rentes 
indivises et solidaires. 

La nature de leur contrat les y soumet. L’As- 
semblée nationale n'a pu changer la nature de ce 
contrat, et faire que la redevance à laquelle il les 
soumil solidairement, soit remboursée par par- 
celles. 1 faudrait, si elle avait ordonné un pareil 
mode de remboursement, une nouvelle indemnité 
pour cette solidarité acquise qu'elle aurait dé- 
truite. 

Ainsi, nul doute qu'il ne soit pas équitable de 
forcer les communautés à se racheter en corps, 
quand elles ne sont pas obligées au cens cn corps ; 
mais nul doute aussi que celles qui sont solidai- 
res, ct les particuliers qui sont dans la même po- 
sion, ne doivent rembourser le cens ensemble, 
el suivant [a solidarité à laquelle les soumet le 
titre de leur propriété. 

La suppression des droits féodaux a été cffec- 
tuée dans un royaume voisin. En 1771 ct 1773, 
le roi de Sardaigne ordonna que tous les droits 
féodanx seraient abolis (2); mais comme le con- 
seil d’un roi absolu est obligé à plus de ména- 


(1) I maparaïtrait cependant juste, afin de ne pas 
dilapider entièrement la fortune des propriétaires de 
ces sortes de droits, de leur accorder les rem- 
boursements du cens, bien qu'ils dussent s'opérer 
pendant tout le courant du mois, où le titre fire le 
payement du cens. De celle manitre, le propriétaire 
recevrait chaque année, dans le même temps, une 
somme qu'il pourrait employer utilement; au lieu que 
les sommes morce'ées, en ruinant celui qui les reçoit, 
l’exposent à dissiper l'hypothéque de ses créanciers. 

(2) Voyez à la fin de ce mémoire cing pièces, con- 
fenant des lois des rois de Sardaiyne sur cet objet. 
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gements et de lenteur, quand il attaque la pro- 
priélé, qu'une Assemblée nationale, il établit des 
règles douces et modérées, et des modes de rem- 
boursement qui parurent équitables à ceux-là 
mêmes dont ils dénaturaient la propriété. 

IL voulut que les droits de servitude personnelle 
fussent évalués à dix louis au plus pour les per- 
sonnes soumises à ce genre d'esclavage. Cette 
indemnité n’a point élé ordonnée pour ces sortes 
de droits par l’Assemblée nationale; elle n’a pas 
dù apprécier la liberté des citoyens. 

Quant aux redevances en blé et tous uutres 
droits seigneuriaux, le rachat en a été fixé d’a- 
près des estirnations locales, qui ont à la fois paru 
équitables aux colons et aux propriélaires (1). 
Jugeant qu'il devait cependant s'élever sur l’ap- 
plication de ces lois générales un nombre prodi- 
gieux de difficultés ; que s’il fallait les discuter 
selon la forme judiciaire, en suivant la hiérarchie 
des appels, il arriverait que l'accessoire dépasse- 
raiten frais le principal, et qu'on serait ruiné 
avant d’être instruit du moyen de rédimer sa pro- 
priété; le roi de Sardaigne établit un tribunal 
suprèéme de cinq sénateurs, pour juger somiai- 
rement, sans frais ct sans appel, toutes les con- 
testations élevées sur l'application de cette loi. 

Get exemple et Les raisons qui guidèrent Je roi 
de Sardaigne pourront et doivent peut-être enga- 
ger l’Assemblée nationale à charger les tribunaux 
du second ordre, siégeant sur les lieux, de juger 
sans appel et sans frais les causes de cette cs- 

CCC. 

j L'effet de la loi en Sardaigne a été de rédimer 
beauvoup de terres des redevances ceusuelles, 
les communautés s'étant réunies souvent volon- 
tairement pour s'en affranchir en totalité. Celles 
qui n’ont pu s'affranchir sont assujelties au paye- 
ment du cens ct autres droits, et les acquittent 
jusqu’à ce qu'elles aient pu s'en rédimer. 

Je crois que l'affranchissement des terres en 
Savoie, à une époque voisine de celle où nous 
sommes, s’y élant opéré sans murmure, Sans en- 
traîner la ruine des familles, peut, dans ses dé- 
tails, offrir des moyens d'exécution dont il serait 
possible que l’Assemblée nationale profitàt, ct 
qu'elle perfectionnât encore cet ouvrage ; car il 
est hors de doute que l'esprit de justice réuni à 
celui de la liberté, ajoutera à la perfection d'un 
ouvrage Cntrepris et achevé par le pouvoir ab- 
solu ; comme il n’est pas possible de croire qu'une 
justice rendue aux propriétaires par le despotisme 
puisse leur être refusée par les représentants 
d'une nation libre. 

Il est encore une réclamation à laquelle l’As- 
semblée ne peut refuser justice. 

Nous avons établi que le cens devait être ra- 
cheté suivant la nature du contrat de celui qui 
en est redevable ; isolé s’il n'est pas solidaire, en 
solidarité s'il est soumis à l'indivis. 

Nous avous cherché à établir qu’il serait con- 
venabie que la terre affranchie du cens le füt 


(1) Dans cet édit, où l'on trouve des dispositions 
très-sayes, on en trouve aussi d'inconsidérées ; et ja- 
mais une Assemblée nationale n'eût commis, par 
exemple, l'erreur de fixer par un édit l'intérêt de l'ar- 
gent à 4 0/0. Elle a des moyens de faire tomber vo- 
lontairement le prix de l'argent par de sages opéra- 
tions ; el ce sont ces moyens seuls qu'elle emploie. 

Je dois ajouter pour ceux qui remarqueraient dans 
l'édit le taux auquel le cens fut évalué, qu'il le fut 
d'après le Llaux de l'intérèt à 4 0/0, et que te laux ne 
peut convenir dans un pays où l'intérêt de l'argent 
est à 5 0/0. 
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aussi du droit de lod:, non que ce droit ne dût 
ètre cstimé séparément du droit de cens ; inais il 
paraît convenable qu'il soit acquitté en même 
temps. 

Nous avons prouvé qu'il élait juste de fixer le 
laux du rachat des cens sur la valeur qu'avaient 
ces droits dans les provinces, avant qu’ils fussent 
Jéclarés rach:tables, et le respect dù à PAssem- 
blée nationale nous à prescrit de ne pas prouver 
que les estimer sur le taux où l'arrêté du 4 août 
les à fait tomber serait injuste, parce qu'il est 
inutile, autant qu’il est peu décent, de prouver 
que l’Assemblée nationale ne peut pas violer la 
propriété et la ravir aux citoyens, quand c’est 
d'elle qu’ils doivent recevoir les moyens de la dé- 
fendre. 

Mais à ces réflexions, on pourrait ajouter une 
réclamation. C'est que l’Assemblée, en fixant le 
laux du rachat en 1789, ne peut lixer ce taux 
que pendant un certain nombre d'années, passé 
lequel il est de sa justice de revenir à un nouvel 
examen pour établir une nouvelle fixation. Dans 
trente ans, par exemple, l'accroissement du nu- 
méraire peut avoir accru les prix des denrées; 
or, il serait injuste que le seplier de blé dù par 
un citoyen à un autre citoven, ne fût remboursé 
dans trente ans que sur le pied du taux où 
étaient évalués les blés en 1789. 

Un exemple rendra cette vérité sensible. Il y a 
trente ans qu'en Languedoc le blé était évalué 
8 livres le septier (1), blé-seigle. Si l'on cût 
rendu «ès lors les cens rachetables, et qu’on eût 
fixé le taux du rachat au denicr trente, un sep- 
tier de blé eut été acquitté par 240 livres; mais 
si alors on ne se fût has réservé le droit de reve- 
nir dans trente ans à une nouvelle fixation, le 
septier de ce même blé valantaujourd'hui 12 li- 
vres, le citoyen redevable eût pu s'acquitter envers 
son créancier, en 1789, en lui payant 240 livres 
au lieu de 360; et il l'aurait frustré de l’accrois- 
sement de la plus-value des blés. 

Si la loi prescrivait à chaque particulier de 
payer ans tel laps de temps le capital du cens, 
une seule évaluation suffirait ; imais il est inpos- 
sib'e de gêner à ce point le citoyen redevable. La 
loi doit lui laisser la faculté de se racheter quand 
il en aura les moyens; mais le prix de cette fa- 
culté est de subir un nouveau taux, quand après 
un laps de temps considérable la denrée dont il 
est redevable aura acquis, par l'accroissement du 
numéraire, une plus haute valeur. 

Il est encore une justice que l’Assemblée doit à 
tous les citoyens. S'il lui est impossible de fixer 
un taux commun à tout le royauine, pour le ra- 
chat des cens et autres droits rachetables, elle 
doit poser des règles claires, d’après lesquelles les 
Assemblées provinciales seront tenues de procé- 
der à ces estimations. 

L'uniformité de la règle à ce sujet est le plus 
grand bienfait que les citoyens puissent recevoir 
de l’Assemblée nationale. Je dis plus; c'est que 
l'uniformité de la règle peut seule mainteuir lé- 

ie des droits et assurer la tranquillité pu- 

Ique. 

Can la règle d'après laquelle les Assemblées 

roviuciales doivent évaluer les droits racheta- 
Es sera connue de tous, alors les citoyens sau- 
ront pourquoi les ceps et autres droits sont éva- 
lués plus ou moins dans les provinces voisines, 
ct ils m'attribueront pas ces variations de prix à 
des sentiments personnels, à des faveurs partielles 
toujours odieuses ct aussi révoltantes que l’injus- 


(1) Le septier dont il est ici question pèse 120 livres. 
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tice de ceux qui, ne possédant aucun de ces 
droits, voudraient dans les Assemblées provin- 
ciales détruire par un taux injuste les propriétés 
des citoyens qui n’ont pour patrimoine que ces 
sortes de droits rachetables. 

On ne doit pas se le dissimuler, et encore moins 
le taire à l'Assemblée nationale, il est possible 
que dans les assemblées provinciales il existe des 
hommes qui, désireux de la faveur politique, et 
n'osant se croire le droit de l'obtenir par des 
vertus, chercheraient à se la concilier, en fomen- 
tant le désir que chaque homme a dans le cœur 
de s'acquitter de ce qu'il doit au moindre prix 
possible. C'est une vérité honorable et consolante 
que le peuple laissé à lui-même est bon, et que 
son premier mouvement est de fléchir devant la 
justice ; mais il est aisé à égarer, et ses erreurs 
ont des suites toujours cruelles. L'Assemblée na- 
tionale doit enlever à l'ambition les moyens cri- 
minels de se satisfaire en trompant le peuple. 
Elle doit dire au peuple: Voilà la loi, jugez si 
elle est bien ou mal appliquée par vos assemblées 
provinciales. En général, l'Assemblée nationale 
doit donner des lois générales, des règles génc- 
rales surtout, clle doit former ainsi l'esprit pu- 
hlic et abandonner alors aux assemblées provin 
ciales, tonjours guidées par ses décrets, le soin 
de leur exécution. 

L'Assemblée nationale protége Cgalement les 
propriétés de tous. Elle ne peut attacher aucune 
satisfaction au triste et barbare pouvoir qu'ont 
les tyrans de favoriser les propriétés qu'ils aflec- 
tionnent, aux dépens de cell:s des autres citoyens. 
Ce serait déshonorer sans utilité Le peuple fran- 
çais que d'associer à la gloire des preiniers jours 
de sa liberté le souvenir du malheur de plusieurs 
milliers de citoyens, et du vol honteux de leur 
patrimoine. . 

D'ailleurs, ce patrimoine n’est pas toujours à 
eux seuls : il est celui de leur famille, le gage de 
leurs créanciers. [ls pourraient volontairement se 
réduire à l’indigence s'ils élaient les maitres ab- 
solus de leur propriété ; mais ils sont chargés du 
rauc de leurs créanciers; ils doivent le réclamer, 
e défendre ou Le voler ; il n'y a pas de milieu. 

Ges motifs de justice, je devrais ne pas les ex- 
poser, et je ne les aurais pas exposés si j'eusse 
parlé à ce sujet dans l’Assemblée, parce que c'est 
à qu'ils existent dans toute leur pureté; l'As- 
semblée nationale doit être leur sanctuaire. 

Mais j'ai cru devoir les mettre sous les yeux de 
ceux qu'un zèle un peu trop ardent égare, et qui, 
dans l’activité de leur enthousiasme, trouveraient 
peut-être bon que les droits rachelables, qu'ils ne 
possèdent pas, ou dont sonterevés leurs hérilages, 
ne fussent pas rachetés, et que cuux qui les pos- 
sèdent en fussent dépouillés par l'injustice et La 
violence, ou que de vaines terreurs les (orçassent 
à en faire encore l'abandon... 

Les hommes libres, et qui veulent l'être, sont 
ceux qui doivent être le plus attachés aux pro- 
priétés légalement acquises. La propriété légitime 
assure l'indépendance. On est esclave quand on 
existe aux dépens des propriétés d'autrui. : 

L'homme libre et honnête tient à sa propriété 
légitime, parce qu'il sait combien il est diflicile 
d'acquérir, quand on veut établir sa fortune par 
les mèmes moyens qui font qu’on en jouit sans 
honte et saus remords. 

Eatin, l'homme libre défend sa propriété parce 
qu'il sait que nul n’a le droit d'y attenter sans 
crime; il la défend au péril de sa vie contre les 
tyrans, ét il lui suffit, pour la conserver, de de- 
mander justice dans un Etat libre. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 


PRÉSIDENCE DE M. LE COMTE STANISLAS DE 
CLERMONT-TONNERRE. 


Séance du vendredi 28 août 1789, au matin. 


L'Assemblée a pra communication des adresses 
et des procès-verbaux du comité patriotique de 
la ville de Montauban en Haute-Guyenne, des 
adresses de félicitation, de reconnaissance et 
d'adhésion des villes de Villefranche en Rouergue; 
de Luynes ; de l'arrêté de la même ville, conte- 
nant acte de confédération; d’une adresse du 
comité permanent de la ville de Dinan, qui rend 
compte de ses efforts pour empécher l'événement 
affreux du 6 de ce mois; d’une délibération des 
trois ordres des citoyens de la ville d'Auch ; de 
tous les citoyens de Toulon; d’une délibération 
de la ville de Cheylard en Vivarais ; des trois or- 
dres de la ville d’Apt; d’une adresse de la ville de 
Fresnay, d’un procès-verbal du comité permanent 
de Ferrières en Vivarais; d'une délibération des 
trois ordres de Saint-Papoul ; d’une délibération 
de la communauté d’Aigalliers en Provence, qui 
se plaint d’un article de doléance inséré dans son 
cahier, et qu’elle rétracte ; d'une délibération du 
conseil général de tous les habitants de la com- 
munauté d’Antibes ; d'une adresse de félicitation 
de la communauté de Caylus en Quercy; de la 
ville de Realville en Quercy; de la ville de Mont- 
faucon en Anjou; des habitants de la ville de 
Bain en Bretagne ; du corps municipal et électoral 
de la ville du Pont-de-l'Arche, de la ville de Cau- 
son, des communautés de Caulon ct Moulinet en 
Agénois; des officiers de la prévôté bailliagère de 
Montmédy ; de la ville de Chalus; des officiers 
municipaux de la ville de Tonnerre; de la ville 
de Vitry-le-François ; du sieur Bérenger, curé de 
Loriol ; des maîtres Ôs arts et de pension en l’u- 
niversité de Paris ; de la commune de Rhétel ; de 
la municipalité de la ville d’Arpajon ; des habi- 
tants de la paroisse de la Pommeraye; de deux 
lettres d'adhésion, adressées à un des membres 
de l’Assemblée, par les officiers du bailliage et de 
Ja municipalité de Villers-la-Montagne, et par le 
lieutenant particulier du bailliage de Longuyon, 
d’une lettre du sicur Garnier de Saint-Julien, qui 
fait hommage à l’Assemblée d'un ouvrage dont il 
est l'auteur ; d’une délibération des notaires de la 
ville de Romans ; d’une lettre de M. le comte de 
Saint-Priest, qui annonce qu'il a donné des ordres 
à l'imprimerie royale pour qu'il fût déposé aux 
archives de l’Assemblée deux exemplaires de tout 
ce qui est imprimé relativement à la convocation, 
à la tenue ct aux décrets; d'une adresse de Ja 
ville d'Exmes, qui rend compte de létablissement 
d'une milice bourgeoise ; d’une lettre d’un habi- 
tant de la ville de Pont-Audemer, qui annonce 
que la composition de la milice bourgeoise est 
achevée ; d’une délibération du comité permanent 
de Blois, qui annonce les précautions prises pour 
conserver le mobilier du château de Chambord, 
appartenant au Roi. 


L'ordre du jour appelle la discussion sur la Con- 
stilution. 


M. Mounier prend la parole au nom du co- 
mité de Constitution. Il représente qu'il convient 
de donner une marche simple ct aisée à cette dis- 


ARCHIVES PARLEMENT AIRES. 


128 août 1759.] 


cussion ; que le comité a pensé que l'ordre doit 
être ainsi proposé : 

La déclaration des droits de l’homme et du ci- 
toyen; } 

Les principes sur le gouvernement monar- 
chique; 

L'organisation du Corps législalif; 

Celui du pouvoir exécutif; 

Celui du pouvoir militaire ; 

Enfin l’ordre judiciaire. 


M. Mounier termine, en observant qu'il con- 
vient de n’énoncer que des principes simples sur 
la monarchie; qu'il sont susceptibles de fort peu 
de discussions, puisqu'ils se trouvent dans les 
cahiers de tout le monde; que ce n'est pas là 
cependant qu’on peut trouver tout l'ouvrage de 
la Constitution, mais que l’Assemblée nationale 
suppléera dans sa prudence à leur silence sur 
des articles qu’elle croira pouvoir ajouter. 


M. Mounier donne lecture du projet suivant: 
CHAPITRE II. 


Du gouvernement français propose par le comité 
de Constitution. 


« Art. er. Le gouvernement français est un 
gouvernement monarchique. Il n'y a pas en 
France d'autorité supérieure à la loi. Le Roi ne 
règne que par elle; et quand il ne commande pas 
au nom de la loi, il ne peut exiser obéissance. 

« Art. 2. Aucun acte de législation ne pourra 
être considéré comme loi, s’il n’a été fait par les 
députés de la nation, et sanctionné par le mo- 
narque. Û 

«Art. 3. Le pouvoir exécutif suprême réside 
exclusivement dans les mains du roi. 

« Art. 4. Le pouvoir judiciaire ne doit jamais 
être exercé par le Roi, et les juges auxquels il est 
confié ne pourront être dépossédés de leurs of- 
fices pendant Le temps fixé par les lois, si ce n’est 
par les voies légales. À 

« Art. 5. La couronne est indivisible et hérédi- 
taire de branche en branche, de mâle en mâle, 
par ordre de primogéniture. Les femmes et leurs 
descendants en soul exclus. 

Art. 6. La personne du Roi est inviolable et sa- 
crée; mais les ministres et autres agents de l’au- 
torité royale sont responsables des infractions 
qu'ils commettent à la loi, quels que soient les 
ordres qu'ils aient reçus. » 


M. Mounier avertit l’Assemblée que ces ar- 
ticles sont tirés du projet de M. Champion de 
Gicé, archevêque de Bordeaux. (Voy plus haut, 
séance du 27 Juillet 1789) et que le comité de 
Constitution s’est borné à les classer dans leur 
ordre naturel. 


N. Grégoire remarque d’abord que l’on a ou- 
blié de parler de la majorité des rois; qu'il est 
cependant dans la volonté de l'Assemblée de ré- 
gler l’époque de cette majorité. 


M. Mounier répond que le comité ayant di- 
visé son travail, parlera de cet objet dans le cha- 
pitre qui concerne le pouvoir exécutif. 


M. Eanjuinais demande que l’on insèce 
spécialement un article sur l’allodialité actuelle 
des rentes ; cette allodialité n’existera que par le 
remboursement. 


[Assemblée nationalo.] 


Cette réflexion anticipant trop sur l'avenir n’a 
aucun succès. 


. Un ecclésiastique développe ensuite les prin- 
cipes de toute société. La société domestique, 
dit-il, est la première de toutes les sociétés. l’lu- 
sieurs familles se sont ensuite réunies : c'est là 
qu’a commencé la société politique. 

En se réunissant ainsi, les hommes sont con- 
venus de certaines règles; ces règles sont des 
lois, et ces lois supposent une autorité quelcon- 
que qui en maintient l'observation. 

Gette société s’est ctendue ; elle a fait partie 
d'une autre société, et alors ce n’est qu’une por- 
tion d’un Etat ; ou elle se gouverne seule, et alors 
elle fait un corps politique : elle a le pouvoir ab- 
solu et indépendant. 

C’est du placement de ce pouvoir que dépend 
la constitution des Etats. 

Ce pouvoir réside dans le peuple, et alors 
c'est le gouvernement de la démocratie. 

IL réside dans quelques hommes privilégiés, 
et alors c’est l'aristocratie. 

Enfin, il réside dans un seul, et c’est la mo- 
parchie. 

Ce sont moins les termes que les choses qui 
constatent leur nature. Les termes changent, 
mais les choses sont invariables. Aussi un mo- 
nirque cesse-t-il de l'être, quant à l'effet, s’il agit 
arbitrairement; cesse-t-il de l'être encore, 8’il 
n’a plus d'autorité. \ 

Dans la morarchie les pouvoirs dépendent 
essentiellement du monarque... 

De grands cris rappellent l’opinant à l’ordre ; 
une voix se fait entendre au-dessus des mur- 
mures : ; 

IL s’agit de la monarchie, ct l’opinant traite 
le gouvernement despotique. 

Cette réflexion fait descendre lopinant de la 
tribune. 

Un autre ecclesiastique prend aussi la parole : 

Nous allons donc enfin nous occuper de la 
Constitution. Il est temps de consacrer à jamais 
la religion que nous professons. ..… 

Gette motion tendant également à établir le 
despotisme, des réclamalions se font entendre 
de toutes parts, et ce second oraleur quitte la 
tribune comme le premier, sans terminer son 
discours. 


M. l’abbé d'Eymar prend la parole pour ap- 
puyer le sentiment du préopinant, mais en écar- 
Fe les expressions qui avaient choqué l’Assem- 

ée. 


M. de Talleyrand-Périgord, cvéque d'Au- 
tun, en termioant la discussion sur la déclaration 
des droits de l’homme et du citoyen, annonce 
que tout ce qui concerne la religion catholique 
commencera la discussion. 


M. l'abbé d'Eymar. Je demande donc que 
l'on mette comme premier artice de la Constitu- 
soi que la religion catholique est la religion de 
Etat. 


M. Bouche. J'observe à l’opinant que Phara- 
mond régnait avant Clovis. 

La motion de M. l'abbé d'Eymar est rejetée. 

La discussion s'ouvre sur le premier article. 


N°". C’est iei que l'on doit réfléchir sur l’cs- 
prit national. Il y à près de quatorze cents ans 
que les Français, libres de se diriger par l’es- 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


‘ nit du moins ce que c’est 


[28 août 1789.] 505 
prit républicain, préférèrent les douceurs du 
gouvernement monarchique aux orages d'un 
gouvernement républicain. Aujourd'hui cette cir- 
constance se présente encore : la nation est ras- 
semblée; forte de l'estime publique, n'ayant au 
dehors que des princes qui consument leurs 
forces dans la mollesse ou dans des guerres qui 
“ous veugent de nos souffrances ; au dedans, au- 
cun prince, aucun homme puissant qui puisse se 
déclarer l'appui du trône, î allait s’écrouler au- 
jourd'hui, comme il se serait écroulé du temps de 

epin et de Hugues Capet; mais les mêmes sen- 
timents, la même impulsion viennent de le rele- 
ver encore. Louis XVI n’est plus sur le trône par 
le hasard de la naissance; il y est par le choix 
de la nation, elle l'y a élevé, comme autrefois nos 
cs aïeux ont élevé Pharamond sur le bou- 
clier 

Personne ne conteste le gouvernement monar- 
chique. Tous les cahiers sont formels, cela est 
vrai; mais il semble que ce n’est pas là le point 
d’où il faut partir; c’est du vœu actuel de nos 
commettants qui, armés jusqu'aux dents, vien- 
dront a bout de se constituer en monarchie miti- 

ce: 
È Mais qu'est-ce que cet esprit national? c’est le 
résultat d’un grand nombre de causes. Les unes 
sont fixées dans le climat que l’homme habite ; 
les autres le sont par les erreurs ct les préjugés, 
et quelques autres par la raison. Si ces causes 
agissent en sens contraire, l’homme est malheu- 
reux ; si elles s'accordent avec sa position phy- 
sique, alors il se montre dans la ph et 
l'opulence qu'il peut se promettre du libre usage 
des ressources Relais faut l'avouer : le seul 
gouvernement qui convienne à nos mœurs, à 
notre climat, à l'étendue de nos provinces, c'est 
le gouvernement monarchique. 


Plusieurs membres critiquent l’article premier, 
quant à la rédaction. 


M. Bouche propose d'y substituer ce qui suit : 

« La France est un Etat monarchique, c’est-à- 
dire un Etat où un seul gouverne par des lois 
fixes et fondamentales. » 

L'Assemblée témoigne un sentiment de préfé- 
rence pour cet article. \ 4 

Il est plus expressif, dit un membre, ct il déli- 
ue monarchie; car, 
certes, à Constantinople, où il n’y a qu'un sul- 
tan, l’on peut dire que c’est là aussi le gouverne- 
ment monarchique. 


M. Desmeuniers. J'appuie l’article de M.Bou- 
che. IL cest tellement nécessaire de donner une 
définition du pouvoir monarchique, que l'on peut 
en abuser bien facilement. 11 v a deux ans que 
nous étions aussi sous un gouvernement monar- 
chique; il n’y a qu'un instant, on nous présentait 
dans cette même tribune le gouvernement monar- 
cbique comme le despotique. 

Ilconvieatdoncd’annoncer que le gouvernement 
français est une monarchie temperée par les lois , 
tel est l'amendement que je propose à la motiou 
de M. Bouche. 


M. de Lubersace, cvéque de Chartres, censure 
le dernier membre du premier article qui porte que 
«le Roi ne peut exiger d’obéissance qu’autant 
qu'il commande au nom de la loi. » Il prétend 
qu'il y a une certaine obéissance provisoire qui 
est toujours due au Roi. 


M. le duc de Lurochefoucauld présente 
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un amendement, pour la motion de M. Bouche ; 
aux mots fixes et fondamentales, il supplée par 
ceux-ci : « par des lois faites par la nation ou 
par ses représentants. » 


[Assemblée nationale.] 


M. Target propose un arrêté qui réunit une 
grande partie des suffrages. 

« En France, il n’y a pas d'autorité supérieure 
à celle de la loi. Le gouvernement est monarchi- 
que, et il n'est Ctabli que pour la faire exécuter. » 


M. Robespierre. D'aussi grands intérêts que 
ceux qui uous agitent me donnent le courage 
de vous proposer une réflexion que je crois 
nécessaire. Je demaude qu'avant de délibérer on 
adopte un moyen qui satisfasse à la conscience, 
je veux dire d’établir une délibération paisible ; 
que chacun puisse, sans crainte de murmures, 
offrir à l’Assemblée le tribut de ses opinions. Il 
faudrait donc ajouter au règlement quelques ar- 
ticles qui seraient conformes à ce que j'ai l’hon- 
neur de vous proposer. 

À peine l'orateur a-t-il achevé ces mots, que 
les cris répétés à l’ordre, à l’ordre! l'ont inter- 
rompu. 


M. le Président lui observe qu’il ne s’agit 
pas du règlement. M. Robespierre veut répondre, 
es cris recommensent, et il descend de la tri- 
bune. 

Plusieurs membres s'élèvent contre un pareil 
despotisme, et réclament la liberté des opinions. 


M. Hobespierre remonte à la tribune, et y 
propose, sans succès, d'ajouter quelques articles 
nécessaires à la Rte de la délibération, 
préalablement à toute discussion sur la Constitu- 
tion. 


M. le comte de Mirabeau cherche à donner 
quelque faveur à l'avis de M. Robespierre. Si un 
inembre, dit-il, soutenait que l’on ne peut aller 
aux voix par assis on levé, parce que ce mode 
est une espèce d’acclamation , l’opinant serait 
dans l’ordre du jour. 


M. Duport élève une autre question, relative 
aux assemblées provinciales; mais on Le rappelle 
au point de la discussion. Le mot de monarchie, 
dit-il, c’est un mot sur lequel chacun attache une 
idée différente dans telle ou telle mouarchie. {ci 
l’on est libre, là l'on est esclave. Il faut donc 
définir la monuarctie: d’ailleurs, il convient en- 
core de placer le mot de nation avant celui de 
SON SPRE TEEN qui n’est qu'une cause secon- 

aire. 


M. HBiauzat propose une toute autre forme pour 
l'article. 

Il convient qu'il faut conserver le mot de mo- 
narchie, mais qu’il faut lui donner une toute autre 
signification, distinguer ensuite les trois pou- 
voirs, et les expliquer chacuu dans un article à 
part. Il fait sentir l'importance de s'expliquer 
sur le sens actuel de monarchie, en disant que 
l'on n'entend pas rétablir une monarchie fondée 
sur la division des ordres, sur la vénalilé des 
charges, mais une monarchie fondée sur la sépa- 
ration des trois pouvoirs. 


M. le comie de Mirabeau. Puisqu'il y a licu 
à délibérer sur la série des que:tions proposées, 
el qu'ainsi nous allons enfin nous occuper de la 
Constitution, je demande que tous les objets con- 
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stitutionnels soient jugés par appel nominal, ct 
non par assis et levé. 


M. Mounier. Je vais plus loin; je demande 
qu'il soit fait une liste de tous ceux qui parleront 
sur les questions qui vieunent d'être posées; et 
que cette liste, divisée en deux colonnes, l’une 
remplie parles noms de ceux qui parleront pour 
l’affirmative, et l'autre destinée à ceux qui sou- 
tiendront la négative, soit eusuile insérée dans le 
procès-verbal. 


M. le comte de Mirabeau. Qu'il soit per- 
mis à un homme qui signe et qui a toujours signé, 
de représenter comme dangereuse la notion du 
préopinant. Elle ne convient ni à la dignité, ni à 
la fraternité de l’Assemblée. Je crois qu'après 
avoir combattu peus notre opinion avec une opi- 
nitreté zélée, il ne doit rester parmi nous nulle 
trace de dissentiment. Tel est le principe de toute 
assemblée régulière et sage, et rien ne peut vous 
empêcher de penser que votre souverain, c'est le 
principe. 


M. Duval D'Epréménil. Je demande non- 
seulement la liste indiquée par M. Mounier, 
mais je voudrais encore que le premier député de 
chaque ordre, de chaque bailliage, soit teru de 
déclarer quelle est la volonté de ses commetlants 
sur la sanction royale. 


M. le comte de Mirabeau. L'Assemblée a 
déjà prononcé sur les mandats impératifs. Je ne 
renou\ellerai pas cette discussion, mais je me 
permettrai une observation très-claire et obli- 
geante pour tout le monde; il eût été malheureux 
pour vous que le système de M. d’'Epréménil eût 
prévalu, car alors il n'aurait pas eu besoiu de 
venir ici en personne, il aurait pu se contenter 
d'envoyer son cahier, et l’on eût été privé du 
plaisir de l'entendre. 

— À la suite de ces discussions, nous allons 
mettre les projets qui sont présentés : 


M."*. « La France est une monarchie ; le Roi ay 
règne que par la loi, il ne peut commander qu'au 
no et en vertu de la loi. » 


M. Pison du Galand. « Art. 1e. Les citoyens 
français ne sont et ne seront soumis, tant pour 
leur propriété que pour leur liberté, qu'aux lois 
qu'ils auront volontairement consenties, soit par 
eux, soit par leurs représentants réunis en As- 
semblée nationale. 

« Art. 2. Le gouvernement français esi en con- 
séquence un gouvernement monarchique. Au Roi 
seul appartient la force publique pour l'exécution 
des lois. » 


M. Desmontiers de Mérinville, cvéque de 
Dijon. « L'Assemblée nationale énonce et pro- 
mulgue les articles suivants: elle déclare qu'elle 
conserve la forme de son gouvernemeut; que c’est 
un gouvernement monarchique tempéré par les 
lois; qu’elle ne veut y rien changer. » 


M. le baron de Menou. « L'Assemblée na- 
tionale déclare que de tous les gouvernements le 
souvernement monarchique est celui qui convient 
le mieux à laFrance, c'est-à-dire le gouvernement 
où un seul est chargé de l'exécution des lois. » 


M. le marquis de Sillery. «Le principe de la 
souveraineté réside essentiellement dans la nation. 
« L'Assemblée nationale déclare que toute auto- 
rité doit être soumise à la loi, qu'elle veut que 
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son gouvernement soit monarchique, que le Roi 
ne règne que par la loi, etne puisse commander 
qu'au nom et en vertu de la loi. » 


M. Roussier. « La France est un Etat monar- 
chique dans lequel la nation fait la loi, et le Roi 
la fait exécuter. C'est dans la division de ces 
pouvoirs que consiste la Constitution. » 

Voici un dernier projet (car nous avons choisi 
ces projets sur quarante-cinq au moins} que nous 
ne devons pas oublier. 

« Point d'autorité supérieure à la loi, le Roi 
ne peut exiger d’obéissance que quand il parie 
aunom de la loi. Le gouvernement français est 
une démocralie royale. » 

L'article 1#* du comité de Constitution, et le 
projet présenté par M. Roussier pour le remplacer, 
excitent les débats les plus vifs. La majorité de la 
noblesse et du clergé, et presque la moitié des 
communes, croyaient voir dans le premier article 
du comité une adhésion préliminaire de la sanction 
royale. Le reste tient fortement pour le projet de 
M. Roussier, parce qu'il croit y voir le contraire. 


MN. Dumetz ct Garat aîné sont d'avis d’a- 
dopter l’article proposé par le comité. 


M. Populus demande le retranchement de 
celte phrase, comme pouvant altérer l’obéissance 
due au roi. 


M. Desmontiers de Mérinville, évéque de 
Dijon, propose de remplacer le premier article 
par trois articles de ses cahiers. 


M. Chasset est d'avis que la dénomination de 
la monarchie soit suivie de la définition. 

Plus de vingt rédactions sont successivement 
proposées. 


M. Htoussier propose sa rédaction en ces 
termes : 

« La France est un Etat monarchique dans 
lequel la nation fait la loi; le monarque la fait 
exécuter. La séparation des pouvoirs constitue 
essentiellement le gouvernement français. » 

La priorité pour cette motion est réclamée. 
Après quelques débats il est décidé, par assis 
et levé, que la rédaction du comité sera mise la 
première aux opinions. 

Amendemnents proposés : 


Par M. MEalouet. « La volonté de la nation 
française est que son gouvernement soit monar- 
chique. » 


Par M.de Lubersac, cvéque de Chartres,que l'ar- 
ticle soit ainsi terminé: « Ge n’est que par l’au- 
torité de la loi ue exige l’obéissance. » 

D'autres amendements sont encore proposés. 


M. le comte de Croix demande qu'en confor- 
mité du règlement, une question aussi impor- 
tante, et qui n’est pas urgente, soit renvoyée au 
lendemain pour la décision. 

(Opposition d’uns partie de l’Assemblée, qui veut 
qu'on délibère. Vive agitation dans les opinions.) 


M. Mounier demande que Ja question sou- 
mise soit jugée provisoirement, sauf à être con- 
firmée sans discussion pendant deux autres jours. 

Plusieurs demandent que le premier article ne 
soit décidé qu'avec le second relatif à la sanction 
royale. 
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M. le Président récapitule les avis divers, ct 
détermine l’Assemblée à remettre la décision à 
demain. 

[a séance est levée, et remise à demain matin 
pour cet objet, à neuf heures. 

Une assemblée a été indiquée pour 7 heures du 
soir, et le comité de subsistances et de finances 
convoqués pour cinq heures et demie. 


Séance du soir. 


La ville d'Amiens a, comme beaucoup d’autres 
villes du royaume, éprouvé des troubles. La for- 
mation d’un comité permanent et d’une milice 
bourgeoise les a arrêtés. Les membres de ce co- 
mité ont écrit à l'Assemblée pour lui faire part 
des mesures qu’ils avaient prises pour rétablir 
l’ordre. La lettre a 6té lue par M. Le président, et 
l'Assemblée l’a chargé de répondre qu’elle voyait 
avec la plus grande satisfaction tout ce qui était 
fait pour assurer la tranquillité publique. 

M. le duc de Luxembourg ayant donné sa dé- 
mission, son suppléant, M. Irland de Bazoges se 
présente; il est admis après la vérification deses 
pouvoirs, qui sont trouvés valables. 

Un des secrétaires présente à l’Assemblée un 
ouvrage de M. Peyssonnel, consul de France à 
Smyrne ; ilest intitulé: Tableau politique de lasi- 
tuation dela France, dédié à l’Assemblée nationale. 


M. le prince de Broglie, membre du comité 
des rapports, rend compte à l'Assemblée d’une 
difficulté élevée dans la ville de Nevers, où, com- 
me dans plusieurs autres villes du royaume, 
l’ancienne municipalilé a été destiluée par la 
nomination d’une nouvelle municipalité nommée 
par la commune. 


M. le Président donne lecture d’une lettre de 
M. de Latour-du-Pin, qui prie l'Assemblée de 
vouloir bien accepter sa démission et hâter la 
vérification des pouvoirs de M. le marquis de 
Brémond d’Ars, nommé son suppléant par la 
noblesse de Saintes. 


Un autre membre du même comité fait un rap- 
port pareil pour la ville de Chäteau-Chinon. Sur 
l’une et l’autre affaire, la question préalable est 
demandée; il est décidé pour tous deux qu’il w’y 
a pas lieu à délibérer. 


M. le due du Châtelet demande la parole 
pour disculper M. le comte d’Esterhazy de l'abus 
d'autorité qui lui a été reproché dans l'affaire des 

uatre particuliers emprisonnés à Marienbours ; 
il propose de communiquer à l'Assemblée des 
pièces qui prouvent que M. le comte d'Ésterhazy 
ne s’est mêlé ni indirectement ni directement de 
cette affaire, et il fait ensuite une motion pour 
qu’à l'avenir le comité des rapports ne puisse ren- 
dre compte à l’Assemblée d'aucune inculpation, 
sans avoir auparavant connu les moyens de dé- 
feuse de l’inculpé. 


M. le baron de Marguerites fait un rapport 
pour engager l'Assemblée à charger son président 
de faire quelques démarches auprès de M. le 
garde des sceaux, pour obtenir la commutation 
de peine de quelques particuliers condamnés pour 
émeule, àraisoudesgraius, dans la ville de Bagnols. 
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L'Assemblée prononce qu'il n'y a pas licu à 
délibérer, 

Enfin l’on vient à l'examen du projet d'arrêté 
proposé par le comité des subsistances, pour or- 
donner la libre circulation des grains de province 
à province, de ville à ville, de bourg à bourg, 
dans l’intérieur du royaume, et pour en défendre 
l'exportation à l'étranger, jusqu’à ce qu’autrement 
il en ait été ordonné. 

. Ge projet d'arrêté, présenté depuis plusieurs 
jours et renvoyé dans les bureaux, y avait 6té 
examiné. 


[Assemblée nationale.] 


M. le comte de Custine à lu un très-long 
mémoire, dans lequelil a développé tous les prin- 
cipes des économistes, pour rendre absolument 
libre le commerce des grains. On a demandé 
l'impression de son mémoire, qui n’a pas élé par- 
faitement entendu, parce que le silence n’a pas 
été exactement observé. 


M. Cochard, dépulé de la Franche-Comté, par- 
tant de principes différents: a soutenu qu’il était 
indispensable non-seulement de défendre lexpor- 
tation de grains à l'étranger, mais même qu'il 
était essentiel de prendre des précautions pour 
qu'il ne püt se faire sur les frontières aucun ma- 
gasin qui facilitàt le versement chez l'étranger. 


M. Cigongne propose un arrêté absolument 
différent de celui du comité des subsistances, 
pour assurer que les grains ne manqueront jamais 
dans le royaume. Il veut des recensements dans 
toutes les villes, dans toutes les paroisses, qui, 
envoyés à l’administration, lui fassent connaître 
la quantité de grains existante, afin que, calculant 
la consommation, elle ait une règle sûre pour 
permettre ou défendre l'exportation chez l'é- 
tranger. 


M. le marquis de Sillery, en approuvant les 
deux parties de l'arrêté, veut qu'on s'occupe de 
la demande faite par les colonies françaises, d’a- 
broger les lois prohibitives qui éloigneat de leurs 
ports d’autres approvisionnements en farine que 
ceux qui leur sont portés par des négociants 
français. 


M. le due du Châtelet, approuvant également 
l'arrêté dans ses deux parties, a parlé sur la né- 
cessilé urgente de Le décréter. 

Enfin MM. les députés de Saint-Domingue, après 
avoir avancé que la défense d'exporter à l'étran- 
ger, faisant partie de l'arrêté, allait nécessaire- 
nent priver les colonies de leur approvisionne- 
ment, ont demandé qu'il leur fût permis de rece- 
voir des farines de la Nouvelle-Angleterre et de 
toutes les autres nations qui en porteraicnt dans 
leurs ports. 


Quelques membres de l’Assemblée observent que 
cette défense d'exportation à l'étranger ne peut 
pas regarder les colonies françaises, qu’elles ont 
toujours été exceplées facilement, lorsque le gou- 
vernement s'était décidé à rendre une loi pareïlle, 
et que, s'ils le désirent, on lesexceptera nomina- 
üivement de la loi. 


Des membres du comité de subsistances obser- 
vent aux députés de Saint-Domingue que la de- 
mande qu'ils font à l’Assemblée est l'objet d’un 
mémoire qu'ils ont présenté aujourd’hui au co- 
mité des subsislances, mémoire qui, de leur con- 
scntement, doit être Communiqué au commerce 
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pour qu'il y réponde. Ils ajoutent qu'il n’est pas 
possible de décider cette grande question sans 
avoir entendu les négociants de l'Assemblée, qui 
ont demandé à léclairer par leur discussion. 

Ces raisons ont fait renvoyer les décisions de 
l'Assemblée sur le projet d'arrêté du projet du 
comité des subsistances à demain samedi, dans 
une séance fixée à sept heures du soir. L’Assem- 
blée s’est séparée à onze heures. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 


PRÉSIDENCE DE M. LE COMTE STANISLAS DE 
CLERMONT-TONNERRE. 


Séance du samedi 29 août 1789. 


L'ordre du jour était la discussion de ce qui 
avait fait le sujet de la séance de la veille : mais 
M. le comte de Crillon ayant observé qu'il avait à 
faire part à l'Assemblée de choses fort importan- 
tantes, la parole lui est donnée. 


M. le comte de Crillon. Personne ne res- 
pecte plus que moi le temps de l’Assemblée, et je 
me garderai bien d'en abuser; je me propose 
seulement d’avoir J’honneur de lui observer 
qu’elle n’a rien de plus instant que de rendre 
un décret confirmatif pour le payement des im- 
pois et pour la fixation du prix du sel à six sous 
a livre; elle pourrait renvoyer au comité de ré- 
diiction ces deux objets, ou nommer un comité 
d'imposition, dont les fonctions seraient dislinc- 
tes de celui des finances. Ce comité s’occuperait 
de la suppression des impôts les plus onéreux, et 
pourvoirait à leur remplacement, en se concer- 
tant, à cet égard, avec le ministre des finances. 
Le grand ouvrage de la Constitution marcherait 
en méme temps, pendant que ce comité prépare- 
rait un travail sur les Etats provinciaux et les 
municipalités. 

L'Assemblée décide qu’elle s'occupera de ces 
différents objets, à une des séances du soir, alin 
de ne pas interrompre le travail déjà commencé 
de la Constitution. 


La discussion est reprise immédiatement sur 
l'article de la Constitution discuté hier. 


M. IBouche. La contrariété des opinions sur le 
premier article ne vient que parce que l'on a 
craint d'anticiper sur la sanction royale. 

Il faut donc prévenir toutes altercations, ne 
présenter que des articles qui ne préjugent rien. 

Il y a quatre sortes de monarthies. 

L'une, qui est despotique, et est gouvernée par 
un seul. . ; 

L'autre, qui est absolue, parce que le Roi y fait 
les lois. 

La troisième, qui est élective, parce que les 
peuples nomment les rois. 

La dernière enfin, qui est tempérée, c’est-à-dire 
où le peuple fait les lois, et où le Roi les exécute. 

La l'rance, par son gouvernement, participe à 
ces quatre espèces de monarchie. 

Je propose l'article suivant : 

« La France est un Etat monarchique, c'est-à- 
dire un gouvernement dirigé par des lois lixes et 


établies. » 


M. le vicomte de Noaïlles, Je propose un 


{Assemblée nutivnale.] 


autre ordre de délibération. Les uns veulent la 
sanction royale, les autres n’en veulent pas. C’est 
de ce choc d'opinions que naît l’embarras de 
notre décision. Je propose donc à l’Assemblée de 
juger les questions suivantes, préalablement à 
toute autre question. 

1° Décider ce que l’on entend par sanction 
royale. 
: Fe Si elle est nécessaire pour les actes légis- 
atifs. 

3° Dans quel cas et de quelle manière elle doit 
être employée. 

Je propose encore de joindre à ces questicns 
celle de la permanence des Etats, de l'organisa- 
tion de l’Assemblée en une ou deux chambres. 


M. Alexandre de Lameth. Plus le travail est 
difficile, plus il faut de méthode. Le pouvoir lé- 
gislatif doit passer avant l'exécutif. 


M. Mounier. Nous ne devons pas oublier la 
déclaration des droits; c'est le premier chapitre 
de ia Constitution. Passons au Corps législatif; 
voyons quelle doit être son organisation, ct quelle 
est la nature de notre gouvernement. Il est bon 
de traiter la sanction royale en point de question, 
et d'examiner quelle doit être l'influence du Roi 
dans le Corps législatif. 


M. le comte de Virieu. II faut consacrer d’a- 
bord quelle sera l'autorité royale; le Roi étant 
une portion constituante du Corps législatif, on 
doit s'occuper de lui avant toutes choses; tel est 
l’ordre naturel de la délibération, 


M. Guillotin. Je crois qu'il serait dangereux 
de diviser la motion de M. de Noailles. Toutes les 
questions qu’elle présente, il faut les juger dans 
leur ensemble; car, par exemple, si l'Assemblée 
était divisée en deux Chambres, alors le veto du 
Roi ne serait pas nécessaire, puisqu'il en existerait 
déjà un; si, au contraire, il n’y avait qu'une seule 
Chambre, le veto du Roi serait la barrière que 
l'on pourrait opposer à l’abus du pouvoir législa- 
tif; en conséquence, il importe de connaitre avant 
tout le travail du comité sur l’organisation de 
l'Assemblée, sur l'influence de la sanction royale; 
et il faut remettre à lundi prochain cette délibé- 
ration, pour donner au comité Le temps de rédiger 
son travail. Je termine par demander : {Le que le 
comité représente lundi son travail sur l'organi- 
sation des pouvoirs; 2° que ce plan soit imprimé, 
discuté dans les bureaux. 


M. Regnauld de Saint-Jean d'Angély ap- 
uie avec force la motion de M. le vicomte de 
ouilles, el demande que l’on y ajoute l'amende- 

ment de M. Guillotin. 


De toutes parts des cris d'opposition se font 
entendre; l’un demande la question préalable; 
l'autre, que l’on délibère; celui-là, la division, M. 
le président ne peut statuer à la fois sur toutes 
ces demandes opposées. Au milieu du tumulte 
l'esprit de parti fermente; l'humeur donne des 
soupçons; laigreur répand desinjures; et du côté 
de la tribune une voix dirigée vers les bancs de 
la noblesse prononce les mots de mauvais citoyens. 


M. le chevalier de Foucauld répond avec 
vivacité. à 


M. le Président cst prié de rappeler à l’ordre; 
sa voix est étouffée au milieu des clameurs. 
Enfin le calme se rétablit peu à peu. 
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M. Duport prend la parole. IL donne quelques 
principes sur la sanction royale, ct développe la 
motion de M. le vicomte de Noailles. 


M. d’André. La question de la sanction royale 
est importante à décider ; quant à moi, je la crois 
nécessaire, parce qu’elle est dans mon cahier el 
qu'elle est dans ma conscience. 

Enfin l’on va aux voix pour savoir si on ad- 
mettra ou non la motion de M. de \oailles : elle 
est admise. 

Plusieurs membres demandent la division de la 
motion. M. Regnault de Saint-Jean-d'Angely s'y 
oppose, et répète ce qu'il a déjà dit. : 


M. le comte de Mirabeau. On vous parle 
de l’ouvrage du comité; mais le seul point sur 
lequel il ait été d'accord, c’est la permanence. 
N’attendons donc pas le travail du comité pour 
nous décider. 

Il est important cependant d'éclairer les ques- 
tions proposées par M. le vicomte de Noailles. 11 
ne faut pas séparer la principale des questions 
avoisinantes; car elles ont toutes des rapports. 

Je demande donc qu'on les traite toutes en- 
semble. 


M. Rhédon, Quelques idées simples auraient 
dù suffire pour nous rappeler à ce que nous 
devons exécuter. 

Avant tout l’on devait considérer quel était le 
gouvernement et ce que nous étions nous-mêmes. 
U'est d'après cet examen rapide que nous aurions 
travaillé à la législation et à la formation du corps 
politique. 

Si je me demande à moi-même qui nous som- 
mes; si nous avons une puissance quelconque 
par nous-mêmes, je me réponds que cela ne peut 
pas être ; il n’y à personne qui puisse le prétendre. 

La souveraine puissance réside essentiellement 
dans la nation, ct nous ne sornmes que les reprt- 
sentants de cette nation, ou plutôt nous ne som- 
mes que ses délégués: mais physiquement nous 
ne soinmes pas la nation. Cette vérité essentielle 
élail nécessaire à préconiser. 

Gela posé, ce sont des droits que nous avons à 
exercer, et conséquemiment des devoirs qu’il nous 
reste à remplir. 

Quels droits avons-nous ? aucun. Quels devoirs 
soiumes-nous dans l'obligation de remplir? Ce 
sont les droits de nos commettants que nous avons 
à exercer, et voilà nos devoirs. 

Nous avons, dit-on, des droits à réclamer 
voilà tout; nous n'en avons pas à erter, et pur- 
sonne parmi nous n'a le droit d'en établir. lPer- 
sonne ne peut donc dire qu'il constitue la France 
en Etat monarchique ; mais nous devons tous 
dire que la France est un Etat monarchique. Et 
pourquoi? Parce que c’est la volonté de nos com- 
mettants. Ce n’est pas un établissement nouveau 
qu'il nous faut faire, ce n’est qu'une simple dc- 
claration. Il en est de même de la sanction royale. 
Ce n’est pas un droit que nous allons créer, «est 
un droit que nous allons reconnaitre. C'est ici 
qu'il faut descendre dans sa conscience et con 


:sulter la volonté des cohiers; or, que disent nos 


cahiers? Ils portent tous que les lois ne scront 
exéculées que quand elles seront faites par la 
nation et sanctiunnévs par le Roi. 

C'est donc le vœu.général ;etsi tous nos cahiers, 
ou du moins si la plus grande partie annonce 
cette sanction, il n’estpas besoin de consulternotre 
prudence; nos mandats parlent, et nous devons 
nous taire; si la majorité, au contraire, rejetait la 
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sanction royale, il faudrait la rejeter également, 
pes que nous ne sommes rien ici que par nos Ca- 
liers et nos pouvoirs; mais aussi, si la majorité 
veut et commande l'admission de la sanction ro- 
yale, certainement il n’est plus permis d'élever des 
doutes, des incertitudes pour savoir s’il faut la 
reconnaître oui où non. 

Nous n'avons rien de nouveau à faire ici; nos 
commettants ont tout fait, remplissons donc notre 
mission. 

Mais, dit-on, notre posilion n’est plus la même. 
L'organisation du pouvoir législatif va changer; 
nos commetlants n’ont pas prévu que nous agite- 
rions la question de savoir si l’Assemblée natio- 
nale se diviserait en deux chambres. J'y conseus; 
mais ce n’est pas une raison pour s'éloigner des 
mandats qui nous sont prescrits, et pour nous sous- 
traire au serment que nous avons prononcé. En 
suivant nos cahiers, notre marche sera facile et 
aisée, et nous n’agiterons pas des questions qui 
nous éloignent dela Constitution, qui préparent 
des maux à la patrie et qui prolongent nos souf- 
frances. 

Ces principes sont applaudis par une partie de 
l’Assemblée. 


[Assemblée nationale.| 


M. Pétion de Villeneuve. M. Rhédon a fixé 
à l'Assemblée des bornes trop étroites. Dans ce 
moment, l'Assemblée exerce le pouvoir constituant 
puisqu'elle est envoyée pour faire la Constitution; 
elle ne l’a pas d'une manière indéfinie, mais j’exa- 
iuine la question des cahiers et je demande si nous 
devons les suivre ? Point de doute, toules les fois 
qu'ils sont impératifs. Nos commettants nous ont 
prescrit de faire une constitution ; iln’en est pas 
six qui, sur la sanction royale, aient parlé des 
ditférents degrés d'influence de l'autorité du roi. 
Il faut une sanction, mais jusqu’à quel degré doit- 
elle avoir licu ? Si nos commettants ne nous ont 
astreintsqu’alu sanction ; nous soimes les maîtres 
de sa latitude. Nous sommes obligés d'interpréter 
cette sorte de sanction ; ainsi, si le degré d’influ- 
ence n’est pas prévu dans nos cahiers, la sanction 
peut-être déterminée par chacun de nous. On a 
raison de dire que la sanction ne doit pas étre 
discutée avant de connaitre l'organisation du pou- 
voir législatif. 

On voulait aller aux voix; mais de nouvelles 
mobions ont élé faites sur la manière de délibérer, 
M. de Mirabeau a demandé l’appel nominal. 


M. de Castellane. Je m'oppose à ce que l'on 
prenne en ce moment une décision, car si les deux 
chambres existent, alors l’influcnce du veto royal 
n'est nullement nécessaire. 


M. Deschamps. Quand où nous a envoyés aux 
Etats généraux, on ne nous a pas dit : Vous ferez 
une constitution nouvelle, mais vous régénérerez 
l'ancienne ; vous ne direz pas que vous érigez notre 
uouvernement en état monarchique, mais vous 
conlirmerez notre ancienne monarchie. Vous ne 
delibérerez pas sur la sanction royale, car nous en 
avons une. Ce n’est donc pas en nous égarant ainsi 
que nous arriverons à la Constitution, c’est en 
suivant la marche que nos commettants nous ont 
tracée. 


M. Mounier soutient la sanction. 

Ues débats se terminent par la division de la 
motion : elle est réduite à celle de M. de Noailles : 

1° Déterminer ce que l’Assemblée nationale en- 
tend par sanction royale ; 


2° Si elle est nécessaire pour les actes législatifs; 
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3° Dans quel cas la sanction royale doit être 
employée, et de quelle manière. 


Un membre demande que chacun représente son 
mandat, et qu’il soit fait deux colonnes noininales 
par oui Où par non. 


M. Belandine lit un article de son cahier, 
conforme à cette demande. 


M. le comte de Mirabeau. Ces listes sont 
contraires à la liberté des assemblées ; sile respect 
bumain est une arme terrible qu'il faut ménager, 
ces moyens ne conviennent ni à la diguité, ni à 
la fraternité de l’Assemblée. Dans un pays voisin, 
la Chambre des communes n’est jamais souillée 
d'aucune protestation ; si on en a vu dans Ja 
Chambre haute, c'est que ses membres y défendent 
un droit individuel; mais ne donnons pas une 
opiniètreté firmative aux opinions, et nelevons 
pas un monument de division et de üiscorde. 


M. Duval d'Eprémenil. J'opine fortement 
pour qu’il soit fait deslistes nominales. Cette forme 
me parait propre à prouver siles députés sont fidèles 
à leurs mandats : nous ne sommes que des manda- 
taires liés par nos commettants, et je regarde la 
sanction absolue comme le rempart de la liberté 
publique. Mon cahier porte : « Que la loi ne sera 
que moyennant la sanction du roi, sans que sa 
religion soit obligée en aucun cas d'exposer les 
motifs de son refus. » 

J'insiste donc sur le droit du roi d’agréer ou de 
refuser la loi faite par les Etats généraux, et je 
propose la forme suivante : 

« Avant l'appel nominal, il scra fait un appel 
des bailliages, et le premier député de chaque ordre 
de chaque bailliage sera tenu de déclarer la volonté 
de ses commettants. » 

Les trois ordres ont éxisté dans les assemblées 
des bailliages, la loi y a été faite par la nation. 
Nous ne devons que la déclarer. 


Un membre des communes. J'ajoute un amende- 
ment à la motion de M. Duval d’Epreménil. Puis- 
qu'on demande que chaque premier député de 
divers ordres de bailliage déclare la volonté 
de ses commettants, ne serait-il pas convenable 
que chacun de ces députés déclaràt en même 
temps le nombre de ces mêmes commettants ? 


M. le duc de Liancourt et M. l’abbé Gré- 
goire remarquent que les députés ne répondent 
qu'à leurs commettants et à leur conscience de 
l'exécution des cahiers, et qu'ils n’en doivent 
aucun compte à l’Assemblée nationale. 

La séance est levée. 


Séance du soir. 


Un membre du comité de vérification dit que 
M. de Damas, député du clergé de Saint-Pierre- 
le-Moûtier a donné sa démission. Dom Abel de 
Lespinasse s'est ne comme son suppléant ; 
ses pouvoirs ont êté trouvés en règle et le comité 
propose de l’admettre. 1 

L'Assemblée prononce l'admission. 

On reprend la discussion sur le projet d'arrêté 
du comité des subsistances. 


[Assemblée nationale.] 


L'arrêté proposé par M. Duport est l'objet de 
nombreuses critiques. 


M. Pabbé Maury en fait remarquer le pre- 
mier les inconvéaients. D'abord, le préambule, 
dit-il, est obscur et insignifiant. L'Assemblée 
a le pouvoir législatif, et elle paraît usurper le 
pouvoir exécutif. L'Assemblée nationale déclare 
coupable de lèse-nation celui qui n'obéira pas 
à cet arrêté. Mais c’est une idée nouvelle; jusqu’au 
moment où nous étions courbés sous le joug du 
despotisme, nous n’étions qu'un peuple d'esclaves, 
et non une nation; le crime de lèse-nation n'existe 
que depuis la nation. Il convient de le détermi- 
ner; il présente des idées nouvelles, comme le 
crime de lèse-majesté royale en présenterait à un 
peuple républicain. 

Beaucoup de membres présentent des arrêtés 
qui tous portent sur ces deux bases. 

1° Défendre l'exportation des grains chez l'é- 
tranger; 

2° Autoriser et commander même la circula- 
tion des grains de province à province. 

M.*". Ïl y a plus d’un an que nous connaissons 
l'importance de ces deux grandes vérités. 

La première appauvrit la France et enrichit nos 
voisins; ils achètent à bon compte ce que leur 
avarice nous revend avec usure. Ils combinent 
mieux que nous, parce que uous le voulons bien, 
et que l'exportation chez nous a toujours été 
illimitée ou limitée gauchement. 

La seconde circonscrit la famine dans une pro- 
vince, et fait mouvoir le commerce dans une 
autre qui languit conséquemment au milieu de 
l'abondance. 

Il ÿ a plus d’un an que ces deux vérités auraient 
dû Ôtre respectées, proclamées, consacrées par 
les lois et maintenues par la force du pouvoir 
exécutif; au moins nous n’aurions pas à dévorer 
un pain corrompu, et qui peut donner la mort à 
l'homme qu’il doit alimenter. 5 

Je demande donc qu’on aille sur-le-champ aux 
voix sur les propositions faites. 

M."**. IIseprésente un très-grand inconvénient, 
auquel le gouveruement seul est dans le cas de 
remédier. Depuis longtemps cet abus subsiste, et 
il subsistera longtemps encore, si, malgré les dé- 
nonciations qui ont été faites au gouvernement, 
il ne se hâte de le réprimer. 

La circulation intérieure se fait aussi par mer. 
On charge dans un port quelconque de France 
pen se rendre dans un port français. Ainsi, les 
blés du Poitou sont embarqués à la Rochelle pour 
tre transportés au Havre-de-Gràce; le nom du 
vaisseau, celui du capitaine, Le chargement, le 
lieu même de sa destination, tout est inscrit sur 
les registres de l’amirauté; le vaisseau part, mais 
il ne se rend pas au Havre; il va porter les grains 
chez l'étranger, y prend d’autres marchandises 
et se rend au Havre ; le moment de son arrivée, 
la vature de ses marchandises, sont inscrits sur 
les registres de l’amirauté du Havre. 

Si le dernier juge pouvait avoir un résultat, 
un relevé des registres du lieu du départ, la fraude 
serait connue et punie; mais le juge de l’ami- 
rauté du Havre ne peut rien exiger de celui de 
la Rochelle. Le gouvernement a été pressé, solli- 
cité de remédier à cela; mais le gouvernement 
a répondu que cela n’était pas. Il faut donc que 
l’Assemblée prenne une détermination. 

Après une assez longue discussion, l’Assemblée 
termine par le décret suivant: 
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Décret relatif à la circulation des grains. 


« L'Assemblée nationale, considérant que l'Etat 
n’est pas composé de différentes sociétés étran- 
gères l’une à l’autre, et moins eucore ennemies ; 

« Que tous les français doivent se regarder 
comme de véritables frères, toujours disposés à 
se donner mutuellement toute espèce de secours 
réciproques ; 

« Que cette obligation est plus impérieuse en- 
core et plus sacrée lorsqu'il s’agit d’un intérêt 
aussi important et aussi général que celui de la 
subsistance ; 

« Que les licux où se trouvent les plus grands 
besoins sont naturellement indiqués par le plus 
haut prix ; 

« Que ceux qui sont le plus à portée de donner 

des secours le sont pareillement par les plus bas 
prix ; 
« Qu’entre ces deux extrêmes sont, dans un 
état moyen d'approvisionnement et de prix uu 
grand nombre de provinces et de cantons qui 
peuvent avec avantage débiler ces grains dans 
ceux où le besoin est plus grand et le prix le 
plus haut, et remplacer à meilleur marché dans 
les provinces les mieux fournies les secours 
qu’elles auront donnés à celles qui en étaient dé- 
nuées; 

« Que l’on ne pourrait s'opposer à celte marche 
sans prononcer une véritable proscriplion contre 
les provinces qui éprouveraient la disette ; 

« Que rien ne serait plus contraire aux lois du 
royaume, qui, depuis vingt-six ans, ont Cons- 
tamment ordonné qu’il ne serait, en aucun cas 
ni en aucune manière, mis aucun obstacle au 
transport d’une province ni d’un Canton à l'autre ; 

« Qu'il est done indispensable d'assurer l’exé- 
eution de ces lois et de permettre la circulation 
des grains et des farines, unique moyen d'éga- 
liser la distribution el le prix des subsistances, 
sous la sauvegarde de la natiou el du Roi; 

« À décrété et décrète : 

« Art. 1. Que les lois subsistantes et qui ordon- 
nent la libre circulation des grains et des farines 
dans l’intérieur du royaume, de province à pro- 
vince, de ville à ville, de bourg à bourg, de 
village à village, seront exéculées selon leur 
forme et teneur ; casse et annule toutes ordon- 
nances, jugements et arrêts qui auraient pu iti= 
tervenir contre le vœu desdites lois ; fait défense 
à tous juges et administrateurs quelconques «l'en 
rendre de semblables à l'avenir, à peine d'être 
poursuivis comme criminels de lèse-nation ; fait 
pareillement défense à qui que ce soil de porter 
directement ou indirectement obstacle à ladite 
circulation, sous les mêmes peines. Û 

« Art. 2. Fait parcillement défenseà qui que ce 
soit d'exporter des grains et farines à ’étranger 
jusqu’à ce que, par l’Assemblée nationale, et sur 
le rappport et réquisitoire des assemblées pro- 
vinciales, il en ait élé autrement ordonné, à peine 
d’être, les contrevenants, poursuivis comme cri- 
minels de lèse-nation. 

« Et sera le présent décret envoyé dans toutes 
les provinces aux municipalités des villes et 
bourgs du royaume, pour être lu, publié, affiché 
partout où besoin sera. » 

La séance est levée. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 


PRÉSIDENCE DE M. DE LA LUZÉRNE, ÉVÊQUE 
DE LANGRES. 


Séance du lundi 31 août 1789, au matin (1). 


M.le Président annonce que M. de La Luzerne, 
évèque de Langres, a réuni dès le premier scru- 
tin, plus de la moitié des voix pour la place de 
président, et que les trois secrétaires qui venaient 
d’être élus sont MM. Rhédon, Deschamps et Henri 
de Longuèvre. 


M. le comte de Clermont-Tonnerre 
adresse à l’Assemblée le discours suivant : 

l'ermettez, Messieurs, que je me félicite détre 
enfin parvenu à l'extrémité de celte carrière, 
qui, daus le court espace de quinze jours, met à 
de si nobles épreuves l’homime à qui votre choix 
comumaude de la parcourir. 3 

Témoin de vos travaux constants, je vous ai 
vu consacrer les principes éternels sur lesquels 
reposent la liberté et la dignité de l'homme. 

Je vous ai vus consolider la dette publique, 
créer le crédit national, et donner à l’Europe 
entière le magnilique spectacle d’une Assemblée 
lévislative, qui veut et sait réparer le malheur 
vu peut-être l'erreur d'une circonstance. 

Vous allez, Messieurs, commencer le grand 
ouvrage de la Constitution française. Heureux 
le citoyen qu’un choix éclairé destine à prononcer 
les décrets que dicte votre sagesse | 


MN. de La Luzerne, coique de Langres, pré- 
sident de l'Assemblée, dit d: 

Messieurs, vous nélevez à un degré d'honneur 
auquel je n'aurais jamais eu la présomption d’as- 
pirer. Gomblé de vos bontés, j'ose les implorer 
encore. Pour Pintérêt du bien que vous m'avez 
chargé d'opérer, pour l'amour de l'ordre dont 
vous n'avez confié le maintien, je sollicite votre 
indulgence, je réclame votre appui. Achevez 
votre ouvrage, Messieurs ; soutenez ma faiblesse ; 
aidez-moi à supporter cet honorable fardeau, si 
disproportionné à mes forces, et que les talents 
supérieurs de mon prédécesseur rendent plus 
redoutable encore. Concourons tous à la consé- 
cration de cet ordre précieux, qui seul peut 
amener la régularité de vos délibérations et en 
assurer la sagesse. Que le zèle du bien public, 
qui nous anime tous, nous réunisse aussi ; et 
que celte heureuse constitution, qui va régénérer 
la nation française, soit le fruit, non-seulement 
«de vos lumières, de vos talents et de vos vertus, 
mais encore de votre union et de votre concert | 

L'Assemblée, sur la proposition de M. de Mar- 
uucrites vole des remerciements à M. le comte 
de Glermont-Tonnerre, pour la manière distin- 
guée avec laquelle il à constamment rempli les 
lonctions de sa présidence. 


M. le Président rend compte de deux lettres 
écrites au ministre, de Paris, par le président de 
l'Assemblée des représentants de la commune de 
Paris, qui annoncent que des troubles nouveaux 
ont agité le Palais-Royal ; qu'un nombre consi- 
dérablé de particuliers y ont pris la veille des 


a Cette séance est incomplète au Moniteur. 
(2) Le Moniteur reproduit inexactement le discours 
do M, de La Luzerne. 
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arrêtés sédilieux, ct projeté des entreprises vio- 
lentes contre une grande partie des représentants 
de la nation. 


Extrait d'une lettre écrite à M. de Saint-Priest, 
ministre, de Paris, le 30, à dix heures du soir. 


« L'Assemblée des représentants de la capitale 
me charge de vous informer qu’il y a un nombre 
cousidérable de citoyens rassemblés dans le 
Palais-Royal , ils parlent d'aller à Versailles. Elle 
a chargé M. le commandant de donner de ordres 
pour arrêter et prévoir les suites de cet attrou- 
pement ; nous avons Cru devoir vous en iastruire 
pour prévenir tout événement. » 


Autre lettre, à deux heures du matin. 


« Je m'empresse de vous apprendre que, 
malgré l’effervescence des assemblées du Palais- 
Royal, les précautions prises par M. le com- 
mandant ont réussi ; Lout dt cal » 


M. le comtede Lally-Tollendal. Messieurs, 
le compte que j'ai à vous rendre est bien dou- 
loureux, ilest bien déchirant pour mon cœur. 

Gette nuit j'ai recu une députation composée 
d’un avocat du district de Saint-Étienne-du-Mont 
et d’un ingénieur du district des capucins. Ils 
m'ont dit qu’ils étaient députés solennellement 
vers moi, en ma qualité de bon citoyen, pour me 
remettre une molion qui a été rédigée dans le 
Palais-Royal, et qui doit être faite demain dans 
tous les districts ; qu'elle tend à nommer d’autres 
députés, et que ceux qui seraient remplacés, leurs 

ersonnes cessant d’être inviolables, on leur ferait 
eur procès ; que ce nombre de traitres ct d’aris- 
tocrates estconsidérable ; qu’ils veulent faire pas- 
ser le veto absolu ; ils les ont nommés. 

Je leur ai répondu que les personnes qu'ils 
venaient de calomnier étaient aussi respectables 
par leur vertu que par leurs lumières ; que j'a- 
vais travaillé toute la nuit à défendrela sanction 
royale; que je la défendrais encore jusqu'à mon 
dernier soupir, moins pour le Roï que pour le 
peuple. Ils m'ont répondu qu’il leur paraissait 
qu'après la Constitution, la sanction était néces- 
saire. Ils out terminé par me prier de faire lec- 
ture de leur motion. 

Je ne fais aucune réflexion. Je demanderai la 
parole lorsqu'il en sera temps pour parler en fa- 
veur de la sanction royale. 


Extrait de la motion faile au Palais-Royal, pour 
être envoyée aux différents districts et aux pro- 
vinces. 


L'article XI de la déclaration des droits de 
l'homme porte : 

« La Jibre communicalion des pensées et des 
opinions cst un des droits les plus précieux de 
l’homme. out citoyen peut donc parler, écrire 
et imprimer librement, sauf à répondre de cette 
liberté dans le cas prévu par la loi. Nous sommes 
actuellement au moment décisif de la liberté 
française. 

« Instruits que plusieurs membres s'appuient 
sur différents articles des cahiers, il est temps 
de les rappeller, de les révoquer ; et puisque la 

ersonne d'un député est inviolable et sacrée, 
eur procès sera fait après leur révocation. 

« Le veto n'appartient pas. à un seul homme, 
mais à vingt-cinq millions." Si Por 

« Les citoyens réunis au Palais-Royal pensent 
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que l'on doit révoquer les députés ignorants, 
corrompus ct suspects. 
« Délibéré au Palais-Royal, ce 30 août 1789. » 


Des cris d'indignation ont interrompu le morne 
silence avec lequel cet écrit a été entendu. 


Un membre s'est écrié qu'il fallait faire impri- 
mer la liste de ces prétendus mauvais citoyens 
pour les justifier. 

On a donné lecture d’une lettre anonyme, 
écrite à M.le président, el qu'il venait de rece- 
voir. 

«L'Assemblée patriotique du Palais-Royal a l’hon- 
peur de vous faire part que si le parti de l’aris- 
tocralie, formé par une partie du clergé, par une 
partie de la noblesse, et cent vingt membres des 
communes ignorants ou corrompus, continue 
de troubler l'harmonie, et veut encore la sanc- 
tion absolue, quinze mille hommes sont prêts à 
éclairer leurs châteaux et leurs maisons, et les 
vôtres particulièrement, monsieur. » 


Autre lettre à MM. les secrétaires. 


« Vous n’ignorez pas l'influencede l’Assemblée 
patriotique, et ce qu’elle peut contre le pouvoir 
aristocratique. & 

« Nous venons d'instruire M. le président sur 
son désir particulier de faire adopter le veto ab- 
solu, que nous regardons comme destructeur 
de la liberté. 

«Il est à craindre qu'il ne passe, et nous en 
accusons la cabale du clergé et de la noblesse, 
formée contre le bien public, cent vingt mem- 
bres des communes qui se sont laissé corrompre. 
Deux mille lettres sont prètes de partir pour les 

rovinces et pour les instruire de la conduite de 
eurs députés ; vos maisons répoadront de votre 
opinion, et nous espérons que les anciennes leçons 
recommenceront. Songez-y, et sauvez-vous. » 


M. de Clermont-Fonnerre. Ou nous réus- 
sirons en faisant le bien, ou nous mourrons en 
voulant le faire. Mon avis à moi est que la liste 
des citoyens menacés soit imprimée, pour que le 
blâme des méchants serve de gloire aux honnêtes 
gens. 

Je pense qu'il faut que la justice reprenne son 
cours ordinaire, ei informe contre les hommes 
tels que ceux qui figurent dans les papiers qui 
nous ont été renvoyés. 

En conséquence, je propose l'arrêté suivant : 

« L'Assemblée nationale arrête que M. le maire 
de la ville de Paris et le commandant de la mi- 
lice nationale de Paris seront invités à venir 
prendre leur place pour déclarer s'ils peuvent ré- 
pondre de la tranquillité de Paris; et dans le cas 
où ils ne répondraient pas de la tranquillité de 
Paris, par suite de la liberté des délibérations 
de l’Assemblée nationale, l'Assemblée nationale 
se transportera dans un autre lieu. 

« Arrête, en outre, que le nom des personnes 
désignées par les factieux comme mauvais ci- 
toyens sera honorablement inscrit sur le pro- 
cûs-verbal ; que les tribunaux informeront con- 
tre les auteurs d'un pareil attentat, et qu'il sera 
sursis à l'exécution des chefs, s'il y échoit, jus- 
qu'au rapport du comité des douze. » 


Un membre demande la question préalable. 


M. Goupil de Préfeln. Catilina est aux 
portes de Rouine, Catilina menace d'égorger les 
4e SéRe, T. VI, 
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sénateurs, et l’on fait la futile et frivole ques- 
tion: Y a-t-il lieu de délibérer? Certes, quand 
nous sera-t-il permis de délibérer si ce n’est dans 
ce moment ? 


M. le duc de Lianeourt propose de ne rien 
délibérer que M. de Lafayette n'ait été entendu. 


M. Duport. Nous n'avons pas été envoyés par 
nos provinces pour être intimidés par les me- 
paces des factieux. 

Nous avons délibéré au milieu de trente mille 
hommes armés, commandés par un chef expéri- 
meuté, et nous pourrions craindre quinze ou 
vingt mille hommes sans aucun projet, érigés en 
république, sans lois, sans constitution, au milieu 
méme de leur faction ? C'est ici que nous devons 
sauver l'Etat, mème aux dépens de nos jours; 
c'est ici que nous devons délibérer au milieu de 
l'effroi ; au moins soyons un éternel exemple de 
la fidélité avec elle on doit servir la patrie, 

Ua membre demande que chaque député soit 
autorisé à envoyer sur-le-champ un courrier 
dans sa province, pour prévenir les menaces des 
factieux du Palais-Royal. 

On dénonce un membre du clergé, qui disait 
secrètement que les communes avaient fait bas- 
sement la cour à son ordre pour le sacrifier 
après, et qu’on verrait les communes ramper in- 
cessamnent. 

Gette dénonciation n'a pas de suite. 

On reprend la délibération. 


M. Mounier. Jappuie la motion de M. le 
comte de Clermont, en y faisant cependant un 
amendement, le même que celui de M. Duport. 

IL est évident que des hommes pervers veulent 
élever leur fortune sur les débris de Ja patrie. 

Vous voyez le Projet d'empêcher la Gonstitn- 
tion de se former et de se développer. 

Eu un seul et même jour, dans la même heure, 
toute l’Assemblée a été plongée dans les alarmes. 

C'est ici que le comité des douze doit agir; 
j'ajouterai encore qu’il faut accorder une récom- 
pense de 300,000 livres à celui qui viendra dé- 
noncer les auteurs et les instigateurs de ces 
faits. L'Assemblée ne doit pas quitter Versailles ; 
elle doit braver les périls, et s’il faut qu’elle pé- 
risse, les bons citoyens de Paris et des provinces 
la veageront. 


M. Muguet de Nanthou. J'applaudis au zèle 
de M. le comte de Glerinont; mais n'est-il pas en 
contradiction avec lui-même? Lorsque les citovens 
du Palais-Roval ont été arracher des prisons quel- 
ques soldats des gardes françaises, M. le comte 
de Glermont à dit qu'il n'y avait lieu à délibérer, 
que l'Assemblée devait laisser uronider les orages 
autour d'elle et être impassible sur ses siéues. 
Je pense donc qu'il en est de même aujourd'hui, 
et qu'il n'y a pas lieu à délibérer. 


M. de Clermont-TFonnerre. La conduite du 
Palais-Royal à cette époque n'étuit qu'un scan- 
dale, et aujourd'hui elle est un attentat à la li- 
berté française. Si lorsque trente mille hommes 
armés voulurent nous réduire à l'esclavage, on vût 
dit qu'il n'y avait lieu à déliberer, qu'auriez-vous 
pensé ? Mais vous avez délibéré, et vous avez par 
votre vertu mis cette armée en fuite. Vous n'a- 
vez pas voulu obéir au despotisme armé; obéi- 
rez-vous à l'effervescence populaire? L'un com- 
mandail des bassesses, l'autre vous commandera 
des crimes, Vous ne pouvez pas délibérer au 1ni- 
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lieu de quiaze mille hommes armés, dont les 
projets sont inconnus, et qui sont perdus de ré- 
putation. (On applaudit.) 


M. Chasset. Voici une lettre que m'a adressée 
un ecclésiastique, qui n’est cerles ni modéré ni 
désintéressé, en un mot qui déshonore son ordre, 
et que je dois mépriser. 

« Associé à l’horrible conspiration formée con- 
tre le Roi et la monarchie, vil scélérat, tu m'as 
dépouillé de tous mes biens. J'avais des pen- 
sions, des canonicats, des abbayes ; tu m’as privé 
de tout; je n'ai plus rien qu’un désespoir contre 
toi. Ne pense pas qu'à mon àge je mourrai 
de faim sans venger Dieu, les lois, les pau- 
vres, et trois cent mille hommes réduits comme 
moi à la mendicité. = 

« Je suis anonyme, tu me connaîtras au mo- 
ment de la vengeance. » 

J'observe que s’il est question de faire une liste 
de proscrits, mon sort est étrange; si l'on me 
porte dans celle des proscrits par le Palais-Royal, 
Je reste loujours exposé aux fureurs des ecclé- 
siastiques; si au contraire on me met dans celle 
de l'ecclésiastique, je cesse d’être en butte aux 
persécutions du Palais-Royal, mais je n’en suis 
pas moins exposé au courroux du bénéficier dé- 
pouillé. 


Un membre de la noblesse expose que c’est faire 
trop d'honneur à de pareilles menaces que de 
délibérer sur un semblable objet; que l'on ne 
doit pas craindre des lettres anonymes, symboles 
de la crainte de ceux à qui ils veulent en inspi- 
rer, et des factieux que le hasard rassemble, 


M. Target observe qu’il n’y a pas lieu à dé- 
libérer, puisque la dernière lettre annonce que 
tout est calme. 

Enfin il est décidé qu'il n’y a lieu à délibérer. 


M. le Président annonce qu'on va discuter 
la question de la sanclion royale, mais qu'il 
donue d'abord la parole à M. le comte de Lally- 
Tollendal et à M. Mounier, rapporteurs du comité 
de Constitution. 


M. le comte de Lally-Tollendal fait le 
rapportsuivant sur le chapitre ? de laGonstitution 
relaiif au pouvoir législauf. 

Messieurs, 

Le Corps législatif doit-il être composé d’un 
seul pouvoir? — L'Assemblée nationale doit-elle 
ère formée d’une ou de deux Chambres? — Quels 
seraivut l'espèce d'action ctles divers degrés d’in- 
fluence des différeutes portiaus du Corps légis- 
latif s’il était divisé ? 

Gus trois questions sont peut-être les plus 
intéressantes que vous puissiez agiter. (C’est 
d'elles que vont dépendre la stabilité de vos opé- 
rations, la force ct la durée de votre Constitution, 
le maintien de celte liberté que vous avez déjà 
fait triompher, et le salut de cet empire que vous 
êtes appelés à régénérer. 

La première de ces questions semble être ré- 
solue d'avance. La division du pouvoir législatif, 
la reunion du pouvoir exécutif sont deux axiomes 
olitiques que la raison et l'expérience ont placés 
1ors de toute alleinte. Partout où le pouvoir lé- 
gislatif est dans une seule main, partout où le 
ponrour exécutif est partagé entre plusieurs, la 
iberté ne peut exister. 

ll n’est pas besoin de prouver -que les repré. 
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sentants de la nation doivent être la première 
portion du Corps législatif. Le tout appartient 
originairement à cetle nation. Il n’est aucune 
puissance, il n’est aucune fonction publique qui 
n’émane d'elle : elle a pu et dû faire un partage; 
mais elle n’a pu ni dù se dépouiller entièrement; 
elle s'est donné son chef, comme elle se nomme 
ses représentants, et ses droits sont aussi sacrés 
pour celui qu'elle a admis à les partager, que 
pour ceux qu'elle a chargés de les faire valoir. 

IL serait également superflu de chercher à éta- 
blir que le roi doit être une portion intégrante 
du pouvoir législatif; nous avons peine à croire 
qu'un seul doute puisse s'élever à cet égard; et 
s’il s’en formait un, nous le repousserions par le 
raisonnement et par les faits. 

Quant au raisonnement, nous dirions d’abord, 
avec les plus habiles publicistes (1), que pour 
maintenir la balance de la Constitution, il est 
nécessaire que la puissance exécutrice soit une 
branche sans être la totalité de la puissance lé- 
gislative; que comme l’union entière de ces deux 
puissances produirait la tyrannie, leur désunion 
absolue la produirait également; que la législa- 
tion, si elle était totalement séparée du pouvoir 
exécutif, entreprendrait sur les droits de ce 
dernier, et se les arrogerait insensiblement; 
qu'ainsi, sous Charles le", le long parlement, tant 
qu’il continua d'observer la constitution et d'agir 
de concert avec le roi, redressa plusieurs griefs, 
el porta plusieurs lois ealutaires; mais que 
quaud il se fut arrogé à lui seul le pouvoir légis- 
latif, en excluant l'autorité royale, il ne tarda 
pas à s'emparer de l'administration, et que la 
conséquence de cette invasion et de cette réunion 
de pouvoirs fut le renversement de l'Eglise et de 
l'Etat, et une oppressiou du peuple pire que celle 
dont on avait prétendu le délivrer. 

Nous dirions que la nécessité d'établir un point 
d'union entre le pouvoir législatif et le pouvoir 
exécutif, étant une fois reconnue, le pouvoir 
législatif étant divisible par sa nature, et le pou- 
voir exécutif étant indivisible par la sienne, 
c'est par conséquent à la totalité de ce dernier 
que doit être atlachée une portion du premier ; 
et nous ajouterions que cette portion étant res- 
treinte au droit d'approuver ou de rejeter; et 
l'initiative, c'est-à-dire la proposition, la discus- 
sion, la rédaction des lois appartenant exclusive- 
ment à l’Assemblée nationale, l’autorité royale 
n’acquiert par là que le moyen d'empécher le 
mal et non celui de le faire. 

Nous dirions enfin que celui qui est chargé de 
faire exécuter La loi, devant être le premier à s'y 
soutneltre, nous aurons ua garant de plus de 
celte soumission, lorsqu'il aura concouru lui- 
même à faire cette loi. 

Passant ensuite des raisonnements aux faits, 
nous dirions avec courage que nous n'avons pas 
même le droit de mettre en question le concours 
du Roi dans la législation ; que ce serait une 
grande erreur d'agir comme si rien dans la mo- 
narchie n’était preexistant à l’époque où nous 
sommes; que sous Charlemagne et ses su£ces- 
seurs le concours dans la législation apparte- 
nait constamment au Roi, et qu’il l’exerçait au 
milieu des assemblées nationales; que dans les 
assemblées postérieures les représentants de la 
nation, délivrés par leurs rois de la tyrannie 
féodale, se laissèrent méme entrainer jusqu’à leur 
abandonuer lx législation entière; que c'était sans 


(1) Voyez Blackstone, liv. Æ, chap. 2 : 
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doute un excès condemnable, et que la recon- 
naissance ne justifie pas la servitude; mais qu’en- 
fia les Etats généraux de 1355 mirent en principe 
que le Roi seul pouvait faire des lois; que ceux 
de 1576, en revendiquanl le droit imprescriplible 
de la nation, ea réclamant Le pouvoir de refuser 
les édils du Roi, reconnurent et confirmèrent au 
Roi le pouvoir de faire ces édits, et rétablirent 
par là le concours de la nation et du monarque 
pour la formation des lois; que jusqu’à ce jour 
cette doctrine a fait partie du droit public de 
France. 

Nous n’examinerons pas jusqu'à qe point 
un contrat, qui a été sacré pour tant de généra- 
tions, peut lier la génération présente. Nous n'ob- 
serverons point, avec Blackstone, que l’idée qui 
soumet indistinctement au jugement de la pos- 
térité toutes les institutions des races précédentes, 
a causé plus d’une hérésie funeste en politique. 
Nous ne dirons point avec lui (1): Nos ancètres 
étaient sans doute autorisés à résoudre cette impor- 
tante question ; ils l'on fait; et dans l'éloignement 
où nous nous trouvons d'eux, notre devoir est de 
nous soumettre à leur décision. Mais en partant du 
principe que la nation ne peut aliéner sa volonté, 
et qu’elle peut reprendre dans un temps ce qu’elle 
a donné dans un autre, nous dirions qu’au 
moins faut-il qu’elle ait manifesté une volonté 
bien précise, pour que ses représentants dé- 
pouillent la prérogative royale de ce qui lui 
appartient depuis tant de siècles ; et qu'ici, 
non-seuleinent la nation n’a pas manifesté cette 
volonté précisé, mais qu’elle a même manifesié 
une opinion contraire; que lintiniment plus 
grande partie de nos mandats prescrit impérati- 
vement le concours, le concert des Etats et du 
Roi pour la formation des lois, et le prescrit comme 
une des bases de la Constitution; que nous de- 
vons donc établir ce concours sous peine de dé- 
sobéir à la nation, d'être désavoués par elle, et 
de vicier l'acte entier de Constitution que nous 
allons dresser, en y insérant une clause qui se- 
rait une jafraction formelle de la volouté na- 
tionale. 

Mais tous ces points une fois convenus, suffit- 
il que la législation soit divisée entre les repré- 
sentants de la nation et le Roi? Faut-il ou ne 
faut-il pas un troisième pouvoir entre ces deux ? 
L'Assemblée nationale doit-elle être formée de 
deux Chambres ou d'une seule ? Seconde ques- 
tion, qui parait susceptible de plus de difficultés 
que la première, et qui demande à être examinée 
avec plus de détail. 

Il n’est pas douteux que pour aujourd’hui, que 
pour cette première tenue, une Chambre unique 
n'ait élé préférable, et peut-être nécessaire. IL y 
avait tant de difficultés à surmonter, tant de pré- 
jugés à vaincre, tant de sacrifices à faire, de Si 
vieilles habitudes à déraciner, une puissance si 
forte à contenir, en un mot, tant à détruire el 
presque tout à créer ! 

Cet instant, Messieurs, qu'on est si heureux 
d’avoir vu, car il est impossible de le peindre, où 
les particuliers, lesordres; les provinces se sont 
disputées à qui ferait le plus de sacrilices au bien 
public ; lorsque vous vous pressiez tous en foule 
auprès de ce bureau, pour déposer à l’envi non- 
seulement des priviléges odieux, mais même des 
droits justes qui vous paräissaient un obstacle 
à la fraternité, à l'égalité de tous les citoyens; 
cet instant, Messieurs, ce noble el fécund en- 


{D Livre 1, chapitre 3, 
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thousiasme qui vous a entraînés, ce nouvel ordre 
de choses que vous avez fait éclore, tout cela, 
vous en êtes bien sûrs, n’a jamais pu naître que 
de la réunion de tout-s les personnes, de tous 
les sentiments et de tous les cœurs. 

Mais la manière d'établir est-elle aussi la ma- 
nière de conserver ? Le procédé qui perfectionne 
n'est-il pas dilférent de celui qui crée? Ce qui 
est nécessaire pour une circonstauce extraordi- 
paire. pour une crise unique dans la durée d’un 
empire, ne peut-il pas être dangereux appliqué 
à tous les temps et à l’état habituel de son gou- 
vernement? En formant la Constitution d’un Etat 
quelconque, il ne suffit pas d'envisager les hom- 
mes numériquemeut et sous le rapport de leurs 
facultés el de leurs droits naturels; il faut encore 
les envisager moralement sous le rapport de leurs 
affections et de leurs passions et surtout in- 
terroger l'expérience et se mélier de la théorie si 
trompeuse en matière de gouvernement et d’ad- 
ministration, 

C'est une vérité générale ct incontestable, qu'il 
est dans le cœur de tous les hommes un penchant 
invincible vers la dominalion ; que tout pouvoir 
est voisin de l'abus du pouvoir, et qu’il faut le 
borner pour l'empècher de nuire. 

Mais il ne s’agit pas ici de bornes immobiles, 
de bornes passives, s'il est permis de le dire; 
on les renverserait: des lois portées dans un 
temps, oubliées dans un autre, ne sufliraient 
point: il faut à une force active oppo-er une force 
active. 

D'un autre côté, il ne faut pas laisser ces deux 
forces exposées à être perpétuellement aux pri- 
ses l’une avec l’autre. Le malheur de la société 
entière serait le triste résultat de ces guerres 
continuelles. 

De là suit la nécessité de balancer les pouvoirs, 
la nécessité de diviser la puissance législative, 
et la nécessité de la diviser, non pas en deux, 
mais en trois portions. 

Un pouvoir unique finira nécessairement par 
tout dévorer. 

Deux se combattront jusqu’à ce que l’un ait 
écrasé l’autre. 

Mais trois se maintiendront dans un parfait équi- 
libre, s'ils sont combinés de telle manière que 
quaud deux lutteront ensemble, le troisième, éga- 
lement intéressé au maintien de l'un et de l’autre, 
se joigne à celui qui est opprimé contre celui qui 
opprime, et ramène la paix entre tous. 

Aiusi, en Augleterre, pendant l'absence des par- 
lements, le pouvoir unique du monarque fut 
presque toujours celui d’un despote. L'époque 
sanglante qui vit détruire la Chambre des pairs 
yit les démagogues renverser la monarchie. 

Mais depuis le rétablissement du trône et des 
deux Chambres du parlement, surtout depuis le 
pacte national qui a défini leurs droits respectifs, 
après la Révolution de 1688, aucun pays n’a joui 
daus son intérieur d'une tranquillité plus com- 

lète que celle dont à joui l'Angleterre. Nulle part 
F propriété n'a été plus sacée; nulle part ta 
liberté individuelle n'a été plus 1ntacte; nulle 
part les droits de l'huinanité et l'égalité politique 
n'ont été plus respectés. 

Il réalité encore de ces principes et de ces 
exemules, que les deux Chambres qui doivent 
former, avec le Roi, le tripie pouvoir, doivent 
avoir chacuneunintérèt particulier, indépendam- 
ment de l'intérêt général qui leur est commun, et 
une composition différente, en même temps qu'elles 
font partie d’un méme tout, 

Ri toutes deux étaient formées le même, si elles 
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n'avaient pas un seul objet d'intérêt distinct, ce 


ne serait qu'un seul corps, qu'un seul esprit, | 


qu'un seul pouvoir. US 

Il serait done à désirer que le Corps législatif 
fût composé de trois parties intégrantes : 1° des 
représentants de la nation; — ?% d'un Sénat; 
— 3° du Roi. 

Les représentants, indépendamment de leurs 
propres forces, trouveraient un appui de plus 
dans la résistance du Sénat contre la royauté, 
comme ils en trouveraient un dans le pouvoir du 
Roi contre les prétentions du Sénat. ’ 

Le Sénat, qui n'aurait point de priviléges uti- 
les, point d’exemplions injustes, mais des préro- 
gatives honorifiques, tiendrait à la Chambre des 
représentants par les droits de propriété, de li- 
berté, en un mot par l'exercice de tous les droits 
nationaux qu'il partagerait avec elle, comme par 
les liens de consanguinité qui uniraient les mem- 
bres respectifs des deux Chambres ; il tiendrait à 
la prérogative du trône par l'éclat que la sienne 
en recevrail. AA. 

Enfin, le Roi qui aurait aussi sa prérogative à 
maintenir, tour à tour contiendrait le Sénat par 
les représentants, et tempérerait les représentants 
par le Sénat. 

Ainsi, les trois formes de gouvernement se 
trouvant mêlées et confondues, en produiraient 
une qui présenterait les avantages de toutes sans 
avoir les inconvénients d’aucune; et la nation 
ayant délégué ses pouvoirs, dans l'impossibilité 
de les exercer elle-même, n'ayant rien à craindre 
d'aucun de ses mandataires, défendue par ses 
représentants contre l’ambition de ses rois, dé- 
feudue par la prérogative royale contre l'ambition 
de ses représentants, défendue contre la jalousie 
des uns et des autres par une magistrature choi- 
sie, ne payant d'impôts que ceux qu’elle aurait 
donné pouvoir de consentir, ne connaissant de 
lois que celles qu’elle aurait donné pouvoir de 
faire, jouissant paisiblement de sa liberté, de sa 
propriété, de son industrie, serait la nation la 
plus heureuse de l’univers. 

Si du principe général de la balance des pou- 
voirs on descend ensuite à l'examen de toutes les 
combinaisons qui peuvent résulter des systèmes 
d’une ou de deux Chambres, combien de raisons 
se présentent à l'appui du dernier | Lo 

Nous l'avons dit en commençant, et c’esl ici le 
licu de le repéter avec quelque développement. 
Autant il est nécessaire pour la tranquillité, pour 
la liberté publique, que le pouvoir exéculif, une 
fois réduit à sa Juste mesure, soit concentré dans 
une seule main, autant il est nécessaire que Île 
pouvoir législatif soit divisé. 

L'unité, la célérité, le mouvement, sont de l’es- 
sence du pouvoir exécutif. 

La délibération, la lenteur, la stabilité, doivent 
caractériser le pouvoir législatif. 

Une Assemblée unique court perpétuellement 
le danger d’être entraînée par l’éloquence, séduite 
par des sophismes, égarée par des intrigues, en- 
flammée par des passions qu’on lui fait partager, 
emportée par des mouvernents soudains qu’on lui 
communique, arrêlée par des terreurs qu’on lui 
inspire, par une espèce de cri public même dont 
on l’investit, et contre lequel elle n’ose pas seule 
résister. 

Plus l’Assemblée est nombreuse, et plus ses 
dangers augmentent. — Plus son pouvoir est 
étendu, et moins sa prudence est avertie. Elle se 
porte avec une sécurité entière à une décision 
dont elle est sûre que personne n’appellera. 

Mais qu'il existe deux Chambres au lieu d’une : 
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la première portera plus d’attention à ses déci- 
sions, par cela seul qu’elles doivent subir une 
révision dans la seconde. La seconde, avertie des 
erreurs de la première et des causes qui les au- 
ront produites, se prémunira d'avance contre un 
jugement erroné, dont elle connaîtra le principe. 
Elle n’osera pas rejeter une décision qui lui pré- 
sentera le sceau de la justice et de l'approbation 
ublique ; elle n’osera pas en adopter une contre 
aquelle s'élèveront cette même justice et cette 
même opinion publique. Si la question est dou- 
teuse, de l'acceptation d’une Chambre et du refus 
de l’autre naîtra un nouvel examen, une nouvelle 
discussion ; et, dût-on persister quelquefois dans 
un refus mal fondé, comme, la Constitution une 
fois établie, il n'y à pas la moindre comparaison 
entre le danger d’avoir une bonne loi de moins 
et celui d’avoir une mauvaise loi de plus, nous 
aurons encore atteint à cet égard le degré de 
perfection dont les instructions humaines sont 
susceptibles. 

Une Chambre unique ne sera jamais liée par 
ses délibérations; elle aura beau prétendre s'en- 
chainer, comme elle seule aura forgé sa chaîne, 
comme elle seule la tiendra dans ses mains, elle 
la rompra toutes les fois qu’elle le voudra. Un 
instant d’exaltation va lui faire annuler brusque- 
ment ce qu'elle aura müri le plus lentement, ce 
qu’elle aura le plus sagement décrété. Du jour av 
lendemain elle révoquera la décision la plu: 
solennelle; elle étendra l’une, elle restreindra 
l'autre. Il suffira que quelques membres, contra- 
riés dans leurs vues, supportent impatiemment 
le joug auquel l'Assemblée se sera soumise, elle 
se trouvera tout à coup agitée sans savoir pour- 
quoi, et sera conduite involontairement à secouer 
ce joug, le plus salutaire peut-être qu'elle aura 
pu s'imposer, Les maux qu'une telle organisation 
peut entrainer sont incalculables. La Constitution 
elle-même sera dans un danger perpétuel, Hvrée 
à l'inconstance, au caprice, à toutes les passions 
humaines. Comme il n’y aura point de lois fixes, 
il n’y aura point d’habitudes politiques, il n'y 
aura point de caractère natioual; comme il n’y 
aura pois de caractère national, il n’y aura point 
de liberté, le peuple retombera dans la servi- 
tude, dans la plus honteuse de toutes les servi- 
tudes, celle qui dévoue la multitude aux passions 
mobiles d’un petit nombre d'hommes. 

En vain, pour prévenir ce danger, propose-t- 
on d'établir que les Assemblées nationales ordi- 
naires ne pourront toucher à la Constitution, et 
qu’à une période déterminée, tous les vingt-cinq 
ans ou tous les cinquante ans, une Assemblée ex- 
traordinaire se tiendra pour revoir cette constitu- 
tion, réparer les brèches qui auraient pu lui être 
faites, et y apporter les changements que l’expé- 
rience aurait démontrés nécessaires. 

Ce système peut satisfaire dons le premier in- 
stant. Cette prétendue immobilité de la Constitu- 
tion, cette impuissance apparente dans laquelle 
serait le Corps législatif lui-même d’y porter au- 
cune atteinte ; cette espèce de jubilé national dans 
lequel la législation serait purifiée, à des époques 
fixes, de toutes les souillures qu’elle aurait con- 
tractées pendant un certain nombre d'années; 
toutes ces idées peuvent présenter d’abord un en- 
semble séduisant ; mais quand on les approfondit, 
on s'aperçoit qu’elles ne sauvent d'aucun des 
dangers prévus, et qu'ellesen font naître de nou- 
veaux. 

1° En supposant qu'un tel ordre de choses pôt 
s'établir, ne serait-ce pas anéantir, en quelque 
sorte, le pouvoir des Assemblées ordinaires ? ne 
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serait-ce pas, du moins, entraver la plupart de 
leurs opérations ? Il est bien peu d'objets, il est 
bieu peu de lois qui, par un point ou par un 
autre, réellement ou spécieusement, ne puissent 
se rattacher à la Gonstitution. Chaque fois qu’une 
loi sera proposée, l'homme injuste qui ne l'ap- 
préciera pas, l’homme corrompu qui aura promis 
de la faire échouer, se réuniront pour dire que 
cette loi tient à la Constitution; que l’Assemblée 
ordinaire ne peut s'en occuper sans excéder son 
pouvoir. On disputera éternellement; chaque 
question se trouvera doublée, parce qu'il faudra 
d'abord décider si l’on peut s’en occuper, et, la 
contradiction enflammant les esprits, on finira 
par ne rien vouloir, ou par tout oser. 

2° Croit-on qu’un tel ordre de choses puisse 
s'établir, que les assemblées ordinaires puissent 
être ainsi restreintes ? La règle que ferait à cet 
égard l'Assemblée nationale aujourd’hui existante, 
qui empécherait l'Assemblée nationale future de 
l'enfreindre ? Qui l'en empécherait dans le droit, 
quand elle aurait le même titre ? Qui l'en empé- 
cherait dans le fait, quand elle serait Assemblée 
unique, et par conséquent puissance illimitée ? 

3° Quel danger que celui d'exposer l'Etat, d’une 
part, à une dégradation habituelle, et de l'autre, 
à des secousses périodiques, qui, chaque fois, 
pourraient briser l’action du pouvoir exécutif, 
rompre tous les liens du gouvernement, et en- 
traîner après elles tous les maux de l’auarchie 
N'est-il pas plus simple qu'un Corps législatif 
permanent, organisé de manière à pouvoir con- 
server, à pouvoir perfectionner, et non à pouvoir 
détruire, veille incessamment sur la Constitution ? 
Et vaut-il mieux laisser tomber un éditice en 
ruine, pour le relever à des époques fixes, que de 
l'entreteuir continuellement en y faisant les répa- 
rations à mesure qu'elles deviennent nécessaires ? 

Ce n’est pas que nous ne sentions la nécessité 
d’apporter de grandes entraves à toute modifica- 
tion des lois constitutionnelles ; mais, dans l’es- 
pace de temps donné, o41 peut ruiner la Consti- 
tution faute d’un changement, comme on peut la 
ruiner par trop de changements. IL faut qu'il ne 
soit ni facile, ni impossible d'y toucher, en quel- 
que temps que ce soit. La plus forte de toutes 
les entraves est la composition du Corps législatif, 
où la réunion de trois parties sera nécessaire pour 
modifier ou pour porter une loi constilutionnelle; 
et telle est la différence d’une ou de deux Cham- 
bres, que, même avec des précautions, l’on ne 
pourra sauver la Conslitutlion des entreprises 
d’une Chambre et que même sans précaution elle 
n'aurait rien à craindre des entreprises de deux 
Chambres et de trois pouvoirs. 

L'Assemblée nationale, dit-on encore, même 
formée en une seule Chambre, ne sera ni puis- 
sance unique, ni puissance illimitée ; elle ne 
pourra sé Han du concours de la puissance 
royale, et elle y trouvera des bornes. 

Gette objection contre le syslème des deux 
Chambres se change encore en argument pour 
lui, et c’est ici précisément un des plus grands 
dangers de la Chambre unique. 

On demande si le Roï, en tant que portion de 
Corps législatif, ne sera pas exposé sans cesse 
à voir toute son influence brisée par la réunion 
de toutes les volontés dans une seule Chambre 
nationale ? 

Gédera-t-il? Alors où seront les bornes du pou- 

‘ voir de la Chambre? IL faut ‘mettre le peuple à 
l'abri'de toutes les espèces de tyrannie; et l’An- 
gleterre 4'aulant souffert dé son long parlement 
que d'aucun de scs rois despotes. 
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. Résistera-t-il? Ce ne pourra être qu'en faisant 
intervenir le pouvoir exécutif. Soit qu'il réussisse, 
soit qu’il échoue, quelle source effrayante de ca- 
lamités publiques ! 

Dans un tel état de choses, la couronne, sen- 
tant sa faiblesse, n'ayant presque rien à perdre, 
et ne risquant presque jamais que de gagner, ne 
sera-t-elle pas intéressée à épier toutes les occa- 
sions, à saisir tous les moyens de circonvenir, 
d'embarrasser, de corrompre l’Assemolée natin- 
nale, et d’altérer quelque partie de la Gonstitu- 
tion ? Or, n'est-ce pas k précisément le contraire 
du but que doit se proposer tout sage législateur ? 
Le dernier degré de perfection d’une Constitution 
n'est-il pas de distribuer tellement tous les pou- 
voirs entre ceux qui doivent en être revêtus, que 
chacun, ayant assez de ses moyens, et devant 
être content de sa part, respecte celle des autres, 
pour qu’on respecte la sienne, et soit intéressé au 
maintien de Ja Constitution qui les garantit 
toutes ? 

N’est-il pas encore souverainement prudent d’é- 
viter, à quelque prix que ce soit, le danger tou- 
jours ‘ncalculable de mettre le dépositaire de la 
force publique aux prises avec le Corps législatif; 
et comment l’éviter s'il n’y a point d'intermé- 
diaire ? On est frappé d'admiration, quand on con- 
sidère que, depuis un siècle entier, le roi d'An- 
eleterre n’a fait usage de sa négative qu'une seule 
fois, et que tout y a été combiné avec une telle 
sagesse, avec une lelle prévoyance, que les pro- 
jets de lois susceptibles d'inconvéaients, ont ex- 
piré entre les deux Chambres, sans parvenir jus- 
qu'au trône. 

La prérogative royale, attaquée dans plusieurs 
de ses points, n’a pas même eu besoin de se 
montrer pour être préservée : les communes l'ont 
défendue contre les pairs sous Guillaume Ill et 
sous Georges Ier, comme les pairs l'avaient dé- 
fendue contre les communes sous Charles IL. Le 
trône, resté inébranlable au milieu de ces diverses 
tentatives, n'ayant pas même l’odicux d'une ré- 
sistance directe, est devenu, au contraire, plus 
favorable et plus sacré par la modération, par 
l'amour des sujets, qui seuls en avaient raffermi 
les fondements, et la liberté du peuple n'y a pas 
moins gagné que la dignité du prince. Qu'il y 
eût une Chambre de moins dans le corps nalio- 
nal, l'Angleterre était encore ensanglantée sous 
ces trois règnes. 

Ge fut encore un beau mouvement que celui 
qui porta les deux Chambres du parlement bri- 
tannique à se dépouiller elles-mêmes de plusieurs 
parties du pouvoir exécutif, dont elles avaient 
été mises en possession dans des lemps de trou- 
bles, et à les restituer à là prérogative rovale. Et 
dans quel moment, et par quel motif? Etait-ce 
pour agrandir un roi qui les dominâl par l'ascen- 
dant de son génie ou de sa fortune ? Non, ce roi 
tait leur ouvrage; elles veaaient de le replacer 
sur le trône sanglant de son malheureux père. 
Etaient-elles engourdies par une indifférence 
coupable pour la jiberté ? Non, car dans le même 
temps elles passaient cet acte d’habeas corpus 
dont le titre seul inspire un respect religieux, et 
qui est l'éternel rempart de la liberté anglaise. 
Mais le même motif présidait à l’une et à l’autre 
action : c'était pour défendre la liberté qu'elles 
faisaicnt sanctionner par le roi le bill d’habeas 
corpus, et c'élait pour la défendre encore qu'elles 
réunissaient dans la main du roi la lotalité du 
pouvoir exécutif. 

En ôlant au monarque tout moyen de tyrannie, 
elles ne voulaient s’en réserver aucun. Le peuple 
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venait d'être opprimé par le parlement, qui l'avait 
été à son tour par l’armée; elles voulaient dé- 
fendre le peuple contre elles-mêmes ; elles vou- 
laient prévenir toutes les oppressions, et enchai- 
ner tous les LE à 

Nous ne prétendons point établir une compa- 
raison entre la France et les Etats-Unis de l'Amé- 
rique. Nous savons que ce serait faire un étrange 
abus du raisonnement et de la parole, que de 
vouloir assimiler deux peuples et deux positions 
aussi dissemblables. D'un côté, une république 
fédérative formée de treize républiques naissan- 
tes dans un monde nouveau ; trois millions d’ha- 
bitants, c’est-à-dire cinq cent mille chefs de 
famille, presque tous propriétaires agriculteurs ; 
des habitations éparses ; point d’ennemis à com- 
battre ; point de voisins à craindre ; des mœurs 
simples, des besoins bornés ; de l’autre, une 
monarchie antique dans le vieux monde ; vingt- 
six millions d'hommes, dont deux millions au 
plus propriétaires de terres ; une population 
amoncelée ; toujours des voisins et des rivaux ; 
souvent des ennemis extérieurs, et pour ennemis 
intérieurs des préjugés, des besoins, des passions, 
tout ce qui en est la suite, et tout ce qui doit en 
être le frein. Mais si ces Américains eux-mêmes 
en si petit nombre, et dans leur naissante confor- 
mation, n'ont pas pu conserver ce gouvernement 
simple et celte unité de pouvoir qu'ils avaient 
voulu établir ; si leurs publicistes ont parlé 
comme nous ; si M. Adams a écrit qu'il n'était 
point de gouvernement, point de constitution sta- 
bte, puint de protection assurée pour les lois, les 
libertés et les propriétés des peuples sans la 
balance des trois pouvoirs ; si le censeur injuste 
et incoaséquent de M. Adams, Livingston, a dit 
Ja même chose que lui ; si M. Livingston a écrit 
que là où leCorps législatif serait concentré dans 
une seule assemblée, il finirait toujours par 
absorber tout le pouvoir : si M. Livingston a fait 
laveu littéral que plusieurs Gorps législatifs amé- 
ricains, quoiqu'en activité depuis fort peu de 
temps, avaient déjà été saisis de cette soif de pou- 
voir si dangereuse ; si M. Livingston a dit que le 
partage en deux Chambres séparées n'était pas 
encore un expédient assez efficace ; que ces deux 
chambres distincies ne manqueraient pas d’em- 
piéter sur le pouvoir exécutif ; qu'il fallait confier 
au pouvoir exécutif ct judiciaireun frein sur la puis- 
sance législative (2), ce qui était même introduire 
quatre pouvoirs, au lieu detrois ;silesAméricains, 
éclairés par leurs publicistes, convaincus par une 
prompte expériencé, ont presque tous adopté les 
trois pouvoirs dans leur Chambre des représentants, 
leur sénat et leur gouverneur, la nécessité qu’ils 
ont reconnue n’est elle pas une démonstration 
invincible de la nécessité à laquelle nous devons 
céder ? Que le principe une fois admis, il se 
trouve quelques modilications différentes dans 
son application, en sera-l-on surpris ? Croit-on 
par exemple, qu'une couronne héréditaire, et 
qu'un gouvernement donné pour trois ans ne 
doive pas entrainer des combinaisons diverses ? 
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1) Parmi les priviléges usurpés dont elles se dépouil- 
lèrent, était le pouvoir absolu de créer des lois à elles 
seules; il fut défendu par un slalut, sous peine de 
præmunire, de soutenir que l'une ou l'autre des deux 
Chambres du parlement ou les deux ensemble, jouis- 
sent, sans la participalion du roi, de l'autorité lé- 
gislative. 


(2) Voyez pages 44, 38, 59, etc. de l'Examen du gou- 
vernement d'Angleterre, comparc aux Constitutions 
des Etats-Unis, édition de Londres, 1789. 
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Enfin, parmi les peuples anciens, comme parmi 
les modernes, tous ceux qui n’ont été soumis 
qu'à une seule autorité ont rampé dans la servi- 
tude. Les gouvernements mi-partis n'ont cessé 
d’être agités de troubles et de convulsions. Ceux 
qui, sans avoir encore découvert le moyen pré- 
cieux de la représentation, ont connu l'équilibre 
des trois pouvoirs, se sont maintenus dans la paix 
et dans la liberté. À Sparte, l'autorité était par- 
tagée en trois branches, et les Spartiates ont été 
longtemps surnominés le peuple le plus heureux 
de la terre (1), tandis que les Athéniens, dix ans 
après les lois de Solon, étaient déjà fatigués des 
divisions entre l’aréopage et les assemblées du 
peuple. Rome, toujours partagée entre le Sénat et 
le peuple, entre les consuls et les tribuns, n’a 
presque ts pu avoir la paix dans son enceinte 
qu'en allant chercher la guerre au dehors ; s’est 
vue sans cesse obligée, pour défendre sa liberté, 
de se donner mille despotes passagers, tantôt 
sous le nom de décemwvirs, tantôt sous le nom de 
dictateurs, et a fini par en avoir un perpétuel 
sous le nom d’empereur. Carthage, sa rivale, qui 
avait divisé l'autorité en trois parts, qui avait 
distribué Jes pouvoirs entre ses suflètes, son sé- 
nat et les assemblées du peuple, Carthage a joui, 
pendant cinq siècles, d’une tranquillité intérieure 
qui n’a presque jamais été troublée, heureuse par 
sa liberté, par ses richesses et par son com- 
merce. 

Il s’en faut bien que nous ayons tout dit ; mais 
nous croyons avoir suffisamment éclairci la se- 
conde question que nous avions à examiner, et 
en vous soumeltant, Messieurs, notre opinion, 
nous n'hésitons pas à | prononcer. Nous sommes 
couvaincus que l’Assemblée nationale doit être 
composées de deux Chambres, l’une appelée 
Chambre de représentants, et l’autre Sénat. 

Il se présente plusieurs questions accessoires 
à la question principale. 

1° Comment sera composée la Chambre des 
représentants ? 

a réponse n'est pas difficile ; elle sera com- 
posée des députés élus librement et en commun, 
suivant les circonscriptions, dans les proportions 
et avec les conditions qui seront réglées par l’As- 
semblée nationale. On a pensé que le nombre de 
six cents dépulés serait le plus fort qu'on pût 
admettre en voulant éviter la perte de temps et 
le tumulte des délibérations, et, d'un autre côté, 
il a paru impossible de le rendre moins considé- 
rable d’après l'étendue de l'empire. 

Il a paru désirable que les députés eussent 
atteint l'âge de majorité. Ils ne seront jamais 
appelés à régler de plus grands intérêts. Il est 
telle vertu de la jeunesse qui peut devenir un 
grand défaut en affaires publiques. En tout il est 
difficile de faire faire la loi par celui que la loi 
enchaîne, et d'accorder l'impossibilité de dispo- 
ser de son bien avec la faculté de disposer de 
l'existence de vingt-six millions d'hommes. On 
oppose que le choix ne doit être réglé que par 
la confiance ; mais C’est une petite portion de la 
société qui choisit, et celui qu’elle choisit va 
influer sur la société entière. La société entière 
a donc bien le droit de prescrire les conditions 
d’un choix dont elle court les risques. 

C’est une question de savoir si une propriété 
doit ou ne doit pas être exigée dans un représen- 
tant de la nation. Les deux propositions contrai- 
res out été soutenues par des personnes égale- 


(1) Voyez Platon, Xénophon, etc. 


[Assemblée nationale.] 


ment éclairées, également éprises du bien public, 
elqui, de partet d'autre, ontcru parleraunomde la 
Jiberté. Il paraît cependant difficile de nier que 
l’hoinme le plus indépendaut est le plus propre 
à défendre la liberté ; que l’homme qui est le 
plus intéressé à la conservation d’un pays est 
celui qui le servira le mieux ; que l’homnie qui 
aura le plus à craindre de la viadicte publique 
est celui qui se portera le moins à trahir l'intérêt 
public ; or, quel est le plus indépendant, de celui 
qui possède ou de celui qui ne possède point ? 
Quel est le plus intéressé à la conservation d’un 
pays, de celui dont la propriété, dont l'existence 
tiennent au sol de ce pays, ou de celui qui, en le 
quittant, n’aura rien à y regretter ? Lequel a le plus 
a craindre dela vindicte publique, de celui qu’elle 
peut déposséder. pour le punir de sa prévarica- 
tion, ou de celui qui, er se dérobant par la fuite, 
pourra braver le juste ressentiment des citoyens 
qu'il aura trahis ? 

Ne pourrait-on pas, pour restreindre le moins 
possible l'espérance qu'il est toujours douloureux 
de ravir au mérite que la fortuue n’a point favo- 
risé, exiger une propriété immobilière quelcon- 
que dans un représentant de la nation ? Ce serait 
être moins rigoureux que les Anglais, et même 
que les Américains, qui, en exigeant cette pro- 
propriété, en ont déterminé la valeur. 

2° De quelle manière sera composé le Sénat ? 

Sera-t-il formé de ce qu'on appelle à présent 
la noblesse et le clergé? Non, sans doute; ce 
serait perpétuer cette séparation d'ordres, cet es- 
prit de corporation, qui est Le plus grand ennemi 
de Pesprit public, et qu'un patriotisme univer- 
sel concourt aujourd’hui à éteindre. 

D'ailleurs, le nombre de ses membres devrait 
être infiniment limité; ce ne serait pas un droit 
de représentation qu’ils exerceraient, ce serait 
une magistrature politique et judiciaire tout à la 
fois, qui serait inhérente à leur personne. 

Le Sénat serait donc composé de citoyens de 
toutes les classes, à qui leurs talents, leurs servi- 
ces, leurs vertus en ouvriraient l'entrée. 

Le nombre pourrait en être lixé à deux cents. 

Oa ne pourrait pas y être admis avant l’âge de 
trente-cinq ans. Il faudrait y apporter un carac- 
tère éprouvé; que ce fût une récompense déjà 
méritée, et non un encouragement donné au ha- 
sard, encore moins une faveur arbitraire. 

Une propriété territoriale serait nécessaire pour 
être éligible; celle-ci devrait être déterminée ; 
l'Assemblée nationale en fixerait la valeur. 

3 À qui appartiendrait le droit de nommer les 
sénateurs ? 

Ne serait-ce pas beaucoup el donner au Roi, 
me de lui attribuer le droit de les nommer à lui 
seul ? 

Sans doute le Roi est par son titre la source 
des honneurs et des dignités ; sans doute, et il 
faut le répéter, non pour l'intérêt des rois qu’on 
ne flatte plus, mais pour le bonheur des peuples 
qu'on ne doit pas égarer, l'autorité royale une 
fois mise dans l'impossibilité d’abuser, on ne 
Me l’'affermir sur des fondements Hop inébran- 

ables ; on ne peut trop s'empresser de lui fournir 
tous les moyens dont elle a besoin pour se con- 
server intacte et pour remplir le mandat qu'elle a 
reçu de la société, Outre qu'il est juste que celui 
ga a Ja charge de punir en soit consolé par la 
acullé de récompenser, il est nécessaire que 
l'individu qui seul doit. contenir des millions 
d'hommes ait toutes les forces morales qui peu- 
vent compenser cette disproportion physique. 
Mais il est un principe qui doit passer avant 
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tout : c’est que cette dignité, entrataant des fonc- 
tions nationales, ne peut se conférer sans le con- 
cours de la nation. 

La nomination des sénateurs ne pourrait-elle 
pas être partagée entre le Roi et les représer- 
tants, ou bien entre le roi et les étais provin- 
ciaux, de manière 7 le Roi choisit un sujet sur 
la présentation qui lui serait faite de plusieurs, 
EE Qi les représentants, soit par les provin- 
ces (1)? 

4° Cette magistrature, cette dignité sénatoriale, 
serait-elle pour un temps limité ? serait-elle à vie ? 
serait-elle héréditaire ? 

Pour un temps limité, ne manquerait-elle pas 
son but ? pourrait-elle acquérir cette consistance, 
se former cet esprit, trouver cet intérêt distinct, 
nécessaire pour mettre un poids de plus dans la 
balance politique ? Ne serait-ce pas, comme on 
l’a dit, au lieu de deux Chambres, deux bureaux 
d’une même Chambre ? 

A vie, ces différents objets pourraient être rem- 

lis; mais n’aurait-on pas à craindre d’autres 
inconvénients ? Les mutations ne seraient-elles pas 
trop fréquentes? Le Roi, qui doit avoir des 
moyens d'influence, n'en aurait-il pas trop? Le 
renouvellement continuel de ce sénat n’entretien- 
drait-il pas, soit daus son sein, soit à son entrév, 
trop d’ambition, trop de mouvement, trop d’ac- 
tivité ? 

Celui qui, par la puissance de la loi, est sûr 
de transmettre sa dignité à l’ainé de ses fils, 
n'est-il pas plus indépendant de la faveur que 
celui qui, revêtu d'une dignité viagère, veut en 
profiter pour répandre sur sa famille des gräces 
d’une autre espèce ? 

D'un autre côté, c'est une forte objection con- 
tre l’hérédité, qu’un individu naisse investi d’une 
magistrature judiciaire et politique, par consé- 
quent dispensé de la mériter et sûr de l'exercer, 
même sans capacité pour la remplir. 

Après avoir examiné et balancé tous les incou- 
vénients de chaque parti, peut-être trouvera-t-on 
que faire nommer les sénateurs par le Roi, sur la 
présentation des provinces, et ne les faire nom- 
mer qu’à vie, serait encore le moyen le plus pro- 
pre à concilier tous les intérêts. L'influence du 
Roi existerait ; elle serait modérée, et le principe 
serait satisfait par le concours que la nation 
aurait dans la nomination; le sénat ne serait 
jamais composé que de citoyens choisis ; et ce- 

endant, la durée de cette magistrature qui serait 
à vie, la perpétuité de ce Sénat qui ne se renouvel- 
lerait qu'insensiblement et par individus, v for- 
meraient les nuances nécessaires pour différen- 
cier les deux Chambres, autant qu'il le faudrait, 
sans les rendre étrangères l’une à l’autre. ; 

Quelles objections pourrait-on encore élever 
contre ce sénat? Il est impossible d'y entrevoir 
aucuo des dangers de l'aristocratie. ù 

Qu'est-ce que l'aristocratie de deux cents séna- 
teurs piis dans toutes les classes de citoyeus, qui 
n'auraient pas de pouvoir indépendant, et qui 
se trouveraient placés entre un monarque et les 
représentants de vingt-six millions d'hommes? 

L'aristocratie à craindre est ceile qui divise une 


(1) IL est évident qe l'instant de la création, la 
première nomination devrait être faite, soit par les re- 
provinces, avec la simple 
ratification du Roi. On ne peut pas imaginer de donner 
à la couronne unc influence pareille à celle de deux 
‘cents nommätions au même instant dans le Corp: légis- 
latif. Le ; 
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nation en plusieurs nations, qui sépare des fa- 
milles d'avec d'autres familles; qui réclame 
des priviléges, des exemptions ; qui s'empare ex- 
clusivement des emplois publics ; qui prétend faire 
respecter jusqu’à ses crimes, et qui défend à la 
loi de les punir. 

Mais, Messieurs, fixez un instant vos regards 
sur l’Angleterre. Dites si la justice, si la raison 
même, permettent d'y concevoir la crainte de l’a- 
ristocratie ? Quelle différence cependant entre la 
Chambre des pairset le sénat qui vousest proposé! 
Le nombre de ses pairs est indéterminé, celui de 
vos sénateurs serait horné ; ses pairs sont nom- 
més par le Roi seul, vos sénateurs seraient nom 
més par la nation ct le Roi ; ses pairs sont héré- 
ditaires, vos sénateurs seraient tout au plus à vie. 
Eh bien! Messieurs, même avec ces différences 
qui seraient toutes à notre avantage, cherchez en 
Angleterre un seul des maux que l’on peut avoir 
à redouler de l'aristocratie. Voyez, dans la Gham- 
bre des communes les fils, les frères de tous ces 
chefs de famille, qui, revêtus d’une magistrature 

ersonnelle, siégent dans la chambre haute. 

oyez dans le ministère, dans l’armée, sur la flotte, 
si la pairie est un titre de préférence. Le fils du 
Roi, depuis sept ans, court les mers; il a com- 
mencé par 1e dernier emploi de la marine, et il 
n’est encore aujourd’hui que capitaine d’une fré- 
rate. Là, les emplois appellent le mérite; là, on 
ignore cet odicux nom de parvenu qui dans d’au- 
tres pays à été si longtemps l'aliment de l'or- 
gueil et une insulte à la vertu et à l'humanité. 

Le chancelier York était l'oracle de l'Angleterre, 
et l’extrème simplicité de son origine ajoutait 
encore au respect qu’on portail à sa personne. 

Lord Ferrers, dans un accès de colère, tue un 
de ses domestiques ; il est jugé, condamné au 
dernier supplice. 

Sous la reine Anne, les communes compromet- 
tent la liberté du peuple par le despotisme qu’el- 
les veulent exercer sur l'élection de Icurs mem- 
bres; la liberté du peuple cest sauvée par Les 
pairs. 1 

Nous ne citons qu'un exemple sur chaque ob- 
jet, sieurs; nous pourrions en citer mille. 

Qu on nous montre un pays sur la terre où le 
respect des droits de l’homme soit plus profon- 
dément imprimé et plus religicuscusement ob- 
serv. 

On oppose que ces sénateurs n'étant pas les re- 
résentants du peuple ne peuvent rien être dans 
e pouvoir législatif; mais est-ce pas une dispute 
de mots? Ils ne seraient pas les représentants du 
peuple; mais ils seraient ses mandataires. Le 
peuple leur aurait confié une partie du pouvoir 
qui lui apparticnt. Ce serait toujours en vertu 
d'une utilité commune, énoncée primilivement, 
qu'ils auraient le droit d'exercer une volonté par- 
üculière dans la formation des lois. 

Il est temps de passer à la troisième question 
principale. 

Quels seront l'espèce d'action et les divers degrés 
d'influence de chaque portion du Corps législatif? 

Ce serait au Roi seul, comme ayant seul une 
existence sépare et perpétuelle, qu'appartiendrait 
le droit de convoquer le Corps législatif, el il ne 

Ourrait s'en dispenser aux toques réglées par 
a Constitution. Ge serait lui qui mettrait cette 
grande Assemblée en exercice elun vacances, con- 
formément aux lois; il pourrait non-seulement 
li prorogcr, mais la dissoudre, pourvu qu'à l'in- 
stant même il en provoquâl une nouvelle. 

La Chambre des représentants aurait, comme 
celle des Etats Américains et comme les commu- 
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nes d'Angleterre, le droit exclusif de délibérer sur 
les subsides, d'en fixer l'étendue, la durée, le 
mode, sur la demande qui en serait faite par le 
Roi. Le sénat ne pourrait que consentir ou refu- 
ser purement et simplement l’acte que lui enver- 
raient les représentants. À ces derniers seuls 
appartiendrait, non-seulement la délibération 
première, mais mème l’entière rédaction de toute 
loi bursale, et cette forceirrésistible, perpétuelle, 
toujours renaissante dans un Etat, ne serait 
jamais à d’autres qu'à la nation. 

Le sénat serait un tribunal suprême de justice, 
mais dons un seul cas. C'est devant lui que se- 
raient poursuivis, c’est par lui que seraient jugés 
publiquement tous les agents supérieurs du pou- 
voir public accusés d’en avoir fait un usage con- 
traire à la loi. La Chambre seule des représentants 
pourrail intenter l'accusation. Tout particulier, 
et même tout corps,ne pourrait que dénoncer aux 
représentants. Cet objet devait ètre indiqué; ce 
n'est pas le moment de se livrer à la discussion 
qu’il pourra entraîner (1). 


(1) On aura peine à croire que ce moyen d'établir la 
résponsabilité des ministres, d'assurer tout à la fois 
la punition des mauvais et la sécurité des bons ; que 
ce moyen, qui n'est autre chose que l’impeachment 
porté par les communes par-devant la Chambre des 
pairs, ait pu fournir un prétexte pour comparer notre 
sénat avec le sénat, avec le conseil des dix, et mème 
avec les inquisiteurs d'Etat de Venise. On est honteux 
d'avoir à répondre à de pareilles absurdités ; mais ce 
cri à élé répété; vingt pamphlets ont saisi l'idée heu- 
reuse de celle comparaison brillante, et ont espéré la 
propager; tons les ciloyens ne peuvent pas être égale- 
ment instruils ; trop souvent des mots vides de sens 
ont souverné le monde, il faut montrer au peuple à 
quel point on le trompe. 

Le sénat de Venise est composé de nobles qui, chargés 
du pouvoir exéculif dans ce sénat, exercent le pouvoir 
législatif dans le grand conseil, le pouvoir judiciaire 
dans les quaranties, ainsi que dans tous les autres tri- 
bunaux, el réunissent, pur conséquent, tous les pouvoirs. 
Le conseil des dix, qui fait partie du sénat et du grand 
conseil, juge les pracés criminels des nobles, les crimes 
de lèse-majesté publique, la conduite des commandants ; 
jetie les accusés dans un cachot, ne leur permet les 
secours d'aucun conseil, les juge en secret et les con- 
damne arbitrairement. 

Les inquisiteurs d'Etat sont au nombre de trois, 
deux séaileurs du conseil des dix, et un conseiller du 
doge. Ils exercent un pouvoir absolu sur la vie de tous 
les sujets vénitiens ; ne sont lenus de rendre aucun 
compte, de communiquer avec -qui que ce soit, quand 
ils sont tous trois du même avis; non-seulement ju- 
gent, mais font exécuter leurs jugements en secret, et, 
sur le rapport de deux espions, envoient noyer un 
malheureux à qui il sera échappé quelques paroles 
indiserètes sur le gouvernement. 

Si l'on disait à un pair britannique, lorsqu'il va juger 
solennellement un ministre prévaricateur, qu'il va rem- 
plir l'office d'un inquisiteur d'Etat de Venise; si l'on 
disait à un membre des communes, lorsqu'au nom de 
là nation il poursuit l'oppresseur de lanation qu'il fait 
le métier d'un espion de Venise, l'un et l'autre se- 
raient un peu surpris. , 

Citoyens, méfiez-vous de ceux qui vous trompent, et 
ne méconnaissez pas ceux qui vous restent fidèles. Vos 
\rais amis sont ceux qui tounaient, il y a deux mois, 
pour votre liberté menacée ; qui, bravant loutes les 
\engeances ministérielles, défendaient le peuple et le 
trône des dangers et des piéges dont ils étaient entourés, 
et qui, aujourd'hui que tout est calme, quo tout est 
pur dans la région du gouvernement, parlant nn lan- 
gage de paix, ne travaillant qu'à établir vos droits et 
remplir Vos vaux, aiment mieux vous présenter des 
espérances réelles que des craintes chimériques, et 
vous consoler par l'idée des biens que vous allez re- 
cueillir, que vous tourmenter encore par le souvenir 
des maux que vous avez soufferts, 
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La police intérieure de chaque Chambre lui ap- 
partiendrait privativement. 

Du reste, tout autre acte, lout acte de législa- 
tion pourrait prendre naissance indifféremment 
dans l'une ou l’autre Chambre. Il ne faut pas que 
l’une des deux ait toujours sur l’autre l'avantage 
d'exercer une censure continuelle. Il ne faut 
point qu’une bonne loi meure, parce que l’idée en 
sera venue dans le sénat plutôt que parmi les re- 
présentants. Il faut qu'il existe entre les deux 
Chambres une noble émulation à qui servira le 
mieux l’Etat,et un respect réciproque entretenu 
par l’idée qu’elles sont destinées à se juger tour à 
lour. 

L'acte passé dans une Chambre scrait porté à 
l’autre ; après le consentement des deux, il serait 
présenté à la sanction royale. Il faudrait la réu- 
uion des trois volontés pour en faire une loi; 
sans l'accord des deux Chambres, l'acte ne serait 

as même annoncé au Roi; sans la sanction du 
oi, l'accord des deux Chambres n'aurait rien 
produit. 

Mais la sanction du Roi sera-t-elle le seul acte 
d'autorité législative qu’il puisse exercer? Sera-t- 
elle Je seul genre de concours qu'il puisse avoir 
daus la formation des lois? Cette question a en- 
core divisé de bons esprits et de bons citoyens. 

Nous nous sommes décidés pour l'affirmative. 

En vain les partisans de l'opinion contraire di- 
sent-t-ils que le Roi doit pouvoir alternativement 
ou sanctionner une loi qui sera présentée par la 
nation, où proposer une loi qui sera consentie 
par la nation; que ce qui importe, c’est qu’une 
seule volonté ne suffise pas pour régler le destin 
d’un peupleentier: que celui qui, revêtu du pou- 
voir exécutif, qui, chargé du gouvernement, em- 
brasse toutes les parties du grand ensemble, est 
celui qui doit incomparablement le mieux con- 
naître quelles lois sont nécessaires et quelles lois 
sont abusives. 

Des motifs bien plus puissants nous ont déter- 
minés dans le partage que nous avons fait de 
l'autorité législative 

Qu'est-ce que la loi? l'expression de la volonté 


Citoyens et représentants, armons-nous contre toutes 
ces insinuations perfides, contre Lloutes ces méfiances 
funestes par lesquelles on veut nous troubler et nous 
diviser. Instruisons-nous par l'histoire des autres peu- 
ples. C'étaient les mêmes ressorts que faisaient jouer 
en Angleterre, il y a un siècle et demi, ceux qui la 
rendirent si malheureuse à cette époque. C'était aussi 
par la terreur qu'ils cherchaient sans cesse à soulever 
le peuple et à dominer le parlement. Un jour, c'était 
une armée de Français qui devait descendre en An- 
gleterre; le lendemain, c'était une armée espagnole; 
un autre jour, on devait faire sauter la cité; on avait 
miné jusqu'à la Tamise. Etaient-ce les bons citoyens, 
étaient-ce les véritables amis de la liberté qui tour- 
mentaient ainsi le peuple innocent et malheureux ? Non, 
sans doute. Les véritables amis du peuple et de la 
liberlé étaient ceux qui avaient fait supprimer la 
Chambre étoilée, qui avaient fait annuler la taxe des 
vaisseaux, Qui avaient obtenu la pétition des droits 
et la triennalité des parlements, et qui avaient senti 
que là devait se borner la liberté légitime. 

Le; autres étaient ceux qui s’honoraient alors, et 
que l'histoire a flétris depuis des noms d'éndépendants, 
d'agitaleurs, de niveleurs, qui avaient plutôt soif de la 
domination pour eux, que de la liberté des concitoyens; 
qui, ne pouvant exister que par le trouble, sacrifiaient 
à leur ambition, peuple, roi, .parlement, et qui, après 
n'avoir cessé d'invoquer la grande Charte, finirent par 
la fouler aux pieds avec plus de mépris qu’elle n'en 
avait jamais essuyé auparavant. 

(Cette noje -apparlient évidemment à M. de Lally 
lui-même.) 
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générale. Elle doit donc naître au milieu des re- 
présentants de tous. 

Celui quia conçu le projet d’une loi, qui en a 
rédigé tous les articles, peut avoir une idée que 
personne ne pénètre, peut tendre un piége si bien 
couvert qu'aucun œil ne l’aperçoive. La nation 
pourrait tomber dans les embüches d’un ministre 
ambitieux et perfide. 

Nous savons bien que le gouvernement aura 
toujours un instrument, un organe; muis l'obli- 
gation d’en chercher, la peine qu’il aura quelque- 
fois à en trouver, seront toujours des difficultés 
de plus et des chances de moins pour lui. Tous 
ses projets d’ailleurs seront discutés alors avec 
liberté, avec égalité, avec impartialité. ; 

Au lieu de cela, faites tomber une loi directe- 
ment du trône au milieu de l’Assemblée nationale : 
tantôt elle sera débattue avecréserve, ce qui sera 
un mal, car les délibérations doivent être libres, 
tantôt elle sera critiquée sans ménagements, ce 
qi sera un autre mal, car la majesté royale ne 

oit pas être compromise. NUE S 

Si le gouvernenement a une fois l'initiative, il 
l'aura toujours. Instruit plus promptement de ce 
qui se passe dans tout l'empire, il aura toujours 
une loi prête pour le moment; le peuple s’accou- 
tumera à la recevoir de lui; il changera le senti- 
ment de sa puissance en un sentiment de sujétion 
et de dépendance. Une époque viendra ou le mi- 
nistère mêlera les piéges avec les bienfaits, et où 
la nation perdra sa liberté pour avoir abandonné 
son droit. £ 

Nous n'avons donc pas hésité à penser que l'i- 
nitiative, la proposition, la discussion, la rédac- 
tion de la loi doivent appartenir aux deux Gham- 
bres, et la sanction seule au Roi. Il y a plus; 
nous n'avons envisagé jusqu'ici la prérogative 
royale que sous ses rapports d'utilité publique; 
müis en la considérant mêine sous le rapport de 
celui qui en est revétu, et en rendant cet hom- 
mage aux vertus du prince qui nous gouverne, 
de nous permettre une seule pensée dont il soit 
personnellement l’objet, quand l'intérêt de la na- 
tion réclame toutes nos facultés, rous aimons à 
nous dire que s’il compare le dernier état des cho- 
ses avec celui que nous proposons d'établir, il 
doit trouver sa prérogative infiniment rehaussée, 
loin d’être descendue. JR 

Gertes, c’est un plus noble emploi, Cest une 
plus grande destinée pour un homme, d'apposer 
par sa volonté particulière le sceau de la loi à la 
volonté générale, que de soumettre des projets de 
Joi aux éternellee1liscussions, aux critiques amèe- 
res et aux refus dédaigneux de treize corporations 
isolées qui en étaient venues au point d'attribuer 
à leur consentement la vertu législative et qui 
disculaient lasanction de l'enregistrement. 

Enfin s'élève une dernière et importante ques- 
tion. Cette sanction qui sera le partage du Roi dans 
le pouvoir législatif sera-t-elle indispensable- 
ment nécessaire à la loi? lourra-t-il la refuser? 
Aura-t-il une négative, un veto? Le sénat en aura- 
t-il un? ce veto sera-1-il illimité ou suspensif? 

Cette question devant être l’objet d’un travail 
particulier, nous nous bornerons à poser ici des 
principes généraux. RAR j 

Après l'examen le plus approfondi, il a paru à 
la pluralité d’entre nous, que demander si le Roi 
aurait un veto üllimité, c'était demander s’il au- 
rait une sanction. : 

S'il doit arriver un terme où l'Assemblée natio- 
nale pourra se passer de la sanction royale, celle 
sanction n'existe pas; le Roi n’est pas portion du 
Corps législatif. 
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Si la sanction n'existe pas, si le Roï n'a pag de 
veto illimité, s’il n’est pas portion du Corps légis- 
latif, alors il n’y 4 pas moyen de sauver la préro- 
gative royale; il n’y a pas d'obstacle insurmon- 
table aux entreprises de la puissance législative 
surla puissance exécutrice, à l'invasion, à la con- 
fusion des pouvoirs, par conséquent au renverse- 
ment de la Constitution et à loppression du 
peuple (1). 

Une fois les lois bursales remises à la disposi- 
tion des représentants du peuple, une fois la Cons- 
titulion fixée, que pourra-t-on craindre du veto tlli- 
mile que cette constitution aura donné au Roi. 

Une nouvelle loi sera proposée : ou elle sera 
avantageuse à la prérogative royale, ou elle lui 
sera iadifférente, ou elle lui sera nuisible. 

Si avantageuse, le Roi ira au devant. 

Si iodifférente, le Roi n'aura aucun intérêt à 
l'empêcher : il aura un intérêt contraire; les mau- 
vais rois eux-mêmes désirent que de bonnes lois 
fassent fleurir leur royaume. 

Si nuisible, alors non-seulement il estbon, mais 
il est nécessaire que le Roi puisse l'empêcher, 
qu’il puisse conserver la Constitution dans la< 
quelle sa prérogative royale aura été calculée, 
non pour l'avantage du monarque, mais pour 
celui des sujets. ; 

Que si le Roi faisait usage de sa négative dans 
les deux premiers cas, s’il frappait du velo une 
loi indifférente ou avantageuse à sa prérogative, 
certes, il faudrait que cette loi fütbien mauvaise, 
pour qu'il aimât mieux compromettre son repos 
et sacrifier son intérêt que de la laisser passer. 
Alors, plus que jamais, il faudrait admettre, ce 
ne serait pas assez, il faudrait bénir le veto qui 
empécherait une telle loi d'exister. 

On ne conçoit pas davantage quelles craintes 
porrraient inspirer le veto du Sénat. Sa résistance 
aura toujours pour but ou de défendre les repré- 
sentants de la nation contre Les entreprises du 
trône, ou de défendre la conservation de ses pro- 

res priviléges : danstous ces cas, il mainticndra 
a Constitution. 4 

Quelle serait l'existence du Sénat? de quelle 
considération jouirait-il ? quelle influence aurait- 
il? comment pourrait-il briser, détourner le choc 
entre les représentants ét le Roi? enfin, quelle ba- 
lance, quelle union espérer entre les deux Cham- 
bres, si elles n’ont pas l’une sur l’autre un vero 
illimité ? 

En deux mots, si l’on ôte au Roi le veto tllimite, 
à plus forte raison l’ôtera-t-on au Sénat : voilà 
donc la Chambre des représentants puissance 
unique ét sans bornôs. 

Si, en laissant au Roi le veto illimité, on l'ôte au 
Sénat, voilà donc le Roi et la Chambre des repré- 
sentauts exposés perpétuellement à être aux 
prises. 

Que, dans les constitutions américaines, les 
gouverneurs respectifs des treize Etats n'aient 
qu’un veto suspensif, cela peut être adapté à leur 
position : ces gouverneurs sont passagers: ils 
ont, l’un dans l’autre, environ deux cent trente 
mille hommes à gouverner ; leur prérogative n’a 
pas besoin d’être maintenue avec une grande ri- 
gueur,; ils ont autant de défenseurs de cette pré- 
rogative qu’il y a de citoyens qui espèrent bientôt 
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(1) Si la puissance exécutrice n'a pas le droit d'ar- 


rètor les entreprises du Corps législatif, celui-ci sera | 
despolique ; car, comme il pourra ‘se donner tout le: 
pouvoir il pat imaginer, il âhéantira toutes ‘les 


autres p 


ssances. Montesquieu; Lepraf dés Lois, liv2H, 
chap. 6. s 
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| teur succéder dans leur emploi. Mais qu'on parte 


de là pour croire que ce même veto: suüftit à un 
monarque héréditaire, à un Roi qui à vingt-six 
millions de sujets à gouverner, dont la préroga- 
tive est perpétuellement enviéeset a besoin de 
l'exercice le plus actif, c'est ce qui cause toujours 
un nouvel étonnement. 

Il serait possible de prouver qu’en dernière ana- 

lyse, mettre en question si le veto du Roi sera 
suspensif où illimité, c'est mettre en question si 
lon n'aura pas de roi; or, la volonté de la 
aation est qu’il y ait un Roi,et la liberté de 
la nation a besoin d'un Roi, a besoin de la préro- 
gative du Roi, a besoin de la sanction du Roi; 
enfin, nous ne craindrons pas de répéter, en finis- 
sant, ce que M. le comte de Mirabeau a dit avec 
l'énergie qui le caractérise, qu'il vaudrait mieux 
vivre à Constantinople qu'en France, si l’on pouvait 
y faire des lois sans la sanction royale. 
- Résumons. Parmi les différentes questions que 
nous avons parcourues, il en est plusieurs sur 
lesquelles nous avons laissé la décision incertaine, 
non pas que nous n’ayons aussi un? opinion for- 
mée à cet égard, mais parce que cctle opinion 
pouvait rencontrer des difficultés qui ne sont pas 
encore suffisamment éclaircies. Nous écartons 
pour l'instant toutes ces questions secondaires; 
nous nous bornons à résumer les questions prin- 
cipales sur lesquelles notre sentiment a été en- 
tièrement prononcé, et nous tenons pour principes 
certains : 

1° Que le Corps législatif doit être composé de 
trois parties : du Roi, d’un Sénat, et des représen- 
tants de la nation; 

20 Que ce doit être le droit et le devoir du Roi 
de convoquer le Corps législatif aux époques fixées 
par la Constitution; qu'il peut le proroger, et 
même le dissoudre, pourvu qu’à l'instant il en 
convoque un autre; 

3° Que toute délibération pour leg subsides doit 
prendre naissance dans la Chambre des représen- 
tants sur la demande du Roi; qu’à eux seuls doit 
appartenir le droit de dresser l'acte qui les accor- 
dera, et que le Sénat ue doit pouvoir que consentir 
ou rejeter cet acte purement et simplement; 

4° Que le Sénat doit être seul juge des: agents 
supérieurs du pouvoir public, accusés d'en avoir 
fait un usage contraire à la loi; que la Chambre 
des représentants doit être seule accusatrice; et 
que l'aceusation, le procès et Le jugement-doivent 
être publics; , 

5° Que chaque Ghambre doit juger privative- 
ment ce qui concernera sa police et ses droits 
particuliers ; : 

6° Que tout autre objet, que tout acte de légis- 
lation doit être commun aux deux Chambres; 
qu’il peut prendre naissance indistinctement dans 
l'une ou dans l’autre, et que s’il passe dans l’une, 
il doit être porté à l'autre; 

7° Que la sanction royale est nécessaire pour 
la formation de la loi; 

8 Que l'initiative, c’est-à-dire la proposition et 
la réaction des lois, doit appartenir exclusive- 
ment aux deux Ghambrs, et la sanction seule au 


oi ; ; 

% Qu’aucune loi ne pent étre préséntée à la 
sanction res sans avoir été consentie par. les 
deux Chambres ; LE ART AMREN EU Ness 

10° Que les deux Ghambres doivent avoir la 
négative ou te veto fun tre,-et quete Roi 
doit Pavoir-sur:les deux: 22 ru où Li: 


if « . 


pareil, à és 
- M... Monnier syocède à M.,le.comte de, Lally- 
oedal et fait le te qui contient 
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des articles concernant l'organisation du pouvoir 
législatif (1). 

Messieurs, j'avais été chargé par le comité de 
Constitution de vous présenter les motifs de diffé- 
rents articles compris dans le plan du Corps lé- 
pabr dont je vais avoir l'honneur de vous faire 
ecture; mais ces motifs ne sont pas encore en- 
tièrement rédigés. Ils seront mis incessamment 
sous les yeux de l'Assemblée. 

J'ajoute à ce que vient de dire M. le comte de 
Lally, que la permanence du Corps législatif a 
paru au comité absolument indispensable pour 


assurer la liberté publique ; il entend par perma- : 


nence, des sessions annuelles et des députés tou- 
jours existants. 

Je dois aussi prévenir une fausse interprétation 
de la sanction royale proposée par le comité. 11 
entend parler de la sanction établie par la Consli- 
tution et non pour la Constitution, c’est-à-dire 
de la sanction nécessaire aux simples actes lé- 
gislatifs. 

Le Roi n'aurait pas le droit de s'opposer à l’é- 
tablissement de la Constitution, c’est-à-dire à la 
liberté de son peuple; il faut cependant qu'il 
signe et ratifie la Constitution pour lui et ses suc- 
cesseurs. Etant intéressé aux dispositions qu'elle 
renferme, il pourrait exiger des changements ; 
mais s’ils étaient contraires à la liberté publique, 
l’Assemblée nationale aurait non-seulement la 
ressource du refus de l’impôt, mais encore le re- 
cours à ses commettants ; car la nation a certai- 
nement Le droit d'employer tous les moyens né- 
cessaires pour devenir libre. Le comité a pensé 
qu’on ne devait pas même mettre en question si 
le Roi ratifierait la Constitution, et qu’il fallait 
placer la sanction dans la Constitution même 
pour les lois qui seraient ensuite établies. 

Le plan du Corps législatif présenté par le co- 
mité contient des règles pour l'élection des re- 
présentants ; mais il n’en renferme point pour la 
composition du Sénat, dont il ne rappelle que les 
fonctions. J'avais proposé au comité un Sénat 
formé par des membres ayant un revenu consi- 
dérable en immeubles, éligibles pour le terme de 
six ans; inais le comité a préféré ne point 
présenter d’opinion sur ce sujet important, et 
me seulement la nécessité de deux Cham- 

res. 


PRINCIPES DU GOUVERNEMENT FRANÇAIS 
CHAPITRE II (2). 


Art. 1. Le gouvernement français est monar- 
chique ; il n’y a point en France d’autorité supé- 
rieure à la loi; le Roi ne règne que par elle, et 
quand il ne commande pas au nom de Ia loi, il 
ne peut exiger l’obéissance. 

Art. 2. Aucun acte de législation ne pourra étre 
considéré comme loi, s’il n'a été fait par les dé- 
putés de la nation et sanctionné par le monarque. 

Art. 3. Le pouvoir exécutif suprême réside ex- 
clusivement dans les mains du Roi. 

Art. 4. Le pouvoir judiciaire ne doit jamais être 
exercé par le Roi; et les juges auxquels il est 
confié ne peuvent être dépossédés de leurs offi- 


ces pendant le temps fixé par la loi, autrement, 


que par les voies légales. 


(1) Le Moniteur ne donne qu'une analyse du rap- 
port de M. Mounier. 

(2) Le chapitre premier est formé paf là Déclaration 
des Droits, 
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Art. 5. La couronne est indivisible et hérédi- 
taire de brançhe en branche et de mâle en mâle, 
par ordre de primogéniture ; les femmes et leurs 
descendants en sont exclus. 

La personne du Roi est inviolable et sacrée; 
mais les ministres et les autres agents de l’auto- 
rité sont responsables de toutes les infractions 
qu'ils commeéttent envers les lois, quels que soient 
les ordres qu'ils aient reçus. 


DU CORPS LÉGISLATIF 
CHAPITRE Ill. 


Formes des élections. 


Art. 6. Le Corps législatif sera formé par le Roi, 
le sénat et les représentants. 

Art. 7. La Chambre des représentants sera 
composée de membres librement élus dans les 
différentes parties du royaume. 

Art. 8. Nul ne pourra être électeur ou éligible 
pour la Ghambre des représentants, qu’il ne soit 
âgé de vingt-cinq ans, Français de naissance ou 
paluralisé. 

Art. 9. Ne pourront être électeurs ou éligibles 
ceux qui sont liés par un serment de fidélité en- 
vers une puissance étrangère, ou qui en auraient 
accepté des grâces et pensions sans la permission 
du Roi, ni ceux qui auraient subi une condam- 
nation pour un délit public. 

Art. 10. On ne pourra se faire représenter, dans 
les élections, par un procureur fondé, et on sera 
tenu de s’y rendre en personne si l’on veut y 
prendre part. 

Art. {1. Pour avoir le droit d'élire, il faudra 
être domicilié depuis une année dans le lieu où 
se fait l'élection, et y payer une imposition di- 
recte égale au prix de trois journées de travail. 

On sera censé avoir domicile dans un lieu où 
l'on a habitation, el où l’on passe une partie de 
l'année ; et ceux qui auront plusieurs domiciles 
de ce genre seront tenus d'opter, nul ne pouvant 
être électeur en deux lieux à la fois. 

Art. 12. Celui qui aurait voté pour l'élection en 
deux lieux différents sera privé, pendant dix ans, 
du droit d’élire et d’être élu. 

Art. 13. Pour pouvoir étre nommé représen- 
tant, il faudra être domicilié depuis une année 
dans la province, et avoir depuis le même temps 
une propriété foncière dans le royaume. On en- 
tendra à l'avenir par province en matière d’élec- 
tion l’étendue du ressort de l'administration pro- 
vinciale. ; 

Art. 14. La France sera divisée en districts 
égaux, dont les chefs-lieux seront déterminés, et 
qui comprendront chacun, autant qu’il sera pos- 
sible, une population de cent cinquante mille 
âmes. 

Art. 15. Chaque district fournira trois membres 
pour la Chambre des représentants. La division 
des districts pourra être réformée tous les cin- 
quante ans par le Corps législatif, d’après les 
changements survenus dans la population, qui 
sera toujours prise pour base, sans qu’on puisse 
diminuer le nombre des représentants. 

Art. 16. On nommera toujours un nombre de 
suppléants égal à celui des représentants, pour 
les remplacer en cas de décès ou de démission. 

Art. 17. Les villes qui auront une population 


‘au-dessus.de 150,000 âmes enverront directement 


au Corps Jégislatif.un député-par..30,000 àmes, 
sans égard aux nombres intermédiaires. Les villes 
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qui n'auront pas un pareil nombre d'habitants 
n'auront point de députés particuliers. 

Art. 18. Il sera fait dans chaque ville, ayant 
plus de 150,000 habitants, une division par arron- 
dissement:, aussi égaux qu’il sera possible, en 
prenant la population pour base. Tous [es habi- 
tants ayant droit d’élire seront convoqués dans 
chaque arrondissement par les officiers munici- 

aux, ct ils s’'assembleront devant un membre de 
a municipalité qu’elle aura commis à cet effet. 
Ces premiers électeurs éliront parmi eux un 
nombre de députés proportionné à la population 
de l'arrondissement, savoir : cinq députés par 
mille habitants, ou un par deux cents. Cette no- 
mination sera faite à haute voix; et, pour être 
député, il faudra réunir plus de la moitié des suf- 
frages. Les députés se réuniront ensuite à l’'Hôtel- 
de-Ville pour nommer, au scrutin et à la majorité 
absolue des voix, en présence des officiers muni- 
cipaux, les membres de la Chambre des repré- 
sentants. 

Art. 19. Les officiers municipaux pourront voter 
dans les arrondissements où se trouveront leurs 
habitations, et ils pourront être valablement dé- 
putés pour lélection des représentants. 

Art. 20. Dans les villes où la population sera 
moindre de 150,000 âmes, on formera aussi des 
arrondissements pour faciliter les élections ; mais 
ces villes feront partie d’un district, et les dépu- 
tés des arrondissements, choisis dans les formes 
prescrites ci-dessus, se réuniront avec les autres 
députés du district. 

Art. 21. Dans tous les bourgs, villages ou com- 
munautés, dont la population sera de deux cents 
personnes, ceux qui auront le droit d'élire s’as- 
sembleront également devant les officiers muni- 
cipaux du lieu, pour choisir, à haute voix et à la 
majorité absolue des suffrages, cinq députés par 
mille babitants; c’est-à-dire un par deux cents. 

Art. 22. Une communauté qui n'aurait pas une 
opulation de deux cents personnes se joindrait à 
a communauté la plus prochaine. 

Art. 23. Les députés nommés par les villes dont 
la population est au-dessous de 150,000 âmes, 
ainsi que par les bourgs, villages et communautés, 
se réuniront dans les chefs-lieux du district, et 
éliront entre eux, au scrutin, un président et un 
secrétaire, et ensuite nommeront, ‘galement au 
scrutin, et à la majorité absolue des suffrages, 
les représentants que le district doit fournir, 
ainsi que les suppléants. 

Art. 24, Tous ceux qui auront les qualités requi- 
ses pour étre électeurs au premier degré pourront 
aussi être électeurs.au second degré, c’est-à-dire 
qu'ils pourront être députés des arrondissements 
ou du district pour choisir les représentants. Avant 
de procéder à l'élection, les électeurs promettront, 
avec serment, de donner leurs suffrages suivant 
leur conscience. 

Art. 25. Dans les premières assemblées d’élec- 
teurs, on nommera un comilé avant l'élection 
pour vérifier si ceux qui se présentent ont droit 
d'élire, et faire le rapport de toutes les difficultés 
qui seront jugées à la pluralité des suffrages. Dans 
les secondes assemblées d’électeurs, on nommera 
également un comité pour examiner les pouvoirs 
des députés chargés d’élire, et faire le rapport 
des questions auxquelles ils donneront lieu. 

Art. 26. Les députés chargés d’élire les repré- 
sentants pourront les choisir indistinctement 
parmi ceux d’entre eux qui auront les qualités 
requises, ou parmi les autres citoyens ayant les 
mêmes qualités. 

Art. 27. Les personnes assemblées pour élire ! 
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les membres de la Chambre des représentants ne 
pourront jamais dicter des ordres absolus à ceux 
qui seront choisis, ni exiger d'eux l'obligation de 
se soumettre à leurs volontés. Les fonctions des 
représentants seront déterminées par la présente 
Constitution; et lus procès-verbaux, qui seront si- 
gaés par le président et le secrétaire, ne contien- 
dront que la nomination des députés. 

Art. 28. Pourront néanmoins les électeurs re- 
mettre à ceux qui auront été élus les instructions 
qu'ils croiront utiles au bien général. 

Art. 29. Aucun électeur ne pourra étre pour- 
suivi devant les tribunaux pour ce qu'il aurait dit 
ou écrit au sujet de ses instructions, sans avoir 
été déféré à la Chambre du Corps législatif pour 
laquelle l’élection aura été faite, et sans que l’ac- 
cusation ait été par elle reconnue susceptible 
d'être portée aux juges ordinaires. 


Formation du Sénat. 


Art. 30. Le Sénat et les représentants seront 
assemblés, chaque année, le 1* mai. Ils pourront 
continuer leurs séances pendant l’espace de quatre 
mois ; mais, après ce temps, le Roi aura la faculté 
de les proroger pendant le délai qu’il jugera con- 
venable, pourvu que ce délai ne soit pas porté au 
delà du {er mai suivant. 

Art. 31. Le Sénat et les représentants ne pour- 
ront jamais s’ajourner au delà de trois jours, sans 
leur consentement respectif et celui du Roi; et, 
lorsqu'ils voudront discontinuer leurs séances, 
soit avant, soit après les quatre mois, jusqu’au 
premier mai suivant, ils députeront au Roi pour 
qu'il puisse venir donner son consentement en 
personne, ou l'envoyer par une lettre scellée du 
grand sceau. Sa Majesté aura le droit d'exiger une 
continuation de séance, si elle lui paraît néces- 
saire. 

Art. 32. Avant la clôture des séances ordinaires 
du Corps législatif, le lieu où devra se tenir Ja 
séance suivante, sera indiqué de concert entre Sa 
Majesté et les deux Chambres; et s’il ne l'était 

oint, le Sénat et les représentants reprendraient 
eurs séances le premier mai dans le même lieu. 

Art. 33. Le Sénat et les représentants commen- 
ceront leurs séances le premier mai prochain, 
dans le lieu qui aura été indiqué avant la sépara- 
tion de l’Assemblée nationale; et, en conséquence, 
le Roi adressera, dans les premiers jours du mois 
de mars, à ses commissaires dans les provinces, 
des lettres de convocation qu’il leur enjoindra de 
faire publier. Par ces lettres, il sera ordonné aux 
administrations provinciales, ainsi qu'aux habi- 
tants des villes, bourgs et communautés, de se 
rassembler pour procéder aux élections des repré- 
sentants. Les commissaires du Roi feront parvenir 
ces lettres aux présidents des administrations 
provinciales et aux officiers municipaux des villes, 
bourgs et communautés. 

Le Sénat et les représentants s’assembleront 
ensuite de plein droit chaque année au 1* mai, 
sans lettres de convocation. 

Art. 34. Les sénateurs et les représentants tien- 
dront séparément leurs séances dans leurs salles 
particulières; ils se réuniront pour les séances 
royales dans une salle générale où sera placé le 
trône de Sa Majesté. 

Art. 35. Le roi tiendra des séances royales toutes 
les fois qu'il le jugera convenable, en faisäntaÿyer- 
tir le Sénat et les représentants trois jours aupa- 
ravant ; et, autant qu'il sera possible, il fera l'où- 
verture des séances le 1 mai de chaque année, 
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sans que. cette solennité puisse être considérée 
comme indispensable. 

Art. 36. Les représentants resteront en place 
pendant trois ans. 

Art. 37. Si un représentant était nommé par Sa 
Majesté à quelque emploi, ou s’il en recevait une 
pension, sa place vaquerait de plein droit, etil 
ne pourrait reprendre ses fonclions que dans le 
cas où il aurail été élu de nouveau; seront excep- 
tés de cette règle les officiers de l’armée qui mon- 
terout en grade. 

Art. 38. Tous les trois ans on procédera à une 
élection nouvelle de tous le membres de la Cham- 
bre des représentants; les précédents pourront 
néanmoins être réélus. 

Art. 39. Tous les trois ans le Roi adressera des 
lettres de convocation à ses commissaires dans 
les provinces, pour faire procéder à une nouvelle 
élection des représentants. Ces lettres seront expé- 
diées dans les premiers jours de mars, afin que 
tous les membres soient élus avant le 1* mai; 
et si les lettres n'étaient pas publiées avant le 
15 mars dans toute l'étendue du royaume, les 
officiers municipaux et les officiers des adminis- 
trations provinciales, ou de leurs commissions 
intermédiaires, seraient chargés de plein droit du 
soin de convoquer el de faire tenir toutes les as- 
semblées nécessaires pour Les élections. 

Art. 40. Dansl’intervalle de la clôture prononcée 
jusqu’à la session qui doit commencer de plein 
droit le {er mai suivant, Sa Majesté pourra faire 
assembler le Sénat etles représentants toutes les 
fois qu’elle le jugera convenable pour l'intérêt de 
l'Etat; et alors elle fera publier la convocation 
dans tout le royaume, au moins un mois avant 
l'époque indiquée pour l'Assemblée. En cas de 
rébellion ou d'invasion étrangère, ce délai 
pourra être abrégé. 

Art. 41. Avant l’époque indiquée pour le renou- 
xelleinent des élections, le Roi pourra dissoudre, 
quand il le croira nécessaire, la Ghambre des re- 
présentanls, pourvu que l’acte même de dissolu- 
dion, présenté aux chambres par un secrétaire 
d'Etat, et ensuite publié dans tout le royaume, 
contienne une convocation nouvelle pour procé- 
der à une nouvelle élection, de manière que le 
Corps législatif puisse être rassemblé de plein droit, 
au moins dans le terme de deux mois; et à défaut 
de cette convocation, l'acte de dissolution sera 
paul: aucune des Cbambres ne pourra y obéir 
sans se rendre coupable envers la nation. Après 
la dissolution, les anciens membres seront éligibles 
comme les autres citoyens. 

Art. 42. Si, lors de la mort du Roi, les sénateurs 
et les représentants ne se trouvent pas assemblés, 
ils seront Doi de se réunir sans aucune con- 
vocation dans le lieu de leur dernière séance. 

Art. 43. Chaque Chambre élira, parmi ceux qui 
Ja composent, un président, un vice-président et 
deux secrétaires, qui resteront en place pendant 
une année entière; mais la veille de la clôture 
des. séances ordinaires, on élira les ofliciers qui | 


‘devront entrer en exercice le 1er mai suivant. | 
Le vice-président ne remplira ses fonctions qu’en : 


l'absence du président, et si tous les deux sont 
absents, ils seront remplacés par le membre le 
plus âgé. 
Art. 44. Chaque Chambre nommera un archi- | 
yiste particulier, et elles formeront un comité | 
coup pour choisir. un archiviste général, qui | 
qurä la garde des actes législatifs. Ces officiers 
ii nesbront pas choisis parmi les membres (lu 
orps législaut pourront étre deslitués à volonté. 
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L’archiviste général pourra également l'être par 
la pluralité des suffrages d’une seule Chambre: 

Art. 45. Les fonctions communes aux sénateurs 
et aux représentants seront de proposer au Roi 
toutes les lois que pourront exiger l’ordre public 
et la prospérité du royaume, et qui seront obli- 
gatoires pour tous les corps, toutes les provinces, 
tous les tribunaux et tous les individus. 

Art. 46. Les fonctions particulières des représen- 
tants seront de fixer les dépenses des différents 
départements de l’administration, d’octroyer les 
impôts nécessaires, d'en déterminer la nature et 
la perception, et les répartir entre les provinces, 
le tout avec le consentement du Roi et du Sénat. 
Ils auront de plus le soin de surveiller l'emploi 
des deniers publics, de s’en faire rendre un 
compte exact, et de faire punir les délits com- 
mis par les ministres et les agents supérieurs de 
l'autorité, dans les fonctions de leur emploi. 

Art. 47. Les fonctions particulières du Sénat 
seront de juger les accusations portées par les 
représentants; ils seront surtout spécialement 
chargés de maintenir la Constitutiou, la liberté 
publique et les prérogatives de la couronne, en 
empéchant par leur opposition les différents pou- 
voirs de sortir de leurs limites. 

Art. 48. Les sénateurs auront la préséance dans 
toutes les cérémonies publiques sur tous lesautres 
à l'exception des princes du sang 
royal. 

Ils seront par leur place conseillers du monar- 
que, el ils auront, dans leurs fonctions, un cos- 
Le) particulier, comme marque de leur di- 
gnité. 

Art. 49. Les sénateurs et les représentants pré- 
teront serment de remplir fidèlement leurs fonc- 
tions, et de ne jamais proposer ni approuver 
aucun changement dans la Constitution de l’Etat, 
qui ne serait pas fait suivant les forines qu’elle 
aura prescrites. 

Art. 50. GhaqueGhambresera juge dela validité 
desélections deses membres, etnommera un comité 
dans l’une des premières séances qui suivront les 
élections, pour vérifier les pouvoirs et en faire 
le rapport. Elle aura sa police intérieure ; aucune 
garde ne pourra être placée aux portes sans son 
consentement et sans être à ses ordres, et elle 
pourra faire des règlements ct prononcer contre 
ses membres les amendes et même l'exclusion. 
Elle pourra aussi faire arrêter et remettre aux 
tribunaux toutes les personnes qui troubleraient 
l'ordre et lui manqueraient de respect. 

Art. 51. Tous ceux qui seront convaincus d'a- 
yoir donné ou recu de l'argent ou des présents 
au Lee des élections, seront condamnés à une 
amende de trois mille livres, et déclarés incapa- 
bles d'être électeurs ou éligibles pour le Corps 
législatif, les administrations provinciales. et les 
municipalités. 

Art. 52. Dans chacune des deux Chambres, le 
public sera admis aux séances.en se conformant 
aux règles établies pour maintenir le bon ordre, 
Les séances seront néanmoins secrèles lorsque le 
tiers des membres le jugera nécessaire. 

Art. 53. Les journaux ou procés-verbaux de 
chaque Ghambre seront rendus publics par la 
voie de l'impression. 


De la formation des lois. 


Art 54. Dans chaçune des deux Chambres.on 
urra proposer. ne nouvelle loi, Après avoie lu 
Émotion aite à ce sujet par un des membres, 
on examinera.si.eUg doit être rejetée ou si Fon 
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doit en examiner ladiscussion. Dans le second cas, 
il sera fait deux autres lectures à des intervalles 
différents, qui ne pourront être moindres de trois 
jours ; pendant ces intervalles, on écoutera lou- 
tes les observations qui serout présentées. Trois 
jours après la seconde lecture, le président de- 
mandera si quelqu'un des membres a encore 
quelques réflexious à communiquer, et, dans le 
cas où personne ne réclamera la parole, on déci- 
dera à la majorité des suffrages, si l’Assemblée 
se croit en élat de prendre une résolution délini- 
tive; ou si elle veut ordonner des enquêtes ou 
des recherches, ou renvoyer à un autre temps 
pour faire de nouvelles réflexions, suivant la na- 
ture de la délibération qui aura été prise, on pas- 
sera à la décision, ou l’on ordonnera un nouvel 
examen. 

Art, 55. Aucune des Chambres ne pourra déli- 
bérer, si elle n’est pas formée par plus de la moi- 
tié de ses membres, et les décisions seront prises 
à la majorilé des suffrages des personnes pré- 
sentes. 

Art. 56. Lorsqu'une Chambre aura pris une ré- 
solution au sujet d’une nouvelle lot, elle nom- 
mera une députation de six membres pour la 
porter à l’autre Chambre. Cette députation y sera 
reçue avec honneur, et placée vis-à-vis du prési- 
dent. Elle remettra le projet, afin qu’il soit exa- 
miué et discuté. Ge projet ne pourra pas être re- 
jeté après la première lecture, comme s'il eût 
pris naissance dans la Chambre; il ne pourra 
être acceplé ou refusé qu'avec les formes qui 
viennent d’être indiquées. 

Art. 57. Chacune des deux Chambres pourra 
consulter les juges suprêmes du tribunal de ré- 
vision, lorsqu'elle le jugera convenable; elle 
pourra entendre des témoins sur tous les faits 
dont la connaissance devra influer sur une loi 
nouvelle, et elle s'adressera au pouvoir exécutif 
paie contraindre les témoins à comparaître à la 

arre. Le corps ou les particuliers dont les nou- 
elles lois proposées pourront blesser les inté- 
rêts, auront la faculté de venir à la barre de la 
Chambre, pour représenter les inconvénients, 
produire des témoins, et être entendus par eux- 
mêmes ou par des avocats, ou par d’autres per- 
sonneés qu’ils auront choisis, 

Art. 53. Tous les citoyens pourront présenter 
des pétitions au Roi et à l’une ou l’autre Cham- 
bre ; mais elles ne pourront être signées par plus 
de soixante personnes, à moins qu’elles ne svient 
également signées par les chefs des municipali- 
tés, ou les oliciers des administrations provin- 
cialcs, dans le ressort desquelles habiteront les 
signataires des requêtes. 

Art. 9. Si l’une des deux Chambres désire 
quelques changements dans {2 projet qui lui aura 
été présenté, il sera établi des conférences dans 
la salle générale entre les commissaires nommés 
par les deux Chambres, auxquelles elles pour- 
ront être préseules. 

Art, 60. Chaque Chambre aura la faculté de 
nommer des commissaires pour conférer avec les 
ministres du Roi. Ces conférences auront lieu 
dans la Chambre même et tous les membres pour- 
ront être présents ; ces conférences pourront éga- 
lement avoir lieu dans la salle générale, dans le 
cas où les deux Chambres auraient consenti à 
nommer des commissaires. 

Art. 61. Le Roi ne pourra jamais adresser à une 
des deux Chambres aucun projet de lois; mais il 
pourra leur envoyer des messages pour les invi- 
ler à prendre en considération les objets qu'il 
croira les plus intéressants pour le bien de son 
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royaume, afin que des membres du Sénat ou de 
la Chambre des représentants puissent en faire le 
sujet de leur propositiva. 

Art. 62. Les envoyés du Roi seront reçus à 
l'entrée de la Chambre par deux députés et 
placés honorablement vis-à-vis du président. 

Art. 63. Aucune loi relative aux subsides, à 
leur répartition, ou aux emprunts, ne pourra 
prendre naissance dans le Sénat; elle sera en- 
tièrement rédigée dans la Chambre des repré- 
sentants, qui réglera l'emploi et la durée, et qui 
n'élablira jamais d'emprunt sans avoir pris les 
mesures nécessaires pour en assurer le rembour- 
semeut. Aucun impôt ne sera jamais accordé que 
pour une année, sous la réserve de celui qui sera 
établi pour l’amortissement de la dette publique 
et le payement des intérêts. 

Art. 64. Le Sénat aura le droit d'approuver les 
lois proposées sur cette matière, ou de les rejeter ; 
mais il ne pourra y faire aucun changement ou 
modification. 

Art. 65. Aucun emprunt ne pourra être ouvert, 
et aucun subside perçu pour le Trésor royal, ou 
pour les frais de l'administration générale du 
royaume, sans le libre octroi ou la volonté des 
représentants, et le consentement des sénateurs. 
Aucun autre Corps dans l'Etat ne peut les auto- 
riser, et tous ceux qui contribueraient à la per- 
ception des subsides que les deux Chambres 
n'auraient pas accordés seront poursuivis comme 
criminels de baute trahison. 

Art. 66. Les comptes de l'administration et de 
l’emploi des deniers publics, ainsi que les détails 
des besoins pécuniaires de chaque département, 
et des sommes qui y auraient été employées, se- 
ront soumis chaque année à l'examen des repré- 
sentants, ct rendus publics par la voie de 
l'impression. 

Art. 67. Les représentants fixeront avec le con- 
sentement du Sénat, au commencement de chaque 
règne, les somines dont le Roi aura la libre dis- 
position, tant pour sa maison que pour les pen- 
sions et récompenses. Ces sommes une fois 
assignées pourront être augmentées si les cir- 
constauces l'exigent, mais ne pourront jamais 
être diminuées pendant la vie du Roi. Elles ces- 
seront de plein droit à son décès, et au change- 
ment de règne les représentants détermineront 
de nouveau les sommes nécessaires, après avoir 
examiné si dans le cours du règne précédent il 
ne s’est point introduit un accroissement de là 
puissance royale contraire à la Constitution. 

Art. 68. Dans les lois de subsides ou d'emprunts, 
on ne pourra jamais insérer aucune disposition 
qui leur soit étrangère, ni présenter en mêmé 
temps d'autre loi comme inséparable ; mais celles 
qui établiront des droits pour régler le commerce, 
ou des amendes contre les délits, ne seront pas 
censées lois de subsides. 

Art. 69. Lorsque le projet d’une nouvelle loi 
sera adopté par les Chambres, elles s’en averti- 
ront mutuellement, et elles enverront une dépu- 
tation au Roi, composée d’un nombre égal de 
sénateurs el de représentants ; le projet sera pré- 
senté à Sa Majesté par un des sénateurs. Il en sera 
autrement des lois relatives aux subsides et aux 
emprunts, qui, après l'acceptation des sénateurs, 
seront renvoyées aux représentants, qui nomime- 
ront des députés pour les porter au Roi, sans 
l'intervention des sénateurs. RME le 

Art. 70. Avant la fin de la cession, le Roi fera 
assembler les deux Chambres dans la salle géné- 
rale, Il s'y rendra lui-même pour prononcer sur 
les diverses lois qui lui auront été portées pen- 
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dant le cours de la session ; et s’il ne peut s'y 
rendre, un de ses ministres viendra en son nom. 
Le Roi sera reçu par une nombreuse députation 
de sénateurs et de représentants à quelque dis- 
tance de la salle générale. Le ministre qui vien- 
dra en son nom sera reçu comme envoyé du Roi, 
ar un sénateur et un réprésentant à l'entrée de 
a salle, el il sera placé près du Trône. Lors- 
qu'une loi exigera une décision plus prompte, Sa 
Majesté pourra prononcer sans altendre la fin de 
la session. 

Art. 71. Le ministre du département auquel les 
projets de lois seront relatifs en fera lecture, etle 
chancelier ou le garde des sceaux prononcera le 
consentement du Roi en ces termes : Sa Majesté 
donne sa sunction royale. Les arrêtés du Sénat et 
des représentants ainsi sanctionnés seront dès ce 
moment de véritables lois, et le Roi les fera pu- 
blier et exécuter en son nom dans toute l'étendue 
de ses Etals. 

Art. 72. Le préambule de la loi annoncera 
qu'elle a été formée par les résolutions des séna- 
teurs et des représentants, et elle se terminera 
ainsi: Fait et arrêté en l'Assemblée générale du 
Corps législatif, avec la date du jour de la séance 
du Roi ; elle sera signée par le Roi, les présidents 
et les secrétaires de chaque Chambre, visée par 
le chancelier et le garde des sceaux, et déposée 
dans les archives du Corps législatifet dans celles 
de la couronne. Des extraits seront envoyés aux 
administrations provinciales, qui les déposeront 
dans leurs archives, et les adresseront aux mu- 
nicipalités et aux cours supérieures, qui les dé- 
poseront dans leurs greffes et les adresseront aux 
trilunaux iaférieurs, et rien ne pourra suspendre 
l'exécution des lois ainsi publiées. 

Art. 73. Lorsque le Roi ne croira pas devoir 
accorder sa sanction, il ne sera pas obligé d'en 
faire connaître les motifs. Mais le chancelier ou 
garde des sceaux prononcera en ces lermes: Sa 
Majesté examinera. 

art. 74. Ln projet de loi qi aura été rejeté 
par le Roi ou par une des deux Chambres, ne 
pourra pas être de uouveau proposé pendant Ja 
même année. 

Art. 75. Aucun sénateur ou représentant ne peut 
être recherché pour ses discours ou ses procédés 
dans ses fonctions. Il n’en est comptable qu'à sa 
propre Chambre. j 

Art. 76. Les crimes ou les malversations com- 
mis par les ministres, les officiers du tribunal 
de révision, les commissaires du Roi dans les 
provinces, etenfin par toutes les personnes con- 
stituées dans les hautes diguités, et qui n'ont 
d'autre supérieur que le Roi, seront dénoncés et 
poursuivis par les représentants, et jugés par les 
sénateurs. 

Art. 77. Les représentants, avant de prononcer 
solennellement l'accusation, feront loutes les 
enquêtes et recherches nécessaires, et lorsqu'ils 
auront reconnu la dénonciation faite par un ou 
plusieurs membres juste et régulière, ils nom- 
meront un comité pour poursuivre l'accusé de- 
vant le Sénat. 

Art. 78. Lorsqu'il sera porté au Sénat une accu- 
sation de ce genre, il exercera l'autorité judiciaire 
comme lribunal suprême, et pourra faire empri- 
sonner et condamner à toutes les peines portées 
parles lois, suivant la nature du délit, et alors 
les juges du tribunal de révision auront séance 
dans.le Sénat, et voix instructive. 

: Art. 79. La liste des sénateurs présents el des 
juges du tribunal de révision sera soumise à l’ac- 
cusé avant le jugement. Il pourra récuser la moi- 
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lié de ses juges et le tiers des sénateurs compris 
dans la liste. 

L'Assemblée nationale arrête que les rapports 
de M. le comte de Lally-Tollendal et de M. Mou- 
nier seront incessamment imprimés. 


M. le Président invile les comités de véri- 
ficalion, de féodalité et de judicature à s’assem- 
bler le soir : il renvoie aux bureaux l'examen de 
la motion tendant à la formation d’un comité de 
douze personnes chargées de traiter avec le pre- 
mier ministre des finances des divers chjels con- 
tenus dans son mémoire sur l'emprunt: il indi- 
que l’assemblée générale à sept heures du soir. 


Séance du soir. 


M. le Président ouvre la séance, en mettant 
à la discussion le troisième article de la motion 
faite par M. de Talleyrand-Périgord, évêque d'Au- 
tun, le 27, pour la nomination du comité extraor- 
dinaire de douze personnes, qui seraient chargées 
de l’examen des diverses opérations énoncées au 
mémoire du ministre des finances, s'occupe- 
raient particulièrement, et de concert avec ce mi- 
nistre, des moyens d'établir promptement le ni- 
veau entre les dépenses et les recettes, etrendraient 
comple de leur travail, deux fois par semaine, à 
l'assemblée générale. 

Gutle motion, généralement adoptée quant au 
fond, subit divers amendements ; les uns propo- 
sent de nommer les douze au scrutin, et cepeu- 
dant de les faire correspondre à la fois, etau 
comité des finances déjà établi, et au ministre ; 
d'autres veulent qu'ils soicnt aussi chargés des 
réformes à faire dans la perception des impôts, 
de la recherche des moyens les plus prompis ct 
les plus justes de rétablir la proportion dans la 
contribution des privilégiés ; de proposer des 
méthodes d'opérations progressives, telles que la 
dette de l'Etat puisse être successivement amor- 
tie, et les intérêts exactement acquiltés, en atten- 
dant son extinction, sans qu'il en résulte un 
surcroit d'impôts sur les contribuables qui 
payent, sans faveur et sans privilége, les deux 
vingtièmes, et leur quote-part de la taille, ou de 
toute autre charge publique. 


Un autre membre, donnant encore plus d'exten- 
siou au travail du comité proposé, voulait qu'il 
correspondit aux hommes les plus éclairés sur 
le meilleur mode d’impositions à établir ; qu'il se 
mit en état de présenter au plutôt à l’Assemblée 
trois tableaux différents et authentiques, l’un du 
produit annuel de chaque espèce d’impositions, 
et des frais de perception ; l’autre des imposi- 
tions les plus onéreuses à l’agriculture et au com- 
merce, avec un avis motivé sur les divers projets 
de remplacement qui ont été publiés ou proposés 
à l'administration depuis 1787 ; le troisième, de 
tous les objets de luxe et de consommation non 
imposés, avec un aperçu approximatif de leur 

roduit possible. Il le chargeait aussi de veiller 
à l'emprunt dernièrement décrété par l'Assemblée 
et à L'état de la place. 

Il proposait aussi de statuer que le comité 
général des finances rendrait compte, par sec- 
tions et successivement, des recettes et dépenses 
qu’il aurait vérifiées ; d’abord celles du Trésor 
royal, ensuite, celles des divers départements ; 
qu'il s’occupât dans chaque section des réduc- 
lions possibles ; qu'il s’attachät à simplilier les 
formes de la comptabilité, en adoptant, si cela 
était praticable, Ja forme des commerçants et 
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banquiers, et consullant à cet effet les adminis- 
trateurs et trésoriers des caisses. ; 

Il ne voulait obliger l’un et l’autre comité 
qu’à rendre fes À une fois par semaine de son 
travail à l’Assemblée. Mais il désirait, avant tout, 
que le Rof fût prié d'ordonner la perception 
exacte des impositions actuelles, sauf celie de la 
gabelle ; de faire donner, au besoin, main forte 
aux receveurs, et tout appui nécessaire aux 
tribunaux. ! à 

La discussion épuisée, et la motion remise en 
délibération, l’Assemblée a arrêté que le comité 
de finances, déjà subsistant, choisira douze de 
ses membres, pour correspondre avec le ministre 
des finances, sur tous les objets énoncés dans le 
mémoire qu il a adressé à l’Assemblée. 


On reprend la discussion sur les grains. 


M. le comte Reynaud de Montlosier 
lit un très-long mémoire. Il propose l'abolition 
du commerce exclusif des grains, que fonl les 
négociants français, et demande à l’Assemblée 
une permission provisoire de prendre, pendant 
six mois, des farines et des comestibles à l’étran- 
ger. Il demande en outre lecture d’une lettre 
datée de Paris, écrite par M. Duchilleau, gouver- 
neur de Saint-Domingue, arrivé en France, qui 
annonce les besoins de la colonie. ; 

Ces propositions sont combattues par M. Guine- 
baud, négociant de Nantes, et M. Huard, négo- 
ciant de Saint-Malo. Ils disent que c'est à tort que 
les députés de Saint-Domingue veulent repré- 
senter les négociants français comme des lyrans 
qui, pour faire fortune, voudraient sacrifier, 
affamer même les colonies ; qu'on ne supposera 
jamais de leur part de pareilles horreurs ; qu'ils 
ne veulent que {a prospérité du royaume, essen- 
tiellement liée à celle du commerce ; que c’est 
avec les armes de la raison, par des mémoires 
réciproques appuyés sur des faits, qu'ils veulent 
traiter la question du commerce des colonies, et 
la décider par les principes de la plus exacte 
justice ; mais qu’en matière de commerce, tout 
était lié etrelalif ; que l'exportation des farines 
de France pour les colonies en était une partie 
indispensable ; qu’on ne pouvait statuer sur la 
demande des députés de Saint-Domingue qu’a- 

rès des instructions qui ne sont pas aussi célè- 

res qu'on le dit ; que l’Assemblée ne peut se 
dispenser dans une matière aussi intéressante 
de consulter : {o le gouvernement sur l’état de la 
colonie, les ministres ayant offert toutes instruc- 
tions à l’Assemblée, et même spécialement sur 
cette affaire ; 

2° Les places de commerce auxquelles, le 27 
de ce mois, le comité des colonies de Saint-Do- 
mingue, résidant à Paris, a écrit pour leur pro- 
poser de se concilier sur les intérêts du com- 
merce ; : 

3° Un comité de négociants, députés de diverses 
villes auprès de l’Assemblée nationale, auxquels 
le comité de Paris a également écrit, et qui ont 
remis à l'Assemblée un mémoire tendant à de- 
mander communication des mémoires secrets 
sur le commerce, la permission d'y donner leurs 
réponses, et notamment sur l'affaire actuelle (un 
des secrélaires donne lecture de ce mémoire) ; 

4° Un comité de commerce, établi dans d’As- 
semblée. 


M. Huard prend l’occasion de pee et de 
répéter la motion du 24 juillet, tendant à léta- 
blissement de ce comité, sur laquelle l’Assemblée 
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statua de renvoyer la discussion à la prochaine 
séance. Il rétablit les faits, il lit les passages de 
l'ordonnance de M. Duchilleau du 9 mai, rendue 
par lui, malgré l'opposition et la protestation de 
l'intendant ; l'arrêtdu conseil du 2 juillet, qui casse 
cette ordonnance. 1l dit que le cas n’était pas cé- 
lère, puisqu’aux fins del’arrêt même, l'importation 
desfarines étrangères avaitlieu à Saint-Domingue; 
que les administrateurs, qui sont sur les lieux, à 
portée de juger de l’étal des choses, ne manquent 
Jamais d’user du droit qu’ils ont d’ordonner l'in- 
troduction des comestibles ; d’où il conclut qu’il 
n'y avait pas célérité ; que dans tous les cas 
l'Assemblée ne pouvait statuer qu'après l’instruc- 
tion prise avec le gouvernement, et offurte par le 
commerce. : 

IL a ajouté qu’il était indigné d’avoir entendu 
les propos tenus samedi, lors de la discussion de 
cette affaire, par un député, contre le ministre 
de la marine ; savoir : qu'il avait fait revenir en 
France M. Duchilleau, administrateur vertueux, 
par cela seul que, touché de la position affreuse 
de Saint-Domingue, il avait permis d'y porter des 
grains quand il y avait disette ; qu’un pareil 
propos ne pouvait tendre qu'à enlever, s’il eût été 
pos au ministre l'estime que lui a témoignée 
"Assemblée quand elle a demandé rappel au Roi, 
et qu’il est d'autant plus coupable, qu'il est faux. 
Ce qu'il a prouvé par la lecture de l’article pre- 
mier de l'ordonnance du 9 mai de M. Duchilleau, 
et de l’arrèt du conseil du 2 juillet, du passage 
de la protestation de l’intendant. 


M. Huard finitpar dire que cette façon de pré- 
senter les choses en ls déguisant devait prouver 
que MM. de Saint-Domingue ne sont pas bien 
exacts dans leurs plaintes, et qu'il faut au moins 
les approfondir et les vérifier. 

.Ges raisons ont frappé l'Assemblée, qui a ma- 
nifesté son désir de ne décider qu'après une 


ample instruction. 


La séance est levée. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 


PRÉSIDENCE DE M. DE LA LUZERNE, ÉVÊQUE DUC 
DE LANGRES. 


Séance du mardi 1% septembre 1789, au matin (1). 


Ia été fait lecture des procès-verbaux des 27, 
28 et 29 août. 

Il a été présenté différentes adresses d'adhésion, 
de félicitation et de reconnaissance de la part 
des citoyens du bourg de Landzer en Haute- 
Alsace, de la communauté de Lancon en Provence, 
de la ville d'Orbec en Normandie, des officiers 
municipaux de Nancy en Lorraine, du corps mu- 
nicipal dela ville de Condé en Hainaut, dela ville 
et viguerie de Sauve en Languedoc, de la viguerie 
d’Apt en Provence, des officiers municipaux de 
la ville de Montbard en Bourgogne, des habitants 
de la ville d’Ernée au Maine, des trois ordres de 
la ville de Néronde en Forez, du chapitre de 
la collégiale de Cuers, de la ville d’Issingeaux en 
Languedoc, des électeurs des trois ordres du 
bailliage de Bourbon-Lancy, de la ville de Candiez, 
diocèse d’Alez en Languedoc; du bureau des fi- 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur, 
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nances de Besançon, de la commune d’Ocer en 
Champagne, des commissaires du comité du dis- 
trict de Ponteroix en Bretagne, de la ville et chà- 
tellenie de Ginte-Gabelle eu Languedoc, de la ville 
d’Ambert en Auvergne, des officiers municipaux 
de la viile de Belpech, de la ville d'Amiens, du 
conseil municipal du bourg de Gordes en Pro- 
vence, de la ville de Dompaire en Lorraine, des 
notaires de la ville d'Autun, de la ville de Jugnon 
en Bretagne, des villes haute et basse de Mont- 
médy, des paroisses de Freneuse et de Montfort- 
sur-Rille en Normandie, qui offrent de faire in- 
cessamment, et par anticipation, verser au Trésor 
royal, la première, six mois, la seconde, trois 
mois de Ses impositions; de la ville de Bort en 
Limousin, de la ville de Rocroy en Champagne, 
portant renonciation à ses priviléges particuliers ; 
des juge ct procureur fiscal de la prévôté de Ver- 
novillet-sur-Seine, qui offrent de rendre gra- 
tuitement la justice. 


Un de Messieurs les secrétaires a remis sur le 
bureau un exemplaire d’un ouvrage intitulé: 
Mélanges de Philosophie et d'Economie politique, 
dont le sieur Grivel à fait hommage à l'Assemblée 
nationale. Ë 

Le sieur Thurel, soldat depuis 74 ans, dans le 
régiment de Touraine, ayant offert, dans une lettre 
adressée à l’Assemblée par les officiers de ce ré- 
giment, le sacrifice d'une pension de trois cents 
livres, réversible à sa femme et à ses enfants, 
qui lui a été accordée par Sa Majesté, en 1787, et 
cet exemple ayant été suivi par le chevalier de 
Montalembert, seul officier de ce régiment qui 
jouisse d’une pension de deux cents livres, qui 
ui a été accordée pour la perte d’un œil dans un 
combat naval en Amérique; ct par les sieurs du 
Moulin de Labartete, de Querelles, et du Pont du 
Chambon, officiers au même régiment, et élèves 
de l'École militaire; l’Assemblée nationale, en ap- 
plaudissant à ces sacrifices patriotiques, n’a pas 
pensé devoir les accepter, et aordonné que les 
brevets de pension qui lui ont été adressés, seraient 
rendus. ; 


L'ordre du jour appelle la délibération de l’As- 
semblée sur la question de: la sanction royale. 


M. le duc de Liancourt. Je réduis en 
deux points la discussion qui vous occupe. 

1° La sanction du Roi est-elle indispensablement 
nécessaire? 

2° Lé Roi doit-il faire une partie intégrante de 
la législation ? : 

La seconde question sera, pour ainsi dire, déci- 
dée par la solution de la première. La sanction 
royale est-elle nécessaire? Alors le Roi est une 
partie intégrante de la législation. N’est-elle pas 
nécessaire? Alors le Corps législatif est étranger 
au pouvoir exécutif. 

Aussi je n’examinerai maintenant que la pre- 
mière question. 

Il faut convenir d’une grande vérité; le royau- 
me de France a toujours eu pour gouvernement 
le gouvernement mouarchique, et même avant le 
temps où les rois avaient secoué le joug de l’usage 
qui leur imposait la nécessité de consulter le 
peuple sur la formation des lois. Si les représen- 
lants de la nation ont recu d’elle le pouvoir d’a- 
bolir cet ancien regime, l'Assemblée nationale 
peut sans doute l'anéantir; mais si nos mandats 
ne nous donnent la faculté que de le régénérer, 
ce serait les violer que de croire que nous avons 
le pouvoir de le détruire. Pour donner une autre 
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forme de gouvernement à la patrie, il faudrait 
une convention nalionale. 

Une convention nationale n’est autre chose que 
l'expression de la volonté générale: or, il est 
impossible de croire que la nation à eu l'esprit 
de nous envoyer à une convention, mais à l’As- 
semblée des Etats généraux réunis en une seule 
chambre. 

Dira-t-on que les cahiers demandent une consti- 
tutiou ? Mais tous les cuhiers ne portent pas qu'il 
faut anéantir l’ancienne, qu'il faut détraire la 
mouarchie; mais tous les cahiers portent qu'il 
faut déraciner les vices et étouffer les abus. La 
nation n'a pas prétendu s’abandonner à la Consti- 
tution qu'il plairait à ses représentants d'arrêter ; 
elle à seulement ordonné qu’elle voulait, en con- 
firmant l’ancienne, en relever les fondements. 
Voilà tout ce que nous prescrivent nos cahiers : 
il est donc impossible de les dépasser. 

Les assemblées élémentaires, dira-t-on, ne pré- 
voyaient pas les circonstances, la force de l'opi- 
nion publique et les conjonclures où nous nous 
trouvons. Nos commettants n’ont pu nous lixer 
une marche dont ils n'ont pu prévoir l’étendue. 

Mais, au milieu de ce vide arbitraire, il est des 
points fondamentaux vers lesquels ou se rallie. 
Ainsi lous nos cahiers nousexpriment le désir de 
vivre dans un gouvernement monarchique; tous 
nous Ôtent le droit de le changer. 

Il est donc prouvé que la nation ne peut, sans 
dévaturer le gouvernement, déclarer loutes nos 
lois affranchies de la sanction. Dans tous les 
temps nos rois l'ont eue, et elle est de l'essence de 
la monarchie. 

M. le duc de Liancourt parle ensuite des laits 
qui prouvent la possession des rois sur la sanction. 
ILinvoque les preuves que le comilé avait déduites 
hicr: faits historiques, auteurs auglais, gouver- 
nement anglais, tel a été le bon côtéde la défense 
de la sanction royale, par M. le duc de Lian- 
court. 


M Salle, deputé de Lorraine (1). Messieurs, il 
me semble qu'aucun de nous ne conteste au Roi 
le droit d'approuver une loi qui lui serait agréable 
et de la sanctionner. L'exercice d’un pareil droit 
n'ayant pas pour objet de rendre illusoires les 
décrets de l’Assemblée, il en résulte seulement 
plus d'éclat pour la majesté du trône et nous ne 
devons rien lui refuser de ce qui peut la rendre 
imposante et respectable (2). 

Mais si la loi déplaît au Roï, doit-il avoir un 
droit négalif absolu, ou seulement SEpant jus- 
qu’à la prochaine session ? Tel est, Messieurs, à 
ce qu'il me semble, le vrai point de la question. 
Le veto absolu est définitif; il ne laisse aucune 
ressource au peuple, si le Roi se trompe ou si 
son intérèt lui dicte de refuser le bien de lanation: 
Le veto suspensil est une sorte d'appel à la nation, 
qui la fait intervenir comme juge à la première 
session,entre le Roi et ses représentants. D'après 
cette delinition, la question me parait décidee; 
car le droit suspensif se déduit des principes: il 


(1) Le discours de M. Salle n'a pas été inséré tu 
Moniteur. 

(\ La sanction, d'après son étymologie même, ie 
vrait appartenir au peuple. La nation santtionne une 
loi, en jurant qu’ell: l'observera et la fera observer À 
ses.risques et périls, legem sancire ; sanctam facere ; 
sanctionner La loi, c'est-ü-dire La rendre saute par 
le serment, Lu mujorilé fait la lui, d'après les régles 
de toute Assemblée delibérants, L& minorilé se soumet; 
chacun jure alors au nom du ciel, et c'est l’unanimile 
qui sanctionne, (Vots de Poralbeur.\ 
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résulte de la nature d'un gouvernement dans 
lequel la souveraineté ne peut s'exercer que par 
mandalaires. 

Ce serait avec justice que les défenseurs du 
veto absolu s’élèveraient contre leurs adversaires, 
si ceux-ci prétendaient qu'il faut ôter au Roi 
toute espèce de sanction. Mais, lorsqu'on leur 
fait entendre qu'il est seulement question de 
substituer au droit d'empêcher le droit de sus- 
pendre ; que ce droit conserve au peuple sa sou- 
veraineté, sans aucun inconvénient, alors, tout 
en convenant du principe que la souveraineté 
réside dans la mation (1), ils se retranchent à 
dire que l'utilité publique, plus impérieuse que 
le principe, exige qu'il soit altéré; qu'il est 
utile, surtout, d’en agir ainsi pour le peuple 
français, parce qu'il n'est pas un peuple nou- 
veau; qu'il est habitué à être dominé; que ses 
mœurs sont relächées, ses opinions déréglées, et 
qu'il est très-dangereux de lui laisser la pléni- 
tude de ses droits (2). Û 

IL est dangereux sans doute, de rendre la li- 
berté à un esclave qui a vieilli dans ses liens, et 
contracté les vices de la servitude. La première 
chose à faire, avant de le rendre libre, c’est de 
lui faire aimer sa liberté, c’est-à-dire les lois: 
c'est de régénérer son cœur et de l’élever à la 
dignité d'homme. Mais qu doute que cette révo- 
lution ne soit faite ? Quelles que soient les mœurs 
des habitants des villes, la nature, qu’on n’étouffe 
jamais, se réveille dans les grandes circonstances. 
Des passions nouvelles viennent embraser les 
âmes: les maximes de l’égoïsme qui isolent 
l'homme, cèdenten peu de temps à ces élans in- 
counus et délicieux qui le rapprochent et qu’on 

réfere à tout, quand on les a sentis dans toute 
eur énergie; et c’est ainsi qu'un grand peuple, 
avili par l'oppression, mais toujours généreux, 
après avoir croupi pendant des siècles dans l’es- 
clavage, après avoir désespéré de lui-même, re- 
prend toute sa force et toute sa dignité lorsqu'il 
éprouve ces grandes passions qui sont naturelle- 
ment en réserve dans tous les cœurs. 

Ce que je dis des habitants des villes, je l’a- 
vancerai plus hardiment encore à l’égard de ceux 
des campagnes. Là, toutes les ressources restent 
à la nature; la conscience y fait entendre sa 
voix: les droits de homme et de la divinité n’y 
sont point mis en oubli; et s'ils sont injustes 
quelquefois, c’est aux vices seuls du gouverne- 
ment qu'il faut s’en prendre; c'est leur misère, 
c’est la tyrannie dont on use envers eux qu'il 
faut en accuser, Traitons-les avec bonté, et nous 
les rendrons humains; avec justice, et nous les 
rendrons justes; avec les égards dus à des 
hommes libres, et nous les rendrons dignes 
de la liberté. Tous les empires ont été fondés par 
des hommes grossiers; Rome elle-même n’a pas 
eu une origine différente ; et les cœurs farouches 
qui en ont tracé l'enceinte n’ont eu besoin que 
d’avoir des lois pour savoir les respecter. 

Je regarde donc, Messieurs ,. la révolution 
comme absolument faite dans tous les cœurs; 
il ue lui manque que l'appui d'un code de lois 
sages pour être durable. Les Français sont au- 
jourd'hui tout ce qu’ils peuvent être: et moi qui 
n'ai que trop accusé ma patrie pendant sa longue 
léthargie, je déclare que je serai le premier dé- 


(1) Nous avons déclaré que ce droit, ainsi que tous les 
autres était imprescriptible et inaliénable. 
(2) Donner au monarque une part active dans la lé- 
pus c'est nécessairement altérer et aliéner le droit 
u peuple. 
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sormais à lui rendre justice et à repousser 
comme autant de calomnies les vaines déclama- 
tions qu'on pourrait diriger contre elle (1). 
Qu’on ne nous effraie donc pas lorsque nous 
parlons de l'exercice de la souveraineté, lorsque 
nous remettons le pouvoir dans les mains de la 
nation au moyen du veto suspensif;, qu’on ne 
nous effraye pas, dis-je, en nous peignant une 
multitude effrénée courant à sa perte, ne sa- 
chant pas discerner le bien avec le mal, saisis- 
sant le poison avec autant d’avidité qu'un mets 
salutaire, et se plaisant à se nuire à elle-même. 
Un homme peut être fou, mais une grande na- 
tion ne saurait l'être; mais une grande nation 
qui réfléchit sur ses intérêts, qui stipule pour 
elle-même, ne saurait vouloir son propre mal. 
Mais l’histoire, nous observe-t-on, est pleine 
des erreurs de la multitude: la multitude ne 
gouverne que parce qu’elle est passionnée; elle 
immole les grands hommes, et, sans les erreurs 
de la multitude, Socrate n'eüt point bu la ciguë. 
Que nous sommes malheureux, Messieurs, 
d’être aussi peu familiarisés avec les matières po- 
litiques, d’être exposés à toutes les erreurs du 
plus grossier sophisme. Le peuple ne saurait gou- 
verner sans passion! Mais qui parle ici de gou- 
verner? Le gouvernement n’est pas la souverai- 
neté: gouverner n'est pus faire des lois (2); 
quand le pou d'Athènes jugeuit ses grands 
hommes, il faisait une fonction de magistrature ; 
il avaiten vue un objet particulier (3); il gou- 
vernait, il pouvait se tromper, et il Le faisait sou- 
vent. Mais, quand le peuple d'Athènes, celui de 
Sparte, de Rome, elc., usalent de la souveraineté, 
c'est-à-dire faisaient des lois; quand ils stipulaient 


(1) Les excès dont la France s’est souillée, dira-t-on, 
déposent contre ce système. J'accorderai, si l’on veut, ces 
excès, tels qu'ils nous ont été dépeints: je ne ferai pas 
observer que l’honnète bourgeoïs, le citoyen paisible, 
c'est-à-dire la partie la plus nombreuse, s'est conduite 
avec dignité et courage; qu’elle a rétabli l’ordre sans 
autres lois que celles qu’eile s’est faites à elle-mème, 
sans autre guide que son honnêteté et ses propres lu- 
mivres. Je me contenterai de citer l'exemple de la Bre- 
tagne. Cette province, la plus ardente à recouvrer sa li- 
berté, la plus terrible pour les fauteurs du despotisme, 
celle dont ils supposaïent que les excès seraient les plus 
multipliés, n'en à pas commis un seul. L'ordre y a été 
établi dés le principe; on s’est armé, on s’est tenu sur 
la défensive, on s'est montré ferme, courageux, mais 
immobile, mais digne en un mot de cette liberté si.dé- 
sirée, en pratiquant les austères devoirs, mème avant 
qu'ils fussent tracés. 

La Bretagne avait reçu sa seconsse en combattant pour 
ses Etats particuliers. L'anarchie avait régné, y 
avait développé les âmes, y avait fait seutir les malheurs 
du désordre et les avantages de la loi. L'amour de la 
liberté, c'est-à-dire de la règle, suivant la nature des 
choses humaines, y était sorti du sein des troubles. La 
Bretagne avait l’avance; le reste de la France, en tom- 
baut dans l'anarchie, n'a fait que la suivre; mais les 
mêmes circonstances auront pour le reste de la France 
les mêmes avantages. La crise, toute terrible qu’elle a été, 
se trouvait nécessaire, et tous les maux particuliers 
qu'elle à opérés viendront désormais se confondre dans 
le bien général. 

(2) M. Mounier confond sans cesse ces deux choses 
dans son dernier ouvrage. C'est son sophisme le plus 
ordinaire. Quand il nous pet le peuple d'Athènes 
condamnant Socrate, il croit nous avoir prouvé que 
nous ne pouvons être libres qu’autant qu'on nous en- 
chaïnera. M. Pétion de Villeneuve à lrès-bien relevé 
cette erreur, en rétablissant les définitiôns ; si M. Mou- 
nier nous avait dit coynme lui ce que C’est. qu'une 
démocratie, il se serait épargné la peiñe de faire une 
si longue dissertation. ; \ À 

(3) Faire une loi, c'est avoir en vueun ohjet général, 
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par eux-mêmes et sur eux-mêmes, ils ne se 
trompaient plus, ils étaient sages, et si leurs 
lois politiques étaient défectueuses, parce que 
la science était dans son enfance, leurs lois ci- 
viles, vous le savez, Messieurs, sont encore au- 
jourd’hui l'admiration de l’univers, et la règle 
des autres peuples. N’appliquons donc pas aux 
Français, qui ne jugent pas, qui ne gouvernent 
pas, qui ne peuvent jamais s'emparer du pouvoir 
exéculif, tant à cause de l'étendue du royaume 
que par amour pour la monarchie, ne leur appli- 
quons pas, dis-je, les fautes des peuples anciens 
qui ont voulu juger et gouverner, ne confondons 
pas, en un mot, la souveraineté avec le gouverne- 
ment. 

Je désirerais seulement que ceux qui parlent 
du peuple avec tant de légèreté voulussent bien 
être d'accord avec eux-mêmes. La nation est ido- 
lâtre de son chef, nous répètent-ils sans cesse (1); 
le Français est confiant, généreux, magnanime ; 
il est le bon peuple, le peuple éclairé: patient 
dans la servitude, il a réclamé ses droits avec 
énergie et s’est montré ami de l’ordre au sein 
même de l'anarchie. Puis tout à coup, changeant 
de langage, ils nous assurent que tous les 
pes les sont aveugles, sans en excepter même 
es Français; qu’ils sont frénéliques, incapables 
de connaître leurs avantages, ennemis de lout 
gouvernement. Le Fraoçais ébranlera le trône, 
anéantira la puissance royale, heurtera tous les 
principes avec une stupidité qui le rendra enfin 
Victime de ses propres excès. Quelle logique! Et 
ils ne voient pas que tout ce qui se passe les 
contredit! Dans quel temps le Français sera-t-il 
plus fatigué de son gouvernement? Dans quel 
temps l’aura-t-il plus entièrement à sa merci? 
Quaud le pouvoir exécutif sera-t-il plus relâché 
et l'Assemblée nationale plus à portée de l’u- 
surper (2)? Où sont donc les entreprises de 
l’Assemblée nationale et du peuple? Quel fait 
pourra-t-on nous citer qui ne prouve pas notre 
attachement à la monarchie? Le peuple est stu- 
pide, nous dit-on! Il le serait, Messieurs, s'il ne 
savait apprécier les sophismes dont on se sert 
pour le calomnier. Les excès qu'on lui reproche 
ne sont pas dans son caractère: les excès qu’on 
lui reproche sont la satire la plus amère de ses 
CPR PR Ur + 

‘ailleurs, ce n’est pas le peuple en France qui 
diseute les lois, ce sont ses représentants (3), 
c'est-à-dire une assemblée de sages, choisis par 


(1) Si la religion perdait son crédit sur la terre, disait 
un prélat dans la chaire de vérité, à l'ouverture des 
Etats, il resterait encore un culte aux Frauçais dans 
leur amour pour leurs rois. 


ee A entendre M. Mounier, c'est le monarque qui est 
faible et le Corps législatif entreprenant. M. Pétion de 
Villeneuve, d'après tuus les publicistes et tous les faits, 
a prouvé le contraire, ce me semble, jusqu’à l'évidence, 


(3) Dans ma manière d'expliquer le velo suspensif, 
le peuple ne doit même pas discuter la loi suspendue, 
il ne peut que la rejeuer ou l’admettre. Le Français en 
cela se trouve sur la mème ligne que les peuples an- 
ciens, à qui la loi était proposée, et qui ne faisaient 
que de prononcer. Au reste je ne crois pas qu’en res- 
treignani ainsi le droit du peuple, je lui fasse courir 
quelque RTE car outre que les discussions contradic- 
toires entre l'Assémblée et les ministres seront nécessai- 
rement Jumineuses et complètes, les représentants qui 
discutent pour lui, rentrant l'instant d'après dans la 
même classe, sont assujettis aux-mêmes lois, et comme 
ils sont ‘d’ailleurs dans le cas d'être jugés par l'opinion 
de leurs commettants, ils ne peuvent que leur prêter 
leur concours. 
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la voix publique et dignes d'un choix si hono- 
rable. À cela, Messieurs, je vois nos adversaires 
nous opposer notre propre raisonnement et nous 
dire: « Ges sages délibèrent trop souvent en tu- 
multe: il est difficile que la vérité se fasse con- 
stamment entendre au milieu des clameurs. » Cet 
argument que j'ai oui répéter trop souvent, sans 
doute, les esprits faibles l’appuient, parce qu'ils 
craignent que l’Assemblée ne se perde et n’en- 
traive avec elle la ruine de la France. Les ora- 
teurs l’écoutent avec complaisance, parce qu'ils 
croient qu’on ne fait rien ici que par la parole, 
qu'ils ne rendent pas assez de justice à ceux qui 
ne savent que juger en silence. Eh bien, j’oserai 
demander à l’Assemblée quelles sout les fautes 
qu’elle a commises, pourquoi elle se défierait 
d'elle-même. Je ferai plus: au milieu de tant 
d'intérêts différents, de tant d'opinions diverses, je 
demanderai si ce tumulte n’est pas occasionné par 
ceux-là mêmes qui veulent en tirer un argument 
contre nous, s'ils n’ont pas l'intention secrète de 
nous faire croire nécessaire le joug qu’ils veulent 
nous imposer. 

J'en appelle à vos arrêtés, Messieurs ; vous êtes 
dignes de la haute place que vous occupez. Que 
vos orateurs soient moins prodigues de votre 
temps et plus pénétrésde votre sagesse ; que d’un 
autre côlé, ceux qui voient avec peine vos ré- 
sultats, sachent élouffer leurs intérêts particu- 
liers, moins géner votre marche, opposer moins 
d'obstacles à la juste impatience où vous êtes de 
tirer la France de l'anarchie où elle est plongée ; 
alors vos délibérations seront calmes; mais vos 
résultats n’en seront pas plus sages ; ils seront 
seulement plus prompis et plus utiles. 

Ce que j'ai déclaré par rapport au peuple, je le 
déclare, Messieurs, par rapport à cette auguste 
Assemblée : je suis pénétré de sa sagesse et je 
m'élèverai avec force contre ceux qui l'accuse- 
raient de légèreté, comme s’ils la calomniaient. 

Je ne me permettrai plus qu’un mot, pour dis- 
culper ma patrie et ses représentants. Jetez les 
yeux, Messieurs, je vous en prie, sur ce qui s'est 
passé daas nos assemblées élémentaires. Ces as- 
semblées ont-elles été tumultueuses, désordon- 
nées ? Ces assemblées qui se tenaient par un peu- 
ple entaché de tous les vices de la servitude et 
qui ressaisissait sa liberté out-elles été même li- 
cencieuses? Ÿ a-t-on préféré l’extravagance à la 
sagesse ? Ÿ a-l-on pris des résultats indignes de 
la nation? Les cahiers qui s’y sont rédigés, ne 
sont-ils pas au contraire le germe des meilleures 
lois ? Par ce qui s’est passé, jugez de ce qui peut 
être. et contiez-vous en vous-mèêues, puisque vous 
en êtes dignes, et dans Vos concitoyens, puis- 
qu'après vous avoir choisis ils sont certainement 
dignes de vous. F 

a volouté générale ne peut errer, dit le plus 
grand publiciste du siècle. Pourquoi? L’est que 
quand la nation fait des lois, tous stipulent pour 
tous : L'intérêt général est nécessairement le seul 
qui domine; et il est aussi absurde de supposer 
un peuple faisantuncode de mauvaises lois, qu’un 
homme qui, pour son bien, se déterminerait à 
s'arracher les yeux ; ce qui ne veut pas dire qu'un 
peuple ne puisse rendre de forts mauvais Juge- 
ments; mais, encore un COUP, gouverner Où ju- 
ger, n’est pas faire des lois. ut 

Nos adversaires conviennent de ces principes ; 
mais ils 8e retranchent à supposer des frénéti- 
ques haranguant le peuple dans ses assemblées 
élémentaires, et l'engageant à se nuire, en lui 
dictant des résultats extravagants. Quand cela 
serait possible dans un petit État, a moins fan- 
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drait-il convenir que cela serait bien difficile en 
France. On ne concevra jamais autant de furieux 
se dirigeant dans les mêmes principes, qu'il y 
aura d’assemblées élémentaires. On ne concevra 
jamais que la multitude, toujours si éclairée sur 
ce qui lui convient, quelle que soit d’ailleurs son 
ignorance, puisse donocr tout entière dans un 
piége aussi grossier ; surtout que l’on considérera 
que la classe moyenne, celle des honnêtes ci- 
toyens, est partout la plus nombreuse, qu’elle 
compose presqu'en entier cet ordre duquel les 
représentants des communes sont tirés, et dont 
ils s’honorent. À 

Enfin quand les frénétiques, qu’on suppose si 
gratuitement, puisqu'ils n'ont pas mêine existé 
dans nos premières Assemblées, puisqu'au sein 
des troubles ils n’ont pas même empêché l’excel- 
lente organisation des municipalités et des mili- 
ces bourgeoises, laquelle, pour étre excellente 
n’a pas eu besoin de la sanction royale ; quand 
des orateurs frénétiques, dis-je, parviendraient à 
égarer le peuple, le mal qui en résulterait pour 
l'Etat serait bien vite senti; le mal serait donc 
bien vite réparé. Je ne nierai pas que cet incon- 
vénient n'ait quelque chose de réel ; mais quelle 
institution est sans inconvénient? Parce qu'un 
homme peut abuser de sa liberté, commencerons- 
nous per l’enchainer? Parce qu’un peuple peut 
se tromper, le livrerons-nous à ceux qui ont le 
plus grand intérêt de le trahir ? È 

En suivant le seul raisonnement que puissent 
nous opposer nos adversaires, en supposant, Ce 
que je suis loin de croire, qu’on puisse faire dé- 
livrer une grande nation d’un commun accord 
et lui faire voir son propre mal, examinons un 
moment, Messieurs, la nature du remède qui nous 
ust proposé. Lu nation, par ses représentants, 
aura le droit de délibérer longuement es 
de législation ; le Roi pourra dire : j'empéche, et 
sans autre raison, la nation perdra tout le fruit 
de sa déliberation ! Si le monarque était un Dieu, 
si ses ministres au moins avaient des luiniéres 
et une sagesse aussi étendue que l’exigeraient 
leurs hautes fonctions, je ne trouverai rien de 
plus raisonnable. Mais si le gouvernement n’est 
composé que d'hommes naturellement ambitieux, 
avides de domination et toujours prêts à usurper 
tous les pouvoirs, quel avantage reviendrait-il à 
la nation de leur confier son sort. En réglant 
seule ses lois, il était douteux si elle se trompe- 
rait : il est certain qu'elle se trompe en les at- 
tendant de la bonté des ministres. 

Une parcille iüstitution n'appartient qu’à des 
esclaves. La nation n'aurait rien gagné à la ré- 
volution ; je soutiens même qu'elle aurait perdu. 
Tout particulier dans le gouvernement le plus 
despotique n'a-t-il pas le droit de proposer ? Le 
droit du despote n'est-il pas de rejeter ou d’ad- 
mettre? Nous n'aurions donc rien fait en tenant 
cette mémorable Assemblée que ravaler la nation 
à l’état du plus simple particulier ; si j'en excepte 
toutefois le moyen terrible des insurrections que 
la tenue de nos Assemblées lui ménageruit. Ge 
n'était pas la peine d'offrir sa vie, de prodiguer 
sa fortune el ses veilles pour consacrer de pareils 
principes; il valait mieux encore laisser sa pa- 
trie dans son antique usage, que d'accepter nos 
maudats pour venir river ses fers. 

M. Mounier convient (et c’est déjà un grand 
aveu) que le veto absolu n’est pas nécessaire pour 
les lois de Constitution. Eh bien ! M. Mounier doit 
convenir, d’après les mêmes principes, qu’il est 
également inutile pour toute espèce de lois. La 
Constitution est la base de tout; elle est le fon- 
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dement de la liberté ; mais les lois constitution 
nelles ne sont rien sans les lois subséquentes, 
Que nous servira de bien organiser le pouvoir 
exécutif, si nous ne pouvors lui donner que de 
mauvaises lois à exécuter ; s’il met son veto ab- 
solu sur toutes celles qui seraient si clairement 
rédigées qu’elles ne pourraient être éludées ; s’il 
n'accepte que celles dont il pourra abuser sans 
rien craindre ? Ge raisonnement a surtout une 
extrême force pour nous qui avons tant de lois 
civiles à retrancher, à corriger, à moditier, Les 
ministres seront responsables, il est vrai; mais 
comment les transgressions pourront-elles se 
prouver, si dans toutes les lois nouvelles que les 
ministres voudront bien nous permettre de faire, 
ou dans les anciennes qu'ils maintiendront mal- 
gré nous, ils trouvent le moyen d'échapper à 
l'œil du peuple? On distingue les lois en fonda- 
mentales et civiles; mais, quand on y réfléchit, 
on sent qu’il est impossible de tirer la ligne de 
démarcation ; on sent que le code entier se sou- 
tient dans son ensemble, que toutes les lois ont 
des rapports très-marqués, et qu’en raisonnant 
bien, une loi, même d'administration, pourrait se 
trouver le centre de toutes les autres aussi juste- 
ment peut-être qu’une loi de Constitution. 

Par exemple, Messieurs, vous avez les arrêtés 
du 4; je suppose, st vous adoptez le fatal veto, 
qu’on ne vous fera pas la mauvaise chicane d’r, 
refuser la sanction ; mais vous sentez qu’en re‘ 
fusant de sanctionner les lois subséquentes, on 
rendrait ces arrêtés bien illusoires et fort inutiles. 
Il en est de même de la Corstitution, on la ren- 
drait également vaine en rejetant les lois de dé- 
tail. La Constitution donne vie au Corps poli- 
tique ; les lois civiles déterminent ses actions. 
Qu'importe que le corps politique vive et soit ro- 
buste, s’il se trouve géné pour agir, s’il est forcé 
de rester en place ? 

Mais le Roi n’a pas lui-même le droit de pro- 
poser. Et quand il n'aurait pas l’extrème facilité 
de faire proposer ce qu'il voudrait, qu'aurait-il 
besoin de l'initiative ? Le gouvernement ne pro- 
fite que des abus ; les abus par laps de temps de- 
viennent des lois. Le peuple qu'on nous peint 
comme si inquiet, comme si ardent à tout ren- 
verser, le peuple se laisse au contraire conduire 
par l'habitude; il faut qu’il souffre longtemps 
pour se résoudre à corriger sa législation. La 
circonstance actuelle ne le ques que trop. 
Lorsqu'il faudra changer une loi devenue mau- 
vaise parce que les temps auront changé, deve- 
nue abusive parce que le gouvernement aura 
trouvé moyen de Péluder, il suffira au gouver- 
nement de faire usage de son veto absolu : il con- 
servera ainsi tous ses avantages, et le peuple, à 
la fin, tout en se croyant libre, n’en sera pas 
moins ruiné et opprimé qu'auparavant. 

Celui qui a le droit de refnser la Loi, pose né- 
cessairement Ja loi contraire : celui qui veut élu- 
der les lois et qui a tant d'intérêt à le faire, les 
élude à la fin; il n’y a plus alors qu’à empêcher 
les lois nouvelles sous prétexte d'innovation. Son 
droit négatif devient un véritable droit positif; 
le peuple est à sa merci, et le gouvernement est 
certainement despotique. 

Qu'on ne dise pas qu'outre la correction des 
abus, il y à beaucoup de lois nouvelles à propo- 
ser. Gelte assertion qui serait peut-être vraie pour 
un peuple nouveau qui n’a pas encore porté le 
joug des lois, ne l’est pas par rapport à nous et 
ne peut même jamais l'être. Une loi quelconque 
aura toujours pour objet d’abroger, de changer, 
de modifier quelque autre loi déjà existante. C’est 
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donc sous ce seul pet de vue qu'il faut envisa- 
ger la question. La nation ne peut jamais être 
dans le cas de proposer un poiut nouveau de 
législation : elle ne peut que corriger ou abro- 
ger (1), c’est-à-dire qu’elle sera toujours à la 
erci du gouvernement. 

Et qu’on y prenne bien garde; le gouverne- 
ment le plus despotique a commencé par respecter 
les lois; ce n'est jamais de front qu'un despote 
attaque la législation : il élude, il abuse, il rend 
à force de ra et d'efforts la loi arbitraire, 
c'est-à-dire qu'il ne met à la fin sa volonté à la 
place de l'autorité légitime qu'au nom même de 
la loi. Ce progrès, qui à eu lieu dans tous les 
gouvernements du monde, parce que les chefs 
sont actifs, vigilants, avides de pouvoir, et que 
le peuple, quoi qu'on en dise, s'endort dans la 
confiance et ne s'éveille que pour sentir la pesan- 
teur de ses fers ; ce progrès, dis-je, a déjà eu lieu 
en France, et il est inévitable par la suite. 

Je ne vois pas quels arguments on peut oppo- 
ser à tant de preuves: aussi nos adversaires se 
contentent-ils de donner hour remède à ces maux 
les insurrections du peuple. Ge moyen, qui est si 
douteux, est terrible lorsque le peuple se déter- 
mine à en user : peut-on donner comme une res- 
source des mouvements populaires qui tendent à 
tout détruire ? Le but de toute association poli- 
tique est la paix ; elle ne doit étre maintenue que 
par des moyens paisibles ; et tout gouvernement 
qui n’est pas institué sur cette règle est certai- 
nement vicieux. ! 

Mais, dit-on, c’est le vœu de la majorité des 
cahiers; c’est l'intention de nos commeltants. 
Sans entrer dans cette question des mandats, déjà 
si victorieusement combattue, je me contenterai 
d'observer que le plus grand nombre sur cet ar- 
ticle ne sont pas impéralifs ; d’ailleurs, nos com- 
mettants ont manifesté un autre vœu qui est la 
conséquence du premier; ils ont voulu que l'im- 

Ôt füt refusé lorsque le monarque rcjetterait de 

onacs lois. Ges deux points ne doivent pas être 
traités l’un sans l’autre, si nous ne voulons pas 
aller contre le vœu de la nation. 

Or, je soutiens que cette ressource proposée 
par nos commeltants, parce qu'alors ils n'osaient 
rien espérer de plus, parce qu’ils sentaient que 
la révolution ne pouvait se faire sans une insur- 
rection ; je soutiens, dis-je, qu’elle n’a point d’au- 
tre sens, sinon que dans le cas d’un refus du 
monarque, on le contraindra d'accepter. Refuser 


soudre l'Etat, c'est déclarer une guerre civile. 
Est-il présumable que nos commeltants nous 
auraient chargés de leur ménager des moyens si 
violents, s'ils avaient pu en prétendre davantage ? 
Les deux articles réunis sont incertains dans 
leurs effets, et terribles dans leurs conséquences. 
C'est donc entrer dans l'intention de nos commet- 
tants que de les retrancher tous deux pour leur 
substituer une loi sûre, qui se déduit des prin- 
cipes, qui laisse au peuple sa souveraineté, et 
dont les défauts, que je ne me dissimule pas, ne 
sont rien en comparaison de ceux qu'on voudrait 
y substituer. 

Je conclus que le peuple peut et doit faire usage 
de la souveraineté: je conclus encore que dans 
un gouvernement représentatif, il ne doit pas 
même livrer à ses représentants. quelque sages 
qu'ils soient, les articles de sa Constitution qui 
lui assurent cet usage; car s’il est vrai qu'une 
© © ———————— ———— 

{1) Nous avons des lois sur tous les sujets imagi- 
nables, 
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nation n'a le droit ni d’enchaîner les générations 
futures, ni de se rendre esclave elle-même, le 
pue devoir d’un peuple libre est de ne con- 

er sa liberté à personne: d'où suit, pour ces 
articles au moins, à toutes les époques différentes 
où la Constitution pourra être examinée, la né- 
cessilé des mandats impératifs. 

Mais, comme il est dangereux que les représen- 
tants soient liés sur d’autres points; que le bien 
même de la nation veut qu'après avoir assuré 
cette liberté qu’elle ne saurait aliéner, elle laisse 
quant au reste ses mandataires libres d’interpré- 
ter son vœu et de délibérer ; il se présente dans 
ces sortes de gouvernement une grande difliculté : 
c'est que sè la volonté générale ne peut errer 
qe une nation fait la loi, les Asseoées qu’elle 

élègue peuvent se tromper, car si la volonté ne 
saurait se représenter, c’est qu'elles peuvent, 
comme en Angleterre, se laisser corrompre et 
prévariquer. 

Mais d'abord on voit que le veto absolu du mo- 
parque est inutile pour empêcher la corruption ; 
et puisqu'on convient que le gouvernement peut 
prévariquer une Assemblée nationale, je ne vois 
pas comment ce méme veto pourrait être cflicace 
contre des erreurs qui ne ruiraient d'ordinaire à 
la nation que pour tourner au profit du minis- 
tère (1). 

Le meilleur moyen pour maintenir la sagesse 
de l'Assemblée, c’est d'en renouveler souvent les 
membres, et de les tenir sans cesse sous l'œil de 
leurs commettants, par la publicité de leurs opé- 
rations. C'est d’empècher qu'ils ne puissent ja- 
mais espérer de faire avec le gouvernement un 
trafic de la liberté publique, en ne les laissant 
jamais dépositaires de cette liberté, eten donnant 
surtout aux Assemblées élémentaires le droit de 
faire, aux sessions suivantes, dans le cas de pré- 
varication, les réclamations les plus vives et les 
plus impératives (2. s 

On nous objectera que rien de tout cela n'a lieu 
en Angleterre. Gela est vrai, mais aussi serait-il 
aisé de prouver que l'Angleterre ne jouit pas de 
la liberté politique; elle jouit seulement de la 
liberté civile au moyen de ses excellentes lois 
criminelles, ce qui n'empêche pas le monarque, 
soit par lui-même, soit par la Chambre haute, 
soit par la corruption de celle des communes, 
d’énerver la législation et de conduire PEtat à sa 
perte. Le peuple anglais se croit libre, dit Rous- 
seau, il se trompe fort; il ne l’est que pendant 
l'élection de son Parlement; lPusage qu'il fait 
alors de sa liberté mérite bien qu'il à perde, 

Ce n’est qu'en prenant les précautions que né- 
glige le peuple anglais, que la nation se garan- 
tira de la prévarication de ses mandataires. Quant 
aux moyens d'empêcher l'erreur et de contenir 
même l’Assemblée dans ses limites à l'égard du 
pouvoir exéculif, la nation pourrait recevoir pour 
oi que tous points de lézislation arrêtés par ses 
représentants seraient communiqués au monarque 
et ne passeraient eu luis définitives que lorsqu'il 
les croirait utiles. Il me semble que le danger de 
la corruption étant presque anéanti, le monarque 
et l'Assemblée ne pourraient se réunir que pour 
le bien (3). En effet, l’Assemblée ne pouvant 
MSP EC. ARE TONER EE TRES S RARES 

(4) Quand ce ue serait qu’en discréditant l'Assemblée. 

(2) M. Mounier ne veut pas que les représentants 
soient chargés de mandats, c'est-à-dire qu'il ne veut 
pas que la nation ait une volonté; je ne sais en quoi 
. Mounier fait consister la souveraineté de la nation, 

(3) En tous cas la loi permettrait à la nation de 
réclamer. 
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outrepasser son pouvoir qu'en s’emparant de 
l'exécution, le monarque, de son côté, ne pouvant 
usurper qu'en s'emparant de la légitimation, ilen 
résulte deux puissances rivales intéressées à s’ob- 
server et à se mainteuir réciproquement, d’où il 
suit que les moyens de corrompre étant à peu 
près nuls, elles ne peuvent être d'accord que 
pour l'intérêt commun. 

Il me semble, en outre, qu'en étendant cette 
loi, on pourrait établir que 5 Monarque aurait le 
droit de suspendre un point de législation qu'il 
croirait nuisible, et de requérir sur ses motifs un 
nouvel examen. J’ajouterais le droit de suspendre 
une seconde fois et d’en appeler au peuple pour 
la prochaine session. La loi réduite à ses moin- 
dres termes serait proposée par oui ou par non 
dans les Assemblées élémentaires et se trouverait 
définitivement rejetée ou admise (1). 

Si ces lois pouvaient passer pour l'honneur de 
la France et la liberté de nos commettants, je 
pose en fait que jamais le Roi n'aurait occasion 
de faire usage de son veto; car l'Assemblée, qui 
serait sans cesse sous les yeux du peuple, aurait 
intérêt d’être sage, et ne prendrait que de bons 
résultats. D'un autre côté, le Roi n’aurait pas 
inéme l’idée d'abuser, et son veto, à cet égard, 
resterait encore sans exercice, car il saurait que 
le peuple jugerait. D'où je conclus qu'avec d'aussi 
sages lois l'Etat serait toujoursen paix, la liberté 
toujours assurée, les Assemblées nationales tou- 
jours utiles, et qu’il n’y aurait peut-être jamais 
aucune réclamation de la part du peuple dans 
les différentes sessions. 
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M.le prince de Salm-Kirbourg parle contre 
Ja sanction. D'abord il s’écarte longtemps de la 
question en donnant des détails historiques des 


(14) Si M. le comte de Mirabeau veut me permettre 
de conclure de son propre discours, que la loi ordon- 
nera, dans le cas d'appel au peuple, que le point de 
législation empèché, avec ses motifs pour et contre, 
sera soumis au peuple et qu'elle lui permettra d'énoncer 
son vœu, à la rigueur je serais de son avis. M. de 
Mirabeau sent trop que si la loi n’était pas formelle 
sur cet article, si le peuple était réduit au simple droit 
d'élre, ses délibérations seraient illégales, que le monar- 
que les traiterait de séditieuses, et qu'il n’y aurait de 
ressources que le terrille moyen des insurrections. 
M. de Mirabeau sent trop que le veto le plus nuisible 
courrait risque alors de n'être pas levé; car dans des 
moments si critiques, les meilleurs citoyens tremblent 
pour leur tête, el chacun craignant ile parler le premier, 
de peur de n'ètre pas secondé, la nation toute entière 
se lail el se laisse opprimer. Je voudrais encore que 
les lois ne fussent présentées à la sanction définitive 
qu'au moment de clore les sessions; afin que, si, contre 
mon avis, le droit de dissoudre était accordé au monar- 
que, il ne püt pas en abuser et qu'il ne prit pas le 
parti de lasser le peuple, en renvoyant les Assemblées 
dès leurs premières propositions. 

J'ajouterai que si la nouvelle législature n'était pas 
chargée de mandats exprès sur les points suspendus, 
le monarque pourrait lui opposer de nouveau que son 
vœu n'est pas l'expression de la volonté générale. Elle 
iusistera, nous dit-on; mais si elle n'a pas consulté la 
nation, si elle ignore jusqu'à quel point elle sira sou- 
tenue dans sa résistance, aura-t-elle le courage de faire 
son devoir ? Osera-t-elle lever l'étendard de l'insurree- 
tion ? Elle refusera l'impôt ; mais, sans mandats qui lui 
ordonnent de recourir à celte terrible et dernière res- 
source, sera-t-elle sûre de n'être pas désavouce? 

On nous dit que si le peuple donne des instructions 
et des mandius, des fous peut-être feront la loi dans les 
assemblées élementaires; mais si ces fous ont assez 
d'ascenilant pour dicter au peuple ses résultats, ils en 
auraient certainement assez pour se faire élire: je ne 
“is pas ce que la nation aura a gugné à cela. 
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événements présents. Il ne les rappelle que pour 
prouver que le peuple est digne de jouir de la 
souveraineté. J 

Dans une assemblée où l'intérêt du peuple est 
le premier mobile, il a prétendu qu'il était ca= 
lomnié : il l’a donc défendu. 

Il parle ensuite de l'injustice et des foreurs 
de la multitude ; il rappelle la mort de Socrate; 
il censure M. le comte de Lally; critique M. le 
comte de Mirabeau ; réfute le Sermon de M. l'é- 
vêque de Nancy ; enfin, il arrive au veto, et fait 
entrevoir des moyens qui ont été saisis et répétés 
par plusieurs autres opinants. 


M. Iabaud de Saint-Etienne. J'applaudis 
à la sagesse de cette Assemblée, qui a voulu ap- 
porter dans ses délibérations une sage maturilé 
qui en assure le succès. Délibérant sur le bon- 
heur de la nation et sur la gloire du souverain, 
vous avez voulu balancer tous les intérêts, toutes 
les opinions, et, par un sage et lent résultat, par- 
venir à la vérité. 

Je sens comme vous, Messieurs, que la France 
entière a les yeux fixés sur cette auguste Assem- 
blée ; que le bruit de vos délibérations se répand 
dans toute l'Europe. 

La diversité des opinions ne m'étonne pas. 
Nous sommes ici pour la soutenir avec courage; 
placés entre le peuple ct le Roi, la prévention 
est réciproque ; c'est par la contrariété ét le choc 
que Von parvient à s'éclairer. L’embarras où 
nous nous trouvons est venu de ce que l’on ne 
nous à pas présenté la matière dans son ordre 
naturel. 

Avant de savoir qui sanctionnera la loi, il faut 
savoir par qui elle sera faite ; et dans l’hypothèse 
même que le Roi est une partie du pouvoir légis- 
latif, ne convenail-il pas de former ce Mu 
législatif? C’est, si je puis m'exprimer ainsi, le 
sceau que l'on appose à une lettre ; il faut qu’elle 
soit écrite avant que d'être signée. 

Cependant il est devenu impossible de parler 
de législation avant de parler de la .sanction. 
Vous me permettrez ces excursions. Mais enlin 
une partie voulait la sanction, une autre la re- 
fusait. Or, si les points de la contestation étaient 
arrêtés, celte contradiction disparaîtrait. Il est 
ridicule de penser que les représentants de la 
nation veulent ancantir le gouvernement. Les 
Français sont attachés à celte sainie et antique 
monarchie. Ils révèrent le Roi; c’est vers le 
trône consolateur que se tournent les regards 
des malheureux. 

L'on a craint encore que le Roi ne refusät sa 
sanction à la Constitution et à Lous les arrêtés 
qui ont été faits, et que, sous ce prétexte, l’on 
ue détruisît le grand ouvrage du bonheur public. 
Je n’examine pas si ces alarmes sont fondées. Il 
me suffira de dire que la sanction royale ne peut 
concourir à la Constitution, mais qu’elle n'existe 
que pour la maintenir, et cette précaution poli- 
tique ne prendra sa place que lorsque vous aurez 
arrêté cette Constitution. 

L'on aurait donc bien vite évilé des alarmes si 
on eût travaillé à cette Constitution avant de se 
livrer à l'examen de la sanction. 

L'examen du veto est, subordonné à Fexamen 
de la permanence et aux deux Chambres. Il aura 
différentes limites, suivant la différence de l'or- 
ganisation ; chaque membre aüra un avis parti- 
culier; et on ne-peut-fixer, surtout en politique, 


:des points donnés lorsqu'ils sont inconnus. Nous 


ldélibérerons donc au hasard sur la sanction 
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rer tant que la Constitution ne sera pas ar- 
rétée. 

Or, qu’entend-on par sanction ? 

Gest le consentement accordé par le Roi à 
une loi faite par les représentants de la nation, 
et sans lequel elle ne peut être exécutée. Pre- 
mière question qui ne peut être décidée. 

La deuxième question est d'examiner si la 
sanction est nécessaire pour l'exécution des actes 
législatifs. Si la question élait ainsi posée, elle 
n'offrirait pas de difficulté : mais si on dit qu'elle 
doit être remise au pouvoir exécutif, alors même 
embarras pour la décision. 

Troisième question : dans quel cas la sanction 
est-elle nécessaire ? 

Quatrième question : de quelle manière doit 
elle être employée ? 

C’est encore dans la Constitution que l’on doit 
trouver l'examen de ces deux questions. Il faut 
donc, pour les décider, voir l’ensemble de la 
Constitution. 

Je ne cherche pas à retarder vos délibéralions ; 
je déteste le despotisme; je frémis à la seule 
pensée du despotisme ministériel : il pèse à la 
fois dans tous les lieux et sur tous les hommes. 
Il faut prévenir le despotisme d’une Assemblée 
nationale, d’un Sénat et d’un Roi: la liberté est 
entre deux précipices; il faut ou la perdre ou la 
sauver. Dans cette alternative, je demande que 
la décision du veto soit renvoyée après l’examen 
de la question de la permanence et des deux 
chambres; ce n’est qu'un ajournement. 


M. le comte de Mirabeau appuie la mo- 
tion de M. Rabaud de Saint-Etienne. 

La question est rapidement agitée par divers 
oraleurs. 


M. Target ct M. le comte de Clermont- 
Tonnerre demandent qu'on puisse traiter à la 
fois les questions de permanence, des deux 
chambres et de veto. 

Get avis prévaut, et la discussion est reprise sur 
la sanction royale, 


M. Malouet (1). Messieurs, qu'est-ce que la 
sanclion royale? Devons- nous l’accorder ? Uom- 
ment doit-elle être déterminée? La solution de 
ces questions doit être la conséquence des prin- 
cipes que vous avez déjà consacrés, ou qui sont 
unanimement reconnus par le peuple français, 
sur Ja puissance qui lui appartient, et sur celle 
qu'il a conférée à ses rois. 

Je remarque d’abord que, de tous les pouvoirs, 
celui de sanctionner les lois est le seul auquel le 
despotisme ne saurait atteindre, et qu’il l’anéan- 
til, parce qu'il ne peut l’usurper. Le despote veut; 
il agit ; il opprime ; sa volonté s'exécute; mais il 
ne peut en faire une loi ; car aucun peuple libre ne 
l'accepte volontairement ; aucune puissance pu- 
blique ne la sanctionne : la volonté du despote, 
toujours errante de ses Etats comme un orage 
sur l'horizon, n'a point de caractère, point d'asile 
inviolable ; seul au milieu de tous, rapproché de 
Ja société par ses besoins, il est séparé par la 
terreur; maitre absolu par la force, il est esclave 
aussitôt qu'une force supérieure se déploie ; enlin 
sa condition malheureuse est de cesser d’être 
par la volonté générale, landis que le bonheur 
du monarque, sa puissance et sa gloire consis- 
terit à en être l'organe. 


(4) Le:discours de M. Malouet n'a pas été inséré au 
Moniteur. 
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Gependant dans tous les. pays où un homme 
s’est dit maître de la loi, supérieur à la loi, la 
superstition, l'ignorance ont annoncé sa puis- 
sance comme une émanation de la puissance 
céleste ; alors des formules religieuses ont été 
imaginées pour sanctionner ses volontés, et cette 
doctrine impie a fait du gouvernement despoti- 
que une véritable théocratie. Mais chez les peu- 
ples mêmes qui y sont soumis, la souveraineté 
primitive de la société s’est manifestée sans ob- 
stacle toutes les fois que la multitude a pu se 
réunir : un instinct impérissable la porte par in- 
tervalle à s'établir juge suprême de la tyrannie, 
à briser la force oppressive qu’elle a créée sans 
savoir l’ordonner, pour s’y soumettre de nouveau 
aveuglément ; car les mouvements impétueux du 
peuple rendent bien sa volonté redoutable; mais 
il n'y a que ses mouvements réfléchis qui puis- 
sent la rendre législative. Ainsi en Asie, en Afri- 
que, et sur les confins de l’Europe, des ré- 
volutions imprévues ébranlent les trônes, et 
avertissent fréquemment les princes de leur fai- 
blesse, les peuples de leur force. 

Ilest donc vrai que partout vù le peuple veut 
être libre, il l’est ou le sera par le seul acte de 
sa volonté souveraine. 

Il est donc vrai que toute la souveraineté ré- 
side dans la nation, et c’est le principe que vous 
avez COnsacré. 

Or, d'après ce principe, Messieurs, que peut 
être la sanction royale ? (est un acte de souve- 
raineté, par lequel la loi est prononcée; c’est 
un pouvoir communiqué par la nation, qui les 
possède tous. 

Mais pour en mieux juger, il faut examiner 
dans quelle fin a été institué le magistrat su- 
prêmne auquel le droit de sanctionner les lois peut 
être confié. 

11 serait absurde de croire que les prérogatives 
de la couronne ont pour objet la satisfaction et 
les jouissances personnelles du monarque; il n’en 
est aucune qui ne doive trouver son origine et sa 
fin dans l’utilité générale. 

Ainsi il est utile et nécessaire au repos, au 
bonheur d’une grande nation, qu'il existe au mi- 
lieu d'elle une dignité éminente, et dont les fonc- 
tions, les pouvoirs soient constitués de telle ma 
nière que celui qui en est revêlu, n'ayant aucun 
des soins, aucune des ambilions qui tourmentent 
les autres hommes, ne puisse trouver d’accrois- 
sement à sa fortune personnelle que dans le bon- 
heur général. 

Telle est parmi nous l’origine et la fin de l’au- 
torité royale. La nation, en l’instituant, n’a en- 
tendu communiquer que la portion de sa souve- 
raineté qu’elle ne peut exercer par elle-même, et 
qu'il lui convient de faire exercer par un seul; 
ainsi elle s’est réservé la puissance législative, 
et en confie l'exercice à ses représentants libre- 
ment élus. Mais ces mandataires, alliant à l’au- 
guste fonction qui leur est momentanément dé- 
partie tous les soins, toutes les ambitions qui 
tourmentent les autres hommes; leur volonté, 
leur intérêt personnel pouvant se trouver en con- 
tradiction avec la volonté el l'intérêt général, il 
convient à la nation d’en exiger la garantie de 
la part de celui qui est seul au-dessus de tous 
les intérêts privés, et qui a un intérêt éminent au 
maintien de la Gonstitution par laquelle il existe 
comme monarque, qui ne peut rien sans elle, ct 
qui, s’il agissait contre elle, tomberait sous le 
joug de la volonté générale qui le domine et le 
surveille. ; 

11 suit de là, Messieurs, que la sanction royale 
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est un droit et une prérogalive nationale, confé- 
rée au chef de la nation par elle-même, pour dé- 
clarer et garantir qu’une telle résolution de ses 
représentants est ou n'est pas l'expression de la 
volonté générale. 

La définition de celte prérogative de Ja cou- 
ronse en démontre déjà l'utilité et la nécessité ; 
mais l’une et l’autre s'appuient sur d’autres con- 
sidérations. d 

Le peuple, Messieurs, qui veut, qui détermine 
qu'il lui est utile d’avoir un roi, qui l’institue 
comme centre de tous pouvoirs, comme conser- 
vateur de tous les droits, a des précautions à 
prendre pour conserver dans les mains d’un seul 
l'autorité qu'il lui défère, et pour empêcher qu'il 
n'en abuse. 

Cette dernière intention est remplie, de la part 
du peuple, en réservant à ses représentants l'exer- 
cice du pouvoir législatif, et la surveillance du 
pouvoir exécutif. Mais le peuple a également in- 
térêt de défendre l’autorité royale de toute entre- 
prise injuste de la part de ses représentants : or 
cette intention du peuple ne peut être remplie 
qu’en admettant le prince à l'examen et à la sanc- 
tion des lois, car si dans les pouvoirs délégués il 
en existait un seul qui lui fût étranger, et dont 
il fût personnellement dépendant, ce serait un 
pouvoir absolu auquel la nation, comme son chef, 
se trouverait asservie. 

Qu’aurait fait alors la nation par une distribu- 
tion aussi inconsidérée de ses droits primitifs ? 
Au lieu d’en combiner l'exercice de manière qu'ils 
se renforcent tous et se défendent l’un pour l’au- 
tre, la nation aurait confié exclusivement l’acte 
le plus éminent de la souveraineté à ceux qui, 
dépourvus du pouvoir exécutif, seraient les mai- 
tres de l'usurper. D'un autre côté, la nation 
aurait confié la plus éclatante représentation 
de la souveraineté à celui qui, n'ayant aucune 
part à son exercice effectif, serait toujours tenté 
d'employer le pouvoir exécutif pour lusurper. 
Ainsi le bonheur géuéral de la société ne pou- 
vant exister que par l’harmonie des pouvoirs 
qui doivent y concourir, serait sans cesse trou- 
blé par leur discorde ; ainsi la nalion, qui veut 
un gouvernement monarchique, n'aurait qu’un 
gouvernement incertain quise précipiterait alter- 
uativement vers l'aristocratie ou la démocratie. 

La sanction rovale est donc le seul moyen de 
fixité daus les principes de sûreté et d’inviolabi- 
litédans les formes du gouvernement, et celte pré- 
rogative importante qui met le chef de la nation 
dans l'indépendance de ses représentants, ne 
peut jamais le rendre plus fort que la volonté 
générale, aussitôt qu’elle s'explique. Or une 
nation qui s'assemble s'explique, et son vœu for- 
mel se fait connaître directement par l'opinion 
publique, ou indirectement par les représentants ; 
mais comme dans ce système aucune volonté 
particulière n’est égale à celle du monarque, il 
w’aplusrien à conquérir, à usurper pour être in- 
vesli de toute la majesté de chef suprème de la 
nalion,et pour s'asseoir avec gloire sur le premier 
trône du monde. 

La sanction royale est donc utile au repos de 
la nation ; elle est nécessaire au monarque pour 
diriger paisiblement la puissance publique ; 
mais elle n’est pas moins importante à la süreté 
des membres du Corps légi-latif. 

Qu'est-ce en effet, Messieurs, que l'exercice 
par représentation de la puissance législative ? 
C'est une mission momentanée pour agir au nom 
du souverain, vis-à-vis duquel on reste Loujours 
responsable. Mais cette responsabilité nécessaire 
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dégénérerait bientôt en une véritable servitude, 
si le peuple pouvait reprocher arbitrairement à 
ses représentants d’avoir abusé de leur pouvoir, 
d'avoir trahi ses intérêts ; il leur importe donc 
d'avoir un garant révéré de leur fidélité. 

Ce garant naturel c'est le chef de la nation, 
qui, étant partie intégrante du Corps législatif, 
en sanctionne les actes, et déclare par son ac- 
quiescement qu'ils sont conformes aux principes 
de la Constitution. Alors le peuple reçoit la loi 
avec le respect qui lui est dù, parce qu’elle 
ces tous les caractères de la volonté géné- 
rale; les représentants l'ont délibérée, selon le 
droit qu'ils en avaient regu, etla sanction du 
monarque annonce qu'elle est conforme aux 
vœux et aux intérêts du peuple, dont il est éla- 
bli conservateur perpétuel. 

Ainsi, Messieurs, les représentants du peuple, 
au moment où ils cessent de l'être, ont un intérét 
personnel à se montrer investis de la sanction 
royale, car elle les défend contre les inquiétudes 
et les soupçons du peuple. 

Mais, dira-t-on, en admettant cette sanction, 
on s'expose à voir rejeter par le prince les lois 
justes, nécessaires, et désirées par le peuple 
comme par ses représentants. 

Je réponds que ce n’est point par le veto que 
la Constitution peut être violée par le monarque ; 
car si elle est bonne, il n’y a plus de lois essen- 
tielles à faire pour la liberté publique ; tous Les 
pouvoirs, leur exercice, et leur limite étant réglés 
par Ja Constitution, l'intérêt personnel du monar- 
que se trouve lié aux lois constitutives ; le Corps 
législatif et le monarque ne peuvent plus agir 
que sur leurs résullats, c’est-à-dire sur les lois 
d'administration : alors la résistance du Roi scrait 
inutile contre un vœu formellement exprimé par 
la nation. Le veto royal n’est efficace qu’autant 
qu'il signifie que la loi proposée n'est pas l’expres- 
sion de la volonté générale; s’il s'agit d'une loi 
luportante, c'est un véritable appel au peuple, 
et dans les cas ordinaires, c’est un avertisse- 
ment aux représentants qu'ils se sont mépris 
sur un principe d'administration. 

Or, ilest possible que le conseil du monarque 
ait quelquefois sur le Corps législatif l'avantaue 
d’uue plus longue expérience, d’une plus grande 
hubitu:le des affaires de détail, d'une connais- 
sance plus approfondie de celle dontil est ques- 
tion, 

Ain:i, Messieurs, la sanction royale, nécessaire 
aux intérêts du peuple, à la dignité et à l’inté- 
grité du pouvoir exécutif, ne l’est pas moins à la 
sûreté des représentants. 

D’après ces considérations, la seconde question 
se trouve résolue. Devons-nous accorder la sanc- 
tion royale ? Ma réponse est affirmative ; mais 
j'ajoute que quand il ne serait pas démontré que 
celte prérogative de la couronne est tout à l'a- 
vantage de la nation, nous ne pourrions la con- 
tester ; nous n’en avons pas le droit, car nous 
n’exerçons qu’un pouvoir communiqué, el nous 
ne pouvons l'exercer contradictoirement aux 
vœux et aux iostructions de ceux qui nous ont 
députés. : 

br leur vœu formel est que le Roi participe par 
la sanction à la puissance législative ; celte in- 
tention, divisément exprimée, est essentiellement 
la même daus la plus grande pluralité de nos 
mandats, et n'est contredite par aucun. 

Comment donc et à quel titre prétendrions nous 
priver le monarque d’un droit qui lui est acquis 
et confirmé par la volonté générale. ka 

Je concois cependant la diversité d'opinions 
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qui se manifeste sur cette question : en recon- 
naissant au Roi un droit préexistant de veto, il 
aurait celui d'empêcher la Constitution : cette 
objection, grave en apparence, s’'évanouit en y 
réfléchissant. ÿ 

Je réponds, Messieurs, qu'un monarque n’a ni 
le droit ni le pouvoir d'empêcher un peuple qui 
veut une constitution de la faire. Il n’y a point 
de veto ; point d’obstacle à une constitution de- 
mandée par la nation ; mais s’'ilarrivait que iesre- 
présentants en adoptassent une évidemment 
contraire à la volonté et à l'intérêt général, ne 
doutons pas alors que le chef de la nation n'ait 
le droit de suspendre une telle constitution, d'en 
appeler au peuple, et de lui demander de mani- 
fester sa volonté expresse par de nouveaux 
représentants. 

Tel est, à mon avis, le seul droit de veto que 
Je monarque puisse exercer sur la Constitution. 
Ilne la sanctionne pas comme une loi particu- 
lière ; mais s’il la trouve telle que la nation la 
désire, il l’accepte, y souscrit, et en jure l’obser- 
vation. S'il la trouve contraire aux vœux et aux 
intérêts du peuple, il peut, il doit refuser de l’ac- 
cepter, jusqu’à ce que la nation explique de 
nouveau sa volonté souveraine, car elle a tou- 
juni la personne de son chef, le plus auguste, 

e plus autorisé de ses représentants ; et c’est 
en ce sens, que pre désapprouver hautement la 
nullité à laquelle le pouvoir exécutif s’est laissé 
réduire. Justement réprimé lorsque des hommes 
pervers ou inconsidérés ont voulu en abuser, il 
devait reprendre son action tutélaire aussitôt que 
le Corps législalif a déclaré la responsabilité des 
ministres : car l'autorité du gouvernement n’ap- 
partient point à ses agents ; elle est la propriété 
ct la sauvegarde du peuple ; ainsi il ne leur est 

as permis de la laisser périr entre leurs mains. 
Êt nous, Messieurs, qui avons le droit d'en sur- 
veiller l'exercice, d'en empêcher les abus, il ne 
nous est pas permis de la laisser avilir. Je pense 
donc que nous ne pouvons nous soustraire à la 
sanction royale pour nos décrets antérieurs à la 
Constitution, quand même elle nous donnerait le 
droit de nous y soustraire pour nos décrets sub- 
séquents. s 

Il me reste, Messieurs, à examiner comment 
la sanction des lois doit être prononcée, si Je 
Roi aura un droit de veto absolu ou seulement 
suspensif. Je dis d’abord que la forme la plus 
auguste, la plus importante, doit être celle de la 
sanction royale. C'est alors que la puissance, la 
majesté de la nation doivent être concentrées sur 
le trône dans la personne du monarque qui dé- 
clare, au nom d'un peuple immense, que les pa- 
roles qu’on vient d'entendre sont une loi inviola- 
ble pour tous. 

Ah ! j'aspire au moment d'entendre pour la 
première fois cette promulgation solennelle: 
Peuples, obéissezs, voici la loi ! car aucun de nous 
n'avait encore xécu sous son unique empire. 

Quant à la nature du veto la nation seule en 
ayant un absolu, celui du Roi, en dernière ana- 
lyse, ne peut être que suspensif ; car si le peuple 
persiste à désirer la loi proposée, s'il charge avec 
persévérance ses représentants de la proposer 
encore, le monarque n’a plus ni droit, ni moyen 
de résistance ; mais les limites du veto roval 
élant posées par les principes, son expression 
doit être simple et absolue, sans qu'il soit néces- 
saire d’énoncer les motifs. 

Je termine ici, Messieurs, mes observalions, ct 
je conclus par admettre la sanction et le veto 
royal comme une garantie précieuse de la liberté 
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et de la puissance nationale, de la süreté des 
représentants, et de l'indépendance nécessaire du 
monarque. 


M. Pétion. La sanction scra-t-elle absolue ou 
suspensive? J'espère vous démontrer qu’elle doit 
être suspensive. Il est facile de faire naître des 
contradictions sur une question si importante; 
mais il est facile aussi de prouver que la sanction 
one serait le plus funeste coup porté à la li- 

erté. 

Le gouvernement français est, dit-on, monar- 
chique. On a cru vous prouver par là la nécessité 
de la sanction. Moi, je n'y vois rien, si ce n’est 
qu'un gouvernement confié à un seul. Mais jetez 
les yeux sur toute l’Europe : les gouvernements 
sout presque tous monarchiques, et il n’y en a 
aucun qui se ressemble; l’on ne peut les compa- 
rer. Il n’y a pas de définition exacte sur le gou- 
vernement monarchique. Ainsi, que l’on ne dise 
pas que la sanction royale est dans la nature du 
gouvernement même. Je ne vois dans la monar- 
chie qu’un Roi, un pouvoir législatif et un pou- 
voir exécutif. Or, ici, la véritable question est de 
savoir si le Roi anra une position quelconque 
dans le pouvoir législatif. La sanction royale ne 
doit pas être admise toutes les fois que le pouvoir 
législatif et le pouvoir exécutif sont aux prises, ct 
alors c’est à la nation à juger et à intervenir. L'on 
vous à vanté le gouvernement anglais, mais l'on 
vous à caché ses défauts ; l’on vous a parlé de ses 
deux Ghainbres, mais non de la Chambre des 
pairs ; et le Sénat que l’on voudrait établir serait 
aussi funeste que la Chambre haute : elle est ven- 
due au gouvernement. 

Le Roi, lorsqu'il veut faire passer un bill, crée 
des pairs nouveaux, et c’est ainsi que le monar- 
que abuse des formes. Le Roi, dit-on, n'a fait usage 
qu'une seule fois du veto; je le crois bien, puis- 
qu'il arrête par une forme moins sévère tout ce 
qui lui plaît. ; 

On vous a parlé des auteurs qui ont fait l'éloge 
du gouvernement anglais; mais l’on n’a pas parlé 
de ceux qui se sont récriés contre les deux Gham- 
bres. L’on vous à dit encore qu’en conservant 
seuls le pouvoir législatif, vous vous emparcriez 
bientôt du pouvoir exécutif; mais tout le monde 
sait la vérité contraire. Jetez les yeux sur l'Eu- 
rope : l'on y voit le peuple combattre sans cesse 
pour ressaisir le pouvoir législatif usurpé par le 
pouvoir exécutif. 

Dans les premiers moments même de nolre mo- 
narchie, le souverain avait-il un veto? Il présidait 
au Ghamp-de-Mai, et c'est tout; et il était soumis 
à la loi de la majorité, el ne pouvait s’y soustraire. 

IL est utile d'admettre un veto suspensif; il est 
funeste d'admcttre un veto absolu. C’est un appel 
au peuple, de la part du prince : c'est à la nation, 
de qui émanent tous les pouvoirs, à le décider. 

Sans cela, Le pouvoir constitué s’emparerait du 
pouvoir constituant. 

Ainsi, si les mandataires se présentent avec des 
mandats pour faire une loi qui est le vœu de la 
majorité des cahiers, le Roi n'a point de veto. 

Si les mandataires, sans avoir la majorité des 
cahiers, veulent faire une loi, le Roi a le droit de 
veto, mais veto suspensif; et le peuple le juge à la 
première session. à 


M. le comte de Mirabeau. Dans la monar- 
chie la mieux organisée, l'autorité royale est tou- 
jours l'objet des craintes des meilleurs citoyens; 
celni que da loi met au-dessus de tous devient ai- 
sément le rival de la loi. Assez puissant pour pro- 
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téger la Constitution, il est souvent tenté de la 
détruire. La marche uniforme qu'a suivie partout 
l'autorité des rois n’a que trop enseigné la néces- 
sité de les surveiller. Cette déliance, salutaire en 
soi, nous porte naturellement à désirer de conte- 
pir un pouvoir si redoutable. Une secrète terreur 
nous éloigne, malgré nous, des moyens dont il 
faut armer le chef suprême de la nation, afin 
qu'il puisse remplir les fonctions qui lui sont as- 
signées. ? 

Cependant, si l’on considère de sang-froid les 
principes et la nature d’un gouvernement monar- 
chique, institué sur la base de la souveraineté du 
peuple ; si l’on examine attentivement les circon- 
stances qui donnent lieu à sa formation, on verra 
que le monarque doit être considéré plutôt comme 
le protecteur des peuples que comme l'ennemi de 
leur bonheur. 

Deux pouvoirs sont nécessaires à l'existence et 
aux fonctions du corps politique : celui de vouloir 
et celui d’agir. Par le premier, la société établit 
les règles qui doivent la conduire au but qu’elle 
se propose, et qui est incontestablement le bien 
de tous. Par le second, ces règles s'exécuteut, et 
la force publique sert à faire triompher la société 
des obstacles que cette exécution pourrait rencon- 
trer dans l'opposition des volontés individuelles. 

Chez une grande nation, ces deux pouvoirs ne 
peuvent être exercés par elle-même ; de là la né- 
cessité des représentants du peuple pour l'exercice 
de la faculté de vouloir, ou de la puissance légis- 
lative; de là encore la nécessité d’une autre es- 
pèce de représentants, pour l'exercice de la faculté 
d’agir, ou de la puissance exécutive. 

Plus la nation est considérable, plus il importe 
que celte dernière puissance soit active, de là la 
nécessité d’un chef unique et suprême, d'un gou- 
vernement monarchique dans les grands Etats, où 
les convulsions, les démembrements seraient in- 
finiment à craindre, s’il n'existait une force suffi- 
sante pour en réunir toutes les parties, et tourner 
vers un centre commun leur activité. 

L’une et l'autre de ces puissances sont égale- 
ment nécessaires, également chères à la nation. 
Il y a cependant ceci de remarquable : c’est que 
la puissance exécutive, agissant continuellement 
sur le peuple, est dans un rapport plus immédiat 
avec lui; que, chargée du soin de maintenir l'é- 
quilibre, d’empècher les partialités, les préféren- 
ces vers lesquelles le petit nombre tend sans 
cesse au préjudice du plus grand, il importe à ce 
même peuple que cette puissance ait constamment 
en main un moyen sûr de se maintenir. 

Ge moyen existe dans le droit attribué au chef 
suprème de la nation, d'examiner les actes de la 
puissance législative, de leur donner ou de leur 
refuser le caractère sacré de lois. 

Appelé par son institution même à étre tout à la 
fois l’exécuteur de la loi et le protecteur du peu- 
ple, le monarque pourrait être forcé de tourner 
contre le peuple la force publique, si son inter- 
vention n’élait pas requise pour compléter les ac- 
tes de la législation, en les déclarant conformes à 
la volonté générale. 

Cette prérogative du monarque est particuliè- 
rement essenticlle dans tout Etat où le pouvoir 
législatif, ne pouvant en aucune manière être 
exercé par le peuple lui-même, il est forcé de le 
confier à des représentants. 

La nature des choses ne tournant pas néces- 
sairement le choix de ces représentants vers les 

)lus dignes, mais vers ceux que leur situation, 
eur fortune et des circonstances particulières 
désignent comme pouvaat faire le plus volon- 
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tiers le sacrifice de leur temps à la chose pu- 
blique, il résultera toujours du choix de ces re- 
présentants du peuple une espèce d’aristocratie 
de fait, qui tendant sans cesse à acquérir une 
consistance légale, deviendra également hostile 
pour le monarque, à qui elle voudra s'égaler, et 
pour le peuple, qu’elle cherchera toujours à tenir 
dans l’abaissement. 

De là cette alliance naturelle et nécessaire en- 
tre le prince et le peuple contre l'aristocratie ; 
alliance fondée sur ce qu'ayant les mêmes inté- 
rêts, les mêmes craintes, ils doivent avoir un 
même but, et par conséquent une même volonté. 

Si d’un côté la grandeur du prince dépend de 
la prospérité du peuple, le bonheur du peuple re- 
pose principalement sur la puissance tutélaire 
du prince. 

Ce n'est donc point pour son avantage particu- 
lier que le monarque intervient dans la législa- 
tion, mais pour l'intérêt même du peuple; et 
c’est dans ce sens que l’on peut et que l’on doit 
dire que la sanction royale n’est point la préro- 
gative du monarque, mais la propriété, le do- 
inaine de la nation. 

J'ai supposé jusqu'ici un ordre de choses vers 
lequel nous marchons à grands pas, je veux dire 
une monarchie organisée et constituée: mais 
comme nous ne sommes point encore arrivés à 
cet ordre de choses, je dois m'expliquer haute- 
ment. Je pense que le droit de suspendre et même 
d’arrêter l’action du Gorps législatif, doit appar- 
tenir au Roi quand la Constitution sera faite, et 

u’il s'agira seulement de la maintenir. Mais ce 
droit d'arrêter, Ce velo, ne saurait s’exercer quand 
il s’agit de créer la Constitution; je ne conçois 
pas comment on pourrait disputer à un peuple le 
droit de <e donner à lui-même la Constitution 
par laquelle il lui plait d’être gouverné désor- 
mais. 

Cherchons donc uniquement si, dans la Covsti- 
lution à créer, la sanction royale doit entrer 
comme partie intégrante de la législature. 

Certainement, à qui ne saisit que les surfaces, 
de grandes objections s'offrent contre l'idée d'un 
velo exercé par un individu quelconque contre le 
vœu des représentants du peuple. Lorsqu'on 
suppose que l’Assemblée nationale, composée de 
ses vrais éléments, présente au prince le fruit de 
ses délibérations par tête, lui offre le résultat de 
la discussion la plus libre et la plus éclairée, le 
produit de toutes les connaissances qu’elle a pu 
recueillir, il semble que c’est là tout ce que la 
prudence humaine exige pour constater, je ne 
dis pas seulement la volonté, mais la raison gé- 
nérale ; et sans doute, sous ce point de vue ab- 
strait, il paraît répugner au bon sens d'admettre 
qu'un seul homme ait le droit de répondre : je 
m'oppose à cette volonté, à cette raison générale. 
Cette idée devient même plus choquante encore 
lorsqu'il doit être établi par la Constitution que 
l'homme armé de ce terrible veto le sera de toute 
la force publique, sans laquelle la volonté géné- 
rale ne peut jamais être assurée de son exécution. 

Toutes ces objections disparaissent devant cette 
grande vérité, que sans un droit de résistance 
dans la main du dépositaire de la force publique, 
cette forre pourrait souvent être réclamée et em- 
ployée, malgré lui, a exécuter des volontés con- 
traires à la volonté générale. 

Or, pour démontrer, par un exemple, que ce 
danger existerait si le prince élait dépouillé du 
veto sur toutes les propositions de loi que lui pré- 
senterait l'Assemblée nationale, je ne demande 
que la supposition d’un mauvais choix de repré- 
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sentants, et deux règlements intérieurs déjà pro- 
posés et autorisés par l'exemple de l'Angleterre, 
savoir : 

L’exclusion du public de la Chambre nationale 
sur la simple réquisition d’un membre de l’As- 
semblée, et l'interdiction aux papiers publics de 
rendre compte de ses délibérations. 

Ges deux règlements obtenus, il est évident 
qu’on passerait bientôt à l’expulsion de tout 
membre indiscret, et la terreur du despotisme de 
l’Assemblée agissant sur l’Assemblée même, il ne 
faudrait plus, sous un prince faible, qu'un peu 
de temps et d'adresse pour élablir légalement la 
domination de douze cents aristocrates, réduire 
l'autorité royale à n’être que l'instrument passif 
deeurs volontés, et replonger le peuple dans cet 
état d'avilissement qui accompagne toujours la 
servitude du prince. 

-Le prince est le représentant perpétuel du peu- 
ple, comme les députés sont ses représentants 
élus à certainesépoques. Les droits de l’un comme 
ceux de l’autre ne sont fondés que sur l'utilité 
de ceux qui les ont établis. 

Personne ne réclame contre le veto de l’Assem- 
blée nationale, qui n'est effectivement qu’un droit 
du peuple confié à ses représentants, pour s’op= 
poser à toute proposition qui tendrait au rétablis- 
sement-lu despotisme ministériel. Pourquoi donc 
réclamer contre le veto du prince, qui n’est aussi 
qu'un droit du peuple confié spécialement au 
prince, parce que le prince est aussi intéressé 
que le peuple à prévenir l'établissement de l’aris- 
tocratie. Mais, dit-on, les députés du peuple dans 
l’Assemblée nationale n'étant revêtus du pouvoir 
que qe un temps limité, et n’ayant aucune par- 
tie du pouvoir exécutif, l’abus qu’ils peuvent 
faire de leur veto ne peut être d'une conséquence 
aussi funeste que celui qu’un prince inamovible 
opposerait à une loi juste et raisonnable, 

- Premièrement, si le prince n’a pas le veto, qui 
empéchera les représentants du peuple de pro- 
longer, et bientôt après d’éterniser leur députa- 
tion ? (C'est ainsi, et non comme on vous l’a dit, 

ar la suppression de la Chambre des pairs, que 
Je-long parlement reuversa la liberté politique de 
la Grande-Bretagne.) Qui les empéchera même 
de s'approprier la partie du pouvoir exécutif qui 
dispose des emplois et des grâces? Manqueront- 
ils de prétextes pour justifier cette usurpation ? 
Les emplois sont si scandaleusement remplis ! 
Les grâces si indignement prostituées ! 

Secondement, le velo, soit du prince, soit des 
députés à l’Assemblée nationale, n à d'autre vertu 
que d'arrêter une. proposition : il ne peut donc 
résulter d’un eee qu'il soit, qu’une inaction 
du pouvoir exécutif à cet effet. 

Troisièmement, le veto du prince peut sans 
doute s'opposer à une bonne loi, mais il peut 
préserver d’une mauvaise dont la possibilité ne 
saurait être contestée. 

Quatrièmement, je Au qu'en effet le 
veto du prince empéche l'établissement de la loi 
la plus sage et la plus avantageuse à la nation : 
qu'arrivera-t-il si le retour annuel de l’Assemblée 
nationale est assuré par une loi vraiment consti- 
tutionnelle qui, défende, sous peine de conviction 


d’imbécililé, de proposer ni la concession d’au- : 


cume-espèce-d’impôt, ni l'établissement de la force 


militaire pour plus d’une année. Supposons que . 


le prince aît:usé de son veto, l’Assemblée détermi- 
nera d'abord si l’usage qu'il en a faita ou n’a pas 
des conséquences fâcheuses pour la liberté, Dans 
le:secand'cas, la diftieulté élevée par l’interposi- 
tion du:velo se! trouvant: nulle où: .d’une légère 
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importance, l’Assemblée nationale votera l'impôt 
et l'armée pour le terme ordinaire, et dès lors 
tout reste dans l’ordre accoutumé. 

Dans le premier cas, l’Assemblée aura divers 
moyens d'influer sur la volonté du Roi; elle 
pourra refuser l'impôt ; elle pourra refuser l’ar- 
mée ; elle pourra refuser l’un et l’autre, ou sim- 
plement ne les voter que pour un terme très- 
court. Quel que soit le parti qu’adopte l’Assem- 
blée, le prince, menacé de la paralysie du pouvoir 
exécutif à une époque connue, n'a 1e d'autre 
moyen que d’en appeler à son peuple en dissol- 
vant l'Assemblée. 

Si donc alors le peuple renvoie les mêmes 
députés à l’Assemblée, ne faudra-t-il pas que le 
prince obéisse ? car c’est là le vrai mot, quelque 
idée qu'on lui ait donnée jusqu'alors de sa pré- 
tendue souveraineté, lorsqu'il cesse d’être uni 
d'opinion avec son peuple et que le peuple est 
éclairé. 

Supposez maintenant le droit du velo enlevé 
au prince, et le prince obligé de sanctionner une 
mauvaise loi; vous n'ayez plus d'espoir que dans 
uve insurrection générale, dont l’issue la plus 
heureuse serait probablement plus funeste aux 
indignes représentants du peuple, que la disso- 
lution deleur Assemblée. Mais est-il bien cer- 
tain que celte insurrection ne serait funeste 
qu'aux indignes représentants du peuple 2. J'y 
vois encore une ressource pour les partisans du 
despotisme des ministres. J’y vois le danger im- 
minent de la paix publique troublée et peut-être 
violée; j'y vois l'incendie presque inévitable, et 
trop longtemps à craindre dans un Etat où une 
révolution si nécessaire, mais si rapide, a laissé 
des germes de divisior et de haine, que l'affer- 
missement de la Constituiion, par les travaux 
successifs de l’Assemblée, peut seul étoulffer. 

Vous le voyez, Messieurs, j'ai partout supposé 
la permanence de l’Assemblée nationale, et j'en 
ai même tiré tous mes arguments en faveur de 
la sanction royale, qui me paraît le rempart 
inexpugnable de la liberté politique, pourvu que 
le Roi ne puisse Jamais s'ubstiner dans son velc 
sans dissoudre, ni dissoudre sans convoquer 
immédiatement une autre assemblée, parce que 
la Constitution ne doit pas permettre que le corps 
social soit jamais sans représentants ; pourvu 
qu'une loi constitutionnelle déclare tous les im- 
pôts et même l’armée annulés de droit, trois 
mois après la dissolution de l’Assemblée natio- 
nale ; pourvu enfin que la responsabilité des mi- 
nisires soit toujours exercée avec la plus in- 
flexible rigueur. Et quand la chose publique ne 
devrait pas s'améliorer chaque année des progrès 
de la raison publique, ne suffirait-il pas, pour 
nous décider à prononcer l’annualité de PAssem- 
blée nationale, de jeter. un coup d’œil sur l’ef- 
frayante étendue de nos devoirs ? 

Les finances seules appellent, peut-être pour 
un demi-siècle, nos travaux. à 

Qui de nous, j'ose le demander, a calculé l'ac- 
tion immédiate et la réaction plus éloignée «le 
cette multitude d'impôts qui nous écrasent, sur La 
richesse générale, dont on reconnait enfin que 
l’on ne peut plus se passer ? Nul 

£st-il un seul de nos impôts dont on ait ima- 
giné d'approfondir l'influence sur l’aisauce du 
travailleur, aisance sans laquelle une nation ne 
peut jamais étre riche ? é SRE 
. Savez-vous jusqu'à quel point l'inquisition, 
l'espionaage et la délation assurent le produit 

de uns? Etes-vous assez iustruits que.le génie 
| tiscal na recours qu'au fusil, à la potence et aux 
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galères, pour prévenir la diminution des autres? 

Est-il impossible d'imaginer quelque chose de 
moins ridiculement absurde, de moins horrible- 
ment partial, que ce système de finance que nos 
grands financiers ont trouvé si bien balancé jus- 
qu'à présent ? 

A-t-on des idées assez claires de la propriété, 
et ces idées sont-elles assez répandues dans la 
généralité des hommes, pour assurer aux lois 
qu’elles produiront cette espèce d'obéissance qui 
ne répugna jamais à l’homme raisonnable, et qui 
honore l’homme de bien ? 

Aurez-vous jamais un crédit national aussi 
longtemps qu'une loi ne vous garantira pas que 
tous les ans la nation assemblée recevra des ad- 
ministrateurs des finances un compte exact de 
leur gestion; que tous les créanciers de l'Etat 
pourront demander chaque année à la nation le 
payement des intérêts qui leur sont dus; que 
tous les ans enfin l'étranger saura où trouver la 
nation qui crainidra toujours de se déshonorer : 
ce qui n’inquictera Jamais les ministres? 

Si vous passez des finances aux codes civil et 
criminel, ne voyez-vous pas que l'impossibilité 
d’en rédiger qui soient dignes de vous avant une 
longue période, ne saurait vous dispenser de 
profiter des lumières qui seront l'acquisition de 
chaque année? Vous en reposerez-vous encore, 
pour les améliorations provisoires qui peuvent 
s'adapter aux circonstances, sur des ministres 
qui croiront avoir tout fait quand ils auront dit: 
le Roi sait tout, car je lui ai tout appris, et je n’ai 
fait qu'exécuter ses ordres absolus que je lui ai 
dit de me donner ? 

Peut-être, pour éloigner le retour des Assem- 
blées nationales, on vous proposera une commis- 
sion intermédiaire; mais cette commission in- 
terinédiaire fera ce que ferait l'Assemblée na- 
tionale, et alors je ne vois pas pourquoi celle-ci 
ne se rassemblerail pas: ou elle n'aura pas le pou- 
voir de faire ce que ferait l’Assemblée, et alors 
elle ne la suppléera pas. Et ne voyez-vous 
as d’ailleurs que cette commission deviendrait 
e corps où le ministère viendrait se recruler, et 
que, pour y parvenir, on deviendrait insensible 
ment le docile instrument de la cour et de l’in- 
trigue ? 

On a soutenu que le peu d'esprit public s’oppose 
au retour annuel de l’Assemblée nationale, Mais 
comment formerez-vous mieux cet esprit public, 
qu’en rapprochant les époques où chaque citoyen 
sera appelé à en donner des preuves? Pouvait-il 
exister cet esprit public, quand la fatale division 
des ordres absorbait tout ce qu’ellé n’avilissait 
pas; quand tous les citoyens grands et petits, 
navaient d’autres ressources contre les humilia- 
tions et l'insouciance, et d’autre dédommage- 
ment de leur nullité que les spectacles, la chasse, 
l'intrigue, la cabale, le jeu, tous Les vices ? 

On à objecté les frais immenses d’une élection 
et d’une assemblée natiouale annuelle ! 

Tout est calculé ; 3 millions forment la ‘sub- 
stance de celte grande objection. Et que sont 
3 millions pour une nation quien paye 600, et 
qui n’en aurait pas 350 à payer, si, depuis trente 
ans, elle avait eu annuellemeut une Assemblée 
nationale ? 

On a été jusqu’à me dire : qui voudra étre 
membre de l’Assemblée nationale, si elle a des 
sessions annuelles? Et je réponds à ces étranges 
paroles : ce ne sera pas vous qui le demandez... 
mais ce sera tout digne membre du clergé qui 
voudra et qui pourra prouver aux malheureux 
combien le clergé est utile ; tout digne membre 
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de la noblesse qui voudra et pourra prouver à 
la nation que la noblesse aussi peut la servir de 
plus d’une manière. Ce sera tout membre des 
communes qui voudra dire à tout noble enor- 
gucilli de son titre : combien de fois avez-vous 
sitgé parmi les législateurs ? 

Eufiu, les Auglais, qui ont tout fait, dit-on, 
s’assemblent néanmoins tous les ans, et trouvent 
toujours quelque chose à faire... et les Français, 
qui ont tout à faire ne s’assembleraient pas tous 
les ans !.... 

Nous aurons donc une assemblée permanente, et 
cetle institution sublime serait à elle seule Le 
contre-poids suffisant du veto royal. à 

Quoi !'disent ceux qu'un grand pouvoir effraie, 
parce qu’ils ne savent Le juger que par ses abus, 
le veto royal serait sans limites ! Il n’y aurait pas 
un moment déterminé par la Constitution où ce 
veto ne pourrait plus entraver la puissance légis- 
lativel Ne serait-ce pas un despotisme que le 
gouvernement où le Roi pourrait dire : Voilà la 
volonté de mon peuple; mais la mienne lui est 
contraire, et c’est la mienne qui prévaudra. 

Ceux qui sont agités de cette crainte proposent 
ce qu’ils appellent un velo suspensif, c'est-à-dire 
que le roi pourra refuser sa sanction à un 
projet de loi qu'il désapprouve; il pourra dissou- 
dre l’Assemblée nationale, ou en attendre une 
nouvelle; mais si cette nouvelle Assemblée lui 
représente la même loi qu'il a rejetée, il sera 
forcé de l’admettre. 

Voici leur raisonnement dans toute sa force. 
Quand le Roi refuse de sanctionner la loi que 
l'Assemblée nationale lui propose, il est à suppo- 
ser qu'il juge cette loi contraire aux intérêts du 
peuple, où qu’elle usurpe sur le pouvoir exécutif 
qui réside en lui, et qu’il doit défendre : dans ce 
cas, il en appelle à la nation ; elle nomme une 
nouvelle législature, elle confie son vœu à ses 
nouveaux représentants, par conséquent elle pro- 
nonce : il faut que le Roi se soumette, ou qu’il 
dénie l'autorité du tribunal suprême auquel lui- 
même en avait appelé. 

Cette expression est très-spécieuse, et je ne suis 
parte à en sentir la fausseté qu’en examinant 
a question sous tous ses aspects; mais on à pu 
déjà voir, et l’on remarquera davantage encore 
dans le cours des opinions, que : 

1° Elle suppose faussement qu’il est impossible 
qu’une seconde législature n'apporte pas le vœu 
du peuple. — 2° Elle suppose favssement que le 
Roi sera tenté de prolonger son veto contre le vœu 
connu de la nation. — 3° Elle suppose que le veto 
suspensif n'a point d'inconvénients, tandis qu'à 
plusieurs égards il a les mêmes inconvénients 
que si l'on n’accordait au Roi aucun veto (1). 


(1) Voilà de ces formes, sans doute, qui n’appartien- 
nent point à un discours arrangé. Mais quand, par un 
mode très-vicieux de discusion, on a, comme chez nous, 
rendu physiquement impossible de débattre, el mis 
chaque chef d'opinion dans la nécessité d'attendre trois 
jour pour réfuter des objections quelquefois oubliées de 
eurs auteurs mêmes (heureux encore s'il y parvient), 
l'homme qui aime plus la chose publique que sa réputa- 
tion, est obligé d'anticiper ainsi et de prémunir autant 
qu'il est en lui l'Assemblée ou il ne sera pas maître de 
reprenilre la parole. J'ai demandé la réplique hier, elle 
m'a été refusée; j'ose croire cependant que j'eusse ré- 
duit les partisans du veto suspensif dans leurs derniers 
retranchements, 6 ; MES fs 

J'ose vous promettre d'établir invinciblement,£es trois 
points entre toutes les objections que susciteront à la 
sanction royale les partisans du velo suspensif, lors- 
qu'à la fin du débat il me sera permis de leur répondre. 
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1! a fallu rendre la couronne héréditaire, pour 
qu'elle ne fût pas une cause perpétuelle de bou- 
leversements ; il en est résulté la nécessité de 
rendre la personne du Roi irréprochable cet sacrée, 
sans quoi on n'aurait jamais mis le trône à l'abri 
des ambitieux : or, quelle n’est pas déjà la puis- 
sance d’un chef héréditaire et rendu iuviolable! 
Le refus de faire exécuter une loi qu’il jugerait 
contraire à ses intérêts, dont sa qualité (le chef 
du pouvoir exécutif le rend gardien, ce refus suf- 
fira-t-il pour le faire décheoir de ses hautes pré- 
rogalives ? Ge scrait détruire d’une main ce que 
vous auriez élevé de l’autre, ce serait associer à 
une précaution de paix et de süreté le moyen le 
pie propre à soulever sans cesse les plus terri- 

les orages ? 

Passez de cette considération aux instruments 
du pouvoir qui doivent être entre les mains du 
chef de la nation. C'est à vingt-cinq millions 
d'hommes qu’il doit commander; c’est sur tous 
les points d’une étendue de trente mille lieues 
carrées que son pouvoir doit être sans cesse prêt 
à se montrer pour protéger ou défendre, et l’on 
prétendrait que le chef, dépositaire légitime des 
moyens que ce pouvoir exige, pourrait être con- 
trait de faire exécuter des lois qu’il n’aurait pas 
consenties | Mais par quels troubles affreux, par 
quelles insurrections convulsives et sanguingires 
Youdrait-on donc nous faire passer pour combat- 
tre sa résistance ? Quand la loi est sous la sauve- 
garde de l'opinion publique, elle devient vraiment 
inpérieuse pour le chef que vous avez armé de 
toute la lorce publique; mais quel est le moment 
où l’on peut compter sur cet empire de l'opinion 
publique? N'est-ce pas lorsque le chef du pouvoir 
exécutif a lui-même donné son consentement à 
la loi, et que ce consentement est connu de tous 
les citoyens ? N'est-ce pas uniquement alors que 
l'opinion publique le place irrévocablement au- 
dessus de lui, et le force, sous peine de devenir 
uo objet d'horreur, à exécuter ce qu'il a promis; 
car son consentement en qualité de chcf de la 
puissance exécutive, n’est autre chose que l'en- 
gagement solennel de faire exécuter la loi qu'il 
vient de revêtir de sa sanction. 

Et qu'on ne dise pas que les généraux d'armée 
sont dépositaires de trés-grandes forces ct sont 
néanmoins obligés d’obéir à des ordres supérieurs, 
quelle que soit ‘leur opinion sur la nature de ces 
ordres. Les généraux d'armée ne sont pas des 
chefs héréditaires ; leur personne n'esi pas invio- 
lable, leur autorité cesse en présence de celui 
dout ils exécutent les ordres ; et si l’on voulait 
pousser plus loin la comparaison, l'on serait forcé 
de convenir que ceux-là sont pour l'ordinaire de 
très-mauvais généraux qui exécutent des dispo- 
sitions qu'ils n’ont pas approuvées. Voilà donc le 
danger que vous allez courir ? Et dans quel but? 
Où est la véritable efficacité du veto suspensif ? 

N'est-il ras besoin, comme dans mon système, 
que certaines précaulions contre le veto roval 
soient prises dans la Constitution ? Si le Roi ren- 
verse les précautions, ne se Imettra-t-il pas aisé- 
ment au-dessus de la loi? Votre formule est once 


Je les invite seulement aujourd'hui à réfléchir sur la 
formidable puissance dont le roi d'un grand empire est 
nécessairement revêtu, el combien il est dangereux (le 
le provoquer à la diriger contre le Corps législatif, 
comme il arrive iufailliblement, si l'on determine un 
moment quelconque où il ne voie aucan moyen d'é- 
chapper à la nécessité de promulguer une loi qu'il 
n'aurait pas consentic. (Vote de M. de Mirabeau.) 
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inulile dans votre propre théorie, ct je la trouve 
dangereuse dans la mienne. 

On ne peut supposer le refus de la sanction 
es que dans deux cas : 

ans celui où le monarque jugerait que la loi 
proposée blesserait les intérêts de la nation, ct 
dans celui où, trompé par ses ministres, il résis- 
terail à des lois contraires à leurs vues person- 
nelles. 

Or, dans l’une et l’autre de ces suppositions, le 
Roi ou ses minisires, privés de la faculté d’empé- 
cher la loi par le moyen paisible d'un veto légal, 
n’auraient-ils pas recours à une résistance illégale 
et violente, selon qu'ils mettraient à la loi plus 
ou moins d'importance ? Peut-on douter qu'ils ne 
préparassent leurs moyens de très-bonne heure ? 
Car il est toujours facile de préjuger le degré 
d’attachement que la puissance législative aura 
pour sa loi. 

Il se pourrait donc que le pouvoir législatif se 
trouvât enchaîné à l'instant marqué par la Consti- 
tution, pour rendre le veto royal impuissant, 
tandis que si ce veto reste toujours possible, la 
résistance illégale et violente devenant inutile au 
prince, ne peut plus être employée sans en faire 
aux yeux «le Loute la nation un révolté contre la 
Gonstitution, circonstance qui rend bientôt une 
telle résistance infiniment dangereuse pour le 
Roi lui-mêine et surtout pour ses ministres. Re- 
marquez bien que ce danger n’est plus le même 
lorsque le prince n'aurait résisté qu'à une loi 
qu’il n'aurait pas consentie. 

Dans ce dernier cas, comme [a résistance vio- 
lente et illézale peut toujours être appuyée par 
des prétextes plausibles, l'insurrection du pouvoir 
exécutif contre la Constilution trouve toujours 
des partisans, surtout quand elle est le fait du 
monarque. Avec quille facilité la Suède n'est-elle 
pas retournée au despotism”, pour avoir voulu 
que son roi, quoique héréditaire, ne [ùt que l'in- 
strument passif et aveugle des volontés du sénat? 

N'armons donc pas le Roi contre le pouvoir Lé- 
gislatif, en lui faisant entrevoir un instant quel- 
conque où l’on se passerait de sa volonté, et où 
par conséquent il n’en serait que l’exécuteur aveu- 
gle et forcé. Sachons voir que la nation trouvera 
plus de sûreté et de tranquillité dans les lois ex- 
pressément consenties par son chef, que dans les 
résolutions où il n'aurait aucune part et qui 
contrasteraient avec la puissance dont il faudrait 
en tout Gtat decause le revêtir. Sachons que dès 
que nous avons placé la couronne dans une fa- 
mille désignée, que nous en avons fait le patri- 
moine de ses aînés, il est imprudent de les alar- 
mer en les assujettissant à un pouvoir législatif 
dont la force reste en leurs mains, et où cepen- 
dant leur opinion serait méprisée. Ge mépris re- 
vient enfin à la personne, et le dépositaire de 
toutes les forces de l'empire français ne peut pas 
être méprisé saus les plus grands dangers. . 

Par une suile de ces considérations puistes 
dans le cœur humain et dans l'expérience, le Roi 
doit avoir le pouvoir d'agir sur l'Assemblée na- 
tionale en la faisant réélire. Ceite sorte d'action 
est nécessaire pour laisser au Roi un moyen légal 
et paisible de faire à son tour agréer les lois 
qu'il jugerait utiles à la nation, et auxquelles l'\s- 
semblée nationale résisterait : rien ne surait moins 
dangereux ; car il faudrait bien que le Roi comp- 
tt sur le vœu de la nation, si pour faire agréer 
une loi il avait recours à une élection de nou- 
veaux membres; et quand la nation et le Roi se 
réunissent à désirer une loi, la résistance du Corps 
législatif ne peut plus avoir que deux causes : où 
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la corruption de ses membres, et alors leur rem- 
placement est un bien; où un doute sur l'opinion 

publique, et alors le meilleur moven de l'éclairer 

se sans doute une élection de nouveaux mem- 
res. 

Je me résume en un seul mot, Messieurs : an- 
pualité de l’Assemblée nationale; annualité de 
l'armée; annualité de l'impôt; responsabilité des 
ministres, et la sanction royale sans restriction 
écrite, mais parfaitement limitée de fait, sera le 
palladium de la liberté nationale, et le plus pré- 
cieux exercice de la liberté du peuple. 

L'on ordonne l'impression des discours. 


M. le Président indique la séance pour ce 
soir à sept heures et demie et lève la séance du 
matin. 


Séance du soir, 

Un membre du comilé de vérification des pou- 
voirs rend compte de l'examen des pouvoirs de 
M. de Ghâteauneut-Randon, suppléant de M. le 
marquis d'Apchier, député de Mende, en Gévaudan, 
qui a donné sa démission, et de ceux de M. le 
comte de Bremond d’Ars, suppléant de M. le comte 
de la Tour-Dupin-Paulin, ministre de la guerre, 
député de Saintonge; et ces pouvoirs ayant été 
trouvés en bonne forme, MM. de Châteauneuf- 
Raodon et de Bremond d’Ars ont été admis. 

Après quelques discussions sur Les offres de la 
province de Touraine, mentionnées dans le procès- 
verbal du 29 août, il a été arrêté que l’examen 
de ces offres sera renvoyé au comité des finances, 
pour en conférer avec le ministre des finances, 
et en faire ensuite rapport à l'Assemblée, 

Sur le rapport qui a été fait par l’un des mem- 
bres du comité de vérification, des réclamations 
des dix villes impériales d'Alsace, tendant à 
demander la révocation de l’un de leurs députés, 
l’Assemblée a unanimement délibéré qu'il n’y 
avait lieu à faire droit sur cette demande, qui 
n'est fondée que sur des allégations, et qu’elle se 
réservait de prendre en considération les plaintes 
et doléances qui lui ont été présentées, relati- 
vement à l'office du préteur royal de la ville 
d'Hagueneau, lorsqu'elle statuera sur la compo- 
sition des municipalités. 

Le même comité ayant rendu compte des ré- 
clamations du clergé, et de quelques membres 
des communes du bailliage secondaire de Bon- 
zouville, contre la nomination des députés du 
bailliage de Sarreguemines, l'Assemblée à pro- 
noncé qu'il n’y avail lieu de statuer sur la demande 
en nullité des élections de Bonzouville et de Sarre- 
guemines, ét a néanmoins autorisé les réclamants 
à envoyer à l’Assemblée nationale les additions 

uils désireront joindre aux cahiers remis aux 
éputés. 


Un de MM. les députés d'Alsace, et un de ceux 
de Vermandois, ayant proposéd'ajouter différentes 
dispositions one au décret de l'Assem- 
blée nationale relatif à la circulation et à la 
vente des grains, l'Assemblée en a renvoyé l’exa- 
men au comité des subsistances, pour en être 
rendu compte incessamment. 

Un membre de l’Assemblée a demandé une 
séance particulière pour y traiter de l’état des 
juifs en France; celle séance a été accordée. 


M. le Président à annoncé que l’Assemblée 
se réunirait demain à huit heures du matin, 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 


PRÉSIDENCE DE M. DE LA LUZERNE, ÉVÊQUE DE 
CHARTRES. 


Séance du mercredi? septembre 1789, au matin (1). 


À l'ouverture de la séance, il a été fait lecture 
des procès-verbaux de la séance du lundi au soir 
31 août, etde celles du matin et du soir du mardi 
premier septembre. 

Il a été ensuite rendu compte des différentes 
adresses de félicitations, remerciements, et adhé- 
sion aux arrêtés et décrets de l’Assemblée, de la 
part de la ville de Laigle en Normandie; de la 
ville de Toulon, des ofticiers de la sénéchaussée 
et siége présidial de Dax, de la ville de Sablé 
dans le bas-Maine, représentée par un comité 
militaire et de subsistance; de la ville et comté 
de Caraman en Languedoc, de la juridiction con- 
sulaire de Châtellerault en Poitou, des sous-lieu- 
tenants des vaisseaux de Rochefort, avec adhésion 
aux réclamations des sous-lieutenants des vais- 
seaux de Brest, en date du 10 août, de la muni- 
cipalité de Chàtillon-sur-Sèvre en Poitou, de la 
ville de Pont-de-Vaux en Bresse, de celle de Saint- 
Jean-de-Luz. de celle de Saulieu en Bourgogne, 
de celle de Givray en Poitou, de la ville et pa- 
roisse de Questembert, de la ville de Beaupréau, 
de la communauté d’Auriol en Provence, de la 
municipalité de Riancourt en Champagne, du co- 
mité permanent et des jeunes citoyens de Port- 
Louis en Bretagne, avec un projet pour l'établis- 
sement d’une caisse patriotique; de la ville de 
Saint-Fargeau, et de la communauté de Peyrat 
en Languedoc, sur la formation de leur mulice 
bourgeoise; de la ville de Lodève sur l’établis- 
sement provisoire d’un comité pour remplacer 
ses officiers municipaux; de la principauté de 
Soubize, portant renonciation à l'abonnement 
dont elle jouit depuis plusieurs siècles; des élec- 
teurs de Ja sénéchaussée d’Auray en Bretagne, 
contenant une pareille renonciation à leurs pri- 
viléges. 

IL à été successivement rendu compte de la re- 
quête de la presqu'ile de Quiberon en Bretagne, 
par laquelle, en considération de l’aridité de son 
territoire, elle demande une fixation ‘particu- 
lière et modérée sur le taux du rachat des droits 
seigneuriaux, de cens et champarts; de la déli- 
bération de la vallée de Barègces, contenant dix- 
sept communautés; ladite délibération tendant 
à obtenir la permission d'user de ses revenus 
patrimoniaux en moins imposés; de la sentence 
de la sénéchaussée de Quimperlé en Bretagne, 
qui donne acte de la publication du décret de 
l'Assemblée nationale eu date du 10 août, et des 
arrêtés par elle pris depuis le quatre jusqu’au 
onze du même mois; d'un extrait des registres 
de l'hôtel de ville de Vitry-le-François, portant 
acte de l'affiche des arrêtés de l'Asssemblée des 
4, 6,7, 8 et 11 août, et de ce que lesdits arrêtés 
ont été envoyés à toutes les municipalités de son 
département. 


Un de MM. les secrétaires a mis sur le bureau 
un ouvrage intilulé: Les nouvéaux patrons de 
l'usure réfutés, etc, dont son auteur, le sieur 
Rougan, ancien curé d'Auvergne, fait hommage- 
à l’Assemblée. ml UE 

(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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Le même secrétaire a fait lecture d’une lettre 
adressée à l’Assemblée par le sieur Miger, oraveur, 
et destinée à accompagner l'envoi qu'il lui fait 
du portrait gravé de M. Bailly. 

L'Assemblée a ordonné que l'ouvrage du sieur 
Rougan, et le portrait de M. Bailly, offerts par le 
sieur Mliger, seraient déposés dans ses archives. 

Le comité des finances a rapporté la liste des 
douze de ses membres qu’il a choisis hier au 
scrutin pour le comité particulier de correspon- 
dance avec le ministre des finances. Cette liste a 
été à l'instant proclamée ainsi qu'il suit : 


MM. MM. 
D'Ailly. Naurissart. 
Le Couteulx de Canteleu.  Anson. 


Le comte de La Blache. 

Le duc d’Aiguillon. 

Dulau, archevèque d'Arles. 
Mathieu de Rondeville. 


De Boisgelin, évêque d’Aix. 
L'abbé de Villaret. 
Lebrun. 

Le marquis de Montesquiou. 


M. le Président fait donner lecture d'un ar- 
rêté de la commune de Paris destiné à rassurer 
l'Assemblée sur les troubles qui ont eu lieu dans 
la capitale, le 30 août. 


La discussion est ensuite reprise sur la question 
de la sanction royale. 


M. le comte d’Antraignes (1), Messieurs, 
avant de fixer quelle doit étre l'influence du pou- 
voir exécutif dans la législation, il m'a paru 
nécessaire de définir ce que je crois qu'on doit 
entendre par le mot de sanction royale. 

La sanction royale, telle que je la conçois, est 
le pouvoir accordé au Roi par la nation, d'inter- 
venir comme partie essentielle et intégrante dans 
l'exercice du pouvoir législatif, de telle mauière 
que sou consentement aux actes du pouvoir légis- 
latif convertisse ces actes en lois, et que son o0p- 
position rende ces actes de nulle valeur. Tulle est, 
suivant moi, l'acception qu’on doit donner à la 
sanctionrovale. Ce principe exposé, je me conforme 
à l'ordre du jour, et je cherche si cette sanction 
royale peut être ravie au pouvoir exécutif, ou si 
la liberté du peuple, son intérêt, exigent qu’elle 
Jui soit conservée. 

Il est un principe essentiel qui doit servir de 
guide dans toutes les discussions de ce genre. Ce 
principe existait avant vos décrets; mais vos dé- 
crets ont rendu un hommage solennel à ce prin- 
cipe. Toute autorité réside dans le peuple; toute 
autorité vient du peuple; tout pouvoir légitime 
émane du peuple : voilà le principe. 

Il dépend du peuple de faire la distribution 
des différents pouvoirs qui constituent et main- 
tiennent la société, ainsi qu'il le juge utile à ses 
intérêts; mais celte répartition des pouvoirs opé- 
rée, il ne dépend d’aucun de ces pouvoirs d’en- 
vahir les droits d'un autre pouvoir, de se les 
attribuer; et à l'instant qu'un des pouvoirs émanés 
du peuple envahit, sans son aveu, l'autorité d’un 
autre genre de pouvoir, il n'existe plus, au milieu 
de la nation, de pouvoir légitime; il n'existe plus 
d'obligation d’obéir aux actes d'un pouvoir que 
son infraction aux volontés du peuple a rendu 
tyrannique. 

C’est donc du peuple qu'émauent tous les pou- 
voirs légitimes, ceux aux actes desquels l'obéis- 
sance est due. 


——_—_—_—_—_—_— à 


(1) Le Moniteur reproduit incomplétement les deux 
premiers alinéas du discours de M. lo comlo d’Antrai- 
gues, 
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La manière dont le peuple distribue tous les 
pouvoirs constitue les diverses sortes de gouver- 
nement. 

Si l'étendue de la société permet au peuple de 
retenir et d'exercer lous les genres de pouvoirs, 
s’il fait ses lois, s'il les fait exécuter, s'il juge 
ceux qui les enfreignent, alors le peuple a cons- 
litué le gouvernement démocratique. 

Et sans entrer dans la manière dont il peut 
établir toutes les Constitutions, je me borne à 
dire que, ME l'étendue de l'empire et son 
immense population nécessitent que le peuple 
donne au pouvoir exécutif toute l'énergie dont il 
peut être susceptible, alors sa volonté élève des 
trônes; alors sa volonté confie à celui qu'il plait 
au peuple d’y faire asseoir la plénitude du pou- 
voir exécutif, sans partage et sans autre limite 
que celle dont la loi elle-même doit l'envi- 
ronner. 

Mais au moment où le peuple n'exerce plus par 
lui-même immédiatement tous les genres de pou- 
voirs, il est obligé de répartir et de distribuer sé- 
parément tous les genres de pouvoirs. 

Leur réunion dans le peuple constitue la dé- 
mocrahe, 

Leur réunion partout ailleurs constitue la ty- 
rannie. 

Aussi il remet le pouvoir exécutif à un roi. 

Mais dans quelque Etat que les hommes vivent, 
il est un droit dont ils ne peuvent se dépouiller, 
celui de faire des lois; la loi n'étant que l’expres- 
sion de la volonté de tous, on ne peut s'assurer 
qu’un homme ou qu'une réunion d'hommes vou- 
dra toujours ce que tous auraient voulu. 

De cette nécessité de réserver au peuple le pou- 
voir législatif, et de l'impossibilité d'exercer ce 
pouvoir, par la réunion d'un peuple immense, 
est née la représentation du peuple, et ce droit 
inaliéoable qu'il a conservé, délire ceux qui doi- 
ventle représenter, de les guider, deles instruire, 
de les juger, de les mettre à même enfin d’être 
les organes de la volonté publique, et dans l’im- 
possibitité de jamais dominer cette volonté. 

Au moment où un pouvoir que nous ne pou- 
vons exercer par nous-mêmes nous échappe, à 
l'instant où nous sommes forcés de le confier, 
une salutaire défiance se place à côté de la con- 
fiance, et la surveillance du peuple se partage 
te les divers genres de pouvoirs émanés de 
ui. 

11 n'oublie jamais cette terrible vérité : 

Que la liberté de tout peuple qui n’exerce pas 
par lui-même tous les pouvoirs n'existe que par 
la séparation des pouvoirs. 

Le souvenir de cette vérité l’oblige à se rap- 
peler qu'il est de la nature des pouvoirs d'aimer à 
s’accroitre, comme il est de la nature de l'homme 
d'aimer la puissance. Dans les Etats monarehiques, 
il sait qu'il a deux risques à courir. 

Réunion des pouvoirs dans le Corps législatif, 
qui constitue la tyrannie de plusieurs. 

Réunion des pouvoirs dans le pouvoir exécutif, 
qui constitue la tyrannie d’un seul. : 

Pour conserver sa liberté entre ces deux écueils, 
il voulut les armer l’un contre l’autre d’une égale 
surveillance, ct faire tourner au profit de tous 
ce méme sentiment de jalousie et de pouvoir qui 
semblait les rendre rivaux. 

C'est du résultat de ces sages idées qu'est née 
la sanction royale; c'est en elle que le peuple 
trouve le rempart de la liberté publique et l'assu- 
rance que nous, qui sommes ses représentants 
nous ne deviendrons jamais ses maitres. 

Si le peuple réuni faisait la loi, nul doute que 
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sa volonté connue ne constituât la loi, et dans 
cet état de choses, à qui que fût confié le pouvoir 
exécutif, il ne lui serait accordé, après avoir reçu 
la loi du peuple que l'honneur d’obéir et celui 
de veiller à son exécution. 3 

Mais agir par ses représcutants, ou agir par 
soi-même, sont des choses bien différentes. Quand 
le peuple lui-même fait la loi, et qu’il faitexécu- 
ter la loi, il y a unité de vues et unité d’aclion ; 
et il est hors de doute que le peuple ne fasse ri- 
goureusement exéculer ce qu'il était libre de 
vouloir, comme il est sûr que ce quil fera exé- 
cuter sera la volonté générale. EURE 

Quand le peuple confie le pouvoir législatif à 
des représentants, son premier soin est de s'as- 
surer qu’ils ne voudront jamais que ce que veut 
la volonté générale. 

Pour s'assurer qu’ils ne voudront jamais que 
ce que veut la volonté générale, il prend des 
moyens de les surveiller, et des moyens de leur 
résister. 

Le moyeu de les surveiller, le plus puissant et 
le plus utile, fut de confier au pouvoir exéculif 
la sanction royale, j FRE 

Jaloux de sa prérogative et du pouvoir qui lui 
est confié, son intérêt l’attache à résister à toute 
usurpation du Corps législatif qui lenterait de 
s'attribuer une portion de la puissance exécu- 
tive. 

En cela, ce moyen est puissant pour conserver 
la liberté. 

Il est utile, en ce que l’on ne peut espérer que 
le pouvoir exécutif emploie avec zèle tous ses 
eflorts pour faire exécuter des lois qu’il désap- 
prouverait, et dont quelques-unes même pour- 
raient diminuer sa prérogative. 

C’est donc avec sagesse que le peuple a voulu, 
quand il n’a pas exercé lui-même la plénitude 
de la souveraincté, que les deux pouvoirs qui 
constituent essentiellement le gouvernement, et 
qui émanent de lui, s’accordassent pour établir la 
loi; et quand il voulut que la loi ne füt établie 
que par cet accord, il prit le moyen le plus sùr 
pour maintenir chaque pouvoir dans ses limites, 
et s’assurer de la bonté des lois qu seraient pro- 
mulguées; car il est utile de le répéter sans 
cesse: aussitôt que la moindre partie du pouvoir 
exécutif se trouve réunie au pouvoir législalif, à 
l'instant la légitime représentation du peuple 
n'existe plus, etil est menacé par la tyrannie. 

Mais quels sont donc les inconvénients de la 
sanction royale? . 

Ceux qui veulent la détruire craignent que le 
relus du Roi de sanctionner telle ou telle loi ne 
rende cette loi inutile; et que, s’armant sans 
cesse de ce refus, il ne domine en muître absolu 
le Corps législatif. 

Ils craiguent que cette faculté de s'opposer aux 
décrets du Corps législatif ne devienne un moyen 
entre les mains du Roi pour usurper sans cesse 
sur le pouvoir législalif. 

Je ne trouve aucun fondement révl à ces 
craintes. 

Le roi n’a intérêt de s'opposer constamment 
qu’aux lois qui tendraicnt à diminuer sa préro- 
galive, cette prérogative que la volonté du peuple 
lui accorde, et que la Constitution doit garantir; 
et en cela l'intérêt du roi se trouve constamment 
réuni à l'intérêt du peuple. Il serait coupable en- 
vers le peuple s'il cédait jamais la plus légère 
portion du pouvoir exécutif; il le serait même à 
présent que la volonté du peuple lui est mani- 
festée dans les cahiers des représentants de la 
nation, s’il ne préférait de descendre du trône, 
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lutôt que de renoncer à la sanction royale, que 
e peuple a déclaré vouloir lui conserver. 

ais, en laissant au roi une si grande, une si 
glorieuse prérogative, celle d’être partie néces- 
saire et intégrante du pouvoir législatif, le peu- 
ple à intéressé le roi, par tous les moyens qui 
ont de l’empire sur les cœurs généreux, à la con- 
servation de la Constitution; il n’a d'existence 
légale qu'autant que la Constitution existe; ainsi 
il ue peut être iutéressé à ce qu’une bonne loi 
ne soil pas faite, et il est très-intéressé à ce qu'il 
ne soit promulgué que de bonnes lois. 

Mais enfin, je suppose que des vues différentes 
les lui faisant envisager sous divers aspects, il 
refuse sa sanclion à quelques-uns des décrets de 
l'Assemblée. Eh bien ! ces décrets deviendront de 
simples projets. Le peuple aura le temps de les 
juger, le roi celui d’être instruit de la volonté du 
peuple, et si ces lois sont réellement sages, 
utiles, nécessaires, elles seront établies, mais 
elles le seront par le peuple lui-même, après un 
examen réfléchi, nécessilé par le refus de la 
sanction royale; et je suis loin de regarder cet 
obstacle comme un mal, car le pire de tous les 
Maux, à Ines YCUX, est ja précipitalion réunie au 
pouvoir; et c’est un objet de terreur bien légi- 
lime, qu'un corps à chaque instant peut créer, 
anéantir, réduire sa volonté eu loi, et les Lois 
existantes au néant. 

Mais j'admets encore qu'il se trouve un roi 
assez aveugle sur ses plus chers intérêts pour re- 
fuser sa sanclion à une loi nécessaire et juste, 
et dont l'établissement instant importe à la 
sûreté de l'empire; en cc cas, très-hypothétique, 
n’avons-nous aucun moyen de lui résister? Mais 
si son refus peut mettre l’Etaten péril, il dépend 
de vous de le réduire lui-même à l'impuissance 
la plus absolue, en tarissant à l'instant le trésor 
public. 

Je sais que ce moyen violent est très-alarmant, 
qu'il est même très-dangereux; mais C’est préci- 
sément parce qu'il est alarmant et dangereux, 
que le Corps législatif se trouve dans l’impossi- 
bilité de l’employer légèrement. Mais quand une 
loi à laquelle est attachée le salut de l'Etat est 
rejetée, alors ce moyen alarmant pourrait être 
employé; il avertit les peuples, il avertit le mo- 
narque, et aussitôt l’ordre est rétabli ; mais en 
même temps l'assurance que le peuple improu- 
verait fortement qu'un pareil moyen füt mis sou- 
vent en usage, garantit le pouvoir exécutif de la 
force d'empire que le Gorps législatif, armé de ce 

uissant moyen, pourrait exercer sans cesse sur 
ui. 

Mais quels sont les moyens de suppléer à la 
sanction royale? Car on sent bien qu'il faut un 
frein pour arrèter le pouvoir législatif; on sent 
bien que le Roi, privé du pouvoir de s'opposer à 
aucune des lois du pouvoir législatif, ce pouvoir, 
pour devenir tyranaique, n’a que deux lois à faire : 
se déclarer permanent, et rendre ses membres 
inamovibles; on sent bien que le pouvoir exé- 
cutif, dans la dépendance la plus absolue, perd 
toute son énergie, et qu'il sera réduit à servir le 
Corps législatif et à lui obéir, ou à être anéanti. 
Pour éviter ce danger imminent, on ne trouve 
que deux moyens. Le premier, de laisser au 
peuple le droit d'examiner les actes du pouvoir 
législatif, et celui de Les réformer. 

Le second de limiter, dans la Constitution, les 
pouvoirs du Corps législatif, de manière qu'il ne 
puisse altérer la Constitution, et qu’il faille, pour 
changer la Constitution, une assemblée élue 
pour cet unique objet, n'ayant que ce seul objet 
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en vue, et dont l'existence, limitée et annoncée 
par la Constitution, laisserait l’espoir de voir 
changer ce qu’elle aurait de vicieux, et rassure- 
qi contre La crainte des changements perpé- 
tuels. 

Muis le premier iaconvénient de place! le droil 
de consentir à Loutes les lois dans le peuple cst 
le même qui a empèché le peuple d'exercer lui- 
mème la puissance législative. 

On seut bien que si un peuple n'a pu se réu- 
uir pour former ses lois, il ne pourra se réunir 
pete recevoir les décrets de ses réprésentants, 
es examiner et y consentir. 

Alors on est forcé de prendre le silence du peu- 
ple pour un consentement; et de ce que, après 
l'Assemblée nationale, le peuple se taira, son cou- 
sentement sera présumé : mais s’il se déclare par 
une insurrection, alors cette opposition infirmera 
vos décrets. Gela se comprend aisément. 

Mais ce moyen de résister par une insurrec- 
tion est laissé au peuple, quelle que soit la na- 
ture de son gouvernement. Partout quand un 
mécontentement universel tourmente le peuple, 
il se réunit pour résister ; mais C’est à rendre ce 
terrible moyen inutile, c’est à en prévenir la 
nécessité, que doivent tendre tous les efforts d’un 
gouvernemeut sage; et ce serait une singulière 
constitution que celle qui ferait un moyen opdi- 
naire de résistance de ce moyen terrible qui peut 
sauver la liberté en péril, comme il peut la dé- 
truire, de ce moyen souvent favorable à la tyran- 
nie, et toujours effrayant par les dangers que 
court la chose publique et les périls qui mena- 
cent les citoyens. 

Quand le peuple a voulu répartir le pouvoir 
exécutif et le pouvoir législatif, et les séparer, il 
a voulu également éloigner la tyrannie de tous ct 
celle d’un seul. Quand il voulut leur accord pour 
la création des lois, il voulut, satisfait de ce seul 
témoignage de l'accord des pouvoirs qui émanent 
de lui, s’éviter ces moyens effrayants d'insurrec- 
tion et ces résistances dout on voudrait, malgré 
lui, lui rendre l'usage. 

L'espoir qu’il sera possible de suppléer à la vi- 
gilance du AL exécutif, en traçant dans la 
Constitution les limites du pouvoir législatif de 
telle manière qu'il ne puisse les enfreindre, est 
à mes yeux une chimère, mais une chimère très- 
dangereuse. 

Car enfin, quel sera donc le surveillant du pou- 
voir législatif? Qui avertira le peuple qu’il est sorti 
des lñnites de la Constitution, si l’on dépouille le 
roi de la sanction royale? 

De quelque manière qu’on sy prenne pour 
réprimer le Corps législatif, en Oôlant au roi la 
sanction, il ne reste que le pouvoir du peuple 
agissant par lui-même. 

Mais on a senti les inconvénients de pareilles 
insurrections, qui pourraient ramener, à chaque 
crise, la guerre civile. : 

D'ailleurs, il est mille moyens de renverser des 
limites de pouvoir dont le peuple ne peut pas 
g'apercevoir, mais qui ne peuvent échapper à la 
jalousie salutaire d’un pouvoir qui en surveille 
un autre. 

Ainsi la sanction royale a le mérite de s'oppo- 
ser aux plus petites entreprises ; elle réprime sans 
tumulte et sans effort le pouvoir législatif, tan- 
dis que le peuple, privé de la surveillance du 
roi, ne peut le réprimer que quand le mal est 
extrême, et par des moyens si terribles, que ces 
moyens, mis en usage, semblent être le comble 
du malheur. 

Permettez-moi encore une réflexion sur le dan- 
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ger des moyens de résistance confiés au peuple. 
L'effet de ces inoyens serait la dissolution de la 
mouarchie, et l'issue la plus prubable, sa cou- 
version en républiques fédératives. Je ne me 
permeltrai pas assurément de dire in seul mot 
sut Pexisterce bypothétique de cette espèce de 
gouvernement; vous ne le souffririez pas : le peu 
ple français l'a réprouvé ; il veut une monarchie 
et üuul de nous n'a conçu la coupabie idée d'au- 
toriser aucune insututiou qui tendrait à altérer 
son existence et sou unité (1). 

Quant à cette assemblée chargée de revoir la 
Constitution, de la changer à son gré par l'effet 
de sa seule volonté, je crois que l'approche de Ja 
tenue d’une telle couvention inspirerait (le terri- 
bles frayeurs, et qu'il paraïlrait alors fort dur de 
n'avoir Gvité le danger de la sanction royale qu'en 
créant une parcille puissance ; et je crois d’ail- 
leurs que ce sera uu mauvais moyen de faire 
aimer la Constitution que de l’exposer à être 
ancautie périodiquement par une assemblée re- 
vêtue de tous les genres de pouvoirs. 

IL résulte de tout ce que je viens de vous ex- 

poser : 
. Que, de ce premier principe que tout pouvoir 
émane du peuple, il s'ensuit qu'il a dû séparer 
tous les pouvoirs, pour conserver sa liberté et sa 
puissance ; 

Qu'il à dù les empêcher d'usurper les uns sur 
les autres; 

Qu'il a dù, pour éviler de grands malheurs, 
exiger que le pouvoir exécutif s’accordàt avec le 
pouvoir législatif, pour établir la loi ; 

Que de cette nécessité est née la sanction 
royale ; 

Que cette sanction est utile et conservatrice de 
la souveraineté du peuple ; 

Que les périls qu'elle offre sont nuls; 

Que les dangers de l’anéantir sont réels ; 

Et que les moyens de la remplacer ne peuvent 
être qu’insuffisants ou dangereux. 

Je n’ai plus qu'un mot à ajouter. 

Nul de vous, sans doute, n’a pu oublier, en 
vertu de quel titre il a l'honneur de siéger dans 
cette auguste Assemblée. 

Représentants du peuple, organes du peuple, 
c’est vous qu'il a chargés du soin de manifester 
sa souveraine volonté. 

Quand le peuple n'a pas prononcé, sa confiance 
vous a autorisés à parler en son nom. 

Quand le peuple a parlé, c'est à vous à donner 
le premier exemple de la soumission due à la vo- 
lonté connue du peuple. 

En cette occasion, le peuple a parlé. Le soin 
d'établir la sanction royale n’est pas confié à 
votre zèle; il ne vous esl permis que d'annoncer 
que le peuple veut qu'elle soit établie ; et votre 
conscieuce, aiusi que vos mandats, vous pres- 
crivent de fléchir devant cette suprême autorité 
d'où émane celle dont vous êtes revèlus. | 
PR LE 2e PAR OR RO RE A FLE 

(1) Comme particulier, j'ai pensé aussi, et je crois 
encore, que la pleine et entière liberté n'existe que 
dans les républiques coufédé.ées, parce que le peuple 
sans représentants y constitue sa volonté eu loi, et que 
la vraie liberté consiste à agir par soi-mème, et non 
par l'organe d'autrui. Mais ces opinions, qui m'atta- 
chaient à l'existence hypothétique de cette sorte de gou- 
vernement, n’ont pas dù influer sur mes opinions commo 
représentant de Ja nation, ni m'empècher de regarder 
comme coupable du crime irrémissible de lése-nation 
quiconque, contre la volonté souveraine du peuple, ose- 
rait tenter de substituer à la monarchie que le peuple 
a ordonné de maintenir et d'établir, une autre sorte de 
gouvernement quel qu’il püt être. (Note de l’orateur. 
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Vainement d'ailleurs raviriez-vous au trône cette 
prérogative conservatrice. Le peuple ne croirait 
pas à ua pareil décret; et j'ose ajouter que son 
incrédulité serait une preuve de la bienveillance 
dout il honore ses représentants. 

Jamais il ne croira qu'ayant ordonné que le 
ouvoir exécutif pourrait autoriser ou infirmer 
es actes du pouvoir législatif, le pouvoir légis- 
latif a déclaré que l'intervention du pouvoir exé- 
cutif était inutile. 

S'il était quelqu'un, dans cette auguste Assem- 
blée, qui désiràt qu’un pareil décret fût pro- 
noncé, je le supplie d'examiner quelles en seraient 
les conséquences. ; 

Le Roi, peut-être, cédant aux circonstances, à 
Pamour de la paix, à l'amour de son peuple, lui 
ferait ce dernier abandon. Son cœur est capable 
de consommer ce dernier sacrifice. Oui, en l’état 
actuel, le Roi, je le crois, cédera sa prérogative; 
mais le peuple ne la cédera pas; il la réclamera 
pour lui. ‘ : 

Dans le cœur du peuple se réunira au besoin 
qu'il a de cette prérogative pour le maintien de 
sa liberlé et de sa souveraineté un sentiment 
de générosité et d'amour qui le rallierait au pied 
du trône que vos décrets auraient dépouillé. 

Il respectera le malheur d’un Roi vertueux et 
bon, que la volonté de ses pères y a placé ;il ne 
souliendra jamais le spectacle de ce Roi, pa- 
guère trop puissant sans doute, aujourd'hui 
dénué de toute puissance. 

La raison sévère guide seule les représentants 
d'un peuple; mais le sentiment entraine le peu- 
ple, et dans le juste euthousiasme que les vertus 
du Roi lui inspireront, dans la juste confiance 
qu'il prendra en ses qualités personnelles, le 
peuple se dira qu’il n’a pas voulu lui ravir sa pré- 
rogative; et craignez qu'alors il ne lui rende plus 
du pouvoir qu'il ne doit en conserver pour le 
inaintien de la liberté publique. 

Appelés pour établir la Constitution, nous 
avous dû détruire tout ce qui lui faisait obstacle ; 
ais ce doit ètre un bouheur pour nous de trou- 
ver culiu que le maintien de la Constitution et 
de la liberté nous commande de laisser au Roi 
la plus belle de ses prérogalives. 

Quand nos travaux seront consommés, il se 
demandera à lui-même s’il avait eu raison de con- 
cevoir de cette auguste Assemblée les craintes dont 
peut-être on avait cherché à lenvironner; et 
dans ces juurs de paix, de bonheur et de con- 
lauce qui vont succéder à ces temps d'orage et 
de troubles, alors, se rappelant les jours de cha- 
grin et d'inquiétude qui se sont si péniblement 
écoulés, il se convaincra que la liberté, qui fait 
le bonheur des peuples, assure la stabilité des 
trôves, la puissance des monarques, et la félicité 
des bons rois. 

M. HDelandine. L'on nous a donné jusqu'ici 
des défiuitions très-compliquées de la sanction 
royale. 

} convient d'en donner une qui soil la véri- 
table, et qui se rapproche davantage de son ori- 
gine et de son étymologie; sanction ne signifie 
rieu autre que saint: le peuple romain, autrefois, 
avait confié la promulgation de toutes les lois re- 
latives au culte et à la police, au pontife ; et c’est 
cette promulgation que l’on appelait sanction. 

Dans le berceau de notre gouvernement, ce 
même mot a conservéla même signification ; toute 
loi doit paraître sous les auspices du prince; c’est 
lui qui en fait la promulgation, et c’est son nom 
qui y'mel le dernier sceau: voilà à quoi se borne 
celle sanction; elle n’est rien autre chose. 
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Mais loin du cœur du monarque et de son es- 
prit que Ja volonté d’un seul puisse enchaîner la 
volonté de tous! Aussi est-ce dans ce sens que 
nous devons entendre le mot sanction. 

Pour la réfuter, cette sanction, je ne dirai pas 
qu’elle peut étre funeste au peuple, qu’elle peut 
flatter la vanité du prince, et ce ne sont pas là les 
a que je réfuterai. 

‘on dit que la sanction royale tire son originé 
de nos lois mêmes, de celle loi qui se trouve 
dans tous les capituliares de Charlemagne : Leæ fit 
consensu populi et constitulione regià ; c'est Île cri 
de tous ces auteurs modernes dont l'éloquence est 
intéressée à si bien flatter les princes; c’est le cri 
de tous nos publicistes, et il faut y répondre. 

Il ne s’agit que de savoir ce que c’est que cette 
Constitution; croit-on que c'est le consentement 
du prince? croit-on que sans ce consentement la 
loi n’est rien? Non, cette constitution n’est autre 
chose que la promulgation faite par le prince; 
c’est le sentiment du célèbre Ducange; c'est ce 
qui est prouvé encore par les ordonnances re- 
cueillies par deux auteurs, et connues sous le 
nom d'Ordonnances du Louvre: c’est ce qui est 
prouvé par l'histoire. 

Au Champ de Mai, il prononçait la loi, et il y 
concourait par son suffrage. 

La loi, c’est l'ouvrage de tous les représentants 
de la nation: le roi les présidait, et le roi n'avait 
aucune influeace plus marquée. De R cette for- 
mule si dénaturée depuis, mais toujours expres- 
sive: nous voulons, nous ordonnons. 

Au surplus, dira-t-on, il faut circonscrire le 
pouvoir législatif. L'on aime mieux gémir sous le 
despotisme d’un seul que sur le despotisme de 
plusieurs; sous le premier, la faveur des grands 
vous console; sous l’autre, l'injustice vous tour- 
mente sans cesse. 

Si vous élablissez un Sénat, je penserai alors 
comme ceux qui craignent ces malheurs. Mais 
avec les représentants de la nation, jamais je ne 
craindrai l'oppression. 

Comment en effet penser que des députés qui 
arrivent du fond de leur province, apportent un 
systèue de persécution? comment croire que des 
hommes qui sortent pour un moment de la classe 
ordinaire, voudraient la trahir, et se trahir eux- 
mêmes, puisqu'ils doivent y redescendre? 

S'il estun pouvoir à craindre, c’est celui qui 
réside dans un seul, parce qu’il est dans la nature 
de l’homme d'étendre sa puissance; c’est la con- 
fusion du pouvoir qui a fait naître la tyrannie; 
c’est la division qui fait fleurir la liberté. 

Pense-t-on que la flatterie cessera de dire au 
roi: opprimez les peuples, parce qu'ils veulent 
envahir le trône ? 

L'on vous a dit que toutes les fois que les pou- 
voirs étaient divisés, l'on a fait une distinction 
des trois pouvoirs. 

Eh bien, ces républiques célèbres que l’on nous 
a citées pour exemple n’out péri que par ces pou- 
voirs. 

Carthage, toujours fatiguée des querelles du sé- 
val, exile et rappelle Amilcar et ses fils, pour les 
expatrier encore. Carthage succombe, et Rome, sa 
rivale, résiste aux factions intérieures, parce que 
le pouvoir élait un dans la main du peuple. 

Je vous opposcrai le marquis d'Argenson, hom- 
me vertueux et homme d’Elat tout à la fois. Le 
marquis d’Argenson demande-t-il celte division 
dans les pouvoirs? non, il en est bien éloigné. La 
monarchie, dit-il, resterapaisible si on la rapproche 
des formes démocratiques. 
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Uneopinion aussi respectable doit bien l’empor- 
ter sur celle de nos modernes législateurs. 

L'on eite l'Angleterre ct l'exemple de son gon- 
vernement. Les uns le louent, les autres le blà- 
ment. Je pense que tous ont raison. 

Le gouvernement anglais est rempli d'abus; et 
si cette nation était au momcout de faire une Gous- 
titution, elle n'établirait certainement pas une 
Chambre haute; cette Chambre haute, si utile au 
roi et si funeste au peuple. 

Mais, pour balancer l'exemple de lAngleterre 
que l’on nous oppose, j'en citerai un autre ; c'est 
celui de la Virginie: dans sa Constitution de 1776, 
elle a refu*é la sanction royale. Faisons autant 
qu'elle, et faisons plus que l'Angleterre ne fait 
pour elle-même. 

L'on me parle des cahiers; tous veulent, pres- 
crivent et demandent la sanction royale. Je doute 
d'abord qu’il y ait des cahiers impératifs sur ce 
point ; et s’il en existait, ils seraient abrogés. 

Je demande si tout ce que nous avons fait jus- 
qu'ici a été prescrit dans nos cahiers; et cepen- 
dant les provinces n'y ont-elles pas adhéré ? 

Que le velo soit suspensif ou absolu, je pense 
qu’il n’en est pas moins dangereux. 

: rs ubsolu ? il terrassera le pouvoir légis- 
atif. 

Sera-t-il suspensif? il suscitera des querelles; 
il réveillera l'esprit de faction; le roi se fera des 
partisans dans l’espace d’une session à l’autre; 
nous aurons les royalistes et les anti-royalistes, 
Cette sanction sera inutile au prince; si le monar- 
que est instruit et éclairé, il saura que l'intérêt du 
plus grand nombre est le sieu, et que son opinion 
ne«loit pas être séparée de l'opinion générale. Je 
me résume, 

La séparation des pouvoirs est la sauvegarde de 
la liberté publique. La sanction peut être très-utile 
si son opinion est celle de l'opinion générale, et 
elle sera dangereuse si elleest contraire au bien 
de PEtat, N'élevons pas de barrières entre le 
prince et ses peuples. Que nos descendants ne 
s’accoutumentpas à voir letrôüneavec indifférence. 
Le roi veut sanctionner une loi? Qu'il vienne, 
comme venaient nos premiers rois dans l'Assem- 
blée nationale, et il prononcera vos décrets. Le roi 
est un bon père, et il ne sera jamais mieux qu’au 
milieu de ses enfants. 


M. **. Je crois devoir réfuter quelques objec- 
tions faites en faveur de la sanction. En l’admet- 
tant, on détruit ladéclaration des droits de l'hom- 
me; toute souveraineté réside dans le peuple, et 
le veto absolu en serait l'anéantissement; la na- 
tion seule doit être juge entre les représentants et 
le roi, qui ne doit point avoir la liberté de faire 
des lois. Un honorable membre a objecté que le 
roi pourrait dissoudre l'Assemblée nationale et la 
reconvoquer. La dissoudre, c'est donner au roi la 
faculté de rompre toutes celles qui lui seront con- 
traires. La convoquer, c'est contrarier le vœu de 
la nation, qui doit se convoquer elle-même par 
le seul effet de la loi. 


M. Treilhard parle en faveur du ve/o; il s'ex- 
plique nettement sur la nature du veto; il parait 
rejeter iv veto absolu, c'est la conséquence de 
son raisonnement; il ne veut qu’une seule cham- 
bre, et il incline pour le veto suspensif. 


M. de Beaumetz appuie le velo suspensif: il 
répond à M. le comte d'Antraigues. D'abord il fait 
voir la confiance que l'on doit avoir dans l’Assem- 
blée nationale, 
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Pourquoi attribuer plus de confiance à un dé- 
légué du hasard qu'aux délégués par lechoix libre 
de leurs concitoyens, à un (élégué séparé de la 
vérité qu'à des ticléiués placés au milieu des in- 
térêts et des besoins? En un mot, faul-ii plulds 
croire à la sagesse d’un seul qu'à celle de plu- 
sieurs ? 

Il réfute les deux moyens proposés par M. le 

comte d’Antraigues pour forcer le Roi à donner sa 
sanction: l'insurrection et la cessation des iin- 
pôls. 
, Lun, dit-il, est le signal de là guerre civile; 
l'autre celui d’un bouleversement dans l'Etat. Ce 
n’est pas au prince que l'on paye les impôls, mais 
c'est à la nation. Sans les impôts, Les troupes se 
licencieront, les charges ne seront plus acquittées, 
et l'on sera bientôt dans les horreurs de l’anar- 
chie. 

Je propose donc un moyen qui repousserait 
toute entreprise de la re So sur le pouvoir 
exécutif, qui, sans secousse, sans commolion, 
empêcherait qu'aucune loi ne fût exécutée sans 
la sanction du Roi. 

Toute loi ne pourra être présentée au Roi deux 
fois à la sanction pendant la même session. Le 
roi sera obligé, en refusant la sanction, de dire 
s’il argue la loi d'erreur, ou si elle est contraire 
à son autorité. 

Dans le premier cas, il suffira qu’elle soit re- 
présentée à là seconde session, pour que le Roi 
ne puisse la refuser. 

Daus le second cas, les mandataires auront des 
pouvoirs exprès, pour en demander la sanction ; 
et alors, si c'est la volonté générale, lesouverain 
la sanctionnera ; mais, dans aucun cas, le Roi ne 
pourra amender une loi qui aura été présentée, 


M. Barnave parle avec l'énergie que toute la 
France lui connait. Il démontre la nécessité de 
la sanction suspensive, avec une évidence qui ne 
laisse aucun nuage. 


M. Target s'exprime aussi avec éloquence, 
il réfute M. de Mirabeau sur les assemblées an- 
nuelles. Eh quoit dit-il, pour le moindre acte 
que le Roi voudra faire, faudra-t-il que cette As- 
semblée soit rompue, faudra-t-il qu’elle craigne à 
chaque instant d'entamer telle question, parce 
qu’elle saura que le Roi emploiera le moyen de 
sa rupture ? 

Il développe les raisons qui doivent faire re- 
garder la sanction supérieure comme un appel 
au peuple, 


Séance du soir. 


N. le Président à fait faire lecture, par l'un de 
MA. les secrétaires, d'une lettre des officiers de 
la commune de Paris, par laquelle ils adressent à 
l'Assemblée un nombre d'exemplaires imprimés 
de l'arrêté dont ils ont or louné la publication et 
commencé l'exécution le mardi premier de ce 
mois, concernant le trouble apporté à l'orire 
publie dans la capitale, le dimanche trente août 
dernivr. 

L'Assemblée, après avoir entendu la lecture de 
celte lettre, et celle qu'elle a désiré lui ètre faite 
de nouveau de l'arrêté qui y était ne à auto- 
risé son président à répondre à MM. les ofliciers 
de la commune de Paris, pour leur lémoigner sa 
satisfaction, et la confiance que lui inspire leur 
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zèle pour le maintien de l’ordre et de la tran- 
quillité publique. 


Un des membres de l'Assemblée Va informé que 
les officiers de la milice bourgeoise de Limoges 
l'avaient chargé de soumettre au jugement de 
l’Assemblée nationale la détention qui a été faite 
à Saint-Angel, de meuf citoyens qui, s un 
moment d'alarme, s'étaient portés au secours de 
cette dernière ville, et y avaientété arrêtés comme 
complices du trouble qu'ils s'étaient efforcés de 
prévenir. 

Ila exposé que ces neuf citoyens ayant été 
transférés dans les prisons de Limoges, y avaient 
été interrogés en présence des ofliciers muni- 
cipaux ; que leur innocence paraissait constante, 
mais que le peuple, encore abusé, faisait craindre 
quelques violences contre ces particuliers, s'ils 
étaient mis en liberté sans que l’Assemblée natio- 
pale eût pris cette affaire en considération. 

L'Assemblée ayant délibéré sur cette propo- 
sition, a déclaré qu'elle met lesdits neuf parti- 
culiers sous sa sauvegarde et celle de la loi; 
elle a chargé son président d'écrire aux officiers 
municipaux du comité et de la milice bourgeoise 
de Limoges, pour leur faire part du présent ar- 
rèté, et leur recommander de veiller à la sûreté 
des personnes détenues, si elles sont mises en 
liberté. 


Le comité des vérifications a fait faire, par 
l'un de ses membres, le rapport de la difficulté 
qui s'est élevée sur la seconde députation du 
bailliage d'Auxerre: l’Assemblée ayant délibéré 
sur ce rapport, et en confirmant l’avis du comité, 
a déclaré la seconde députation du bailliage 
d'Auxerre nulle et de nul etfet, sauf à avoir égard, 
lors du règlement qui sera fait pour les convo- 
cations futures, aux droits réclamés par le bail- 
liage d'Auxerre sur le Donziois, etencore sous Ja 
reserve des protestations contraires faites par les 
députés du Nivernais, et cependant les membres 
de la députation rejetée seront admis comme 
suppléants, et autorisés, en cette qualité, à rem- 
placer MM. les députés en cas de mort ou de dé- 
luission. 


M. le baron de Marguerites à proposé à 
l'Assemblée d'établir dès à présent un comité 
d'agriculture et de commerce, chargé de préparer 
tous les objets relatifs au commerce et à l’agri- 
culture dont l’Assemblée devra s'occuper, et de 
lui en faire le rapport après la Constitution. 

Après la discussion de cette proposition, l’As- 
semblée a délibéré successivement sur l’établis- 
sement de ce comité, et sur la manière dont il 
serait Composé. 7 

Sur la première de ces deux questions, l’As- 
semblée à décrété qu’il serait formé un comité 
d'agriculture et de commerce, qui s’occuperait dès- 
à-présent de tous les objets relatifs à ces deux 
sources fécoudes de la prospérité publique, pour 
en fire le rapport après la Constitution, et lors- 
que l’Assemblée pourra se livrer à cette portion 
de ses travaux. : 

Sur la seconde question, l’Assemblée a décrété 
que l'élection des membres de ce comité serait 
faite par généralités, et que chacune d’elles nom- 
merait un député. 


N. le Président à leyé la séance, et a indiqué 
celle le demain matin pour neuf heures précises. 
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ANNEXE 


à la séance de l’Assemblée nationale du 2 sep- 
tembre 1789. 


Opinion de M. le duc de &Ea Rochefoucauld 
sur la sanction royale (1). Messieurs (2), guidé par 
les luinières que les préopinanis ont répandues 
sur la question importante qui fait le sujet de 
votre délibération, je vais avoir l'honneur de vous 
exposer ma manière de l’envisager. C’est avec un 
saint tremblement que l'on doit faire le premier 
pas dans la carrière de la Constitution ; je solli- 
cite donc votre indulgence et j’entre en matière. 

La loi, vous l’avez définie, Messieurs, est l’ex- 
pression de la volonté générale. Si nne nation en- 
tière pouvait s’assembler , l'expression de cette 
volouté ne serait pas douteuse, et personne n'i- 
maginerait de mettre en question si ce résultat 
aurait besoin d’une sanction particulière pour 
devenir une loi véritable. Mais il n’en est pas de 
même lorsque l'autorité législatrice étant confiée 
à des représentants, leurs décisions ne peuvent 
plus être considérées comme l'expression de cette 
volonté générale que par une sorte de fiction. 

Quels que soient les avantages de la législation 
par représentants sur celle exercée directement 
par le peuple, il y a cependant des précautions à 
prendre pour que les délégués ne puissent pas 
substituer leur volonté particulière à la volonté 
de la nation, et la plus sûre de ces précautions 
est la fréquence des élections ; mais elles ne peu- 
vent pas se répéter trop souvent, et surtout dans 
un granti Etat; il faut donc en ajouter d’autres, 
et c'est ce qui a fait naître l'idée de cette balance 
de pouvoirs qui a trouvé tant de panégyristes, 
dont le nom est bien fait pour en imposer. 

Mais la mécanique politique, si je puis m’ex- 
primer ainsi, à peut-être le même sort que la 
mécanique proprement dite; après s'être long- 
temps servi des méthodes compliquées, l'on par- 
vient à découvrir que les moyens les plus sim- 
ples, et l'emploi le plus direct des forces sont 
encore ce qui vaut le mieux. De là le retour à un 
corps unique pour faire les lois paraît être le 
plan le plus désirable, et c’est vraisemblablement 
celui que vous adopterez. Cependant il ne faut 
pas vous dissimuler que ce corps unique, s'il 
u’est pas astreint à des formes précises, et si 
lorsqu'il sera peut-être entraîné par l’enthou- 
siasie, il ne trouve pas un régulateur qui mo- 
dère sa marche, peut mettre la nation en danger 
par des décisions précipitées, trop peu rétléchies, 
et même contraires à son vœu. Différents moyens 
se préseutent, et vous devez ou choisir entre eux, 
ou peut-être les employer tous, parce que sans 
altérer la simplicité de la machine, ils serviront 
à en régler le mouvement. 

Premièrement, on pourrait établir un conseil 
pour examiner les projets de lois qui, nés dans 
la Uhambre des représentants, lui seraient envoyés 


(4) L'opinion de M. le duc de la Rochefoucauld n'a 
pas été insérée au Moniteur. 

(2) Inscrit le 1er de ce mois, pour parler sur la, sanc- 
tion royale, j'avais cru devoir mettre mon opinion par 
écrit, précaution nécessaire pour ceux qui, comme moi 
n'ont point les talents d'orateur; le nombre d'opinants 
qui s'était faït inscrire avant moi, devant, à ce:querje 
vois, remplir le temps destiné À cette diseussion, je 
pe le parti de pe mon tribut par la voie de 
impression. (Vote de M. le duc de la Rochefoucauld.) 
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pour avoir ses observations. Ce conseil d'hommes 
choisis pour celte honorable fonction, devrait 
être consulté deux ou trois fois avant que la 
Cbambre des représentants püt prendre une ré- 
solution définitive, ct cette consultation réitérée, 
jointe à celle que la publicité des projets par la 
voie de l'impression ct la liberté de la presse 
rendraieut générales pour tous les citoyens, pro- 
cureraient à la législature ua délai suffisant pour 
tempérer son ardeur, et des lumières tui lui fe- 
raient connaître les inconvénients des lois pro- 
posées. Ce n'est pas ici le moment d’entrer dans 
le détail de la composition de ce conseil ; je dirai 
seulement qu'il me paraît devoir être formé de 
sujets élus par les mêmes assemblées qui choi- 
siraient les représentants, mais pour un temps 
plus long, en exigeant certaines conditions, 
comme un âge plus avancé, l'essai de leur mé- 
rite, soit dans les assemblées provinciales, soit 
dans PAssembléé nationale, et peut-être en ne la 
renouvelant que par parties, pour lui donner un 
peu plus de cousistance ; cetle organisation doit 
être Le sujet d’un examen particulier. 

Dans un petit Etat, cette consultation suffirait 
peut-être, et la loi ainsi perfectionnée pourrait 
être remise au pouvoir exécutif; mais dans un 
vaste empire, où la réunion dans une même main 
des forces nécessaires à sa police et à sa sûreté, 
est indispensable pour donner à ces forces l'en- 
semble et la célérité nécessaires, il faut imprimer 
à la puissauce exécutrice une majesté qui la fasse 
respecter, et l’intéresser à la ‘chose publique en 
la faisant participer à la confection des lois dont 
elle doit être l'organe. Il faut donc à un grand 
Etat un Roi, il faut que ce Roi soit héréditaire 
pour qu'aucun autre citoyen ne puisse ambition- 
ner cette place éminente ; il faut que la personne 
de ce Roi soit inviolable et sacrée, pour qu'il 
puisse veiller sans inquiétude personnelle au salut 
de l'Etat ; il faut enfin que ke lois, pour être 
complètes, aient été soumises à son examen, afin 
qu’il puisse en faire connaître les inconvénients, 
Fa est plus en élat que tout autre d'apprécier. 

ais il ne suffit pas qu’il puisse, comme le con- 
seil, retarder par un examen, même réitéré, la 
promulgation d’une loi; il faut qu'il ait le droit 
de la suspendre jusqu’à ce que la nation consul- 
tée puisse faire conuaîlre son vœu el prononcer 
elle-même ; il faut donc que le Roi puisse refuser 
sa sanction, et que l'effet de ce refus subsiste 
jusqu’au renouvellement de la législature; qu’il 
puisse même, si elle déclarait que la loi fut ur- 

ente, hâter ce renouvellement en dissolvant le 

orps représentatif par un acte qui ordonne en 
même temps des élections nouvelles, que le projet 
de loi qui aura éprouvé le veto soit envoyé dans 
toutes les municipalités, et dans toutes les assem- 
blées élémentaires qui exprimeront suffisamment 
leur vœu! par le choix de leurs nouveaux repré- 
sentants, et que la suspension n’ait de terme que 
la décision d’une nouvelle législature. Ainsi, 
comme il est juste et raisonnable, l'autorité du 
Roï, supérieure à toulcs les autres, ne cédera qu’à 
l'expression de la volonté générale de la nation. 

On ne doit pas s’effrayer de l'espèce de con- 
vulsion que pourra produire la dissolution de la 
législature, ni même l'influence que les ministres 
du Roi pourraient avoir dans les élections ; ces 
cas de dissolution seront rares, la forme de uos 
élections ne prêtera ni an tumulte ni à la cor- 
ruption qui déshonorent les élections anglaises, 
et les lumières qui se 6 ei de plus en plus 
dans toutes les clâsses: de citoyens : 
aux éffets nuisibles que produit ‘quelquefvis la 
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dissolution du parlement britannique. D'ailleurs, 
quand bien même il y aurait des inconvénients, 
ils ne sont certainement pas comparables à ceux 
du refus de l’impôt ou de l'insurrection, que plu- 
sntr pations ont été obligées de déclarer Légi- 
ime, 

Mais toutes ces précautions ne suffisec’ pas 
encore pour assurer là nation contre la teadance 
de tous les pouvoirs à accroître leur autorité; il 
lui faut un moyen de corriger les abus qui se 
glissent dans Îes meilleures institutions et de 
suivre même, pour améliorer sa Constitution, le 
progrès des lumières que le temps amène toujours 
avec lui, et ce moyen est fort simple: il faut qu'à 
des époques déterminées, une convention natio- 
nale, composée de représentants choisis pour 
cette unique fonction, vienne examiner la Cons- 
titution et y apporter les modifications nécessaires. 
Un écrivain célèbre, philosophe profond et pa- 
triote vertueux (1), afixé cette période à vingt 
aus, afin que chaque citoyen ait la presque cer- 
titude de consentir une fois dans sa vie aux lois 
qui le gouvernent; cette détermination doit en- 
core être l’objet d’un examen ‘approfondi ; mais 
il est hors de doute que cette faculté réservée à 
la nation est de droit, et nécessaire pour main- 
tenir sa liberté contre les erreurs et les fautes 
de la législature ordinaire. 

Il m'aurait paru convenable de discuter ces 
différentes questions avant de prononcer sur au- 
cune ; elles se tiennent toutes, el chacune a beau- 
coup d'influence sur les autres; cependant pour 
obéir à l’ordre de délibération que vous avez 
arrêté, je dirai en me résumant, sur l’article seul 
de la sanction royale, qu'elle me paraît utile, et 
qu’il doit être établi par la Constitution que le 
Roi, lorsqu'il jugera convenable de la refuser, 
pourra suspendre la promulgation de la loi jus- 
qu'à ce que la législature renouvelée, soit dans 
le Lemps ordinaire, soit par une dissolution, ait 
apporté l'expression de la volonté générale, à la- 
quelle toute autre volonté doit céder lorsqu'elle 
s’est fait entendre. * à : 

Quant à la seconde branche de la question, si 
la sanction royale sera nécessaire pour la Gonsli- 
tution, je pense avec Le comité que la Constitution 
élant l'acte qui déterinine les différents pouvoirs, 
ne doit point y être soumise. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 


PRÉSIDENCE DE M. DE LA LUZERNE, ÉVÈQUE DUC 
DE LANGRES. 


Séance du jeudi 3 septembre 1189, au matin (?). 


ILa été fait mention des délibérations et des 
adresses d'adhésion ou de félicitation des ofliciers 
municipaux de la ville de Bar-sur-Aube en Gham- 
page; des gardes de la prévôté de l'hôtel du 
Roi ; du comité général et national de la ville de 
Pont-l’'Evêque ; de la viguerie de Toulon ; de la 
noblesse des sénéchaussées de Bergerac, Sarlat 
et Périgueux ; de la ville de Loches en Touraire ; 


(1) M. le marquis de Condorret, dans un petit ouvrage 
intitulé; Sur la Nécessilé de faire ratifier la Constilu- 
tion par les citoyens, el sur la formation les commu- 
naulés de campagnes, et qui a paru le mois dernier. 

(2) Cette séance est incomplèle au Moniteur. 
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des ofliciers du siége royal et principal de la 
Basse-Marche, établi en la ville du Dorat, et de 
ceux de la sénéchaussée de la Basse- Marche, séant 
à Bellac; de la municipalité de Mouchamps en 
Poitou; des officiers municipaux de la ville de 
Thouart; des communes de la Marche ; de la Gar- 
nache en Bas-Poitou ; de tous les citoyens de la 
ville et campague de Beaufort en Anjou; de la 
ville de (Charlieu en Lyonnais; de la ville 
de Moyenvic; du comité permanent de la 
ville de Tours; de la ville de Compiégne ; des 
officiers de la justice de Cosne-sur-Loire; du 
corps municipal de Mabrien en Languedoc; du 
comité permanent du district de Quincey en 
Franche-Comté ; de la ville de Mées ; de tous les 
citoyens de la ville de Gardanne en Provence, et 
de la ville de Saissac en Languedoc. k 

MM. les secrétaires ont rendu compte de dif- 
férentes lettres: 1° de M. Tascher, président au 
parlement de Metz, qui fait hommage à la nation 
d’un brevet de pension de 1,200 livres,et demande 
qu'une autre pension de 800 livres placéc sur sa 
tête, soit transférée sur celle de sa mère âgée de 

lus de quatre-vings ans ; 2 de M. le comte de 
La Tour-du-Pin, miuistre de la guerre; 3° du 
sieur Mongcot, directeur d’une instruction gra- 
tuite en faveur des ouvriers de Paris; du sicur 
de Marcombe, de Tours; du sieur Aubry, médecin 
ordinaire du Roi, qui demande le titre de méde- 
cin de l'Assemblée nationale ; enfin, des procès- 
verbaux de la prestation de serment du premier 
bataillon de Bassigny, et du bataillon auxiliaire 
en la ville de Port-Louis en Buctagne; de la pres- 
tation de serment des troupes en garnison à Mont- 
cellier, et de l'assemblée de la noblesse de la 

asse-Marche, qui renouvelle Les pouvoirs de son 
député à l’Assemblée nationale, et l’autorise à 
délibérer sur tous les objets qui seront proposés. 

La liste.des membres qui ont été élus par les 

énéralités, pour composer le comité des droits 
éodaux, a été lue à l’Assemblée. 

Il a été aussi donné lecture du procès-verbal 
de la séance du 31 au matin; et quelques diffi- 
cultés s'élant élevées au sujet de la rédaction de 
ce procès-verbal, dont la réforme entière avait 
élé demandée, l’Assemblée a élé aux voix, el a 
décidé que le procès-verbal ne scrait point ré- 
formé, sauf quelques légères corrections. 


N. le Président. L'ordre du jour appelle la 
suite de la discussion relative à la sanction royale. 


M. Crénière. La question que nous agi- 
tons a donné lieu à des discussions très-savan- 
tes ; l’on a opposé des systèmes à des systèmes 
contraires ; des opinions différentes à d’autres 
opinions; les gouvernements ont 66 jugés; 
tous les peuples ont été appelés en témoignage ; 
en un mot, on à tout dit, exceplé la vérité, oui, 
Messieurs, tout dit excepté la vérilé; et je vais la 
faire entendre ; et si mes efforts ne sont pas 
vains, je ne me plaindrai pas de la tâche qui m'a 
été laissée. 

L'on doit d’abord s’apercevoir de la différence 
qu'il y a entre le veto et la sanction, comme de 
celle qu’il y a entre le pouvoir législatif etle pou- 
voir exéculif ; l'un, dit-on, appartient au peuple, 
l'autre est confié au Roi. L'on avoue ensuite que 
le peuple a le droit de faire des lois, et que le Roi 
est chargé de les faire exécuter. Je conclus de tout 
cela qu'il faut s’armer contre l'évidence même 
pour vouloir investir du droit de veto le pouvoir 
exécutif. Il est aussi absurde de soutenir une pa. 
reille thèse, qu'il le serait de dire : Puisque vous 
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accordez au pouvoir exécutif le droit d’empécher 
le pouvoir législatif de faire des lois nouvelles, il 
faut aussi, par une juste réciprocité, que le pou- 
voir législatif puisse empêcher le pouvoir exécu- 
tif de faire exécuter les lois anciennes; car ces 
deux pouvoirs étant égaux, ils doivent avoir la 
ménie influence, et de là il résultera un très-bel 
ordre de choses. 

Mais, dit-on, nous n’accordons pas ce droit, il 
appartient au Roi; il est partie intégrante du 
pouvoir législatif. 

Mais alors que pourra douc le pouvoir légis- 
Jatif s’il ne peut faire des lois ? et qu’est-ce qu'un 
pouvoir qui ne peut rien ? qu'est-ce qu'un Corps 
législatif qui peut décréter el qui ne le peut pas ? 
qu'est-ce qu'un législateur qui veut, et un roi qui 
ne veut pas? Que l'on m'explique donc toutes 
ces contradictions! 

En attendant, je raisonne ainsi : 

Personne n'a le droit d'empêcher une nation 
de faire des lois; une nation peut faire une Cons- 
titution, donc personne n’a le droit de l’eu em- 
pécher. 

Ce n’est pas d'aujourd'hui que j'ai démontré 
qu'aucune auorité west légitime qu'aulant qu’elle 
est nécessaire; que le Roi n’en doit avoir qu'au- 
tant qu'elle est suffisante pour défendre notre li- 
berté, et nou pour l'attaquer. Eh! que serait le 
Roi, s’il pouvait tout coutre la nation, s’il pouvais 
rendre nul à son gré le pouvoir législatif ? 

Sourencz-vous que la souveraiuelé réside dans 
le peuple, souvenez-vous que vous avez ordonné 
la responsabilité des ministres; souvenez-vous 
aussi des effets du relo, et demandez-vous à vous- 
mêmes s'ilest uécessaire. Le Roi ne pzut enpé- 
cher l'exercice du pouvoir législatif. 

Il me rests à démontrer s’il faut adopter le velo 
suspensif. 

Le Roi ne peut connaître les limites de son au- 
torité qu'après avoir ratifié el sanctionué la Cons- 
litution ; que l’on ue s’y méprenne pas : j'entends 
par sanction l'acte par lequel le souverain s’oblige 
à la faire publier et la faire exécuter. Je ne distin- 
gue ici ni le veto absolu ni Le veto limitatif ou mo- 
difié. Je discute les principes. Ainsi, nous disons 
tous que la loi est l'expression de la volonté gé- 
nérale ; mais chacun adapte ceute délinition à son 
système. 

Les uns entendent la volonté manifestée par 
des députés ; et c'était là le système des repré- 
seutants ; d’autres veulent que l’on ajoute la vo- 
loanté du prince, et, selon eux, l'Elat sera libre ; 
d’autres enfin veulent un sénat, et le peuple 
français, dit-on, sera le peuple le plus heureux 
de la terre. 

Mais je définis ainsi la volonté géntrale: c'est 
celle de la majeure partie des citoyens français. 

IL est impossible de reconnaître deux volontés 
générales, et cependant il ÿ aurait celle du peu- 
ple et celle du prince; mais il est possible de re- 
cueillir les voix des citoyens, et cela vaut mieux 
que de s’en rapporter à celles des représentants 
et du Sénat. Or, alors il n’est nullement question 
de velo; ce n’est donc que dans le cas où la vo- 
lonté générale qui fait la loi est maintenue, d’au- 
ant qu'il peut y avoir de la difficulté. Or, on 
considère dans quel embarras jetie le désordre 
de vos délibérations celui qui met de l'ordre dans 
ses idées. 

Le velo sera donc conditionnel, et je m'ex- 
piqué. Si le peuple jouit de la liberté de faire des 
vis, il en doit jouir sans aucune restriction; si 
le peuple n’en jouit que par ses représentants, il 
n'aura pas alors usurpé le pouvoir lévislatif, et 
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je m'écrierais alors : O mes concitoyens! puisque 
vous méconuaissez le poids de l'esclavage, puisque 
le prince laisse retomber dans vos mains une 
partie de ses pouvoirs, n'accordez pas un seul 
velo, accordez-iui en mille ! Ainsi je déclare que 
si Le pouvoir législatif se trouve organisé de telle 
manière que tout citoyen puisse concourir à la 
confection cle la loi, il ne peut y avoir de veto. 

Mais si des représentants divisés en deux 
chambres, ou réunis dans une seule, permanente 
ou non, croient avoir la souverainelé en main, 
alors même je réclame un velo individuel pour 
chaque citoyen français. 

Je déclare encore que comme il est impossible 
que l'esprit de parti soit l’esprit de justice, il est 
également impossible que je me range d’aucun 
parti; que la servitude etla licence étant opposées 
à la liberté, je déteste ces deux excès ; je déclare 
encore qu’il n'est aucune puissance humaine qui 
puisse Cominander à ma conscience ni modilier 
ma volonté. 


M. Goupil de Eréfeln. Un des orateurs a ju- 
dicicusement commencé par demander : qu'est-ce 
que la sanction ? elle n'a pas été jusqu'ici assez 
bien définie. Les lois romaines, qui sont ce qu'il 
y a de plus pur cu législation, nous disent que 
si les hommes voulaient toujours se conduire 
par:la raisou, ils feraient eux-mêmes les lois; 
Ibais telle est leur faiblesse qu'il faut recourir 
à La force pour en commander l'exécution. La 
sauctiou n’est rien autre chose que le pouvoir 
exécutif qui reçoit la loi pour la mettre en vi- 
gueur. Or, elle ne peut être mise en vigueur 
qu'après avoir été promuleuée: c'est là un prin- 
cipe incontestable. Or, observez de là pro- 
mulgation doit avoir un caractère solennel, pour 
qu'on ne confonde point les actes du pouvoir lé- 
gislatif comme ces papiers éphèmères, colportés 
dans les places publiques: voilà du nouveau, 
donné tout à l'heure! Comment la loi de la pro- 
mulgation peut-elle être changée? Ce n’est que 
par une loi nouvelle, et cette loi nouvelle doit 
elle-même étre promulguée dans les formes an- 
ciennes. De là la question de savoir si l’Assem- 
blée nationale peut résoudre, sans l'intervention 
du priuce, la sanction royale. Vous savez tous 
que nos lois ant élé jusqu'ici publiées sous les 
auspices du monarque. En France, il faut qu’el- 
les soient munies du sceau royal. Dans l’anar- 
chie féodale, nos rois avaient perdu ce droit, et 
ils ont fait, conjointement avec les barons repré- 
sentant les provinces qu'ils avaient assujetlies, 
différentes ordonnances pour le leur ressaisir. 

Dans la suite, le diplôme législatif a été envoyé 
aux cours, et alorselles en ont attesté l'authen- 
ticilé. Aujourd'hui, l’Assemblée nationale est réu- 
nie pour faire des lois; ces lois seront promul- 
guées, elles le seront même dans une forme 
nouvelle ; mais il faudrait un diplôme législatif, 
muni du sceau royal et du cachet de l’Assemblée, 
pour annoncer Ce nouveau changement. Un nous 
conduit à La nécessité d'approfondir la question 
de la distinction des pouvoirs. Le pouvoir légis- 
latif et le pouvoir exécutif donnent des fonctions 
différentes, et ils appartiennent au même corps 
politiquc. La Constitution doit arrêter les entre- 
prises d’un pouvoir sur un autre, et ce n’est 
que daos l'autorité royale que l'on peut en trou- 
ver le moyen, parce qu’alors elle circonserit le 
pouvoir législatit. On à voulu excepter de la sanc- 
tion royale la Constitution ; on a. invoqué le sen- 
timent de M. de Cazaux: Une constitution, dit-il, 
esl'une maœhière de gouverner el d'être gouverné. 
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Mais ce gouvernement doit avoir des règles, qui, 
comme les autres lois, sont nécessaires à la pro- 
mulgation et à la sanction. La sanction est donc 
nécessaire pour la Constitution. 

Nous ne venons pas dire ici, comme cet ancien 
philosophe : Donnez-moi du mouvement et de la 
matière, el je ferai un monde. Nous ne venons pas 
faire une Constitution, mais raffermir la Consti- 
lution ancienne ; c’est ici que je réclame mes ca- 
hiers ; les électeurs n’ont pu prescrire aux députés 
la subversion de la Constitution, parce que ceux- 
ci n’en avaient pas le pouvoir. 

Je pense donc que, vis-à-vis de l’Assemblée, le 
veto doit être suspensif. 

Voici l'arrêté que je propose : 

« L'Assemblée nationale arrête que tous les dé- 
crets faits et à faire seront présentés au Roi, avec. 
supplication de faire expédier des lettres-patentes 
scellées du grand sceau, lesquelies seront envoyées 
d’abord à l’Assemblée nationale pour être dépo- 
sées dans les archives, ensuite dans toutes les 
cours de justice, pour y être enregistrées et pu- 
bliées, pour être les décrets exécutés suivantleur 
forme et teneur; et, dans le cas où le Roi refuse- 
rait, il fera connaître son intention et les motifs 
de son refus. Alors l’Assemblée mettra de nouveau 
la matière en délibération ; et, dans le cas où elle 
persisterait, elle ferait imprimer son décret, l'ex- 
position des raisons du prince et la justification 
de l’Assemblée. La matière serait jugée dans la 
prochaine session : il faudrait les trois quarts des 
voix dans les assemblées élémentaires, et les trois 
quarts dans l’assemblée générale ; alors le Roi ne 
pourrait se dispenser de donner des lettres-paten- 
tes sur ce décret. » 


M. le baron de Jessé plaide la cause du veto 
suspensif; il dit que le velo absolu est vide de 
sens; que le veto anglais est dangereux; que 
quand le parlement présente un bill, le Roi ré- 
poad qu'il le croit dangereux pour son autorité 
ou pour le peuple, que si le pouvoir exécutif per- 
siste dans son refus et que le pouvoir législatif 
persiste également, le premier dissout le second. 
Il se détermine pour le veto suspensif. 

Ici la discussion est interrompue, et l’on de- 
mande-à aller aux voix. 


M. Target observe que l’on ne doit arrêter 
l’article de la sanction royale qu'avec tous les 
autres articles proposés par M. le vicomte de 
Nouïlles; qu'il faut consacrer le reste de cette 
journée à la discussion de la sanction, et demain, 
discuter celle de la permanence. 


M. l'abbé Maury pense qu'il ne faut point 
faire de longs discours pour présenter le vœu de 
ses commettants. 

La motion de M. Target est adoptée, et l'on re- 
prend la discussion. 


M. le chevalier de Lameth. On oppose le 
vœu des commettants en faveur de la sanction. 
J'avoue qu’elle est renferméc dans la majorité des 
cahiers; mais ils n’ont point arrêté Ja forme fixée, 
l'étendue déterminée, l'organisation des pouvoirs; 
ils nous ont dit de donner à la France une Con- 
stitution, d'assurer le pouvoir législatif au peuple, 
et de remettre le pouvoir exécutif dans la main 
d’un seul; c’est donc à notre conscience qu’ils 
s’en sont rapportés sur la nature du veto. Au res- 
te, les temps sont bien changés depuis que nous 
avons reçu nos mandats. Dans le temps des as- 
semblées élémentaires, le peuple avait à se plain- 
dre dus déprédations ministérielles; depuis il à 
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été sur le point d’être frappé par le coup le plus 
terrible, la dissolution des Etats, et une généreuse 
insurrection lui a rendu ses droits. 

La question de la sanction royale peut être sai- 
sie sous deux rapports, soit sur la Constitution, 
soit dans la Constitution : le premier point a été 
suffisamment éclairci, je ne m’arréterai que sur 
le second. La souveraineté réside dans la nation; 
de là la nécessité de choisir des représentants 
Fous exercer cette souveraineté, pour faire la 

onslitution et organiser les pouvoirs. 

La Constitution ne consiste que dans leur dis- 
tribution ; l’un est législatif, l’autre est exécutif ; 
et c’est en les divisant que l’on est sûr de jouir 
de la liberté; c’est pour qu'ils ne se combattent 
pas sans cesse que le veto devient nécessaire. Mais 
sera-t-il absolu ou suspensif ? 

Les dia sn font une Joi, la présentent au 
Roi; le Roi la rejette sous prétexte qu’elle est 
contraire aux lois constitutives ; les représentants 
persistent ; qui l’emportera. du Roi ou desrepré- 
sentants? Le seul juge, c’est la nation; c’est elle 
qui est vraiment Coustituée pour faire son bon- 
beur. Ainsi, l’appel au peuple devient indispensa- 
ble ; il lui donne le temps de s’éclairer ; les pas- 
sions s’apaisent, et si les nouveaux représentants 
exigent la même loi, le Roi est forcé de la sanc- 
tionner. Que l’on ne dise pas que la dignité du 
Roi est blessée. 

Le Roi peut désobéir aux délégués, mais non à 
Ja volonté générale. La difficulté des élections ne 
sera pas non plus un obstacle ; elles deviendront 
faciles quand elles se feront par districts; la dis- 
solution des Etats deviendra très-rare, la crainte 
de l’improbation retiendra le souverain. Une mu- 
tuelle circonspection contiendra les pouvoirs dans 
de justes bornes. 

L'on nous a proposé l'exemple de l'Angleterre : 
Que la France lait désiré dans un temps, cela ne 
prouve pas sa perfection. Un peuple gouverné par 
les intendants, les commandants militaires, les 
lettres de cachet, les financiers, pouvait fort 
bien désirer legouvernement anglais. Les Anglais 
ont été obligés de composer avec les préjugés dans 
leur Constitution. Au reste, il faut moins consul- 
ter les exemples que les principes. L'appel au 
peuple est le vœu général, et la Gonstitution doit 
donner au Roi le veto suspensif. 
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M. de Castellane. La question tient tellement 
à l’organisation des pouvoirs, à la question de 
savoir si l’Assemblée nationale sera composée en 
deux Ghambres, si elle sera permanente, que l’on 
n’a pu se dispenser de les examiner. 

Les préopinants ont établi la perinanence. et la 
majeure partie de l’Assemblée parait y adhérer. 
Cest dans cette supposition que je vais examiner 
la question de la sanction. Vous avez consacré 
un grand principe dans la déclaration des droits : 
Ce que tous les pouvoirs sont émanés du peu- 
ple. 

Cette nation, en se choisissant un chef, n’a pu 
se donner un maître. Les rois sont faits pour les 
peuples, et non les peuples pour les rois. Il en 
résulte qu’il est soumis à la volonté générale. Le 
peuple français nous à revêtus de sa puissance : 
nolie autorité est la sienne; et les Français nous 
ont chargés de faire une Constitution conforme à 
leurs intérêts. 

Vous ne souffrirez pas que la volonté particu- 
lière soit contraire à la volonté générale. La na- 
tion nous à chargés d'arrè:er ses lois constituti- 
yes, et le Roi n’y peut mettre d’obstacle : il serait 
juge dans sa propre cause. 
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Puisque vous n'avez pas demandé la sanction 
pour tous vos décrets, puisque le Roi les a fait 
publier, pourquoi demanderiez-vous la sanction 
sur ceux que vous allez faire ? 

Il faut un veto; mais sera-t-il absolu ou sus- 
ensif? Le Corps législatif ne peut détruire les 
ois fondamentales; il n’a que le droit de les 
maintenir. Cela posé, il est facile de se former 

une idée juste de la sanction. Le Roi, s’il est 
éclairé, décidera lui-même ; il dira : vos repré- 
sentants ont fait une loi; je l’ai vue contraire à 
vos intérêts ; jugez. 1 

La nation ne répond que par des députés. Si 
elle persiste, le roi doit sanctionner; mais il ne 
faut pas que la méme Assemblée représente deux 
fois la même loi. Je pense comme M. de Beaumetz : 
La loi ne sera représentée que par une seconde 
Assemblée. 

Pendant l'intervalle, la nation s'éclairera, le 
roi s’instruira également; et alors, si les députés 
la représentent, il n'aura cédé qu’à la volonté 

générale. 

M. Barnave vous a peint avec énergie les oppo- 
sitions qui s’éléveront entre les pouvoirs. Ge ta- 
bleau a paru faire impression; Mais j'ajouterai 
qu’il faut craindre également le sommeil du pou- 
voir législatif. 

A toutes les raisons que M. Barnave a mises en 
usage pour faire rejeter Le veto absolu, j’ajouterai 
que ce veto ne serait jamais que celui du minis- 
tre, puisque le roi ne pourrait se refuser à la 
us générale, qui toujours est sage et pru- 
dente 

Que l’on réfléchisse aux atlentals que commet- 
tront de mauvais ministres; que l'on réfléchisse 
aux séductions qui peuvent mettre l'Assemblée 
daus la dépendance du ministère. Si le veto ah- 
solu passait, que deviendrait notre liberté? notre 
condition serait pire qu'il y à un an. l'on ne 
verrait plus en France qu'un sultan, des vixrirs, 
des pachas, des esclaves. 

L'on nous cite l'exemple de l'Angleterre : ne 
copions pas jusqu'à ses erreurs. Si les Anglais 
sont un objet d’émulation, nous ne devons pas 
leur envier leur veto, leur magistrature, leur im- 
perfection. Les Anglais sont libres, parce que tous 
veulent être libres, qu'ils ont tous la conscience 
de leur dignité. Ce n’est pas en un instant que 
l'on arrive à cette perfeetion : ce n’est que par 
une participation graduelle des particuliers à la 
hherté; ce n’est qu'après une longue éducation 
peine Si nous voulons égaler les Anglais en 

onheur, il faut les surpasser en bonnes lois. 


M. Pabbé Maury. L'on s'est élendu avec 
beaucoup d’érudition sur ie mot sanction. ]l vient 
du rnot latin sancire, qui, dans la bonne latinité, 
signifie confirmer. Le mot sanction n’est pas un 
mot nouveau parmi vous. Nous avons la Prag- 
matique-Sanction de saint Louis, nous avons 
celle de Charles VII, qui ordonne l’exécution dés 
décrets du concile de Bâle. Les jurisconsultes em- 
ploient aussi le mot sanction pour signifier l’ap- 
plication du châtiment à la peine. Ge n'est pas 
une chose nouvelle dans le droit public, Les 
Romains, qui ont joui de la liberté pendant huit 
siècles, connaissaient la sanction. 

D'après ces notions, il est facile d'en donner 
une définilion. 

C'est le pouvoir négatif du roi qui, faisant par- 
tie intégrante du Corps législatif, a le droit d'en 
suspendre les actes. ! F 

Le lui refuser, c’est lui enlever la qualité de 
colégislateur. | 
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Cela posé, je pense que, daas tous les cas, soit 
de la permanence ou de la périodicité, de l'unité 
ou de la multiplicité des Chambres, je pense, 
dis-je, qu’il est de votre intérêt, car ce n’est pas 
la cause du roi que je défends, c'est la votre, 
c’est la mienne, il est de votre intérêt que le veto 
absolu soit laissé au roi. 

Cette question élant liée à la permanence, je 
pense que si nous voulons assurer notre liberté, 
il faudrait aussi ordonner que le Corps législatif 
s’assemblât tous les ans; mais sans le veto, ce 
corps si puissant, qui représente la nation en- 
tière, ne reparaîtrait que pour tout changer, au 
lieu de tout consolider ; et cet esprit de conquête 
sur les pouvoirs la plongerait dans l'éternel chaos 
de la confusion et de l'anarchie. 

C'est avec raison que la sanction royale est la 
première question soumise à votre discussion; 
car dans une législation politique la nation ne 
fera point de lois sans la participation du souve- 
rain. 

Le plus grand nombre des lois auront 6té ac- 
cucillies par la majorité des suffrages. Le roi ne 
les rejettera pas sans les motifs les plus puissants. 
L'on nous à montré le roi opposé à la nation; 
mais n'est-il pas de son intérét de se confondre 
avec son peuple ? 

Quel est le peuple sage qui, par l’organisation 
des pouvoirs, ne se prémunit pas contre celui 
qui peut tout, el qui voudrait lout exécuter ? Il 
oppose au pouvoir législatif l'autorité royale. 

Remarquez avec moi que tous les empires qui 
ont voulu tant limiter l'autorité du roi ont pres- 
que loujours perdu leur liberté. 

La Suède a voulu ériger son sénat en sénat 
perpéluel, et elle a plus perdu qu’elle n'avait 
usurpé. 

il est une grande vérité : c'est que quiconque 
abuse de son autorilé la perd inévilablement, 
J'en appelle ici à votre propre expérience ; toutes 
les fois que le roi à abusé de sa puissance, il l'a 
perdue; toutes les fois que le peuple a voulu 
ressaisir l'autorité royale, il a fini par tomber 
dans l'esclavage. 

A la fin du dernier siècle, deux souverains ont 
attiré tous les regards de l’Europe, Charles II et 
Louis XIV. Croit-on qu'ils out dû, dit M. Hume, 
leur haute puissance à leur génie et à leurs mi- 
histres? Non sans doute; l’un ne l’a due qu’à la 
guerre de la Fronde, le peuple honteux n’osa 
rien faire contre son souverain ; et l’autre a trouvé 
la source de son pouvoir dans l’échafaud de son 
malheureux père, 

. L’Angleterre a changé neuf à dix fois de dynas- 
tic, et n’a jamais eu aucun roi anglais. Les Ro- 
mains, le Danemark, la Suède, la maison 
d'Orange, de Brunswick, lui ont donné succes- 
sivement des maîtres. : 

Aussi a-t-elle fixé depuis à son souverain un 
pouvoir raisonnable ; par là ils ont fait que leur 
souverain a celui de résister. ë 

La sanclion n’est pas la prérogative du peuple, 
mais celle du roi; le roi ne peut faire de loi; 
mais il me semble qu’une émulation de concours 
assure le bonheur du peuple. Si le roi est aveuglé, 
si la nalion est emportée dans un moment d'in- 
surrection ou de fanatisme, n'est-il pas désirable 
que ces deux pouvoirs se rapprochent au lieu de 
se combattre ? TT 

ll est nécessaire que le pouvoir exécutif soit 
libre. et impartial : le serait-il, si le Corps légis- 
latif faisait des lois sans sa participalion, el sur- 
tout si vous en pouviez faire contre lui? S'il est 
dépendant de l’Assemblée nationale, il aura 
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recours à ces infâmes moyens employés par bien des 
princes, d'acheter la vertu d’une partie de leurs 
sujets pour écraser l’autre. Il en est de même du 
pouvoir judiciaire; son concours est nécessaire, 
parce qu'il ne faut qu’un seul pouvoir exécutif, 
et il yen aurait nécessairement deux, si la na- 
tion avail le droit de faire exécuter les lois. 

Vous avez sous les yeux l'exemple de la Hol- 
lande : pressée entre les flots de l'Océan et l'in- 
quisition, elle a déposé dans les mains d’un 
stathouder un pouvoir qui n'a aucune influence 
sur le pouvoir militaire et judiciaire; pour remé- 
dier à cet excès, on lui a donné la nomination 
des places. Les représentants des Provinces- 
Unies lui ont demandé de ne nommer que dans 
une certaine classe, et cette classe était celle de 
la noblesse. Aussi de là est née la plus mons- 
trueuse aristocratie. Séparez-vous vos pouvoirs 
au premier choc, vous tomberez dans l'anarchie! 

Oa propose un parti bien étrange : le veto ab- 
solu pour l’Assemblée nationale, et le veto sus- 
peusif pour le peuple; mais cela revient au 
méme; l’Assemblée nationale fait partie de la 
nation, et par làneserait exposée qu'au veto sus- 
pensif. Toute autorité, dit-on, vient du peuple, 
mais cette autorilé ne réside plus dans ses mains; 
il a réglé les pouvoirs, il Les a distribués, et il ne 
peut les ressaisir à son gré sans le plus grand 
désordre. 

Dans un siècle éclairé, il est une puissance su- 
périeure à loutes les autres; c’est l'opinion pu- 
blique. La liberté de la presse est à jatnais assu- 
rée, et il est évident que c’est le plus grand 
bienfait que l’Assemblée nationale ait pu accorder 
à la nation. 

La presse est libre, le genre humain est sauvé; 
il n’y aura plus de despote. Prenez garde qu'avec 
un veto suspensif le peuple et le Roi ne soient 
tyrannisés. 

Que l’on ne craigne pas les ministres; Riche- 
lieu lui-même cüût étouffé son génie despotique 
devant une Assemblée aussi solennelle. 

Voici Le projet d’arrèlé que je vous propose : 

« Les représentants du peuple français, réunis 
en Assemblée nationale, cuusidéraut qu’il est de 
l'intérêt de la liberté que le plus parfait concert 
règne entre le pouvoir exécutif et le pouvoir lé- 
gislauif, que le Roi en est partie intégrante; 
qu’aucupe loi n’est obligatoire, si elle n’est s0- 
leunellement consentic par la nation et sauc- 
tiounée par le Roi : 

« Arrête, par un décret perpétuel et irrévo- 
cable, qu'aucune loi ne sera reconnue comme 
loi de l'Etat, que lorsqu'elle aura été proposée 
par l’Assemblée nationale et sanctionnée par le 
Roi, sans être obligé de motiver son refus dans 
le cas où il la rejetterait. Arrête, en outre, que 
le présent arrêté sera porté au Roi par une dépu- 
tation solennelle. » 

La séance est levée. 


Séance du soir. 


M. le Président propose à l'Assemblée de 
s'occuper de l'affaire relative à l'approvisionne- 
ment de Saint-Domingue. 


M. de Cocherel lit un mémoire sur le provi- 
soire, dans lequel il cherche à prouver que les 
ordonnances rendues par M. du Ghilleau, gou- 
verueur général de Saint-Domingue, ont sauvé 
celte Île précieuse; mais qu'elle est dans le plus 
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grand danger d’essuyer toutes les horreurs de la 
famine, si la dernière de ces ordonnances, rela- 
tive à l'introduction des farines étrangères n'est 
pas, par provision, prorogée pour six mois. 


Plusieurs députés, négociants, croient qu’il est 
convenable d'éloigner le jugement de cette af- 
faire, en soutenant que le ministre et le com- 
merce doivent être entendus. 


M. le Président prévient l’Assemblée que 
M. le comte de fa Luzerne, secrétaire d'Etat de 
la marine, est disposé à venir à l'instant donner 
tous les éclaircissements possibles, et que le cas 
étant urgent, on pourrait prendre un parti dans 
la séance même. 


M. de Gouy-d'Arey, député de Suint-Do- 
mingue, représente que depuis trois semaines il 
sollicitait une décision; qu'il n'avait jamais cru 
que la demande provisoire et limitée que faisait 
la colonie pût entrainer une discussion avec le 
ministre el avec le commerce ; mais que, puisque 
cette affaire était discutée et que le ministre of- 
frait de donner à l'instant des renseignements 
précis, il priait l'Assemblée d'y consentir. attendu 
que le décret qui devait consoler les habitants in- 
fortunés de Saint-Domingue ne pourrait leur être 
connu avant un espace de deux mois. 


M. Nairae dit que si la demande provisoire 
était admise. elle préjugcerait la grande question 
des lois prohibitives, qui doit demeurer dans son 
entier jusqu’à ce que celte loi et toules celles qui 
concernent les colonies aient été soumises à un 
examen approfondi; que la demande provisoire 
est inutile parce que les gouverneurs de Saint- 
Domingue ont toujours eu la faculté de recou- 
vir à la Nouvelle-Angleterre, pour suppléer à la 
disetie des farines sans prendre les ordres du 
Roi; cette faculté a Le même effet que la demande 
provisoire sollicitée par les députés de Saint-Do- 
mingue; des précautions sout prises depuis le 
mois de mars. Aux termes même de l'arrêt du 
conseil qui à cassé l’ordonnance de M. du Chil- 
leau, du Ÿ mai dernier, cette ordonnance doit 
être exécutée trois mois après l'enregistrement à 
Saint-Domingue, ce qui en étend le terme jus- 
qu'à Ja fin de l’année. D’après ces considérations, 
la demande est sans intérêt, et l’oratcur pense 
qu'il n'y a licu à délibérer. 

L'Assemblée, après avoir entendu les diverses 
propositions, arrête : 

« Qu'il sera nommé un comilé chargé de lui 
rendre compte incessamment de l'af'aire de 
Saint-Domingue; 

« Que ce comité d'instruction préalable sera 
composé de six membres nommés par le comité 
d'agriculture et de commerce, mais qui ne pour- 
ront être pris parmi les personnes intéressées, 
ou comme colons, ou comme négociants avec les 
colonies. » 


. Un de MM. les secrétaires donne lecture de la 
liste des membres élus pour composer le nou- 
veau comité des recherches, 


MM. MM. 

Le duc Havré de Croi. Viguier. 
Turpin. Le marquis Lezay do Mar- 
Colbert de Seygnelay, évê-  nézia. 

que de Rodez. Mathias, curé d'Eglise- 
Le marquis de Crillon. Neuve. 
Madier de Monjau. Marchais. 
Reulhac Guinebaud 
De Lach 22. 
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M. le vicomte de Mirabeau fait une pro- 
position relative à l'ordre des places dans la 
salle et dans les galeries. 

USERS décide qu'il n'y a pas lieu à déli- 
rer. 


M. le Président indique la séance de de- 
main pour neuf heures du matin. 
La séance est levée. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 


PRÉSIDENCE DE M. DE LA LUZERNE, ÉVÈQUE DUC 
DE LANGRES. 


Séance du vendredi 4 septembre 1789 (1). 


Il a été donné communication à l’Assemblée des 
adresses des villes d’Oloron en Béarn, de Salons 
en Provence, d'Honfleur, de Malzieu en Langue- 
doc, d'Ornans en Bourgogne, de Saint-Nazaire, de 
la commission intermédiaire des communes de 
Bigorre, de la ville de Saissac en Languedoc, des 
officiers municipaux de la ville de Vic en Haute- 
Auvergne, portant toutes adhésion aux arrêtés de 
PAssemblée, félicitations et remerciments; d’une 
délibération du comité permanent de la ville de 
Pamiers, qui adhère aux arrêtés; d’une adresse de 
reconnaissance et d'adhésion aux arrêtés du 4août, 
des habitants du bourg d’Auriabat, qui annoncent 
qu'ils ont consacré ledit jour 4 août de chaque 
année à une fête solennelle et religieuse; d’une 
lettre des officiers de fortune en garnison à Neuf- 
Château en Lorraine, relativement à l’article de 
l'arrêté du 4 août, sur l'admission de tout citoyen 
aux emplois civils et militaires, sans distinction 
de naissance; d’une délibération de la ville de 
Suissons, contenant adhésion au projet conçu par 
la province de Touraine, pour venir promptement 
au secours de l'Etat; d’une lettre de la commis- 
sion intermédiaire des Etats du Dauphiné, qui an- 
nonce les précautions prises pour découvrir lo- 
rigine des troubles de la province; d’une lettre 
des maire et consuls, gouverneurs de Villeneuve- 
lès-Avignon, sénéchaussée de Nîmes, qui contient 
adhésion, témoignage de respect, et rend compte 
de la détention d’un particulier accusé d’avoir 
excité le trouble. 


L'ordre du jour appelle la suite de la discussion 
relative à la sanction royale. 


M. le Président. M. Mounier à la parole pour 
exposer au nom du comité de Constitution les 
motifs de divers articles du plan de Corps législatif 
et principalement ceux qui se rapportent à la né- 
cessité de la sanclion royale. 


M. Mounier. Messieurs, l'organisation du Corps 
fégislatif est la partie la plus importante de la 
Constitution d'un peuple; elle détermine la for- 
mation des lois, et comme c’est la loi qui doit ga- 
rantir les droits imprescriptibles des hommes, 
comme c'est elle qui doit tracer leurs devoirs, on 
peut dire que c’est dans le Corps législatif que 
réside essentiellement la liberté publique. 

Lu comité de Constitution doit vous rendre 
compte des motifs qui ont dicté les différents ar- 
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licles du projet dont il vous a élé fait lecture dans 
la séance du 31 août dernier. 

C'est une vérité incontestable que le principe 
de la souveraineté réside dans la nation, que toute 
autorité émane d'elle; mais la nation ne peut se 
gouverner elle-même. Jamais aucun peuple ne 
s’est réservé l’exercice de tous les pouvoirs. Tous 
les peuples, pour être libres et heureux, ont élé 
obligés d'accorder leur confiance à des délégués, 
de constituer une force publique pour faire res- 
pecter les lois, et de la placer dans les mains 
d'un ou de plusieurs dépositaires. 

Dans plusieurs républiques, il est vrai, le peuple 
s’est réservé le droit de donner en corps son con- 
sentement aux lois proposées par ses magistrats ; 
mais ce droit n’a pu être mis en usage que dans 
les petits Etate, dont les citoyens pouvaient faci- 
lement se réunir en D enblee générale, où la 
classe la plus nombreuse était privée du droit de 
cité, soit qu'elle fût composée d'esclaves, soit 
qu'elle fût composée de famillesconsidérées comme 
étrangères; et encore, malgré ces injuetes et 
cruelles précautions, combien de sources funestes 
de divisions et de haines ont éclaté dans les as- 
semblées populaires et législatives ! Avec quelle 
facilité on parvenait à séduire la multitude, à 
briser toutes les limites dont les lois avaient en- 
touré le pouvoir législatif! Avec quel empresse- 
tuent le peuple courbait la tête sous le joug d’un 
tyran qui l'égarait par ses flautcries! Avec quelle 
aveugle fureur il servait les passions de ses en- 
nemis, Ct persécutait ceux qui s’élaient dévoués 
pour son bonheur! 

Ge qui produisait tant d’inconvénients dans de 
plits Etats, serait certainement impossible dans 
un vaste empire. Une grande nation doit préférer 
la forme (le gouvernement qui permet à tous ses 
citoyens d’être libres, ct de jouir en paix des bien- 
faits de la nature. Elle ne remplirait point ce but, 
si elle furmait la téméraire entreprise de retenir 
elle-même la faculté de faire des lois, ou de les 
exécuter. 

our donner au pouvoir exécutif le degré de 
force et de célérité qu’il doit avoir dans un grand 
Etat, il faut le placer dans les mains d’un monar- 
que. Pour ne pas s’exposer à décorer du nom de 
lois des décisions diclées par des intérêts parti- 
culiers, il faut qu’elles ne puissent être établies 
sans la volonté d’une Aonblée de représentants 
librement élus. Il serait ioutile de démontrer ici 
l'excellence de cette forme de gouvernement, 
qu'il faut appeler, quoi qu'on en puisse dire, gou- 
vernement monarchique. 

On objecte, il est vrai, que plusieurs Etats, sou- 
mis au régime arbitraire, se glorifient également 
du nom de monarchie; mais on doit attacher aux 
mots le sens qu'on est convenu de leur donner. 
Communément on distingue la monarchie du des- 
potisme, en ce que, dans la premitre, le prince 
gouverne suivant les lois. Sa volonté n’y est donc 
pas une loi. Ainsi, tout gouvernement où la puis- 
sance du prince est dirigée par les lois, est véri- 
tablement monarchique; et la Constitution que 
vous assurerez à la France justifiera sans doute 
cetle définition, et préviendra sur. ce point toute 
incertitude. 

Nous avons examiné celte importante question, 
si les lois doivent être délibérées dans une seule 
Chambre, ou si deux Chambres sont absolumert 
nécessaires. Nous avons été convaincus de la nc- 
cessité de distinguer les moyens propres à créer 
une Constitution, de ceux qui doivent la mainte- 
nir. L'Assemblée présente, chargée de fixer l'or- 
ganisation des pouvoirs, et d'élever l'édifice de la 
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liberté, devait être formée par un seul corps, afin 
d’avoir plus de force et de célérité; mais ce même 
degré de force, s’il était conservé après la Consti- 
tution, finirait par tout détruire. 

Et comment empêcher pour l'avenir, dans une 
seule Assemblée, les erreurs, la précipitation, 
l'enthousiasme ? Comment espérer qu’elle abais- 
sera son pouvoir devant celui de la Constitution, 
et que, dans les différends qui s’élèveront eutre 
elle et le trône, l'un ou l’autre ne sera pas ren- 
versé? Des hommes réunis pour faire des lois, 
des hommes honorés de la confiance publique, 
considérés comme les gardiens, comme les dépo- 
sitaires de la liberté du peuple, auraient une si 
grande autorité qu'il leur serait facile chaque 
jour d’en étendre les limites; et le veto que pour- 
rait opposer le monarque à leurs résolutions se- 
rait presque toujours une arme impuissante. Que 
de moyens en effet aurait une seule Chambre 
Has triompher d’un pareil obstacle! Le refus de 
"impôt, l'influence dont elle jouirait sur le peuple 
permettraient bien rarement au prince de lui ré- 
sister. 

Sans cesse entraînée par les discours véhéments 
de ses orateurs, ou par l'impression subite qu'elle 
recevrait de tous les événements, elle se mettrait 
au-(lessus de toutes les règles. Vainement la Cons- 
titution aurait circonscrit son pouvoir, elle en 
altérerait fréquemment les dispositions. Les attein- 
tes indirectes qu’elle pourrait y porter ne seraient 
pas aperçues par la nation, et peut-être même sé- 
duiraient la multitude. Des lois nouvelles succé- 
deraient rapidement à d’autres lois. La législation 
redeviendrait bientôt un cahos où l'on ne pourrait 
se diriger que par des interprétations arbitraires : 
parmi tant de changements, la liberté publique 
ne saurait être conservée; l'anarchie ou l’escla- 
vage en seraient la suite nécessaire, car une seule 
Assemblée pourrait étre aussi funeste à la liberté 
du peuple qu’à l'indépendance de la couronne. 
Elle pourrait, dans un moment d'enthousiasme, 
accroître la puissance d’un Roi victorieux, ou, 
dans des circonstances difficiles, établir en fa- 
veur du prince une dictature qui deviendrait per- 
pétuelle. 

Deux Chambres, au contraire, délibérant sépa - 
rément, assurent la sagesse de leurs résolutions 
respectives, et rendent au Corps législatif la mar- 
che lente et majestueuse dont il ne doit jamais 
s'écarter. 

Il est inutile de répéter les motifs qui ont dé- 
terminé le comité à proposer deux Chambres, et 
qui ontété exposés par M. de Lally. Le comité a 
cru qu'une des Chambres formée par les députés 
librement ct directement élus par le peuple dans 
toutes les parlies du royaume, pourrait être ap- 
pelée la Chambre des représentants, et que l'au- 
tre pourrait porter le nom de Sénat; il ne s’est 
point expliqué sur là composition de celle-ci. 

Il a cependant été convaineu que les sénateurs 
et les représentants devraient être dans une po- 
sition différente, afin de n'être pas animés des 
mêmes passions, et que s’il existait une identité 
parfaite dans les formes de leur élection, ils se- 
raient constamment dirigés par les mêmes vues ; 
qu'alors le Sénat ne pourrait plus maintenir la 
Constitution, s'opposer à la précipitation des re- 

résentants, et protéger tout à la fois la liberté 
ke citoyens et les prérogatives de la Couronne. 

Sile nom de Sénat pouvait choquer, parce 
qu'il rappelle des corps aristocratiques, on de- 
vrait considérer que le Sénat d'Athènes et ceux 
des Américains ont ennobli cette dénomination. 
D'ailleurs, il seruit facile de substituer à ce mot 
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le nom de conseil national, ou de Chambre des 
conservateurs, où lout autre du même genre. 

Le comité a pensé que les deux Chainbres de- 
vraient avoir également le droit de proposer et 
de refuser une nouvelle loi. Les inconvénients 
qui doivent déterminer à ne pas donner l’initia- 
live au Menarque ne se présentent pas à l'égard 
du £énat. Il n’est pas à craindre que sur deux 
Chambres, toujours assemblées en même lemps, 
l'une puisse s’emparer, au préjudice de l'autre, 
de la faculté de proposer et de rédiger les lois. 

Ainsi il ne résulterait de ce concours qu'une 
émulation très-ulile au bien public. 

Si les sénateurs élaient à vie, il suffirait peut- 
ètre, comme quelques personnes le désirent, 
qu'ils eussent simplement le droit de suspendre; 
mais, si l'on préfère des sénateurs éligibles pour 
un temps déterminé, il serait certainement im- 
possible de ne pas leur accorder le droit de s’op- 
poser aux résolutions des représentants. Il faut 
que le Sénat soit formé par des homues dignes 
de la confiance publique. Il serait plus dange- 
reux qu'uule, sl était composé par ceux qui 
n'auraient pu se faire élire au nombre des re- 
présentants: ce ne serait pas à une pareille 
Chambre qu'il conviendrait de confier le juge- 
ment des crimes d'Etat, et comment espérer 
qu'on s’empresserait de se placer au rang de sé- 
naleurs, si leurs fonctions étaient moins impor- 
tuntes que celles des représentants ? 

Dans la plupart des sénats américains, il faut, 
rour être éligible, avoir un revenu considérable 
en propriétés foncières, et le consentement des 
sénateurs est nécessaire pour Les nouvelles lois. 
Craindrait-on de trop multiplier les obstacles et 
d'enchaîiner l'activité du Corps législatif? Mais, si 
les lois proposées ne sont pas contraires à la Con- 
stitution, si elles sont utiles à la félicité géné- 
rale, quel intérêt pourrait porter les sénateurs 
à les combattre ? Ge n’est jamais en rendant les 
nouvelles lois ditliciles qu'on attaque la liberté, 
c’est en perdant l: respect pour les anciennes, 
c'est en prenant des résolutions imprudentes 
et précipilées. Dira-t-on qu'il serait absurde de 
subordonner la volonté de la nation à des sc- 
nateurs ? Mais, si les sénateurs étaient établis 
par la natiou elle-même, ils seraient aussi ses 
mandataires; ils seraient aussi les organcs de 
sa volonté, el les représentants ne recevraicnt 
que la portion d'autorité dont la nation n’au- 
rait pas disposé eu faveur du monarque et du 
Sénat. 

Le comité a proposé de déclarer que, pour être 
représentant, il faudrait être âgé de vingt-cinq 
ans. Vous examiuerez, Messieurs, s'il serait utile 
de devancer la majorité et d'ouvrir plutôt à la 
jeunesse une noble carrière qui, dans l’âge des 
D tournerait son ardear vers l'utilité pu- 
blique, et Jui inspirerait le désir de se rendre 
digne de la confiauce du peuple. 

Les représentants et les sénateurs doivent être 
Français ou naturalisés. Il faudrait être un bien 
z6lé coane pour soutenir que des étran- 
gers sont éligibles. On détruit les affections des 
hommes quand on veut trop les généraliser. Il 
faut des liens de patrie aux citoyen, comme il 
leur faut des liens de famille. Vous n'avez au- 
cun droit de compter sur la fidélité, sur la sou- 
mission aux lois, de l’homme qui n’est pas né 
parmi vous. Il faut aimer son pays pour le ser- 
vir avec ardeur; et l'étranger qui voudrait mé- 
riter l'honneur d'être appelé aux emplois publics, 
devrait auparavaut se faire admettre dans l’as- 
sucialion, après avoir prouvé qu'il est digne de 
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cel avantage : ces preuves seraient fixées par 
les formes de la naturalisation. 

Le comité, en indiquant les qualités qui doi- 
vent donner aux citoyens la faculté d'être élec- 
teurs et élivibles pour la Chambre des repré- 
sentants, s’est vu obligé de prononcer entre 
deux inconvénients qui choquent en apparence 
la liberté naturelle. Il est évident qu'on ne peut 
pas admettre tous les citoyens HSE 
au nombre des électeurs et des éligibles ; ce se- 
rail s’exposer à confier le sort dé l'Etat à des 
mains inexpérimentées, qui en consommeraient 
rapidement la ruine. Il fallait donc ou restrein- 
dre le nombre des électeurs, et ne mettreaucune 
borne à leur choix, ou laisser à tous les citoyens 
le droit d’élire, et leur tracer des règles pour di- 
riger leur nomination. Le premier parti eût été 
beaucoup plus contraire aux principes. Tous les 
citoyens ont le droit d’influer sur le gouverne- 
ment, au moins par leurs suffrages; Ils doivent 
en être rapprochés par la représentation. Si vous 
exigez pour les électeurs des qualités qui en li- 
mitent le nombre, vous rendez tous ceux qui sc- 
ront exclus étrangers, à leur patrie, indifférents 
sur Sa liberté. Ces réflexions ont déterminé le 
comité à proposer d'admeltre parmi les électeurs 
tous Ceux qui payeront une imposition directe 
égale au prix de trois journées de travail. Consi- 
dérant que les électeurs ne choisissent pas pour 
leur intérêt seul, mais pour celui de tout l'em- 
pire, il a cru qu'il serait convenable de ne dé- 
clarer éligibles que ceux qui posséderaient une 
propriété foncière. C'est un hommage rendu à la 
propriété qui complète la qualité de citoyen. 
C'est un moyen de plus de faire aimer Les cam- 
pagnes ; c'est un motif de croire que le représen- 
tant est au-dessus du besoin. C'est mettre une 
bien faible entrave à la liberté du choix; car 
tout homme jugé digne par ses lumières et ses 
vertus de la confiauce d'un district pourra fa- 
cilement se procurer une propriété quelcon- 
que, la valeur n’en étant pas déterminée. 

Exiger que les électeurs aient un domicile dans 
le licu de l'élection, ct qu'ils ne puissent élire en 
deux lieux à la fois, c’est prévenir un grand 
nombre d'intrigucs; d'ailleurs un citoyen quelsque 
soien{son rang et sa fortune, ne ‘doit pas être re- 
présenté plus qu'un autre; et quand il a con- 
sommé son droit en donnant son suffrage, s’il va 
le donner dans un autre lieu, il usurpe le droit 
d'autrui. 

Afin qu’on nee moins facilement surprendre 
la confiance des électeurs, el qu’ils soient à por- 
tée de juger les mœurs et les talents de ceux qui 
se présentent pour être choisis, le comité a pro- 
posé de déclarer que pour être éligible il faudrait 
être domicilié dans l'étendue du ressort de l'ad- 
ministration provinciale. 

La représentation est défectueuse et même chi- 
mérique si elle s'éloigne de son principe, c’est-à- 
dire de ceux qui doivent être représentés. Il ne 
doit jamais y avoir que deux élections : l’une pour 
nommer les électeurs, et l’autre pour choisir les 
représentants. Si les districts ont une trop grande 
étendue, et qu’on multiplie le nombre des repré- 
sentants, on rassemble les hommes qui n'ont eu 
aucune occasion de se counaître, et dont les sul- 
frages ne peuvent plus être dirigés que par des 
intrigues. Le comité a proposé de former des dis- 
tricis qui seraient peuplés, autant qu'il serait 
possible, de 150,000 âmes. Deux cents habitants 
fourniraient tin électeur..Les électeurs étant:rèu- 
pis dans le chef-lieu du district seraient consé- 
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quemment au nombre de 750 ; ils nommeraient 
trois représentants, de manière que la Chambre 
des représentants serait formée par environ 600 
personnes. 

La Chambre des communes d'Angleterre ren= 
ferme, il esl vrai, presque un aussi grand nom- 
bre de représentants; mais on ne peut jamais 

roportionner le nombre des membres du Corps 
égislatif à la population ; c’est la possibilité de 
délibérer avec ordre et la facilité de s'entendre 
qui doivent servir de règles, et sous ce point de 
vue la ville de Genève pourrait avoir un Corps 
législatif aussi nombreux que celui du plus vaste 
royaume. 

Au sujet des élections des représentants, le co- 
mité a examiné cette question, si les électeurs 
pourraient à l'avenir dicter leurs volontés parti- 
culières à leurs députés, ou s'ils devaient se bor- 
ner à les élire. Il a réfléchi que lorsqu'un peuple 
n'a pas une Constitution déterminée, ses repré- 
sentants ne peuvent exercer d’autres fonctions 
que celles qui leur ont été prescriles par les ha- 
bitants du district où ils ont été choisis ; ils ne 
sont alors que des procureurs fondés, que des 
porteurs de pouvoirs: mais une nation qui vou- 
drait persister dans un parcil usage ne devrait 
pas entreprendre de former une Constitution ; 
son gouvernement serait bientôt détruit. {l serait 
impossible à des hommes qui délibèrent en mème 
temps à de grandes distances, je ne dis pas de 
s'éclairer ni de former une résolution commune, 
mais méme de s’accorder sur les objets de leurs 
demaudes. Le Corps législatif serait sans force : 
chacun serait obligé de présenter son cahier 
comme la loi suprème à laquelle il faut se rendre. 
Les provinces ou les districts voudraient bientôt 
faire prévaloir leur avis dans l’Assemblée géné- 
rale; ils voudraient tout subordonner à leurs in- 
térêts. Bientôt on verrait renaître ie choc de leurs 
prétentions, et ensuite les cahiers de doléances. 
Les Assemblées redeviendraient inutiles, et la li- 
berté publique serait anéantie. 

Il faut nécessairement qu’un peuple qui ne peut 
délibérer en un seul corps accorde sa confiance, 
délègue l'exercice de sa souveraineté, et donne à 
ceux qui seront élus dans les diverses parties de 
l'Etat le droit de délibérer pour lui; car il n’est 
rien de plus dangereux, de plus propre à favori- 
ser l'anarchie et la discorde, de plus contraire à 
tous les principes, que de diviser un peuple en 
uue foule de corps séparés pour les faire délibé- 
rer sur Les affaires publiques. 

La permanence du Corps législatif a paru au 
comité et vous paraîtra sans doute indispensable 
pour le maintien de la liberté, Le comité a cu- 
tendu par permanence une Assemblée toujours 
prête à se former, des députés toujours existants, 
une session annuelle de plein droit, sans lettre 
de convocation. Il a pensé qu'il ne devait pas ce- 
pendant être permis aux représentants de pro- 
longer leur séance sans nécessité, et qu'on devait 
déterminer un terme après lequel le Roi pourrait 
les proroger jusqu’à la session suivante. 

S'ils avaient la faculté de rester constamment 
assemblés, ils pourraient multiplier sans mesure 
les lois et les règlements, ou entrer dans les dé- 
tails d'administration, et empiôter sur le pouvoir 
exécutif. Le comité a cru qu’on devrait fixer un 
délai de quatre mois, pendant lequel les membres 
du Corps législatil ne pourraient être interrompus 
dans leurs travaux; que lorsqu'ils les auraient 
terminés, ils avertiraient le roi, qui aurait le 
droit d'exiger la continuation de Icurs séances, 
s’il jugeail nécessaire de leur proposer de pren- 
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dre quelque objet en considération. Le Roi pour- 
rail encore appeler le Corps législatif dans l’in- 
tervalle de ses séances ordinaires. 

Le comité a pensé qu'il y aurait e grands in- 
convénients À renouveler chaque année les re 
présentants. Ge serait non-seulement entretenir 
tous les habitants du royaume dans une agitation 
presque continuelle qui nuirait aux travaux des 
arts et de l’agriculture; mais encore ce serait s’ex- 
poser à des innovations trop fréquentes. Aucun 
plan ne pourait être suivi; des projets se succé- 
deraient rapidement, ne pourraient jamais être 
exfculés, et le royaume serait fatigué par des 
tentatives dont rarement on obtiendrait le 
succès. . 

Le droit de dissoudre la Chambre des représen- 
tants et d’ordonncr une élection nouvelle a été 
jugé indispensable pour le maintien de la monar- 
chie; c'est l'unique moyen qui, dans les temps 
de troubles, est propre à garantir le trône des et- 
forts d'un parti d'ambitieux ou de mécontents. 
Il ne peut y avoir aucun danger pour la liberté 
publique si l'acte de dissolution est considéré 
comme nul, à moins qu’il ne renferme une con- 
vocation nouvelle. 

Le monarque ne pourrait se servir de ce droit 
que dans des circonstances bien rares, et lors- 
qu'il serait assuré que l'opinion publique n’est 
pas favorable au système des représentants. Les 
électeurs auraient le droit de renvoyer les mêmes 
députés, et le prince ne s'exposerait point, sans 
une nécessité évidente, au mécontentement uni- 
versel que ne manquerait pas d'exciter une dis- 
solution légèrement où injustement prononcée. 

Les articles qui, dans le plan du comité, con- 
cernent les fonctions des sénateurs et des repré- 
sentants, les droits honorifiques de la première 
Chambre, la vérification des pouvoirs, la police 
particulière, la publicité des séances, l'impression 
des journaux, ne peuvent avoir besoin d'aucune 
explication, et les motifs en sont assez connus. 
Nous passons donc à la formation des lois. 

Le comité à pensé qu’on ne pouvait mettre 
dans les délibérations du Corps législatif trop de 

rudence et de circonspection , qu’il fallait pro- 
iter de toutes les lumières et assurer la liberté 
des discussions ; que pour yparvenir, une délibé- 
ration ne serait jamais arrêtée qu'après plusieurs 
lectures à des intervalles différents, après avoir 
demandé si aucun des membres n'avait point 
d'observation nouvelle à présenter, après avoir 
décidé si la Ghambre était en état de délibérer ou 
si elle exigeait de nouvelles recherches ou de 
nouveaux délais. Le comité a cru cependant que 
toutes ces formes seraient inutiles lorsqu'il s'a- 
girait de rejeter une proposition, et qu’elle pour- 
rait être refusée après une première lecture. Il a 
été dirigé par le principe certain que les incon- 
vénients qui résultent du défaut d’une bonne loi 
ne sont nullement comparables avec ceux qui 
naissent des mauvaises.lois; qu'une proposition 
rejetée dans une session peut être présentée de 
nouveau l’année suivante, et qu'on ne peut pas 
obliger ua Gorps législatif à consumer un temps 
précieux en délibérations inutiles. 

On ne doit se flatter de prononcer une loi juste 
que lorsqu'on à une connaissance certaine des 
faits auxquels elle est relative et des conséquences 
qu'elle peut produire. Il doit donc ètre possible 
aux deux Chambres d'entendre des témoins, il 
doit être également possible à ceux dont les lois 

roposées blessent lesintérèts, de se faire entendre 
à la barre par eux-mêmes ou par des défenseurs. 
Le droit de donner des requêtes ou des pétitions 
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au Roi ou aux deux Chambres doit anpartenir à 
des citoyens libres ; mais pour concilier ce droit 
avec la sùreté publique et prévenir des atiroupe- 
ments dangereux, les pétitions ne doivent pas 
être siguées par plus de soixante personnes, à 
moins qu'elles ne le soient également par les of- 
ficiers des municipalités ou des administrations 
provinciales. En Angleterre, elles ne peuvent pas 
l'être par plus de vingt personnes. 

Les deux Chambres pourraient s’éclairer mu- 
tuellemeut par des conférences publiques ; ces 
mêmes conférences pourraient avoir lieu avec les 
ministres. Le Roi aurait la facullé de recomman- 
der par des messages de prendre un objet en 
considération ; mais il n'aurait pas le droi de 
rédiger les lois, car il serait à craiudrequ’instruit 
d'avance par la connaissance que lui donnerait 
l'administration de toutes les luis qui seraient 
nécessaires, il püt toujours prévenir les désirs 
des représentants, s’attribuer par lusage le droit 
exclusif de proposer les lois, et de profiter de 
toutes les circonstances favorables pour livrer 
des attaques indirectes à la liberté. 

Les lois des subsides et des emprunts ne pour- 
raient prendre naissance que dans la chambre 
des représentants. Le Sénat ne pourrait y faire ni 
changement ni modification, et les représentants 
auraient conséquemmnent la disposition du plus 
grand moyen de force et de résistance ; vous 
sentirez, sans doute, ainsi que le comité, combien 
il est important d’ôter pour jamais aux provinces 
la faculté d'accorder les impôts, combien il serait 
dangereux de laisser subsister un privilége aussi 
contraire à la liberté publique, et de ne pas 
punir comme criminels de haute trahison tous 
ceux qui auraient contribué directement ou in- 
directement à la perception des subsides non 
autorisés par le Corps législatif. 

On déterminerait, au commencement de cha- 
que règne, les sommes nécessaires pour l’entre- 
tien de la maison du Roi et la distribution des 
récompenses. Ces sommes cesseraient à la mort 
du Roi, et le Corps législatif, rassemblé de plein 
droit à cette époque, aurait un moyen assuré de 
réformer toutes les usurpations qu’auraient pu 
faire les agents de l’autorité royale, et de triom- 
pber de tous les obstacles qui pourraient être 
opposés à celle réforme. 

Le Sénat, suivant le plan du comité, jugerait 
les crimes commis dans les fonctions publiques 
par les agents supérieurs du pouvoir exécutif ou 
de l'administration du royaume. Le pouvoir exé- 
cutif serait bientôt énervé, si les tribunaux ordi- 
naires avaient le droit de juger les ministres. De 


pareils crimes intéressant la nation entière, ne : 


peuvent être poursuivis que par les représen- 
tants. Il serait aussi funeste de livrer les minis- 
tres à des vengeances particulières que de laisser 
leurs prévarications impunies. Il ne serait pas 
convenable à la dignité des représentants d’ac- 
cuser devant un tribunal sur lequel ils auraient 
d’ailleurs une trop grande influence. Le juge- 
ment des crimes d'Etat nécessite donc deux Cham- 
bres, et surtoul il nécessite deux Chambres qui 
n'aient pas la même position, et qui n’embras- 
sent pas aveuglément tous leurs projets, toutes 
leurs prétentions respectives. Un peuple n’est 
jamais libre, si les ministres, les juges et les 
autres agents de l’autorité ne sont pas responsa- 
bles. Les juges inférieurs seraient poursuivis 
devant les cours supérieures, les officiers de ces 
cours devant un tribunal de révision, et ceux de 
ce tribunal devant une des Chambres sur l’accu- 
sation de l'autre, 
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Il reste maintenant à examiner quelle influence 
doit avoir le monarque sur la législation. 

Quelle que soit la forme d’un gouvernement, 
le soiu le plus important doit être d'empêcher les 
dépositaires de tous les genres d'autorité de sui- 
vre toutes leurs volontés, et d'établir une puis- 
sance arbitraire. 

Pour y parvenir, il faut combiner l’organisa- 
tion des différents pouvoirs, de manière qu'ils 
ne sotent jamais réunis dans les mêmes mains. 
Partout où se trouve la réunion ou la confusion 
des pouvoirs, il y à despolisme. La liberté 
n’exisle pas, 81 la force publique, siles jugements 
soul dirigés par une volouté arbitraire, telle que 
linspirent les circonstances ou les diverses pas- 
sions. Il faut ae des lois antérieures, préparées 
pendant le caline et après de lougues réflexions, 
leur serveat toujours de guide. 

Si les pouvoirs sont réunis, ceux qui les exer- 
cent ne sont retenus par aucun frein ; ils font 
des lois au gré de leurs intérêts ; ils donnent ce 
non respectable à tous leurs caprices ; ils leur 
attribuent dans l'exécution un effet rétroactif, et 
le sens qui convient à leurs passions ; ils sc con- 
sidèrent comme les arbitres suprêmes et infail- 
libles de la destinée de leurs semblables ; mais, 
siles pouvoirs sont distincts, si des limites in- 
surmontables s'opposent à leur réunion, si le 
pouvoir législalif est constitué de manière que 
ceux qui Vexercent doivent vouloir la félicité 
générale, qu'ils soient assez éclairés pour ne pas 
prononcer des lois absurdes, et qu'ils ne puissent 
pas décider avec précipitation, le peuple ne sau- 
rait être esclave, et le joug salutaire des lois est 
le seul qui puisse exister. 

Voilà donc où doivent tendre tous les efforts 
de ceux qui s'occupent de l'organisation d’un 
gouvernement : c'est à la division des pouvoirs ; 
mais, pour qu'ils restent divisés, il faut qu'ils 
soient garantis de leurs altaquesou de leurs usur- 
palions réciproques. 

Pour garantir le pouvoir confié aux représen- 
tants, pour empêcher le monarque de faire des 
lois suivant sa volonté, et de renverser la Cons- 
titution, les RE se présentent en foule : la 
permanence du Gorps législatif, la résistance des 
représentants, leur droit exclusif de proposer la 
loi, le libre octroi de l'impôt, la responsabilité 
des ministres, les administrations provinciales, 
les municipalilés, les milices bourgeoises, la li- 
berté de la presse. 

Quand tous les citoyens ont résolu d’être libres, 
quand l'esprit public a pénétré dans toutes les 
classes, quand la Constitution est devenue un livre 
élémentaire pour l’enseignement de la jeunesse, 
quand la conservation a élé commandée à tous 
les corps, à tous les individus, je demande ce 
que pourrait alors l'ambition d’un seul homme 
contre une nalion généreuse. 

Mais comment garantir à son tour le pouvoir 
exécutif des entreprises des représentants ? Sans 
doute, si les représentants parvenaient dans la 
suiteà s'emparer des prérogatives du trône, le 
peuple, malgré la liberté des élections, gémirait 
sous le poids de la tyrannie. Quelle que soit la 
sagesse de ceux qui gouvernent, quand ils peu- 
vent tout impunément, quand ils ne sont pas 
asservis à des règles précises, leurs passions les 
égarent, et l'amour même du bien public devient 
la source des erreurs les plus funestes. 

Il est inutile, sans doute, de prouver que le 
pouvoir exécutif, dans un vaste royaume, doit 
jouir d’une grande puissance : cheg un peuple 
jaloux de sa liberté, cette puissance serait souvent 
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considérée avec envie ou inquiétude. Des ambi- 
tieux ou des démagogues lui supposeraient faci- 
lement des Lorts, et profiteraient de toutes les cir- 
constances pour l’affaiblir ou la détruire. L’usur- 
pation de lautorité royale entrainerait la perte 
de la liberlé publique. La démocratie, dans un 
graod Etat, est une absurde chimère. Jamais le 
trône ne perdil son autorité que pour faire place 
au joug avilissant de l’aristocratie; et ce sont 
les invasions successives de ceux qui Composaient 
les Assemblées générales, sous la première et la 
seconde race de nos rois qui ont produit en 
France la tyrannie féodale : ainsi, défendre lin- 
dépendance de la couronne c'est défendre la 
liberté du peuple. 

Il faut donc examiner, avec l'attention la plus 
sévère, par quels moyens on pourrait garantir le 
pouvoir exéculif de toutes les entreprises du 
pouvoir législatif, 

Le moyen qui se présente le plus naturellement 
est celui de rendre le Roi portion intégrante du 
Corps législatif, et d'exiger que les décisions des 
représentants, pour devenir des lois, soient revé- 
tues de la sanction royale. Ainsi, pour que les 
différents pouvoirs restent à jamais divisés, il ne 
faut pas les séparer entièrement. Le pouvoir de 
faire la loi doit être, et il est en effet supérieur 
au pouvoir JA l’exécute. Si le Roi n'était pas une 
portion du Corps législatif, si l’on pouvait faire 
des lois sans son consentement, il ne jouirait 
plus de sa puissance en souveraineté, et serait 
soumis au Corps législatif qui, par des lois, 
acquerrait la faculté de lui dicter des ordres ab- 
solus, et d’anéantir successivement toutes ses 
prérovatives. 

Vainement l’aulorité du monarque serait pro- 
tégée par la Constitution. Les membres du Corps 
législatif, juges suprêmes et uniques interprètes 
des devoirs qu'ils auraient à remplir, n’éprouve- 
raient aucun obstacle pour franchir les limites 
qui leur auraient été tracées. 

Il faut donc, pour le mointien de l'autorité du 
Roi, qu'aucune loi n'existe sans la sanction 
royale ; et l'on ne peut pas dire que ce soit une 
réunion des pouvoirs dans les mêmes mains ; 
car le Roi ne se trouverait pas revêtu des pou- 
voirs législatif et exécutif. Ces pouvoirs seraient 
toujours distincts et divisés, pes n'aurait 
pas la faculté de faire des lois. Il n'aurait une por- 
tion de l'autorité législative que pour maintenir à 
jamais la division des pouvoirs, défendre ses pré- 
rogatives, et par cela même conserver la liberté 
du peuple. 

La question de savoir si la sanction royale est 
nécessaire à toutes les lois est donc absolument 
indépendante des autres questions auxquelles on 
a voulu la subordonner ; car, de quelque manîère 

ue soit composé le Corps législatif, la nécessité 

e maintenir la distinction des pouvoirs est tou- 
jours indispensable. Il paraît que les esprits sont 
maintenant divisés sur la nature du veto que doit 
produire la sanction royale. Les uns veulent qu'il 
soit indéterminé, d’autres qu'il soit seulement 
suspensif. Cette différence dans les opinions 
devrait céder aux réflexions suivantes : 

La sanction rovale ne peut être autre chose que 
le conseitement donné par le roi à tous les actes 
de législation. Presque tous nos commettants ont 

ensé que ce consentement était nécessaire. Si 
’on ne laissait au Roi que la faculté de suspendre 
les actes législatifs, il estévident qu'on ne pourrait 
plus dire que les lois sont faites avec la sanction 
royale, et qu'il faudrait seulement fixer le délai 
pendant lequel le Roi aurait la faculté de suspen- 
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dre. Le Corps législatif, en persistant dans ses réso- 
lutions, ferait donc les lois sans le consentement 
du prince. Ainsi la sanction royale ne serait plus 
nécessaire, et l'espérance de nos commettants, qui 
ont voulu que le Roi partageätla puissance légis- 
lative, serait entièrement déçue. 

Mais la simple facullé de suspendre l'exécution 
d’une loi peut-elle prévenir la réunion des pou- 
voirs dans lesmains des représentants? N’est-il 
pas évident que lorsque le Corps législatif vou- 
drait s'emparer d'une portion de l'autorité royale 
celle-ci serait absolument sans défense ? 

On propose de laisser au Roi le pouvoir de sus- 
pendre, jusqu'au moment où de nouveaux dépu- 
tés viendraient faire connaître les intentions des 
électeurs ; et l’on soutient que la volonté du 
peuple, de qui la souveraineté dérive, étant une 
fois connue ne devrait plus éprouver d'obstacles. 
Certainement la volonté de tout un peuple est 
une puissance irrésistible ; mais il ne peut expri- 
mer cetle volonté que par les moyens qu’il a lui- 
même déterminés en organisant son gouverne- 
ment, à moins qu'il ne le juge oppressif, et qu’il 
n'ait formé le dessein de l’anéantir : cetle orga- 
nisation ne sera-t-elle pas vicieuse si elle provoque 
sans nécessité la volonté de la multitude, tandie 
qu'il est nécessaire pour son ‘bonheur, qu'elle 
veuille par ses représentants ou ses délégués ? 

Et il serait dangereux de le taire dans un mo- 
ment où les idées de liberté sont souvent si 
exagérées, si éloignées des vrais principes : c’est 
pour le bonheur de toùs les citoyens que le gou- 
vernement doit être institué, mais non pour tout 
subordonner aux décisions de la multitude. Je 
rivaliserai avec les plus démocrates en respect 

our mes semblables, en amour pour l'égalité. 

e désire ardemment de voir naître le jour où la 
liberté personneile du citoyen le plus obscur sera 
aussi sacrée que celle de l’hommele plus opu- 
lent et le plus illustre ; mais je penseraï toujours 
que le peuple, pour être libre, pour ne pas 
s'exposer aux suiles funestes des intrigues, des 
erreurs et de la précipitation, doit confier le pou- 
voir de faire des lois, comme celui de les exécu- 
ter, et que s’il veut gouverner lui-même, il perd 
sa liberté, et se replace sous le despolisme ou 
l'aristocratie, après avoir parcouru toutes les 
horreurs de l'anarchie la plus cruelle. Il à tou- 
jours assez de lumières pour discerner ceux qui 
méritent saconfiance ; qu'il choisisse dons libre- 
ment les hommes dignes de son suffrage, et qu'il 
les charge de lui préparer des lois et de veiller 
au maintien de sa liberté ; que ses représentants 
rappellés, après deux ou troisans, dans le rang 
de simples citoyens, n'oublient jamais les droits 

ui leur appartiennent, mais que la multitude ne 
délibère pas elle-même, 

Combien il serait facile à des représentants, 
souvent séduits par des projets de bien public, 
de diriger les résolutions qui seraient prises dans 
les différents districts du royaume ! Lorsqu'on 
aurait abusé d’une prérogative royale, les repré- 
sentants pourraient croire utile à leur patrie de 
s’en emparer, ou d’en soumettre l'exercice à leur 
vigilance continuelle, ou à leur consentement. 
Ils inspireraient bientôt la méme volonté aux 
électeurs. l'expérience ne nous a-t-elle pas 
appris que, lorsque tous les citoyens délibèrent 
en foule sur l'intérêt public, les délibérations 
sont guidées par l'impulsion de quelques hom- 
mes qui leur font adopter touies les opinions, 
qui peuvent tromper la multitude avec la plus 
grande facilité et l'exciter au gré de leurs pas- 
sions par les mensonges les plus absurdes ? 
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On vous a attesté que jamais les assemblées 
populaires n’ont fait de mauvaises lois; mais, 
dans les anciens gouvernements, il n’y a jamais 
eu d'Assemblée législative où tous les hommes 
fussent admis ivdistinctement ; et cependant 
combieu de lois tyranniques ont été le fruit de 
leurs délibérations ! Je n’en citerai pas ii les 
exemples ; il suffit d'avoir les moindres notious 
de l’histoire pour se les rappeler ea grand nom- 
bre. On sait comment les tribuns de Rome, les 
Pisistrate, les Périclès, les Alcibiade, s'étaient 
rendus maitres des dél:bérations du peuple ; et 
l’onne mettra je sans doute, au nombre des 
bonnes lois celles par lesquelles les Athéniens 
s'étaient partagé les deniers publics, et avaient 
mis les spectacles au-dessus des premières néces- 
sités de la République. 

Mais, dit-on, la sanction royale peut être né- 
cessaire pour les décisions des représentants, et 
non pour celles de la nation qui à la souverai- 
nelé. Permettez moi, Messieurs, de vous déve- 
lopper les conséquences d’un pareil sophisme. 

Je sais que le principe de la souveraineté réside 
dans la nation : votre déclaration des droils reu- 
ferme cette vérité. Mais être le principe de la 
souverainelé, et exercer la souveraineté, sont 
deux choses très-différentes ; et je soutiens avec 
coufiance qu’une nation serait bien insensée et 
bien malheureuse si celle retenait l’exercice de 
la souveraineté. On doit entendre par ce dernier 
mot la puissance indéfinie et absolue. Ainsi, dire 
qu'une nation est souveraine, c’est dire qu'une 
nation a tous les pouvoirs ; et certainement, per- 
sonne ne doute qu’une nation ne puisse tout ce 
qu'elle veut, mais elle ne doit vouloir que ce 
qui intéresse son bonheur ; et comme une na- 
tion est un corps collectif, elle est elle-même en 
proie au choc des prétentions et des intérêts de 
ceux qui la composent. Elle est déchirée par des 
factions, et soumise à l'empire de la violence, 
si elle ne se choisit pas des chefs, si elle n'or- 
ganise pas son gouvernement et n'institue pas 
une force publique. Elle ne peut organiser ce 
gouvernement qu'en déléguant sa souveraineté. 

Si elle est formée par un nombre assez peu 
considérable pour délibérer elle-même, ce qui 
suppose qu'elle est concentrée dans une ville, ou 
dans un pelit espace, et si elle commet l’injus- 
tice de réduire à la servitude ou de vouer au 
mépris la classe la plus pauvre, il lui est alors 
possible de retenir une partie de la puissance 
souveraine ; mais, si elle est répandue sur un 
vaste territoire, si elle est formée par une popu- 
lation nombreuse, si elle veut que tous les 
citoyens soient libres, si elle veut leur procurer 
la plus grande égalité politique que puisse com- 

orter l'ordre public, il faut qu’elle délègue tout 

e pus souverain. Je ne dis pas qu’elle puisse 

l’aliéner ; mais enfin elle le confie, et, tant qu'il 
est confié, elle n’en jouit pas ; mais elle peut le 
reprendre toutes les fois que les dépositaires en 
abusent pour l’opprimer ; et quand elle le re- 
prend, elle doit Le remettre aussitôt avec de nou- 
velles précautions pour assurer sa liberté et son 
bonheur, 

Une partie de la souveraineté de la nation 
française a été confiée au monarque, et l’autre 
doit l'être aux représentants librement élus. Dans 
un moment où il fallait fixer Ja Constitution du 
royaume, où les fonctions des représentants n’é- 
taient déterminées par aucune loi, il était néces- 
saire de les faire dépendre de la volonté des 
électeurs ; et l’on a éprouvé quel inconvénient 
résultait des volontés opposées dans “haque 
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district. Une foule de publicistes ont entrepris, 
avec raison, de démontrer le danger des cahiers : 
ils ont désiré que les représentants, librernent 
choisis, fussent considérés comme déposilaires 
dune partie de là souveraineté ; ils se contredi- 
raient aujourd'hui bien étrangement, si après 
avoir combattu les mandats impératifs dans un 
temps où les électeurs avaient le droit de les 
donner, ils voulaient les réserver pour l'avenir, 
quand la Constitution aura réglé les fonctions des 
représentants, 

Si vous voulez que les électeurs puissent don- 
ner des mandats impératifs, vous ne craignez 
donc pas d'exposer le royaume à toutes les incer- 
titudes, tous les troubles qui naîtront de volontés 
directement contraires ? vous ne craignez donc 
pas la démocratie la plus tumultueuse? car, si 
chaque assemblée de district peut dicter la loi, 
votre association monstrueuse ne sera pas méme 
digne du nom de gouvernement; elle sera dis- 
soute après avoir éprouvé les plus horribles con- 
vulsions. 

Muis que devient donc la prétendue souverai- 
neté exercée dans les districts, lorsque vous re- 
connaissez qu'ils seront obligés d’obéir, si les 
représentants et le monarque peuvent s’accorder ? 
Que devient-elle pour ceux qui voudraient les 
borner à s'expliquer par l’affirmative ou la né- 
gative ? Vous disposerez à votre gré de cette sou- 
veraineté par la Constitution, car vous entendez 
sans doute que les électeurs ne pourront ni dicter 
ni empêcher les lois établies par le Corps légis- 
latif avec le consentement du prince. Si le bon- 
heur du peuple veut que vous limitiez aussi cette 
prétendue souveraineté des districts lorsqu'il 
s'agira de lois arrêtées par le défaut de sanction 
royale, devez-vous hésiter encore, et ne faut-il 
pas prévenir de funestes intrigues qui pourraient 
perdre leroyaume? 

Vous interdirez sans doute par la Constitution 
les mandats impératifs. Vous étes donc forcés d'a- 
vouer que les électeurs ne sont plus souverains ; 
et, alors, que devient le principe qui vous engage 
à leur soumettre la décision des lois arrêtées par 
le prince? Et sans doute ils ne doivent pas être 
souverains, Car la souveraineté ne peut être que 
dans la nation entière, ou dans la réunion de ses 
délégués ; et je n'ai jamais conçu une souverai- 
neté divisée en plus de quarante mille fractions. 

Certainement, faire juger dans les assemblées 
des districts toutes les lois qui pourraient étre 
suspendues ou empêchées par le monarque, 
serait établir en France la démocratie la plus ora- 

euse, puisque ce serait rendreià toutes les villes, 
Stone les communautés du royaume, l'exer- 
cice de la souveraineté; ce serait favoriser les 
troubles et les factions. On pourrait proposer des 
lois qui tendraient à détruire l'autorité royale ; 
on irait ensuite dans les districts gagner les suf- 
froges ; et il serait facile de séduire une foule peu 
éclairée,en exaltant les imaginations par les idées 
exagérées sur la liberté, en prodiguant au parti 
contraire les épithètes d'esclaves, d'hommes vils, 
et tant d’autres du même genre, si pripres à trom- 
per l'ignorance ou la prévention. Enfin, ce serait 
un moyen assuré de faire triompher toutes les 
entreprises des représentants sur la couronne, et 
par conséquent d'établir une aristocratie; car, 
ayant le droit de compter eux-mêmes les suffra- 
ges de leurs commettants, ils seraient tes maîtres 
absolus de la décision ; qui sait même s'ils ne 
diraient pas alors que leurs commettants n'étaient 
pas assez instruits à l'époque où ils s'étaient ex- 
pliqués ? 
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Je distingue donc le temps où un peuple déter- 
mine lorganisation de son gouvernement de 
celui où ce gouvernement est orsauisé, Dans le 
premier, il faut nécessairement que les députés, 
chargés d'organiser, prennent la volonté de leurs 
comunettauts pour guide ; et que, s'ils ont reçu le 
pouvoir de fixer la Gonstitutiou, ils en profilent 
pour déléguer, au nom de la nation, l'autorité 
qui doit appartenir aux représeulauts. 

Quand une nation donne à ses dépuiés le soin 
d'organiser son gouvernement, ils ne répondent 
pas à sa confiance s'ils ne dirigent pas cette or- 
ganisation pour son plus grand bonheur. Si la 
liberté est inséparable de la division des pouvoirs, 
il ue faut pas présenter au peuple les moyens 
d’auéantir les limites qui les séparent. Oui, Le 
peuple, pour qui et par qui toute puissance existe, 
ne doit pas se réserver la faculté de suivre toutes 
ses volontés. Il doit se prescrire des bornes; il 
doit soumettre à des règles constantes l'usage de 
ses forces : il ne doit pas, il est vrai, tellement 
les affaibiir qu'il ne lui reste aucune ressource 
coûtre l’oppression ; car le jour où ses mandataires 
le tyrannisent, il faut qu'il brise les fers qui le 
retiennent dans la servitude. 

L’insurrection est certainement un moyen ler- 
rible que l'opprobre de l'esclavage peutseul rendre 
légitime; mais voulez-vous qu'il ne soit jamais 
nécessaire, prévenez, par la Constitution, l'op- 
pression du peuple; et, pour empêcher cette op- 

ression, mettez des obstacles insurmontables à 
a réunion des pouvoirs. 

Voudra-t-on réserver à ceux qui éliseut au 
second degré le droit de délibérer sur les lois 
suspendues par le prince? alors ce ne sera plus 
le peuple qui délibérera, mais des représentants 
qui s'accorderont facilement avec les autres pour 
leur procurer un accroissement de puissance. 

Suflira-t-il que de nouveaux membres du Corps 
législatif persistent dans la résolution de ceux 
qui les ont précédés, pour qu’elle soit considérée 
comme la volonté de la nation? mais ils auront 
donc la faculté de bouleverser la Constitution, de 
confondre tous les pouvoirs, et conséquemment 
de détruire la liberté publique. 

Je présenlerai un seul exemple de la facilité 
avec laquelle pourraient alors être détruites les 
prérogatives royales. Je suppose qu'en suspendant 
une loi, le mouarque ait fatigué l'impalience de 
quelques hommes actifs et entreprepants, et qu’on 
propose une loi nouvelle pour le priver, à l’ave- 
nir, de la faculté de suspendre: quel moyen au- 
rait le Roi pour la maintenir, puisque la Consti- 
tution ne rendrait pas sa sanction indispensable? 

Pour que le pouvoir exécutif conserve la force 
nécessaire au maintien de l’ordre publie, il faut 
que le monarque, en qualité de chef de la nation, 
soit environné d'une grande majesté. Mais il ces- 
serait d’inspirer le respect qu'on doit au trôue, 
s’il n'avait que la faculté de suspendre les lois. 
les représentants n’en seraient point arrêtés dans 
leurs projets; et comme une simple suspension 
promet un succès certain si l’on persiste, eu for- 
mant une résolution, on préparerait en même 
temps les moyens nécessaires pour triompher de 
tous les obstacles. Le neuple considérerait le 
Prince comme étranger à toutes les lois: la fa- 
culté de suspendre ne serait pas à ses yeux une 
puissance, puisque après un termefixé, elle n’exis- 
terait plus; et dans un Etat libre, la loi étant su- 
périeure à toute autorité, les seuls délégués char- 

és de l’établir obtiendraient une grande consi- 

ération publique. î 

Le monarque ne partagerait plus, aux yeux 
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de la multitude, la reconnaissance qu'inspire- 
raient les bonnes lois, et son consentement serait 
toujours regardé comme l'impossibilité d'empé- 
cher. Ceux qui connaissent le puissant ressort 
ds affections morales, concevront facilement à 
quel point la digaité du trôse serait dininuce, 
si la sanction du prince n'était pas toujours né- 
cessaire pour les nouvelles lois. 

Le comité ne pense pas cependant qu'il faille 
prononcer, dans la Constitution, que le Roi aura 
un veto absolu; ce n’est pas par des expressions 
de ce geare que le Roi pourra reluser sa sanction: 
il propose seulement de déclarer, dans les priu- 
Cipes du gouvernement francais que les actes 
législatifs, pour Cire considérés comme lois, 
doivent étre revêtus de la sanction royale, et de 
decider, dans le chapitre qui règle l'organisation 
du Corps législatif, que lorsque le monarque ne 
voudra pas accorder son consentement à une loi 
nouvelle, il sera dit par le chancelier: le Roi 
examinera. 

Cette prononciation, conforme à l'usage qui se 
pratique en Angleterre, répond aux égards qui 
sont dus au Corps législatif : elle l’encourage à 
représenter l’année suivante la même loi, si, après 
de nouvelles réflexions, il la croit toujours utile; 
elle autorise le Roi à donner, dans une secon:ie 
session, le consentemeut qu'il avait refusé lors de 
là premnicre, et cela sans compromettre la ma- 
jesté du u'ûne. En effet, le Roi n'ayant annoncé 
qu’un nouvel examen, et non pas un refus, peut 
naturellement, après de longues réflexions, re- 
connaître les avantages qu’il n'avait pas d'abord 
aperçus. 

Et quel inconvénient peut présenter cette 
forme? Dira-t-on que le monarque pourra, pen- 
dant un temps indéterminé, arrêter la volonté 
générale de la nation, en faisant toujours répondre 
à la présentation de la même loi : le Roi exami- 
nera : mais ne nous laissons pas éblouir par la 
grandeur des expressions. Les actes du Corps lé- 
gislatif, c’est-à-dire Les lois, sont, il cst vrai, l'ex- 
pression de la volonté générale ; mais cela ne 
veut pas dire que chaque citoyen ait exprimé sa 
volonté; cela signifie seulement quele Gorps légis- 
latif étant institué par la nation, etétant chargé 
de vouloir pour elle, et les députés qu'elle a li- 
brement choisis s’y trouvant en grand nombre, 
ce qu’on y décide est la volonté générale léga- 
lement présumée. ! 

Et ne peut-on pas dire avec raison que les 
députés chois.s dans Les différents districts ne 
sont pas les seuls représentants du peuple; que 
le Roi est son premier délégué; qu'il est aussi le 
représentant du peuple dans toutes les parties de 
l'autorité qui lui a été confiée, et que le peuple 
les a chargés conjointement d'exprimer la volonté 
générale; qu'ainsi, lorsque le Roi ne donne pas 
sa sanction, il ne résiste pas à la volonté géné- 
rale, et qu'elle n’est pas encure formée? À 

Mais, si la loi proposée élait digne de devenir 
un jour la volonté générale, peut-on penser un 
seul moment que le Roi persistcrait à refuser sa 
sanction ? Quoil l'opinion publique chez un peu- 
ple esclave aura tant de fois entrainé le despo- 
tisme et détruit ses projets les plus chers, ct l'on 
pourrait croire qu'avec l'énergie que lui procure 
toujours la liberté publique, elle nc parviendrait 
pas à obtenir le consentement du Prince pour 
une loi évidemment salutaire! On pourrait croire 
que le Prince s'exposerait à mérontenter tous ses 


sujets, et que surtout il serait assez insensé pour 


résister à l'arme si puissante du refus des im- 
pôts ! 
Bû 
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Mais cette arme, dira-t-on, est chimérique; 
car, eu refusant l'impôt, on exposcrait le royaume 
aux plus grands dangers. Et quel est le premier 
que ces dangers menacent, si ce n’est celui qui 
üent les rênes du gouvernement, qui les voit 
briser dans ses mains, el sc trouve entraîné dans 
un précipice? Û 

On l'a dit avant moi: comment ne reconnait- 
on pas que le refus de la sanction royale est pres- 
que toujours suspensif par sa nature, à moins 
qu'il ne soit employé à défendre une prérogalive 
constitutionnelle ? Ou la loi proposée est favorable 
à la puissance du monarque, ct alors, que le veto 
soit suspensif où absolu, on sent bien qu'il ne 
l'emploiera pas pour la combaltre. Ou la loi est 
contraire à sa puissance, telle qu'elle a été réglée 
par la Constitution, et alors, en défendant son 
autorité, il défend la Constitution elle-même. Ou 
la loi est relative à l'administration générale du 
rovaume et étrangère à ses prérogatives, ct alors 
quel motif peut-il avoir pour arrêter une bonne 
loi? N'est-il pas évident au contraire qu'il esl in- 
téressé à la sanctionner, si elle est avantageuse à 
son peuple? car on ne saurait nier que sa féli- 
cité doit s'augmenter avec la prospérité de son 
empire, ; : : 

de supposons que des ennemis du bien public 
le portezt à refuser sa sanction à une loi salu- 
taire; si cette loi est étrangère à son aulorilé, 
quand ges avautascs seront bien connus, bien 
démontrés, quand les représentants du peuple 
auront persisié plusieurs fois dans la même ré- 
solution, je demande si l’on peut concevoir un 
Roi et des ministres capables d'une assez folle 
imprudence pour lutter avec des forces aussi 
prodigicusement inégales. ! 

Ils ont mieux apprécié les effets que doit pro- 
duire la nécessité dela sanction royale, ceux qui 
objectent que le Roi pourrait faire un plus fré- 
quent usage du veto suspensif que du droit de 
refuser pendant un temps illimité; mais, quand 
il serait ccrtain qu'il uscrait avec plus de réserve 
de celte dernière faculté, elle ne serait pas moins 
nécessaire pour conserver la majesté du trône, et 
garantir ses prérogatives. Le velo suspensif serait 
une arme impuissante; la nécessité de la sanc- 
tion rendrait les représentants plus circonspects, 
ct préviendrait constamment la nécessité d’un 
refus. S'il est vrai qu'en matière de lois d’admi- 
nistration, le refus de la sanction royale n'aurait 
jamais, dans la réalité, qu'un effet suspensif, il 
est tout aussi vrai que lorsqu'on atlaquerait une 
prérogative constitutionnelle directement ou in- 
directement, ce refus, appuyé sur la Constitution, 
deviendraitune barrière puissante auprès de la- 
quelle se rallieraient tous les vrais amis de l’ordre 
ct de la liberté. 

Quelques personnes paraissent croire qu'il suf- 
firait d'exiger la sanction royale pour les lois 
relatives aux prérogalives constüiltutionnelles du 
loi: mais quelle source interminable de querelles 
pour savoir si Jes lois proposées atlaqueut indi- 
rectement ces prérogalives! Me serait-ce pas 
meltre, dès ce moment, Ie Roi et le Corps lévis- 
ltif dans un état de guerre perpétuel? D'ailleurs, 
pourquoi dépouiller Je Roi du plus beau droit de 
la couronne, celui de veiller aux intérêts du peu- 
ple, et de défendre sa liberté? ) 

Le comité n'a pas adopté l'opinion d’obliger le 
Roi à dissoudre l’Assemblée des représentants, 
toutes les fois qu’il voudrait refuser sa sanction. 
La spnclion royale et le droit de dissoudre sont 
sans doute essentiels pour maintenir l'indépen- 
dance de la couronne contre les intrigues et les 
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factions; mais le droit de dissoudre, qu'il ne faut 
établir qu'autant qu’il scra immédiatement suivi 
d'une convocation nouvelle, est un droit dont 
l'usage est extrêmement dangereux; il ne peut 
être cxeusé que par les plus puissants motifs. 
On sent qu'un prince ne saurail employer cette 
prérogative sans faire un grand nombre de mé- 
contents, et que, s’il en abusait, il l'aurait bientôl 
perdue; et l’on voudrait contraindre le monarque 
à se servir de ce dangereux moyen, toutes les 
fois qu'une loi paraîtrait Jui présenter des incon- 
vénients! IL pourra même souvent arriver que, 
la loi étant proposée sur la fin d'une session, le 
prince croira néccssaire de la soumettre dans son 
conseil à de plus müres réflexions, en se réser- 
vant de la sanctionner dans la session suivante; 
si les représentants persistent à le désirer, il 
serait donc ou privé de cette faculté, ou obligé de 
renvoyer tous les représentants. 

Mais quel pourrait être l’objet d’une semblable 
disposition ? ne serait-ce pas afin que de nouveaux 
députés, après avoir consulté l'opinion publique, 
pussent donner plus de force à la proposition 
d’une loi refusée par 1e monarque ? n'est-il pas 
évident que le renouvellement périodique des 
élections, qui doit au moins avoir licu tous les 
trois ans, produira le même effet ? 

Voudrait-on, au contraire, que les députés 
nouvellement élus fussent chargés des volontés 
des électeurs? C’est rentrer dans le système que 
nous avons combattu précédemment. Voudrait-on 
que le retour des mêmes députés fût un signal 
d’obéissance pour le monarque? Mais alors quel 
obstacle reste-t-il à la réunion des pouvoirs dans 
les mains des représentants? Et de plus, jusqu’à 
quel nombre faudrait-il que les ancicus dépulés 
fussent élus pour qu’on pül reconnaître le sen- 
tunent du peuple? Enfin, à combien d’intrigues 
fansstés, de troubles ct de factions, soit de la part 
des agents de l'autorité royale, soit de la part des 
ancicas députés, ne se livrerait-on pas pour 
iniluer sur {cs nouvelles élections? 

La sanction royale cest donc nécessaire pour 
tous les actes législatifs. Celle dont nous parlons 
en cemoment ne concerne point la Constitution. 
Nous sommes, si l’on veut, convention nationale 
(qu’importent les mots, quand ils ne changent 
pas les choses?) mais convention nationale pour 
GR le despotisme, ct non pour disposer ar- 
bitrairement de l’autorité du monarque. Nous 
devons tracer les limites de cette autorité; mais 
nous sommes chargés de la maintenir et de la 
défendre. Le Roi, avant de ratilier la Constitution, 
peut sans doute examiner ce qui Concerne son 
autorité existante avant notre délégation; mais, 
s'il demandait des changements contraires à la 
liberté publique, vous auriez l'appel à vos com- 
mettants: car, dans le moment où la nation a 
résolu d'être libre, elle a certainement tous les 
droits nécessaires pour le devenir. Je répète donc 
qu'il s'agit ici de la sanction royale pour les sim- 
ples actes delégislation, sanction que le Roi peut 
refuser sans en expliquer les motifs. 

Plusieurs personnes paraisseut craindre, en 
admellant la nécessité de la sanction, de com- 
promettre les diverses résolutions que vous avez 
prises ou que vous pourriez prendre à l'avenir, 
et qui ne seraient pas dépendantes de l’organi- 
sation des pouvoirs ou de la Constitution; et 
quand on témoigne une pareille crainte, a-t-on 
bien réfléchi sur les circonstances actuelles? Est- 
ce bien sérieusement qu'on a révoqué en doute 
l'approbation du Roi pour tous les décrets die 
intéressent essentiellement le bonheur du peuple? 
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et lorsque le gouvernement n'aurait pas même 
assez de puissance pour refuser ce qui est juste, 
on voudrait qu'il pût refuser ce qui serait juste 
et utile! 

En finissant, Messieurs, permettez-moi de re- 
venir encore sur ces expressions si souvent ré- 
pétées, la volonté générale. Permettez-moi d’ob- 
server que dans aucun gouvernement connu, on 
n’a pris pour unique guide la volonté de la mul- 
titude. Dans les anciennes républiques, on n'as- 
sujett.ssait jamais le peuple à une loi qu'il ne 
voulait pas; mais on ne considérait pas comme 
loi tout ce qu’il voulait. Il avait adopté des règles 
pour distinguer une volonté arbitraire, un mou- 
vemenat passionné, d’uuc volonté réfléchie, dirigée 
parles lumières de la raison; et l'on n’a jawnais 
pu imaginer d’autres moyens pour faire prévaloir 
la raison, que de faire passer les résolutions par 
divers obstacles qui, au risque d’en arrêter qui 
pourraient être avantageuses, en arrétaient plus 
souvent encore qui auraient été nuisibles. 

Dans la république romaine, le peuple déli- 
bérait sur les propositions des tribuns, et ceux- 
ci avaient un véritable veto, non-seulement à 
l'égard du Sénat, mais même à l'égard du peuple; 
leur consentement était toujours nécessaire, puis- 
qu'ils étaient les maîlres absolus des propo- 
sitions. 

Chez les Athéniens, une loi fondamentale or- 
donnait que toute décision du peuple serait pré- 
cédée par un décret du Sénat. Il fut de plus réglé 
que les premiers opinants dans l’Assemblée géné- 
rale seraient âgés de plus de cinquante ans; 
que nul orateur ne pourrait se mêler des affaires 
publiques sans avoir éléexaminé sur sa conduite 
antérieure ; « et . tout citoyen pourrait pour- 
suivre en justice l’orateur qui aurait dérobé l'ir- 
régularité de ses mœurs à la sévérité de l'examen 
(Introduction au Voyage d'Anacharsis) » et malgré 
ces sages rûglements, vous savez si l’on à pu 
défendre la liberté des Grecs et des Romains, des 
funestes conséquences de leurs délibérations, 
dictées par des démagogucs qui voulaient ou les 
gouverner où les trahir. 

Ne craignons donc pas d’opposer quelques 
obstacles aux résolutions des représentants du 
peuple. Rappelons-nous que la sanction royale a 
été exigée par nos commettants; que cette As- 
semblée même en à reconnu la nécessité dans 
ses premières séances, et réfléchissons surtout 
que ne savoir mettre aucun terme à ses pré- 
tentions, el ne pas s'arréter à des principes fixes, 
ne serait pas être digne de la liberté. Garantis- 
sons-nous du penchant qui porte notre nation à 
se précipiter rapidement dans les extrêmes. Il 
n’y a pas une année que nous parlions avec envie 
de la liberté des Anglais, avec un sentiment de 
commisération de la faiblesse du pouvoir de leur 
monarque; et maintenant, pendant que nous 
nous agitons encore au milieu de l'anarchie pour 
obtenir la liberté, avant de savoir si nous aurons 
le bonheur d’être libres, nous osons jeter un 
regard de mépris sur la Constitution d’Angle- 
terre. 

Nous osons prononcer hardiment que les An- 

lais ne sont pas libres. Nous leur supposons, sur 
> foi de quelques novateurs, l’intention de chan- 
ger leur gouvernement, tandis qu'ils n’eurent 
jamais plus de motifs pour y rester inviolable- 
ment attachés. Nous reconnaissons la nécessité 
de confier le pouvoir législatif à des représen- 
tants, et nous invoquons aveuglément les maxi- 
mes d’un philosophe qui “es que les Anglais 
n'étaient libres que lorsqu'ils nommaient leurs 
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représentants, qui considérait la représentation 
comme un genre de servitude. 

.On ne craint pas de nous proposer les Amé- 
ricains pour modèles, et même «le les surpasser 
en institutions propres à favoriser l'anarchie : 
car ils ne font jamais délibérer tous les citoyens 
indistinctement sur les affaires publiques, mais 
seulement leurs délégués; le consentement de 
leur sénat est nécessaire pour toutes Les lois faites 
par les représentants, etils viennent de donner 
au président du congrès un velo suspensif, qui 
devient absolu lorsqu'il est appuyé par un ticrs 
des suffrages dans l’une des deux Chambres. 
Ainsi on voudrait donner au monarque français 
de moindres prérogatives qu'au président du 
Congrès amtricain; et l’on ne nous dit pas que 
le pouvoir exécutif n’a point assez de force en 
Amérique, et qu'avec nos mœurs et notre posi- 
tion, son gouvernement serait depuis longtemps 
anéanti. 

Quels moments nous aurions perdus, si par des 
systèmes philosophiques, nous préparions à la 
France une longue et funeste anarchie au lieu 
du bonheur qu'elle attend de nous! Il étaiten 
notre ponvoir d'avoir une constitution supérieure 
à celle d'Angleterre. Il aurait été facile de ne pas 
imiter les vices qu'on y remarque, tels que les 
forces ct les revenus indépendants que le Roi 
possède darsle Hanovre etdansuncpartiedel'Inde, 
une représentation défectucuse, les Parlements 
septennaires, et le droit de créer des pairs dans 
un nombre indéterminé. Tous les obstacles qui 
s’opposaient à la liberté se trouvaient détruits; 
vous aviez fait disparaitre cette cruelle division 
des ordres qui nous aurait préparé le sort de la 
Suède. Ilne restait qu’à consulter les lecons de 
l'expérience, à ne pas dédaigner les exemples de 
l'histoire, à nous contenter de ce qui peul assurer 
la liberté personnelle, la jouissance paisible de 
toutes les propriétés. Plus de distinctions humi- 
liantes : toutes les places offertes aux talents et 
aux vertus, égalité de peines, uniformité de lois; 
et nous perdrions de si grands biens pour obtenir 
une perfection chimérique! 

Oui, Messieurs, c’est pour le comité un devoir 
sacré de vous dire qua prévoit les suites les plus 
funestes, si l’on établit un régime démocratique, 
en faisant décider parles électeurs, danschaquedis- 
trict du royaume, entre le Roï et les représentants, 
ou si on laisse à de nouveaux représentants la 
faculté de détruire tout obstacle à la division des 
pouvoirs. La nécessité constante (le la sanction 
royale lui parait un principe aussi respectable 
que celui de J'indivisibilité de la couronne. 
Comment pourrait-on soumettre la liberté publique 
au hasard des factions et des intrigues, préparer 
au peuple français un gouvernement arbitraire, 
et cela dans la crainte de le priver de quelques 
lois, comme si toutes les nations n'avaient pas 
jugé qu'il était conforme à la raison et à la pru- 
dence de ne faire aucune loi sans le consente- 
ment de leurs magistrats! comme si une loi nou- 
velle n'était pas souvent une entrave de plus à 
l'indépendance ! L 

Le veto suspensif dégradcrait le trône; le Roi 
serait bientôt réduit à n'être qu’un général d'armée. 
Dans aucun État monarchique, le Roi n'a cessé 
d'être une portion intégrante du Gorps législatif 
que l’avistocratie ne soit devenue plus puissante, 
Consultez les annales dela Suède et de la Pologne. 
Le droit d'accorder ou de refuser la sanction 
royale n’a point de danger pour la liberté du peu- 
plè; il en est au contraire le plus ferme rempart. 

Après avoir Ôté au monarque tout ce qui peut 
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nuire, et ne lui avoir laissé que ce qui est indis- 
pensable à la félicité des citoyens, c’est assurer 
cette félicité que de lui donner les moyens de 
défendre les prérogatives du trône. Elles n’exis- 
tent pas pour son intérêt; elles appartiennent à 
la nalion : et si le Roi venait ici, accompagné de 
ses ministres, renoncer au droit de sanctionner 
les lois, tous les vrais amis de la liberté devraient 
le conserver à la couronne, malgré lui-même ; 
et s’il était possible que des hommes trompés 
pussent porter l’égarement jusqu'à vouloirattenter 
à la liberté de nos suffrages, jusqu'à même ou- 
trager la nation, en faisant violence à ses repré- 
sentants, pendant que leurs glaives criminels 
seraient suspendus sur nos têtes, nous devrions 
encore prononcer, pour le bonheur de notre 
patrie, la nécessité de la sanction royale. 

Geux qui veulent accorder au Roi la faculté de 
suspendre les délibérations jusqu'à la troisième 
législature, croient garantir suffisamment les 
prérogatives royales; mais ils ne réfléchissent 
pas qu’ils détruisent la dignité du trône, en indi- 
quant le terme où il est forcé d'obéir aux repré- 
sentants; qu'une loi, présentée sur la fin d’une 
législature, et proposée denouveau par la seconde, 
serait toujours nécessairement sanctionnée, pour 
éviter le désagrément d’obéir à la troisième, et 
qu'il n'y aurait aucun moyen certain de défendre 
l'indépendance de la couronne. Comment ne 
voit-on pas que le principe de la division des 
pouvoirs étant la base dela liberté, il faut assurer 
cette division, et que pour y parvenir, il faut 
que le consentement du Roi soit nécessaire. Il 
ne le refuserait jamais aux lois étrangères à ses 
prérogalives, à moins qu’elles ne fussent évi- 
demment nuisibles au peuple, ctil serait toujours 
obligé de céder sur ce point à l'opinion publique. 
Mais il refuserait la sanction avec succès, quand 
on altaquerait son autorité constitutionnelle ; et 
l'opinion publique respectcrait ce refus, s’il était 
appuyé sur la sanction : au lieu que le velo sus- 
pensif le sabordonne, non-seulement à l'opinion, 
mais à la simple volonté des représentants. D'ail- 
leurs, avec le veto suspensif, le Roi sanctionne en 
obéissant, ou pour éviter d’être forcé à l’obcis- 
sance; au contraire, si l’on adoptait lavis du 
comité, le Roi paraîtrait toujours céder librement 
à de nouveaux motifs. 

Puisque le monarque ne pourrait faire aucune 
loi, la faculté de refuser la sanction royale ne 
serait pas un moyen d’attaquer la liberté publique; 
ectte liberté étant établie par la Constitution, 
@est par de mauvaises lois qu'on réussirait à la 
détruire, et non en mettant obstacle aux lois 
nouvelles. En supposant qu'il pût s’introduire, en 
faveur de l'autorité royale, des abus contraires à 
la Constilution, on ne considère pas la facilité 
avec laquelle 1ls seraient réformés, à chaque 
changement de règne, par le Corps législatif, qui 
en démanderait la suppression, avant d'avoir dé- 
terminé les sommes nécessaires pour la maison 
du nouveau monarque. 

J'aurais présenté encore d’autres réflexions en 
faveur de la sanction royale, mais ce sujet im- 
portant sera traité incessamment par M. Ber- 
gasse. 


M. Desèze. Qu’avez-vous à craindre du veto 
absolu ? Il est contraire au principe, s’écrie-t-on ; 
c'est un homme qui veut ce que la nation ne veut 
pas ; mais je dis le contraire: c’est un homme 
qui oppose à une volonté passagère une volonté 
pRnRRe la volonté d’une parlie de la nation 

une autre partie de la nation, 
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L'on n'entend que très-imparfaitement ce que 
signifie la volonté générale. Je suppose que nous 
eussions décidé que, pour faire un emprunt, il 
eùt fallu les deux tiers des voix, et qu'il n’y eût 
que la majorité absolue; certainement elle serait 
la volonté générale ; mais cependant le décret ne 
passerait pas. C'est ainsi que l'erreur sur les 
mots amène l'erreur dans les principes. 

Quel inconvénient a donc ce veto absolu? Il 
paralyse les Etats, dit-on ; mais c’est le seul in- 
convénient. 

Quand les lois générales et fondamentales se- 
ront une fois arrêtées, sur le sort de quelles lois 
faudra-1-il craindre le veto du Roi ? Le repos du 
peuple ne vaut-il pas mieux que son mouvement, 
et faut-il toujours porter la main au ressort du 
gouvernement? La manie réglementaire passera 
sans doute comme toutes les autres. 

Au surplus, qu’annonce ce mot suspensif ? 
N'est-ce pas, en s’en servant, rappeler le despo- 
tisme ? 

La terreur de la servitude conduit à la servi- 
tude; c'est lorsqu'on prend toutes les précautions 
qui peuvent vous assurer votre liberté qu’on la 

erd le plus tôt. Louis XI a fait taire les lois, 
ibère les a fait parler. Craisions ces deux ex- 
trémités. 

On s’indigne contre les lettres de cachet, et on 
se prosterne devant l’ostracisme. Que signifiera 
le veto suspensif, si on n’en explique le mode? 

Je pense qu'il ne peut y avoir de veto suspen- 
sif ni absolu coutre la nation ; mais le Roi repré- 
seute la nation, et c’est la nation elle-même qui 
prononce ce velo. 

Quant à l'appel à la nation, il est impossible ; 
les parties de l'empire ne pourront le juger sans 
de violentes secousses. Je suis donc pour le droit 
positif que le Roi a de sanctionner la loi. 

Quant à l'abus, c’est à vous d’en prévenir tous 
les inconvénients qui peuvent en résulter. Je ne 
désireencore ni permanence ni périodicité, je dé- 
sire que pendant longtemps le Corps législatif 
s'assemble tous les ans une fois. 


M. Salle. I! faut prévenir toutes les difficultés 
qui résulteront de la permanence ; il faut savoir 
si les députés resteront revêtus de leur carac- 
tère jusqu’à la prochaine élection. Si on accorde 
au Roi le droit de dissoudre l’Assemblée natio- 
nale, on ne doit lui présenter qu’au dernier jour 
de la scssion les décrets à sanctionner: autre- 
ment le gouvernement, toujours importuné de la 
puissance de celte assemblée, serait impatient de 
a dissoudre, ct souvent il se servirait de ce droit 
au premier décret qu'on lui présenterait. Il faut 
encore que le monarque ne puisse suspendre que 
daos le cas où l'affaire ne serait pas urgente, et 
que l’Assemblée nationale décide de l’urgence. 
Dans le cas de la dissolution forcée, il faudrait 
que le Roi envovât les motifs de son refus uux 
assemblées élémentaires; que si elles voulaient 
exiver la sanction de la loi, elles la demande- 
raient et en chargeraient leurs députés ; alors la 
volonté générale étant connue, la sanction sera 
nécessaire. 

La durée de la session pourrait étre de trois 
mois, et l'intervalle de neuf mois. La nomination 
des députés se ferait de deux ans en deux ans; 
ee ce moyen l'Assemblée ne serait que pério- 

ique. UNS 

Il est nécessaire, pour que les représentants 
soient toujours comme présents, de former une 
autorité qui favorise leur élection, et qui;. dans 
le cas où le Roi s’opposerait à la tenue de l'As- 
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semblée, fût supérieure à Ja sienne. Il faudrait la 
placer dans les assemblées provinciales. 

Je désirerais encore que les cours de justice 
fussent forcées de rendre compte à l’Assemblée 
nationale comme les ministres. 

Je désirerais que, dans des cas pressants, le der- 
nier président de l'Assemblée nationale, instruit 
par les assemblées provinciales, eût le droit de 
convoquer l’Assemblée nationale. 


M. Lezay de Marnézia présente encore quel- 
ques idées sur la tenue des assemblées; il dit 
qu'il faut qu’elles se tiennent à vingtlieues de la 
capitale, à vingt lieues de la cour ; qu'à la ques- 
lion de la permanence est liée celle du veto ; qu'il 
ne convient pas d'accorder au Roi un veto illi- 
nés mais un veto circonscrit, un appel au peu- 
ple. 

Avant de présenter ces réflexions, le membre 
avail fait sentir le danger qu’il y avait à trop mul- 
tiplier les précautions gardiennes de la liberté ; 
que le sénat à Rome fut longtemps le palladium 
de la liberté ; mais, qu'après avoir cherché à lui 
enlever son autorité, il finit par perdre la liberté 
publique. 


M. Target. Il me paraît que la distinction en- 
tre la permanence et la périodicité est la même 
que celle du veto absolu et du veto suspensif. Si 
vous nommez vos représentants pour trois ans, 
la question de l’époque à laquelle ils s’assemble- 
ront résultera des pouvoirs que vous leur aurez 
donnés. Quand exerceront-ils le droit que vous 
leur avez donné? : 

Les sessions annuelles me présentent l'idée de 
Ja permanence. Par ce moyen, elles seront fré- 
quentes el presque continuelles. Si elles étaient 
plus éloignées, dans l'intervalle des sessions, et 
que le besoin d’un règlement se fit sentir, serait- 
ce au pouvoir exéculif que vous en laisseriez le 
soin ? Pour corriger cet abandon, diriez-vous que 
ce n’est là qu’un règlement provisoire? Prenons 
garde de laisser un germe de despotisne dans le 
berceau de la liberté ; il se déploirait et l’étouffe- 
rait bientôt. 

Tout ce qu’on appelle règlement, c’est à la na- 
tion à le faire, et 1l faut espérer que ce grossier 
amas de lois, toutes bizarres, toutes contradic- 
toires, va bientôt disparaitre. 

Si vous n’êles pas rassemblés, il faudra confier 
à d'autres les fonctions importantes que vous 
devez remplir. 

Pour assurer le retour annuel, l'impôt à accor- 
der paraît le seul moyen, et moyen infaillible de 
nécessiter le retour de vos Assemblées. La per- 
mauence, de cette manière, sera donc asasuré2, 
et le Corps législatif sera de plus en plus puis- 
sant. 


M. Démeunier. Je me renfermerai dans la 
question de là permanence et de l'unité du pou- 
voir législatif. Lorsque l'on demande si les As- 
semblées nationales doivent être permanentes, il 
est clair que l’on demande si elles doivent s'as- 
sembler chaque année ; cela ne fait pas une ques- 
tion. Vous avez trop fait pour ne pas arrêter le 
retour de l’Assemblée nationale. Il faut bien que 
vous rétablissiez l'édifice qe vous avez anfanti. 
Si, au milicu de ces grandes révolutions, au mi- 
lieu de vos conquêtes, vous vous endormez non- 
chalamment, comme fatisués de vos victoires, les 
ennemis de l'Etat ne tarderont pas à uous ravir 
tout le fruit de ces travaux. 

Ils espèrent que cette effervescence du patrio- 
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tisme se calmera, que la périodicité des Etats las- 
sera les Français, que l’ancien régime reparaîtra. 

Pour achever notre ouvrage, il est indispen- 
sable d'employer toutes les ressources, et d’annon- 
cer les grandes véritésqui doivent éternisercomme 
elles les monuments que nous leur avons éle- 
yés. Ces vérités sont: 1° qu'on ne doit ni ne peut 
abandonner les affaires dans une grande monar- 
chie à des hommes qui ont intérêt de les saisir 
pou les obscurcir et les embrouiller; 2° que le 

orps législatif doit toujours être en activité, et 
rene sans cesse les agents du pouvoir exé- 
cutif. 

L'Assemblée nationale est aujourd’hui le seul 
ouvoir respecté. Comment pourrait-on rétablir 
e bon ordre ? Comment réformer les abus sans 
s’assembler sans cesse? La postérité et nos con- 
temporains nous chargeraient de malédictions si, 
après avoir tout renversé, tout détruit, tout 
anéanti, nous ne rétablissions rien. 

Si nous laissions échapper l’heureuse circons- 
tance que nous offre la liberté de régénérer la 
France; si au milieu des révolutions actuelles, 
nous nous livrions à une folle sécurité, on nous 
accuserait au lieu de nous applaudir, on nous 
mépriserait au lieu de nous accorder letribut de 
Ja reconnaissance publique. 

La loi de la permanence dépend absolument de 
vous. Pour l’assurer, cette permanence, n’accor- 
dez d'impôt que pour un an; vos successeurs 
suivront votre exemple. Il est aisé de voir que, 
dans les dix premières années, cette institution 
est nécessaire. Nous avons à nous occuper de 
l’ordre judiciaire, du pouvoir militaire, des finan- 
ces, partie si corrompue; nous ayons à nous OC- 
cuper de l'indemnité et du remboursement des 
offices que vous avez supprimés; nous avons à 
établir les assemblées provinciales et les mu- 
nicipalités. Ne faudra-t-il pas, pendant quel- 
que temps, en suivre le développement, les abus, 
les erreurs? Combien d'autres établissements à 
faire! Qui pourrait calculer ceux que l’on vous 
demandera? 

La permanence seule peut vous donner assez 
d’instants pour remplir de si nombreux devoirs. 
Il n’est pas possible de fixer ses sessions à trois 
mois; £ est beaucoup plus simple d’en laisser dé- 
terminer la durée par les députés, qui la règle- 
ront sur la mesure de leurs travaux; elle sera de 
quatre, de six, de huit mois. 

L'objet des dépenses n’est pas comparable au 
prix de la liberté; et quand tout sera réglé, ces 
assemblées coûteront bien peu. 

Je passe à l'unité du Corps législatif. Je pense 
que cette question ne tient pas seulement à la 
permanence ni à la sanction, mais à unetroisième 
question, celle de l'établissement d'un tribunal 
suprême que vous devez établir pour juger les 
ministres prévaricateurs et les cours de justice. 
En réglant la question de la permanence et celles 
qui en dépendent, vous ne devez pas perdre de 
vue cette dernière considération. Une autre ne 
peut et ne doit pas vous échapper: c’est d'éviter 
que les représentants ne mettent de la précipita- 
tion. Vous pourriez encore établir une sorte de 
tribunal de révision. Les membres de ce tribunal 
ne seront pas nommés par le Roi, mais par Îles 
bailliages rassemblés, non à vie, mais à temps. 
Ce tribunal n'aurait aucune espèce de velo, mais 
il présenterait des observations, et, d’après les 
réflexions qu'il aurait communiquées, l’Assem- 
blée jugerait. te 

Je me résume. Je crois la permanence indispen- 
sable ; je désire l'unité du Corps législatif. Il est 
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difficile d'accorder le droit de veto à un corps 
quelconque, et il est important de reconnaître la 
nécessité d’un tribunal suprême pour juger les 
ministres et empêcher la précipitation. 


[Assembléo nationale.] 


MN. Grégoire, curé d'Emberménil (1). Messieurs, 
Ja sanction royale n’est, à mon avis, que l'acte 
par lequel le prince déclare que tel décret est 
émané de la législature, et promet de la faire exé- 
cuter. Sa fonction se réduit à promulguer la loi. 

En vertu de sa dignité, a-t-il droit de participer 
au pouvoir législatif? Non, car il ne peut avoir de 
droits que ceux qui lui sont accordés par le pou- 
voir constituant; conséquemment le Roi (je ne dis 
pas le souverain; désormais ce terme désignera la 
nation}, le Roi ne peut être partie intégrante de 
la législature que par la concession libre de celui 
dont émanent tous les droits de la royauté... le 
peuple. 

En partant du principe, le Roi ne peut donc re- 
fuser son consentement à la loi; mais, si l’on cal- 
cule l'influence des passions, peut-être faut-il lui 
couférer une prérogalive qui, étant nécessaire à 
Ja tranquillité politique, se concilie avec la rigueur 
du principe que je viens d'établir. Ainsi 1e veto 
royal ne peul étre envisagé que comine objet de 
convenance et d'utilité. La question se réduit donc 
à savoir s’il importe au bonheur national d’armer 
Je Roi du droit absolu ou suspensif de s'opposer 
à la loi. 

Chargés par nos mandats de rajeunir la Consti- 
{ution, ou d'en créer une nouvelle sur les décom- 
bres de l’ancicune, nous exerçons en ce moment 
le pouvoir constituant; ainsi, quand même on ac- 
corderait à l’auguste délégué de la nation le droit 
de refuser la loi, son refus ne pourrait jamais 
lutter coutre la Goustitution. 

Je vais essayer de prouver, Messieurs, que vous 
n'avez pas droit d'accorder au prince un veto ab- 
solu; que, quand même vous auriez ce droit, vous 
nc le devez pas, et qu'il est de l'intérêt du prince 
de ne pas lavoir 

1° Vous excéderiez vos pouvoirs en lui accor- 
daut un veto indélini; car vous n'avez pas droit 
de compromettre, encore moins daliéner La li- 
berté de vos commettants : si les représentants 
de la nation et le Roi ue sont pas d'accord sur 
l'admission ou la réjection d’un décret, il n’est 
qu'un tribunal compétent pour juger en dernier 
ressort; ce tribunal est celui qui crée les rois, 
celui du peuple devant lequel disparaissent tous 
les intérêts particuliers, Or, si le Roi avait le veto 
absolu, il serait juge et partie, et la hberté natio- 
pale pourrait être aux prises avec Je despotisnie. 

D'ailleurs, vous ne pouvez pactiser irrévocable- 
ment pour là postérité, ni lier ccux qui vous suc- 
céderont, eL vous n'avez guère plus de droit sur 
la liberté des générations futures, que de pouvoir 
sur la liberté des générations éteintes. Yainement 
essaveriuz-vous donc de plier sous le joug de 
l'esclavage les hommes de Paveuir, le peuple se- 
rail toujours en droit de rompre les chaines que 
vous auriez tenté Vexatoirement de lui imposer. 

2° Eussicz-vous le droit d'accorder au prince un 
velo indéfini, il serait impolitique de le faire, car, 
si Ja loi est agréable où indifférente au Roi, il la 
sanclionnera sans difticultés mais alors que lui 
sert le droil de dire je n'ose? Ce ne sera, dans 
celle hypothèse, que là faculté illusoire d'empè- 


cher qu'on ne fasse Ge qui lui sera agréable. Ou 


(1) Le discours de 


Grégoire n'a pas cé inséré au 
Moniteur. 
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la loi déplaira au prince, et alors la volonté d’une 
nation entière sera immolée à la volonté d’un 
seul; cet homme serait-il donc moins accessible 
à l'erreur ct à la corruption, lui seul, que vingt- 
quatre millions de ses semblables? Prouvez-moi 
que le Roi est, sinon infaillible, au moins plus 
éclairé que la totalité du peuple; garantissez-moi 
une succession constante de Eee dont les 
mœurs toujours intègres, les inclinations toujours 
modérées, sages, ne seront jamais en collision 
avec la raison, de manière que leur intérêt indi- 
viduel ne froissera jamais l'intérêt national. 

Malheureusement les rois sont des hommes, la 
vérité n’aborde leur trône que difficilement, flé- 
trie par les courtisans, et souvent escortée du 
mensonge. Malheureusement les rois, mal élevés 
pour la plupart, ont des passions tumultueuses. 

ne des ue enracinées dans le cœur humain, 
une des plus ardentes est la soif du pouvoir, et 
le penchant à étendre son empire. Un roi capable 
de dominer par l’ascendant de son génie, comme 
ce Louis XIV, qui lit tout pour sa vanité, et qui se 
voyait toujours avant son peuple; un tel roi, en 
vertu du veto absolu, empiétera rapidement sur la 
puissance législative, par la facilité de diriger 
seul le levier de la puissance exécutrice, qui est 
toujours en activité. Vous aurez un despote. 

Un roi faible sera subjugué par les agents du 
pouvoir, intéressés à envahir la puissance illimi- 
tée d'un maître qu'ils auront asservi pour régner 
sous son nom, et vous aurez alors le veto le plus 
absurde, comme le plus formidable... celui des 
ministres. Le roi que vous avez décoré d’un si 
beau titre, et les ministres qu'il a honorés de sa 
confiance, doivent sans doute rassurer la vôtre; 
mais nous posons les fondements d’un édifice qui 
puisse durer pendant des siècles. Notre constilu- 
tion, notre législation doivent être indépendantes 
des qualités morales du chef de la nation; elles 
doivent être inatlaquables sous un scélérat, sous 
un Néron, c'est-à-dire un Louis XI, comme sous 
un bon prince, un Henri IV, c’est-à-dire un 
Louis XVI. 

Les partisans du veto absolu nous donnent des 
moyens eflicaces de vaincre le refus constant 
de la sanction royale. Tels sont l'insurrection po- 
pulaire, l’ascendaut de l'opinion, le refus de l’im- 
pôt. Quelle conséquence de vouloir élever une bar- 
rière pour se donner le plaisir de la détruire par 
des moyens convulsifs! 

L'ascendant de l’opinion nationale est-il irré- 
sistible? L'expérience ne dépose-t-elle pas que les 
tyrans de tous les siècles furent sourds aux cris 
de la raison ct bravèrent l’opinion ? 

L'insurrection est un malheur opposé à un 
malheur; en prévenant le mal, nous serons dis- 
peusés d'y remédier. 

Le refus de Pimpôt serait un fléau qui, par 
contre-coup, frapperait sur tous les ciloyens, et 
bientôt le corps politique serait privé de mouve- 
ment et de vie. D'ailleurs ne serait-il pas illusoire 
de dire au Roi : Vous avez le droit d'admettre et 
de rejeler nos lois; mais cependant si vous refusez 
d'accéder à nos volontés, nous saurons vous y 
forcer en tarissant le Trésor public? 

Nous répélera-t-on sans cesse que nos man- 
dats exigent la sanction royale ? Ont-ils seule- 
ment délini ces termes ? Ont-ils distingué le veto 
indéfini ou suspensif? Non, à votre sagese est 
réservé le droit d'établir la ligne de démarca- 
tiou entre l'autorité concédée au Roi et celle que 
la nation se réserve. 

Nous objectera-t-on sans cesse qu'autrefois en 
France, qu'’actuellement encore dans la plupart 
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des gouvernements européens, le Roi a une por- 
tion de l'autorité législative, que celui d’Angle- 
icrre à le veto absolu (1) ? J’examine moins ce 
qui se fait ailleurs que ce qui doit se foire. L'his- 
toire qu’on invoque trop souvent estun arsenal 
où chacun prend des armes de toutes sortes, parce 
qu’elle offre des exemples dans tous les genres. 
La multiplicité des failsau lieu d’étayer un prin- 
cipe ne fait souvent que constater la violation 
des principes; et souvent l’on cite comme exem- 
ple à suivre ce qui ne devrait être considéré que 
comme abus à réformer. 

3°. L'intérêt du Roi est qu'il n’ait pas le veto 
absolu ; car, si la loi est sage, elle sera nécessai- 
rement avantageuse au prince dont Le vrai bon- 
heur est inséparable de celui de la nation. Si la 
loi est mauvaise, le Poi n’encourra aucun blime 
et la nation ne pourra faire rcjaillir que sur elle- 
même celui de son erreur. 

Mais une Assemblée natiorale peut errer. 
Les prestises de l’éloquence, l’eflervescence de 
l'enthousiasme, ou d’autres causes peuvent l’em- 
porler par un mouvement trop brusque ct l'écar- 
ter du vrai but ; c’est alors que l’opposition limi- 
tée à la loi peut avoir lieu. Ge veto suspensif 
m'est qu'un appel au peuple, et le peuple assuré 
qu'il pourra prononcer définitivement ne s'aigrira 
point; au lieu que le veto absolu comprimant, 
étouffant la liberté nationale sous le sceptre du 
despotisme, amènerait peut-être l'insurrection. 

IL faut donc une barrière contre les décisions 
précipitées, mais celte barrière ne doit pas être 


(1) M. de Lolme, et d'autres écrivains qui ont tant 
préconisé li Constitution anglaise, auraient dû la citer 
non comme la meilleure possible, mais comme une des 
meilleures existantes. C'est l'opinion qu'en aura bientôt 
l'Europe entière, lorsque les Français auront achevé la 
leur. La liberté religieuse existe-t-elle daus un pays où 
les catholiques sont vexés ? Les Anglais ont-ils la Li- 
berlé du commerce dont presque toutes les branches 
sont soumises à des règlements ouéreux, et qu lquefois 
ridicules ? Ont-ils la liberté individuelle, tandis que la 
loi d'habeas corpus est violée sur la simple affirmation 
ile quelqu'un qui réclame une dette, même imagiuaire; 
tandis que le prémier prétexte d'un armement marilime 
autorise Ja presse des matelots ? 

Les Anglais ne sout pas gouvernés immédiatement par 
l'autorité arbitraire du Koïi et des ministres; mais par 
la volonté arbitraire d'un parlement, dont souvent les 
membres ont acheté les suffrages des élecleurs, et se 
sont ensuile vendus à la cour. La fameuse élection de 
Middlessex, M. Wilkes, élu et rejeté trois fois, ensuite 
admis quelques années après, ne prouve que trop l'in- 
fluence corruptive du ministère. 

Le peuple anglais est-il vraiment représenté ? La 
Chambre haute n'est composée que de meiubres admis 
à y siéger par le droit de leur naissauce ou de leur 
rang, et non par le choix libre de leurs concitoyens ; 
sur environ Six millions d'habitants que contient Ja 
Grande-Bretagne, 5,700 personnes choisissent la moitié 
des communes, comme le prouve M. Burgh, dans ses 
Recherches politiques. Il y a donc une extrème inéga- 
lité dans l'exercice du droit de suffrage et de représen- 
tation. Des cinquante deux comités, douze n'envoyent 
chacun qu'un représentant. Sheffield composé de plus 
de trente mille âmes; Birmiugham et Manchester de 
soixante-dix à quatre-vingt mille-ne députent point au 
parlement tandis que les universités et mêne les sim- 
ples hameaux, fournissent deux législateurs à l'Etat. 

On sait d'ailleurs que la Constitution anglaise est in- 
juste envers l'Ecosse et l'Irlande, dont les habitants 
n'ont pas pour leur patrie un attachement aussi vif que 
les Anglais. Il faut avouer cependant, que malgré ses 
défauts, la Coastitution anglaise à été un rempart de 
la liberté contre les assauts du despotisme, et le voisi- 

age de cette nation rivale, qui a tant de titres dans 
notre estime est une des causes qui ont ressuscilé parmi 
nous Ja liberté. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


{4 septembre 1789.] 567 
insurmontable ni permanente ; après un laps de 
temps déterminé, l'obstacle posé par le prince 
doit être levé par la volonté du peuple. 

Il est même des circonstances politiques dans 
lesquelles le veto suspensif accordé au prince me- 
pacerait la liberté nationale. Par exemple, dans 
l'intervalle de la session présente à la prochaine, 
les antipatriotes dont le parti est dispersé et non 
détruit, ne fomenteront-ils pas de nouveaux trou- 
bles ? Ils cabaleront d’une manière basse, c’est-à- 
dire digne d'eux, d’une manière atroce, c’est-à- 
dire digne d'eux. Ils achèteront les hommes 
corrompus, subjugueront les faibles, égareront 
les ignorants et nous ramèneront peut-être à 
nr incalculables pour l'étendue et la 

urée. 

Dans l'hypothèse de la permanence et de l’u- 
nité des Assemblées nationales, j’opine pour le 
velo suspensif, qui n'étant qu’un appel au peu- 
ple lui conserve ses droits ; mais je m'oppose de 
toutes mes forces au veto absolu, qui réduirait 
la nation à un rôle subalterne, tandis qu’elle est 
tout, et qui deviendrait l'arme la plus terrible du 
despotisme. 


N.Rabaud de Saint-Etienne (1). Messieurs, 
après lout ce que les préopinants viennent de 
dire sur la permanence de l’Assemblée nationale, 
et sur la nécessité qu'elle soit annuelle, je n'ai 
rien à ajouter ; et je m'aperçois que celle Opi- 
uion est établie dans l’Assemblée. Vous regardez 
ce point de la Constitution comme l'espérance des 
peuples ct le rempart de la liberté publique. En 
effet, Messieurs, une Assemblée annuelle, des 
subsides annuels, un compte rendu annuel et là 
respousabililé des ministres, ces moyeus réunis 
sont un gage assuré de la félicité du peuple et du 
bonheur et du repos de son Roi. 

Vous avez décidé, Messieurs, que les divers 
points de constitution qui nous occupent ont une 
telle connexité, qu’il est permis, qu'il est néces- 
saire de les parcourir tous. Je vais prendre la li- 
berté de commencer par quelques réflexions sur 
l’Assemblée unique. : ! 

On ne peut nier que cette idée, infiniment sim- 
ple, ne s'offre la première à lesprit, ct que La 
nation étant une, il semble que sa représentation 
doive l’être également. Le droit de faire les lois, 
celui de voter les subsides, celui de faire exécu- 
ter et aduinistrer, sont également des choses 
unes, et qui appartiennent à la nation, ou qui 
émanent avec la même unité, la même simplicité 
iadivisible qui se trouvent dans la nation, la- 
quelle ne saurait être divisée. À 

On comprend comment un peuple qui renferme 
divers ordres de citoyens arinés de divers privi- 
léges à cherché àles contre-balancer, afin qu'une 
partie d'entre eux n’engloulil pas les autres. Get 
équilibre, établi d'ordinaire moins par la sagesse 
du législateur que par le désir de chacun de 
n'être pas opprimé, n’est que le fruit d’une lutte 
inégale et nou pas de la politique. Tel était l'équi- 
libre prétendu qui existait en Krance. Tel est peut- 
être celui qui se forma jadis en Angleterre, où, 
pour ne pas rompre les ressoris, on se contenta 
de les forcer. La Chambre haute est visiblement 
un reste subsistant de la féodalité ; tandis que la 
Chambre des communes, siége de la liberté ct du 
droit naturel, nous offre, par son établissement, 


(1) La version du Moniteur diffère sur plusieurs 
puints de la version imprimée par ordre do l'Assemblé® 
nalionale : nou: reproduisons cette dernière. 
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le résultat de la force nationale, qui respecte en- 
core les restes impuissants de celle qui jadis l’a- 
vait accablée. De ce combat inégal et non pas dé- 
cisif naquit une prérogative: on l'appelle pairie; 
des seigneurs et des prélatsen jouissent, et la 
grandeur qui leur est attribuée n'offre plus que 
Je simulacre de celle dont ils avaient joui. On ne 
put, ou on ne voulut pas les confondre avec les 
autres citoyens, et pourtant on ne voulut que pas 
ceux-ci pussent en être La : On imagina 
donc de les mettre en équilibre, de manière pour- 
tant que leur lutte inévitable fût toujours à l’a- 
vantage du plus grand nombre et le veto du Roi 
fût leur médiateur. 

Tel fut le système qui, l’année dernière, s'offrit 
à l'esprit de plusieurs citoyens, lorsque voyant la 
féodalité ébranlée, mais n’osant espérer qu’elle 
serait détruite, ils lui ménageaient une consola- 
tion. Ils imaginaient une Chambre haute, où 
quelques seigneurs et quelques ecclésiastiques 
seraient admis; et cette perspective ne présen- 
tait pourtant Je des débris de féodalité, qu’on 
se croyait obligé de conserver. Il aurait fallu 
cependant mettre ces pouvoirs en équilibre: cha- 
cun des deux aurait fait ses conditions ; mais 
l'observateur n'aurait point vu là le fruit de la 
sagesse, il n’y aurait Vu qu’un accommodement 
et la fin d'un combat. 

Je ne nie point que les Anglais n’aient tiré, 
pour leur liberté, de grands avantages de leur 
équilibre : tels seraient ceux que nous en au- 
rions retirés nous-mêmes, si les circonstances ne 
nous avaient dispensés de les imiter. 

Il me paraît cependant qu’une Chambre haute; 
une Chambre séparée n’est point, dans son insti- 
tution, un moyen imaginé pour arrêter les dan- 
gereux efforts d'une nation assemblée. J’accorde, 
pour un instant, qu'elle produit cet effet, et que 
e résuitat d'un équilibre nécessité par les cir- 
constances est devenu de la sagesse, mais il 
n’était pas de Ja sagesse originairement; pas plus 

ve ne l'aurait été parmi nous l'établissement 

’une Chambre haute à laquelle nous eussions 
été forcés. 

L'idée de deux Chambres n’est donc pas dans 
son origine un calcul de forces politiques ; elle 
n’a point été imaginée pour suspendre la marche 
précipitée des représentants du peuple. Ge ne sc- 
rait pas par principe que nous l’adopterions, ce 
serait par conséquence. C'est une découverte et 
non pas une invention. Le législateur ne l'a pas 
calculée, c’est le hasard qui l’a fournie. Cette 
idée de l'équilibre des deux Chambres est d'ori- 
gine anglaise, et les Anglais ne les formérent 
pas pour éviter les efforts dangereux des com- 
munes contre le Roi; ils n'y songèrent pas du 
tout : ce fut un accommodement des intérêts des 
grands avec ceux des communes. Je voudrais 
répéter cette observation en cent manières. 

lrésulta cependant de cet accommodement, que 
pour le maintenir, il fallut donner aux parties 
contractantes une arme propre à repousser les 
attaques de l’autre, un bouclier défensif; et l’on 
créa le veto : il était nécessaire, il devait y avoir 
des combats, et la création même du veto le 
prouve. 

Mais le veto des Chambres les constituait en 
pouvoirs; car le droit négatif est un pouvoir et 
un véritable droit aflirmatif: celui qui refuse 
affirme qu’il ne veut pas accorder. On arriva 
donc, par conséquence et sans dessein, à créer 
des pouvoirs législatifs, auxquels on n'aurait pas 
songé sans les intérêts particuliers, à chacun 
desquels il avait fallu donner part daus la légis- 
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lation. Les deux pouvoirs furent donc une inven- 
tion forcée, un pacte, un contrat imaginé, non 
pour rendre la législation meilleure, mais pour 
accommoder des gens qui n'étaient pas d'accord. 
On fit tout pour l'intérêt particulier, et non pour 
l'intérêt général : celui-ci y gagna, sans doute; 
car il gagne toujours à la cessation des querelles 
intestines; mais ce n'était que par See bien 2 
et ce n’est pas lui directement qu'on avait voulu 
servir. C’est ainsi qu’en France nous avons vu les 
trois ordres prétendre chacun au veto; et, pour 
la paix, on le leur aurait sans doute accordé; 
mais il n’en faudrait pas conclure pour cela qu’un 
Etat n’est bien administré que lorsqu'il y a quatre 
pouvoirs, quatre veto. 

Cependant, c’est des trois veto des Anglais que 
l'on prétend conclure que nous devons en avoir 
trois aussi ; et les avantages que l'on croit qu'ils 
en retirent amènent à tirer cette conséquence, 
qui me paraît forcée, que le pouvoir législatif doit 
être divisé. 

Permettez-moi, Messieurs, d'examiner un in- 

stant cette division du pouvoir législatif. 
. D'abord, j'ai prouvé que les Anglais n’ont 
divisé les pouvoirs que parce qu'ils voulaient 
faire un partage aux grands et un partage aux 
communes ; et que, pour contenter tout le monde, 
ils donnèrent une portion de pouvoir à chacun : 
leur exemple ne prouve donc rien. J'ai observé 
que nous aurions pu créer trois Chambres durant 
celte session ; que nous aurions pu en créer deux; 
que nécessairement nous aurions divisé le 
pouvoir en quatre ou en trois; mais qu'il n’au- 
rait pas failu nous vanter pour cela de la sagesse 
profonde de cette division, car nous ne l’aurions 
pas faite pour le profit de la législation, mais 
pour contenter les trois ordres. 

C’est donc dans la nature méme du pouvoir l6- 
gislatif qu'il faut chercher les preuves de luli- 
lité de sa division, ct j'avoue que ce n’a pas été 
sans beaucoup de surprise que j'ai entendu avan- 
cer celte proposition que le pouvoir législatif 
doit être divisé. ; f 

Je me fais du pouvoir en général une idée bien 
différente; et c’est, selon moi, une idée si simple 
que celle du pouvoir, si parfaitement une, et si 
peu susceptible de division, qu’il faut, en quel- 
que manière, faire un tour de force pour songer 
à la partager. 

lei, Messieurs, je suis obligé de faire une dis- 
tinction, sur laquelle je m’arrête avec peine, parce 
qu'elle prolonge le temps que vous daignez m'ac- 
corder, mais que je n'expose que dans la pensée 
que c’est gagner du temps que d’éclaircir les 
idées : et l’on éclaircit les idées quand on ex- 
plique les mots. Quelle Assemblée, Messieurs, que 
celle où l'on pent sans crainte hasarder de pa- 
reiiles discussions, et remonter hardiment aux 
principes! 

La pauvreté de notre langue pour exprimer les 
idées politiques, idées absolument neuves pour la 
masse de la nation, nous fait employer le terme 
de pouvoir en des sens très-différents. Nous l’ap- 
pliquons à la législation, à l'exécution des lois, 
à l'administration politique, à lPadministration 
judiciaire, à la gestion des finances, au gouver- 
nement militaire, et de là dans tons les sous- 
ordres, à tout corps, ct souvent à tout homme qui 
jouit de quelque autorité. ]l est cependant évi- 
dent en dernière analyse que toutes ces auto- 
rités subalternes et divisées ne sont que des éma- 
nations d’un pouvoir unique et primitif, que le 
possesseur de ce pouvoir, qui est le souverain, 
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distribue et départit selon l'utilité de la chose 
publique. , 

Ce pouvoir originaire et unique appartient à la 
vation : lui seul esl pouvoir, les autres ne sont 
que des autorités. Il est la collection de tous les 
pouvoirs particuliers du droit que chacun a sur 
soi-même, et qui, transporté dans la masse com- 
mune, se réunit à tous les droits de chacun, et 
n’en forme qu’un seul, le droit et le pouvoir de 
se gouverner. Ge pouvoir de se gouverner appar- 
tieut à la nation entière, avec autant de simpli- 
cité qu'il appartenait à chaque individu. 

Le pouvoir, pris dans son sens primilif, est 

donc le droit d'exercer son droit : il est simple, 
et l'esprit ne peut y saisir aucune division. Cela 
est si vrai que si la nation pouvait exercer son 
droit elle-même, elle se garderait bien d’en con- 
fier la plus petite portion à qui que ce soit. Un 
droit composé de 25 millions de droits est un 
droit simple et unique ; mais l'exercice en est im- 
possible aux 23 millions d'individus, et voilà 
pourquoi ils le confient à un homme ou à plu- 
sieurs. Mais je vous prie d'observer qu'ils ne leur 
donnent point le pouvoir, car il est inaliénable; 
ils ne donnent que de l'autorité. Ils ont certaine- 
ment le droit d'exercer leur croit, mais ils ne 
peuvent l'exercer tous ensemble, et voilà pour- 
quoi ils distribuent cet exercice; et cependant, 
le droil, c’est-à-dire le pouvoir, leur reste tou- 
jours. : 
Ecartons donc, Messieurs, tous les nuages que 
font naître Les différents sens de ce grand, de ce 
poble, j'aurais dit autrefois de ce terrible mot, le 
pouvoir : et permettez que je n’appelle plus au- 
jourd’hui qu'autorité les pouvoirs délégués dont 
vous allez faire la distribution. 

Maintenant, si je considère le pouvoir (el je 
n'ai plus besoin de dire que ce n’est pas l'auto- 
rilé, ui les autorités), jy distingue ce que la na- 
tion, ce que le souverain distribue, et ce qu'il 
garde. Ge qu’il distribue, c'est l'exécution; ce 
qu'il garde, C'est la législation. Il garde ce qu'il 
peut faire, il distribue ce qu’il ne peut pas faire. 
IL délègue des autorités, il garde le pouvoir, et 
ce pouvoir qu'il se réserve est le pouvoir légis- 
latif, qu'il ne donne point parce qu'il est en état 
de l'exercer. 

Mais le souverain est une chose uüe et simple, 
puisque c’est la collection de tous sans en excepter 
un seul ; donc le pouvoir législalif est un et sim- 
ple : et si le souverain ne peut pas être divisé, le 
pouvoir législatif ne peut pas être divisé, caril 
D’y a pas plus deux ou trois ou quatre pouvoirs 
législatifs, qu'il n'y a deux, ou trois ou quatre 
souverains. Et au rebours, et par conséquent, si 
vousdivisez le pouvoir législatif en deux ou trois, 
vous divisez le souverain en deux ou trois, chose 
qui n’est pas au pouvoir des hommes, car ils ne 
peuvent pas faire que le souverain qui est néces- 
sairement la collection de tous en un soit autre 
chose que la collection de tous en un. 

Vous permettez, Messieurs, vous aimez que l’on 
pose dans cette Assemblée législative les sou- 
verains principes qui doivent éclairer la nation 
généreuse et libre que vous représentez, et 
qui vous devra d’autant plus de reconnaissance 
que vous aurez surpassé son espoir et ses VŒUx. 
C’est peut-être un spectacle digne d'elle, qu’une 

ssemblée de douze cents citoyens, discutant avec 
iberté toute l’étendue des droits du peuple, et re- 
mettant entre ses mains la souveraineté qui lui 
appartient. C'est un hommage digne du Roi que 
vous aimez que d'indiquer précisément son droit, 
et que,dans un siècle de liberté et de lumières; 
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vous ne l’exposiez pas au malheur d’être injuste, 
en lui donnant le droit qui ne lui appartient pas. 
Quelles que pussent être nos erreurs, elles ne se- 
raient pas adoptées. Ce que nous devons à tous, 
c'est justiceet vérité; et si quelque chose peut 
consacrer aux hommages de la postérité la ma- 
gistrature dont les peuples nous ont revêlus, 
c’est que l’on puisse dire de nous: ils furent li- 
bres, vrais et justes ; c'est que l’on trouve dans 
nos décrets les grands principes qui rappelleront 
à la vérité cette foule de gouvernements vicieux 
dont la face du globe est souillée. 

Je crois avoir prouvé, Messieurs, que le pou- 
voir législatif ne peut être divisé ; et c’est ce qui 
m'a fait regretter qu'on ait appuyé le pouvoir, 
l'autorité du Roi sur ce faux principe; car toute 
autorité devient vicieuse, dont le principe est rui- 
neux. Je crois que le Roi doit avoir le pouvoir li- 
mité de refuser sa sanction ; je n’approuve pas les 
principes sur lesquels on se fonde pour le lui 
accorder. 

J'ai vu avec peine encore qu'on ait souvent 
confondu la sanction royale avec le veto royal: 
ce sont deux choses très-différentes. La sanction 
est un acte purement matériel, altaché à Ja loi 
faite; le veto est un acte de volonté qui empêche 
que la loi ne se fasse. La sanction est le sceau de 
la loi, qui en précède la promulgation, qui dit 
de la lot: Sancta sit, elle est sainte, et qui dit 
aux peuples : Voilà la loi ; obéissez. Le droit du 
veto est un véritable pouvoir législatif, quoiqu'il 
ne le soit que négativement ; car empêcher qu'on 
ne fasse telle loi, c’est ordonner le contraire ou 
autre chose que cette loi. Le droit du veto peut 
produire le droit de sanction; mais le droit de 
sanction ne doit jamais produire le veto. Et dai- 
gnez observer que dans le système qui vous à 
été présenté, le Sénat aurait le velo sans avoir la 
sanction; d’où il suit que ce sout deux choses dif- 
férentes. - È 

Je n'aime pas non plus qu’on dise que le Roi 
est le représentant continuel de la nation, et que, 
sur ce motif, on lui attribue le veto : 1° Parce 
que cette proposition ne s'accorde pas avec l'idée 
que nous avons d’un mandataire, chargé de pou- 
voirs spéciaux par les peuples assemblés. 2° Parce 
que ces deux mots représentant et continuel ne 
vont point ensemble; que tout représentant est 
révocable, et que, s’il n’est pas révocable, il n'est 
pas représentant. 3° Parce que la représentation 
est, de tous les pouvoirs confiés, celui qui peut 
le moins être héréditaire. 4° Parce qu’en accumu- 
lant sur la tête du Roi des titres contradictoires 
on s'expose à les affaiblir tous, et l’on nuit à sa 
légitime autorité ; car le Roi ne peut pas être à 
la fois représentant, chef, législateur et exécu- 
teur. Non-seulement il y a de la confusion dans 
cette nomenclature, mais encore il y a contra- 
diction; car s’il est représentant, il n’est pas chef; 
s'il est chef, il n’est pas représentant; s’il est 
législateur, il ne doit pas être exécuteur, puisque 
ces deux pouvoirs, selon nos principes ne doivent 
pas être réunis; s’il est exécuteur, il n'est pas 
représentant, car il est contre les principes qu'un 
mandataire soit par ce titre exécuteur de la loi 
qu'il a faite. Enfin, tous ces titres incohérents se 
contredisent, et répuguent à se réunir sur un seul 
bomme {!l). 

EE RE 

(1) Un honorable membre, dont les avis sont, à juste 
titre, d'une grande influence, a relevé ce que j'ai dit, 
que le pouvoir législatif ne. peut être divisé : 1l a dit 
que le pouvoir législatif est dans l’Assemblée nationale ; 
que puisque la nation le délègné à ses représehtants, 
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C’est ainsi, Messieurs, que, par zèle pour l’auto- 
rité du Roi on l'aurait affaiblie en en troublant la 
source ; et qu'entre deux manières de l'aimer, la 
plus sûre, la plus honorable et la plus flatteuse 
pour lui est d'appuyer son autorité sur des bases 
solides, sur des principes qui ne puissent pas être 
contestés. Et que ferait pour son bonheur une au- 
torité bizarrement compliquée, une réunion de 
pouvoirs, les uns souverains, les autres subal- 
ternes, dont le conflit inévitable se trouverait dans 
sa propre main? Voulez-vous le servir en Roi? 


elle peut en déléguer partie au Roi; et que cette délé- 
galion ainsi divisée est une chose qu'elle peut faire. 

Tout se réduit à savoir si l'Assemblée nationale a le 
pouvoir législatif, ou si la nation le garde, et doit et 
peut le garder ; car, si ellele garde, il ne se divise pas. 

Or, je prétends que la nation ne se dessaisit pas du 

ouvoir législatif ; et voici la série des idées que je me 
ais. 

Toute société sent, en se formant, la nécessité de se 
donner des lois; tous les font ensemble : cet ensemble 
fait l'unité du pouvoir législatif. Cette unité est simple 
et ne peut être divisée; autrement ce ne serait plus en- 
semble, ce serait séparément. 

Le pouvoir législati, est donc dans tous ensemble. 

Dés que la société est trop nombreuse, il arrive que 
tous ne peuvent plus se réunir enun lieu pour faire les 
lois. Cependant ils ne doivent ni ne peuvent aban- 
donner le pouvoir de les faire, et ils cherchentun moyen 
Poar faire connaître leurs vœux el pour réunir les 
volontés, ne pouvant plus réunir les personnes. 

Cependant nul ne veut ni ne doit perdre le droit de 
faire connaître sa volonté, car s’il le perdait, il ne se- 
rait plus de la société, il serait son sujet, ou étranger. 
Le moyen qu’il cherche doit donc être tel, que toutes 
les volontés soient manifestées. 

Celui qui se présente, c'est de faire connaître leurs 
volontés à des mandataires, à des procureurs fondés 
qu'ils chargent de porter la parole pour eux. Mais il 
faut que ces mandataires soient chargés, sans exception, 
des volontés de tous, et que, par conséquent, il n’y en 
ait pas un qui ne manifeste la sienne. 

Ils forment donc des Assemblées partielles, parce 
qu'ils ne peuvent plus former une Assemblée générale; 
chacun y exprime sa volonté; il se forme, par la col- 
lecte des suffrages, une volonté commune, et un ou 
plusieurs mandataires sont chargés de la porter dans 
une Assemblée générale : ces mandataires sont appelés 
représentants. 

Maintenant, ces mandataires, chargés des volontés 
d'autrui, les réunissent en une seule; mais leurs vo- 
lontés particulières ne sont que la Représentation des 
volontés particulières, et leur volonté générale n’est que 
la représentation de la volonté générale; les manda- 
taires représentent les volontés par leur dire, comme 
ils représentent les citoyens par leurs personnes. Ils 
représentent tout, et ne se substituent en rien. 

Ce ne sont donc pas réellement les représentants qui 
font la loi, c’est le peuple dont les représentants ne 
sont que l’organe; donc c'est lui qui a le pouvoir légis- 
latif, et l'Assemblée générale ne l'a pas. 

Donc le pouvoir législatif est resté un et simple, il 
n'a point élé divisé: et comment cela se pourrait-il, 
puisque le pouvoir législatif est un droit, et un droit 
primitif ? Une chose primitive ne peut pas être divisée ; 
car, ou elle aurait été divisée primitivement, el ce se- 
raient deux choses différentes, ou elle l'aurait été posté- 
rieurement, et la deruière portion ne serait qu'une 
émanation, une délégation. 

Si l'Assemblée nationale n'a pas le pouvoir législatif 
son pouvoir secondaire n'en est que la représentation; 
et tout ce qui reste à me dire, c'est que la nation peut 
fort bien confier au Roi une partie de sa représentation. 

Mais on ne voit pas ici combien on abaisse le Roi, 
ou comment on l'élève trop haut. En effet, ou le re- 
Hs doit rendre compte, ou il ne le doil pas. 
s'il doit rendre compte, c’est un simple mandataire ré- 
vocable et responsable, et cette responsabilité détruit 
l'inviolabilité sacrée du Roi,sa grande et précieuse pré- 
rogative qu’il est indispensable de lui conserver. Si le 
représeutant permanent de Ja nation ne doit pas lui 
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Déclarez qu'il est l'exécuteur suprême et unique 
des volontés de la nation : c’est là son droit; et 
certes qu'y a-t-il de plus grand, quelle plus haute 
destinée pour un mortel que de recueillir la vo- 
lonté générale, de se mettre à la tête des lois, ct 
d'exécuter seul, au milieu du silence respectueux 
de tous, ces lois auxquelles ils obéiront d'autant 
mieux qu’ils les auront eux-mêmes établies ? Ce 
qui relève, à mes yeux, la grandeur du Roi, c’est 
l'inviolabilité de sa personne sacrée; et sa per- 
sonne est inviolable, parce qu'elle est infaillible. 
Oui, infaillible, c’est le mot propre. Le Roi ne doit 


rendre compte de ses mandats, la nation abandonne ses 
volontés pour les soumettre à la sienne ; il stipule pour 
elle à son gré, il n'est pas son représentant, il est son 
maitre, il est despote. 

Le Roi devrait donc refuser ce titre de représentant, 
au ne lui a jamais donné. Si c’est pour rendre compte, 
il doit refuser ; car il ne serait qu'un simple citoyen : 
si c'est pour ne pas rendre compte, il doit refuser, car 
ce serait la plus grande imprudence à un seul homme 
de vouloir stipuler arbitrairement pour tous. 

J'espère qu’on ne me dira pas que ces raisonnements 
sont subtils. Quand on a à démontrer un principe ex- 
trêmement simple, les arguments sont nécessairement 
déliés, et il faut une certaine fixité dans l'esprit qui les 
suit, pour qu'ils ne lui échappent pas. Mais la subtilité 
garde bien d'aller au principe, elle l'évito, elle fuit, 
elle cherche des évasions pour détourner l'attention et 
donner le change. Il me semble que j'ai fait tout le 
contraire. 

J'ai besoin de me soulager encore le cœur d'une ob- 
servation. F> 

J'entends dire quelquefois qu'on ne fait pas les lois 
avec des raisonnements métaphysiques . c'est comme 
si l'on disait qu'il ne faut pas raisonner sur les 
principes. Je soutiens au contraire qu'il n’y à pas 
d'autre moyen pour faire de bonnes lois que de re- 
monter au principe des lois; et si ces principes sont né- 
cessairement abstraits, il faut bien, malgré qu'on en ait, 
en raisonner d’une manière abstraite. 

Je soutiens qu'il n’y a aucune science qui n'ait ses 
principes, la politique comme les autres; et qu'on fera 
toujours des fautes dangereuses et grossières quand on 
s'écartera des principes nécessaires dont dépend la lé- 
gislation. 

Je soutiens que les erreurs politiques sont nécessaire- 
ment funestes à quelqu'un; et qu'elles le sont toujours 
à celui ou à ceux en faveur de qui elles ont été soute- 
nues. Les erreurs en fait de priviléges ont été funestes 
aux privilégiés ; les erreurs favorables à la tyrannie ont 
été funestes aux tyrans; les erreurs en faveur de l'u- 
surpation ont été funestes aux usurpaleurs ; tant il est 
vrai que l'on trompe et que l'on perd tôt ou tard celui 
ou ceux que l’on veut favoriser aux dépens des règles 
souveraiues et primitives de justice ! 

N'ayons donc plus la faiblesse de n’oser regarder un 
principe en face, et de nous amuser à calomnier les 
conséquences. Si ce principe est une vérilé, toutes ses 
conséquences seroni des vérités ; et physiquement ct mo- 
ralement, et dans tous les sens, il est impossible que 
ces vérités ne soient bonnes, utiles, et qu'il ne faille 
les adopter. Il est impossible en même temps que les 
idées contraires soient fausses, mauvaises et nuisibles, 
et qu'il ne faille les rejeter. 

Je sais bien qu’en politique, il faut calculer avec les 
passions qui dérangent quelquefois les plus sages rai- 
sonnements. Mais ce qu'il faut bien observer, cest que 
les passions humaines n’ont jamais plus beau jeu que 
dans un pays où les principes sont méconnus, car qui 
pourrait les arrêter ? L'intérêt personnel est la passion 
primilive d'où découlent toutes les autres : c'est lui qui 
tend sans cesse à déplacer les hommes et les choses 
pour l'avantage particulier des perturbateurs. Mais ja- 
mais l'intérèt personnel n'est plus puissant et plus 
multiplié que lorsque l'intérêt publie ne domine pas; 
celui-ci doit dominer avec un tel empire, que tous les 
intérèts particuliers se taisent devant lui; et il n'aura 
celte domination toute-puissante quo lorsque les prin- 
Pre seront établis dans toute leur pureté et leur ri- 
gidité. 
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jamais se tromper, et il ne se trompera jamais 
quand il ne fera pas la loi. Mais les rois sont 
hommes, et si vous Les créez législateurs, vous les 
dévouez aux erreurs de l’humanité, et par consé- 
quent à la censure des peuples; peut-être à leur 
mépris, peut-être à leur haine, si vous rendez aux 
rois le service perfide de les associer à la législa- 
tion, et de substituer un seul instant leur volonté, 
qui peut errer, à la volonté générale qui ne se 
trompe point. 

Je soutiens donc, Messieurs, que ce serait mal 
servir, que ce serait mal aimer votre Roi que de 
l'exposer au malheur de pouvoir s'opposer à des 
lois qui seraient demandées par son peuple. 11 ne 
le fera jamais, vous dit-on! Mais ceux qui par- 
lent ainsi vous répondront-ils des princes qui oc- 
cuperont successivement le trône, de leur éduca- 
tion, de leur caractère, de leurs lumières, de leur 
esprit, des flatteries dont ils sont entourés, des 
conseils perfides qui les assiégeront, et de toutes 
ces ressources que déploient toutes les passions, 
pour séduire les rois, et les exposer à la haine et 
à la malédiction des peuples? L'histoire des rois 
ne nous en offre-t-elle aucun exemple ? Ou plu- 
tôt nous parle-t-elle d’autre chose? 

S'il n’y a rien de plus grand à mes yeux qu’un 
roi exécuteur infaillible de la volonté infaillible 
de tous, il n’y a rien de plus faible, de plus 
malheureux, je ne crains pas de le dire, qu'un 
roi qui pense que sa volonté doit remplacer la 
MN qui fait taire toutes les bouches, 
et dont l'absurde prétention le porte à croire qu'il 
connaît mieux que les peuples tout ce qui peut 
leur convenir. C'est dégrader un roi que de lui 
persuader qu’il a cetle science; c’est le tromper, 
c'est lui tendre des piéges, c’est étre responsable 
envers lui et envers les peuples de toutes les er- 
reurs où il pourra tomber... Quels temps sont 
donc les nôtres, Messieurs, puisque nous pouvons 
dire et entendre librement ces grandes vérités ! Et 
quel prince, que celui sous le rèsne duquel on 
peut les dire, sans craindre d’en être désavoué! 

ll ne sera 5 roi, vous dira-t-on; il ne sera 
plus maitre! Je n’'entends pas ces mots, et j'ai be- 
soin qu'on me les explique. Veut-on dire qu'il ne 
sera plus despote? C’est le plus grand service que 
MS rl luï rendre. Veut-on dire que la na- 
tion fera désormais elle-même ses lois? C’est tout 
ce que doit désirer un prince qui veut rendre ses 
peuples heureux. Veut-on dire que ses volontés 
arbitraires ne prendront plus la place de la loi? 
Et quel bonheur pour lui, s’il peut voir enfin la 
loi remplacer les ordres arbitraires! Quelle heu- 
reuse destinée de ne pouvoir jamais faire du mal! 
Quelle gêne salutaire que de pouvoir échapper 
aux séductions artificieusces des cours! Quelle dou- 
ceur pour une couscience honnête et pure que de 
ne pouvoir jamais faire que le bien! J4 ne sera 
plus Roi, il ne sera plus maître! Ille sera bien da- 
vantage; car il sera respecté comme la loi, il sera 
maître de tous les cœurs. 

Il suit, Messieurs, de ce que le pouvoir légis- 
Jatif ne peut pas être divisé, de ce qu’il ne peut 
pas être aliéné en tout ou en partie, que ce n’est 
pas sur ce motif qu'on peut accorder au Roi un 
veto qui serait un acte de législation. 

Cependant, si vous jugiez nécessaire de prendre 
des précautions contre vos représentants, vous 
pourriez vous arrêter sur cette idée que le Roi 
doit pouvoir suspendre l'exécution d’une loi, afin 
de s'assurer mieux de la volonté générale des 
peuples. 11 me paraît évident alors qu'il faudrait 
partir d’un autre principe, et il n’y en a qu’un de 
vrai : c’est que le roi est l'exécuteur de la loi; et 
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comme tel, vous lui accorderiez le droit d’en ar- 
rêter l’exécution, en refusant la sanction qui la 
précède. Alors cet acte du Roi ne serait pas un 
acte de législateur qui concourt à la loi, et qui 
peut la vouloir ou ne pas la vouloir, mais un acte 
de magistrat suprême qui en retarde Ja sanction. 
C'est, si je puis m'exprimer ainsi, un plus ample- 
ment informé; c’est, pour mieux dire, un appel 
qu’il fait des représentants de la nation à la na- 
tion elle-même. 

Et je ne doute pas que cette attribution accor- 
dée au pouvoir exécutif ne soit d'accord avec le 
principe, en ce point que les décisions des repré- 
sentants de la nation peuvent n'être pas toujours 
celles de la nation elle-même, et qu'ils peuvent 
errer. Et, en ce cas, on ne peut nier que la nation 
n'ait droit et intérêt à donner un équilibre à ses 
représentants, afin que ceux-ci, durant le som- 
meil ou les distractions de la nation méme ne 
puissent pas sacrifier ses droits. 

Gette attribution donnée à l’exécuteur suprême 
des lois ne répugne point à son titre, à son droit 
unique, puisqu'elle ne défend pas de porter la loi, 
et que le Roi n’a ne but, en refusant sa sanc- 
tion, que d’avertir la nation que ses représentants 
se sont trompés. Mais il est indispensable que la 
nation soil avertie, qu’elle soit invitée à s’assem- 
bler pour exprimer sa volonté précise, que l'appel 
enfin soit notifié; autrement, de sessions en ses- 
sions, de refus en refus, le prince aurait le droit 
d'arrêter tout, l'Assemblée nationale serait un fan- 
tôme chimérique, et le Roi deviendrait despote. 

C'est ce que vous déterminerez, Messieurs, 
dans votre sagesse, quand vous prononcerez sur 
la sanction royale; quand vous déciderez, sans 
doute, que le refus de sanctionner n'aura lieu 
que d’une Assemblée nationale à l’autre, et que 
les Assemblées nationales seront permanentes et 
annuelles. 

Je me proposais, Messieurs, de développer au- 
jourd’hui mon opinion sur le projet de deux 
Ghambres, et d'appliquer à l’examen de cette 

uestion les principes que je viens d'exposer. 
Mais j'abuserais de votre attention; et me fixant 
à l’objet dont j'ai eu l’honneur de vous entre- 
tenir, Je vais exposer mes idées dans une suite 
de principes de loi que je soumets à votre 
examen. 

Il y aura tous les ans une Assemblée nationale, 
dont la durée sera de quatre mois. 

Les lois seront déterminées par l'Assemblée 
nationale. 

Toute loi déterminée par l’Assemblée nationale 
sera portée au Roi pour recevoir la sanction. 

Le Roi pourra refuser sa sanction à Ja loi; 
mais il fera avertir les assemblées provinciales 
de son refus. 5 

Toutes les Assemblées provinciales recevront 
du Roi une copie de la loi, elles l’enverront 
aux municipalités qui l'examineront ct la dis- 
cuteront. Ë 

Elle sera portée ensuile aux assemblées d’é- 
lection, qui discuteront et recueilleront Les avis 
à la pluralité des suffrages. Ces avis serviront 
d'instruction aux députés. | 

Les députés ne porteront point de mandats 
impératifs; ils porteront un pouvoir simple el 
libre, et dans Assemblée nationale on délibé- 
rera Loujours à la pluralité des suffrages. » 

Si le Roi refuse sa sanction à une loi, l'élection 
des députés à celte Assemblée sera annulée, el 
l'on procédera à une nouvelle élection. 

(Get article est fait dans la supposition que les 
députés seraient nommés pour deux ans.) 
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L'Assemblée nationale suivante sera convoquée 
à l’époque ordinaire. fs 
Si l'Assemblée nationale suivante déclare que 
Ja loi est nécessaire, le Roi la sanctionnera. 


M. Alexandre de Lameth. Lorsque la nation 
adopte la Constitution qui lui est proposée, c'est- 
à-dire qu’elle approuve la manière dont les dif- 
férents pouvoirs ont été constitués et organisés, 
qu’elle approuve les fonctions, et limite Tes pré- 
rogalives etles devoirs qui lui ont été attribués, 
qu'elle approuve également les précautions qui 
ont été prises, pour qu'ils ne puissent entre- 
prendre les uns sur les autres; la Constitution 
n’est donc autre chose que l'organisation et la 
distribution des pouvoirs. Ces pouvoirs sont le 
pouvoir législatif et le pouvoir exécutif: le pre- 
mier produit les actes qui sont obligatoires pour 
tous, le second fait exécuter. Gette division, cette 
répartition absoluedans leurs fonctions mutuelles, 
semble, au premier coup d'œil, la seule véritable; 
mais, en y réfléchissant, on s'aperçoit bientôt 
que la loi étant obligatoire, même pour celui qui 
la faitexécuter, elle pourrait être faite à son dés- 
avantage, et pour militer contre lui. Ces con- 
quêtes d’un pouvoir sur un autre, détruisant la 
Constitution, il s'ensuit qu’elles doivent étre ren- 
dues impossibles. Il s'ensuit donc qu'il faut donner 
au pouvoir exécutif use arme pour se défendre 
s'il était attaqué. De là la nécessité de la sanc- 
tion ou du veto royal. 

Mais quel sera ce veto ? sera-t-il absolu ou sim- 
lement suspensif? Voilà la véritable question, 
a véritable difficulté. 

Les pouvoirs, comme je l'ai dit, émanent de la 
nation , ceux qui les cxcreent sont ses délégués ; 
118 sont les dépositaires de la Constitution, ils en 
sont les conservateurs. Or, les représentants d'une 
nation font une loi, ils la proposent au Roi pour 
la compléter par son acceptation, et pour la faire 
exécuter. Si Je Roi la rejette, ce ne peut être que 
sous des prétex!cs, ou parce qu'elle est contraire 
à la Conslitution ou parce qu'il ne la croit pas 
conforme à la volonté générale : alors il la renvoie 
aux représentauts. Si les représentants ne pen- 
sent pas que la loi soit contraire à la Constitution, 
s'ils la croient nécessaire ou utile, ils persistent. 
Dans ce conflit d'opinions et de volontés, qui 
décidera? qui l'emportera ? quel est le véritable 
juge qui doit terminer le différend? La nation. 
C'est par elle et pour elle que sout institués les 
représentants el le Roi; c’est sa volonté qui doit 
être faite ; c'est son bonheur qui doit être assuré. 
C'est done elie qui doit être constituée pour faire 
connaître sa volonté, pour indiquer les moyens 
d'assurer son bonheur. L'appel au peuple est 
donc iudispensable. Le droit de dissoudre et d'or- 
donner une nouvelle élection doit donc appar- 
tenir au Roi. Par ce moyen il sera formé une 
nouvelle législature ; les formes prescrites auront 
douné à la nation le temps de s’éclairer et de 
s’instruire sur le danger de la loi. Par son choix 
elle décidera si elle l’approuve ou la rejette: ses 
nouveaux représentants seront ses organes; s'ils 

roposent de nouveau la loi, le Roi, instruit de 
a volonté générale, devra la faire exécuter. 

Plusieurs objections s'élèvent contre cette obii- 
gation. Où en serait le monarque, dit-on, d’être 
forcé de souscrire à la loi proposée? Cette obli- 
gation cst peu compatible avec sa dignité. Quant 
à moi, j'avoue que Je ne puis concevoir comment 
clle pourrait en être blessée. Que le Roi refuse 


d'obéir aux volontés des représentants, il en a le: 
droit; ils sont, comme lui, les délégués de la: 
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nation ; mais obéir à la volonté générale, c'est 
un devoir auquel il ne peut se soustraire, c'est 
le but de notre institution. 

On objecte aussi que ces dissolutions de la lé- 
gislature, que ces réélections de députés pourront 
être fréquentes et jeter un grand trouble dans le 
royaume. Je répoudrai d’abord que lorsque les 
districts seront établis, rien ne sera plus facile 
ni plus prompt que les élections, et j'ajouterai 
ensuile que je pense que la dissolution n'aura 
licu que très-rarement; car d’abord il est cer- 
tain que les représentants ne se mettront pas 
dans le cas d’être dissous lorsqu'ils seront sùrs 
que la loi qu'ils proposeront doit être approuvée 
par la nation; puisque, s’il en était autrement, 
d’autres députés leur seraient préférés, et seraient 
renvoyés à leurs places. Ainsi la désapprobation 
les retiendra; le Roi, de son côté, ne refusera 
jamais la loi que lorsqu'elle pourrait être nui- 
sible à la nation, puisque, s’il en était autrement, 
il doit s'attendre que la nation approuvera ses 
press et qu’il sera obligé de souscrire à 
a loi. 

Ces deux considérations me font croire qu’une 
mutuelle circonspection de la part des deux pou- 
voirs les maintiendrait dans de justes bornes. 

A défaut de raisons à alléguer en faveur de la 
résistance de la volonté d’un seul contre la vo- 
lonté de tous, on nous cite l'exemple de lAngle- 
terre; on nous rappelle qu’il y a quelques années, 
nous jetions des yeux d'envie, ou plutôt des re- 
gards d'admiration sur ce pays si bien gouverné, 
soumis à une si bonne Constitution. Mais je ré- 
péterai ce que j'ai déjà dit, que le désir que nous 
avions d'en cblenir une semblable ne prouve- 
rail pas qu'elle fût sans défaut. Certes, il n’était 
pas nécessaire qu’elle fût parfaite pour étre l’objet 
des vœux d'une nation gouvernée par des inten- 
dants, des commaudants militaires, des arrêts du 
conseil; soumise à des lettres de cachet, à toutes 
les vexations de la fiscalité, à des contributions 
immenses concenties par des magistrats, et gas- 
pillées par des ministres. Certes, un pareil ordre 
de choses ne rendait pas difficile sur celui qu'on 
pouvait désirer. 

On ne peut nier sans doute que la Constitution 
d'Angleterre ne présente de grands avantages, 
qu'elle ne soit la meilleure qui existe cn Europe. 
Mais s'ensuit-il qu’elle soit la meilleure qui puisse 
exister ? Depuis un siècle, les lumières, les con- 
nassances politiques n'ont-elles rien gagné ? 

Eh! n’avons-nous pas sur l'Angleterre le pré- 
cieux avantage de pouvoir ordonner en même 
temps toutes les parties de notre Constitution, 
tandis que la sienne a été faite à différentes épo- 
ques, à différentes reprises? Les Anglais eux- 
mêmes ont été obligés de composer avec des pré- 
jugés, et nous n'avons à consulter aujourd'hui 
que les droits et les intérêts du peuple. 

Je reconnais cependant aux Anglais un grand 
avantage sur nous : c'est qu'ils ont combattu des 
siècles pour conquérir la liberté, et que nous, 
suivant notre impétuosité ordinaire, ct profitant 
des circonstances uniques, nous l'avons, pour 
ainsi dire, prise d'assaut. , 

Il résulte de cette différence, que l'esprit public 
n’est pas encore bien établi en France, et que 
les Anglais, au contraire, ont acquis un carac- 
tère énergique et vigoureux, qui a valu bien des 
éloges à leur Constitution, ct qui l’a bien souvent 
suppléce. 

Il suit de ces réflexions, que c'est moins les 
exemples que les principes qu'il faut consulter ; 
et, me résumant d'après ceux que j'ai développés. 
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mon opinion est que la loi doit être faite par les 
représentants, et acceptée par le Roi; qu'il ne 
peut la refuser qu’en consultant [a volonté céné- 
rale, par appel au peuple, et que, cette volonté 
générale manifestée par une seconde législature, 
il ne peut y opposer que sa volonté personnelle ; 
enfin, que la Constitution doit donner au Roi le 
veto suspensif. 

M. Dupont a Ja parole; il commence par une 
invocation au Ciel, après quoi il coatinue ainsi. 


N. Dupont de Nemours. C'est une vérité 
éternelle que je vais prononcer : aucune nation 
n’a voulu être gouvernée par le pouvoir arbi- 
traire. Les peuples qui gémissent dans l’escla- 
vage en sortent tôt ou tard, recouvrent leurs 
droits et prennent des précautions pour ne plus 
retomber dans la servitude. De là la nécessité 
d’une constitution; c'est une garde qui veille 
autour de laliberté..... Mais, pour me renfermer 
dans l’ordre du jour, je vais m'occuper de la 
permanence et de l’organisation de l’Assemblée 
nalionale. 

Quoique mes idées soient les mêmes que celles 
des préopinants sur ces deux objels, mon lan- 
gage est pourtant différent. Je ne crois pas qu’il 
l ait de permanence pour une Assemblée dont 
es membres doivent être renouvelés. » 

On a proposé de donner des pouvoirs pour trois 
ans aux représentants de la nation. Ge terme me 
paraît trop long. IL peut être funeste pour la 
nation même. Des hommes revêlus du pouvoir 
législatif pendant trois ans peuvent se laisser 
aller au penchant de dominer, si naturel au 
cœur humüin. 

Je demande et je désire que nos commeltants 
renouvellent lous les ans leurs représentants; 
je ne veux pas dire pour cela qu’un député ne 
puisse être continué. Avoir bien mérité de la 
patrie n’est pas un titre d'exclusion pour la servir 
encore; mais je demande que ses pouvoirs soient 
renouvelés au bout d’un an. C'est le moyen de 
conserver les droits du peuple, et d’étouffer l’or- 
gueil qui fait croire à l’homme en place qu'il 

oit toujours y être. 

Je demande que cette Assemblée, qui doit être 
une, soit divisée, pour le travail, en deux Cham- 
bres, elles seront composées de membres choisis 
par les assemblées élémentaires, sans aucune 
distinction. S ; 

Je demande que, sur trois députés, celui en qui 
le peuple trouvera plus de maturité soit destiné à 
entrer dans une de ces Chambres, que l’on 
nommera Sénat si vous voulez, et que les deux 
autres soient membres de la Chambre des repré- 
sentants. 

Ge Sénat, composé de nos égaux, discutera les 
projets de la Chambre des représentants, fera ses 
représentations, développera les idées, les raisons 
qui lui feront adopter ou rejeter les opérations de 
la Chambre des représentants. Le Sénat insistera 
jusqu’à trois fois ; après quoi, si les avis sont en- 
core partagés, les deux Chambres se réuniront 
pour prononcer sur le sujet de discussion, à la 
pluralité des voix. 

Quant à la sanction royale, je pense que l’on 
doit éviter les extrêmes. Le Roi, comme chef du 
paies exécutif, doit avoir ses droits. Il serait 

angereux pour la nation que le pouvoir législa- 
tif pût agir indépendamment du pouvoir exécu- 
tif, et réciproquement le pouvoir exécutif indé- 
pendamment du pouvoir législatif. Alors elle 
n'äurail plus qu'à choisir entre Phydre de Lerne 
ou le dragon de Cadmus. 


41 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES, 


[4 septembre 1789.] 735 

Il est nécessaire qu'aucune autorité ne puisse 
porter des lois sans être revêtues de sa sanction. 

. Les représentants proposeront des lois, le Sénat 
n'aura qu’à discuter. S'il arrivait des cas de con- 
DAMON le Roi dirait : Gela ne me parait pas 
juste. 

Voilà le cas d’en appeler au peuple. Il jugera et 
se décidera, soit en faveur de ses représentants, 
soit en faveur du Roi. Ge jugement sera prononcé 
dans les cahiers de la prochaine session. 

Je propose l'arrêté suivant : 

1° L'Assemblée nationale aura lieu tous les ans, 
après une élection nouvelle de lousses membres. 

2° Elle sera divisée pour le travail ; 

3° Les représentants proposeront des lois, et le 
Sénat les discutera ; 

4° Les pouvoirs ne pourront être prorogés au 
delà d’un an; 

5° S'il est proposé par les représentants une loi 
ou un décret qui souffre des difficultés, il en sera 
discuté au Sénat; 

6° Les discussions et les représentations du 
Sénat auront lieu jusqu'à trois fois ; 

T° L'Assemblée nationale ne pourra porter au- 
cun décret sans l’assentiment du Sénat; 

8 S'il arrive que le Sénat ne donne pas son 
assentiment, il fera ses représentations; 

9o Après une discussion réitérée jusqu’à trois 
fois dans le Sénat, la Chambre des représentants 
invitera les membres du Sénat à se réunir, pour 
prononcer eu Commun ; 

à 10e Aucun décret ne fera loi qu'après la sanc- 
ion ; 

11° En cas de contradiction, Le peuple ou les 
électeurs pour le peuple, Aie, leur vœu ; 

12 Si le plus grand nombre regarde la loi ou 
plutôt le projet de loi comme utile, le Roi ne 
pourra refuser sa sanction. 


M. le vicomte de Mirabeau. J'avais deman- 
dé la parole sur lâ sanction, mais la chance du 
burcau m'a été défavorable; au reste, ce qui est 
arrivé au cadet eût pu arriver à l'aîné, et le mal- 
heur eût été d’une tout autre conséquence. 

Je me plains, et je réclame contre tous les 
tte qu'on veut employer pour l’organisation 
de l’Assemblée nationale; je réclame contre la 
permanence, ct je n'’appuie sur mes cahiers, 
ne ce moyeu paraisse être tombé en désué- 
tude. 

Le Sénat qu'on veut introduire a révolté tous 
les esprits : la chose est si vraie qu'on a cherché 
tous les pays du monde pour comparer ce Sénat 
de nouvelle invention. On a été jusqu'à vouloir 
prétendre qu'on voulait introduire le Sénat véni- 
tien en France. Il est pourtant vrai que le Sénat 
(ions n'a pas plus de rapport avec le Sénat de 

enise que la dignité d’un consul d’un village 
provençal n’en a avec la dignité d’un consul ro- 
main. 

Ce Sénat proposé n'est autre chose que le grand 
conseil de nos anciens rois ; n'importe quelle dé- 
nomination on lui donne, les inconvénients se- 
raient les mêmes. L'abus reconnu dans le grand 
conseil donna naissance aux parlements tels que 
nous les avons vus. Les parlements, quoi qu'on 
en puisse dire, quels qu'aient été leurs motifs, 
ont donné lieu à la révolution présente. Ainsi, en 
parcourant un cercle vicieux, nous retomberions 
dans les mêmes inconvénients. Je me résume à 
demander, conformément à mes cahiers, la pério- 
dicité de l’Assemblée nationale, et je me range de 
l'avis de M. Target pour l’organisation de l'Assem- 
blée. 
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M. de Clermont-Fonnerre. La Constitution 
résulte de la balance des pouvoirs; il n’y aura 
pas de balance sans permanence dans l’Assemblée 
nationale. s 

La souveraineté réside essentiellement dans la 
nation ; s’'appesantir davantage sur cette vérité, 
ce serait vouloir prouver l'évidence. 

Dans les circonstances actuelles il faut que 
l'Assemblée des représentants soit une. Les sacri- 
fices qu'il laut faire à la patrie exigent cette unité. 
Saus cette réunion, les sacrilices de ces droits, 
qui se cachent dans les replis de ce qu'on appelle 
ancieune féodalité, n'auront jamais licu. ; 

Mais à présent que tous les sacrifices sont faits, 
il faut se prémunir contre les oscillations po- 
pulaires, qui causent souvent les plus grands 
malheurs. Avant de prendre un aplomb, on doit 
être d'autant plus en garde, qu’il existe une classe 
d'hommes méchants qui ne trouvent leur compte 
que dans les innovations, et qui n'aiment qu'à 
faire le mal, Pour conserver, il faut d’autres mo- 
tifs que pour crécr et détruire. Les représentants 
doivent toujours être en garde contre la précipita- 
tion, contre la séduction. De là, j'opinerais pour 
deux Chambres, sans que l’une eût droit de veto 
sur l’autre ; le Sénat sera chargé de l'examen, la 
Chambre des représentants de proposer des lois. 
Pour établir la balance des pouvoirs, il suffit, ce 
me semble, de la permanence de l’Assemblée na- 
tionale, de la responsabilité des agents du pou- 
voir exécutif; et pour que celui-ci ne puisse avoir 
rien à craindre du pouvoir RÉEL je suis d’a- 
vis d'accorder au roi Le veto absolu. Je me résume 
ainsi : 

La liberté et la tranquillité de la France exigent 
la permanence des Assemblées, Une Chambre uni- 
que étant d’une activité et d’une force irrésisli- 
bles est nécessaire pour tout créer. Jamais l’hydre 
aux trois létes n'aurait permis de faire une Gon- 
stitution ; mais tout doit changer pour l'avenir : 
il faut plus de moyens pour conserver que pour 
acquérir ; et la précipitation doit Ctre évitée dans 
un Corps législatif. Il faut des moyens modéra- 
teurs, et pour cela joindre à la Chambre nationale 
un second corps, mais sans veto absolu ; ce serait 
les armer l’un contre l’autre ; le veto de la secon- 
de Chambre doit être seulement suspensif, et pro- 
duire un second examen avant de former la loi. 

Je ne donne rien à la gaissance et au rang dans 
la composition du Sénat. La distinction de l'âge 
qui, comme le sort, n’afflige personne, étant 
d’ailleurs le signe de l'expérience, doit être le 
caractère des sénateurs ; mais point de places 
héréditaires. ni viagères ; renouvellement des 


élections tous les deux ans ; point de renouvelle-: 


ment partiel, source d’aristocratie et d'esprit de 
corps. 11 ne faut qu'un esprit national. 

Examinant ensuite s’il peut y avoir indépen- 
dance entre deux pouvoirs constitués, je pense 
qu'il faut l'élablir, et ne donner ni à l’un ni à 
l'autre le pouvoir de se détruire. Si l’un des pou- 
voirs avait un empire absolu sur l’autre, vous 
verriez dissoudre l’état monarchique. J'opine pour 
la permanence ct la sanction intacte. 

La séance se lève à deux heures et demie, et 
M. le président annonce la séance pour le lende- 
main neuf heures, 
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ANNEXE 


à la séance de l'Assemblée nationale du 
À septembre 1789. 


RAPPORT 


Fait au come des droits féodaux le 4 septembre 
1789, sur l’objet et Pordre du travail dont il est 
chargé. Par M. Merlin, dépulé de Douai à 
l'Assemblée nationale, secrétaire dudit comité (A). 
(mprimé par ordre de l'Assemblée nationale). 


Messieurs, chargés par l’Assemblée nationale, 
sous le titre de comuté des droits féoduux, de 
préparer les matériaux des lois qu’elle doit faire 
pour l'exécution d’une partie des décrets arrêtés 
es 4, 6, 7, 8, 10 et [1 août, nous ne pouvons 
mieux commencer notre travail que par une 
détermination précise, et de son objet, et de 
l'ordre auquel il convient de lassujettir. 

L'objet de notre travail n’est pas tquivoque. 
Les droits féodaux sont soumis indéliniment à 
nos recherches et à notre examen ; et vous savez, 
Messieurs, que quoique ces mots, droits féodeauæ, 
ne désignent, dans leur sens rigoureux, que Les 
droits qui dérivent du contrat de fief, et dont 
linféodation méme est le principe direct; on ne 
laisse pas, dans l'usage, d'en Ctendre la signifi- 
cation à tous les droits qui, se trouvant le plus 
ordinairement entre les mains des scigneurs, 
forment par leur ensemble ce que Dumoulin 
His compleæum feudale (2). 

insi, quoique les rentes seigneuriales, les 
droits de champart, les corvées, les banalités, 
les prestations représentatives de l'ancienne ser- 
vitude, etc., ne soient pas, à proprement parler, 
des droits féodeaux, nous ne laisserons pas de 
nous en occuper ; j'ose même dire que les laisser 
à l'écart, ce serait tromper les vues du décret 
de l’Assemblée nationale qui a établi notre comité. 

Par la même raison, les droits de justice doi- 
vent entrer dans le cadre de nos travaux, non- 
seulement parce que les justices seigneuriales 
dérivent de la féodalité etse sont Gtablies avec 
l'hérédité des fiefs (3), mais encore parce qu'il 
y a plusieurs provinces où s’est conservé l'ancien 
axiome, la justice suit le fief, et il n’est point 
de fief sans justice. 

Nous ne devons pas même exclure de notre 
examen les rentes purement foncières que l’As- 
semblée nationale a déclarées rachetabJes. L'achat 
de ces rentes sera naturellement soumis a des 
règles communes à celui de quelques prestations 
selgneuriales ; et dès lors il n’y a nulle raison 
pour ne pas nous occuper des unes en même 
temps que des autres. 

Quant à l’ordre qui doit diriger nos recherches 
et nos discussions, il ne faut, pour le bien con- 


(1) Le rapport de M. Merlin de Douai n'a pas été 
inséré au Moniteur, 

(2) Sur la coutume de Paris, tit 4, 2 51. G1. 4, n° 1. 

(3) I n'y à guère que Loyseau qui ait prétendu que 
la justice et le fief ont toujours été deux objets séparés. 
Le comte de Boulainvillers, l'abbé de Fleury, de Laurière 
et le président de Montesquiou, qui connaissaient s 
bien les monuments anciens de notre droit public, as- 
surent tous, au contraire, que dans l'origine, la juridic- 
tion suivait toujours le fief, et il est impossible de se 
rofuser aux preuves qu'ils en donnent, 
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cevoir, que nous reporter aux dispositions de la 
partie du décret de l’Assemblée nationale, dont 
nous sommes chargés de préparer et de faciliter 
l'exécution. 

Ges dispositions se réduisent à quatre points 
principaux et très-distincts : 

Destruction entière du régime féodal; 

Suppression des justices scigneuriales ; 

Abolition de la main-morte même réelle, de la 
servitude personnelle, et des droits qui les re- 
présentent ; 

Rachats des autres droits : 

Tels sont les quatre objets sur lesquels nous 
devons nous fixer successivement. 


$ 1. 


Destruction entière du régime féodal. 


Quels sont les effets qui doivent résulter de 
cette destruction combinée, ou plutôt mise en 
opposition avec la faculté de racheter les droits 
et devoirs féodeaux que l'Assemblée nutionale à 
déclarés rachetables ? Voilà le premier point que 
nous avons à examiner, et vous apercevrez aisé- 
ment, Messieurs, que pour résoudre celle ques- 
tion générale, il faut la diviser en plusieurs ques- 
tions secondaires. 

Ainsi : 

I. De ce que le régime féodal est détruit, 
s'ensuit-il qu'à l'avenir on ne doive plus ni prêter 
la foi-hominage, ni fournir de dénombrements, 
ni faire de déclarations à terrier, et qu'il ne 
puisse plus y avoir lieu à la saisie féodale ou 
censuelle, au retrait scigneurial, à la retenue ou 
prélation, ete. ? 

IL. De ce que le régime féodal est détruit, s'en- 
suit-il qu’on ne doive plus avoir égard à la règle: 
nulle terre sans seigneur, à ce brocard qui con- 
trarie également, et la loi naturelle, et les fastes 
de notre histoiré, et l'ancien élat des choses ; à 
cet axiome vrai dans son origine, parce qu’il ne 
s'appliquait qu’à la justice, mais étendu ensuite 
par l'ignorance ou la mauvaise foi à la directe, et 
perpétuellement combattu dans ce sens par tout 
ce que la l'rance à produit d'hommes éclairés et 
de véritables jurisconsultes ? En conséquence, 
faudra-t-il, lorsqu'on s’occupera des droits féo- 
doux ou censuels qui sont déclarés rachetables, 
ue soumettre au rachat que les propriétaires des 
fonds qui seront prouvés, par litre ou par posses- 
sion suflisante, être chargés de ces droits ? 

JL. De ce que le régime féodal est détruit, s'en- 
suit-il que la règle exclusive de toute prescrip- 
tion entre le seigneur et le vassal ou censitaire, 
relativement à la mouvance ou directe, ait perdu 
tout son empire, pour faire place au principe 
général qui admet la prescription dans tous les 
cas, pour tous les objets, ct entre toutes les per- 
sonnes que n'a pas formellement exceptées une 
disposition quelconque des luis civiles ? | 

IV. De ce que le régime féodal estdétruit, s’en- 
suit-il que nous devions regarder comme anéan- 
tis sans indemnité, Lous les droits qui ne dé- 
rivent ni de contrats d’inféodation, ni de con- 
trats d'acensement, ct n’ont pour base qu'une 
usurpation enhardie, accrédilée, légitimée enfin 
par la féodalité ; vous savez, Messieurs, combien 
st nombreuse la liste de ces droits bizarres et 
capricieux pour la plupart (1); mais vous avez à 
Le dues vo, Fée Ml Eu Lt en HD ES re 


(1) Voyez M, de Salvaing, De l'usage des fiefs, p. 23, 
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examiner spécialement si l'on doit ou non y 
comprendre : ; 

1° Les droits de banvin, étanche, vet-du-vin. 
maïade, maïesque, c'est-à-dire, la faculté qu'a, 
en plusieurs endroits, le seigneur d'empêcher 
ses vassaux, pendant un certain temps, de vendre 
le vin, le cidre et les autres boissons provenant 
de leur crù, afin que les siennes se débitent à 
plus baut prix et plus facilement, 

2° Les droits de fouage et de monéage, espèce 
de redevances créées dans le temps où Îles barons 
et les plus puissants seigneurs s'étaient arrogés 
le droit de battre monnaie, et que les vassaux ou 
sujets de ceux-ci se sont engagés de leur payer, 
à condition qu’ils nechangeraient ni n’altéreralent 
le numéraire (1) ;” 

3° Le droit de pulucrage, que les seigneurs, dit 
M. de Salvaing, « ont accoutumé de prendre (sin- 
gulièrement en Dauphiné), sur les troupeaux de 
moutons qui passent dans leurs terres, à cause de 
la poussière qu'ils excitent » ; 

4 Le droit de guct et de garde, appelé aussi 
stage où estage, qui est une redevance représen- 
tative de l'obligation de garder le château du 
seigneur, et de le défendre contre les invasions 
des brigands; 

5° Le droit exclusif que les seigneurs se sont 
attribué en certaines provinces de bâtir ou de 
faire bâtir des moulins (2) ; 

Ge Le triage des biens appartenant aux com- 
munautés d'habitants, matière qui peut Ctre iei 
considérée sous trois points de vue :— Et par 
rapport aux seigneurs qui réclament à cet évard 
l'ordonnance des eaux et forêts de 1669, textucl- 
lement contraire à Pédit du mois d'avril 1667; — 
et par rapport aux seigneurs des provinces dans 
lesquelles, outre l’ordonuauce de 1669, il existe 
encore là-dessus des règlements particuliers, telle 
que la Flandre gallicane, où le droit de triage à 
été sollicité par des seigneurs et accordé par un 
arrét du conseil en 1717, jusque sur les biens 
communaux Concédés À TITRE ONÉREUX ; — El 
en‘in par rapport aux seigneurs des provinces, 
où aucune espèce de loi n'autorise le triage, teile 
que l’Artois, quoique ce droit y soit excrcc depuis 
plus de soixante ans; 


(1) Le chapitre 15 de l'ancienne coutume de Norman- 
die justifie clairement l’origine que nous attribuons ic 
ces deux mots : Le monéage, porte-t-il, est une aide 
de deniers qui est due au duc de Normandie, de trois 
ans en trois ans, afin qu'il ne fasse changer Lx mon- 
naïe qui est en Normandie; el pour ce souluir étre 
appelée fouage, car ceux le payent principalement que 
tiennent fer el lieu. 

f La coutume de Bretagne, article G01, fait ententre 
quil n’est pas permis de construire des moulins sur des 
domaines roturiers, et mème qu'il n'appartient qu'aux 
nobles d'en bâtir sur des fonds tenus en fivfs. 

En Normandie, suivant l'article 210 de la coutur, 
« nul ne peut construire de nouveaux moulins... silvs 
deux bords de là rivitre ne sont assis en son ficf ». 
D'après cet article, dit Basnage, on ne peut douter que 
la faculté de construire un moulin à cau ne soit un droit 
féodal. 

La coutume de Péronne réserve aux seiencurs lauts- 
justiciers-voyers seuls, le droit de construire des mou- 
lins à vent où à eau, dans l'étendue de leurs seigneu- 
ries. 

Les comtes de Flandres s'étaient réservé le meme 
droit, à l'exclusion des seigneurs particuliers eux-mêmes, 
et c'est de là que l’eau ct le vent sout considérés 
comme domaniaux dans cette province, depuis qu'elle 
est réunie à la couronne... Voyez le placard de Chartes- 
Quint du 21 février 1547, et l'arrêt de conseil du 18 
novembre 1778, 
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îo Les péages qui n’ont pas été établis pour 
l'utilité publique, mais comme de simples sub- 
sides ou impôts, tels que peuvent être ceux qui 
ne sout fondés que sur des dispositions de cou- 
tumes (1); 

8° Les diverses éämpositions que les seigneurs 
lèvent en Alsace sur les habitants de leurs terres, 
et qu'on a cherché à colorer du nom de droits 
seigneuriaux ; tels que : 

Le cinquantième denier des ventes de meubles 
et de denrées non comestibles; 

La finance que les juifs sont tenus de payer à 
un seigneur pour s'établir dans sa terre ; 

Les droits sur le vin et sur les autres boissons ; 

Le droit d’accise sur le pain, la viande, le fer 
et d’autres marchandises ; 

Les droits connus sous le nom de beth gewirf 
ou liège geld ; 

Les droits de réception de bourgeois ou manants; 

Le droit de débit sur le débit sur le sel ; 

Le droit de s'approprier tout le salpêtre, à la 
charge de le revendre aux fournisseurs des ma- 
gasins du Roi; | 

Le droit d’abzugc ou d’émigration, etc. 

9 Les droits de protection, appelés èn Flandre 
gave ou gavennes, en Artois gaule, en Hainaut 
poursoin, etc. ; 3 

V. De ce que le régime féodal est détruit, 
s’ensuit-il que les droits d'ainesse et masculinité 
doivent cesser entièrement, et qu’à l'avenir les 
fiefs doivent être partagés également, comme les 
rotures, entre tous les héritiers mâles ou femelles 
du dernier prenne Ces droits qui sont cer- 
tainement plus anciens que la monarchie fran- 
çaise, puisqu'il en est fait mention dans la loi de 
Moïse (2), sont-ils liés parmi nous à la féodalité ? 
Devous-nous considérer qu’on ne les connaissait 
pois sous la première race de nos rois; qu’alors 

e royaume méme se divisait entre les enfants de 
chaque monarque; que les aieux se divisaient 
aussi (3); que les fiefs amovibles ou à vie n'étant 
pas un objet de succession, ne pouvaient pas être 
un objet de partage ; mais que quand ils furent 
héréditaires, le droit d'aîinesse s'établit dans la 
succession des fiefs, parce qu'étant chargés d’un 
service, il fallait que le possesseur fût en état de 
le faire, el qu'ainsi la raison de la loi féodale, sui- 
vant l'expression de Montesquieu (4), forçét la 
raison de la loi politique ou civile? 

VI. De ce que le régime féodal est détruit, 
s'ensuit-il qu’en Alsace les possesseurs des fiefs 
reversibles au seigneur dominant, en cas d’ex- 
tinction de leur race masculine, soient devenus 
propriétaires incommutables ? Ne sont-ils pas au 
contraire demeurés ce qu'ils étaient auparavant, 
c'est-à-dire simples usufruitiers? Et dans cette 
hypothèse, quel partidoit-on prendre à leur égard, 
si l’on veut abolir en Alsace, comme ailleurs, le 
régime féodal ? N'y a-t-il pas là-dessus une dis- 
tinction à faire entre les fiefs directs, propres ou 
de tradition, et les fiefs oblats, offerts ou impro- 
pres (5) ? 
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(1) Voyez les coutumes d'Anjou, art. 43 ; de Touraine, 
art, 59; du Maine, art. 50; du Perche, art. 71; de Sen- 
lis, art. 93; de Lodunois, chap. 5, art, 1. On peut voir 
aussi sur l'abus de l'extension des péages, les preuves 
que rapporte Lindembrock, dans sa collection, pages 
863, 875, 882, 897, 900 et 947. 

(2) Genëès. chap. 27. Deuteron. chap, 21. 

(3) Loi Salique, tit. 62, Loi des Ripuaires, tit. 56. 
il Livre 31, chap. 33. 

5) On sait que les fiofs ne dérivent pas tous de la 
même source, et pe sont pas tous de même nature ; que 
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VIT. — Enfin que l'abolition du régime féodal 
doive entraîner celle du droit exclusif de la chasse 
usurpé (1) depuis plus de deux siècles par les 
seigneurs de fiefs, ce n’est pas une question pour 
nous, puisque l'Assemblée nationale a déclaré 
elle-même, en faisant revivre les anciennes lois 
du royaume, qu'il n’appartenait plus qu'aux pro- 
priétaires de chasser ou faire chasser sur leurs 
hérita:es. Mais il reste à faire des lois de police 
pour garantir la sûreté publique des inconvénients 
auxquels l'abus de la liberté de la chasse pourrait 
donner lieu, et c'est un des objets qui doivent 
nous occuper. 

Voilà, ce semble, les principales questions qui 
naissent de la destruction du régime féodal Jetons 
maintenant un coup d'œil sur celles que fera né- 
cessairement naître le décret par lequel les jus- 
tices seigneuriales sont supprimées. 


8 Il. 
Abolition des justices seigneuriales. 


TOUTES LES JUSTICES SEIGNEURIALES SONT SUP- 
PRIMÉES SANS INDEMNITÉ. L'Assemblée nationale 
l'a aiusi prononcé, et il n’y a, il ne peut y avoir 
là-dessus aucune espèce de contestation. 

Mais, cn dépouillant les seigneurs de leur droit 
de justice, où plutôt en reslituant ce droit dans 
toute sa plénitude au dépositaire suprême du 
pouvoir exécutif sur lequel ceux-ci l'avaient 
usurpé, l'Assemblée nationale les a-t-elle eu même 
temps privés, sans indemnité, des émoluments et 
des attributs dont il était pour eux la source ou 
le fondement? 

Par exemple : 

1° La confiscation que tous les autres appellent 
un fruit de la haute justice, peut-elle encore être 
prononcée au profit des seigneurs hauts-justi- 
ciers, dans le territoire desquels sont situés les 
biens des personnes condamnées à mort? 

2° Les seigneurs justiciers peuvent-ils encore 
avoir quelque droit aux amendes, c’est-à-dire aux 
peines pee ue la justice impose, soit 
pour infraction aux lois, soit pour satisfaction ct 
réparation de quelque faute ? Ou, d’après la règle 
po eaeat observée dans tout le royaume, que 

es amendes n'appartiennent aux seigneurs que 
lorsqu'elles ont été prononcées par les juges de 
ceux-ci, devons-nous regarder désormais les 
seigneurs, qui n’ont plus et ne peuvent plus avoir 
de juges, comme absolument incapables de pré- 
tendre encore à aucune amende ? 

3° Les droits que les seigneurs se sont attri- 
bués sur les poids et les mesures, doivent-ils 
leur être conservés, ou doivent-ils, comme dé- 
pendants de la police, et conséquemment de la 
que être enveloppés dans la suppression que 

‘Assemblée nationale a faite des justices sei- 
gaeuriales, sans indemnité ? 

4° Les droits de déshérence, d'épaves, de bà- 
tardise et d'aubaine, qui dérivent également de 


les uns sont un bienfait du Seigneur qui les a concédés, 
et que les autres n’ont jamais été dans son domaine, 
mais proviennent uniquement du, choix .et de la volonté 
du vassal, 

(1) Gette usurpation n'a été consacrée pour la pre- 
mière fois que par la déclaration de François ler, du 6 
août 1553. Avant cette époque, elle n'était qu'une voie 
de fait plus ou moins générale, et elle trouvait sa con- 
damnation précise dans l'ordonnance de Charles VI du 
mois de jauvier 1396, 
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la juste (1), sont-ils également compris dans cette 
suppression ? ; 

5 En est-il de même du droit de minage, qu’on 
appelle encore layde, bichenage, levage, petite 
coutume, sexlérage, coponage, copel, ménage, car- 
telage, stellage, hallage, terrage? CGelte question 
dépend du point de vue sous lequel doit être con- 
sidéré le droit dont il s’agit. — Suivant quel- 
ques auteurs, il y a eu un lemps où les scigneurs 
interdisaient toute espèce de vente et d'achat 
entre particuliers, lor:qu’iis voulaient vendre leurs 
denrées (2), et c’est à cette tyrannie révoltante 
qu'a été substitué le droit de minage (3). — Mais, 
selon d’autres, ce droit est la récompense du 
soin que prennent les seigneurs justiciers de 
prévenir par des règlements de pres et les in- 
Justices des ventes, et les querelles qui en pour- 
raient naître (4). — Envisagé sous le premier 
aspect, le droit de minage rentre dans la classe 
de ceux dont il a été parlé ci-devant, $. I, no. IV, 
et nou; avons à examiner s’il est nee par 
le décret qui a détruit le régime féodal. — Sous 
le deuxième aspect, il appartient à la classe des 
droits de justice; et il offre à décider la question 
de savoir si la suppression des justices seigneu- 
riales entraine son abolition, comme l’extinction 
de la cause entraîne celle de l'effet. 

6° Même question relativement aux droits 
d'afforage, de chenelle, de gambage, de taverne; 
en un mot, aux droits que les seigneurs prélè- 
vent sur les boissons débitées dans les cabarcts, 
en reconnaissance de la police qu’exercent leurs 
officiers dans la dégustation des liqueurs, dans 
la fixation des prix auxquels doit s'en faire la 
vente, et dans le maintien du bon ordre entre 
les buveurs rassemblés. 

To La propriété des chemins publics nonroyaux, 
ui est dans les seigneurs hauts ou moyens de 
üciers une suite de leur justice, doit-elle leur 
être conservée, ou la suppression de celle-ci 
emporte-t-elle pour eux la privation de celle-là ? 
Le droit de planter dans ces chemins pourrait-il 
survivre à la propriété elle-même dont il dérive, 
si elleétait déclarée ne plus appartenir aux sei- 
gneurs ? mais, dans ce cas, ne serait-il pas de la 
sagesse de l'Assemblée nationale, de pourvoir à 
ce que tous les chemins publics fussent plantés 
ar les propriétaires riverains? Ne serait-ce pas 
à un des meilleurs moyens à employer pour pré- 
venir la rareté des bois qui excite partout des 
plaintes amères, et menace même les générations 
futures d’une disette absolue en ce genre ? 

8° La propriété des rivières non navigables que 
plusieurs coutumes réservent aux seigneurs jus- 
ticiers (9), et que certains auteurs, que différents 
arrêts mêmes attribuent aux simples seigneurs 


oo 


(4) C'est au moins l'opinion commune. Il est cepen- 
dant très-probable que les droits d’aubaine et de Lâlar- 
dise ne sont que des suites de la servitude à laquelle 
étaient anciennement soumis les bâtards et les aubains 
Etablissements de Saint-Louis, liv. 1, chap. 31 et 95; 

omme rurale, liv. 1, chap. 103; Ancienne coutumo 
de Hainaut, chap. 85.). Au reste, cela ne change en 
rien au fond de la ques ion, puisque la servitude per- 
sonnelle est frappée de la méênc suppression que es 
justices seigneuriales. 

(2) Mably, tome 2, pages 5 et 6. 

(3) Théories des matières féodales, par M. Hervé, 
tome 1, page 179. 

(4) M. Lorryt sur le Traité des domaines de le Fébre 
de la Ptanche, iv. 10, chap. 7. 

(5) Amiens, art. 164 et 243; Sens, tit. 1, art. 13; 

“mr art. 182; Bourbonnais, art. 340; Bourbonnais, 
art, 42, 


Le SÉRIE, T. VIII, 
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de fiefs (1), doit-elle, ainsi que le droit de pêche 
qui en est là couséquence, suivre pour les uns 
le sort de leurs justices, et pour les autres le sort 
du régime féodal ? 

% Que doit-on prononcer relativement au ta- 
bellionage seigneurial ? et si on le déclare com- 
pris dans la suppression de la justice, ne devra- 
t-on pas Conserver aux nolaires des seigneurs 
le Le d’instrumenter au moins pendant leur 
vie 

10° Ceux de ces notaires qui ont été pourvus 
moyennant finances, et les juges seigneuriaux 
qui n’ont obtenu leurs offices qu’à titre onéreux, 
auront-ils une action pour leur remboursement ? 
et celte action, contre qui la dirigeront-ils ? 


$ LIT. 


Abolition de la mainmorte, même réelle, de la 
servitude personnelle et des droits qui les repré - 
sentent. 


L’abolition ce la servitude personnelle et de la 
main-morte tant personnelle que réelle est pro- 
noncée si clairement, si éncrgiquement, et i est 
si nettement décidé qu'il ne peut être prétendu, 
soit pour l’une, soit pour l’autre, aucune espèce 
d’indemnité, qu’il ne paraît pas possible d'élever 
à cet égard une seule question. 

Toute notre attention doit donc se porter sur 
les droits qui représentent la mainmorte et Ja 
servitude. Ce serait un travail infiniment pré- 
cieux, qu'une détermination exacte et précise de 
ces droits ; elle épargnerait aux seigneurs comme 
aux redevables une immensité de contestations 
ruineuses,et elle éclairerait les juges dans les dé- 
cisions qu’ils auront à porter sur les procés que 
la condition humaine rend malheureusement 
inévitables. Mais il nous sera vraisemblablement 
impossible d'atteindre à ce point de perfection. 
Cependant il ne faut pas que le désespoir du 
mieux empêche le bien. 

On ne saurait hésiter à ranger dans la classe des 
droits respectifs de la servitude personnelle le droit 
connu en Flandre et en Hainaut sous le nom de 
meilleur castel où morte-main, droit qui consiste 
de la part d’un seigneur à prendre ct à s’appro- 
prier le plus beau meuble ou l'effet le plus pré- 
cieux de la succession de son vassal, descen- 
dant de serfs ou mainmortables (?). 

2 La taille à volonté, la taille aux quatre cas, 
le droit d'aide, le droit d’indire, tous ces droits, 
qui, à proprement parler, n'en font qu'un, ont 
bien visiblement Icur source dans la servitude 
personnelle, et je doute qu'ils puissent donner 
lieu à aucune contestation. 

3° Il v a plus de difficultés par rapport aux ba- 
nalités; ont-elles succédé à la servitude person- 
nelle, ou ont-elles précédé l’alfranchissement des 
serfs ? C’est sur quoi ne s'accordent pas les au- 
teurs. M. le président Bouhier embrasse 1: premier 
parti. « Nous avons la preuve, dit-il, par plu- 
sieurs litres d’affranchissement de la mainmorte, 
accordés par les seigneurs à leurs sujets, que l'us- 
sujettissement à la banalité a été communément 
l'une des principales conditions de cette frauchi- 


(1) Guyot. Traité des fiefs, tome 6, pago 664; Vou- 
veau Code des chasses, tome 1, page 422. 

(2) Margarita Flandriæe, atque Hannoniæ comitissa 
Turcarum morem execrala, Fam immane jugum servi- 
tulis suis ademil, el ad Calelli unius præstalionen 
actavil., Burgundus ad consuet. Flandr, Tract.43, cap. 3, 
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se. IL y a même grande apparence qu’on ne man- 
quait guère de l’insérer dans de pareils actes. Or, 
on sait que la plupart des habitants des seigneu- 
ries étaient anciennement main mortables, et 
c’est ce qui a fait dire avec raison à un des hom- 
mes du monde le mieux instruit de nos antiquités 
{Pithou}, que les banalités ont succédé à l'escla- 
vage personnel. » M. Hervé (1) peuse, au contraire, 
d'après plusieurs chartes d'alfranchissement qu’il 
cite, « que les banalilés sont antérieures aux 
affranclnssements, ct que ce ne sont pas les af- 
franchissements qui y ont donné lieu, comme on 
pourrait naturellement le présumer. En alfran- 
chissant les serfs, continue-t-il, les seigneurs 
retinrent les banalités et ne les élablirent pas. » 
Si cela est, nous ne pouvons pas placer les bana- 
liés dans la classe des droits représentatifs de la 
servitude. Mais cetle discussion est peu impor- 
tante pour notre objet ; car l’Assemblée nationale 
n’a certainement pas plus entendu laisser subsis- 
ter les droits nés de la servitude que ceux qui la 
représentent : or, M. Hervé lui-même convient 
que c’est à la servitude qu'il faut rapporter l’ori- 
gine des banalités mentionnées dans les actes 
d'affranchissement qu’il cile : « Ges chartes, dit- 
il, prouvent que c’est pour l'intérêt des seigneurs 
et non pour celui de leurs hommes, que les ba- 
nalités se sont établies... Les mêmes conséquen- 
ecs résultent encore de la rédaction des coutu- 
mes. Celles de Châteauneuf et de Linières, locales 
de Berry et de Lorris, soumettent les serfs aux 
banalités, et prononcent des amendes ct des con- 
liscations contre eux, lorsqu'ils vont à des mou- 
lins étrangers. Isuit évidemment de ces disposi- 
tions : 1° que ce ne sont pas les affranchissements 
qui ont donné l'être aux banalités, puisque les 
cerfs y sont assujettis; 2° que ce n'est ni pour 
l'avantage ni pour l'utilité de ceux qui sont sujets 
aux banalités qu'elles out été établies, puisqu'on 
les inulcte et qu'on les punit lorsqu'ils s’y sous- 
traient. » Ainsi, pulle difficulté eur l'abolition 
pure et simple des banalités qui, ou sont névs 
avec la servitude, ou la représentent. Mais toutes 
les banalilés se rapportent-clles à ces deux points 
de vue? N'y a-t-il pas aussi des banalités pure- 
ment conventionnelles, et celles-là sont-elles 
complétement abolies, ou ne sont-elles que décla- 
rées rachetables ? Dans ce dernier cas, à quels 
traits pourra-t-on les distinguer d’avec les bana- 
lités qui ne présentent qu’un reste de l’ancien 
esclavage ? Est-il possible d'établir là-dessus des 
règles générales? Peut-on du moins assurer que 
ce n’est pas au rang des banalités conventionnel- 
les, mais des banalités établies par la force ct, 


pour ainsi dire souillées des traces de la servi-’ 


tude personnelle qu'on doit placer celles que 
piusieurs coutumes ont altacnées de plein droit 
soit à la justice (2), soit au ficf (3) ? 

4° Môme difficulté pour les corvées. Sans con- 
tredit, il en est un très-grand nombre qui dérivent 
de la servitude personnelle ; ‘mais il en est aussi 
dont la prestation n’est que le prix des conces- 
sions faites à ceux qui en sont chargés, et qu’on 
duit, par conséquent, ranger dans fa classe des 


(1) Théorie des mat. féod. 1. 3, p. 472: ; 

(2) Anjou, urt, 414; Poitou, art. 34 et 46; Ahgoumois, 
art. 29. Les dispositions de ces coutumes formaient 
vrasemblablement l'ancien droit de la France; car on 
les reprouve dans les L'tublissements de Saint-Louts, 
art. 403, 407 et 408, de l'édition de Ducange. 


(4 Protagne, ait, 276: la Marche, art, 245, 
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droits que l’Assemblée nationale a déclarés rache- 
tables. À quels signes les distingucra-l-on les uns 
des autres ? C’est ce que nous aurons à examiner. 


$ IV. 


Rachat des droits et devoirs que l’Assemblée 
nationale a déclarés rachetables. 


Ici se présentent plusieurs questions difficiles 
pour la plupart, et toutes importantes; mais avant 
de les discuter il conviendra d’en résoudre une 
qui vient de s'élever dans le public,et sur laquelle 
il nous a déjà été envoyé des réflexions iwpri- 
mées. 

Gette question préliminaire consiste à savoir si, 
pour éviter les embarras et les entraves qui, vrai 
semblablement, se rencontrent dans le rachat 
partiel et successif des innombrables droits de fief 
et de censure auxquels est assujetti le sol de la 
France, on ne pourrait pas accorder gratuitement 
aux vassaux immédiats de la Couronne un af- 
franchissement universel de tous les devoirs 
féodaux dont ils sont tenus envers le Roi, à Ja 
charge par eux d’affranchir également leurs pro- 
pres vassaux, qui, eux-mêmes, étendraient cette 
faveur à tout possesseur de fief ou de censive sur 
lequel ils auraient des droits de mouvance ou de 
directe immédiate. 

L'auteur des réflexions citées prévient une ob- 
jection qui se présente naturellement contre son 
projet : « C’est que quelques particuliers y seraient 

ésés, parce qu'ils auraient plus à exiger de leurs 
censilaires qu'ils n'auraient à payer à eurs domi- 
nunts ou à leurs suzerains. » EL voici ce qu'il y 
répond : « Plus les censitaires doivent de rachat 
et d’indemuité, plus le fief a de valeur, et plus, 
par conséquent, le propriétaire doit lui-même 
d’indemnité et de rachat. Il faut aussi considérer 
que les fiefs doivent peu de prestations pécuniai- 
res, relativement à la qualité des censives qui 
leur appartiennent, cela vient de ce qu'ils ont été 
assujettis à mener, à leurs dépens, leurs vassaux 
à la gucrre, ce qu'on appelle le ban et l'arrière-ban. 
Cette charge, dont les fiefs n'ont pas encore été 
affranchis, peut bien compenser la différence qui 
se trouvera entre le prix du rachat des censives 
et celui des fiefs les uns envers les autres. » 

L'auteur ne prétend pourtant pas que la com- 
pensalion soit rigoureusement exacte; il paraît 
seulement convaincu « qu’un affranchissement 
général, tel qu'il Pindique, est le moyen le plus 
équitable qu'on puisse substituer au régime féo- 
dal, et que c’est ici le cas de dire que Le mieux 
serail l'ennemi du bien. » 

Vous apprécierez, Messieurs, ce projet, ct si 
vous le rejetez, Voici les principales questions qui 
s'offriront à votre examen : 

le Le prix des rachats sera-t-il le même dans 
tout le royaume, où suivra-t-on dans les fixations 
qui en seront faites les variations que peuvent 
offrir dans les provinces les différences qui se 
trouvent entre elles par rapport à la quantité du 
numéraire qu'elles reufermeut respectivement ? 

2 Les rachats pourront-ils être faits par chaque 
propriétaire individuellement, ou seulement par 
paroisses, par communautés où par canton ? 

3° Le rachat des droits indivisibles et solidaires 
dont est chargé un fonds morcelé en plusieurs 
parties pourra-t-il être partiel ou faudra-t-il qu'il 
soit intégral ? 
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4e Pourra-t-on séparer du rachat du cens le ra- 
chat des lods et ventes auxquelles est sujet le 
fouds censuel ? 

5° À quel denier se feront les rachats ? 

6° Comment et sur quel pied se réduiront en 
argent les droits qui se payent en grains, en vo- 
lailles ou en autres denrées ? 

T° Comment évaluera-t-on les dimes inféodées 
et laïcales, les droits de champart, de terrage, 
d’agrier, de vingtain, ete.? 

8° Quel sera pareillement le mode d'évaluer les 
droits de tonlieu, de minage ct de hallage, que l’on 
jugera n'être pas compris dans la suppression des 
Justices seigneuriales ? 

9 Sur quel pied déterminera-t-on le capital des 
droits casuels, tels que le relief, la relevaison, le 
rachat, le marciage, le déport de minorité, la 
garde seigacuriale, le quint, le treizième, leslods 
et ventes ? et si pour le déterminer il faut recou- 
rir à une approximation, dans quel espace de 
temps supposera-t-on que ces droits ont une 
échéance moralement certaine, ou, en d’autres 
termes, à quel nombre d'années en fixera-t-on le 
retour périodique ? Mettra-t-on à cet égard une 
différence entre les droits dus pour les mutations 
par mort et les droits dus pour les mutations par 
vente ? En mettra-t-on une eutre les fiets et les 
rotures ; ou ce qui revient au même, considérera- 
t-on les rotures comme sujettes à des mutations 
plus fréquentes que les fiefs ? 

Un mot sur les rentes purement foncières. 
Qu'on doive suivre pour le rachat de ces rentes 
les mêmes règles que pour celui des redevances 
seigneuriales, cela est évident; mais ce qui ne 
l’est pas, c’est l'extension que quelques-uns pa- 
raissent vouloir faire du mot rentes foncières, en 
appliquant le décret national dans lequel il est 
employé aux rentes convenuncières, C'est-à-dire 
aux rentes que l'on constitue habituellement dans 
plusieurs usements de Bretagne, par les bauc à 
domaine congéable. Nous aurons done à examiner 
si le propriétaire d'une simple superficie peut, en 
offrant le rachat d'une rente convenancière, 
expulser le propriétaire du fonds et prendre sa 
place ? 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 


PRÉSIDENCE DE M. DE LA LUZERNE, ÉVÊQUE, DUC 
DE LANGRES. 


Séance du samedi 5 septembre 1789 (1). 


La séance ayant été ouverte, un de Messieurs 
les secrétaires a annoncé à l’Assemblée que la 
troisième livraison de la collection générale des 

ortraits de MM. les députés à été remise sur le 
ureau. 


M. le Président annonce que l'ordre du 
jour appelle la suite de la discussion sur la per- 
manence et l'organisation du pouvoir législatif et 
sur la sanctinn royale. 


M. de Bowsmard reprend ces grandes ques- 


(1) Cette séance est incomplète au Montleur. 
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tions. Îl donne quelques détails sur la perna- 
nence. |l propose que l'Assemblée tienne tous les 
ans depuis le L* avril jusqu’au Ler septembre ; 
que les Assemblées se licnnent successivement 
dans Loutes les villes, à la distance de vingt lieues 
de la cour et de la capitale, qu’il n’y ait aucun 
mandat impéralif, mais de simples instructions ; 
que ce soit uu titre de plus pour un ancien député 
d'être nommé encore une fois. L’opinant vient 
ensuite à la question de l'unité du Corps législatif. 

Vous nc ressusciterez pas, Messieurs, les dis- 
tinctions d'ordres. Le caractère impétueux du 
peuple doit vous faire mettre la Constitution à 
l'abri de toute entreprise; il nous faut une Assein- 
blée unique. Que serait un sénat dont les mem- 
bres se cantonneraient dans une Ghambre pour 
résister à l’autre ? Le peuple ae pourrait regarder 
que comme son enneini un tribunal qui aurait 
quelque intérêt séparé de celui de ses représen- 
tants. Ge ne serait pas la peine d’avoir rompu 
l'unité de l’Assemblée; mas lorsque les repré- 
senlauls d’une nation ont déclaré leur volonté, 
la sanction royale est nécessaire à tous les actes 
législatifs. La nation à dù se réserver de ne pas 
tomber sous le despolisme de douze cents de ses 
délégués, et vos cahiers vous disent quelle doit 
ètre la forme de cette sanction. Comment se per- 
suader que le Roi puisse empècher ce qui sera 
conforme à la volonté géuérale ? Le velo royal 
illimité existe en Angleterre ; comment pourrions- 
nous craindre dans les mains de notre Roi, ce 
que l’on ne craint pas dans celles du Roi de la 
Grande-Bretagne. 

Si le peuple exerçait lui-même la législature, 
il serait absurde de dire qu'il faut la sanction du 
Roi ; inais il ne peut l'exercer que par ses repré- 
seutants; ils doivent avoir un chef, lequel à, 
jusqu'à un cerlain point, le droit de velo. Le Roi 
doit avoir au moins le droit de révision, puisque 
la nation ne peut faire elle-néme des lois, mais 
seulement par ses représentants. 

L'ou à confondu sans cesse l’Assemblée natio- 
nale avec la nation; c’est sans doute une hypo- 
thèse fort commoile pour les partisans contraires 
à la sanction royale; mais il faut bien se donner 
de garde de confondre l'une avec l'autre ; l'As- 
semblée nationale peut compromettre Les droits 
de la nation, et il est juste de se prémunir contre 
ses entreprises. 


M. @Glezen, député de la sénechaussee de 
Rennes, demanle la parole pour Lire à l’Assem- 
blée la délibération que cette ville a envoyée à 
ses dépulës, par un Courrier extraordinaire, sur 
la sanction royale. 

L'Assemblée décide que cette lecture sera dif- 
férée jusqu'au moment où un de Messieurs les 
députés de la sénéchausséc aura la parole, à son 
tour, sur les questions actuellement en discus- 
sion. 


Un autre membre prend la parole: après s'être 
déterminé pour la permanence, après avoir adopté 
le système du préopinant sur le lieu de la session, 
il s’est expliqué eur le velo. 

Jlest inconnu parmi nous, a-til dit: nos annales 
n'eu font point meulion ; il n'est connu que de- 
puis la révolution d'Angleterre. IL est trois :irin- 
cipes incontestables. Le pouvoir de la souverai- 
neté réside dans le peuple ; il n’y a que lc droit 
naturel qui soit au-dessus. 

Le second principe est que le peuple est le 
maître de se faire à lui-même les Lois que bon 
lui semble, 
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Le troisième enfin est que la confusion du pou- 
voir législatif et exécutif produit le despotisme. 
De là résulte que l’on ne peut admettre que le 
velo suspensif. L ; 

L'on objecte les cahiers. Les cahiers ne sont 
que de simples instructions ; ils se contrarient 
tous, et dans men bailliage l'ordre de la noblesse 
accorde au Roi le pouvoir législatif que les com- 
muues s’attribuent spécialement. Ainsi, je pense 
que les districts doivent s’assembler dans uu 
delai déterminé ; que les bailliages s’assemble- 
ront ensuite pour nommer leurs députés. 

Je pense que l'on ne doit admettre qu'une 
seule Ghambre, avec des modifications nécessai- 
res; et quant au velo, il est contraire à n08 
principes; il ne peut être admis qu’autant que 
vous penserez que la volonté particulière doit 
l'emporter sur la volonté générale. J'ai pu donner 
daus des erreurs, Mais au moins je ne me repro- 
cherai point de remords. 


M. Harmand, La question de la permanence 
ne présente point de difficulté. Dans un aussi 
grand empire, lorsqu'il n’y a plus de corps poli- 
tique pour l’opposer au desputisme du pouvoir 
exécutif, il est nécessaire d’en substituer un 
autre qui aille au même but. Les cours sout dé- 
lruites ; il faut les remplacer par le pouvoir lé- 
gisluif. Mais à quelle époque se rassemblera-t-il ? 
sera-ce de trois ans en trois ans ? Ces époques 
sonttrop éloignées ; l'intrigue aurait le temps de 
mettre en usage les manéges de la séduction. En 
se réunissant plus fréquemment, l’Assemblée 
nationale consolidera le plan que nous n'avons 
fait qu'ébaucher ; car, ne nous aveuglons pas, 
nous laisserons à faire à nos successeurs plus 
que nous n'avons fait nous-même. En fixant le 
retour des Assemblées nationales à des époques 
éloignées, ce serait réduire le Corps législatif au 
silence; on ne peut tout prévoir; il faudra des 
changements, des modifications ; donc il faut la 
permanence, c'est-à-dire des Assemblées an- 
nuelles. 

Je n’ai pas médité sur le gouvernement d’An- 
gleterre; mais il me paraît que votre comité 
l'avait en vue, lorsqu'il vous a proposé deux 
Chambres et un sénat, dont les membres, partie 
nommés par le Roi, partie par les bailliages, se- 
raient à vie. Si l'esprit de corps ne s’introduisait 
pas dans un sénat, il serait divisé par la Chambre 
des représentants. D'ailleurs, il serait facile d’é- 
veiller l'ambition des représentants, en leur ou- 
vraut les portes du sénat, Simple dans sa nature, 
le sénat deviendrait bientôt formidable, et Ja 
suite seule des temps lui Counerait l'esprit de 
rivuiité. Le veto du Roi et du sénat rendrait 
vulle La Chambre des représeatants, et bientôt on 
aurait cette Gour plenière que l'on a redoutée 1l 
n'y a pas encure longtemps. Le refus de l'impôt 
ne sera pas un moyen suffisant pour forcer le Roi 
à la suuction; d’ailleurs, 11 est à craindre que 
ceux qui suivent les mouvements de leur con- 
science ue soient égarés par l'impulsion des mi- 
nistres, et ne Lombent dans les préges tendus par 
des hommes dont l’état est de séduire. 

Je propose donc qu'il soit arrêté que les séan- 
ces du Gorps législatif soient rendues perma- 
nentes pendant trois mois, dans le lieu déterminé 
avec le souverain ; qu’il soit formé un tribunal 
de deux cents membres âgés de À Rs 
ans; que le Roi aura le droit de révision ; que, 
dans le cas où il refuserait la sanction, la ma- 
tière sera mise une seconde fois en délibération ; 
et que, si l'Assemblée persiste, le souverain $era 
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obligé de décider. Le tribunal n’aura d’autre du- 
rée que celle de l’Assemblée nationale. 


M. Thouret. Le Corps législatif sera-t-il con- 
tinuellement assemblé, et le diviserez-vous en 
deux Chambres? J'ai peu de choses à dire sur la 
permanence. 

Certainement la permanence est essentielle à la 
Constitution ; et, quand il n'y aurait que cette 
seule raison, que le pouvoir législatif réside dans 
cette Assemblée, elle devrait sans cesse être en 
activité; sans ecla, le corps politique serait sans 
âme et sans vie. 

Le pouvoir exécutif ne peut suppléer au pou- 
voir législatif; de là résulte la nécessité de la 
permanence. Je n’entends pas par là des sessions 

erpétuelles, mais l’activité continuelle du Corps 

égislatif. 

La permanence est encore nécessaire à la sta- 
bilité de la Constitution, parce que les grandes 
révolutions ne se consomment pas en un jour. 
ll reste toujours des intérêts particuliers à com- 
battre, des préjugés à terrasser, des esprits fai- 
bles à défendre. 

La permanence est nécessaire à la Constitution 
pour Île service public, qui nécessite sans cesse 
des interprétations, des additions aux lois que 
vous allez faire. La multitude des améliorations 
dans toutes les branches de l’économie politique 
exigera des règlements qu'il serait très-dangereux 
de laisser faire au conseil du Roi; tout cela éta- 
blit la permanence d’une manière invariable, 

Maintenant j'examine la question de savoir si 
le pouvoir législatif sera composé d’une seule 
Chambre ou de deux Ghambres. 

Mon opinion en faveur d’une seule Chambre est 
connue depuis longtemps, et, comme monsystème 
ne tient à aucun parti, je ne suis pas encore 
convaincu. 

J'ai voulu, par l'établissement d'une seule 
Chambre, remédier à l’aristocratie des ordres ; 
cependant les publicistes ont parlé de l’établis- 
sement d’une Ghambre haute. 

L'objet de cette constitution est que si les 
communes veulent entreprendre sur l'autorité 
royale, elles sont arrêtées par la Chambre haute ; 
et si la Chambre haute veut à son tour entre- 
prendre sur Les droits de la nation, les communes 
sont armées du velo pour repousser les entre- 
prises des lords. 

lcion ne propose une seconde Chambre que 
pour procurer l'équilibre; mais puisque tous les 
ordres sont confondus, ils n'auront plus d'inté- 
rêts divers à défendre. Il ne reste plus que la 
simple utilité de faire rectifier les erreurs glis- 
sées dans le travail des représentants, et, sous 
ce point de vue, l’utilité du veto diminue déjà 
beaucoup. 

Voilà ce qui me frappe contre létablissement 
du Sénat. 

S'il y a un veto, il y aura alors en France deux 
pouvoirs distincis, indépendants pour le simple 
objet de la formation de la loi qui ne sera pas 
encore présentée au Roi. Or, comment, pour la 
formation seulement de la loi, peut-on atténuer 
ainsi lutilité du pouvoir législatif? C’est retom- 
ber dans le méme inconvénient du vetodes ordres. 
Le Sénat sera composé de deux cents personnes ; 
or cent un suffrages pourront l'emporter sur six 
cent quatre-vingt-dix-neuf. J'ajoute qu'il faut 
encore se prémunir contre les dangers qui peu- 
vent attaquer le Corps législatif. On peut le cor- 
rompre ; la séduction se modifie à l'infini; elle 
s'étend depuis l'adulation jusqu'à la séduction 
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pécuniaire, et le gouvernement n’aura que cent 
un suffrages à gagner. 

J'ajoute que s’il est bon d’empécher le mal, il 
est mal d’empécher le bien ; et est-ce un bon 
procédé que de diviser en deux sections le corps 
destiné à manifester une volonté commune ? 

Je passe à l'hypothèse où le Sénat n'aurait 
qu'un droit de révision sur les représentants ; et 
alors les représentants seront toujours certains de 
vaincre les sénateurs. C'est une vérité confirmée 
as expérience, que mettre en conflit de juri- 

iction deux corps quelconques, c'est les rendre 
rivaux ; et de cette rivalité il n'y a rien de bon à 
attendre de l’un. rien de généreux de l'autre, 
lorsqu'il est certain d’être vainqueur. 

De là il résulte de grandes conséquences pour 
la sanction du Roi. On la défend en disant que le 
Corps législatif n'ayant aucun contre-poids, les 
erreurs ne peuvent trouver d’obslacles que dans 
la sanction royale. 

D'un autre côté, le Corps législatif acquérant la 
puissance la plus forte par là permanence, il est 
nécessaire qu'elle soit tempérée par Le veto. 

Enfin, si le veto royal n’était pas alors efficace 
dans ses effets, d’après toutes ces opinions, je 
reviendrais à l’opinion des deux Chambres ; car 
il faut assurer la liberté contre les ahus du pou- 
voir, qui ne seraient pas moindres dans les mains 
de représentants que dans les mains d’un 
seul. 

Ils peuvent être tentés d'étendre leur autorité ; 
ils peuvent se méprendre. Pour faire de mau- 
vaises lois, il ne faut que le système même du 
bien. Il faut donc un contre-poids pour relever 
les erreurs même commises par la profanation du 
droit public. ; 

Ge droit sera-l-il suspensif? Je crois moi-même 
me tromper en posant ainsi la question, elle est 
plutôt de savoir si on annoncera ce veto absolu 
ou comme suspensif. Les diflicultés viennent de 
ce que l’on a inis en question, et qu'il est impos- 
sible, au fait, que le souverain puisse refuser de 
faire de bonnes lois. Ne serait-il pas plus raison- 
nable de s'arrêter à des idées de moralité? et 
alors il ne faudrait plus stipuler un veto absolu, 
nl annoncer un veto suspectif : surtout ne pas 
l'accompagner du mode d'exercer la suspension, 
car ce serait annuter le veto. 

Mais que sera-ce que ce veto? Il sera un pou- 
voir confié par le peuple, pour empêcher de 
consommer des injustices nationales. Si le veto est 
ape à une loi mauvaise, il devient salutaire ; 
s'il est opposé à une loi bonne, il devient inutile ; 
le souverain sera vaincu par une force irrésis- 
tible, celle de l'opinion publique. 

Mais, dira-t-on, le Roi méprisera l’opinion pu- 
blique. Sans doute, c'est là sortir de toutes les 
hypothèses. S'il est un Roi qui ait abusé de son 
pouvoir,'qui ait assez méprisé la nalion pour 
s'élever au-dessus de l'opinion, il est prêt évale- 
ment à enfreindre tous les autres droits; c’est 
déjà un despote dans le cœur. Le remède ne se 
trouvera pas dans des lois inutiles, mais dans la 
déclaraticn des droits de l’homme. 

Si, à la seconde présentation, le Roi persiste, le 
refus de l'impôt devient nécessaire ; et qu'on ne 
dise pas que c'est un de ces moyens terribles 
qu’il faut rejeter; un tyran éconduira toujours 
cet extréme si rigoureux. 

_ Je proposerais d'accorder au Roi un veto invin- 
cible pendant deux législatures; mais, à la troi- 
sième, si Ja nation persistait, le Roi serait obligé 
de lever son veto. Par là vous éviteriez de faire 
juger le pouvoir exécutif dans les bailliages, dans 
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les districts; par là vous éviteriez cet esprit 
de domination sur le veto royal. 

Le système de faire juger dans les Assemblées 
bailliagères la conduite du Roi replacerait dans 
les mains de toute la multitude le pouvoir lé- 
gislatif; et alors que deviendrait la législation, si 
elle dépendait dela contradiction qu’il y aura dans 
toutes les Assemblées, si les finances, les lois sont 
soumises au peuple ? Faudra-t-il suivre les cahiers 
de chaque bailliage ? et alors c’est comme si nous 
faisions des décrets par des résultats de bureaux. 

IL ya encore un autre inconvénient ; c’est qu’un 
Roi qui trouverait quelque inconvénient à se jus- 
tilier fera ce qu’il ferait vis-à-vis des cours. Il 
abandonnerait son veto, mais lutterait sans cesse 
contre la loi qu’il aurait sanctionnée malgré lui; 
l'influence du Corps législatif permanent, l’in- 
fluence de la liberté de la presse, de la responsa- 
bilité, et l'opinion publique, le retiendront s’il 
est un bon Roi, ne le retiendront pas s'ilest un 
tyran. 

Je demande la sanction pure el simple, sans 
déterminer les effets ; car il y a des choses qu’il 
est dangereux d'expliquer ; je demande comme 
amendement que le Roi ait l'exercice pur et sim- 
ple pendant deux législatures ; et à la troisième, 
si la loi est représentée, alors le Roi la sanction- 
nera. Get intervalle me parait nécessaire pour 
faire échouer les premiers mouvements, et pour 
donner le temps à l'opinion publique de s’é- 
clairer. 


M. Pétion de Villeneuve (1). Messieurs, lors- 
qu'une loi proposée par le Gorpslégislatif sera sus- 
pendue par l'empêchement du Roi; lorsque ces 
deux puissances se trouveront ainsi en Opposi- 
tion, la nation aura-t-elle la liberté d'exprimer 
son vœu précis par l'organe de ses mandataires, 
ou bien son droit se bornera-t-il à choisir de nou- 
veaux représentants auxquels elle sera tenue de 
confier des mandats illimités ? Telle est la ques- 
tion importante que je vais examiner. Je hasar- 
derai inon avis avec défiante, puisqu'il est 
contraire à celui des hommes les plus recomman- 
dables par leurs lumières; mais je le crois juste, 
je le crois utile et conforme aux principes; mor 
devoir est de le dire. 

Je prie qu’on veuille bien ne pas perdre de vue 
l'état particulier de la question, parce qu'il me 
semble que c’est à l’aide d’abstractions et de géné- 
ralités que les partisans du système que je com- 
bats sont parvenus à se faire illusion. 

ls prétendent que, dans une société nombreuse, 
tous ne pouvant se réunir pour discuter les affai- 
res publiques, 1ls se tronveut forcés de choisir 
des représentants pour les traiter et les régler. 

Ils ajoutent que celte représentation étant com- 
mandée par la loi impérieuse de la nécessité, les 
mandataires doivent jouir de la Jiberté la plus 
étendue ; que leurs commettants doivent se sou- 
mettre à leurs décrets ; qu'ils n’ont aucun ordre 
positif à leur donner ; que leur pouvoir se borne 
à les élire ; qu’il y aurait le plus grand danger et 
l'inconséquence la plus révoltante à autoriser 
chaque district à manifester un vœu particulier et 
isolé ; que le représentant d’une province nap- 
partient pas à celle province; qu’il est l’homme 
de la nation, qu'il ne peut avoir qu’un mandat 
général, et une opinion qui se forme au sein 
méme de l’Assemblée nationale. 


(1) Le Moniteur ne donne qu’un court extrait du dis- 
cours de M. Petion de Villeneuve. 
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Ils concluent que les Assemblées élémentaires 
ne peuvent ni lever ni confirmer par leurs déli- 
bérations particulières le veto momentané .du 
monarque. 

Je me hâte de convenir que, dans toutes les 
circonstances ordinaires, on doit remettre aux re- 
présentants des pouvoirs illimités. Lorsqu'ils par- 
tent des différents points du royaume pour s’as- 
sembleret discuter en commun des objets qui 
n'ont rien de déterminé, quine sont ni prévus ni 
connus des commeltants, il serait bizarre ct ab- 
surde d’enchaîner leurs volontés par des mandats 
impératifs. Sur quoi frapperaient ces décisions 
absolues? Elles seraient nécessairement incohé- 
rentes et destructives de toute harmonie; chaque 
district s’occupant séparément de sujets divers, 
on ne pourrait parvenir à un résultat général sur 
aucun. Jamais les inconvénients des mandats im- 

ératifs ne se sont mieux fait sentir quedans cette 

ssemblée ; lorsqu'il s'agissait de déraciner une 
foule d'abus et de préjugés; lorsqu'il s'agissait 
d'introduire un nouvel ordre de choses; lorsqu'il 
s'agissait pour ainsi dire de tout créer; lorsque 
les membres épars et dispersés d'un vaste empire 
se réunissaient pour la première fois, après un 
siècle et demi d'isolement et d'oppression, com- 
ment était-il possible de dicter à chaque repré- 
sentant des ordres particuliers ? 

Mais changez la thèse; supposez un point 
fixe, précis, soumis dans le même moment à la 
discussion des différentes assemblées élémen- 
taires, qui puisse se décider par une formule 
simple : je ne vois plus alors pourquoi chacune 
de ces assemblées ne pourrait pas charger ses re- 
préseutants de expression «de son vœu. 

Je vais poser deux principes qui ne me pa- 
raissent pas pouvoir être contestés; le premier, 
c’est que tout mandataire est responsable de sa 
conduite ; e’est qu'il est soumis à ses commet- 
tants qui peuvent Papprouver où le blämer, Les 
membres du Corps législatif sont des mandatai- 
res; les ciloyens qui les ont choisis sont des 
commettants : donc ces représentants sont assu- 
jettis à la volonté deceux de qui ils ticnnent leur 
mission ct leurs pouvoirs. 

Nous ne voyous aucune différence entre ces 
mandataires ét les mandataires ordinaires; les 
uns ét les autres agissent au même titre, ils out 
les mêmes obligations et les mêmes devoirs. 

Dans le système que j'attaque, c'est le man- 
dataire qui est le maitre el le commettant le su- 
bordonné ; la nation se trouve à la merci de ceux 
qui doivent lui obéir ; elle est obligée de se sou- 
mettre aveuglément à leurs ordres: c'est ainsi 
que tous les peuples sont tombés dans l'esclavage; 
on à tourné contre eux les pouvoirs dont ils s'é- 
taient dessaisis, et on les à subjugés avec les 
armes qu'ils avaient destinées pour leur propre 
défense. 

Le second, c'est que la loi doit être l’expres- 
sion de la volonté générale. 

Tous les individus qui composent lassocia- 
tion ont le droit inalicnable et sacré de concou- 
rir à la formation de la loi, et si chacun pouvait 
faire entendre sa volonté particulière, la réunion 
detoutes ces volontés lormerait véritablement la 
volonté générale, ce serait le dernier degré de 
perfection politique. 

Nul ne peut être privé de ce droit sous aucun 
prétexte el dans aucun gouvernement, L'état dé- 
Docratique ne doit avoir à cet Cgard aucun avan- 
tage sur l'Etat monarchique, et ce n'est pas sans 
surprise que j'ai entendu avancer le contraire: 
dans toute société les associés sont essenticlle- 
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ment égaux en droits, et le premier de tous est 
de participer à la création des lois sous l’empire 
desquels ils consentent à vivre. 

Si les droits des citoyens sonten général mieux 
conservés dans les états d’une médiocre étendue, 
ce n’est pas que là ils soient plus précieux, plus 
inviolables qu'ailleurs; c’est que l'exercice en est 
plus facile, 4 surveillance plus prompte; c’est 
que l'organisation d’une petite machine est moins 
compliquée, moins sujette au dérangement que 
l’organisation d’une grande. 

Je ne connais qu’une seule et unique cause 
qui puisse empêcher les citoyens de s’immiscer 
dans la confection des lois, et de censurer celles 
failes en leur nom ; c’est celle de l'impossibilité: 
toutes les fois qu'il est possible à une nation de 
manifester clairement ses intentions, elle doit le 
faire, et c’est un crime de s’y opposer. 

Pourquoi les peuples se choisissent-ils des 
représentants? c’est que la difficulté d'agir à 
eux-mêmes est presque toujours insurmontable ; 
car si ces grands corps pouvaient être constitués 
de manière à se mouvoir facilement et avec ré- 
gularité, des délégués seraient inutiles ; je dirai 
plus, ils seraient dangereux. 

Il n’y a donc, je le répète, que la seule im- 
possibilité, l'impossibilité la plus absolue où une 
nation nombreuse se trouve réduite d’agiter les 
grauds objets politiques d’où dépend son bonheur, 
qui puisse autoriser à lui en ravir examen. 

Si cette vérité est claire et démontrée, il en 
résulte nécessairement qu'il faudrait prouver que, 
lorsqu'un article de la loi est combattu et indé- 
cis, que les pouvoirs ne peuvent pus se concilier, 
il est impossible à la nation d'adopter un parti 
cutre ces prétentions opposées ; or je n’aperçois 
pas cctte impossibilité. 

La décision d'un semblable différend se pré- 
sente au contraire à mes regards comme simple 
ot lacite; il s'agit d’un objet fixe, conuu et 
éclairé par la discussion publique, sur lequel les 
Assemblées élémentaires pourraient prononcer 
par la formule la plus précise oui ou non, si elles 
Paimaient micux par celles-ci : j'adopte l'empé- 
chement ou je le rejette. Toute la nation divisée 
ainsi par grandes sections s'exprincrait sans 
peine. 

Un pourrait mêémeavoir le suffrage de chaque 
volant; ct quelque immense que ue celte 
opération au premier coup d'œil, elle se simplifie 
à l'instant lorsqu'on pense que, dans chaque 
Assemblée élémentaire, on dresserait aisément 
une liste particulière et que le dépouillement de 
ces listes donnerait un résultat général et cer- 
tain. 

Mais, dit-on, les Assemblées élémentaires ne 
se borneraient pas à donner une affirmation 
tanchante, où une négative également décisive ; 
elles voudraient faire des modifications, des ad- 
ditions aux lois qui leur seraient présentées, ct 
de Jà des difficultés interminables. : 

Cette objection parait d'abord très-puissante, 
parceque, conçue d'une manière vague, elle laisse 
à l'imagination le plus libre cours, et qu'il est 
facile de s’exagérer des inconvénients lorsqu'on 
n’aperçoit aucune limite où s’arrôter. 

J'observerai en premier lieu qu'on pourrait 
ne donner aux Assemblées élémentaires que Ja 
faculté de réduire leur avis à oui ou non; alors 
plus d’objections. «a 

Je vais plus loin; n'est-ce pas créer à plaisir 
des chimères que d'imaginer que ces Assemblées 
proposeraient des vues nouvelles multiplices et 
variées à l'infini, sur les lois qui leur seraient 
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soumises ? Il est possible sans doute qu'un article 
soit susceptible d'interprétation, qu'un autre 
doive être retranché, qu'une loi soit adoptéz dans 
une partie et rejetée pour le surplus; mais ces 
cas, 1! faut en convenir, sont assez rares, et ils 
le seraient bien davantage encore si les lois su- 
bissaient l'épreuve d’une discussion longue ct 
opiniâtre entre le pouvoir législalif et le pouvoir 
exéculif. 

Je répondrai enfin que si les mêmes modili- 
cations n'étaient pas prévues et demandées par 
la majorité des Assemblées élémentaires, ies re- 
présentants des Assemblées qui n'auraient pas de 
semblables dispositions dans leurs pouvoirs étant 
parfaitement libres de les aceucillir ou de les re- 
jeter, les opérations de l’Assemblée nationale 
n'éprouveraient aucune gêne, aucun empèche- 
ment. On supposcrait donc inutilement qu'une 
Assemblée indiquerait un changement à la loi, 
qu'une autre en indiquerait un autre; tous ces 
Yœux parliculicrs étant isolés, ne correspondant 
pas avec des vœux pareils, se trouveraicnt perdus 
et sans cflet ; il ne s'établirait un véritable con- 
cert entre les Assemblées élémentaires que sur 
les deux alternatives principales oui ou non. 

On observe que daus ces Assemblées les dis- 
cussions ne pourraient être que partielles; que 
les opiuions ne peuvent se former avec ipaturité 

v'au milieu d'un conflit général par la réunion 

e toutes les lumières et de tous les sentiments. 

Ce raisonnement est spécicux ; il est sédui- 
sant; vrai en général, il pèche dans son applica- 
tion particulière. Il ne faut pas oublier quelles 
sont les lois sur lesquelles les Assemblées élé- 
mentaires auraient à prononcer : ces lois auraient 
été longtemps débatiues, agitées dans tous les 
sens; les moyens pour et contre auraient été 
épuisés ; il ne s'agirait que de choisir entre les 
molifs qui auraient déterminé le Gorps législatif 
ou ceux qui auraient déterminé le monarque. 

IL est un terme où les facultés humaines 
sont obligées de s'arrêter, et le cercle de nos 
idées sur toutes les matières étant circonscrit, 
quand on est arrivé au but, il n’y a plus à passer 
au-delà ; ilne reste qu'à opter. Ainsi ne nous fai- 
sons pas illusion sur de prétendues possibilités 
d'obtenir de nouvelles lumières par de nouveaux 
combats livrés en Assemblées générales. 

Et puis ne nous méprenons pas sur l'orga- 
nisation des Assemblées elémentaires ; elles sont 
partielles sans doute dans le rapport qu’elles ont 
avec l'ensemble, mais elles n’en sont pas inoins 
de très-grandes Assemblées, composées d’une 
multitude de citoyens de toutes les classes, où 
les dissertations peuvent être lumineuses et pro- 
fondes, où la vérité peut aussi bien se l'aire jour 
par le choc des opinions que dans une Assemblée 
générale. 

On affecte de redouter que la corruption ne 
se glisse dans ces Assemblècs, que quelques es- 
prits intrigants ne s'en cmparent et ne les diri- 
gent à leur gré. 

Cette crainte est absolument chimérique. Une 
Assemblée nombreuse est peu susceptible d’être 
corrompue ; des citoyens paisibles, abandonnant 
leurs occupations pour se réunir momentané- 
ment, ne peuvent être animés par un autre inlé- 
rêt que par l'intérêt commun; ils ne peuvent 
guère s'occuper de cabales et d’intrigues. Je ne 
VOÏs pas d'ailleurs quel aliment serait présenté à 
leur cupidité, à leur ambition et à toutes Les pas- 
sions malfaisantes ; il serait question d'adopter 
l'avis du Roi ou du Corps législatif. Plus même 
voùs supposerez d’Assemblées élémentaires , 
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moins vous pourrez admettre de concert pour le 
mal. Si une Assemblée se laissait entraîner à 
l'esprit de parti et s'écartait du chemin de la 
justice, ce ne serait pas une raison pour quecent 
autres en fisseut autant; on ne peut pas même 
le penser. 

IL est impossible, je l'avoue, que des hommes 
éloquents et jouissant d’une srande considératiou 
publique, s'emparent de l'esprit d’une Assemblée 
et la jettent dans de fausses mesures; mais je 
demande quelle est l’Assemblée exempte de ce 
genre «le séduction ? Il y aura toujours des hom- 
nes qui, par l’ascendant de leur génie æouverne- 
ront les autres, ou auront au moins beaucoup 
d'influence sur leurs déterminations. [ls peuvent 
être de bons comme de mauvais guides ; les iu- 
convénients sont ici balancés par les avantages ; 
et n'aperçüt-on que des dangers dans cet empire 
moral qu'exerce l'homme fort sur l'homme fai- 
ble, ils sont inévitables, et l'Assemblée nationale 
n’en est pas plus à l'abri que les Assemblées 
élémentaires: seulement dans une Assemblée 
générale le péril est beaucoup plus imminent, 
parce qu'étant unique, si certains esprits s’en 
emparent, ils peuvent l'entrainer dans des réso- 
lutions décisives et absolues; au lieu qu'il est 
presque impossible que toutes les Assemblées 
élémentaires agissant séparément, soient dirigées 
et subjuguées dans le même sens et conduites à 
des délibérations uniformes. 

On élève beaucoup de doutes sur la sagesse 
de ces délibérations, et on appuie ces doutes sur 
l'ignorance du peuple. Je prierai toujours qu'on 
se souvienne de la nature des délibérations, el 
dans quelles circonstances elles seraient prises. 

Ge n'est pas tout, il ne faut pas se laisser 
abuser par des mots; le peuple est la nation, et 
la nation est la collection de tous les individus ; 
donc il n’est pas exact de dire en général et sans 
exception que le peuple est ignorant. Dans toutes 
les sociétés il est, je le sais, une portion des 
membres adonnée à l’agriculture et aux arts mé- 
caniques, qui n'a pas eu le temps de perfection- 
ner son intelligence, qui n’est pas versée dans 
les différentes branches d'économie politique ct 
d'administration dont les vues sont neu étendues, 
avec un sens d'ailleurs assez droit; mais celle 
portion, il est plus facile qu'on ne croit de l'é- 
elairer, de l'intéresser insensiblement aux affaires 
publiques et de lui inspirer le goût de lin- 
struction. 

« Au moindre mouvement de la liberté vous 
voyez les hommes les plus abrutis sous le jouy 
du despotisme jaloux de connaitre leurs droits; 
tout ce qui touche le gouverneinent, tout ce qui 
peut influer sur leur sort, devient l'objet de leurs 
entretiens journaliers ; ils liseul les papiers pu- 
blies : ils veulent connaître ce qui se passe; en 
Angleterre et en Amérique, il est peu d'arlisans 
qui ne soient informés des débals des Chambres 
et qui ne puissent en converser. di 

Eh! qu'étaient il va plusieurs siteles les 
classes de la société aujourd’hai les plus éelai- 
rées? À peine elles savaient lire: elles étaient 
ensevelies dans des ténèbres plus épaisses que 
celles qui environnent nos habitants des cam- 
paunes. à 3 

Pourquoi retenir dans l'ignorance ceux qui 
ont le malheur y être plongés ? Pourquoi pro- 
filer ensuite de cet état pour leur cacher leurs 
droits ? [ls ne savent pas ; donc il ne faut pas les 
instruire, Tel est le langage cruel que tiennent 
ceux qui ne veulent pas que le peuple delibôre, 
parce qu'il n'est pus assez eclure: certes, IE nc le 
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sera jamais, si on le prive des moyens de l'être. 

Joignez à cela que les sciences les plus ab- 
straites finissent par devenir simples, familières, 
et à la hauteur de tous les esprits : c'est une vé- 
rité que l'expérience nous découvre chaque jour. 
Il est étonnant combien depuis quelques années 
Ja lumière s’est répandue jusque dans les classes 
inférieures de la société, et ces progrè: ne peu- 
vent aller qu’en augmentant. L'établissement 
des municipalités et des Assemblées provinciales 
a déjà jeté dans les campagnes des idées pre- 
mières sur l'assiette, sur la répartition des impôts 
et sur le régime intérieur des provinces. Favori- 
sons donc le développement de ces germes pré- 
cieux au lieu de les étouffer. 

Le recours au peuple est un des moyens les 
plus efficaces pour hâter ce développement. 

Oa craint qu'il ne multiplie trop les Assem- 
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blées, et que ces convocations n'excitent des 


mouvements convulsifs et dangereux dans le 
royaume. 

Je suis bien éloigné de concevoir de pareilles 
alarmes ; je pense au contraire que les apçels au 

euple seraient très-rares. Avant de les hasarder 
e souverain établirait des conférences entre ses 
ministres et les membres du Corps législatif; il 
tenterait tous les moyens de conciliation ; il pré- 
férerait sacrilier une partie de ses vues pour ob 
tenir de pareils sacrifices, et ce ne serait qu’à la 
dernière extrémité, si aucune composition n'était 
possible, qu'il se déterminerait à suspendre la 
loi qui lui serait présentée ; ainsi on ne doit pas 
compter sur des Assemblées fréquentes. 

Les agitations, les troubles ne sont nullement 
à redouter ; il ne faut pas juger du royaume par 
l'état de crise passager où il se trouve, mais par 
son état habituel de calme ct de tranquillité. 

De plus, si l’empêchement royal n’était levé 
ou confirmé que par des pouvoirs donnés à de 
nouveaux mandataires, l'appel au peuple n’occa- 
sionnerait aucun mouvement extraordinaire, 
puisque le choix de ses mandataires exigerait 
des Assemblées, et que ce serait dans ces Asscm- 
blées méme que l’Assemblée délibérerait sur 
l’objet du veto. 

On propose une espèce d’appel que je ne puis 
admettre ; on veut qu’à l'instant où le Roi aura 
opposé son veto, l’Assemblée des représentants 
sera dissoute. On ajoute que si ces représentants 
sont de nouveaux élus, le veto sera levé ; que si 
les commettants en envoient d’autres, ce signe 
d'improbation de la conduite des premiers an- 
noncera Ja confirmation du veto. Ainsi la nation 
serait réduite à exprimer indirectement son vœu 
par le choix de ses délégués. 

Le premier inconvénient de cette marche ir- 
régulière serait de porter une commotion violente 
dans toutes les parties du corps politique; alors 
les Assemblées pourraient être orageuses par la 
raison que leur ordre naturel et périodique serait 
interverti. 

Ensuite je ne sais pas comment on peut don- 
ner au Roi un pareil excès de puissance : parce 
que les membres du Gorps législatif ne seraient 
pas de son avis, il aurait le droit de casser ceux 
que la nation aurait trouvé dignes de son choix ; 
il interromprait Icurs fonctions, dont l'exercice 
ne serait pas encore expiré ; il pourrait renvoyer 
des hommes vertueux, qui n'auraient peut-être 
d’autre crime à ses veux que leur inflexible 
vertu! Non, la raison et la justice s’opposent à 
une semblable dissolution. 

Eh! quel moyen on indique au peuple pour 
terminer ce combat ! S'il réélit ses représentants, 
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il se range de Jeur parti ; s’ilen nomme d’autres, 
il se range du parti du Roi. 

Remarquez que le peuple, pay cet étrange 
procédé, porterait un vrai jugement ; qu’il serait 
censé avoir examiné et discuté les raisons res- 
pectives ; et néanmoins, comme il ne s’explique- 
rait que par la confirmation ou le renvoi de ses 
représentants, il serait possible qu'il se détermi- 
nât dans son opinion par des motifs personnels 
et étrangers au fond de la difficulté ; qu’il con- 
servât ceux auxquels il tiendrait toujours par des 
sentiments d'amitié, d'affection et de confiance, 
quoiqu’ils ne fussent pas fondés dans leurs pré- 
tentions. 

Il pourrait arriver aussi, et e danger ne se- 
rait pas moins grand, que la nation, convaincue 
que ses mandataires ne pourraient pas vivre en 
bonne intelligence avec celui qui n’aurait pas 
craint de les dissoudre et de les renvoyer, con- 
vaincue que les opérations se ressentiraient de ce 
défaut de concert, crût de sa prudence de ne pas 
les élire une seconde fois, quoique leur résis- 
tance fût légitime ; ces deux sentiments opposés 
pourraient âgiter les esprils en sens contraire. 

Il me semble que j'ai parcouru les différentes 
objections qu’on peut faire contre l'appel au peu- 
ple; mon dessein a été de n’en oublier aucune. 
J'ai fait en sorte de les réfuter : j'ignore si j'y 
suis parvenu; mais au moins je dois croire que 
les moyens d'obtenir le vœu de la nation sur les 
lois suspendues par le monarque ne paraitront 
plus impossibles : ils pourront encore paraître 
difliciles ; mais quelles sont les difficultés qu’on 
ne doive pas vaincre lorsqu'il s’agit de rétablir 
la nation dans le plus précieux de tous ses droits, 
lorsqu'il s’agit de L'emjécher de retomber dans 
l'esclavage ? Or, je le soutiens, rien n’est plus 
propre à créer l'esprit public, à répandre la lu- 
miére et l'instruction, à inspirer Pamour de la li- 
berté et de la vertu, que de faire participer tous 
les citoyens aux affaires publiques, en appelant 
devant eux, comme devant le tribunal suprême, 
tous les différends qui peuvent s’élever entre les 
pouvoirs qu'ils ont constitués. 


M. Legrand pense que l’Assemblée nationale 
doit être permanente. Pour prouver cette propo- 
sition, il jette un coup d’œil rapide sur ce qui 
s’est passé depuis les Etats de 1614; il censure 
amèrement le ministère de Richelieu et le règne 
de Louis XIV, à qui il refuse jusqu’au surnom de 
Grand ; il rappelle les malheurs de la régence, les 
abus du règne de Louis XV, ceux du règne actuel 
jusqu’au moment où il écrit, l’abaissement poli- 
tique de la France qui voit ses alliés attaqués, 
poursuivis, dépouillés impunément, enfin la ruine 
du crédit national. 


M. de Montmorency embrasse aussi le parti 
de la permanence duns le même sens; mais ce 
n’est pas tant à cause de la multitude des lois, 
dont la confection ne peut occuper que les pre- 
mières sessions de l’Assemblée, et dont l'exacte 
observation sera confiée aux sessions suivantes, 
que pour que la nation ne reste jamais privée de 
l'organe qui doit énoncer ses volontés au moment 
du besoin. Il rappelle cette maxime, qu'il ne faut 
pas trop gouverner, et propose en conséquence de 
restreindre chaque session à trois ou quatre mois. 

Il s'oppose également au renouvellement par- 
tiel de l’Assemblée législative, dans la crainte 
qu’il ne s’y forme un esprit de corps, dont les 
suites pourraient être funestes, esprit qui ne doit 
point exister dans une réunion d'hommes dont la 
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volonté doit étre essentiellement la volonté na- 
tionale. 

Il examine,en thèse générale la question des 
deux Chambres, la trouve absolument inadmis- 
sible, à cause des obstacles qu'elles opposeraient 
à la réforme des abus. Car si les deux Chambres 
ont la même formation, une d’elles devient inu- 
tile, puisqu'elle ne serait plus qu’un bureau né- 
cessairement toujours influencé par l’autre. Si 
leur formation n’est pas la même, et qu’on adopte 
le projet d'un Sénat, il établira l'aristocratie et 
conduira à l'asservissement du peuple, surtout si 
les sénateurs sont inamovibles, ou qu'ils soient 
au choix du Roi, comme on l’a proposé. Il con- 
clut de ces considérations que la discussion de 
ce projet doit être renvoyée jusqu’après la confec- 
tion de la Constitution, et le rétablissement de la 
tranquillité dans le royaume. 


M. de Larochefoucauld convient de la né- 
cessité d'opposer une barrière insurmontable à 
l'intrigue et à l'enthousiasme, et le moyen qui lui 
parait le plus sûr est la création d’un conseil exa- 
minateur, dont l’unique fonction serait de rece- 
voir les projets de loi arrêtés dans l’Assemblée 
nationale. Il communiquerait par écrit ses obser- 
vations, d'après lesquelles les projets seraient 
soumis à une nouvelle discussion. Get examen 
devrait être répété au moins deux fois, afin qu'il 
ne füt pris aucune délibération définitive avant 
six semaines ou deux mois. Pendant ce temps 
les observations du conseil et les écrits qu’on pu- 
blierait mettraient l’Assemblée à portée de pren- 
dre une détermination ; car ce serait toujours elle 
qui déciderait, et jamais les membres du conseil 
pe pourraient y venir siéger, de peur qu'ils n’eus- 
sent trop d'influence sur l’Assemblée. 

Il pense, sur la troisième question, que la sanc- 
tion du Roi est nécessaire à la conservation des 
lois; car une loi ne peut être obligatoire à moins 
qu'on y attache quelque peine coërcitive. Mais 
la faculté d'accorder cette sanction suppose celle 
de la refuser, et c’est ce qui constitue le droit de 
velo, inbérent à la royauté; droit dont l’exercice 
est un devoir pour le Roi toutes les fois que les 
représentants du peuple semblent s'être écartés 
de la volonté générale. Mais ce veto ne peut être 
absolu, car il n'est autre chose qu’un appel au 
peuple, et dès que le peuple, en se réunissant 
pour se nommer de nouveaux représentants, aura 
émis son vœu sur le projet de loi suspendu par 
le veto royal, ce projet sera définitivement ou 
reçu ou rejeté, suivant que l'opinion du peuple 
lui sera favorable ou contraire, et, dans le pre- 
inier cas, le Roi ne pourra plus lui refuser sa 
sanction. 

Ici l’orateur propose deux questions : 

« 1° Dans le cas où le Roi aurait mis son veto 
sur un projet de loi, pourrait-il dissoudre l’As- 
semblée, et en convoquer une autre pour décider 
sur-le-champ sur le refus qu’il en aurait fait ? 

« 2° De quelle manière la nation doit-elle ex- 
primer sa volonté en pareil cas ? Pour la première 
question, il pense qu'il vaut mieux attendre la fin 
de la législature que d'en permettre la dissolu- 
tion, dans la craiute qu'elle n’excite une convul- 
sion qu’il faut éviter. Sur la seconde, il présente 
trois moyens dont la nation peut se servir : une 
simple acceptation ou rejection de la loi frappée 
du veto royal, un avis détaillé sur cette loi, ou 
enfin la nomination de nouveaux députés, chargés 
de prononcer sur la question contentieuse. » 

Les deux premiers modes lui paraissent inad- 
missibles. Ce sont cependant les seuls qui puis- 
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sent donner le véritable vœu de la nation ; mais 
ce qui révolte l’orateur est ce mandat impératif 
qu'ils renferment, et contre lequel on s’est tant 
élevé dans l’Assemblée. Aussi rappelle-t-il à ses 
collègues qu'ils en ont reconnu le vice, afin de 
soulager sans doute les consciences scrupuleuses 
qui pouvaient s’en reprocher encore l'infraction. 

Il regarde le troisième comme le seul prati- 
cable; mais il veut alors que le projet de loi soit 
imprimé, afin qu'on puisse au moins donner des 
avis aux représentants qui seront chargés de dé- 
cider la question. 

Il rejette ensuitela proposition d'étendre le veto 
jusqu'à la troisième législature, et à plus forte 
raison le veto absolu, et finit par demander si la 
Constitution doit être soumise à la sanction du 
Roi, question à laquelle il répond par la néga- 
tive; la Constitution, étant le titre de tous les 
pouvoirs, ne peut étre, dit-il, subordonnée à au- 
cun pouvoir. 


M. Mounier, organe du comité de Constitution. 
Tout corps, de quelque manière qu’on le compose, 
cherche à augmenter ses prérogatives : toute au- 
torité veut s’accroître si l’on n’oppose une digue 
à son ambition. Les représentants du peuple 
pourraient deveuir les maîtres absolus du royaume, 
si leurs résolutions ne rencontraient aucun obs- 
tacle. Il est certainement impossible d'espérer que 
les représentants aient toujours les mêmes opi- 
nions et les mêmes desseins que le prince et les 
ministres. Dans beaucoup de circonstances, ces 
diverses autorités auront à se combattre. La pru- 
dence et la sagesse exigent qu'on ne laisse à au- 
cuna des deux partis des armes assez dangereuses 
pour qu'il soit facile à l’un d’opprimer l’autre et 
d’usurper ses droits. Donner aux représentants 
de la nation la faculté de faire seuls toutes les 
lois, serait soumettre à leur volonté les préroga- 
tives de la Couronne. 

L'élection libre des représentants permet sans 
doute d'espérer que la plupart seront toujours des 
hommes vertueux ; mais partout où seront les 
hommes, il faut prévoir les effets de leurs pas- 
sions. Ne serait-il pas à craindre qu’à l'avenir une 
Assemblée nombreuse de représentants, si ses ré- 
solutions n’éprouvent jamais la moindre résis- 
tance, se laissät facilement entrainer par des ora- 
teurs adroits ou enthousiastes ; et le désir même 
da bien ne pourrait-il pas être un moyen certain 
de l’égarer ? On lui persuaderait que tout ce Le 
serait fait par elle le serait plus justement, plus 
exactement que par une autre autorité. Par exem- 
ple on se plaindrait d'une injustice dans la dis- 
tribution des emplois, elle voudrait se la réserver; 
on blàmerait la discipline de l’armée, elle vou- 
drait en régler les détails; elle finirait bientôt 
par oublier qu'il existe un monarque. N'étant re- 
tenue par aucun frein, elle prendrait sa volonté 
pour unique règle ; et alors elle établirait des lois 
pour les personnes, pour les circonstances, pour 
des actions antérieures. À , 

Quandl Assemblée des représentants disputerait 
au trône une portion d’autorité, elle aurait pour 
ses prétentions l'appui de la multitude, flattée de 
l'accroissement du pouvoir dans les mains de 
ceux qu’elle aurait choisis ; et la Couronne n'au- 
rait aucun moyen de défense s’il ne lui était as- 
suré par la Constitution. 3 

Qu'on ne pense pas qu'il soit facile de suppléer 
la sanction royale, et qu'en traçant dans la Gon- 
stitution les limites de l'autorité des représentants, 
il leur soit impossible de les franchir ; certaine- 
ment toutes les règles seront inutiles, lorsqu'on 
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s’en rapportera à ceux qu’elles intéressent, pour 
le soin de les interpréter. Certainement on ne 
saurait commettre une plus grande imprudence 
que de confier à un corps ou à un individu l’exé- 
cution de la loi qui doit enchainer sa volonté. 

La loi n’est qu'un vain mot quand il n'existe 
aucun moyen pour la faire respecter. D'après ce 
rincipe incontestable, comment pourrait-on lier 
cs représentants et prévenir l’accroissement de 
leur puissance, si l'on se bornait à écrire leurs 
devoirs, et si la combinaison des ressorts du gou- 
vernement ne défendait pas l'autorité royale ? 

Espérer que la nation pourrait empêcher le 
Corps législatif de s'emparer du pouvoir exécutif, 
serait admettre qu’elle est en état de se gouverner 
elle-même, sans chef et sans lois. Il faudrait donc 
laisser à tous les districts la faculté de censurer 
le Corps législatif, exposer les représentants à 
perdre la confiance publique sur les moindres 
soupçons, sur la moindre calomnie, et permettre 
à chaque individu de condamner la loi ? 

Ainsi, vouloir établir par la Constitution, comme 
quelques-uns le proposent, un droit de veto en 
faveur des commettants, serait introduire dans le 
touvernement français la source des troubles les 
plus affreux, livrer les lois au mépris, et tout 
subordonner à la violence D'ailleurs, dans les 
districts apercevrait-on les changements insen- 
sibles? Et si ces changements étaient trop favo- 
rables à la démocratie, la multitude voudrait-elle 
s’en plaindre ? 

Toutes les fois que la nation voudra juger entre 
ses représentants el le Roi, elle ne pourra le faire 
sans se placer au-dessus d'eux , sans anéantir 
leurs pouvoirs; elle ne pourra donc intervenir 
que par le désordre, l'insurrection où lPanarchie. 
Cette triste intervention ne peut jamais être dé- 
sirée par les bons citoyens, à moins qué la ty- 
rannié ne soit au comble; maisil ne faut jamais 
la provoquer, ct surtout ne jamais Calculer lor- 
ganisation d'un gouvernement sur les moyens 
propres à le détruire. 

EL que peut-on redoutet de la sanetion royale, 
lorsque la liscalité, qui corrompait précédemment 
toutes les lois, n'existera plus ? Gomment le Roi 
pourrait-il avoir intérêt à rejeter celles qui se- 
raleut utiles au peuple ? 

Certainement les plus belles fonctions de la 
souveraineté sont celles du Corps législatif. Si le 
monarque n'en était pas une portion intégrante, 
s’il n'avait aucune influence sur l'établissement 
des lois, il ne serait absolument qu'un magistrat 
à ses ordres, où ua simple général d'armée; le 
souvernement ne serait plus monarchique, mais 
républicain ; l'autorité royale n'obtiendrait plus le 
respect du peuple, puisqu'elle ne contribuerait 
plus à lui procurer de bonnes lois. Remarquons 
ici qu'il est infiniment important pour le bien 
publie de conserver au trône une grande majesté ; 
que, comme chef de la nation, le Roi doit toujours 
être traité avec respect; et que si là nation elle- 
méme élut assemblée, elle aurait besoin d'un 
chef. ct devrait avoir pour lui les plus grands 
égards. 

Mais ceux qui s'opposent à la sanction royale 
disent que ie Roi n’est qu'un délégué de la nation, 
et qu'il ne peut pas avoir le droit de s'opposer à 
sa volonté : c'est ainsi que par l'abus des expres- 
sious où obscurcit les vérités les plus simples. 

ILest très-vrai que le Ror est le délécué de la 
naUon, 1 doit honorer de ec ütre; mais les dé- 
puiés choisis dan- chaque district ne sont pas la 
Halon . 118 ne Sont aussi que des délégués; ils 
n'ont d'autre pouvoir, d'autre autorité que celle 
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qu’ils ont reçue par leurs mandats, et à l’avenir 
ils n'en auront l’autre que celle qu’établira la 
Constitution. Gelte autorité se bornera toujours 
à concerter les lois avec le monarque, tandis que 
celui-ci est délégué tout à la fois pour être chef 
suprènte de la nation, portion intégrante du Corps 
législatif, dépositaire des forces publiques, et 
chargé de faire exécuter la loi. 

La nation wexcrçant pas elle-même sa puis- 
sance, ét ne devant pas l'exercer, ne peut avoir 
d'autre volonté que celle des personnes qu’elle 
en à rendues dépositaires, à moins qu'elles n’en 
abusent pour la retenir dans l'opposition. Ainsi, 
la volonté de la nation française se formera par 
le concours des volontés de son Roi et de ses re- 
présentants. 

Et qu'on réfléchisse combien il scrait injuste 
d'ôter au prince le droit de sanctionner les lois, 
tandis que la Couronne a exercé pendant plusieurs 
siècles toute la plénitude du pouvoir législatif. 
Les députés qu’il a convoqués, qu'il a invités à la 
réforme des abus, à la régénéralion du royaume, 
les députés, qui l'ont nomméle Restaurateur de la 
liberte française, pourraient-ils vouloir jusqu’à ce 
point affaiblir l'autorité rovale, et ne lui laisser, 
pour ainsi dire, que le vain titre de Roi? 

Je sais que la reconnaissance ne doit jamais 
faire sacrifier les droits d’un peuple; mais lors- 
qu'un monarque s’est rendu digue de Pamour de 
ses sujets, c’est au moins un molif de plus pour 
ne détruire aucune de ses prérogatives sans la 
plus évidente nécessité. 

Qu'on ne dise pas qu’en laissant au monarque 
le droit d'approuver ou de rejeter une loi nou- 
velle, on réunit les pouvoirs législatif et exécutif 
dans les mêmes mains : un parcil droit n’est pas 
le pouvoir législatif, mais seulement une portion 
de ce pouvoir, puisque le Roi u’aura pas la faculté 
de donner force de loi à ses volontés particulières. 
Ainsi ce droit ne réunit pas tous les pouvoirs 
dans les mains du Roi, et il prévient cette réunion 
dans celles des représentants. 

Delolme à très-judicieusement observé que le 
partage du pouvoir exécutif l’énerve entièrement, 
et qu'il est un malheur pour l'État ; tandis que le 
partage du pouvoir législatif produit, au contrai- 
re, les plus grands avantages, en ce qu'il ralentit 
la marche de la législation, et la rend sage et ré- 
fléchie. Il faut, en effet, beaucoup de lenteur et 
de prudence pour l'établissement des lois, et 
beaucoup de promptitude et d'activité dans leur 
exécution, 

C'est donc un des principes les plus sacrés de la 
monarchie, que le Roi cst portion intécrante du 
Corps législatif, et que, pour conserver l'indépen- 
dance de la Couronne, pour garantir la liberté du 
peuple des entreprises qui pourraient être faites 
dans la suite par Iles représentants, pour la dignité 
du trône, pour le bonheur public, il a le droit de 
rejeter une loi par un veto, ou de l'approuver par 
sa sanction, sans être forcé de donner les motifs 
de son refus ; car s’il était obligé de les faire con- 
uaitre aux représentants, ceux-ci pourraient se 
croire en droit de les juger, et conséquemment de 
ne point y avoir égard. 

Les constitutions américaines ne Jaissent au 
gouvernement, en matière de législation, qu'un 
pouvoir suspensif dont le temps est déterminé. 
Mais cet exemple ne peut être appliqué à une 
ionarchie. Les gouverneurs de l'Amérique ont 
une très-faible autorité; elle ne saurait prévenir 
les abus de pouvoir «les sénaleurs el des repré- 
sentants, et j'ignorc si elle peut suffire à la popu- 
lation de leurs Etats : mais la puissance de ces 
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ouverneurs est trop peu considérable pour que 
es Chambres législatives en soient envieuses, ct 
cherchent à la diminuer pour augmenter la leur. 

D'ailleurs, les prérogatives des gouverneurs ou 
présidents américains sont sous la sauvegarde de 
tous ceux qui peuvent espérer de leur succéder. 
Comme ils ne possèdent leur place que pour un 
petit nombre d'années, il est peu de membres du 
Corps législatif qui ne conçoivent l'espérance d’y 
parvenir un jour. L'autorité du Roi de France doit 
être, au contraire, très-grande pour le bonheur 
de ses sujets ; elle doit être héréditaire. Tous les 
efforts peuvent être dirisés contre elle; il faut 
que la Constitution lui assure les moyens de s’en 
garantir. 

Plusieurs de ceux qui reconnaissent la nécessité 
de la sanction du monarque pour toutes les lois, 

rétendent qu'on ne doit pas la demander pour 
a Constitution. Ils se fondent sur une supposition 
métaphysique; ils disent que l'Assemblée ac- 
tuelle, étant une Convention nationale pour fixer 
la Constitution, exerce tous les droits du peuple 
français, et qu'elle doit régler tous les pouvoirs, 
sans que le consentement du prince soit nécessaire. 

Voici mes réflexions sur ce sujet. J'isnore pour- 
quoi on sv plaît à considérer une nation comme 
une société sans gouvernement, sans lois, sans 
magistra(s, et enfia comine un corps désorganisé ; 
j'ignore pourquoi on cite des hypothèses chimé- 
riques, car vingt-quatre millions d'hommes ne 
peuvent être réunis dans une seule assemblée; et 
S'il était possible qu'ils fussent réunis, je demande 
si la puissance royale une fois établie cecsserait 
d'exister. Un peuple en corps, qui ne reconnai- 
trait aucun chef, Enfin Len convulsions de la 
plus horrible anarchie. 

Ainsi, supposer que l'Assemblée nationale re- 
présente une nation sans monarque, une société 
naissante, est vraiment une supposition absurde. 
Si l'Assemblée nationale est ce qu'on nomme chez 
les Anglais une Convention, il faut au moins re- 
connaître qu'elle à été formée pour agir de concert 
avec le Roi, et que la puissance du monarque qui 
l'a convoquée existait avant elle. 

On ne peut sans doute comparer cette Conven- 
tion à Celle qu'établirent les Anglo-Américains lors 
de leur insurrection contre l'Angleterre. Ce peu- 

le avait brisé tous les liens qui l’attachaient à 
à Grande-Bretagne ; il était rentré dans son indé- 
pendance naturelle; il n'avait aucun pouvoir à 
maintenir ; il avait pour ainsi dire tout à créer. 
Ainsi la Convention de chaque Etat ne devait con- 
sulter que la pluralité des suffrages de ses mem- 
bres. L'Assemblée nationale de France, au con- 
traire, a été convoquée par le Roi. La nation n'a 
jamais eu le dessvin de porter atteinte aux vérita- 
bles principes de la monarchie ; elle a voulu seu- 
lement qu'on déterminât des limites pour qu'elle 
ne dégénère pas à l'avenir en puissance arbitraire. 
Tous les députés trouvent à cet écard leurs de- 
voirs écrits dans les mandats. IL leur est recom- 
mandé de joindre leurs efforts à ceux du prince 
pour rétablir sur des bases solides la félicité gé- 
nérale. 

S'il est vrai que jusqu’à ce jour on ait pu dire que 
le peuple français n'avait point de Constitution, 
on ne doit pas cependant le considérer comme 
dépourvu dc tout gouvernement. L'Assemblée na- 
tionale est chargée par ses commettants de faire 
respecter lautorité du Roi. Si elle avait le droit 
de fixer la Constitution, sans qu'il y prit aucune 
pois il faudrait en conclure qu'elle aurait le droit 

e disposer à son gré de toutes les prérogatives de 
la Couronne. 
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Je suis loin de comparer l'influence qui peut 
appartenir au Roi sur la Constitution, avec celle 
qui doit lui être réservée sur les lois. Il peut re- 
fuser des leis sans en expliquer les motifs, tandis 
qu'il n'aurait pas le droit de déclarer qu’il s’op- 
pose à l'établissement d’une Constitution; car, 
après avoir appelé ses sujets à la liberté, il ne 
peut dire : je ne veux pas qu'ils soient libres. Je 
soutiens seulement qu'étant intéressé à la Consti- 
tution, étant chargé de la faire observer, ayant un 
pouvoir antérieur qu'elle doit régler, et non pas 
détruire, il est nécessaire qu'il la signe et la 
ratifie. S'il trouvait dans quelvues articles de 
grands inconvénients, il pourrait demander qu'ils 
fussent changés ; ct les représentants verraient à 
leur tour si les changements exigés ne compro- 
mettraient point la liberté publique. 

M. Mounier a été applaudi d’un côté, et im- 
prouvé de l’autre. 

La séance est levée. 


Séance du soir. 


Un membre du comité des rapports rend compte 
de l'affaire de M. te marquise de La Salle, qui avait 
fait charger an bateau de poudre vieille et grasse 
destinée à être travaillée de nouveau avant de 
pouvoir servir. Le peuple à été inquiet ct des 
soupçons ont été conçus sur les intentions de 
M. de La Salle qui a été livré à la justice, seul 
moyen de le soustraire à la faveur populaire. Les 
représentants de la commune de Paris consul- 
tent l'Assemblée nationale sur le parti qu'ils doi- 
vent prendre à l'égard du détenu. 

L'avis du comité est que l’Assemblée nationale 
doit autoriser son président à écrire aux repré- 
sentants de la commune de Paris que M. le mar- 
quis de La Salle n'étant prévenu d'aucun crime 
qui puisse autoriser sa détention, que son inno- 
cence même étant constatée par les pièces remises 
au Comité de rapport, et spécialement par l’ex- 
trait du procès-verbal des représentants de la 
commune de Paris, en date du 28 août dernier, 
il n'y avait aucun motif de prolonger cette déten- 
tion. 

La question mise à la discussion, puis en déli- 
bération, Assemblée a décrété que M. le prési- 
dent écrirait conformément à l'avis du comité. 


Un membre du comité des subsistances à fait 
rapport d'un arrêté de la commune de Paris, en 
date du 2? de ce mois, présenté par MM. Charpen- 
tier et Bourdon de la Crosnière, députés de celte 
commune, qui, craignant pour ses subsistances, 

rie l'Assemblée de pourvoir aux moyens de les 
ui assurer. : 

Il à été exposé que ces moyens dépendaient de 
lexécution du décret pris par l'Assemblée, le 2) 
août dernier, pour la libre circulation des grains 
et farines dans le royaume ; mais que celte cIrcu- 
lation étant empèchée par l'inquiétude où étaient 
encore les habitants des villes du district de 
manquer de subsistances pour eux-mêmes, el par 
la crainte qui retenait les fermiers d'exposer leurs 
personnes en se transportant à Paris il n'y avait 
que deux partis à prendre pour assurer Pexécu- 
lion du décret : Pun, d'y employer la force ; l'au- 
tre, de mettre les habitants des villes voisines 
hors d'intérêt, en assurant la fourniture de leurs 
marchés. Sur quoi le comité a proposé de s'en 
rapporter provisoirement au pouvoir exécutif. 


d88 


L'avis mis en discussion, plusieurs amende- 
ments ont été proposés. D'autres membres crai- 
gnant que le décret de l’Assemblée, étant encore 
imparfait, ne fût modifié par le pouvoir exécutif, 
ont voulu qu'il füt sursis à délibérer jusqu’à ce 
que le comité eût fait le règlement dont l’Assem- 
ie l'a chargé pour le développement de son 
décret. 
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Un membre du comité a dit alors que le travail 
était fait. IL a demandé et obtenu d’en faire la 
lecture. 

Gette lecture finie, et le règlement discuté, on 
en arenvoyé le plus ample examen à une autre 
séance. Puis revenant au premicr objet, l’Assem- 
blée a décrété de renvoyer la demande de la ville 
de Paris au pouvoir exécutif. 


M. le Président a levé la séance qu’il a remise 
au lundi matin à l'heure ordinaire. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 


PRÉSIDENCE DE M. DE LA LUZERNE, ÉVÊQUE, DUC 
DE LANGRES. 


Séance du lundi 7 septembre au matin (1). 


L'un de MM. les secrétaires fait lecture du pro- 
cès-verbal de la séance du 3 septembre. 


M. le Président annonce que plusieurs 
citoyennes de la ville de Paris, femmes ou filles 
d'artistes, animées par le patriotisme et par le 
désir de propager leur exemple, ont réuni les or- 
nements et bijoux dont elles s'étaient jusqu'à 
présent parées ; qu’elles désirent en faire hom- 
mage à la nation pour contribuer au payement de 
la detie publique, et que si l’Assemblée consent 
à recevoir leur députation, elles se présenteront 
pendant le cours de la séance, 

Il est unanimement arrêté que la députation 
sera admise. 


N. le Président annonce que la discussion 
va être reprise sur la permanence et l'organisation 
du Corps législatif et sur la sanction royale. 


M. Lanjuinaïis (2). Messieurs, quant à la divi- 
sion des Chambres, elles sont égales en puissance 
si elles sont composées avec égalité, sans distinc- 
tion et au scrutin. Dans cet ordre de choses, pro- 
posé déjà par M. l'abbé Sieyès, j'entrevois l’avan- 
tage d’une grande maturité. 

Maissi l'on admettait une Chambre heute, le 
petit nombre commanderait au plus grand ; les 
intérêts particuliers seraient mis à la place des 
intérêts généraux. L'Assemblée nationale serait 
paralysée; et sur les ruines de cette noblesse, 
qui maintenant n'est que ce qu’elle peut et ce 
qu’elle doit être, vous élèveriez le plus mons- 
treux monument d’aristocratie qui puisse exister ; 
aristorratie aussi funeste au Roi qu’au peuple. 

Ceux qui veulent que ces deux Chambres exis- 


(4) Cette séance est incomplète au Moniteur. 

(2) Le Monileur attribue le discours à M. Dangevil- 
lers : il n'y avait pas de député de ce nom. — Le 
Point-du-Jour l'attribue à Lanjuinais. Du reste, 
l'erreur est rectifiée dans ce sens à la table du Moniteur, 
qui restitue ce discours à M. Lanjuinais. 
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tent s'égarent avec Îlcs auteurs dont ils invoquént 
le suffrage. Loin d'ici le sentiment de l'inconsé- 
quent Delolme, de ce Montesquieu qui n’a pu se 
soustraire aux préjugés de sa robe. Loin d'ici le 
suffrage de l'Anglo-Américain, M. Adams, de ce 
Don Quichotte le noblesse, le précepteur corrompu 
d'un grand seigneur ; ils ne nous imposent plus. 
On sait que l'Angleterre, livrée à l’inertie du veto, 
manque de bonnes lois, et que ses bonnes lois 
sont mal exécutées ; qu'en Angleterre tout est si 
mal, que les ministres gouvernent plus par l'or, 
l'argent et la faveur, qu'avec les talents. 

L'on nous parle du sénat américain ; là il peut 
Y da nécessaire, puisqu'il n'y a pas d'influence 
royale. 

e ne sont au surplus que des sénateurs à ru- 
bans et à médailles. 

Point de distinction de rang, point de nomira- 
tion royale. Il suffit que les députés, divisés en 
deux Chambres, puissent mettre une grande et 
sage maturité dans leurs délibérations. 

Je croirais même cette division inutile dans le 
cas où le Roi exercerait le veto suspensif d'une 
session à l’autre. Car, pour le veto absolu, je n’en 
parle pas : l'histoire le réprouve, la politique le 
fait voir comme un moyen dangereux. 

Mais quel est cet acte que l’on décore du nom 
de sanction ? Le Roi est le suprême dépositaire 
du pouvoir exécutif ; et étant chargé de faire 
exécuter les lois, l'acte par lequel il ordonne son 
exécution s'appelle sanction royale. Libre ou for- 
cée, la sanction est l’acte qui ordonne, soit impli- 
citement, soit explicitement, l'exécution de vos 
décrets. 

Vous en avez eu vous-mêmes deux exemples 
dernièrement. Le Roi a publié deux déclarations 
qui ne contenaient autre chose que vos décrets, 
et qui n'ordonnaient rien autre que leur exécu- 
tion. Telle est la véritable sanction du Roi ; et ce 
serait l’anéantir que d'accorder au roi un liberum 
veto, un droit négatif. S'il y a deux pouvoirs 
séparés qui se détruisent mutuellement, il u’y a 
plus de liberté, puisque le pouvoir législatif sera 
sas cesse usurpé ou paralysé par le pouvoir exé- 
cutif. 

C’est une grande erreur que de croire que le 
Roi ait en France le droit absolu. Sous les deux 
premières races, croit-on Her la loi ripuaire et 
la loi salique out paru sous le nom du prince ? 

Comment se faisait cette sanction ? Quelle était- 
elle ? Un ancien historien nous l’apprend : Scele- 
bat rex inscella regia, circumstante omni exerci- 
tu, quidquid decretum erat à Francis. 

On dira peut-être que l'armée n'était pas la 
pation : mais je ne réfuterai pas cette objection ; 
on sait ce qu'était alors la nation, puisque les 
citoyens n’élaient que des soldats. 

Dans la seconde race, qu'est-ce que ces capi- 
tulaires qui ont paru ? (C'était le résultat des as- 
semblées nationales ; c'était ce que le peuple 
ordonnait, quidquid à Francis decrelum erat. 

Ces remarques expliquent parfaitement l'édit 
de Pistes, et maintenaut lon comprend facile- 
ment ce que veulent dire ces mots : lex st con- 
sensü populi et constitulione regia. 

Le temps de la confusion des ordres est enfin 
arrivé, etalors tous les principes se sont égale- 
ment confondus. Nous venons aujourd'hui pour 
y remédier, et l’on ne dira pas que nos Cahiers 
soient des obstacles à cette réforme salutaire. 

Dans ICS cahiers de la noblesse et du clergé, 
l'on voit que ces deux ordres admetten! le prin- 
cipé du veto, qu'ils ne veulent pas de loi sans 
sanction. Mais c’est par une raison bien simple : 
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c'est que c'était le seul moyen de conserver leurs 
priviléges. Aujourd’hui ces sentiments ne sont 
plus daus les cœurs de ceux qui se sont réunis à 
nous ; aujourd’hui ils n’ont plus de veto d’ordre; 
il ne doit pas y avoir de sanction royale, point de 
velo, point d’aristocratie. 

Il est une foule de cahiers, et c’est le plus grand 
nombre, qui n'ont pas prévu la question. ll y en 
« même qui excluent le velo royal ; il y en a 
d’autres qui réclament, pour Le Roi, le ve/o suspen- 
sif. Au surplus, tous ces cahiers sont indéter- 
minés, et n’otent pas aux députés le droit de faire 
inieux que leurs commettants n’ont pu prévoir. 
Ceux qui s’appuieront sur leurs cahiers, pour le 
veto absolu, ne doivent pas les regarder comme 
impératifs. 

Quand il a fallu voter l'emprunt national, on 
a interprété les cahiers ; on à cru que le manda- 
taire devait faire ce que le mandant ferait, s’il 
agissait par'lui-même. 

La raison veut que le pouvoir législatif et le 
pouvoir exécutif ne se confondent pas : c’est 
ceite séparation qui fait le principe de la liberté; 
et de là ces obstacles continuels qu’il faut placer 
entre les deux agents de la vie politique pour 
les empéeher de seréunir dans un centre commun. 

On vous l’a déjà dit: le veto absolu, c’est le 
droit de faire la loi, et vos décrets ne seront 
plus que des pétitions. Cest la volonté générale 
gen réclame pour y substituer une volonté in- 

ividuelle. L'on vous a dit bien des fois que le 
veto est le domaine du peuple; ce veto-là ne 
tendrait, au contraire, qu'à avoir le droit d’en- 
vahir ses propriétés et sa liberté. 

Que l’on ne me dise pas que les vertus du Roi 
garantissent l'usage du veto. Quand tous ses suc- 
cesseurs seraient aussi bons, aussi justes que lui, 
je le craindrais encore. Les droits de la féoda- 

ité ont été anéantis ; et qui me répondra que le 
premier usage de ce velo ne sera pas pour con- 
firmer cette féodalité ?.… 

Prétendre que le veto indéfini ne sera que sus- 
pensif, parce que l’on peut refuser l'impôt, si le 
prince refusait la loi, et que le prince fût révolté 
contre la Constitution, sont des principes erro- 
nés auxquels on a déjà répondu. Le prince ne peut 
être coupable d’avoir exercé un droit que vous- 
méme lui auriez accordé ; et faire cesser le paye- 
ment de l'impôt, c'est se couper la gorge pour 
guérir une plaie à la jambe. 

Je le répète : le veto ferait chavirer l’autorité 
royale, et de là l’anarchie et le despotisme. Telles 
sont les conséquences qui résulteraient du sys- 
tème de la sanction absolue. 

Mais on demande un correctif. 

Dans un beau désespoir, on vous propose de 
graver sur les murs du palais des Rois, que tout 
prince qui viole les lois doit être destitué. Quelle 
maxime abominable! (ei un murmure général a 
désapprouvé l'orateur.) Elle conduirait bientôt au 
fanatisme et au régicide. Nous devons tenir un 
autre langage; la personne du Roi même qui 
viole la loi est inviolable; ce sont ses ministres 
qui vous répondront de ses actions; ce sont eux 
qui en seront les garants. 

Il convient de fixer un terme à l’examen du 
monarque ; ce terme doit être suflisant pour que 
l'opinion pure se mauifester, et alors le peuple 
décidera. Deux mandataires ne s'accordent pas; 
c’est le mandant qui les juge. 

Que l'on ne regrette pas ici la balance des pou- 
voirs. Le Roi lui-même a reconnu que ce que 
l'on appelle la balance des pouvoirs n'est qu'un 
équilibre chimérique. 


& 2 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


{7 septembre 1780, 580 

Je dirai encore un mot de la Convention natio- 
nale pour réviser la Constitution ; il me semble 
que l'on devrait régler qu’elle le serait d’abord 
tous les vingt-cinq ans, ensuite tous les cin- 
quante. 


M. de Virieu. Je vais répondre à M. Lanjui- 
nais. 

La liberté est un don essentiel à l’homme; elle 

est en morale la somme de toutes vertus, et en 
Po la somme du bonheur. Les nations qui 
‘ont perdue se sont bientôt anéanties; et la 
France elle-même, dans son histoire, ne présente 
que le tableau d’un peuple qui passe alternati- 
vement de l'esclavage à la liberté. La perma- 
nence, pour conserver cet avantage incompara- 
ble, ce bien si précieux, me paraît nécessaire. 

Ici M. le comte de Virieu s'écarte du sujet, 
ou plutôt il étend ses vues trop Join ; il craint 
que le gouvernement français ne devienne un 
gouvernement fédératif, et if propose, pour pré- 
venir ce danger, de conserver sur les provinces 
uve grande puissance, à l'instar de l'Amérique. 

Il est donc, ajoute-t-il, du plus grand intérêt 
de prévenir ce malheur. Bientôt la France n’exis- 
terait plus; elle deviendrait la proie de ses en- 
nemis. ; 

Quelques provinces marquent encore des sen- 
timents contraires. L'on parle de rappeler les dé- 
putés, si vos décrets ne sont pas favorables aux 
opinions nouvelles. Hâtons-nous donc; il ne suf- 
fit pas, par nos délibéralions, de faire le bien, il 
faut encore prévenir le mal. J'ai vu différentes 
lettres qui m'annoncent ces différentes disposi- 
tions de la province. 

Ici l’orateur est encore interrompu. Plusieurs 
membres l'interpellent de nommer les provinces : 
il garde le silence. 

Il s'étend ensuite sur les inconvénients qui ré- 
sulteraient pour toutes les provinces d'une con- 
fédération. } 

Les unes seraient opprimées, dit-il, par les 
puissances voisines, les autres par les provinces 
frontières ; de ces malheurs devrait dériver la 
permanence de l'Assemblée nationale; mais cette 
permanence, a-t-il repris, donnera un grand de- 
gré de force au Corps législatif. Il sera toujours 
actif, toujours délibérant, toujours faisant des 
lois. C'est contre celte puissance si fortement 
constituée qu’il faut opposer la sanction royale 
et la division en deux Chambres. 

J'avoue que tous les pouvoirs émanent du peu- 
ple; mais, dans lapplication que l’on en vient 
de faire, pour faire présumer l'appel au peuple, 
comme indispensable, il v a de l'erreur. Les re- 
présentants font une loi ; le Roi refuse de la sanc- 
tionner : de là l’appel au peuple. Mais comment 
manifestera-t-il son intention? Si le délai est 
trop court, comment prévenir l'esprit de parti ? 
Une faction ambitieuse élèvera des défiances, 
entretiendra des alarmes ; le peuple, qui ne mé- 
dite pas, qui ignore tout, scra séduit. [i est donc 
important, pour décourager le chef de la cabale, 
que le veto soit indéfini; el si vous pensez qu'il 
faut qu’il y ait un terme, il faut au moins qu'il 
soit de deux législatures. 

La vérité, pour paraître, a besoin du temps, ct 
l'intrigue aime la précipitation. Mais je pense 
qu'il ne faut pas mettre de termes à ce mot, et 
qu’il faut supprimer le mot absolu, parce qu'il 
est vide de sens. 

Ici se présente l’organisalion des deux Cham- 
bres. Tout le monde sent qu’elles ne doivent 
avoir ni les mêmes passions, ni le même esprit. 
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Au reste, il me semble que nous sommes en- 
core trop voisins du despotisme pour agiter 
d'aussi grandes questions. Nous avons renversé 
déjà des édifices que le temps avait respectés; 
lon en sentira les sccousses dans l'avenir ; n'al- 
lons pas, par des questions trop prématurées, les 
rendre dangereuses. 

M. le comte de Virieu continue de s'étendre sur 
différents objets, 

ll parle des erreurs populaires, de l'ignorance 
de la mullitude, et il en cite un exemple que 
nous croyons ne devoir pas passer sous silence. 

M. Necker, en allant à Paris, était accompagné 
de gardes. Un d'eux dit à des personnes mal vé- 
tues, à de pauvres ouvriers, d’ôter leurs cha- 
peaux. Un des ministres de la compagnie de 
M. le contrôleur général observe aux gardes qu'il 
ne convient pas de forcer les gens à ôter leurs 
chapeaux : « Bon ! répondit le garde, ce sont des 
aristocrates. » 

Un autre exemple de cette ignorance, dit encore 
M. le comte de Virieu, c’est que le peuple de Paris 
prend le veto pour un En ea me 

Je pourrais ajouter à cela un troisième exemple 

lus singulier. Deux habitants de la campagne par- 
Diet du velo. « Sais-tu ce que c’est que veto? 
dit l'un. Non. — Eh bien! tu as ton écuelle remplie 
de soupe ; le Roi te dit : répands ta soupe ; il faut 
que tu la répandes. » 

C’est ainsi que le peuple de Paris et que le peu- 
ple de toutes les provinces ont été égarés sur le 
velo. 

Il s’agit de séparer le pouvoir législatif en deux 
Chambres, qui n’aient ni les mêmes passions, ni 
les mêmes erreurs. Ces deux Chambres sont le 
patrimoine du peuple, surtout si les membres qui 
les composeront sout élus pour un temps et par 
lui, et si le pouvoir législalif est réuni dans une 
seule Chambre, j'y vois Le plus grand danger pour 
la liberté. Un orateur éloquent, un moment d'ef- 
fervescence, l'ambition ou l'erreur, séduiront les 
députés, et de Jà le malheur de toute une nation, 
quand rien ne s'oppose aux décrels qu’ils pour- 
ront porter. s ë 

Le parlement d'Angleterre, dit-on, a détruit la 
liberté publique en se déclarant inamovible ; 
mais au contraire, c'est alors que la nation s’est 
jetée dans les bras de son Roi. 

On dit encore que le peuple est mécontent de 
sa Constitution; mais ce peuple a fait assez de fois 
preuve de son courage pour changer ses lois; et 
s’il en était mécontent, il saurait bien les ré- 
former. 

Je ne sais pas comment notre jeune philosophie, 
notre jeune sagesse, notre jeune expérience, peu- 
vent sans cesse blämer un peuple qui, par une 
longue expérience, a su se rendre libre et conser- 
ver sa liberté. 

Tel a été à peu près le discours de M. le comte 
de Virieu, le résultat est qu’il veut donner au Roi 
un veto indéfini, et diviser en deux Chambres le 
pouvoir législatif, s 


M. Malouet, Messieurs, j'avais résolu de ne 
participer que par mon suffrage à là discussion 
actuelle; mais les menaces qu'on a osé me faire, 
relativement à mon avis, la terreur qu'on veut 
m'inepirer, et à plusieurs membres de cette As- 
semblée, m'engagent à porter la parole sur cet 
objet; car, dans les dernières opinions qui vous 
ont été présentées sur LOrA piston du Corps lé- 
gislatif, j'adopte celle qui a le plus de défaveur, 
la composition de l’Assemblée nationale en deux 
Chambres ; j'userai donc de mon droit de repré- 
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sentant de la nation pour la défendre librement ; 
et si, dans cette affluence de spectateurs qui nous 
entourent, il s'en trouvait qui attendent ici l'effet 
de leurs menaces, ils apprendront par ma voix 
à quoi se réduit la puissance des méchants sur 
les gens de bien, témoins de votre indignation 
contre leur criminelle audace, ils apprendront que 
le citoyen qui méprise et qui braye la fureur des 
facticux et leur liste de proscriplion, qui les pu- 
nirait s'il en avait la charge, supérieur à la 
crainte, ne l'est pas moins à la séduction et aux 
faveurs des cours. 

J'ai toujours regardé comme nécessaire la per- 
manence du Corps législatif; le préopinant m'a 
prévenu dans le développement d’un des motifs 
qui suflirait seul pour la déterminer. 

J'ajouterai cependant que ce n’est pas seulement 
la composition actuelle de quelques Elats provin- 
ciaux, mais l'érection projetée de toutes les pro- 
vinces en pays d’Ltats, qui aurait les plus grands 
inconvénients pendant une longue absence du 
Corps législatif. 

Le plus sensible de ces inconvénients serait l’in- 
vasion progressive du pouvoir exécutif, et l'inva- 
sion possible du pouvoir législatif, car toutes les 
Assemblées, tous les corps ont une tendance na- 
turelle à l'extension de leur autorité. Les hommes 
réunis vont Loujours en avant, quoi qu’il en puisse 
arriver; car aucun n’est responsable pour tous. 
Ainsi, pour maintenir la réunion de toutes les 
parties de l'empire et leur dépendance d'une au- 
torité centrale, deux conditions sont nécessaires : 
la première, de limiter à des détails d'exécution, 
sous l'inspection du gouveruenent, l'adiministra- 
tion confiée aux Assemblées provinciales; la se- 
coude, de ne les convoquer que pendant la séance 
du Corps législatif; car il faut bien que le pouvoir 
exécutif ait un intervalle et un espace libre pour 
agir; s’il est loujours ea présence des pouvoirs 
indépendants, il perdra la vigueur, le ressort, l'u- 
nité nécessaires à l’administration générale; il 
sera insensiblement effacé, et la confusion de tous 
les pouvoirs arrivera. 

Quant à l’organisation de l’Assemblée nationale, 
on vous a dit, Messieurs : la puissance législative 
est une; donc il ne doit y avoir qu'une seule 
Chambre! C'est ainsi qu'avec des principes géné- 
raux on conclut ce que l’on veut, et que des abs- 
tractions métaphysiques sont une source d'erreurs 
en législation. 

Mais, Messieurs, la souveraineté est une, et ses 
fonctions, ses pouvoirs se subdivisent en plusieurs 
branches : le pouvoir exécutif lui-même comporte 
trois subdivisions principales ; ainsi, pourquoi ne 
distinguerait-on pas trois temps dans un acte lé- 

islatit ; la discussion et la délibération provisoire, 
a révision ct l'arrêté, la sanction et la promul- 
gation ? Pour moi, je soutiens cette distinction si 
naturelle, si nécessaire, que je n'ai pas d'autre 
manière de concevoir, dans une grande monar- 
chie, l’action et le complément de la puissance 
législative. Je suis donc d’avis de composer l’As- 
semblée nationale de deux Chambres, dont l’une 
appelée Chambre des représentants, et l’autre 
Chambre du conseil ou Sénat, toutes deux électives, 
sans veto l’une sur l’autre, mais avec droit de ré- 
vision par le Sénat des décrets proposés par la 
Chambre des représentants. 

Ayant d'en venir aux objections contre cette 
composition, voici mes motiis pour l'adapter : 

Je ne connais rien de plus dangereux qu'une 
seulo Assemblée législative, qu'un hasard malheu- 
reux, pourrail npese une fois d’une pluralité 
de représentants dépourvus d'expériences et de 
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lumières sur la législation, sur les ressorts poli- 
tiques d’un grand empire. Que dans une telle As- 
semblée, de grands talents fassent prévaloir des 
intérêts, des passions particulières, que la terreur 
s'empare des uns, et l'esprit de faction des autres, 
que deviendrait alors la Constitution ? 

Nous aurions sans doute pour ressource le veto 
du monarque; maïs si les mauvaises lois propo- 

osées élaient à l'avantage du pouvoir exécutif, si 
es chefs de l’Assemblée, corrompus, égaraient ou 
faisaient intimider leurs collègues, quel moyen 
d'empêcher une nouvelle révolution? La nation 
pourrait être asservie avant d’être avertie qu’elle 
en court le danger. 

Qu’au contraire, des sénateurs plus âgés, plus 
versés dans la connaissance des affaires par les 
magistratures qu’ils auront exercées, soient char- 
gés de réviser, de discuter de nouveau les décrets 
proposés par la Chambre des représentants, les 
motifs de l'improbation du Sénat avertiront déjà 
Ja nation, le monarque, et tous ceux des représen- 
tants qui auraient été trompés de bonne foi. Alors 
il est probable que la réunion des deux Chambres 
pour une délibération définitive produira la ré- 
forme du décret rejeté, surtout si l’on statue qu'un 
decret rejeté par le Sénat ne peut être adopté par 
les deux Chambres qu'aux deux tiers ou aux 
trois cinquièmes des voix. 

On a dit contre cette proposition, qu’en suppo- 
sant une délibération de six cents représentants 
improuvée par le Sénat, l’amour-propre des pre- 
miers, irrité, maintiendrait en leur faveur la plu- 
ralité des voix. Mais l'auteur de cette objection n'a 
pas fait attention que, dans ce cas, il n’y a d’a- 
mour-propre compromis que celui qui propose, 
qui rédige la loi, qui entraine les suffrages; et 
que la grande pluralité de ceux qui concourent à 
une décision ne demande souvent que des lu- 
mières et un point d'appui pour y résister : or le 
Sénat, dans de telles circonstances, serait, pour 
les hommes trompés, le point d'appui et la lu- 
mire. 

D'ailleurs, comme les mauvaises lois peuvent 
porter sur toute autre chose que la prérogative 
royale, pour la réduire ou l’étendre, le monarque, 
averti par l’improbation du Sénat, userait avec 
plus de confiance de son droit de veto; et c'est 
alors que personne n’en contesterait plus l'utilité. 

Ainsi, Messieurs, la plus grande facililé des dis- 
cussions, l'utilité de la révision, la confusion 
possible dans une nombreuse Assemblée, les mou- 
vements que peuvent y exciter l’éloquence, la 
prévention, l’impatience, et beaucoup d'autres 
motifs ‘he nons ont été développés, me font 
adopter la proposition de deux Chambres égale- 
ment électives, avec la différence que le Sénat ne 
pourrait être renouvelé que tous les sept ans, et 

ue les sénateurs seraient choisis sans distinction 
e naissance, parmi les hommes qui se distingue- 
raient dans les magistratures civiles et militaires, 
et dans le ministère ecclésiastique. Tel est mon 
avis. 

M**. Je crois que la permanence de l’Assemblée 
nationale est nécessaire pour conserver notre li- 
berté ; il faut aussi mettre en activité les Assem- 
blées provinciales, mais ne les laisser exister que 
pendant je temps des Assemblées nationales : 

1° Parce que ces Assemblées les surveilleront; 

2° Parce que dans l'intervalle il faut un laps de 
temps pour que le pouvoir exécutif puisse agir. 

Sur l’organisation du pouvoir législatif, l'on dit 

ue, comme il est un, il ne faut également qu’une 
hambre : c’est là l'abus d'un principe. Le pou- 
voir souverain est un; mais il se sous-divise en 
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bien des branches : au surplus, il faut distinguer 
trois choses : la délibération, le décret et la sanc- 
tion. Or, c’est pour apporter la maturité néces- 
saire que je crois devoir opiner pour les deux 
Chambres ; elles seules pourront veiller mutuel- 
lement à la Constitution. Les factions, l’igno- 
rance, l’ambition, toutes les passions échoueront 
devant elles. Je pense qu’il faut un Sénat, avec 
cette différence qu’il sera changé tous les sept 
ans. 


M. de Custine vote pour la permanence, l’u- 
nité et le veto. 

Il est démontré, dit-il, que la permanence est 
devenue nécessaire. Je respecte cette opinion et 
je pense qu’une seule Assemblée nationale, sou- 
vent renouvelée, aura une forme plus imposante 
que la seconde Chambre d'Angleterre, où ce qu on 
appelle la Chambre haute est nulle dans les af- 
faires publiques. Le veto suspensif ne peut exis- 
ter : quel est le Roi qui refuserait de sanctionner 
une loi juste? Les ministres ne sont-ils pas res- 
pres ? Enfin, mon apinion est que la loi doit 
tre repoussée si le Roi la refuse et admise si elle 
lui convient. 

La discussion est interrompue par l’introduc- 
tion de la députation annoncée; elle est placée 
sur des chaises en avant de la barre, 


M. Bouche, organe des citoyennes qui com- 
posent la députation, lit, en leur nom, le discours 
suivant : 

Messeigneurs, la régénération de l'Etat sera 
l'ouvrage des représentants de la nation. 

La libération de l'Etat doit étre celui de tous 
les bons citoyens. 

Lorsque les Romaines firent hommage de leurs 
bijoux au Sénat, c'était pour lui procurer l'or 
sans lequel il ne pouvait accomplir le vœu fait 
à Apollon, par Camille, avant la prise de Veïes. 

Les engagements contractés envers les créan- 
ciers de l'État sont aussi sacrés qu'un vœu. La 
dette publique doit être scrupuleusement acquit- 
tée, mais par des moyens qui ne soient point 
onéreux au peuple. 

C'est dans cette vue que quelques citoyennes, 
femmes ou filles d'artistes, viennent offrir à l'au- 
guste Assemblée nationale des bijoux qu'elles 
rougiraient de porter, quand le patriotisme leur 
en commande le sacrifice. Eh! quelle est la femme 
qui ne préférera l’inexprimable satisfaction d’en 
faire un si noble usage au stérile plaisir de con- 
tenter sa vanité! 

Notre offrande est de peu de valeur, sans 
doute; mais dans les arts on cherche plus la 
gloire que la fortune : notre hommage est propor- 
tionné à nos moyens, et non au sentiment qui 
nous l'inspire. 

Puisse notre exemple être suivi par le grand 
nombre de citoyens et de citoyennes dont les 
facultés surpassent de beaucoup les nôtres! 

Il le sera, Messeigneurs, si vous daignez l’ac- 
cueillir avec bonté; si vous donnez à tous les 
vrais amis de la patrie la facilité d’offrir des con- 
tributions volontaires, en établissant dès à pré- 
sent une caisse uniquement destinée à recevoir 
tous les dons, en bijoux ou espèces, pour for- 
mer un fonds qui serait invariablement employé 
à l’acquittement de la dette publique. 


M. le Président. L'Assemblée nationale voit 


‘avec une vraie satisfaction les offres généreuses 
- auxquelles vous a déterminées votre patriolisine : 


puisse le noble exemple que vous donnez en ce 
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moment propager le sentiment héroïque dont il 
procède, et trouver autant d'imitateurs qu il aura 
d'admirateurs! Vous serez plus ornées de vos 
vertus et de vos privations, que des parures que 
vous venez de sacrifier à la patrie. L'Assemblée 
nationale s'occupera de votre proposition avec 
tout l'intérêt qu’elle inspire. 

Après ce discours, il a été déposé sur le bureau 
une cassette renfermant les différents objets of- 
ferts à la nation; et l'Assemblée, désirant con- 
naître les nom: des citoyennes qui donnaient un 
si noble exemple, a ordouné qu'ils fussent lus et 
ioscrits dans le procès-verbal de ce jour, et ce 
sont : 


Mmes Mmes 
Moitte, présidente. Fragonard. 
Vien. Péron, 
De Lagrenée, la jeune. David. ‘ 
Berruer. Vernet, la jeune. 
Souvée. Desmarteaux. 
Duvivier. Bonvalet. à 
Bell. Corne de Cerf, négociante. 
Vestier, 

Mes Mes 
Vassé de Bonreeueil. Phitoud. 
Vestier. De Viefville. 
Gérard. Hotemps. 


M. Mougins de Roquefort, député de Grasse. 
Messieurs, l’auguste sénat de Rome regardait 
comme un devoir sacré de récompenser avec éclat 
toutes les actions inspirées par l'amour du bien 
public; c'est dans ces vues qu'il accorda aux 
danes romaines, pour les récompenser de leurs 
généreux sacrifices, des distinctions honorables ; 
et lorsque des dames françaises nous rappellent 
la générosité des dames romaines, les représen- 
tants de la nation ne seront ni moins justes, ni 
moins grands que ces anciens maitres du monde. 
Je propose donc : 1° que l’Assemblée vote des re- 
merciements en faveur de ces citoyennes pour 
l'exemple de patriotisme Ro viennent de 
donner à la nation; 2° qu'elle décrète que leurs 
noms seront inscrits dans le procès-verbal; 3° qu'il 
leur sera permis ainsi qu’à celles qui suivront 
leur exemple de porter une marque patriotique 
telle qu’elle sera déterminée. 

L'Assemblée ne donne pas suite à la dernière 
de ces propositions, mais elle décide que les ci- 
toyennes composant la députation conserveront, 
pendant le reste de la séance, la place d'honneur 
qui leur a été accordée. 

La discussion sur la permanence et l'organisation 
du Corps législatif et sur la sanction royale est 
ensuile reprise. 


M. l’abbé Sievès (1). Messieurs, j'applaudis à 
la sagesse de l'Assemblée, qui n’a rien voulu dé- 
cider sur la question de la sanction royale, avant 
d'avoir éclairci les questions voisines et dépen- 
dantes de la permanence des états généraux et 
de l'unité du Corps législatif. Peut-être ces ques- 
tions elles-mêmes ne peuvent pas tellement s'isoler 
qu’elles n'aient encore besoin, pour étre parfai- 
tement éclairées, d'emprunter toutes Les lumières 
qui appartiennent à l’organisation entière de la 


(4) Le discours de M. l'abbé Sieyès est incomplet au 
Moniteur, 
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représentation nalionale ; mais ce qui convient le 
mieux n’échappera pas à votre sagacité. 

L'Assemblée paraît avoir abandonné l'idée d’at- 
tacher au pouvoir royal une part intégrante dans 
la formation de la loi; elle a senti que ce serait 
altérer et dénaturer même l'essence de la loi que 
d'y faire entrer d’autres éléments que des volon- 
tes individuelles. 

La seule définition raisonnable qu’on puisse 
donner de la loi, est de l’appeler l'expression de 
la volonté des gouvernés. Les gouvernants ne 
peuvent s'en emparer en tout ou en partie, sans 
approcher plus ou moins du despotisme. Il ne 
faut pas souffrir un alliage aussi dangereux dans 
ses effets. Que si, considérant la personne du 
Roi sous la qualité qui lui convient le mieux, 
c'est-à-dire comme chef de la nation, comme 
premier citoyen (1), vous voulez faire une excep- 
tion en sa faveur, vous vous rapellerez les belles 
paroles que Sa Majeté a prononcées au milieu de 
vous, avant même la réunion des ordres : Moi, 
a-t-elle dit, qui ne suis qu'un avec la nation. En 
effet, le prince, le chef de la nation ne peut être 
qu'un avec elle; si vous l’en séparez un seul ins- 
tant, si vous lui donnez un iutérêt ditférent, un 
intérêt à part, dès ce momert vous abaissez la 
majesté royale : car il est trop évident qu’un in- 
térêt différent de l'intérêt national ne peut jamais 
lui être comparé; que, dans une nation, tout flé- 
chit et doit fléchir devant elle, 

Ainsi le Roi ne peut jamais être séparé, même 
en idée, de la nation dont il représente toute la 
majesté. Lorsque la nation pronvnce son vœu, le 
Roi le prononce avec elle. Partout il est chef, 
partout il préside; mais lous ses actes le suppo- 
sent présent au milieu de vous. Enfin ici seule- 
ment peuvent s'exercer ses droits à la législa- 
tion. 

Si l’on est conduit à reconnaître que le Roi ne 
peut point concourir à la formation de la loi hors 
de l’Assemblée nationale, il n’est pas encore dé- 
cidé pour tous quelle est la part d'influence pro- 
portionnelle qu'il peut y prendre. Un votant, 
quel qu'il soit, peut-il, dans une assemblée 
quelconque, avoir plus de voix que tout autre 
opinant?... Gette question a ses profondeurs; 
mais il n’est pas nécessaire de s’y enfoncer en 
entier, pour prononcer que la moindre inégalité, 
à cet égard, est incompatible avec toute idée de 
liberté et d'égalité politique. Je me contente de 
vous présenter le système contraire, comme ra- 
menant à l'instant la distinction des ordres. Car 
ce qui caractérise la pluralité des ordres est pré- 
cisément l'inégalité des droits politiques. Il 
n'existe qu’un ordre dans un Etat, ou plutôt il 
n'existe plus d'ordres dès que la représentation 
est commune et égale. Sans doute nulle classe de 
ciloyens n’espère conserver en sa faveur une 
représentation partielle, séparée et inégale. Ce 
serait un monstre en politique; il a été abattu 
pour jamais. L 

Remarquez, Messieurs, une autre conséquence 
du système que je combais ici. Si le suffrage 


(1\ Le Roi est citoyen de toutes les municipalités ; 
il est seul premicr citoyen ; tous les autres citoyens sont 
égaux. Dans l’ordre mème des pouvoirs commis, le pou- 
voir exéculif n'est pas le premier : aussi ce n’est pas à 
titre de dépositaire de ce pose que le Roi est supé- 
rieur à tous. Je regarde Île premier citoyen comme le 
surveillant naturel, pour la nation du pouvoir exécutif. 
J'identitie le Roi avec la nälion; ensemble, ils sont cause 
ose contre les erreurs et les entreprises du minis- 
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d’un votant pouvait valoir deux suffrages en 
nombre, il n’y aurait plus de raison pour que la 
uiême autorité, qui lui a accordé ce privilége po- 
litique, ne püt lui accorder celui de peser autant 
que dix, que mille suffrages. Vous voyez, Mes- 
sieurs, que de là à les valoir tous il n’y à qu’un 
pas. Si une volonté peut valoir numériquement 
deux volontés dans la formation de la loi, elle 
peut eu valoir 25 mullions. Alors la loi pourra 
être l'expression d’une seule volonté; alors le 
Roi pourra se dire seul représentant de la nation. 
Nous observions il y a un instant que l'inégalité 
des droits politiques nous ramenait à l’aristo- 
cralie : il est clair que ce système odieux ne 
serait pas moins propre à nous prolonger dans le 
plus absurde despotisme. 

IL faut donc reconnaitre et soutenir que toute 
volonté individuelle est réduile à son unité nu- 
mérique; et ne croyez pas que l'opinion que 
nous nous formons d'un représentant, élu par un 
grand nombre de citoyens, détruise ce principe. 
Le député d’un bailliage est immédiatement 
choisi par son bailliage; mais médiatement, il 
est élu par La totalité des bailliages. Voilà pour- 
quoi tout député est représentant de la nation 
entière. Sans cela, il y aurait parini les députés 
une inévalité politique que rien ne pourrait jus- 
tilier; et la minorité pourrait faire la loi à la 
majorité, ainsi que je l'ai démontré ailleurs. 

Le Roi, considéré comme individu, est réduit 
à sa volonté individuelle; à ce litre seul, il ne 
peut voter que daus une des premières assem'lées 
élémentaires où tout citoyen est admis à porter 
son suffrage. Le Roi, considéré conne prenier 
citoyen, comme chef de la nation, est censé repré- 
sentant de la nation dans toutes les Assemblées 
graduelles, jusqu'à l’Assemblée nationale. Partout 
1l à droit de voter ; partout il peut présider; par- 
tout il est légalement le premier, parce qu’il ne 
peut y avoir de premier que par la loi; mais nulle 
part son sulfrage ne peuten valoir deux. Ge prin- 
cipe est assez démontré, en ce moment, par les 
inconvénients du système contraire, tels que je 
viens de le présenter. 

Actuellement, Messieurs, si vous voulez consi- 
dérer le Roi comme dépositaire de loules les 
branches du pouvoir exécutif, il est évident qu'il 
ne s'offre plus rien dans son autorité, quelque 
élendue, quelque immeuse qu'elle soit, qui puisse 
entrer, comme purlie intégrante, dans la forma- 
tion de la loi. Ge serait oublier que les volontés 
individuelles peuvent seules entrer, comme élé- 
ments, dans là volonté générale; l'exécution de 
la loi est postérieure à sa formation ; le pouvoir 
exécutif et tout ce qui lui appartient n’est censé 
exister qu'après la loi Loute formée, Auparavant, 
toutes les volontés individuelles avaient été con- 
sultées, ou plulôt avaient concouru à la confec- 
tion de la loi. Donc il n'existe plus rieu qui doive 
être appelé à v concourir. Tout ce qui peut y être 
s’y trouve déjà ; rien ne lui manque : il ne pou- 
vait y avoir que des volontés; elies y sont 
toutes..... Si donc l’excrcice du pouvoir exé- 
cutif donne une expérience, procure des lumières 
qui peuvent être utiles au législateur, on peut 
bien écouter ses conseils, l'inviter à donner son 
avis; mais cet avis est autre chose qu’une vo- 
lonté. Il ne doit point, je le répète, eutrer dans 
la formation de la loi, comme partie intégrante ; 
en un mot, si le pouvoir exécutif peut conseiller 
la loi, il ne doit point contribuer à la faire. 

Le droit d’empécher n’est point, suivant moi, 
différent du droit de faire. D'abord il est aisé de 
s’apercevoir que le ministère royal fera proposer 
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ar des députés, et soutenir par un parli, toutes 
es lois qui lui conviendront. Si elles passent, 
tout est fait à sou gré. Si elles sont rejetées, il 
rejettera à son tour toutes les décisions con- 
traires. On n’a besoin que de ce premier aperçu 
pour sealir qu'un tel pouvoir est énorme, et que 
cru qui l'exerce est à peu près le maître de 
ou.t 

Persistera-t-on à dire qu'empêcher n’est point 
faire? Je ne sais; mais, dans cette As:emblée 
même, ce n’est pas autre chose que fait la majo- 
rilé, à qui pourtant vous ne refusez pas le droit 
de faire. Lorsqu'une motion est soutenue seule- 
ment par la minorité, la majorité exprime le vœu 
national en la refusant ; elle exerce son pouvoir 
législatif sans limites. En cela, il est permis de 
le demander : Que fait-elle de plus qu'un acte 
dont on veut attribuer l'exercice au pouvoir exé- 
cutif? Je dis que le droit d'empêcher que l’un 
veul accorder au pouvoir exécutif est bien plus 
puissant encore; Car enfin, la majorité du Corps 
législatif n’arrête que la minorité, au lieu que le 
miuistère arrèterait la majorité elle-même, c’est- 
à-dire le vœu national, que rien ne doit arrêter. 
Je suis tellement frappé de cette différence, que 
le veto suspeusif ou absolu, peu importe, ne me 
parait plus qu’un ordre arbitraire; je ne puis le 
voir que comme une lettre de cachet lancée contre 
la volonté nationale, contre la nation entière. 

Je sais qu'à force de distinctions d'une pari, 
et de confusion de l'autre, on en est parvenu à 
considérer le vœu national comme s'il pouvait 
être autre chose que le vœu des représentants de 
la nation, comme si la nation pouvait parler 
autrement que par ses représentants. Ici les faux 
principes deviennent extrêmement dangereux. Ils 
ne vont à rien moins qu'à couper, qu’à morveler, 
qu'à déchirer la France en une iulinité de petites 
démocraties, qui ne s’uniraient ensuite que par 
les liens d'une confédération générale, à peup rès 
comme les 13 où 14 Etats-Unis d'Amérique se 
sont considérés en convention générale. 

Ge sujet mérite la plus sérieuse attention de 
notre part. La France ne doit point être un assem- 
blage de petites nations qui se gouverneraient 
séparément en démocraties; elle n'est point une 
collection d'Etats ; elle est un tout unique, com- 
posé de parties intésrantes; ces parties ne doi- 
vent point avoir séparément une existence com- 
plète, parce qu'elles ne sont point des tout 
sunplement unis, mais des parties ne formant 
qu'un senl tout. Gette différence est grande; elle 
nous intéresse essentiellement. Tout est perdu, 
si nous nous permettons de considérer les muvi- 
cipalités qui s’élablissent, ou les districts, ou les 
provinces, Comine autant de républiques unies 
seulement sous les rapports de force ou de pro- 
tection commune. Au lieu d’une administration 
géuérale, qui, partant d'un centre commun, va 
frapper uniformément les parties les plus recu- 
lées de l'empire; au lieu de cette législation, dont 
les éléments fournis par tous Les citoyens se com- 
posent en remontant jusqu'à l’Assemblée natio- 
nale, chargée seule d'interpréter le vœu général, 
ce vœu qui retombe cusuile avec tout le poids 
d'une force irrésistible sur les volontés elles- 
mêmes qui ont concouru à la former, nous 
n’aurons plus dans l'intérieur du royaume, hé- 
rissé de barrières de toule espèce, qu'un chaos de 
coutumes, de règlements, de prohibitions parli- 
culières à chaque localité. Ue beau pays devien- 
dra odieux aux voyageurs el aux habitants. 
Mais mon intention ne peut pas étro de vous 
présenter les incouvénients junombrables qui 
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accableraient la France, si elle se transformait 
jamais en une confédéralion de municipalités ou 
de provinces. Ce n’est point là, Messieurs, votre 
projet : il suffit donc de remarquer que, si nous 
n'y prenons garde, les principes que nous 
paraissons ado: ter, aidés déjà par des circons- 
tances beaucoup trop influentes, pourraient bien 
nous méner à uue silualion politique qui n’est 
point dans nos vues, et dont nous aurions en- 
suite bien de la peine à sortir. 

En conséquence de ces courtes réflexions, qu'il 
serait inutile aujourd’hui d'étendre davantage, je 
crois qu'on pourrait demander dès à présent, en 
forme d'amendement à la question qui nous 
occupe : 

« Qu'il soit formé dès ce soir un comité peu 
nombreux, pour présenter à l’Assemblée, sous 
deux ou trois jours, un plan de municipalités et 
de provinces, lel que la France aiusi organisée 
ne cesse pourtant point de former un tout sou- 
mis uniformément à une législation, à une admi- 
nistralion commune. » 

Je ne sors point de la question, Messieurs : il 
est impossible de constituer la législature ordi- 
noire sans connaître les éléments dont elle se 
compose, el Les canaux par lesquels les volontés 
individuelles arrivent au rendez-vous commun 
où celles doivent se concerter pour former le vœu 
général. Le sujet qui vous occupe tient certaine- 
ment, tient essentiellement au système de repré- 
senlation que vous voudrez adopter. Vous ne 
pouvez en fonder les bases que dans les munici- 
palités ; vous ne pouvez en proportionner les 
parties qu'en déterminant d'avance ce que vous 
entendrez par provinces dans votre nouvelle Jan- 
gue politique. 

IL est plus pressant encore de connaître quel 
degré d'influence vous voulez donner à ces 
assemblées commettantes sur les députés natio- 
paux. Je ne parle pas de l'influence sur les per- 
sonnes, elle doit être entière; mais de l'influence 
des commettants sur la législation elle-même. 
On voit que si la volonté nationale peut se mani- 
fester dans Les municipalités ou dans les bail- 
liages, et qu'elle ne fasse que se répéter dans 
l'assemblée générale, on voit, an que le veto 
suspensif, ou plutôt l'appel au peuple, à quoi nous 
semblons aujourd’hui vouloir réduire le droit 
d'empêcher, prend un tout autre caractère. De 
même, s’il ne faut qu'énoncer un vœu déjà formé 
par le peuple dans les bailliages ou dans les mu- 
hicipaltés, qu'est-il nécessaire, pour un énoncé 
qui ue peut pas varier, de former deux ou trois 
Chambres ? Qu'est-il nécessaire de Jes rendre 
permanentes? Des porteurs de votes, ou bien, en 
se servant d'une expression déjà connue, des 
couricrs politiques n’ont pas besoin d’être per- 
manents. 

11 laut done convenir que le système de repré- 
sentation et les droits que vous voulez y atta- 
cher dans tous ses degrés doivent être déterminés 
avant de rien statuer sur la division du Corps lé- 
gislatil et sur l'appel au peuple, de vos décisions. 

Les peuyles curopécns modernes ressemblent 
bicn peu aux peuples anciens. Il ne s'agit parmi 
nous que de commerce, d'agriculture, de fabri- 
ques, etc. Le désir des richesses semble ne faire 
de tous les Etats de l’Europe que de vastes ate- 
hers : on y songe bien plus à la consommation 
et à la production qu’au bonheur. Aussi les sys- 
tèmes politiques aujourd’hui sont exclusivement 
fondés sur le travail; les facultés productives de 
l'homme sont tout; à peine sait-on meltre à pro- 


fit les facultés morales, qui pourraient cépen- 
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dant devenir la source la plus féconde des plus 
véritables jouissances. Nous sommes donc forcés 
de ne voir, dans la plus grande partie des hommes, 
que des machines de travail. Cependant vous ne 
pouvez pas refuser la qualité de citoyen, et les 
droits du civisme, à cette multitude sans instruc- 
tion qu'un travail forcé absorbe en entier. Puis- 

w'ils doivent obéir à la loi tout comme vous, ils 

oivent aussi, tout comme vous, concourir à la 
faire. Ge concours doit être égal. 

Il peut s'exercer de deux manières. Les ci- 
toyens peuvent donner leur confiance à quelques- 
uns d’entre eux. Sans aliéner leurs droits, ils en 
commettent l'exercice. C'est pour l'utilité com- 
mune qu’ils se nomment des représentations bien 
plus capables qu’eux-mêmes de connaître l’in- 
térêt général, et d'interpréter à cet égard leur 
propre volonté. 

L'autre manière d'exercer son droit à la forma- 
tion de la loi est de concourir soi-même immé- 
diatement à la faire. Ce concours immédiat est ce 
qui caractérise la véritable démocratie. Le con- 
cours médiat désigne le gouvernement représen- 
tatif. La différence entre ces deux systèmes poli- 
tiques est énorme. 

e choix entre ces deux méthodes de faire la 
loi n’est pas douteux parimi nous. 

D'abord, la très-grande pluralité de nos conci- 
toyens n’a ni assez d'instruction, ni assez de loi- 
sir pour vouloir s'occuper directement des lois 
qui doivent gouverner la France; leur avis est 
donc de se nommer des représentants; et puis- 
que c’est l'avis du grand nombre, les hommes 
éclairés doivent s’y soumettre comme les autres. 
Quand une société est formée, on sait que l'avis 
de la pluralité fait loi pour tous. 

Ce raisonnement, qui est bon pour les plus pe- 
tites municpalités, devient irrésistible quand on 
songe qu'il s’agit ici des lois qui doivent gouver- 
ner vingt-six millions d'hommes; car je soutiens 
toujours que la France n’est point, ne peut pas 
être une démocratie; elle ne doit pas devenir un 
Etat fédéral, composé d'une multitude de répu- 
bliques, unies par un lien politique quelconque. 
La France est et doit être un seul tout, soumis 
dans toutes ses parties à une législation et à une 
administration communes. Puisqu’il est évident 
que cinq à six millions de citoyens actifs, répar- 
tis sur vingt-cinq mille lieues carrées, ne peu- 
vent point s’assembler, il est certain qu'ils ne 
peuvent sspiree qu’à une législature par repré- 
sentation. Donc les citoyens qui se nomment des 
représentants renoncent et doivent renoncer à 
faire eux-mêmes immédiatement la loi : donc ils 
n’ont pas de volonté particulière à imposer. Toute 
influence, tout pouvoir leur appartiennent sur la 

ersonne de leurs mandataires; mais c’est tout. 
’ils dictaient des volontés, ce ne serait plus cet 
état représentatif; ce serait un état démocratique. 

On a souveut observé dans cette Assemblée que 
les bailliages n'avaient pas le droit de donner des 
mandats impératifs; c’est moins encore. Relative- 
ment à la loi, les Assemblées commettantes n'ont 
que le droit de commettre. Hors de là, il ue peut 
y avoir entre les députés et les députants directs 

ue des mémoires, des conseils, des instructions. 

n député, avons-nous dit, est nommé par un 
bailliage, au nom de la totalité des bailliages ; un 
député l’est de la nation entière; tous les ci- 
toyens sont ses commettants ; or, puisque dans 
une Assemblée bailliagère, vous ne voudriez pas 
que celui qui vient d'être élu se chargeât du 
vœu du petit nombre contre le vœu de la majo- 


rité, vous ne devez pas vouloir, à plus forte rai- 
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son, qu'un député de tous les citoyens du 
royaume écoute le vœu des seuls habitants d’un 
bailliage ou d’une municipalité, contre la volonté 
de la nation entière. Ainsi, il n’y a, il ne peut y 
avoir pour un député de mandat impératif, ou 
même de vœu positif, que le vœu national; il ne 
se doit aux conseils de ses conmettants directs 
qu’autant que ces conseils seront conformes au 
vœu national. Ce vœu, où peut-il être, où peut- 
on le reconnaitre, si ce n’est dans l’Assemblée na- 
tionale elle-même? Ce n'est pas en compulsant 
les cahiers particuliers, s’il y en a, qu’il décou- 
yrira le vœu de ses commettants. 11 ne s’agit pas 
ici de recenser un scrutin démocratique, mais de 
proposer, d'écouter, de se concerter, de modifier 
son avis, enfin de former en commun une vo- 
lonté commune. 

Pour écarter tout reste de doute à cet égard, 
faisons attention que même dans la plus stricte 
démocratie cette méthode est la seule pour for- 
mer un vœu commun. Ge n’est pas la veille, et 
chacun chez soi, que les démocrates les plus ja- 
loux de la liberté forment et fixent leur avis 
particulier, pour être ensuite porté sur la place 
publique, sauf à rentrer chez soi pour recommen- 
cer toujours solidairement, dans le cas où l'on 
n'aurait pas pu tirer de tous ces avis isolés une 
volonté commune à la majorité. Disons-le tout à 
fait : cette manière de former une volonté en 
commun serait absurde. Quand on se réunit, 
c'est pour délibérer, c’est pour connaître les avis 
les un des autres, pour proliter des lumières ré- 
ciproques, pour confronter les volontés parti- 
culières, pour les modifier, pour les concilier, 
enfin pour obtenir un résultat commun à la plu- 
ralité. Je le demande à présent : ce qui paraitrait 
absurde dans la démocratie la plus rigoureuse et 
la plus défiante doit-il servir de règl”® ‘dans une 
législature représentative ? IL est donc incontes- 
table que les députés sont à l’Assemblée natio- 
pale, non pas pour y annoncer le vœu déjà formé 
de leurs commettants directs, mais pour y déli- 
bérer et y voter librement d’après leur avis ac- 
tuel, éclairé de toutes les lumières que l’Assem- 
blée peut fournir à chacun. 

1! est donc inutile qu'il y ait une décision dans 
les bailliages ou dans les municipalités, ou dans 
chaque maison de ville ou village; car les idées 
que je combats ne mènent à rien moins qu'à cette 
espèce de Chartreuse politique. Ces sortes de 
prétentions seraient plus que démocratiques. La 
décision n’appartient et ne peut appartenir qu’à la 
nation assemblée. 

Le peuple ou la nation ne peut avoir qu’une 
voix, celle de la législature nationale. Ainsi, lors- 
que nous entendons parler d’un appel au peuple, 
cela ne peut vouloir dire autre chose, si ce n'est 
que le pouvoir exécutif pourra appeler de la na- 
tion à elle-même, et non pas des représentants à 
leurs commettants, puisque ceux-ci ne peuvent 
se faire entendre que par les députés nationaux. 
L'expression d'appel au peuple est donc mauvaise, 
autant qu’elle est impolitiquement prononcée. Le 
peuple, je le répète, dans un pays qui n’est pas 
une démocratie (et la France ne saurait l’être), le 
peuple ne peut parler, ne peut agir que par ses 
représentants. 

e toutes les observations que je viens.de vous 
soumettre, il faut donc conclure, relativement au 
droit d'empécher, qu’on ne doit pes entendre par 
ce mot un droit de participer à la législature, ni 
un droit d'appel au peuple ; et comme j'ai prouvé 
en même temps que le droit d'empécher ne diffé- 
rait point le plus souvent du droit de faire, il me 
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semble que je pourrais déjà en tirer telle consé- 
quence, que le veto, s’il est nécessaire, ne peut 
être confié qu'à ceux qui ont le droit de faire; 
c'est-à-dire à ceux qui participent déjà active: 
ment à la formation de Ja loi. IL est certain, et 
nous l'avons aussi prouvé, que Îe pouvoir exé- 
cutif n’a aucune espèce de droit à la formation 
de la loi. Si donc vous vouliez accorder le veto au 
Roi, ce ne pourrait pas être à titre de dépositaire 
du pouvoir exécutif; ce ne serait qu'à titre de chef 
de la nation ow de premier citoyen. À ce titre, 
avons-nous dit, le Roi peut avoir le droit de voter 
à toutes les assemblées qui sont dans l’ordre de 
là représentation nationale. A ce titre seul le Roi 
n’a point de supérieur; la majesté royale éclipse 
tout, parce qu'elle est la majesté nationale elle- 
même. 

Au terme où je suis arrivé, la question présente 
change d'aspect; elle se réduit à savoir si le droit 
d’empécher est utile, quand et en quoi; et, dans 
le cas où on le croirait utile, s’il faut le faire 
exercer par le chef de la nation, votant dans l’As- 
semblée législative, ou par toute autre partie de 
la législature. 

Je crois inutile de prévenir que le veto, dont je 
cherche l'utilité, ne peut pas être le veto qui s’est 
présenté d'abord, sous le nom de veto absolu, et 
qu'on espère aujourd'hui faire plus facilement 
adopter sous la dénomination adoucie de veto in- 
défini ou illimité. 

J'ignore quelle idée on se forme de la volonté 
d’une nation, lorsqu'on a Pair de croire qu’elle 
peut être anéantie par une volonté particulière 


-et arbitraire. IL ne s'agit ici que du re o snspen- 


sif. L'autre, il faut le dire, ne mérite pas qu'on Le 
rélule sérieusement. 

Le décret national dont vous craignez les effets, 
et que vous croyez bou de suspendre jusqu'à un 
nouvel examen, regarde la Constitution, ou bien 
ilappartient simplement à la législation. Yels sont 
les deux points de vue sous lesquels nous allons 
consilérer l’action du veto. 

En Angleterre on n’a point distingué le pouvoir 
constituant du pouvoir législatif; de sorte que le 
parlement britannique, illimité dans ses opéra- 
tions, pourrait attaquer la prérogative royale, si 
celle-ci n’était armée du veto et du droit de dis- 
soudre le parlement. Ce danger est impossible 
en France. Nous aurons pour principe fondamen- 
tal et constitutionnel, que la législature ordi- 
paire n'aura point l'exercice du pouvoir consti- 
tuant, pas plus que celui du pouvoir exécutif. 
Cette séparation de pouvoirs est de la plus ab- 
solue n'cessilé. Si des circonstances impéricuses, 
si le mandat spécisl de nos commetlants nous 
obligent à remplir simultanément ou successive- 
ment des fonctions constitutives et législatives, 
nous reconnaissOns au MmoIus que cette confusion 
ne pourra plus avoir lieu après cette session; 
l’Assemblée nationale ordioaire ne sera plus qu'une 
Assemblée législative. Il lui sera iaterdit de tou- 
cher jamais à ancune partie de la Gonstitution. 
Lorsqu'il sera nécessaire de la revoir et d’en ré- 
former quelque partie, c’est par une convention 
expresse, et bornée à cet unique objet, que la 
nalion décrélera les changements qu'il lui pa- 
raîtra convenable de faire à sa Gonstilution. Ainsi, 
la constitution de chaque pouvoir sera immuable 
jusqu'à une nouvelle Convention nationale. Une 
partie quelconque de l'établissement public v'aura 
point à craindre l’entreprise d’une autre. Elles 
seront toutes indépendantes dans leur conslitu- 
tion. 

If suit de ces observalions que, sile velo royal 
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gt nécessaire en Angleterre, il serait inutile et 
déplacé en France. Le Roi n’aura rien à défendre 
contre le Corps Législatif, parcequ'il sera impos- 
gible au Gorps législatif d'attente à la préroga- 
tive royale. à NA 

Je conviens qu'un pouvoir, quel qu’il soit, ne 
sc contient pas loujours dans des limiles qui lui 
sont prescrites par sa constitution, et que les 
corps publics peuvent, ainsi que les particuliers, 
cesser d'être justes les uns euvers les autres. 

Sur cela, je remarque à mon tour que l'his- 
toire nous apprend à redouter les attentats au 
pouvoir exécutil sur les Corps législatifs bien 
plus que ceux du pouvoir législatif sur les dépo- 
gitaires de l'exécution. Mais n'importe, lPuu et 
l'autre de ces inconvénients méritent qu'on y ap- 
jorte remède ; et puisque le danger menace tga- 
ement tous les pouvoirs, la délense doit être la 
même pour tous. À 

Je dis donc que, puisqu'il est possible que les 
pouvoirs publics, quoique séparés avec soin, quoi- 
que indépendants les uns des autres dans leur 
orgunisation et dans leur prérogative, eulrepren- 
nent néanmoins l'un sur l'autre, il doit se trou- 
ver dans la constitution suciale un moyen de re- 
médier à ce désordre. Ce moyen est tout simple. 
Cu n'est point l'insurrection, e n'est point la ces- 
salion des impôts, ce n'est pas non plus le veto 
royal, Tous ces remèdes sont pires qu le mal ; 
c'ést le peuple qui en est toujours la véritable 
victime, et nous devons empêcher le peuple 
d'être victime, Le moyen que nous cherchons 
consiste à réclamer la délégation extraordinaire 
du pouvoir constituant. Geute conveution est eu 
ellet l'unique tribunal où ces sortes de plaintes 
puissent être portées, Gette marche paraît si sim- 
ple et si naturelle, tnt eu principe qu'en con- 
vence, que je crois inutile d'insister davan- 
tuge sur ce vériluble moyen d'enpécher qu'aucun 
dus pouvoirs publies n'empièle sur les droits d'un 
autre. On remarque sans doute qu'au moins cette 
espèce de veto est impartale ; je n'en fais pas un 
privilége exclusif pour les ministres : il est ou- 
vert, comme il doit l'être, à toutes les parties du 
pouvoir public. Per 

Je viens de priver que la constitution du 
pouvoir exteutil et la prérogative royale n'ont 
rien à craindre des décrets du pouvoir législatif, 
et que si les différents pouvoirs se mettent à usur- 
per l'un sur l'autre, le vrai remède à ce désordre 
publie n'est point le velo royal, mais un véri- 
ble appel au pouvoir constituant, dont la partie 
losôe à droit alors de demander là convocation 
où la délégation nationale. Permettez: moi d’a- 
jouter en passant que cette convocation extraor- 
dinaire ne peut être que paisible dans uu pays 
dout toutes les parties seront organisées par un 
sytdme de représentation générale, où l'ordre des 
deputations sera bien réglé et les ‘députations 
législatives seront fréquentes. 

Je viens, Messieurs, de vous présenter les 
moyens de gurautir toutes les parties de là cons- 
titution des coups quelles pourraient se porter 
les unes aux autres, 1 ut maiutenant examiner 
là prétendue nécessité du velo royal, relative- 
mont à la legislation, lei je cherche avec soin ce 
qu'il peut y avoir de raisons, au moins Spécieu- 
ses daus Les arguments de ceux qui croient à l'u- 
tilité du veto, et j'avoue que je ne trouve rien. 

Lorsque le Corps législatif se bornera à faire 
des lois tutéluires ou directrices, lorsque le pou- 
voir exécutif, lorsque le chel de la nation u'au- 
ront point à se plaindre ni dans leurs droits, ni 
dans leurs fonctions, ni dans leurs prérogatives ; 
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enfin lorsqu'on se bornera à demander au pou- 
voir exéculif l’exécution du vœu national dans 
l'ordre législatif, je ne conçois pas sur quel pré- 
texte on voudrait que le pouvoir exécutif se dis- 
pensât d'exécuter et pût opposer à la loi un veto 
suspensif : autant vaudrait dire que lorsque les 
peuples demandent des lois à leur Assemblée lé- 
rislative, il est bon qu'elle puisse s'empêcher de 
es faire. Li me semble que chaque pouvoir doit 
se borner à ses fonctions, mais qu’il doit les rem- 
plir avec zèle et sans retard, toutes les fois qu'il 
en est requis par ceux à qui celte réquisition 
appartient. Hors de ces principes, il n’y a plus 
de discipline sociale dans aucune partie de l’éta- 
blissement public. Dira-t-on que l'expérience 
fournit aux agents publics des lumières qu'il est 
bon de consulter avant de faire les lois? Soit ; 
que la législature prenne conseil de tous ceux 
qui sont en état de lui en donner ; maïs, du mo- 
ment que la loi est faite, on ne me persuadera 
jamais que appartienne au bon ordre que ceux 
qui ont à la faire exécuter puissent exercer un 
veto contre le législateur, sous prétexte que le 
législateur à pu se tromper. D'abord celui à qui 
vous accordez le velo peut se tromper aussi ; et si 
l'on veutcomparer les chances d'erreur auxquelles 
il est sujet, aux chances d’erreur qui menacent la 
législature elle-même, il me semble qu’il n'y a 
pas à balancer entre ceux. Le Corps législatif est 
choisi, il est nombreux, il a intérêt au bien, il 
est sous l'influence du peuple.... Au contraire, 
le dépositaire du pouvoir exéculif est héréditaire, 
inamovible ; ses ministres savent lui faire un in- 
térêt à part... Comment, dans une telle inéga- 
lité de chances, a-t-on toujours l'air de s’ef- 
frayer des erreurs possibles de la législature, et 
craint-on si peu les erreurs probables du minis- 
tère ? Cette partialité, il faut en conveuir, n’est 
pas naturelle... 

Mais enfin, direz-vous encore, la précipitation 
et l'erreur ne sont pas impossibles dans les opé- 
rations du Corps législatif... Il est vrai, et quoi- 
que ce danger soit infiuimeut plus rare que dans 
le ministère même le mieux composé, il est néan- 
moins bon de s'en garantir autant qu'on le peut. 

Dès qu'on ne me présente plus le veto suspen- 
sif que comme un moyen de diminuer en faveur 
de Ja nation les chances d'erreur dans les déli- 
bérations de ses représentants, loin de m'y oppo- 
ser, je l'adopte de grand cœur: mais il faut me 
douner un veto qui ait véritablement ce carac- 
tère ; il faut le placer dans les mains qui doi- 
vent le mauir le ns avantageusement pour le 
peuple. Par exemple, lorsqu'il est nécessaire de 
faire ou de réformer une loi, comment me prou- 
vera-l-on qu'il puisse être utile au peuple d'en 
reuvoyer là révision ou le nouvel examen à un 
ou deux ans? Ge n’est point à une suspension 
utile. Pourquoi la prolonger au delà du terme 
nécessaire ? Est-ce que dans ce long intervalle il 
serait indifférent de se passer d’une bonne loi, 
ou d'être tourmenté par une mauvaise ? 

Oa prétend que les mèmes personnes peuvent 
tenir mal à propos à leurs premières idées, et 
qu'il faut attendre de nouveaux députés. Je ré- 
pondrai d'abord que ce n'est pas toujours mal à 

ae que l'on tient à ses premières idées; et 

ailleurs, je n'abandonne Em ec là per- 
suasiou où je suis que à législature, pour peu 
qu'elle soit bien organisée, sera bien moios su- 
jette à se tromper, en faisent la loi, que le mi- 
nistère en la suspendant. Je réponds, en second 
lieu, qu'on peut ne point renvoyer la seconde 
discussion à un temps trop éloigné, sans être 
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obligé pour cela d'interroger les mémes députés. 
Ce moyen, qui concilie tous les intérêts, tient à 
former, non pas deux ou trois Chambres, mais 
deux ou trois sections de la même Chambre. 

Souvenez-vous, Messieurs, de votre arrêté du 
17 juin; il est fondamental, puisque c’est de ce 
Jour que date votre existence en Assemblée na- 
tionale ; vous y avez déclaré que l’Assemblée na- 
tionale est une et indivisible. Ge qui fait l'unité 
et l'indivisibilité d'une Assemblée, c'est l'unité 
de décision, ce n’est pas l'unité de discussion. Il 
est évident qu’il est bon quelquefois de discuter 
deux et même trois fois la même question. Rien 
n’empéche que cette triple discussion se fasse 
dans trois salles séparées, devant trois divisions 
de l’Assemblée, sur lesquelles dès lors vous n’a- 
vez plus à craindre l’action de la même cause 
d'erreur, de précipitation ou de séduction ora- 
toire. IL suffira que la détermination ou le dé- 
cret ne puisse être qe le résultat de la pluralité 
des suffrages recueillis dans les trois sections, de 
la même manière qu'ils le seraient si tous les 
députés se trouvaient réunis dans la même salle; 
c’est-à-dire, pour me servir du langage usité, 
pourvu que les suffrages soient pris par têtes el 
non par Chambres. 

En admettant la triple discussion ainsi que je 
la propose, on remplirait l'intention de la plu- 
part de ceux qui réclament le veto suspensif, de 
tous ceux au moins qui ne veulent du veto que 
ses avantages, On n'aurait plus même besoin 
d’accorder le veto à personne, car il se trouve 
naturellement dans la division indiquée, puisque 
si une section de l’Assemblée juge à propos de 
retarder sa discussion, vous avez, par cela même, 
tout l'effet du veto suspensif. Que s’il arrive à 
chacune des trois sections de vouleir, sur un 
point, terminer promptement, c'est une grande 
preuve, à mon avis, qu’ainsi le demande l’inté- 
rêt général, et que, dans ce cas, l’usage d’un 
veto suspeusif serait nuisible. 

Dans le plan infiniment simple qui vous est 
présenté, il se trouve donc un veto suspensif, cal- 
culé au juste degré d'utilité qu’il doit avoir, sans 
entraîner aucun inconvénient. C’est donc à celui- 
là qu’il faut s'en tenir. Je ne vois pas, en effet, 
pourquoi, si l'exercice d’un veto suspensif est bon 
et utile, on le sortirait de la place que la nature 
des choses lui a destinée dans la législature elle- 
même. Le premier qui, ea mécanique, fit usage 
du régulateur, se garda bien de le placer hors 
de la machine dont il voulait modérer le mouve- 
ment trop précipité. D'ailleurs, nous avons prou- 
vé, nous avons reconnu plus haut que le droit 
d'empêcher ou de suspendre n’est souvent que 
le droit de faire; qu'il répugne de vouloir les 
séparer; que, surtout, il ne faut, dans aucun 
cas, en confier l’usage au pouvoir exécutif. 

En le faisant donc exercer d’une manière natu- 
relle par les différentes sections de l’Assemblée 
législative elle-même, nous n'ôtons rien aux 
droits du chef de la nation. [l aura sur ce veto 
la même influence que sur la loi; et dans mes 
idées, c’est toujours lui qui est censé la pronon- 
cer au milieu de nous. 

IL est vrai que ceux qui cherchent dans le veto 
autre chose que ses avantages; ceux qui, au lieu 
de consulter les vrais besoins d'un établisse- 
ment, dans sa nature même, cherchent toujours, 
hors de leur sujet, des copies à imiter, ne vou- 
dront pas reconuaître dans le veto naturel que 
j'indique celui qu'ils ont dans leurs vues. Mais, 
dès que nous serons assurés d’avoir établi tout ce 
qu’exige l'intérêt de la nation, et par conséquent 
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l'intérét du Roi, est-il permis d'aller plus loin ? 

Opposera-t-on enfin que, malgré toutes nos 
précautions, il n’est pas absolument impossible 
que l'erreur se glisse dans un décret de la légis- 
Jature? je répondrai, en dernier résultat, que 
j'aime mieux, dans ce cas infiniment rare, laisser 
l'erreur à réformer au Corps législatif lui-même, 
dans les sessions suivantes, que d'admettre dans 
la machine législative un rouage étranger, avec 
lequel on suspendra arbitrairement l’action de 
son ressort. 

Avant de finir, je dirai un mot sur la perma- 
nence de l’Assemblée nationale, non pour en prou- 
ver la nécessité ; elle est trop impérieusement 
commandée par les principes, par les circon- 
stances, par les plus puissantes considérations, 
pour craindre qu’elle n'ait pas en sa faveur, à 
peu près, l'unanimité des suffrages. Je me per- 
mettrai ‘seulement d'observer que ceux-là se 
trompent, à mon avis, qui veulent renouveler 
tous les membres de la législature à chaque ses- 
sion. Il faut éviter avec soin tout ce qui tend à 
établir l’aristocratie ; mais, quand on à pris des 
précautions plus que suffisantes, il ne faut pas 
qu'une peur chimérique nous fasse tomber dans 
le malheur très-réel de ne faire les lois que par 
saccades ; il ne faut pas rendre impossibles cette 
identité de principes et cette uniformité d’es- 
prit qui doive se trouver dans toutebonne légis- 
lation. Enfin, il ne faut pas que l'expérience des 
uns soit perdue pour les autres. 

Quand on voudra bien ne pas perdre de vue 
qu'il ne s’agit pas d'exercer le pouvoir consti- 
tuant (ce pouvoir, à la vérilé, exigerait, à cha- 
que session, un renouvellement total de ses 
membres), mais qu’il s'agit seulement de décré- 
ter les lois et les règlements nécessaires au 
maintien journalier de la liberté, de la propriété, 
de la sécurité, et de surveiller la recette ct la 
dépense des deniers publics ; on se convaincra 
sans doute que le renouvellement des députés 
peut, sans danger, être partiel, et se faire an- 
nuellement par tiers, de sorte qu'il y ait toujours 
un tiers des membres avec l'expérience de deux 
ans, un tiers avec les lumières d’une année de 
travail, et enfin un nouveau tiers arrivaut an- 
nuellement des provinces, pour entretenir tou- 
jours le Corps législatif des besoins et des der- 
uières opinions du peuple. : ch NE 

Un corps ainsi constitué ne deviendra jamais 
aristocratique, si nous décidons en même temps 

u’il faudra un intervalle quelconque pour être 

e nouveau éligible. 

Je finis par proposer à l’Assemblée l’amende- 
ment que j'ai annoncé daus le courant de mon 
opinion. Je ne le présente que parce que je le 
crois d’une nécessité pressante. S'il n'est pas ap- 
puyé, ou s’il est rejeté, j'aurai du moins acquitté 
ce que je crois de mon devoir, en prévenant sur 
le danger qui menace la France, si on laisse 
les municipalités s'organiser en républiques com - 
plètes et indépendantes. Voici lavis que je pro- 
pose : « Qu’il soit nommé dans la journée un 
comité de trois personnes pour présenter, le 
plus tôt possible,à l’Assemblée un plan de munici- 
palités el de provinces, tel qu’on puisse espérer 
de ne pas voir le royaume se déchirer en une 
multitude de petits Elats sous forme républi- 
caine ; et qu’au contraire, la France puisse for- 
mer un seul tout, soumis uniformément, dans 
toutes ses parties, à une législation et à une ad- 
ministration communes. » 
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M.le marquis de Sillery (1). Messieurs, votre 
attention doit être fatiguée d'une aussi longue 
discussion. Je crains d’abuser de vos moments 
après les développements profonds que vous ve- 
nez d'entendre. Il reste peu d’épis à glaner dans 
un champ moissonné avec autant d’exactitude ; 
cependant si vous daignez m’accorder quelques 
moments d’altention, je lâcherai d'ajouter à tou- 
tes les raisons qui vous ont été données quelques 
exemples à l'appui des réflexions; et je ne vous 
cacherai pas que, craignant de vous cnnuyer par 
de continuelles répétitions de principes, j'aichan- 
gé la forme de la discussion que je comptais faire, 
et j'ai mis en action quelques-unes de mesraisons. 

Après dix siècles d'outrages faits à la liberté de 
la nation française, elle connaît enfin ses droils ; 
et l'heureuse Révolution qui vient d'arriver 
prouve que nos malheurs étaient à leur dernière 
pérines et la nullité des moyens oppressifs que 
’on a voulu employer confirme encore plus vic- 
torieusement celte grande vérité. 

Vous avez commencé un grand ouvrage; votre 
fermeté a déjà triomphé des nombreux obstacles 
que les ennemis du bien public avaient cherché à 
vous opposer. Mais, Messieurs, vous n’avez encore 
qu’entrevu l'aurore de la liberté que la France 
attend de vous, et c’est à votre constance ct à votre 
énergie qu’elle va devoir ce bienfait. 

Ils ont déjà cessé, ces moments honteux pour 
Ja nation! où l’on taxait de licence la moindre 
réflexion contre les abus; et l’on est criminel à 
celle époque, si de vaines considérations, ou des 
respectsslériles pour d'anciens usages, empêchent 
un orateur d’obéir à sa conscience, et de dire ce 
que son devoir lui prescrit. Le sacrifice patrioti- 
que de ces vertueuses cilôyennes exige, avant que 
je parle, le tribut des éloges qu’il mérite; et leur 
dévouement prouve victorieusement l'énergie de 
la nation française, et combien elle mérite d’être 
heureuse. ; k 

L'organisation du pouvoir législatif est mainte- 
nant soumise à notre delibération. Getle grande 
question est sans doute la plus intéressante que 
nous aurons à traiter. Elle est la base de la Con- 
stitution, elle est le rempart de la liberté publique. 

L'Assemblée nationale sera-t-elle permanente ? 
e Sera-t-clle composée d'une ou de deux Cham- 

res ? 

Les lois seront-elles sanctionnées par le Roi? 

Ces trois questions ont un tel rapport les unes 
avec les autres qu'il était très-difficile de les dis- 
cuter en les isolant; et je profiterai, Messieurs, 
de la permission que vous m'avez donnée pour 
pe faire part de quelques réflexions sur chacune 
d'elles. 

Examinons premièrement si l’Assemblée na- 
lionale sera permanente. : 

L’uniformité des avis sur cette question ne laisse 
aucun doute sur son absolue nécessité. Oui, la 
liberté est le vœu commun de tous les Français. 

Je pourrais me dispenser de discuter celle 
quon mais nous devons compte aux peuples 

e nos délibérations ; il faut leur apprendre les 
dangers qui les environnent par le récit de ceux 
qu'ils ont déjà approuvés, et c’est eux qui m'or- 
donnent en ce moment de parler. 

Daignez, Messieurs, jeter les yeux sur le peu de 
fruit que la France a retiré de ses précédentes 
tenues d'Etats généraux ; considérez combien le 
pone français était encore loin de mériter la li- 

erté ea 1614, puisque les séances de cette Assem- 


(1) Le discours de M. le marquis de Sillery est in- 
complet au Moniteur. 
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blée se passèrent en de vaines discussions théolo- 
giques pour la plupart, et que les représentants 
de la nation, jouets du despotisme ministériel, 
oublièrent le grand caractère qu'ils avaient, pour 
se soumeltre aveuglément aux impulsions qui 
leur furent données par tous les fauteurs de l’au- 
torité arbitraire. 

lis ne firent aucunes lois qui soient restées, et 
la puissance royale, à cette époque, crut même 
pouvoir se dispenser de répondre aux demandes 
des peuples et à leurs doléances. Doléances!.. Cette 
expression honteuse pour une nation libre et sou- 
veraine prouve viclorieusement l'idée que les 
rois et leurs ministres se faisaient de la liberté 
des peuples. On leur permettait de se plaindre, et 
on se réservait le droit de les asservir davantage. 

Parcourez les différentes époques qui se sont 
passées depuis 1614. 

Richelieu se servant de son ascendant sur l’es- 
prit du monarque qu'il gouvernait pour boulever- 
ser tout le royaume, son système aurait peut-ètre 
contribué au bonheur dela France, si, en écrasant 
les bauts barons, il avait compté les peuples pour 
quelque chose, et si Le résultat de ses opérations 
n'avait pas tourné au profit du despotisme. 

Ce Roi auquel on a décerné le nom de grand, 
despote ambilieux, qui ne regarda jamais ses 
peuples que comme les instruments serviles de son 
ambition, et ruinant son pays par son luxe et sa 
fausse politique. ù 

La France épuisée et déchirée de nouveau par 
le système inouï de Law, opération qui aurait 
peut-être sauvé l'Etat, si elle eût été administrée 
avec sagesse, mais qui causa dans ses mains in- 
habiles cette banqueroute frauduleuse, qui peut- 
êlre se scrait renouvelée de nos jours sans les 
talents du ministre qui dirige les finances, el sans 
la fermeté et la loyauté de l’Assemblée nationale. 

Le dernier règne ne nous offre-t-il pas le ta- 
bleau le plus révollant de la puissance ministé- 
tielle, sans cesse active et vigilante pour s’oppo- 
ser à tous les règlements qui pouvaient diminuer 
son pouvoir, sacrifiant les plus grands intérêts 
aux plus misérables intrigues de la cour ? 

Un général d'armée (1) recevant l’ordre de son 
rappel par le seul caprice d’une favorite, au mi- 
lieu de soixante-seize drapeaux ennemis qu’il 
venait d’enlever..….; un pays immense et florissant 
(la Louisiane) cédé aux Espagnols ; six Français 
innocents (2?) immolés à la vengeance d’Oreili, 
sans que la nation ait été consullée ni vengée. 

Uneinquisition rigoureuse; un espionnage con- 
tinuel ; cette fameuse Bastille sans cesse remplie 
de malheureuses victimes du pouvoir arbitraire. 

Le conseil des Rois presque toujours composé 
de ministres qui, par la nature des détails qu’ils 
avaient surveillés, étaient incapables de conduire 
l'administration qui leur était confiée. 

Au moment où je vous parle (car c’est l'époque 
où il faut tout dire), n’est-il pas honteux pour la 
nation française d’avoir perdu dans l’Europe l’in- 
flucnce et la prépondérance qu'elle devrait avoir? 

La Pologne abandonnée aux usurpateurs qui 
l’entourent et la partagent. 

Les priviléges de la Hollande trabis et sacrifiés. 

Les Ottomans sans protection, et peut-être à 
l'instant d’être relégués dans l’Asie. De toutes les 


qi a le maréchal d’Estrées après la bataille d’Has- 
teobek. = 

(2) M. de la Fresnière, procureur général de la co- 
lonie, MM. de Noian, Caresse, Villeret, Marqniz, Millet, 
tous officiers, fusillés par l'ordre da M. Orei li, général 
espagnol, ; 
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fautes politiques que la France pouvait commet- 
tre, en est-il une dont les conséquences puissent 
être aussi funestes pour elle que la prise du Bos- 
phore et de Constantinople? En effet, Messieurs, 
si ce malheur arrive, bientôt l’Europe étonnée 
verra deux nations rivales se disputer l'empire de 
la Méditerranée, le commerce du Levant perdu ct 
anéanti, et l'Italie et le royaume de Naples, apa- 
nage de la maison de France, devenir des provin- 
ces de ces nouveaux conquérants. 

Les cours souveraines consentant et enregis- 
trant cette multitude d'impôts onéreux dont les 
peuples sont à présent surchargés, et ne recon- 
naissant leur incompétence en matière d’imposi- 
tion qu’au moment où il n’était plus possible de 
les imposer. 

Maintenant, Messieurs, croyez-vous que si l’As- 
semblée nationale avait existé, qu’elle eût été 
permanente, que chaque année les ministres 
eussent été obligés de rendre compte de leur 
conduite, nous serions dans Ja situation humi- 
liante où nous sommes, et que les finances de 
l'Etat seraient dilapidées au point où elles Le sont ? 

Il est difficile de concevoir que la patience des 
Français ait pu souffrir aussi longtemps de pareils 
outrages ; et si l’on veut réfléchir sur l'événement 
qui arrive maintenant, on verra que cette indo- 
lence politique nous a accablés jusqu’au moment 
où il n’y avait plus aucun moven de la supporter 
davantage. Tant que les peuples ont pu fournir 
aux déprédations de la cour, ils ont été tranquil- 
les, et ils ne sont sortis de leur léthargie qu'à 
l'époque où il était impossible de les opprimer 
davantage. 

J'ose dire que c’est une grande leçon pour la 
nation, et il ne lui faut pas moins d'énergie pour 
se relever avec la splendeur qui lui convient, 
qu’elle a eu de patience dans l'esclavage où elle 
était assujettie. 

Ainsi que Varus, ne désespérons pas du salut 
de l'Etat : il nous reste de grandes ressources, 
mais nous ne pouvons en faire usage qu'autant 
qu'il y aura une permanence de soins et de vigi- 
lance pour remédier aux abus. Vous le savez ainsi 
que moi, Messieurs, ceux qui ont, pour ainsi dire, 
envahi l'autorité du trône par les différentes 
branches du pouvoir exécutif qu'ils ont usurpées, 
sont nombreux et: puissants. [ls n’osent dans ce 
moment faire entendre leurs voix, et Le patriotis- 
me de l’Assemblée leur en impose. Mais vous ne 
devez pas vous flatter que cetle hydre que vous 
avez déjà combattue soit entièrement vaincue. À 

eine serez-vous séparés qu’elle paraîtra avec la 
ureur d'avoir Cté captive pendant quelque temps; 
et si vous ne lui opposez pas l'égide redoutable de 
l'Assemblée nationale, les peuples n'ont rien 
gagné et retomberont dans l'esclavage. 

a permanence de vos Assemblées sera Ja base 
du crédit national, sans lequel tout est boule- 
versé, et vous n’avez aucun moyen de vous ga- 
rantir des mauvais ciloyens, qu'en portant saus 
cesse sur eux le regard sévère de la justice. 

Nous ne pouvons nous flatter, Messieurs, que, 
dans celte première session, nous puissions con- 
naître et rélormer tous les abus qui existent dans 
l'administration actuelle. Quelque instruits que 
nous puissions étre, nous le serons davantage ; 
et ce n’est pas dans un temps limité de quelques 
mois que nous pourrons parvenir à réformer des 
siècles d'abus. Songez que tous les agents subal- 
ternes de cette administration vicieuse sont en- 
core en place; et avant d'élever un temple à la 
liberté, il faut enlever les décombres du monu- 
ment du despotisme. 
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Je conclus que l’Assemblée nationale doit être 
permanente, qu'elle sera chaque année assemblée 
quatre mois, et que pendant chaque session elle 
fera rendre compte à tous les agents de l'autorité 
de leur administration. 

Maintenant, Messieurs, une autre question très- 
compliquée est également soumise à notre exa- 
men : l’Assemblée nationale sera-t-elle composée 
d'une ou de deux Chambres ? 

Examinons premièrement la situation où nous 
sommes encore à présent ; nous ne faisons que 
de concevoir le grand projet de la réforme et de la 
régénération de l'Etat, mais nous n'avons pas en- 
core écarté les abus sans nombre qui obstruent 
toutes nos opérations. 

Nous sommes à peu près dans la même situa- 
tion où nous étions avant là convocation de l’As- 
semblée, et à peine avons-nous débrouillé le 
chaos immense des différents changements que 
nous devons opérer. Vous étiez convaincus, Mes- 
sieurs, à l’époque où nous nous sommes rassem- 
blés, qu'il ne faliait qu’une seule Chambre, qu'une 
seule volonté, pour parvenir à ce but si désiré; 
à peine avez-vous entrevu les moyens de sortir 
d'embarras que vous allez vous y replonger de 
nouveau, si vous adoptez la formation d’une se- 
conde Chambre, qui, animée de principes diffé- 
rents, sera sans cesse en garde contre toutes les 
propositions qui seront faites par les représen- 
lants de la nation; et, aucun des abus n'étant 
encore réformé, je ne conçois pas celte dictature 

ue l'on voudrait établir sur la volonté générale 
e la nation. 

Lorsque la Constitution sera parfaitement éta- 
blie, lorsque les différents pouvoirs seront par- 
faitement établis, lorsque tous les abus seront 
abolis, et qu’il ne s’agira plus que de maintenir, 
de conserver la Constitution, et de la garantir de 
toute atteinte, pour lors on pourra discuter si l’on 
fera l'établissement d’une seconde Chambre ; 
mais, dans la position où vous êtes, dans un mo- 
ment où les esprits n’ont point encore assez ré- 
fléchi sur l'espèce des abandons qu'ils ont faits, 
croyez-vous que lorsque vous isolerez dans une 
chambre séparée un corps dont les intérêts et les 
prérogatives seront différents, croyez-vous, dis-je, 
que l'harmonie s’établira facilement ? 

Car enfin, Messieurs, si la seconde Chambre 
que l’on vous propose s'établit, elle serait entit- 
rement inutile, si la composition était absolument 
la même que celle des représentants de la nation; 
elle ne serait qu’un grand bureau qui recevrait 
presque toujours l'influence de la Chambre des 
représentants, et elle manquerait l'objet pour 
lequel vous désirez l'établir. Si cette seconde 
Chambre était formée à l'instar de celle d'Angle- 
terre, calculez dans volre sagesse tous les obsta- 
cles que vous rencontrerez pour la régénération 
de l’ordre. D'ici à dix années peut-être ne pour- 
rez-vous opérer tous les changements que vous 
avez à faire. Je connais Loutes les objections qui 
seront faites sur les dangers de l'influence d’une 
seule Chambre; mais croÿez-vous possible d’arri- 
ver à votre but si vous établissez le Sénat qui 
vous à été proposé? Le choix des sénateurs ac- 
cordé au pouvoir exécutif m'a paru une de ces 
idées elfrayantes que je ne crotais plus devoir 
entendre au milieu de l’Assemblée nationale. 

Leur inamovibilité m'a paru encore plus éton- 
nante. À peine échappés aux serres cruelles de 
l'aristocratie, serions-nous les premiers à y re- 
tomber par notre faute? Il n’y à pas de milieu à 
prendre : ou les Français veulent être libres, ou 
rester esclaves ; s’ils veulent la liberté, aucune 
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considération quelconque ne peut les empêcher 
de s'affranchir; et vous n’avez plus, Messieurs, le 
choix de votre conduite : s: à la suite de cette Ré- 
volution, vous n'êtes pas le peuple le plus libre 
de la terre, l’Europe vous taxcra de rebelles et 
de pusillanimes. Achevez votre ouvrage, et vous 
êtes le premier peuple du monde. 

Une Assemblée nationale composée de membres 
élus librement dans les provinces, renouvelée 
tous les trois ans par de nouvelles élections (car, 
Messieurs, je désapprouve les élections annuelles 
à cause de l’efferveecence des peuples au moment 
des élections) ; cette Assemblée réunie pendant 
quatre mois chaque année, ne sera-t-elle pas la 
sauvegarde de la liberté publique? Une sage 
Constitution établie, dans laquelle les droits de 
la nation et ceux du monarque seront irrévoca- 
blement fixés, ne sera-t-elle pas le rempart as- 
suré du bonheur des peuples? C'est ici principa- 
lement leur cause que nous avons à défendre : 
ces distinctions d'ordres n'existent plus; dans dix 
ans d'ici on aura l’heureuse habitude de l'égalité. 
Nous ne pouvons espérer que du temps l'oubli 
total de ces antiques priviléges ; et un Sénat en 
ce moment réveillerait le germe destructeur des 
prétentions, qui dans une nation libre ne peuvent 
exister que par la supériorité des talents et des 
vertus. 

Je conclus, Messieurs, que jusqu’à ce que l’ordre 
soit parfaitement établi dans tous les points, l’As- 
semblée nationale doit être composée d’une seule 
Chambre. 

Maintenant, Messieurs, je sens parfaitement 
qu'il faut un modérateur dans vos délibérations, 
et c’est ici le moment où je ne puis me dispen- 
ser de vous faire voir les avantages de la sanc- 
tion royale. 

Plusieurs savantes discussions nous ont déjà 
éclairés sur cette question intéressante, et j'en ai 
conclu les réflexions suivantes. 

Un grand peuple est assemblé, il à choisi des 
représentants ; ils ont reçu les pouvoirs de créer 
et d'établir une Constitution : elle doit être iné- 
branlable et assurer à jamais la tranquillité des 
peuples. Ils ont commencé par discuter quel était 
le couvernement le plus favorable à un peuple 
nombreux. La raison leur a démontré que les af- 
faires d’un grand empire exigeant impérieuse- 
ment l’ordre, le secret et la diligence dans les 
exécutions, Où ne pouvail espérer ces grands ef- 
fets que lorsqu'un seul était chargé de donner 
Pimpulsion générale : ils en ont conclu que le 
‘gouvernement monarchique devait étre préféré; 
ils eu ont prononcé le décret. 

Ils ont ensuite examiué quelle forme ils don- 
neraient à l’organisation des différents pouvoirs : 
ils crurent qu'il était de leur devoir d'eclairer les 
peuples sur leurs véritables intérêts, qu'il fallait 
leur apprendre que les jouvoirs sagement distri- 
bués se maintenaient l'un par l’autre, et que, 
lorsque la balance vient à perdre son heureux 
équilibre, si les prétentions des peuples n’ont 
plus de bornes, il n’en résulte que l'anarchie, et 
que si le pouvoir exécutif cesse d’être contenu 
par les lois, les peuples ne tardent pas à être as- 
servis et à retomber sous le fléau du despotisme. 
Enfin, après avoir balancé les avantages et les 
inconvénients des différents systèmes, ils furent 
en droit de dire à leur monarque : 

« Nous vous avons choisi pour nous gouver- 
ner ; vous avez signé la Charte nationale qui vous 
instruit des conditions auxquelles nous consen- 
tons de vous obéir : n'oubliez jamais que la Gon- 
slitution à laquelle vous avez adhéré comme 
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citoyen est l'acte solennel auquel vous êtes sou- 
mis ainsi que nous, et que vous n'avez aucun 
droit de modifier ni de changer ce garant de la 
liberté publique. 

« Nous le déposons entre vos mains ; vous devez 
vous opposer ayec courage contre toutes les in- 
fractions que l’on voudrait v faire, et un des ar- 
ticles de cette Constitution vous donne Je droit 
de sanctionner les lois subséquentes que nous 
jugerons nécessaires; elles n’auront leur exécu- 
tion que lorsqu'elles auront été sanctionnées par 
vous, et nous allons vous donner les raisons qui 
nous ont déterminés à vous accorder cette grande 
prérogative. 

« Nous vous croyons juste, puisque vous avez 
eu notre suffrage. Vous n’ignorez pas qu'une de 
nos lois fondamentales, c'est que vous ne devez 
nous commander qu’au nom de la loi, et que 
otre obéissance n’est qu'à ce prix. Nous vous 
avons remis entre les mains le pouvoir exécutif; 
le pouvoir judiciaire n’en étant qu'une émana- 
tion, nous vous présentons les lois que nous 
avons rédivées pour le bonheur public, et votre 
sanction va leur donner la force ct l'authenticité 
qu’elles doivent avoir. En vous accordant le veto, 
ce ne sont pas de nouvelles chaînes que nous 
avons voulu nous forger : nous regardons, au 
contraire, cette attribution comme le rempart de 
la liberté. Quoique nous ayons pesé ces lois dans 
notre sagesse, il est possible que nous nous 
soyons trompés; examinez-les : Vous avez Le droit 
de rejeter celles dont l'exécution vous paraîtrait 
dangereuse. Cependant le veto que nous vous ac- 
cordons ne peut être absolu. Cette prérogative 
serait absolument contre tous les principes que 
nous avons établis et auxquels vous avez vous- 
même consenti. Nous sommes ici les représeu- 
tants de la nation; mais Ja nation vous ayant 
choisi pour monarque, il en résulte que chaque 
individu a concouru à vous confier le pouvoir 
exécutif : vous êtes donc l'intermédiaire entre la 
nation et ses représentants, el si Vous croyez que 
la loi que nous vous proposous soit contraire aux 
intérêts de la nation, vous devez vous y opposer 
jusqu’à ce qu’elle vous ait manifesté svs inten- 
tions de nouveau. Ainsi, toutes les lois que vous 
ne consentirez pas demeureront suspendues jus- 
qu’à ce que les peuples se soient assemblés. Si 
les nouveaux représentants vous rapportent le 
même vœu, il sera pour lors évident que cest la 
volonté générale ; et comme tout principe de sou- 
verainelé réside daus la nation, vous ne pourrez 
refuser votre sanction. 

« Vous n’avez rien à craindre pour vos préro- 
gatives royales et votre autorité ; la Constitution 
du royaume les a garanties, et la nation a juré de 
n’y porter jamais la moindre auteinte. 

« La permanence de l’Assemblée uationale nous 
donne l'assurance que si vous rejetiez une loi 
utile aux peuples, elle ne pourrait être suspendue 
que fort peu de temps, et votre sagesse nous 
préservera de celles dont l’exécution serait dan- 
gereuse ; le bonheur des peuples résultera de 
l'accord qui va régner entre la nation et son mo- 
narque, et vos vertus nous annoncent la félicité 
publique. » 

Quant à ceux qui ne veulent aucune espèce de 
sanction royale, je n’ai qu’un mot à leur répondre. 

La France est maintenant gouvernée par 
Louis XVI, mais elle l’a été par Louis XI. Si les 
races futures éprouvaient un pareil malheur, si 
ce conquérant, au retour d'uve guerre heureuse, 
rentrait en France à la tête d’une armée victo- 
rieuse ; si plein de confiance dans ses légious, il 
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oubliait qu'il ne doit commander qu'au nom de 
la loi, ne pourrait-il pas dire : 

« Quelest celui de mes prédécesseurs qui acon- 
senti et sanctionné des lois si impérieuses? Quel 
est celui qui a signé l’acte qui borne et fixe mon 
pouvoir ?.. Aucun... Je puis donc choisir dans 
mes aïeux le modèle qui me convient. » 

S'ilest vertueux, il choisira Louis XVI; mais 
si c'est un tyran, il imitera Louis XI. La France 
perdra sa Constitution, et sera plongée dans un 
déluge de sang. 

La régénération de l'Etat, Messieurs, dans ce 
moment de danger et de crise, apprendra à l’u- 
nivers que la nation française, accablée de mal- 
heurs et d’une dette immense, s’est relevée avec 
la splendeur qui lui convient, par la sagesse et 
Ja fermeté de ses représentants; que le vertueux 
monarque qui nous gouverne, trompé pendant 
quelque temps, a fini par écouter les conseils de sa 
nation fidèle; qu’il lui a confié la rédaction des 
lois nécessaires à la prospérité de son empire; 
qu’il les a sanctionnées, sans soupçonner ses 
peuples de vouloir attenter à ses prérogatives 
royales ; mais qu'il s'est regardé comme le père 
d’une nombreuse famille, dont il a voulu assurer 
l'existence d’une manière authentique ; et cette 
sage Constitution, que vous allez établir, hono- 
rera les législateurs qui y auront présidé; et le 
prince auguste qui les a assemblés sera l'objet 
de l'amour et du respect de ses peuples. Le nom 
sacré de Louis XVI sera prononcé avec attendris- 
sement par les races futures ; et le contrat social, 
que Sa Majesté va signer avec sa nation, devien- 
dra le lien indestructible de son pouvoir, et le 
garant de la liberté de la France. 

Je conclus à l'arrêté suivant: L’AssembJée na- 
tionale, considérant Ne les questions de la per- 
manence des Assemblées nationales, de l'organi- 
salion de l’Assemblée dans une ou deux Chambres, 
etle consentement de la nation à la sanction royale, 
sout les bases de la Constitution et le rempart de 
la liberté publique, après avoir pesé dans sa sa- 
2esse les avantages et les inconvénients des dif- 
érents projets relatifs à ces trois questions, à 
décrété l'arrêté suivant: 

1° L'Assemblée nationale déclare qu'elle sera 
permanente ; que Len année les représentants 
de la nation s’assembleront pendant quatre mois 
aux époques qui seront indiquées, et qu’ils y re- 
cevront les comptes de tous les agents de l’au- 
torité ; 

PAS Que l'Assemblée nationale sera composée 
d'une Chambre unique; que les Assemblées élé- 
mentaires se feront tous les trois ans, et que les 
peuples auront le droit à ces époques de nommer 
de nouveaux représentants; 

30 Que les lois nouvelles n’auront force de lois 

ue lorsqu'elles auront été sanctionnées par le 


oi; 

4° Que les lois auxquelles Sa Majesté accordera 
sa sanction seront exécutées sur-le-champ, et 
seront lois du royaume; 

5° Que les lois que Sa Majesté refusera de sanc- 
tionner demeureront sans force ni exécution jus- 
qu’à ce que les peuples, convoqués de nouveau, 
aient manifesté leur vœu positif sur la loi re- 
fusée par le monarque; 

6o Que dans le cas où les peuples demande- 
raient la sanction d’une loi refusée par le Roià 
la session précédente, Sa Majesté, sur le vœu réi- 
téré des peuples, ne pourra, dans aucun cas, re- 
fuser sa sanction royale. | 

La fin du discours de M. le marquis de Sillery 
est fréquemment interrompue. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[7 septembre 1789.] 601 
Les deux partis qui existent dans l’Assemblée 
s’agitent d’une manière très-bruyante. 
e président ne parvient pas à se faire enten- 
dre malgré l'usage très-fréquent de la sonnette. 


. Plusieurs membres pensent que les questions 
discutées depuis plusieurs jours sont suffisam- 
ment éclaircies. 


M. le Président consulte la Chambre qui dé- 
cide, à la majorité, que la discussion ne sera pas 
prolongée au delà de la première séance. 


M. le Président lève la séance après en avoir 
indiqué une pour ce soir sept heures. 


Du lundi 7 septembre 1789, au soir. 


Lecture a été faite de la liste ci-après des mem- 
bres choisis par chaque généralité pour composer 
le comité d'agriculture et de commerce (1). 


MM. 


Dupont {de Nemours), se- 
crélaire-adjoint. 

Delattre. 

Camusat de Belombre. 

Bailly (du Vermandois). 

Gillet de la Jacqueminière. 


GÉNÉ RALITÉS. 
Paris. 


Picardie. 
Champagne, 
Soissons. 
Orléans. 


Bourges. Heurtault de la Merville, 
vice-président. 

Lyon. Goudard, 

La Rochelle. Griffon. 

Moulins. Le marquis do Bonnay, 
président. 

Riom. De Riberolles. 

Poitiers. Dubois, 

Limoges. Augier. 


Gaschet de Lille. 
Lasnier de Vaussenay. 
La Claverie. 

Pons de Soulages. 

De Fontenay. 
Pérée-Duhamel. 


Bordeaux. 
Tours. 
Auch. 
Montauban, 
Rouen. 
Caen, 


Alençon. Colombel de Boisaulard. 
Perpignan et Roussillon.  Tixedor. 
Bretagne. Huard. 

ix. Jaume. 
Toulouse. Roussillon. 
Montpellier. Meynier de Salinelles. 
Pau et Bayonne. Pemartin. 


Bourgogne. Hernoux, négociant. 


Franche-Comté. Regnauld d'Epercy. 
Grenoble. Blancard. 

Metz, 3évèchés et Clermont. Millet de la Mambre. 
Alsace. Turckeim. Le 
Flandre et Artois. Herwyn,premier secrétaire 
Hainault et Cambrésis. Poncin. 

Lorraine et Barrois. Cherrier. 


Le comte de Buttafuoco. 


Ile de Corse. 
Le comte de Reynaud. 


Saint-Domingue. 


L'un de MM. les secrétarres a lu la notice de 
différentes adresses de félicitations, d'adhésion ct 
de respect envoyées à l'Assemblée de Ja part de 
la noblesse du Labour, du comité national du 
bailliage de Saint-Sauveur-Lendelin, séant en la 
ville de Perriers; des officiers municipaux de la 
paroisse de Matigny, bailliage de Péronne, qui de- 
mandent une justice royale; des électeurs du 
clergé, de la noblesse et des communes du bail- 


———— 


(1) Le comité s'assemble tous les lundi, mercredi ot 
vendredi de ehaque semaine. 
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liage de Montremy en Bourgogne, qui autorisent 
leurs députés à faire abandon des priviléges par- 
ticuliers du duché de Bourgogne ; des notaires et 
procureurs de la communauté de Solliès en Pro- 
veuce, qui demandent une justice royale ; de tous 
les ordres de la ville de Saint-Brieuc; des com- 
munes de la ville d’Egletons en Limosin; de 
M. l'archevêque d'Avignon, contenant renoncia- 
tion aux droits féodaux et aux dîimes dont son 
siége jouissait en France; de l’université de Tou- 
louse, et des villes et communautés de Mirebeau, 
de Fayence, de Digne, d'Ollioules, de la Verdière, 
de Biot, d’Auriol, de la Cadière, de Six-Fours, de 
Scillans, de Camps, de Quinson, d'Hyère:, d'En- 
trecasteaux, de Cannes, de Tavernes, de Salernes, 
de Mezcel, de Roquebrune, de Castellane, de Saint- 
Tropez, de Mazargues, de Mane, de Cipières et 
d'Antibes en Provence. 

Il a été présenté ensuite un exemplaire d’un 
ouvrage ayant pour titre : Sur la réforme du 
clergé et sur une meilleure distribution des 
biens ecclésiastiques par M. l'abbé Castan de 
la Courtade, professeur au collége royal de 
Béziers, qui en fait hommage à l’Assemblée na- 
tionale. 

Le comité des finances ayant fait lecture à l’As- 
semblée de deux projets de décrets, l’un relatif 
à la gabelle, l'autre à la manière d'exécuter le 
décret national par lequel le clergé, la noblesse 
et les privilégiés se sont engagés à supporter dès 
à présent, pour les six derniers mois de cette 
année, dans la proportion de leurs propriétés, et 
sans aucune distinction, les impositions établies, 
ces projets ont été livrés à une discussion préa- 
lable, après laquelle l’Assemblée a délibéré qu'ils 
seraient renvoyés dans les bureaux pour y être 
examinés, et la discussion publique en être re- 
prise incessamment. 


M. le Président à annoncé la prochaine 
séance pour mercredi huit heures et demie du 
malin. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 


PRÉSIDENCE DE M. DE LA LUZERNE, ÉVÊQUE, DUC 
DE LANGRES. 


Du mercredi 9 septembre 1789, au matin. 


Un des secrétaires a fait lecture d’une adresse 
de félicitations, remerciements et adhésion aux 
arrètés de l’Assemblée, de la part de la ville et 
pire du palais de Belle-Isle-en-Mer; d'une sem- 
able adresse de la part de la ville d’Orthèz en 
Béara ; de la lettre du sieur de Sucy, citoyen de 
Valence en Dauphiné, par laquelle il fait hom- 
mage à l’Assemblée d’un acte de renonciation aux 
avantages qui résultent, en sa faveur, du testa- 
ment de son père, et qui pourraient établir la 
moindre inégalité entre lui et ses trois sœurs ; 
d'une lettre du sieur J. Martin, qui adresse à l’As- 
seinblée, pour son comité des finances plusieurs 
exemplaires d’un ouvrage intitulé: Etrennes fi- 
nancières ou Recueil des matières les plus im- 
portantes en financo, banque, commerce, etc. 

Il a été annoncé qu'un citoyen de Valence avait 
fait remettre une montre d'or pour être jointe 
aux bijoux dont le sacritice a été fait, à la séance 
précédente, en faveur de la dette publique. 
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Il a été ensuite fait lecture d’une lettre adres- 
sée à M. le président par M. Delahaye Delaunay, 
député d'Orléans, au nom d’une dame, sa parente, 
qui désire que son nom reste inconnu, et qui a 

ait remettre sur le bureau un collier et un chif- 
fre de brillants de la valeur de 8,009 livres envi- 
ron, dont elle à fait le sacrifice à la patrie. 

L'Assemblée a donné les plus vifs applaudisse- 
ments à ces généreux sacrifices et au patriotisme 
qui les a déterminés. 

On a repris l'ordre du jour sur l’organisation 
du Corps législatif, la permanence et la sanction 
royale. 


M. le Président a développé à l’Assemblée le 
plan, d’après lequel il désirait soumettre à la 
délibération les différentes questions qui ont été 
discutées pendant le cours de la semaine dernière. 

En voici l'extrait : 

Trois propositions ont été agitées dans l’Assem- 
blée nationale : la permanence ou la périodicité 
des Etats généraux, leur formation en une ou 
deux Chambres et la sanction royale. Il est dans 
l'ordre de résoudre préalablement la proposition 
faite par M. l'abbé Sieyès, qui tend à discuter 
d’abord l’organisation et la formation des assem- 
blées provinciales et municipales. 

Il existe deux formes : proposer d'abord les 
arrêtés, et ensuite les amendements. IL convient 
de ne poser que des questions simples. 

Dans le cas où l'Assemblée délibérerait sur la 
forme des arrêtés, il faudrait discuter quel sera 
le premier arrêté soumis à la discussion. 

Ces projets renfermeront-ils à la fois toutes les 
questions ? Dans le cas où il faudrait les débat- 
tre, je vais vous les présenter. 

La première question est celle de la perma- 
nence. 

Sera-t-clle permanente ou périodique ? Si l’on 
décide que l’Assemblée sera permanente, vous 
avez encore à décider dans quel temps les mem- 
bres se renouvelleront : le Roi aura-t-il le droit 
de dissoudre le Corps législatif ? 

La sanction royale est la seconde question. 

Le Roi pourra-t-il exercer le veto indéfiniment 
ou pendant un temps déterminé ? Ne pourra-t-il 
l'exercer qu'en dissolvant l’Assemblée ? 

Il faut, dans le dernier cas, distinguer le terme 
de ce pouvoir. 

Le Roiïne pourra-t:il refuser la sanction que 
pendant le cours d’une, deux ou trois législatu- 
res ? Et quant au pouvoir, le veto sera-t-il décidé 
dans les Assemblées bailliagères, ou l’Assemblée 
nationale lèvera-t-elle elle-même le veto ? 

L'organisation du pouvoir législatif est la troi- 
sième question. 

L'Assemblée nationale sera-telle composée 
d’une ou de deux Chambres? Scront-elles formées 
de la même manière ? S'il y a des différences, 
quelles seront-elles ? 

D'abord y aura-t-il égalité de membres dans 
les deux Chambres ? Faudra-t-il être d’un âge plus 
avancé pour être admis dans telle Chambre que 
dans telle autre ? Exigera-t-on une propriété plus 
considérable pour l’une des deux Chambres que 
pour l’autre ? L'élection sera-t-elle la même ? Les 
membres de l’une seront-ils choisis par le Roi, 
sur la présentation des Assemblées provinciales ? 
L'exercice d’une des deux Chambres sera-t-il plus 
long que celui de l'autre ? Les membres de l’une 
des deux Chambres seront-ils à vie ou pour un 
petit nombre d'années ? 

Gomment les deux Chambres seront-elles appe- 
lées ? Seront-elles distiaguées par leurs fonctions ? 
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chacune de ces Chambres aura-t-elle l'initiative, 
c’est-à-dire le droit de proposer les lois, ou l’une 
des deux seule jouira-t-elle de ce droit ? Ge droit 
sera-t-il indéfini ? Dans le cas de veto sur l’une 
des deux Chambres, ce veto sera-t-il indéfini ou 
déterminé à une législature ? L'une des deux 
Chambres sera-t-elle un tribunal de judicature 
pour juger de certaines affaires ? 

Tel a été le tableau présenté par M. le Prési- 
dent, L'Assemblée a été effrayée du danger qu'il 
y aurait à se livrer à une aussi grande multitude 
de questions qui avaient été abandonnées aus- 
sitôt qu'elles avaient été proposées. 


Ge tableau est rejeté. 


M. Rewbell propose une question prélimi- 
naire : celle de savoir si, dans le cas où la sanc- 
tion serait accordée au Roi, il pourrait la refuser 
à tous les décrets faits ct à faire par l’Assemblée 
actuelle. 


M. Target. J'observe qu'il n'y a pas lieu à 
délibérer sur cette proposition. Nous agissons en 
verlu du pouvoir constiluant ; or, ce serait met- 
tre en question si le pouvoir constituant ne peut 
agir qu'avec la permission du pouvoir constitué. 
La Covstitution ne peut être soumise au veto. 
Nous devons passer sur-le-champ à la solution 
de la permanence. 


M. Démeuniers. La permanence est la pre- 
mière que vous avez à décider. Elle en présente 
trois différentes : 1° L'Assemblée sera-t-elle per- 
manvcute ? 2e À quelles époques ses membres se 
réuniront-ils ? 3e Enfin, quelle sera la durée de 
ses sessions ? 


M. de IBeaumetz présente le projet sui- 
vant : 

to L'Assemblée nationale sera-t-elle perma- 
nente ? 

2 Se renouvellera-t-elle graduellement ? 

3° Aura-t-elle des sessions tous les ans ? 


Un membre veut que l’on délibère par oui ou 
par non, Len conséquence il pose ainsi la ques- 
tion : L'Assemblée nationale sera-t-elle perma- 
nente ou périodique ? Sera-t-elle composée d’une 
haute Chambre ? Le veto sera-t-il abolu ou sus- 
pensif ? 


M. Chasset demande que l'or pose ainsi la 
question de la permanence: 

« L'Assemblée nationale pourra-t-elle se rassem- 
perdra elle le jugera à propos, et de plein 
roit ?» 


N. le comte de Mirabeau. Si l'on me de- 
mande : Voulez-vous la permanence ? je ne puis 
répondre si je ne sais ce qu’on eutend par l’an- 
nualilé. 

Voulez-vous deux Chambres ? Je réponds que je 
veux deux Chambres, si elles ne sont que deux 
sanctions d’une seule; et que je n’en veux qu'une, 
si l’une doil avoir un veto sur l’autre. 

Voulez-vous un velo absolu ou un velo suspensif? 

Je réponds : il faut d'abord me demander si je 
veux un. veto ; puis le velo absolu n'est-il pas un 
être de raison ? Je pose donc ainsi les questions 
quime semblent devoir être délibérées les pre- 
mières : (TH NON NOT 

‘L'Assémblée nationale sera-t-elle permanente, 
c'estrà-dire s'assemblerat-elle tous les ans ? 
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Les Assemblées se renouvelleront-elles tous les 
deux ans ? 


M. Camus. Nous ayons trois questions à ju- 
ger. Tout le monde sait ce que signifie le mot de 
permanence. ]l n’est pas plus utile de se disputer 
sur la question d’une ou deux Chambres ou du 
velo, parce que tout le monde sait encore ce que 
ces mots signifient. 


M. Camus propose les questions dans les ter- 
mes suivants : 

1° L’Assemblée nationale sera-t-elle permanente 
ou périodique ? 

2° Y aura-t-il une ou deux Chambres ? 

3° La sanction royale aura-t-elle lieu ou non ? 

4° Sera-t-clle suspensive ou pure et simple ? 

L'on a adopté cette distribution sur les ques- 
tions ; mais l’on a longtemps disputé sur ces 
mots : L'Assemblée nationale sera-t-elle perma- 
nente ? Il a été fait différents amendements. 

L'incertitude sur le mot permanence semblait 
inquiéter différents membres. 

Il a été décidé que l’on n’agiterait plus ce que 
signifie le mot permanence ; malgré ce décret, il 
y a toujours eu des membres qui se sont expli- 
qués sur ce qu'il signifiait. Les uns ont dit que 
pie permanence on devrait entendre des assem- 

lées annuelles, et d’autres des assemblées tou- 
jours subsistantes. 

On a ensuite proposé des amendements. 

Au lieu d'Assemblée nationale, on voulait met- 
tre le pouvoir législatif, la législature, le Corps 
législatif et bien d’autres termes ; en sorte que 
l’on voulait établir une espèce de distinction entre 
l’Assemblée nationale actuelle et les Assemblées 
nationales futures. C’est pour faire sentir celte 
distinction qu’un membre a dit que cette fois-ci 
l'Assemblée nationale avait la législature et le 
pouvoir constituant, et she la prochaine session 
elle n'aurait que la législature. 


M. l'abbé Sieyès propose aussi son arrêté : 
L'Assemblée législative tiendra ses séances tous 
les ans sans avoir besoin d'aucune convocation, 
et se mettra elle-même en vacances. 


Un autre membre veutqu’on pose ainsi la ques- 
tion : L'Assemblée nationale gera-t-elle ou ne 
sera-t-elle pas permanente ? 

Bien des membres craignent qu'en déclarant 
l'Assemblée nationale permanente, cela ne pro- 
duise une erreur, et qu’on ne pense que c’est 
l’Assemblée nationale, ou plutôt ses membres, 
qui se déclarent permanents. 


M. le comte de Clermont-F'onnerre est de 
ce nombre. On vous a dit, s’écrie-t-il, que l'As- 
semblée nationale ne serait pas à l'avenir ce 
qu’elle est. Tout est nouveau pour nous. Nous 
marchons à une régénération ; nous nous som- 
mes créé des mots pour exprimer de nouvelles 
idées. De (à l'erreur où l’on tombera : si vous 
dites que l'Assemblée nationale est permanente, 
on croira que vous vous serez déclarés vous- 
mêmes permanents. Je pense, comme M. de 
Beauharnais, qu'il faut mettre le Gorps législatif. 


M. Rabaud de Saiat-KEtienne propose l'ar- 
rêté suivant : \ 

La nation aura toujours un corps permanent 
de représentants; ils tiendront tous séance une 
fois par année. :  : ur 

Cet arrêté est apphudi ; il semble prévenir l’ex- 
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pression du vœu général; mais on ne va pas 
encore aux Voix. 


[Assemblée nationale.] 


M. le duc de Ia Rochefoucauld veut res- 
treindre le pouvoir des Assemblées nationales 
futures. 

Toutes les objections se multiplient de plus en 
plus, et éloignent davantage le but de l’Assemblée 
nationale. 

Impatiente d'aller aux voix, elle demande l'ar- 
rêté de M. Camus, et il est décrété que l’Assem- 
blée nationale sera permanente. 

L'on allait examiner la question suivante, celle 
de Punité des pouvoirs législatifs, lorsque M. le 
comte de Mirabeau fait la motion suivante : 

« Attendu, dit-il, que l’Assemblée nationale a 
décrété qu’elle serait perpétuelle, qu’il est décidé 
qu'il y aura une Assemblée toujours permanente, 
et qu'il est jugé par là qu'il n’y aura pas deux 
Chambres, il n'y a pas lieu à délibérer. » 

Cette motion a été applaudie et soutenue avec 
un succès complet. 


M. Dupont cest le premier qui s'opppose à 
celte question préalable. Auteur d’un projet sur 
l'organisation des deux Chambres, il regrette que 
son plan soit aussi rapidement pulvérisé. 

IL commence par invoquer dans son langage la 
sagesse de l’Assemblée nationale, et finit par dire 
qu'il vote pour deux Chambres, quoiqu'il ne 
veuille pas deux Chambres. 


M. le comte de Mirabeau. Il me semble 
qu'il ne doit pas y avoir licu à délibérer sur 
cette question, parce que l’Assemblée, en décré- 
tant la permanence, a décrété l'unité. 


M. Regnaud s'élève avec véhémence contre 
la motion de M. le comte de Mirabeau. 

Eh quoi! s’écrie-t-il, nous touchions au mo- 
ment de résoudre les grandes questions dont Ja 
France attend la solution, et l’on cherche, par 
des surprises, à éloigner ce moment! Qui ne s’in- 
dignerait contre de pareilles divagations, dont le 
motif est de nous entrainer toujours loin du but? 
On a décrété que l’on suivrait les questions telles 
| nr ont été cu par M. Camus; il n’est 

onc pas permis de mettre en délibération si 
l'Assemblée suivra ses décrets. 


M. le comte de Mirabeau, La division de 
l’Assemblée en sections égales, et pour quelques 
travaux particuliers, cst un fait de police inté- 
rieure. En demandant la question préalable sur 
la scconde question, je n’ai voulu que faire res- 
sortir le vice de l'énoncé de la première, et la 
transposition qu’on avait faite, en la traitant 
avant la seconde ; j'ai voulu dire, d'une manière 
laconique, à l’Assemblée qui, moins que jamais, 
aime les longs discours, que son unilé existe 
essenliellement dans sa permanence. Maintenant 
je déclare que j'ai toujours redouté d’indigner la 
raison, mais jatnais les individus. M. Regnaud, et 
même le Courrier de Versailles avec lui (1) peu- 
vent donc à présent s'indigner autant que cela 
leur conviendra; ils voient bien que peu m'im- 
porte, 


.M. de Clermont-Tonnerre combat là no- 
tion ; mais l'Assemblée commençait à rompre le 


(4) Ce journal passait alors pour être inspiré par 
M. Regnaud de Saint-Jean-d'Angély. 
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silence : le président inutilement crie à l’ordre. 
Un mouvement de conscience, prononcé par 
M. de Clermont-Tonnerre, fait naître des mur- 
mures, et donne plus de courage à l’opinant pour 
soutenir plus fortement encore; les murmures 
s’apaisent. 

Pressé par ma conscience, dit-il, c’est sur la 
foi publique que je réclame contre une surprise. 
Je sais bien que l’on peut interpréter du mot 
Assemblée nationale l’induction que l'on en vou- 
drait tirer ; mais l’Assemblée nationale a inter - 

rété ses sentiments en adoptant l’arrété de 

. Camus; s’il en était autrement, je n'aurais 
qu’à pleurer sur les ruines de ma patrie. Il est 
impossible de dire que 1'Assemblée, en votant la 
permanence, a voulu prononcer sur l'unité. 

Peu à peu la sensation qu'avait produite la 
motion de M. de Mirabeau dirninue, et M. de Cler- 
mont-Tonnerre reçoit des applaudissements. Ils 
ne sout que le prélude du plus atfreux désordre. 


M. le comte de Virieu profite d'un moment 
de silence pour prendre la parole. 

Faut-il donc, dit-il, qu’une Assemblée natio- 
nalc soit emportée par des démagogues et une 
fougue populaire? 

Non, messieurs..... 
sorti de sa bouche. 

(Ici mille cris opposés s'élèvent de tous côtés ; ce 
ne sont plus des plaintes, des reproches, c’est un 
tumulte universel : ici l’on crie a l'ordre; là on 
somme le président d'interrompre l'orateur; plus 
loin on invoque le règlement.) 


— Puis un f..... est 


M. Biauzat sollicite contre l’orateur la honte 
d’une censure. 


M. de Virieu descend de la tribune. 


M. le marquis de Feucault élève la voix 
et domine les murmures de l’Assemblée; il invo- 
que le règlement, où toute approbation et toute 
improbation sont défendues. il de Virieu n’a pas 
été entendu, dit-il, je demande qu’il le soit. 

Gette motion est appuyée; mais elle ne peut 
être jugée. 6 té 
Le désordre est à son comble. 


Le Président montre le règlement : le signe 
supplée à l'insuffisance de sa voix et apaise les 
esprits ; l’on se tait, et il est encore interrompu 
par une voix qui sécrie qu'il n’est pas plus 
permis aux nobles d'appeler les représentants 
des communes démagogues, qu'aux communes 
d’appeler les nobles aristocrates. 


M. le Président vient à bout d'interroger 
l’Assemblée pour savoir si M. de Virieu parlera 
ou non. Mais sa peine est longue et pénible ; 
sans cesse il lutte contre un chœur infatigable, 
qui crie constamment qu'on rappelle à l’ordre 
M. de Virieu. 

Enfin on va aux voix, et il n’y a pas beaucoup 
de votants pour refuser la pe e à M. de Virieu. 
Mais il n’en a pas joui. Il allait parier, lorsqu'un 
des membres des communes, voisin de la tribune, 
l’accuse d'avoir souillé sa bouche d’us jurement, 
et d'avoir, d'un geste menaçant, montré une 
partie de l’Assemblée en pronouçant dénagogues. 

RO CP TMD RE POSE ET PES ER RCE 

M. de Wirleu fait bonne contenance; il laisse 
à d'autres le soin de le défendre, et répète les 
accusations dont le charge son dénonciateur. 

lci des membres se retirent, mais en petit 


[Assemblée nationale.| 


nombre. M. le président arrête l’Assemblée prête 
à se dissoudre. 

Faut-il donc, dit-il, perdre de vue les grands 
objets qui nous occupent pour nous livrer à des 
personnalités ? 

Le calme renaît pour un instant; on oublie les 
reproches faits à M. de Virieu; après quoi M. le 
président déclare qu’il a trouvé une de ses 
cr trop fortes. 

ofin on rejette la motion de M. de Mirabeau. 

A peine est-elle rejetée, que l’on veut aller aux 

voix sur l’unité du pouvoir législatif. 


M. de Lameth observe qu'il faut déclarer 
avant tout quelle sera l’organisation des deux 
Chambres, pour savoir si on doit préférer les 
deux Chambres à une seule. 


M. Target veut parler, on l’interrompt. On 
demarde à aller aux voix; M. le président paraît 
ne pas entendre. On s’impaliente ; on somme le 
président de remplir son devoir. 


M. de Lally-Tollendal demande la parole, 
on la lui refuse. 


N. le Président pose ainsi la question : 

Y aura-t-il une ou deux Chambres? | 

Mais le trouble recommence; les objections sur 
la question posée ainsi rappellent le désordre. 


M. de Lally-Tollendal veut encore parler, et 
lon accuse M. le président de l'avoir fait prier 
par uu huissier de monter dans la tribune. 


Un autre membre le somme de lui déclarer sil 
n’est pas las de fatiguer l’Assemblée. 


M. le Président est offensé; il rompt l'As- 
semblée, la convoque en burcaux pour nommer 
un autre président, et se retire. 

L'Assemblée reste immobile pendant quelque 
temps : ensuite on demande un président. 
D'abord on jette les yeux sur M. le duc de Lian- 
court. Il monte à la tribune, et dit que c'est à 
M. Clermont-Tonnerre à accepter, comme dernier 
président. 


M. de Clermont-Tonnerre monte à la tri- 
bune, il défend M. le président; il dit qu'il a été 
trop offensé, et qu’il n’est pas permis à un indi- 
vidu de le sommer de déclarer s’il n’est pas las 
de fatiguer l'Assemblée ; que le sentiment de la 
sensibilité est plus ancien que toutes les consti- 
tutions, et que ce sentiment est si puissant sur 
des Français qu’il les a fait vivre si longtemps 
sans Constitution. 

Enfin il prie de regarder l’Assemblée comme 
rompue, ou qu’il ne montera au bureau que pour 
offrir une nouvelle démission. 

L'Assemblée applaudit à M. de Clermont. 

Il prend la place de président, lève la séance, 
et l'indique à ce soir sept heures ct demie. 


Du mercredi 9 septembre 1789, au soir. 


M. de Clermont-Tonnerre, ancien prési- 
dent, a ouvert {a séance par la lecture d’une 
lettre de M. de La Luzerne, évêque, duc de Lan- 
gres, président actuel, qui l’engage à renouveler 
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à l’Assemblée l’offre de sa démission, et à la 
su is de l’accepter. 

l'a proposé à l’Assemblée de ne point accepter 
cette démission, et d'engager M. le président à 
continuer ses fonctions. Cette proposition ayant 
été adoptée, l’Assemblée a chargé M. de Clermont- 
Tonnerre d'annoncer à M. le président qu'elle 
n'accepte pas sa démission, et qu’elle engage à 
continuer les fonctions qu’elle lui a confiées : et 
cependant, jusqu'à ce qu'il les ait reprises, elle a 
invité M. de Clermont-Tonnerre à le remplacer. 

Il a été ensuite fait lecture d’une lettre de 
M. d'André, député d'Aix en Provence, par la- 
quelle il annonce à l’Assemblée que le Roi vient 
de lui confier, pour la Provence, une commission 
momentanée, et il la prie d’agréer les motifs de 
son absence. 

Le comité d'agriculture et de commerce a fait 
annoncer que, pour satisfaire au décret de l’As- 
semblée, il a choisi six de ses membres pour 
s'occuper de l'affaire des colonies. La liste de 
A six membres a élé proclamée ainsi qu'il 
suit : 


MN. 
Turckeim. 


De Fontenay. 
Roussillon, 


MM, 


Gilletde la Jacqueminière. 
Lasnlier de Vaussenày. 
Heurtault de la Merville. 


On a repris la discussion commencée à la 
séance du lundi soir, 7 de ce mois, sur la gabelle; 
et quelques difficultés s'étant élevées sur l'ordre 
daus lequel doivent être appelés ceux qui avaient 
demandé la parole, l’Assemblée a décidé, comme 
règle générale pour l'avenir, qu'à l'ouverture de 
chaque discussion il sera fait publiquement une 
liste de ceux qui réclameront la parole, et que 
cette liste sera invariablement suivie. 

En exécution de ce règlement, la liste, dressée 
à l'ouverture de la discussion actuelle, a réglé 
l'ordre de l'appel. 

La discussion sur la gabelle a lieu. 

Les uns veulent que l’on établisse la gabelle 
dans toutes les proviuces indistiuctement, et que 
le sel soit payé alors six sous la livre. 

D’autres veulent que l’on ne paie que six sous 
la livre jusqu’à une certaine époque. 

Enfin quelques membres font revivre le funeste 
projet de M. de Galonne. 

Tout le monde sait qu'il voulait, diminuant le 
prix du sel, y assujettir tous les citoyens, même 
les enfants de sept ans, dont il portait la consom- 
mation à sept livres pesant. 

Enfin la séance est levée sur les dix heures, ct 
l'on renvoie l'affaire à la séance prochaine de 
relevée. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 


PRÉSIDENCE DE M. LE COMTE STANISLAS DE 
CLERMONT-TONNERRE. 


Séance du jeudi 10 septembre (1). 


M. le comte de Clermont-Tonnerre ouvre 
la séance, et fait les fonctions de président. 


(4) Cette séance est incomplète au Moniteur, 
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On fait lecture d’une lettre de M. le comte d’Es- 
taung, commandant de la milice nationale de 
Versailles, dans laquelle il avertit M. le président 
qu'il a pristoutes les mesures pour prévenir les 
désordres dont la ville était menacée par des 
placards. 


M. de Clermont-Tonnerre lui répond ainsi : 


« J'ai rendu comple à l'Assemblée nationale, 
M. le comte, de vos soins vigilants et des dispo- 
sitions sages que vous avez faites pour assurer 
invariablement le repos de la ville de Versailles 
et le respect dû au lieu où se tiennent ses séan- 


es. 

« L'Assemblée nationale, M. le comte, me charge 
de vous témoigner son approbation et sa sensi- 
bilité ; je me trouve heureux d’en être l'organe. 
Accoutumé dès longtemps aux triomphes mili- 
taires, vous avez trouvé un nouveau moyen d’a- 
jouter à votre gloire, en consacrant à vos conci- 
loyens devenus libres des jours souvent exposés 
pour la patrie. IL est beau et heureux, M. le comte, 
d'être craint des ennemis de l'Etat, et d’être loué 
par l’Assemblée nationale. 

« J'ai l'honneur d'être, etc. 


« Signé DE CLERMONT-TONNERRE. » 


Il a été fait lecture de différentes adresses et 
du procès-verbal du jour d'hier. Au nombre de 
ces adresses et délibérations sont celles de Pi- 
guans en Provence, Tourves, Ginasservis, Saint- 
Nazaire, Manosque, Signes, Riez, Cuers, Callas ; de 
la ville de Toulon, de Saint-Jean-d'Angély, et des 
oflicicrs de justice de la mème ville, de la ville des 
Martisues, des trois ordres de Draguignan, de 
Barjols, de Garcès, de la commuuauté du Beausset, 
de Valensole en Provence, de la communauté 
de la Capelle-Biron, des officiers municipaux et 
comité permanent de la ville de Lizieux, des of- 
ficiers de la légion nationale de Morès en Monta- 
gue ; de la ville de Saint-Céré en Quercy; de la 
communauté de Ginestas, diocèse de Narbonne; 
de la ville d'Hédé, de Ploërmel en Bretagne, de 
la ville d'Ambert en Auvergne, et de diverses mu- 
nicipalités de ce canton ; toutes ces adresses por- 
tant félicitations, reconnaissance et adhésion aux 
décrets de l’Assemblée; ensuite de la commu- 
nauté d’Onnot en Provence, et du conseil général 
de la communauté de Meouses, sur la formation 
d'une milice bourgeoise ; de deux adresses de la 
ville de Sierck en Lorraine, portant adhésion et 
demane d'un siége royal; de deux adresses de 
la ville de Chinon en Touraine, présentées par 
M. CGhesnon de Baigneux, député de cette pro- 
vince à l’Assemblée nationale, par lesquelles, ou- 
tre les assurances ordinaires de respect et d’adhé- 
sion, elle demande une députation directe aux 
futures Assemblées nationales, par rapport à sa 
population, et une augmentation de ressort, lors 
de l’arrondissement des tribunaux; d'une lettre de 
M. Joli, avocat du Roi et conseiller au présidial 
de la Montagnt, établi à Châtillon-sur-Seine, par 
laquelle il fait hommage à la nation de la finance 
de ses deux offices ; d’une autre lettre de M. le 
chevalier le Pulletier de Glatigni, suppléant de 
Crépy en Valois, par laquelle il offre le prêt gra- 
tuit d’une somme de dix mille livres. 

On lit, dans un arrêté de la ville de Rennes, 
portant sh le velo royal est inadmissible, que le 
pouvpir législatif appartient à la nation, et dé- 
clare ennemis de la patrie tous ceux ‘qui contes- 
teraient ces principes. 
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M. Garat demande la parole; on réclame l’or- 
dre du jour. 


M. Garat demande qu'il soit sursis à l'impres- 
sion du procès-verbal jusqu’à ce qu’il ait obtenu 
la parole. 

On la-lui accorde, etil continue en ces termes: 
Je ne veux pas connaitre ceux qui ont déposé 
sur le bureau la déclaration de l'hôtel de ville de 
Rennes ; mais elle est attentatoire à la liberté de 
l'Assemblée nationale; celle est l'ouvrage de ce 
seul hôtel de ville. Tout le reste de la Bretagne se 
tait, et ce silence est une improbation assez hu- 
miliante pour l'arrêté de cette municipalité. Je 
perse donc que l’Assemblée doit prononcer un 
décret digne de la liberté de l'Assemblée. 

M. lPabbé Miaurv. J'appuie la motion de 
M. Garat. 11 faut distinguer les deux objets de Par- 
rêté. Le premier déclare que le velo est inadmissi- 
ble; le second est celui où les citoyens qui vou- 
dront soutenir le contraire sont ennemis de la 
patrie. Les municipalités ont été chargées, dans 
es temps de troubles, de la police; mais jamais 
elles n’ont été des tribunaux de législation. J’i- 
gaore quel sera votre jugement sur une des plus 
grandes questions que vous agiterez; mais cer- 
tainement la municipalité de Rennes n'avait pas 
le droit de déclarer ennemis de la patrie votre 
comité de constitution, et plus de quatre cents 
péronees qui ont déclaré que le veto était admis- 
sible. 

M. l’abbé Maury est interrompu. Ici l’on de- 
mande la lecture de l'arrêté ; là, la question préa- 
lable; d'un autre côté, l'ajournement. 


M. le comte de Mirabeau, Quand il serait 
vrai qu'il pourrait y avoir jamais (le la dignité 
dans la colère, je ne vois pas ce qui peut, dans 
l'adresse qui vient d'être lue, exciter la colère 
de l’Assemblée. Melun, Chaillot, le Point-du-Jour, 
Viroflay ontle droit de débiter les mêmes absur- 
dités que Rennes; comme Rennes, ils peuvent 
qualifier d'infâmes ou de traîtres à la patrie ceux 
qui ne partageront pas leurs opinions; l’Assem- 
blée nationale n’a pas le temps de s’instituer pro- 
fesseur des municipalités qui avancent de fausses 
maximes ; elle doit s’en rapporter à la sagesse 
des excellents députés bretons, pour faire circu- 
ler les vrais principes dans leur patrie. Je de- 
mande l’ordre du jour. 


M. Le Chapelier. Je prie M. le président de 
rappeler l'opinant à l'ordre; si un député se per- 
met de censurer, il ne doit pas au moins éten- 
dre son esprit de critique sur les commettants 
d'une province qui mérite quelque considération. 


M. le Président. J'observe que ce n’est pas 
le cas de rappeler à l’ordre ; le règlement ne per- 
met de le faire que dans le cas où an membre se 
serait permis quelque personnalité, et ici M. le 
comte de Mirabeau n’a encouru aucune censure 
de ce genre. 


M. le comte de Mirabeau. Je répondrai à 
l'honorable préopinant, c'est-à-dire à l’un de mes 
collègues que j'aime et que j’honore le plus, que 
mes commettants sont la nation ; que je ne dois 
compile de mes pee qu’à elle, lorsque sur- 
{out je n’ai attaqué ni l’Assemblée, ni les indivi- 
dus ; que je ne suis pas du nombre de ceux qui, 
pue exprimer un arrété violent, disent un arrété 

reton ; que d’ailleurs toute province, comme toute 
ville, n’est que sujette; et que, membre du Corps 
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législatif, je ne dois rien de plus à l'hôtel de 
viile de Rennes que les grands égards dus par 
tout citoyen à une agrégation de citoyens, et que 
je ne suis pas trop sévère en traitant d'absurde 
ce que d’autres ont traité de criminel. 

Je persiste donc à penser que si l’Assemblée dé- 
libère plus lougtemps sur cet objet elle aura l'air 
d’un géant qui se hausse sur ses pieds pour pa- 
raître grand; je conclus à ce que l'adresse de 
Rennes soit resardée comme nulle et non-avenue, 
ou renvoyée à ses auteurs, Sans aucune note qua- 
lificative. 


M. l’abbé Maury reprend son discours, qu’on 
lui avait fait interrompre. IL dit très-peu de 
chose, et finit par taxer l'arrêté de Rennes de 
véritable proscription, et demander qu’on le ren- 
voie à celle municipalité avec des marques d’im- 
probation. 


M. Le Chapelier, voyant que plusieurs mem- 
bres appuient la motion de M. l'abbé Maury, de- 
mande Ja parole. 

Longtemps il prie qu'on l'écoute, longtemps 
l'Assemblée le refuse; la parole était à M. le mar- 
quis d’Estourmel : celui-ci l'a cédée à M. Le 
Chapelier. 


M. Le Chapelier. La question que vous agi- 
tez me force de prendre la parole pour deux rai- 
sons : d'abord, parce qu'en ma qualité de député 
de Rennes, je dois rejeter deux avis dangereux 
à la commune que j'ai honneur de représenter ; 
je suis ici son défenseur, et vous ne la condam- 
nerez certainement pas sans entendre sa justifi- 
calion. 

L'adresse qu’elle vous a envoyée ne doit d’a- 
bord pas être qualifiée d’absurde ; elle ne reu- 
ferme que des sentiments, que des principes qui 
ont été professés dans cette Assemblée. Vous les 
avez entendus dans la bouche de M. l'abbé Sieyès ; 
et quand uu membre déclare l'acte qui les ren- 
ferme absurde, ce n’est que son opinion qu’il op- 
pose à celle d’une grande cité et à une partie de 
cette Assemblée; ce qui me fait croire que ce 
n'est pas à lui à la qualifier d’absurde. 

L'adresse ne doit pas encore être regardée 
comine peu respectueuse, parce que l’on ne doit 
pas s'arrêter aux térmes. La dignité de l’Assemblée 
est Loujours la même, elle est au-dessus de toute 
atteinte. Quant aux proscriptions dont on a parlé, 
comment peut-on supposer que ce soit là l'esprit 
de larrêté ? 

Ge n’était certainement pas là l'intention des 
citoyens de Rennes, qui, dans tous les temps, ont 
bien mérité de la patrie. 


Cette justification n’a fait aucune impression. 


M. le marquis de Foucault. Mes principes 
sont contraires à ceux du préopinant; l'adresse 
de Rennes est irrespectueuse, parce que si une 
municipalité a le droit de témoigner son vœu à 
ses députés elle, n’a pas le droit de déclarer 
traîtres à la patrie les commetiants des autres 
municipalités qui ne voudraient pas s’y sou- 
mettre. 

Gette discussion est interrompue par le député 
de Dinan, M. Gagon-Duchenay. 


M. Gagon-Duchenay. Les habitants de Di- 
nan ont adhéré à l'arrété de Rennes, et il n'y avait 
sur le bureau que la copie de l'arrêté de Reunes, 
et l’acte orignal d'udhésion de Dinan. Ainsi ce 
n’est qu'indirectement que l’Assemblée a reçu la 
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copie de l’arrêté de la commune de Rennes. J'ai 


-6té chargé par mescommettants deremettre à l’As- 


semblée nationale leur acte d'adhésion à l'arrêté 
de Rennes, j'ai été ainsi obligé de ne pas séparer 
l'acte cohérent à ladhésion. 

Ge député témoigne à l’Assemblée tous ses re- 
grets d'avoir déposé ces actes sur le bureau, et 
sexcuse sur ce que ses commettants l'en ont 
chargé spécialement. 


M. de Foucault observe que, puisque le dé- 
puté de Dinan est fâché d’avoir communiqué l’ar- 
rêté de Rennes, il n’a qu’à le retirer, etqu’il ne 
sera plus question d’une affaire qui a déjà fait 
tant perdre de temps à l’Assemblée. 

Uet avis remédiait à toutes les lenteurs, pré- 
venait toutes les difficultés. 

Il n'a trouvé que quelques opposants, entre au- 
tres M. Le Chapelier, qui a conclu à ce que l’on 
fasse mention de l’adresse de Rennes dans le 
procès-verbal, en ces termes: Adresse de la ville 
de Rennes, où elle exprime son vœu sur le veto 
absolu. 


. M. Le Chapelier tient encore à son opinion ; 
il prétend qu'on ne peut retirer du bureau l’a- 
dresse qui y a été déposée. 


M. de Clermont-Tonnerre représente que 
l'adresse de Rennes n’ayant été remise qu'indi- 
rectement, celui qui l’a remise n'en ayant pas 
été chargé par la commune, il peut la retirer; 
que si Rennes veut qu’elle soit dans les archives 
de l’Assemblée, elle chargera ses commettants de 
la déposer. 


L'on va aux voix pour savoir si le député de 
Dinan pourrait retirer l'adresse de Rennes. 

L'affirmative est décrétée. 

Ramenés à l'ordre du jour, c’est-à-dire à la 
question de l’unité ou de la pluralité des Gham- 
bres, plusieurs membres demandent la parole 
pour la question ; elle était déjà posée dans l’ar- 
rèté de M. Camus, adopté hier. 


M. le comte de CŒCrillon veut proposer 
un changement dans la question, mais il n’est 
pas entendu. 


M. Camus s'élève contre toutes les questions 
que l'on veut proposer, ct il rappelle le décret de 
l'Assemblée. Cependant il se trouve des membres 
qui veulent proposer des amendements. 

Ils réclament les termes du règlement ; maison 
vi aux voix pour savoir si on les attendra. Îl 
est décrèté que la question sera posée dans les 
termes employés par M. Camus. 

La question est donc ainsi posée : Ÿ aura-t-il 
une ou deux Chambres ? 

L'appel nominal est adopté. 

Plusieurs provinces entières, entre autres les 
députés des communes de Paris, sont pour l'unité 
du pouvoir législatif. II y a quelques voix de 
perdues. 

Plusieurs membres prétendent que la question 
n’est pas clairement posée; d’autres croient que 
l'unité de l'Assemblée n'exclut pas lus divisions 
de la Chambre en trois sections, ce qui équi- 
vaudra à trois grands bureaux ; on veut encore 
faire des réflexions ultérieures ; mais une sage 
impatience de l'Assemblée ramène tous les 
membres à la seconde question, posée ainsi par 
M. Camus : X aura-t-il une ow deux Chambres ? 

On va aux voix par appel nominal, Il y à 


608 


490 voix pour une Chambre unique, 89 pour 
deux Chambres, 122 voix perdues ou sans vœu. 
La séance est levée. 


[Assemblée nationale.] 


Séance du jeudi 10 septembre 1789, au soir. 


M. le Président annonce que l'ordre du jour 
appelle différents rapports du comité des subsis- 
tances, du comité de judicature et du comité des 
rapports. à 

l arendu compte de l'adresse des habilants 
du village du Ghampeuil, situé dans l'élection 
de Melun, qui se sont empressés de former une 
contribution volontaire de 800 livres, et qui en 
offrent l'hommage à l’Assemblée nationale pour 
subvenir, suivant leurs moyeus, aux besoins de 
l'Etat. Le généreux patriotisme de ces utiles 
cultivateurs à excité l'admiration de l’Assemblée, 

ui l’a témoignée par de vifs applaudissements. 

lle a voulu que MM. Blanchard de Boismarsas, 
et Louis Millon, laboureur, députés par le village 
de Ghampeuil pour porter cette adresse, fussent 
admis à sa séance, el y eussent une place hono- 
rable. Ils ont été introduits. 


M. le Président leur a dit : 

Messieurs, j'ai rendu compte à l’Assemblée 
nationale de l'offre patriotique que vous venez 
déposer dans son sein : Elle la reçoit avec sen- 
sibilité, et vous accorde l'honneur d'assister à sa 
séance. 5 

Vous retournerez, Messieurs, vers ceux qui 
vous ont envoyés; vous leur direz que l’Assern- 
blée nationale a vu avec plaisir, mais sans éton- 
nement, les habitants de la campagne, qui don- 
nent depuis si longtemps aux autres classes 
l'exemple des vertus utiles, leur donner aujour- 
d’hui celui des sacrifices généreux. 


Un membre du comité des rapports a soumis à 
l'Assemblée un arrété des représentants de la 
commune de Paris, ainsi conçu : 

« Sur les représentations faites par M. le com 
mandant général que, dans l'exécution des arré- 
tés de la commune contre tout attroupement illé- 
gal et motions séditieuses, ou pour des ordres 
encore plus particuliers du pouvoir civil, plu- 
sieurs citoyens ont été conduits à l’hôtel de ville 
ou dans les prisons; qu'en même temps que le 
serment à la nation, au Roi, à la loi et à la com- 
mune lui impose, ainsi qu'à toutes les troupes 
dont il était le chef, des devoirs aussi chers que 
sacrés, il doit exprimer à l’Assemblée son vœu 
pour que la procédure soit plus rapprochée du 
droit naturel, et que l'examen public des accu- 
sés fasse encore plus distinguer l'innocence et 
l'erreur d'avec les complots perfides qu'il im- 
porte de dévoiler promptement, et de punir avec 
toute la rigueur des lois ; 

« L’Assemblée après avoir reconnu que la ca- 
pitale est dans unétat de tranquillité, dont elle 
est redevable à la vigilance de M. le comman- 
dant général et à la fermeté de la garde natio- 
nale, capable de la maintenir ; 

e Déclarant que attend avec respect et avec 
la soumission due à l’expression de la volonté 
générale le résultat des travaux d’une Assemblée 
qui, chargée des pouvoirs de la nation, doit réu- 
nir tous les Français dans le sentiment d'une 
entière confiance ; 

« Mais que jusqu'à la réforme générale de la 
législation, la raison et l'humanité demandent 
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dès à présent des formes judiciaires qui, en 
secourant l'innocence, puissent mieux établir les 
pese du crime et reudre la condamnation plus 
sûre ; 

« En conséquence, lle a arrêlé que l’Assemblée 
nationale sera suppliée de vouloir bien décréter 
ou demander au Roi les réformes que la justice 
ct la bonté du Roi ont déjà préparées et annou- 
ceus : 

« 1° Que tout accusé aura d'oit de se choisir 
un conseil, ou que, faute par lui d’avoir pu s'en 
procurer, il lui eu sera donné un d'oflice ; 

« 2° Que l'instruction, soit en premier, soit en 
déruier ressort, soit publique ; 

« 3° Qu'il sera instruit sur les faits justificatifs 
de l'accusé, en même temps que sur les char- 
ges produites contre lui; 

« 4o Qu'aucune peine afflictive ne pourra être 
prononcée que par la réunion des deux tiers 
des voix du tribunal. » 


M. Duport propose d'autoriser le pouvoir exé- 
cutif à permettre que la procédure suit ainsi faite 
dans la capitale. 

D’autres objectent que cette réforme dans le 
code criminel ne peut être partielle, qu’elle 
doit être pour tout le royaume. 


M. l’abbé Maury propose de surseoir à toute 
procédure, jusqu’à ce que les abus de la proct- 
dure criminelle soicut réformés. 

Gette discussion se termine par l'établissement 
d’un comité de sept personnes, qui, dans trois 
jours, apportera uue déclaration provisoire qui 
statuera sur la publicité de la procédure crimi- 
nelle, l’admission des preuves justificatives et 
d’un conseil, pendant lequel temps il sera sursis 
; faire droit sur la demande de la commune de 

aris. 


L'on s'est occupé d’un projet d'arrêté pré- 
senté par le comité des rapports sur les grains. 
Cet arrêté à été trouvé très-obscur. 

IL porte, 1° que ceux qui transporteront des 
grains à trois lieues de la frontière du royaume 
seront tenus de faire des déclarations aux muni- 
cipalités du lieu dont ils partiront, et eu pré- 
senteront une copie aux municipalités des lieux 
où ils arriveront, sous peine de saisie et confis- 
cation ; 

2° Que les étrangers qui auront fait des entre- 
pôts en France seront obligés de se conformer 
aux lois des entrepôts ; 

3° Fait défense de s'opposer à la circulation, 
sous peine d'être poursuivis comme perturba- 
eurs. 

Il y a eu quelques discussions sur cet arrèté, 
guise été renvoyé à la prochaine séance de re- 
evée. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 


PRÉSIDENCE DE M. LE COMTE STANISLAS DE 
CLERMONT-TONNERRE, 


Séance duvendredi 11 septembre 1789, au matin (1). 


M. le comte Stanislas de Glermont-Tonnerre, 
faisant fonctions de président, ouvre la séance. 


(1) Cette séance est incomplote au Moniteur, 
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Il est donné lecture du procès-verbal du 10 sep- 
tembre au malin, des délibérations et adresses 
d'adhésion de la ville de Cholet en Anjou; du 
corps des officiers du régiment Dauphin, infan- 
terie, en garnison à Givet, et des ofliciers du ré- 
puoeat de Champagne, iafanterie, en garnison à 

ordeaux ; de tous les ordres de la ville et com- 
mune de Ghàlon-sur-Saône ; des écoliers ct pen- 
sionnaires du colléve de Cusset en Auvergne; de 
la ville de Haute-Rive au diocèse de Toulouse; 
de la ville de Vézelay, généralité de Paris; de la 
ville de Vence en l’roveuce; des officiers du pré- 
sidial de Condom; de la ville de Blesle, diocèse 
de Saint-Flour en Auvergne, et des paroisses voi- 
sines; des officiers municipaux du bailliage de 
Kandel en Haute-Alsace; du comité national de 
la ville de Coutances; des officiers du bailliage 
de Bourbon-Lancy; de la paroisse de Geutier, 
dans là province de la Marche, des habitants de 
Ville-Dieu en Normandie ; de la municipalité de 
Beaumont-sur-0ise; de l'arrèté du district des 
B'ancs-Mantcaux de la ville de Paris, et du pro- 
cèsverbal de la prestation de serment du régi- 
ment de Poitou, en garaison à Saint-Brieuc. 


Un de MM. les secrétaires présente un livre 
intitulé : « Pensées sur la Philosophie de la loi, » 
dont M. l'abbé Lamourette prie l'Assemblée na- 
tionale d’agréer l'hommage. 


M. le comte Lévis de Mirepoix lit une 
lettre écrite au non du régiment du maréchal de 
Turenne, qui offre à la patrie, et à l'Assemblée 
pationale, un don de mille écus, à retenir sur la 
subsistance du mois courant. 

Ou décrète qu'il sera écrit à ce régiment, par 
M. Le président, une lettre d'acceptation et de re- 
merciement. 


MN: Martineau fait la motion d'ouvrir un re- 
gistre pour y insérer Les noms de ceux qui offri- 
raient ainsi des sacrilices à la patrie. 


NM. Regnaad appuie cette motion, ct demande 
qu'il soit établi une caisse, et qu'il soit nommé 
trois membres pour y veiller et tenir les registres. 


M. Fréteau propose d'insérer dans les regis- 
tres les noms même de ceux dont on aurait re- 
fusé les sacrilices, comme le régiment de Tu- 
renne. 


M. le Président annonce une lettre qu'il 
vient de recevoir de M. le premier ministre des 
finances par laquelle il envoie un rapport qu'il a 
fait au conseil du Roi, sur la sanction royale et 
demande que son rapport soit lu à l’Assemblée. 
La lettre est ainsi conçue : 


« M. le président, les ministres du Roi ont cru 
devoir entretenir Sa Majesté de ce qui fait actuel- 
lement l'objet de vos délibérations. 

« Le Roi, après avoir pris connaissance de la 
question, m'a autorisé à soumettre à l'Assemblée 
ce mémoire. En vous le présentant, je tiens le 
langage que je tenais dans mon dernier rap- 
port, elc. 

« Jo suis avec respect, etc. » 


Signé : NECKER. 


L'un de MM. les secrétaires allait donner lecture 
du mémoire présenté par le ministre au nom du 
Roi, lorsque la motion suivante est faite, 
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M. le comte Briois de Beaumetz. Per- 
sonne n’est plus pénétré que moi de respect pour 
le monarque que la nation s'est donné elle-même. 
Ses verlus doivent nous le rendre cher; mais son 
nom ne doit janais être prononcé dans la Gon- 
Stilution, et c est pour cela même qu'il ne con- 
vient pas que l’on fasse connaitre 1ci, dans une 
Constitution, les projets du conseil; sans cela, ce 
serait accorder au Roi bien plus que l'initiative. 

Gette motion est appuyée avec beaucoup d'em- 
pressement. 


Un membre la combat : Le Roi, dit-il, a le droit 
de se présenter dans cette Assemblée, de s'y faire 
entenire, et l'on ne peut se refuser à la lecture 
du mémoire. 


M. Target réfute cette allégation. 


M. Grégoire la réfute aussi en disant : Cette 
lecture intluera sur l'opinion de l'Assemblée, et 
alors elle est dangereuse; ou elle n’y influera pas, 
et alors elle est inutile. 


M. le comte de Mirabeau. Dire que le Roi 
ne peut donner son avis sur la question qui nous 
occupe, ce serait dire qu’il ne serait pas individuel- 
lement le ruaître de rejeter ou d'accepter la Con- 
stitution pour ce qui le regarde, et cette assertion 
serait fausse. Le Roi à certainement le droit, pour 
son compile individuel, d'agréer où de ne pas 
agréer la Constitution. Mais il n'y à aucune uéces- 
sité d'entendre la lecture du rapport lait au con- 
seuil, puisque, Supposez que, daus ce rapport, le 
Roi refusàt le veto, on n'en devrait pas moins at- 
tacher cette prérogalive à la puissance royale, si 
l'Assemblée estime que le droit de suspendre les 
actes du Gorps législatif est utile à la liberté de la 
nation. 

Que nous importe d'ailleurs l'initiative du Roi, 
arrivée quand vous avez interdit la diseussion à 
tous vos membres? Ua a fermé la discussion, on 
uc peut plus introduire les reflexions des minis- 
tres, à moins qu'on ne déclare la discussion rou- 
verte pour tous les membres de cette Assemblée : 
saus celte Condition, la proposition de la lecture 
du rapport mninistericl est une iucouséuence, 
qu'il n'est ni de votre diguité ni de votre sagesse 
d'admettre. 


M. Pison du Galand. [Le Roi est dépositaire 
d’un pouvoir. Pouvez-vous faire la distibution 
des pouvoirs sans entendre la principale partie 
de L'Etat? La discussion peut être rouverte par le 
méme droit que vous l'avez fermée. 


M. le comte de Mirabeau, Je rejette l'avis 
du prévpinant; la nation cat le lout, et tout; je 
n'ai pas demandé que l'on rouvril la discussion ; 
je n'ai pas le droit de faire cette proposition quand 
‘Assemblée a décidé le contraire; j'ai dit que si 
l'on se permeltait de rouvrir la discussion en fa- 
veur du Roi, il faudrait la rouvrir pour tout le 
monde. 


M. Camus observe qu'en posant la question 
comme elle l'a été, on n’a jamais pensé que la 
sanction pût s'étendre à la Constitution. 


M. le comte de Mirabeau. Demander y auru- 
t-il une sanction? c'est demander si la loi sera 
promulguée ou exécutée. Le Roi pourra-t-il refu- 
ser ou nou la promulgation? telle est la seule 
questiou digue de Yous occuper. 
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M le comte de Mirabeau je propose de 
déféses sas ven sur Les GUERRE SEE 
Vases : 

F La sation royale serz4lle nécescaire pour 
la valiisé des actes de Corps Wresslasst? 

Sobssve que cle prembése rédaction 2 le 
done avantage d'estbrasarr loutre L< opérations 
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gas de bois, ei de ne point domner le sou de 
Dés acles qui n'ont pas recs leur complé- 
sen; d'afilenrs wa éviie de se servir du moi loi, 
5 la loi est réellement les, da moment où el 
es proposée par le Corps Leiclatif, elle n'aura 
besoss de consrmiement de personne pour exis- 
ter daus Wouie e2 force. Enfsa ma rédariion pare 
tés-distinclesent La Cossiliulion de la ésisk- 


sn. 

Voici les auires questions : à 
2 Le Moi serz4-1i kbre de refuser La sanctica 
roçale aux aciers à la validité desquels elle est 
nécessaire? ; 
4 Lorsque le Roi aura refusé sa sanction, 
pourra-1-il étre contraint à l'accorder sur là pro- 
poslion d'une autre lézi ? u 

4e (alle législalure, qui aura l droit de con- 
trandre le foi à La sanction, sera-t<lle LB se- 
ronde , Où la trois, ou la que- 
Wine? 


K. de Lally-Tollendal. j'ippuic La motion 
de M. le conte de Mirabeau : le rets m'est pas 
pour Le Hoi, maïs pour l'intérêt de la nation; le 
relo e8i la sauvegarde de nos droits, de notre Li- 
brié, et je pense, comimne M. de Mirabeau, que 
quand méme le Moi le refaserait, la ation le lui 
des ait accorder. Je pense comme lui que si on lit 
le mémoire, il faut en continuer la discussion. 


M. le Hberthon, J2 défends les mêmes pria- 
cipes. Comme Français, cuinme citoyen, comme 
magistrat, j'appuie de toutes mes forces la motion 
de M. Le conte de Mirabeau; je ne crois pas qu'une 
question aussi délicate puisse être jugée sans 
avoir repris la discussion sur la lecture du mé- 
myire, 


Quelques membres insistent sur la lecture sans 
vouloir la discussion. D'un côté, l'on dit que si le 
fui venait daus celie Assemblée, ou ue refuserait 
pas de l'entendre; de l'autre, que la partie prin- 
“ipale duit loujours étre eutendue : on oppose 
que ce sera lui douner l'inilative, mais qu'un ne 
peut la lui refuser, puisque la Constitution n'est 
pas cucore faite. 


M. le eomte de Mirabeau. Si le Roi, en vc- 
nant dans Ceuc Assemsive, était chargé que 
d'un snesgage, 11 n'aurait pas le droit d'etre eu- 
tendu; 4 walun n'est pas une partie, mais elle 
est le tout; et, aiusi, Messieurs, iles opinaats ont 
Le saisi ma motion, puisque je m'uppuse à la 
ecture. 


M. Mounier, Vous ne contesterez pas au Roi 
le droit de donner son avis; mais ce serait lui 
accomer l'initiative que de l'écouter lorsque la 
discussion est fermée, 11 n’a pas de consentement 
à donner sur la Coastitution, et il ne peut ni 
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K_ le comte de Mirabeau. Faat-1 où ne 
Botl pes use sanctice * cestdire, ea das- 
tres iermes, là loi doi-clle ètre promuisuæée et 
exéculée où non? ei je n'enicnis ps commen 
va a occupé vos Bomcat d'une ManRre Si masse : 
sans doute elle doit êlre exérukée, car il et de 
toute évidence qu'il faut une sanction 

Le Roi aura-til ou n'aura-ùl pas le droit d'ar- 
rûter lexéculon et R promulgauos de & ki? 
Voilà © qui vous agite actuellement, et c'est 
ainsi que je poserais là quesuoe. 

Un auire membre éve une question qui &à 
a été débatine : celle de la denaction care 
veto el la sancüon. 

Selon lui, la sanction est le droit de défendre 
celle prom ll prie l'Assemblée nationale 
de décider cæ qu’elle entend par le mot sanction. 

lei s'elève une grande et importante question ; 
elle ne contribue pas peu à emberrawær fs 
semblée : c'est la signitication du mot ssnciion. 

ep à M. de Clermon : t-Tonnerre ce qu'il 
entend en posant agsi là question : La sanction 
royale aura-t-elle lieu ? 


& 
my 
ue 


M. de Clermont Tennerre. Le président con- 
tracte l'engagemeut de répondre aux questions 
qu'il pose ; mais, n'ayant pas posé celle-ci, je ne 
suis pas oblige de Fexprimer : toul ce que je 
puis faire, c'est de chercher à l'entendre. 

lei on commence à interprèter le mot sanction. 


tendent le veto; les autres, au contraire, enten- 
dent le sceau donné à la loi, et c'est dans ce 
_. que l’on nl gi ee nous en- 

ons par sanction le sceau à la iln'ya 
pas lieu à délibérer : le Roi, te Le 
est forcé de l'apposer; s'il signille conéen- 
tement, il s'élève la questien de savoir. si le Roi 
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peut le refuser oui ou non, ct si, ensuite, ce re- 
Jus n'est pas suspeusif ou absolu. 


M. Prieur. Je suis de l'avis du préopinant. 
Il faut expliquer les mots avant d'expliquer les 
choses ; ainsi 1} y à une première question à dé- 
cider : Qu'est-ce que la sanction ? 


M. Habaud de Saint-Etienne reprend sa 
motion. 

IL est évident, dit-il, que l'on n’est pas d'accord 
sur le mot sanction ; il devient donc indispen- 
sable de connaitre ce que l’on entend par sanc- 
tion. 


M. Tronchet fait également sentir l’amphibo- 
logie du mot sanction. 

Si tout le monde, dit-il, pensait comme l’auteur 
de la motion, on saurait que sanction est le sceau 
donné à la loi, mais Ceux qui l’interprètent 
comme signifiant consentement lui donnent la 
force du veto. Dans le premier cas, nulle diffi- 
cou dans le second, même difliculté que pour 
e veto. 

L'Assemblée avait décrété qu'il ne serait fait 
aucun amendement aux trois questions propo- 
sées par M. Gamus ; mais l’insignifiance du terme 
sanction l’a forcée de se départir de ses principes, 
et elle a décrété qu'il pourra être fait des amen- 
demeuts à la motion de M. Camus. 

Premier amendement de M. de Mirabeau : 

Le Roi aura-t-1l où n’aura-1-11 pas le droit d'ar- 
réter la promulyation et l'exécution de la loi? 

Ce droit aura-t-1l un cflet absolu ou suspensif ? 

Si l'exercice de droit est absolu, pour combien 
de légi-latures le sera-t-il ? 

Second amendement : 

Le Roi aura-til le droit de sanction, c’est-à-dire 
le droit de promulguer les lois ? 

Le foi aura-t-1l le droit de velo, c'est-à-dire 
de refuser cette sanction ? 5 

Sera-t-il absolu ou momentané ? 

S'il est momuntané, pendant combien d'années 
le sera-t-il ? 

IL y a eu encore plusieurs amendements ; mais 
comme le premier avait fait plus de sensation, 
M. de Clermont-Tonnerre propose de le rédiger 
ainsi : 

La sanction royale est-elle nécessaire pour la 
promulgation des luis ? 

Le Roi aura-t-il ou n’aura-t-il pas le droit d’ar- 
rêter la promulgation et l'exécution de la loi par 
le refus de la sanction ? 

Ce droit aura-t-il un effet absolu ou suspen- 
sif, etc ? 

Gette rédaction est applaudie ct désapprouvéc ; 
à peine est-elle lue, qu'un membre propose de 
mettre trdéfini au lieu d'ab+olu, pour ne pas rap- 
peler l'idée du pouvoir absolu. 


M. Target demande qu'on raye le mot lois, 
pour le remplacer par les actes du pouvoir lc- 
gislatif. 

D'autres objectent qu'en parlant encore du 
mot sanction, c’est retumber dans l'inconvénient 
où l’on était tout à l'heure sur la signification de 
ce terme; que ce mot pris à la rigueur, la sanc- 
low, est alors nécessaire à la Constitution, puis- 
que ce n'est que le sceau de la loi ; et que si on 
entend par sanction consentement, elle est inu- 
Lile à la Constitution. Ils pensent qu'il faut poser 
ainsi la question : Le consentement du Roi est-il 
nécessaire à la Constitution ? 


M. le comte de Mirabeau, IL me semble 
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qu'il ya des inconvénients à demander si la 
sanction royale est nécessaire à la promulgation 
de la loi. IL y a de la contradiction dans ces ter- 
mes. La loi est déjà loi, ct alors toute sanction 
lui devient inutile. Je désirerais donc que l’on 
sappléàt aux mots lois par ceux-ci : les actes du 
pouvoir législatif. J'Y vois l'avantage de résoudre 
une grande difliculté : c'est de marquer la ligne 
qui sépare la Constitution et la législation ; il en 
est de même pour les impôts, ils ne sont pas lois. 


M. Tronchet demande qu’au lieu de sanction 
l’on mette consentement royal. 


M. Chasset rappelle la motion de M. le vi- 
comte de Noailles qui, dans sa première disposi- 
tion, demande : qu'est-ce que la sanction royale ? 


M. Lanjuinais demande que l’on pose ainsi 
la question : Est-il nécessaire que le Roi ait 
sanctionné les actes du pouvoir législatif pour 
en commander l'exécution ? 


M. de Lally-Tollendal demande la rédac- 
tion proposée par NM. le comte de Mirabeau. 


M. Guillotin propose ces autres questions : 

lo Le-Roi peut-il refuser son conseutemeut à 
la Consutution ? 

2e Le Roi peut-il refuser son consentement au 
pouvoir 162islatif ? 

3e Dans lv cas où le Roi relusera son consen- 
tement, ee refus sera-t-il suspensif où indéfini? 

fo Dans le cas où le refus du Roi serait sux- 
peusit, pendant combien de temps pourra-t-il 
durer ? Scra-ce peudant une ou plusieurs légis- 
latures ? 


M. Mounier. Le Roi n'a pas de consentement 
à donver à la Constitution ; il est antérieur à lt 
monarchie. 


M. Fréteau expose le danger d'examiner celte 
question, il craint qu'en demandant au Roi son 
consentement sur latonstitution, le Roïne réponde 
qu'il ne peut la refuser, mais qu'il ne L'accordera 
que quand cile sera ratiliée par Je peuple ; qu'a- 
lors les commettants devicudraient juges de la 
Constitution, et qu'il en pourrait résulter de 
rands maux. 

F On décrète qu'il n’y à pas lieu à délibérer, 
quant à présent, sur le premier article. 

On propose différents amendements sur les 
autres, mais ils sont rejetés. 


M. Hébrard, d'Aurilluc. La nation ne doit re- 
connaitre d'autre maître que la loi qu'elle s'est 
faite, d'autre chef que le Roi qu'elle & choisi; be 
Roi est le premier sujet de sa loi, et la reçoit de 
la main qui Pa elevé à la royauté. IE fait ser- 
ment de ne vivre et de ue régner que par tic; 
ainsi, faire la loi est dans Ja nation qui à aussi 
fait Les Rois ; la faire respecter est daus le Roi 
qu'elle à chargé. è : = 

De là cette distinction de pouvoirs, l’un légi<la- 
tif, essentiel, et principe de toutes choses ; Paulre 
excuulil, mais secondaire. ee 

L'on voudrait en élever un troisième en faveur 
du Roi, veto contre toute espèce de loi que fe- 
rait la mation; mais les créateurs de ce droit 
vraiment extraordinaire ont-ils remarqué que son 

remier effet serait d'anéantir et le luislatif ct 

"exécutif, qui cependant, soit qu'on les exerce 
cunulaliveent, Soit qu'on les exerce séparément, 
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gont l'essence constitutive de tout Etat? Dans le 
fait, si nous demeurons d'accord que le Roi ne 
puisse faire seul la loi; que d’un autre côté, 
nous lui accordions le droit d'annuler celle que 
ferait la nation, nous n’aurons donc plus de 
pouvoir législatif, et par cela même de pouvoir 
exécutif à défaut de lois? Que nous reslerait-il 
douc de notre ancicune mouarchie ? Un peuple 
sans lois, ou un peuple sans Roi; car ne serait-il 
pas à craindre, disuns plutôt ne serait-il même pas 
use que la nation cessät de regarder pour son 
loi le Roi qui cesserait de rendre à la nation ce 
qu'il lui doit? et voilà par quelle affreuse grada- 
üon nous parviendrivns bientôt à unc dissolu- 
tion totale, et où nous aurait conduit le veto in- 
tolérable que le Roi n’a jamais eu, qu'il ne 
demande point, mais que des geus inconsidérés 
veulent absolumeut lui attribuer. 

La graud peuple, un grand Etat comme la 
France, doit, nous dit-on, donner à sou Roi de 
grands droits. Sans doute; mais quel autre plus 
précieux (ct dont tout souverain serait jaloux), 
quel autre, dirous-nous, plus grand, plus beau, 
plus digue d’un Roi, que celui de ne pouvoir ja- 
mais faire Le mal, de pârtager la gloire ou les er- 
reurs de son peuple! , 

Nous avons un Roi, vrai présent des cieux ; 
fassent-ils que la sagesse, l’hiuniauité, cel accord 
si parlait et si rare des plus belles vertus qui dé- 
corent son trône, puissent être le domaine de 
ses successeurs, Ctre héréditaires comince sa cou- 
ronuel Nous n'aurions besoin ni de lois, ni de 
Guustitution; nous v’aurions qu'à jouir du bon- 
heur que nous procurerait sa tendre sollicitude ! 

Mais s'il est des Rois qui honorent leur siècle, 
il en est aussi qui eu font la honte et le tour- 
muent. La loi seule est alors le soulagement du 
peuple; chacun peut y être ranené tour à tour; 
il nous faut donc des lois, et ce serait eu détruire 
jusqu'à l'idée que de les confondre daus la per- 
sonne à qui l'exécution en st confice. IL faut que 
ces deux pouvoirs soicnls distincts et toujours 
en mesure; que nul ne puisse se prévaloir de 
l'absence de l'autre. 

Le désordre s'introduit encore dans l’Assem- 
bléé. 


M. Chasset fait la motion que l’Assemblée ne 
se sépare pas qu'elle n'ait jugé les deux ques- 
lions du velo et de sa nature. Ë 

Gelle motion passe par acclamation. 

Sur la premicre question, c’est-à-dire sur le 
velo, il a été résolu d'abord, à la grande ma- 
joruté, qu'on irait aux voix par assis et levé; 
iuais les réclamations ont forcé l’Assemblée à re- 
veuir sur ce décret ct à le révoquer. 

Il était quatre heures lorsque les débats se 
sont termines, et quand on a commencé le pre- 
mier appel nouwninal. ne 

Le velo à passé à la très-grande majorité. 

Sur l'autre question, c’est-à dire : Le refus du 
Roi sera-t-il suspensif ? la majorité a été pour 
l'alfirmative de 613 Voix coutre 325, et 11 voix 
perducs. 

Ainsi le velo suspensif a passé. L 

La séance cest levée à huit heures et demie du 
soir. 

A. le président a indiqué la séance à demain, 
el l'ordre sera d'examiner la quatrième question 
proposée par M. Guillotiu ainsi qu'il suit : Pen- 
dant combien de temps durera la suspension ? 
si ce sera pendant unc ou plusieurs législatures ? 


es 
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ANNEXE 


à la séance de l'Assemblée nationale du 
11 septembre 1789. 


RAPPORT 


fait au Roi, dans son Conseil, par le premier 
ministre des finances. 


Votre Majesté connaît les débats qui ont licu 
depuis quelque temps à l’Assemblée nationale sur 
la sanction rovale. La division de sentiments à 
cet égard semble anuoncer que la supériorité de 
suffrages en faveur du veto indéfini cntre les 
mains du Roi est au moins fort incertaine. 

Gependant la chaleur contre uu semblable ré- 
sultat est telle, qu’une graude scission parait à 
craindre, si le veto absolu ne l’emporte que fai- 
blement sur l'opinion contraire, et il en résulte- 
rait peut-être une commotion dangereuse. La plus 
petite majorité dans une délibération nationale 
suffit avec raison pour faire loi, mais elle n’as- 
sure pas la tranquillité publique lorsqu’elle dé- 
cide des questions auxquelles tous les sentiments, 
tous les iutérèts el toutes les passions s’assucient. 
On ne doit pas uon plus se dissimuler que ce 
mot vague le veto, le veto absolu peut oi 
une arme entre les mains des gens mal inten- 
tonnés ; car auprès de la multitude, il ne serait 
pas difficile de présenter ce droit d'opposition 
comine un moyen ménagé au gouvernement pour 
tout arrêter, et pour détruire en un jour les es- 
pérances de la nation et le fruit de ses efforts. 

Il n'est rien de si propre à échauffer les esprits 
du vulgaire qu’une expression susceptible de di- 
verses interprétations, lorsque cette expression 
est destinée à rappeler une idée qui n’est pas en- 
core familière ; et il serait à désirer que la con- 
troverse dont les esprits sont occupés eût toujours 
été présentée dans le public sous cette forme sim- 
ple : Le consentement du Souverain aux lois qu'il 
doit faire exécuter, est-il ou non nécessaire ? 

Quoi qu'il en soit, c’est sous l’aspect général et 
commun, c'est d’après le cours des opinions que 
les ministres de Votre Majesté ont dù fixer leur 
attention sur la question du veto absolu et du 
veto suspensif; et d'abord ils ont été frappés 
d’une grande et malheureuse vérité: c’est qu'en 
ce moment la tranquillité du royaume doit étre 
le principal objet de la sollicitude du gouverne- 
meul ; Car, au milieu des circonstances qui nous 
euvironnent, il faudrait peu de choses pour ame- 
ner un trouble dont les funestes eflets seraicnt 
incalculables. L'espèce de calme qui subsiste en- 
core avec tant de moyens d’insurrections, ce calme 
si nécessaire, si ditlicile à maintenir, n'est dù 
qu’à la puissance de la raison, de la morale et de 
l'espérance, et il faut soigner cetie puissance avec 
le plus extrême ménagement, si l’on ne veut pas 
mettre eu peril le salut de l'empire français. 

Je ne déterminerai point l'étendue des sacrifices 
qu'il faudrait faire à ces grandes considérations ; 
on peut supposer un terme où ils devraient s’ar- 
rêter ; 1ais J'espère, pour le bonheur de la France, 
que Votre Majesté ne sera jamais appelée à le 
fixer, 

Conduit par ces réflexions, j'ai été entrainé à 
considérer s’il ne pouvait pas exister un veto sus- 
pensif propre à concilier les diverses opinions 
qui agilent l'Assemblée nationale ; et voici celui 
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qe m'a paru pouvoir remplir ce but avec peu 
‘inconvénients. - 

Supposons que les mêmes députés soient char- 
gés, pendant (feux ou trois années de suite, des 
pouvoirs de la nation, et que cet espace de temps 
fût désigné, comme on le faitaujourd’hui sous le 
nouveau nom de législature. Ne pourrait-on pas 
admettre que, pendant deux législatures consécu- 
tives, le Monarque aurait le droit de refuser son 
consentement aux déterminations qu’il regarde- 
rait comme contraires au bien de l'Etat ? Et à la 
troisième législature, si de nouveaux représen- 
tants insislaient sur la même délibération, elle 
aurait force de loi. 

Une telle disposition présente sans doute le 
terme où la sanction du Souverain deviendrait 
nécessaire ; mais est-il probable qu’une loi de- 
mandée par trois législatures différentes, c’esl-à- 
dire par des députés renouvelé: trois fois, fûtune 
loi à laquelle le gouvernement ne crût pas en 
conscience pouvoir donner son acquiescement ? 
Et paraîtrait-il déraisounable qu’un vœu national, 
exprimé d'une manière si manifeste, dût entin 
être satisfait ? Est-ce dans uu temps où l’on voit 
la force de ce vœu dominer tout, l'emporter sur 
tout, qu’il faut prendre une si grande inquiétude 
de la possibilité qu’à l'avenir, après quelques an- 
nées de réflexions, après l'insistance de trois dé- 
putations différentes, une loi, constamment ap- 
puyée de l'opinion nationale, fûtenfin sanctionnée 
par le Roi ? Je n’aperçois, pour ma part, aucune 
proportion entre une telle crainte et toutes les 
exigences auxquelles on est soumis depuis quel- 
que temps. On fera, dit-on, des plans et des in- 
trigues pour amener le Monarque à tout ce qu’on 
voudra; mais c'est peu connaître les hommes, 
c’est peu connaitre la nation française en parti- 
culier que de supposer une telle suite, une telle 
obstination en faveur d'une loi contraire au bien 

ublic. Ce qu’il faut le plus redouter, c’est la 
orce d’un premier mouvement, c'est l'influence 
d’un temps d’enthousiasme; mais tout ce qui 
exige de la lenteur, tout ce qui assujettit à une 
suite de réflexions, ne peut s'établir, ne peut 
triompher que par la puissance de la raison et 
de la justice. Je regarde donc comme de vaines 
terreurs les présages sinistres que l’on voudrait 
tirer de l'obligation où se trouverait le Monarque 
de donner sa sanction à une loi que trois légis- 
latures consécutives persisteraient à demander. 

Maintenant, que l'on considère si le veto absolu 
et indéfini n'a pas quelques inconvénients, et si 
ces inconvénients ne touchent pas essentielle- 
ment à l'autorité du Souverain. C’est une belle 
prérogative, sans doute, que d’avoir indéfiniment 
et absolument le droit de refuser une loi; mais, 
si ces deux conditions indéfiniment et absolument 
empéchajent de faire usage d’un pareil droit, il 
n'en résulterait qu'unc apparence extérieure, 
bonne à placer parmi les pompes du trône. Il est 
infiniment vraisemblable que le gouvernement 
craindrait de faire usage d’un veto absolu, et de 
priver ainsi la nation de toute espérance de voir 
ges vœux salisfaits. Les ministres que l'on à 
rendus responsables, les ministres dont la con- 
sidération s’affaiblira nécessairement avec la di- 
minution de leur pouvoir, de tels ministres vou- 
dront-ils s’ex poser aux reproches des représentants 
de la nation, ea mettant obstacle à l'adoption 
d'une loi délibérée dans l’Assemblée générale ? 
Gependant, on n’en saurait douter, le bien de 
l'Etat exigera plus d'une fois que le gouverne- 
ment, éclairé par des lumières particulières, par 
des luinières dues à l’expérience de l’administra- 
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tion, suspende, du moins pour un temps, l'exé- 
cution des lois qui auront été délibérées avec 
rapidité, de celles qui seraient emportées par un 
mouvement passager de l'opiniou publique, de 
celles enfin qui n'auraient pas été méditées avec 
celte lenteur et cette maturité de réflexions dont 
les grandes affaires ont un besoin absolu. Il est 
donc nécessaire en tous Les temps, il est surtout 
indispensable dans les longs commencements 
d’un nouveau corps de législateurs, que le gou- 
vernement puisse suspendre l'exécution des lois 
qui lui paraîtraient contraires au bien de l'Etat et 
au vœu durable de la nation. Cette autorité dans 
la main du Souverain peut servir à défendre la 
considération même de l'Assemblée nationale, 
PHASE son discrédit serait l'effet inévitable de 
a désobéissance aux lois qui émaneraient de 
sa volonté. Elle ne peut avoir qu’une puissance 
morale; il faut donc la soigner par toutes les me- 
sures de circonspection qui attirent la confiance 
et le respect. IL importe ainsi à la consistance 
même de l'Assemblée nationale que le gouver- 
nement soit de part avec elle dans ses délibéra- 
lions, et qu’il puisse sansaucune crainte refuser, 
De un lemps, son consentement aux lois qui 
ui paraîtraient susceptibles d’un nouvel examen ; 
mais, comme un gouvernement est toujours com- 
posé du: Monarque qui décide, et des ministres 
qui influent sur sa décision, il faut que le veto, il 
faut que le refus de la sanction royale ne paraisse 
pas une entreprise bardie, et que es malveillants 
puissent présenter chaque fois comme l'exercice 
d’une autorité dangereuse ; il faut surtout que le 
refus de cette sanction n'engage en aucune cir- 
constance les représentants de la nation à dé- 
ployer toutes les forces dont ils peuvent faire 
usage, telles que Les mouvements et les pétitions 
populaires, le renouvellement tardif des impôts, 
et tant d'autres moyens d’embarrasser ou de dis- 
créditer l'administration. 

Et puisque Votre Majesté veut le bien de la 
nation avec une telle sinrérité qu’elle autorise 
toutes les réflexions qui peuvent y tendre, je la 
prie de permettre qu'après lui avoir présenté les 
Inconvénients qui naîtraient du veto absolu sous 
des ministres faibles, je soumetle à sa considéra- 
tion ceux qui pourraient ètre produits par des 
ministres d'un esprit différent. Ils auraient entre 
leurs mains un moyen d’exciler de nouveaux 
troubles ; car, en se tenant simplement aux lermes 
du droit, ils n’auraient qu’à porter le monarque 
à faire usage plusieurs fois de son veto absolu, 
pour occasionner une grande fermentation ; el 
comme l'autorité une fois engagée on croit qu'il 
importe à la dignité de cette autorité de ne point 
reculer, les ministres, enclins à ramener le désor- 
dre dans le royaume, auraient un moyen d'autant 
plus dangereux, qu'extéricurement il paraitrait 
dériver du simple exercice d’un droit légitime. 

On dira peut-être que le Roi, en jouissant de la 
faculté d’opposer un veto absolu aux délibérations 
législatives de l’Assemblée nationale, ne serait 
pas obligé d'en faire usage d'une manière indéfi- 
nie, et que de lui-même il pourrait y mettre un 
terme, et accéder, après de nouveaux éclaircisse- 
ments, aux lois qu'ilaurait d'abord rejetées. Cette 
observation est juste ; mais l'inquiétude serait la 
même au premier usage que ferait le gouverne- 
ment d’un semblable veto, parce que son terne 
serait inconnu, et que les députés à l'Assemblée 
nationale apercevraient bien que, s'ils ne s’éic- 
vaient pas sur-le-champ contre l'exercice d’ua 
velo légalement indéfini, ils n'auraient plus, au 
bout d’un certain temps les mêmes moy:ns, parce 
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que la premiére ardeur des esprits, toujours la 
plus redoutable, s’affaiblirait inseusiblement. 

Que l’on fasse attention à tous les raisonne- 
ments dont on se sert pour tranquilliser Pusaue 
d'un veto indélini, et Pon verra qu'ils sont tirés 
généralement, el de Finvraisemblance que Île 
gouvernement osÂt jamais résister au Yu na!io- 
nal, et de l'exposition de tous les moyens qu'on 
aurait pour l'obliser à respecter ce vœu. Mais ce 
rapport entre le souverain et la nation, ce rapport 
où la déférence de lun gerail de la crainte, et où 
la force de Pautre consisterait dans l'action in- 
consilérée de tons ses moyeus, un tel rapport 
est-il préférable à une rôgle positive, qui ména- 
gerait au souverain la faculté de s'opposer cffica- 
cemept ct sans couvalsion aux lois qui lui pa- 
raîtraient contraires an bien public? On se 
ligucrait, on cabalcrait, ajoutera-t-on, pour obte- 
air après la révolution de deux législatures la 
sanetion du monarque; mais, en supposant de 
telles manæuvres, en supposant qu'elles duras- 
sent pendant plusieurs années, elles seraient bien 
moins dangereuses que les explosions on les 
alarmes qui scrviraienLà déterminer le consen- 
tement du monarque. 1 importe infiniment au 
bien de l'Etat que cetle sanelion soit accordée ou 
refusée par des motifs tirés uniquement de la na- 
ture des lois Aélhibérées à PA\ssemblée nationale, 
et non par des calculs instantanés sur les divers 
dangers attachés à contredire le vœu de cette As- 
semblée. 

On peut demander encore s'il n’y aurait pas 
telle loi dont la sanction ne devrait jamais ètre 
accordée par le Roi: supposition qui donnerait 
des regrets à la privation du veto absolu et indé- 
fini. Je crois que la chance d'une pareille loi est 
très-invraisemblable : un terme de quelques an- 
nées, une succession de trois élections de députés 
différents, suffisent pour éclairer les opinions sur 
le véritable bien de FEtat, pour mettre à l'abri 
de toute espèce de von inconsidéré de la part des 
députés successifs de la nation. On ne leur lais- 
sera pas d’ailleurs le pouvoir de remuer les pier- 
res angulaires de Pédifiée constitutionnel; est 
l'intérét de Et nation, c’est celui du prince. Mais 
le nombre des lois dont un royaume oppressé par 
d'anciens abus peul avoir besoin, est un nombre 
sans bornes; et iles de la plus grande impor- 
lance que l'opposition plus où moins longue du 
gouvernement aux défibéralions qui lui parai- 
traient dangereuses puisse avoir licu sans trou- 
ble el sans convulsion. 

Le roi d'Angleterre jouit dans sa plénitude du 
veto absolu ; mais il n'en fait point d'usase, eLil 
Woserail guère se le permeltre : il résulte peu 
d'inconvénients de sa renonciation tacite à lexer- 
cice de ce celo, parce que la cour des Pairs veille 
aux intéréts de la Couronne: parce que les deux 
Chambres qui composent le Parlement se survcil- 
leut avec l'action attachée à deux intérèts dis- 
tincls; parce que la nation anglaise à déjà vicilli 
dans le ouvernement, et en possède la science ; 
parce que là durée des parlements, communé- 
ment de sept ans, esCun long eours d'instruction ; 

arce que les ministres SonL presque Lons mem- 
IF du Parlement; parce que le plus prépondé- 
rant de tous, le chancelier de léchiquier, sert au 
moius de premier guide pour les affaires de 
finance, parce que le Parlement lent ses séan- 
ces dans Londres, Kt capitale du commerce et le 
le licu de réunion des plus grandes connaissan- 
ces, et que le Parlement esl journellement éclairé 
par ce ccicle lumineux qui l'environne. Enfin, 
pour dernière observation, le caractère naturel de 
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la nation anglaise l'éloigne communément des 
délibérations hâlives et précipitées. l'effet de 
toutes ces circonstances particulières, et de plu- 
sieurs autres, rend le vœu réuni des deux Cham- 
bres du Parlement tellement conforme aux inté- 
rèts de la nation, ou à l'exigence du moment, que 
la renonciation tacite et nécessaire à l'usage du 
reto royal ne nuit jamais au bien public. Mais il 
n'enserait pas de méme en France, où aucune des 
particularités que je viens de citer ne se trouve 
applicable. Il paraît que l'Assemblée nationale ne 
sera composée que d’une seule Ghambre ju-qu'à 
l'époque où l’on découvrira peut-être l'inconvé- 
nient d'une pareille institution; mais si deux 
Chambres n'avaient pas, comme en Angleterre, 
une destination distincte, si ciles n'étaient pas 
séparées par quelques intérêts différents, la ga- 
rantie coutre les erreurs moinentanées de l’As- 
semblée nationale serait encore insuflisante. On 
mel de plus en doute si les ministres dont les 
lumières, au moins de tradition, seraient souvent 
utiles, si les ministres, unis par leurs fonctions à 
l'ensemble des affaires, devront être admis com- 
me députés à l’Assemblée nationale. On paraît 
aussi dans l'intention de borner à deux ou trois 
ans la durée de chaque législature, ce qui ne 
laissera guère de temps aux mêmes députés pour 
rer parti du choc de leurs lumières; et celles 
dont ils seront environnés paraissent jusqu'à pré- 
sent avoir plus de rapports avec les idées arbi- 
traires el mélaphysiques qu'avec ce jugement 
pratique et vigoureux que Phabitude des affaires 
à seule le pouvoir de constituer, Enfin, il est gé- 
néralement connu que la nation française est plus 
susceptible qu'aucune autre de résolutions rapi- 
des : elle voit vite, ell: est confiante, elle est emm- 
pressée de jouir, elle est avide de se montrer, Il 
faut peut-être, pour li perfeetion dont elle est si 
digne, une force de contre-poids qui assure sa 
marche et qui rassemble ses forces. Je crois donc 
que par diverses considérations il est plus im- 
portant en France qu'en Ansleterre que le mo- 
narque ait la liberté de refuser, pour un temps, 
son acquiescement aux lois délibérées par les dé- 
putés de la nation; et cependant celte liberté 
cesserait d'être effeeuve si le veto, de la part du 
Roi, était absolu et indéfini : un tel veto, par là 
crainte d'en faire usage, devicodrait bientôt nul 
coinme en Angleterre, ct il ne convient pas au 
bien de L'Etat qu'en France 11 en existe un de cc 
genre ; c'est done pour entretenir Pa“ton du refo, 
c'est pour le rendre réel, C’est pour conserver son 
influence, que je le croirais plus utile S'il était 
limité. Je pense donc, Sire, que, dirigé comme 
vous l'êtes loujours, par un vérilable amour du 
bien de PEtat, Votre Majesté ne devrait pas re- 
greller l'exercice d'un vrto absolu et indélini, s'il 
est remplacé par un relo suspensif tel qu'on vient 
de l'expliquer; et je crois encore davantage que 
la différence entre lun et l'autre ne peut pas être 
mise en parallèle avec le risque de troubler la 
tranquilhté publique : c'est avec cette tranquillité 
que vous pourrez conserver lespérance de voir 
renaître Jes beaux jours de la France .au milieu 
du contentement de la nation: Mais, dans l’état où 
se trouve aujourd'hui le royaume, dans un temps 
où les subsistances, l'argent, l’insubordination 
des uns, les moyens de résistance des autres, el 
la disposition générale des esprits présentent 
mille principes de fermentation; ce qu'il est im- 
portant de prévenir, c'est un nouveau motif de 
scission ou de trouble ; c’est un sujet de division 
au milieu de l’Assemblée nationale, puisque seule 
aujourd’hui elle peut, par son uuion et par la con- 
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tinuité de ses travaux, ramener la paix générale, 
rendre à la France alarmée le repos et la confian- 
ce, et faire jouir enfia son auguste monarque du 
bonheur dout il est privé depuis si longtemps. 

Voilà, Messieurs, le rapport que j'ai fait au Roi. 
Sa Majesté à jugé à propos qu’il vous fût commu- 
niqué, et c'est encore avec son approbation que je 
vais vous soumettre une réflexion importante. 

J'ai exposé dans mon aémoire au Roi les rai- 
sous qui pouvaient l'engager à voir sans peine la 
substitution du veto limité à un veto absolu et 
indéfini. Mais tout serait changé si la sanction du 
Roi élait oblisatoire dès la seconde législature; 
car ce serait presque la rendre nulle, puisque la 
crainte de compromettre la dignité du Roï par un 
appel inutile à la seconde législature engagerail 
le gouvernement à ne jamais courir ce hasard; au 
lieu qu'en rendant la sanction du Roi nécessaire 
seulement à la troisième législature, il résulterail 
d’une telle disposition le grand el notable avan- 
tage de ménager au monarque le moyen de don- 
ner, dès la seconde législature, son consentement 
libre à la loi proposée; el il ne manquerait pas 
de le faire &i, averti de Popinion publique par 
l'insistance d'une seconde législature, il voyait 
manifestement qu'il contrarierait le vœu national 
en continuant à refuser son acquieseement. AÏnsi, 
quoique la sanction du Roi, rendue obligatoire à 
la troisiéime législature, où la sanction du Roi, 
déclarée nécessaire dés li seconde, puissent se 
raser sous Le nom commun de reto suspensif, il 
m'y a point d'idées plus différentes et plus dis- 
semblables : le veto absolu, au risque de n'en 
jaus l'aire usage, serait iufiuiment préférable à 
un velo suspensif dont on ne ferail point usuye 
non plus, puisque le premier de ces veto conser- 
verait du moins au trône loule sa majesté. 

La natiou, en donnant sa confiance à des députés 
choisis pour un temps, n'a jamais pensé qu'elle 
relirerail par cet acte celle qui Punit à son sou- 
verain, à ce dépositaire permanentde l'amour, de 
l'espérance et du respect des peuples, à ce défen- 
seur né de l'ordre et de la justice. Elle veut, pour 
son bouheur et pour la prospérité de PEtat, un 
équilibre entre les divers pouvoirs qui sont sa 
sauvegarde ; mais elle n'entend pas sèrement dé- 
truire les uns par Les autres : et s'il lui est si dif- 
ficile d'exprimer la plénitude et la durée de ses 
vœux, si ces représentants momentanés ne pou- 
vent le faire qu'inmpartaitement, il est dû d'autant 
plus de respect à celui qui, par l’asseutiment des 
siècles et des générations passées, à été consacré 
l'un des gardiens immuables des lois et de la f6- 
licité publique. Je vois des résistances opposées de 
Lutes parts au pouvoir exécutif; il faut plus que 
jamais lui ménager cette forec morale, qui nail 
des formes et des idées de grandeur que ces fur- 
mes entretiennent. Vous avez pris, Messicurs, 
toutes les précautions imaginables pour la liber- 
té, et sans doute que vous allez bien loin à ect 
égard, puis —jue vous en voulez une plus grande 
que celle dut toute l’Europe vante La perfection, 
que celle des Anglais, ces vieux amis de la liber- 
lé, ces connaisseurs expérimeutés des conditions 
qu'elle exige, et qui, après cent aus d'expérience, 
de voudraient pas admettre le moindre chanze- 
ment dans une Goastitution dont ils ne parlent 
jamais saas exprimer en même temps Le bouheur 
dont elle les fait jouir. Mais, en suivant vos idées 
à cet égard, ne perdez pas de vue, Messicurs, que 
si vous négligez les précautions nécessaires pour 
conserver au pouvoir exécutif sa dignité, sou 
ascenduut, sa force, ce royaume est menacé d’un 
désordre géuéral ; et ce désordre paurra détruire, 
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dans ses révolutions inconnues l’édilice que vous 
aurez élevé avec Lant de soin. Un royaume comme 
la France, ua royaume de vingt-cinq mille lieues 
carrées, un royaume de vingt-six millions d'habi- 
tants, divisé par des habitudes et par des murs 
différentes, ne peut pas être réuni sous le jong 
des lois sans une puissance active el Loujours vi- 
gilante. Ainsi, c’est au nom de la prospérité de 
l'Etat, c’estan nom de la tranquillité publique, 
c'est au nom du bonheur particulier du peuple, 
cest au nom de la liberté dont vous êtes si houo- 
rablement jaloux, que vous êtes intéressés, Mes- 
sieurs, à défendre la majesté da trône: et rien 
ne l'altérerait plus que la nécessité où vous von- 
driez mettre le souverain d'être l'exécuteur des 
lois qu'il paraitrait avoir désapprouvées. Ah! 
qu'uue parfaite harmonie est nécessaire entre 
toutes les forces appelées à veiller sur le destin 
dan empire! L'histoire nous apprend que la su- 
périorilé de puissance ne peut seule consolider 
une Constitution, parce que cette supériorilé est 
soumise à des révolutions. La Constitution de 
l'Angleterre, défendue par des circonstances qui 
lui sont parliculiéres, n'eût jamais pu se soutenir 
sans l'amour commun de la patrie; et cet amour 
commun n'est dû qu'au contentement égal du rot, 
des grands et du peuple : e’est ce contentement 
qu'on doit entretenir par de prudentes disposi- 
Uous: el, pour Y réussir, il faut par un effort se 
séparer quelquefois des souvenirs et des timpres- 
sions du moment, pour se transporter au loin à 
ces temps de calme et d'impartialté, où l'on ne 
prise que la raison, la sagesse el Péquilé générale. 

L'Europe entière, Messieurs, à les veux alla- 
chés sur vous ; vos mouvements LONÉTEUX, Volre 
patriotisme, vos lumières, offrent un spectacle 
intéressant pour toutes les nations, et la France 
allend de vous sa gloireet son bonheur. Ne mettez 
pas au hasard ces précieuses espériunces par un 
esprit de désunion, effet naturel de toute espèce 
d'exagération dans les opinions. Le bien que vous 
pouvez faire me paail sans mesure; mais C’est 
par de li modération que vous le reudrez stible : 
c'est là seul qu'est la force, c'est là seul que se 
trouvent l'accord et la réunion de tous les moyens 
qui peuvent concourir à la prospérité d'un Étal. 
Pardonnez, Messieurs, à mon amour inquiel, Si 
j'ose vous rappeler à ces idées; j'attache mon 
bonheur à vos succès, et je ne sais pourquoi J'y 
place encore ma gloire ; mais il est vrai cepen- 
dant que toules sortes de sentiments uunissent à 
vos travaux, CL qu'au moment où la France en 
deuil renoncerait à ces hautes perspectives, àc- 
cablé de la mème tristesse, j'irais cacher au loin 
ma douleur cl mes regrets. 


ASSEMBLÉE NATIONALE, 


PRÉSIDENCE DE M. LE COMTE STANISLAS DE 
CLERMONT-TONNERKE. 


Séance du samedi 12 septembre 1789, au matin(l). 


Lecture a été faite des deux derniers procès- 
verbaux. Communicalion à été donnée des adrss- 
ses des habitants de la communauté de Serres, 
Sainte-Marie’ en Béarn, de la ville de Saintes, de 


(1) Cette séance est incumplète au Monileur. 
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la ville de Puttelange en Lorraine, de Chälons- 
sur-Marne, des officiers du baillioge et du corps 
municipal de la ville d'Yerville en Beauce, por- 
tant félicitation et reconnaissance; d’un décret 
du comité général d’Avranches, qui ordonne que 
les droits et impôts de lout genre, sous quelque 
dénomination qu'ils soient perçus, continueront 
de l'être, et qui invite toutes les municipalitésdes 
villes et des campagnes, et toutes les milices na- 
tionales, leur enjoint même, au nom de la nation, 
du Roi et de la loi, de prêter main-forte aux com- 
mis et préposés pour la perception des droits; 
d’une adresse des communes de Labour, dans les 
Pyrénées, qui expriment tous les sentiments dont 
ils sont pénétrés pour l’Assemblée. À cet instant, 
un député de cette province a observé que cette 
adresse n’était faite que par les communes, at- 
tendu que la noblesse avait précédemment fait 
présenter par lui une adresse particulitre, por- 
tant renonciation à ses priviléges, et adhésion à 
tous les arrêtés de l’Assemblée. é 

Après la lecture des procès-verbaux et adresses, 
M. le cardinal de Rohan, prince évêque de Stras- 
bourg, député des bailliages de Hagueneau et 
Wissembourg, s’est présenté pour prendre séance 
à l’Assemblée. 


[Assemblée nationale.] 


M. le cardinal de Rohan dit : Messieurs, je 
n'oserais pas suspendre, mème pour un moment, 
le cours de vos délibérations, si mon cœur n'était 
vivement pressé de satisfaire au plus juste et au 
plus vrai des sentiments. 

Je dois à l’Assemblée nationale des actions 
de grâce respectueuses ; je lui dois le témoignage 
des regrels les plus sincères, d’avoir été contraint, 
par le inauvais état de ma santé, de diflérer jus- 
qu'à ce moment à me rendre dans cette auguste 
Assemblée, dont les soins continucls, pour assu- 
rer le bonheur de tous, rendent le zèle si cher à 
la nation. Je vous supplie donc, Messieurs, de 
recevoir favorablement Phommage que j'ai ac- 
tucllement la satisfaction et l'honneur de pouvoir 
vous offrir en personne. 

Ce discours est couvert d’applaudissements. 


M. Verdet, curé de Wintranges, député du 
bailliage de Sarreguemines, remet sur le bureau 
une souscription patriotique de 264 livres, dont 
96 livres ont été fournies par le curé d'Hélimer, 
un de ses commellants, faisant l'équivalent de 
sa quote-part de don gratuit. 


NL. IBouche offre, de la part de deux jeunes 
demoiselles, des diamants, une paire de brace- 
lets en or, un cœur avec une émerauile, ua louis 
en or. 

M. le chevalier de la Guiche, gentilhomme du 
Charolais, fait offrir une somme de 12,000 livres. 


M. Aubry du BBochet demande, avant de 
reprendre l'ordre du jour, que l’on s'occupe im- 
médiatement après le jugement des questions 
soumises actuellement à la décision de l’Assem- 
blce, de la formation des Assemblées provinciales. 

Celle proposition est rejetée. 

On reprend la discussion sur la durée du veto 
suspensif. 


M. Le Pelletier de Saint-Fargeau obtient 
la parole. 

Je ne me présente pas pour interrompre l’ordre 
du jour ; je ne viens seulement que vous présen- 
ler une question secondaire à celle que vous agi- 
lez; vous allez examiner pendant combien de 
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législatures le veto du roi aura lieu. 11 est très- 
essentiel de décider préalablement combien de 
temps durera chaque législature. Cette décision 
influera beaucoup sur la durée du veto; cette 
dernière question y est même subordonnée; car 
si vous faites durer une législature pendant trois 
ans, c’est suspendre le velo pendant trois ans; 
et si on décidait que le veto durerait pendant 
deux législatures, ce serait le prolonger pendant 
six ans. 

L'Assemblée sent la nécessité de fixer, avant 
tout, la durée de la législature. 


M. de Michicr. J'observe que l’Assemblée 
een aussi juger préalablement si les mem- 

res de l’Assemblée nationale seront élus à la fois 
ou partiellement. 


M. Le Pelletier de Saint-Fargeau. On 
eut discuter cette question connexement avec 
a mienne, parce qu’elles ont beaucoup d’in- 
fluence ; mais on les divisera quand il faudra les 
décider. 

L'Assemblée décrète que les deux questions sc- 
ront discutées conjointement, mais divisées lors 
de Ja décision. 

M. Le Pelletier de Saint-Fargeau reprend la 
parole sur sa motion. 


M. Le Pelletier de Saînt-Fargeau. Je 
viens fixer votre attention pendant quelques in- 
stants sur une question très-importante dans l'en- 
semble de la Constitution. 

Il s'agit de fixer les pouvoirs des députés. Se- 
ront-ils restreints à un au ou à plusieurs? Je 
pense que ces pouvoirs ne doivent durer que 
pendant une seule année, : 

Il me semble cependant anssi que l'on doit ac- 
corder aux provinces la faculté de conserver les 
mêmes députés, c'est-à-dire de les proroger. 

J'ose solliciter votre indulgencesur les réflexions 

ue j'ai à vous présenter pour déterminer la 
durée des pouvoirs des députés formant le corps 
politique, et la fixer à un an. 

IL faut ici l'aire une grande différence entre le 
corps législateur et Le corps administrateur. 

Daus les Assemblées provinciales, il serait nui- 
sible de rendre trop fréquents les changements ; 
les objets que l'on y traite tiennent à l'expérience; 
ils exigent des connaissances des localités. Si les 
Assemblées provinciales ne doivent pas être re- 
nouvelées si souvent, il n’en faut pas conclure 
que les Assemblées nationales ne doivent pas 
l'étre. 

Il en est tout autrement du Corps législatif. 

Quelles sont en cffet ses fonctions ? C'est de 
prononcer des lois. Mais chaque loi est isolée; 
elle ne tient à aucun objet : dès qu’elle est pro- 
noncée, l'œuvre du léuislateur est complète ; il 
n'est pas tenu de suivre l'exécution des lois; ses 
fonctions consistent à examiner les charges pu- 
bliques ; mais cet examen sera toujours le même 
tous les ans. 

Ses fonctions consistent à asseoir l’impôt ; cette 
opération ne présente pas plus de difficultés, 
n’exige pas plus de temps que les opérations de 
finance. 

Ses fonctions consistent enfin à juger les mi- 
nistres ; dans une Assemblée annuelle on a le 
temps de juger leur conduite. 

Dira-t-on que le législateur deviendra plus ex- 

érimenté, si la législation est prolongée au-delà 
dun an ? Mais ce serait alors reconnaître deux 
âges dans l'Assemblée nationale, celui de son en- 


[Assemblée nationale.] 


fance et celui de son âge mûr. Ce serait avertir 
de se méfier de ses premières lois, en conseillant 
de s’en rapporter à ses dernières. 

Au surplus, en fixant le temps de l’Assemblée 
nationale à une seule année, cette époque rassure 
contre les liaisons, contre le danger d’usurper 
un pouvoir que l’on ne doit pas avoir. Gette idée 
a besoin d'être développée. 

Tout le monde voit d’un coup d'œil l'étendue 
des rapports du Corps législatif; tout le monde 
sait quel penchant l’on a ein un pouvoir 
que l’on ne vous a -pas confié; l’esprit de con- 
quête est, pour ainsi dire, naturel à l’homme. 

Ce danger sera d'autant moins à craindre que 
les élections seront plus fréquentes, et que l'exis- 
tence de ce corps sera plus précaire. 

IL est à souhaiter d’ailleurs que l'opinion pu- 
blique investisse sans cesse le Corps législatif. On 
sentira plus facilement qu’il la méritera, lorsque, 
dans un court espace de temps, il n’aura d'autre 
intérêt que de se servir de tout son pouvoir pour 
le bien commun. 

On doit encore voir sous un autre point de vue 
l'annualité. 

Je suppose que le Roi refuse sa sanction à une 
loi, la loi n’est que différée; mais c’est évidem- 
ment reculer bien davantage, si vous prolongez 
la législature au delà d’un an, surtout si vous 
déclarez encore que le refus doit exister pendant 
deux législatures. 

Or, en bornant la législature à un an, vous 
abrégez le veto; et ce moyen est utile, puisqu'il 
hâte l'exécution des -bonnes lois; il est efficace, 
parce qu’en assurant à la nation ce qu’elle désire, 
il prévient l'effet funeste de l'insurrection. 

Si, au contraire, vous reculez pendant deux lé- 
gislatures de deux ans, c’est-à-dire pendant qua- 
tre années, la décision qu’il faudra prononcer sur 
le refus royal, une perspective aussi lointaine ne 
salisfera pas l’empressement de la nation. 

Quaod je m'explique ici sur les législatures, je 
ne parle que d’une législature que le Roi ne 
pourra jamais dissoudre ; car j'ose espérer quenous 
n’avcorderons pas au Roi le droit de dissoudre le 
Corps législatif. Ge serait laisser le pouvoir exé- 
cutif sans surveillants, et la nation sans repré- 
sentants. 

ün bornant la législature à la durée d’un an, 
c’est entretenir l'esprit public, mettre sans cesse 
en &ctivité la nation, c’est appeler dans les as- 
semblées tous les citoyens ; c’est les iustruire, les 
former à la chose publique. 

On pourra faire différentes objections à ma pro- 
position. On dira peut-être que c’est exposer la 
nation à des projets toujours contraires, à une 
mobilité de systèmes dangereuse; mais une lé- 
gislation de trois ans présentera les mêmes in- 
convénients. Un ministre, un homme de finance, 
pourra avoir des systèmes, mais un corps entier 
ne peut en avoir; la stabilité, voilà le seul qu'il 
adopte. 

L'on dira peut-être encore que les élections an- 
nuelles coûteront des dépenses prodigieuses; mais 
c’est là une de ces considérations qui ne peuvent 
influer sur un jugement en matière de politique. 

Si l’on voulait comparer ici l’Angleterre, où 
les assemblées ne se renouvellent que tous les 
sept ans, il faudrait observer que tout y est en 
balance ; que les communes sont en contre-poids 
à la Chambre haute; d’ailleurs, en Angleterre, 
ces assemblées ne sont pas perfectionnées. 

Je crois encore que, par le même décret, nous 
“devrions annoncer qu’au mois de mai prochain 
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nous attendons les nouveaux députés nommés 
pour nous remplacer. 

Par là vous fixerez davantage les regards de la 
nation : ce n’est pas une ressource inconnue que 
de réparer le crédit chancelant par la timide mo- 
destie, et ce moyen, dont les annales de la France 
offrent le succès, servirait à donner à l’Assemblee 
le crédit qu'elle doit avoir. 

Je pense donc que l’Assemblée nationale doit 
décrêter que les pouvoirs des députés seront res- 
treints à une année, et qu’elle doit indiquer par 
le même décret que les pouvoirs des députés ac- 
tuels expireront au mois de mai prochain. 

Je terminerai par quelques réflexions sur le 
système de remplacer les députés partiellement 
ou en totalité. 

Si l’on se décide au sort, les provinces seront 
mécontentes ; tel député jouit davantage de sa 
confiance. Se décidera-t-on par le choix des pro- 
vinces ? Mais le choix qui pourvoira, qui exclura 
les députés, serait une préférence qui inspirerait 
la jalousie et la rivalité. Je pense qu'il faut se 
décider pour la totalité. 


M. Robespierre parle avec beaucoup de force 
et d’éloquence en faveur de la motion de M. Le 
Pelletier de Saint-Fargeau. Dans une grande mo- 
narchie, le peuple ne peut exercer sa toute-puis- 
sance qu’en nommant des représentants ; il est 
juste que le peuple les change souvent; rien 
n'est plus naturel que le désir d'exercer ses droits, 
de faire connaître ses sentiments, de recomman- 
der souvent son vœu. Ge sont là les bases de la 
liberté. 


M. Buzot observe que, pour ménager les mo- 
ments, il faut laisser parler ceux qui désapprou- 
vent la motion de M. Le Pelletier de Saint-Far- 


geau. 
M. l'abbé Maury se présente. 


M. l’abbé Maury. Cette Assemblée n’a pu se 
défendre d’un sentiment d’émulation pour l’An- 
gleterre; mais sur nos Assemblées il ne peut 
s'établir aucune comparaison. 

Le parlement anglais se renouvelle tous les 
sept ans, et c’est la seule assemblée qui soit en 
activité ; et nous, nous avons Assemblée natio- 


nale, Assemblée provinciale, Assemblée munici- 
pale ; ea un mot, le royaume sera sans cesse en 
activité. J'avoue qu’il serait à désirer que chaque 
législature, d’après ces assemblées continuelles, 
fùt de quatre ans; nous aurions encore bien plus 
que n’a l'Angleterre, et nous éviterions le danger 
d’une session trop rapide. 

Voici quels sont mes motifs : 

L'impôt ne se perçoit pas seulement pendant 
un an, mais pendant vingt-un mois; l’année de 
finance est double. De Jà linpossibilité de suivre 
toutes les opérations de l'impôt. 

Ensuite je vois l'Assemblée se livrer à un es- 
prit de combinaison souvent dangereux ; je vois 
que le danger de la corruption peut s’introduire 
en un an comme en trois. 

L'on craint encore l'esprit de système; wais il 
s’introduira aussi facilement dans la durée d'un 
an que pendant un temps plus long. L'esprit de 
système! c'est trop dire. Il ne s’introduira jamais 
daos l'Assemblée, ce serait la calomnier que de 
croire qu’elle pût s'y abandonner; mais ce que 
l'on doit craindre, c’est qu’elle n’ait pas un espril 
de suite. Ë 

Or, en un an, quelles opérations pourra-t-elle 
| faire? Je la vois sans cesse conduite par le minis- 
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tre, le consultant, ne faisant rien, mais s’en rap- 
portant à lui; enfin elle jugera sur sa parole. 

Le veto suspensif a eu pour objet d'éviter l’en- 
thousiasme et l'acclamation; mais les députés, 
encore irrités du refus royal, se rendront aux As- 
semblées provinciales; ils y porteront de l’élo- 
quence, des talents, toutes les lumières de la 
raison; ils porleront avec art, et ils feront pro- 
clamer dans l’Assemblée bailliagère tout ce qu'ils 
auront fait, et de là l'examen du veto suspensif 
inutile. 

Quant à la question de savoir si l’Assemblée na- 
tionale pourra être dissoute, il me semble qu’il 
faut en renvoyer l'examen à un autre temps. Si 
done vous limitez la législature à un an, vous ne 
pourrez en attendre aucun service pour les lois ; 
vous n’en pourrez attendre aucun pour les finan- 
ces; Ja responsabilité des ministres exige que les 
mêmes députés soient plus longtemps rassemblés. 

Un ministre adroit pourrait tromper la nation, 
et jamais on ne tirera de lui un état vrai des af- 
faires. 

Je proposerais un terme moyen qui ne fût ni 
assez court pour réduire l'Assemblée à la nullité, 
ui assez long pour la rendre dangereuse. Je de- 
mande quatre ans, parce qu'il est, ce me semble, 
bien démontré qu'il faut que des administrateurs 
aient au moins pendant un an sous les yeux l'état 
de recette et de dépense, parce qu'il faut qu'ils 
suivent l'imposition et la perception, et que ces 
deux époques renferment viugt-un mois; enfin 
parce que, à moins qu’on ne renonce à la réforme 
des abus, un homme d'Etat ne pourra, dans un si 
court délai, répondre d'aucun succès. 

En France on n’a que des idées d'emprunt, des 
idées d'autrui; personne n’est pénétré de l'esprit 
d'ordre public. 

C'est dans Jes Assemblées provinciales que les 
homnies se formeront pendant l’espace de quatre 
ans; c’est là qu’ils mériteront de vous remplacer; 
je ne craios pas le despotisme de PAssemblée na- 
tionale pendant cet espace de temps. Le grand in- 
térét de lPimpôt est de suivre les opérations des 
ministres. Voilà ce qui doit vous porter à proroger 
la législature pendant quatre ans. 


[Assemblée nationale.] 


M. Buzot répond à M. l'abbé Maury; il parle 
fort longtemps. Une fièvre de quinze jours, comme 
il l'annonce lui-même, l'a empèché de resserrer 
ses idées. Il dit, en premier lieu, qu’il fallait com- 
mencer par distinguer lAssemblée nationale de 
1759 des autres législatures, et qu'il ne faut pas 
confondre le pouvoir constiluant avec le pouvoir 
constitué; que l'un forme une véritable Assemblée 
pationale, et l’autre une Convention nationale. 

Bosuite il hs de l'intérêt que la nation avait 
à former le plus promptement les Assemblées pro- 
viuciales. Il les présente comme l’école du patrio- 
tisme. 

Revenant ensuite à la motion de M. Le Pelletier 
de Saint-Fargeau, il conclut à ce que les Assem- 
blécs nationales se renouvellent au moins tous 
les deux ans. Il fait sentir le rapport de cette pério- 
dicilé avec le veto. 11 s'étend sur ce qui peut former 
l'esprit publie, épurer les mœurs, remédier à l'i- 
négalité des fortunes. Il dit qu'en Angleterre il n’y 
à que cinq ou six hommes dont les lumières en- 
trainent les autres ; qu'il faut éviter cet inconvé- 
nient dans nos Assemblées. 

1 répond encore que les riches seuls seraient 
nommes députés, si les Assemblées ne se renou- 
velaient que tous les quatre ans; tout homue qui 
aurait un élat le perdrait infailliblement dans un 
aussi luby espace; que l’on ue cabalerait pas moins 
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dans les Assemblées provinciales pour faire passer 
la loi dont le Roi aurait refusé la sanction, parce 
que ceux qui auraient quelques prétentions à être 
nommés députés censureraient les anciens et leur 
ouvrage, pour qu’ils ne fussent pas continués. 


M. Mémeunier. C'est vraiment avec raison 
qu’un des préopinants vous a démontré le danger 
d’une législature de quatre ans : l’on vous eu a 
proposé une d’un an; je viens combattre ces opi- 
nions. Il serait beaucoup plus convenable de fixer 
les législatures à deux ans; et d'abord le préopi- 
nant vous à dit que c'était pour prévenir la cor- 
ruplion : puisqu'il laut parler de corruption, qu'il 
me soit permis de lui demander si on ne corrom- 
pra pas tout aussi facilement en un an qu'en 
deux ? 

On vous a dit qu’elle commettrait moins d’er- 
reurs ; s’il s’en commettait, la législature suivante 
les réparerait; ce serait, au contraire, le moyeu 
de les rendre plus fréquentes, puisque les députés 
seraient dépourvus d'expérience. 

On vous a dit encore que ce moyen détruirait 
les habitudes qui se formcraient dans le Gorps lé- 
gislatif : ce mot est bien vague. Si ces habitudes 
sont bonnes, il ne faut pas les anéantir. Préten- 
drait-on qu'elles seront mauvaises? il faut les in- 
diquer. On parle de l'opinion publique; le Gorps 
législatif en sera toujours investi, tant qu’il fera 
de bonnes lois. 

Avaut d'examiner s’il est nécessaire que les dé- 
putés se renouvellent chaque année, il faut exa- 
miver l’élat de la France, sa population; et c’est 
d'après ces considérations que je fixerais la légis- 
lature à deux ans. Le préopinant a oublié trois 
inconvénients : Le la perte du temps pour tous les 
individus du royaume. En Angleterre, les élections 
générales ne sont faites que par un très-petit 
nombre de citoyens, et par conséquent il u’y à pas 
le même inconvénient. 

2° On ne peut se dissimuler que, vu la faiblesse 
bumaine, il y aura toujours de intrigue dans les 
élections; il y aurait du danger à appeler souvent 
les citoyens de la campagne au foyer de la cabale. 

3° Après la forte secousse qui a ébranlé toute 
la France, nous avons besoin d'un grand calme, 
et c’est l’éloigner que de hâter les élections. 


M. le comte de Virieu propose de prolonger 
Ja législature pendant trois ans. 

Cette prolongation n’a pas plus été approuvée 
que celle de M. l'abbé Maury. Tous deux ont re- 
tiré leur motion. 


M. le comte de Mirabenu s’est opposé au 
retrait de celle de M. le comte de Virieu. 


M. Dubois de Crancé reproduit le plan de 
M. Le Pelletier de Saint-Fargeau : celui d’anuoncer 
que les membres de l’Assemblée voulaient être 
renouvelés au mois de mai prochain. 

Une acclamation universelle atteste l'unanimité 
de l’Assemblée. 


M. Target leur objecte qu'ils sont destinés à 
faire le grand œuvre de la Constitution, qu'ils 
sont liés par uu serment solennel, et qu'ils ne 
doivent point, par un décret anticipé, se déter- 
miner à violer ce qu'ils out tous juré. 

Ces réflexions arrêtent Pempressement des mem- 
bres de l’Assemblée à se démettre de leurs fonc- 
tions. 

Il y avait rois motions : La législature devait- 
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elle durer un, deux ou trois ans? ce qui cause 
beaucoup d’embarras pour aller aux voix. 


M. labbé Maury pose ainsi la question : La 
législature sera-t-elle d'une ou de plusieurs an- 
nées ? Si on demande plusieurs années, sera-t-elle 
de deux ou de trois ? 


M. Hémeunier. Les deux et {rois ans pro- 
posés sont des amendements ; d’après le règlement, 
il faut aller aux voix sur les amendements avant 
de proposer la molion principale. 

Ces deux manières de délibérer causent de 
grands débals; ce qui fait dire à un membre que 
chaque heure de l’Assemblée coûtant 5,000 livres, 
la seule manière de poser la question allait coûter 
7,500 livres, puisqu'on délibérait depuis une heure 
et demie. 

L'Assemblée finit par se déterminer pour le 
projet de M. l’abbé Maury. 3 

Sur la première question on va aux voix par 
assis et levé. Il est décidé que la législature sera 
de plusieurs années. 

On va aux voix pe appel nominal sur la se- 
conde question, et l’Assemblée fixe la législature 
à deux années. 


M. le Président lève la séance après avoir 
annoncé que les bureaux se réuniront à cinq 
beurcs et demie pour la nomination d’un prési- 
dent, de trois secrétaires, et des membres qui 
doivent remplacer le comité de Gonstitutiou. 


Séance du samedi 12 septembre, au soir. 


M. le baron de WWimpfen donne lecture 
d’un projet d'arrêté pour l'établissement d’un 
comité militaire, et pour s'occuper de la consti- 
tution de l’armée. 

Il représente que de jour ea jour ce comité de- 
vient de plus en plus nécessaire; que les ré- 
gimenis correspondent entre eux, et qu’ils se 
réunissent tous pour la réforme du gouvernement 
militaire. 

Ce projet est renvoyé dans les bureaux. 


. M. Dufraisse-Duchey, au nom du comité de 
judicature donne lecture d’un autre projet d’ar- 
rêlé, que les circonstances semblent rendre néces- 
saire. 

Il ordonne lexécution des articles arrêté le 
4 août, qui enjoignent aux officiers de justice, 
tant royaux que seigneuriaux, de continuer leurs 
fonctions; aux juges civils, de faire exécuter les 
lois civiles ; aux juges criminels, de rendre aux 
lois criminelles toute leur vigueur; enfin aux 
jusss de police, de maintenir les ordonnances et 
es règlements de police. Ce projet d’arrété finit 
par porter qu’il sera présenté au Roi pour étre 
sanctionné, publié et exécuté. 


M. le duc de Mortemart observe que, lors- 
qu'on fait mention des arrêtés du 4 août, il faut 
aussi les publier; que le peuple est dans l'attente 
de les voir paraître munis du sceau royal; qu’on 
dit même qu'ils ne paraîtront jasnais. 


. M. Target. Celte dernière observation est 
juste ; on fuit tout son possible pour empêcher la 
promulgation. Apparemment les opinions ont 
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changé; je propose de laisser de côté le projet 
du comité de judicature, et de faire publier les 
arrêtés du 4 août. 


[12 septembre 1789.] 


M. NEalouet appuie fortement cet avis; il est 
applaudi. 


M. Emmery. On ne peut ordonner l'exécution 
des décrets qui n’ont pas été promulgués; je crois 
qu’il n’y a pas lieu à délibérer sur le décrel pré- 
senté par le comité de judicature. Il faut d’abord 
s’occuper de faire sanctionner les décrets rendus 
le 4 août et jours suivants ; on en viendra ensuite 
au projet qui n’en est que la conséquence. 

Ces réflexions font impression sur l'Assemblée ; 
elle témoigne son impatience d'aller aux voix; 
mais M. l'abbé Maury demande la parole, ce qui 
suspend la décision pour quelques instants. 


M. l'abbé Maury. Ces décrets que vous voulez 
faire sanctionner sont encore imparfaits; vous- 
mêmes, par un article précis, vous l'avez annoncé. 
ll en est ainsi des dîimes que vous avez suppri- 
mées; mais il reste à savoir comment vous pour- 
voierez à la subsistance des curés. Vous avez 
supprimé la féodalité, mais il reste à savoir quel 
sera le prix du rachat. Je pourrais citer presque 
tous les articles; tous sont incomplels, Il faut 
donc attendre qu’ils soient finis pour les présenter 
à la sanction. 

L Ces réflexions sont appuyées par d’autres mem- 
res. 


M. l’abbé d’Eymar ajoute que ses commel- 
tants l’ont chargé de demander une autre rédac- 
tion des décrets du 4 août, ; 

On va aux voix, et l’Assemblée décide que les 
décrets seront présentés à la sanction royale. 

La séance est levée. 


ANNEXE 


à la séance de l’Assemblée nationale du 1? 
septembre 1789. 


RAPPORTS 


faits au comilé féodal de l'Assemblée nationale, 
par M. 'Æronchet, l'un des membres de ce co- 
mité, sur le mode et le prix du rachat des droits 
féodaux et censuels, non supprimés, sans indem- 
nité. (Imprimés par l’ordre de l'Assemblée na- 
tionale.) 


PREMIER RAPPORT 


sur la question préliminaire proposée dans celui 
de M. Merlin. 


Messieurs, vous m'avez chargé d'examiner la 
partie de votre travail relative à la troisième 
disposition de l'article du décret du 4 août et 
jours suivants, qui déclare rachetables tous les 
droits féodaux et censuels, lesquels ne sont point 
supprimés sans indemnité par la seconde dispo- 
sition de cet article. 

\ Le premier objet dont vous devez vous occu- 

r à cet égard est la question prélimivaire que 
N Merlin à proposée page 24 de son rapport, 
concernant le plan général de vos opérations. 
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Etat de la question. Gette question est ainsi 
posée : « Si pour éviter les embarras et les en- 
traves qui vraisemblablement se rencontreront 
dans le rachat partiel et successif des innombra- 
bles droits de lief et de censive auxquels est as- 
sujetti le sol de la France, on ne pourrait plus 
accorder graluitement aux vassaux immédiats 
de la couronne un affranchissement universel 
de tous les devoirs féodaux, dont ils sont tenus 
envers le Roi, à la charge par eux d’affranchir 
également leurs propres vVassaux , qui, eux- 
mêmes, étendraient cette faveur à tout possesseur 
de fief ou de censive, sur lequel ils auraient des 
droits de mouvance, ou de directe immédiate ? » 

M, Merlin paraît avoir été provoqué à vous pré- 
senter cette question par un pelit ouvrage inti- 
tulé : Réflexions sur le rachat des droits féodaux, 
décrété à l'Assemblée nationale ; et par un autre 
ouvrage intitulé : Moyens et méthodes pour élein- 
dre les droits féodaux. 

Deux systèmes différents. Ces deux ouvrages, 
qui s'accordent dans le mode d’un affranchisse- 
ment premier donné à tous les vassaux relevant 
immédiatement de la couronne, diffèrent essen- 
tiellement dans les conséquences qu'ils tirent de 
cette première opération. 

Le premier ouvrage en fait résulter un affran- 
chissement gratuit, universel de tous les arrière- 
vassaux et des censitaires dans tous les degrés 
de l'échelle féodale, sans autre examen, et par le 
seul effet de l’affranchissement gratuit des pro- 
priélaires de fief du premier degré. 

Le second, au contraire, se contente de faire 
profiter les arrière-vassaux et censitaires, de la 
remise gratuite qui aura été accordée aux vas- 
saux immédiats de la couronne, en déduisantsur 
la somme que les arrière-vassaux et censitaires 
seraient oblisés de payer,à ceux dont ils relè- 
vent immédiatement celle dont ceux-ci auraient 
eux-mêmes profité par la remise qui en aura été 
faite aux vassaux immédiats de la couronne. 

Ge sont ces deux systèmes que la question pré- 
liminaire qui vous a été proposée vous présente 
à discuter. 

Observation préliminaire. Une première obser- 
valion se présente naturellement à vos esprits. 
Vous êtes, Messieurs, incompétents pour décider 
une pareille question. 

L'une et l'autre des deux opérations proposées 
est absolument contraire à celle qui est prescrite 
littéralement par le décret des # août et jours 
suivants. 

L'article {+ de ce décret, après avoir détruit 
entièrement le régime féodal, après avoir ordon- 
né que les droits et devoirs, tant fcodaux que cen- 
suels qui tiennent à la main-morte réelle ou per- 
sonnelle, el à la servitude personnelle, et ceux qui 
Les dure sont abolis sans indemnité ; ajoute, 
tous les autres droits, lant féodaux que censuels, 
sont déclarés rachetables ; et le prix et le mode du 
rachat seront fixes par l’Assemblée nationale. Ceux 
desdits droits qui ne sont point supprimés par ce 
décret continueront d'être perçus jusqu'au rem- 
boursement. 

N'avoir accordé que la faculté de racheter ces 
droits et devoirs, avoir ordonné qu'ils continue- 
raient d'être perçus jusqu'au remboursement ; 
c'est bien évidemment avoir décidé lo que ces 
droits ne peuvent cesser qu'après que les pro= 
priétaires auront été parfaitement indemaisés ; 
2° que ce sont les débiteurs qui doivent payer 
cette indemnité et qu'ils ne peuvent se libérer 
que par un rachat à leur charge. 

Des systèmes qui consisteraient à faire payer 
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par l'Etat ces indemnités en tout ou partie, se- 
raicnt donc des propositions qui tendraient à 
substituer un décret nouveau à celui de l’Assem- 
blée nationale; ces systèmes s’éloigneraient, d’ail- 
leurs, tout à la fois de l'esprit et du texte du 
décret, si leur effet pouvait être d’éteindre ces 
sortes de droits, sans procurer aux propriétaires 
la pleine indemnité que le décret paraît avoir 
voulu leur réserver. 

Vous n'êtes, Messieurs, que les exécuteurs du 
décret de l’Assemblée; vous n’en n’êtes point les 
juges, encore moins les réformateurs. [Il ne nous 
appartient point de substituer un autre mode à 
celui que le décret nous a indiqué et nous a pres- 
crit d'exécuter. Nous ne pourrions donc nous 
écarter de la route qu'il nous à lracée qu'autant 
que l’Assemblée nous en aurail prescrite une au- 
tre en réformant son propre décret. 

. D'après cette considération, il semble que l'ob- 
jet de votre délibération ne peut se réduire qu’à 
ces deux points. 

1° Estimerez-vous que vous devez présenter à 
l'examen de l’Assemblée nationale les deux sys- 
tèmes que je viens de vous indiquer et la ques- 
tion préliminaire qui en résulte? 

2 Si vous croyez devoir prendre ce parti, l’As- 
semblée paraissant avoir droit d'attendre de 
vous un avis sur la nos que vous lui pro- 
At quel sera celui que vous lui présente- 
rez 
. Un examen rapide des deux systèmes parail 
indispensable pour vous guider sur l’une ou 
l'autre de ces deux résolutions. 

Examen du premier système. Je commence par 
l'exposé des molifs qui peuvent appuyer ou com- 
battre le premier système, celui présenté par 
l’auteur des Réflexions sur le rachat des droits 
féodaux. 

IL est fondé sur quatre motifs. On peut les ré- 
duire à quatre motifs principaux. 

« Premièrement, le rachat, que le décret per- 
met aux débiteurs de faire, ne serait onéreux 
qu'aux censitaires les plus éloignés du tronc 
féodal, lesquels se rachèteraient sans avoir au- 
cune indemnité à recevoir, comme les posses- 
seurs de fiefs, lesquels payeront d’une main et 
recevront de l'autre. 


« 2° Le rachat prescrit par le décret est sus- 
ceptible d’une foule de difficultés dans son exé- 
cution. Comment trouver un mode et un prix 
commun de rachat pour tout le royaume, quand 
les droits féodaux sont variés à l'infini, et dans 
leur nature et dans leur quotité? Sera-t-il permis 
de diviser le rachat du cens et celui des droits 
casuels? Comment fera-t-on le remboursement 
des direetes solidaires, etc., etc.? Il y a peu d'a 

arence que les propriétaires s'empressent de 
aire ce rachat. Les uns n'en auront pas les 
moyens, les autres ne se soucieront pas de dimi- 
nuer leurs jouissances pour libérer leur fonds 
d'une charge (telle que les droits casuels) qui ne 
doit peser que sur leurs successeurs; et si le ra- 
chat ne s'exécute que lentement, le souveuir et 
les effets du régime féodal se perpétueront. 


« 3 Toutes ces difficultés s'évanouissent, en 
accordant gratuitement la franchise à tous les 
vassaux et censitaires inmméiliats de la couronne, 
à la charse par ces vassaux d'affranchir de même 
leurs vassaux et censitaires, et ainsi de suite de 
degrés à degrés, jusqu'au dernier échelon de la 
hiérarchie féodale. 

« 4o La nation peut donner cette franchise, 
puisque tous les rachats de degré en degré re- 
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montent jusqu'aux domaines de la couronne, qui 
sont eux-mêmes la propriété de la nation. » 

Tels sont les motifs sur lesquels on appuie le 
système que l'on propose de substituer à celui 
Fe l’Assemblée nationale a pris par son décret. 

oici les doutes qui se présentent naturellement. 

Réflexions sur ce système. D'abord il est diflicile 
de concevoir ce que l’auteur des réflexions sur le 
rachat des droits féodaux a voulu dire par cette 
expression, que l'exécution du rachat ne serait 
onéreuse qu'aux censitaires les plus éloignés du 
tronc féodal. 

Le rachat n’est point une charge, mais un avan- 
tage pour celui qui le fait. Le censitaire qui n’a 
RUE une propriélé que sous la condition d’une 
redevance foncière envers le bailleur n’a acquis 
et ne possède qu'une propriété réduite à Ja valeur 
du fonds, déduction faite de la valeur de la charge. 
Si le fonds vaut intrinsèquement 20,000 livres, et 
si la charge est évaluée 4,000 livres, il est évident 
que le preneur n'a acquis qu’une propriété de 
16,000 livres, et que le bailleur s’est réservé sur 
le fonds une propriété de 4,000 livres. 

Ce sont ces deux genres de propriétés que la loi 
et les jurisconsultes distinguent par les termes de 
propriété utile et propriété directe. Lorsque le pre- 
peur paye 4,000 livres, pour réunir la propriété 
directe à la propriété utile, il ne pes rien ; il 
acquiert une nouvelle propriété; il n’a aücun 
titre pour aspirer au droit de recevoir gratuile- 
ment cet accroissement de propriété; la faculté, 
que la loi lui donne contre le bailleur de forcer 
celui-ci à lui céder cet accroissement n’est pas 
une charge, mais un avantage. 

Il y a plus: supposer que le rachat des droits 
féodaux n’est une opération onéreuse qu’au cen- 
sitaire, c'est supposer que le rachat que celui-ci 
fera, acquittera successivement de la même 
charge tous les fiefs supérieurs, jusqu’au Roi, et 
c'est raisonner sur une supnosition absolument 
fausse. Il est sans doute certain que le fief immé- 
diat ne devra au fief médiat supérieur, qu’une 
portion de ce qu'il aura recu pour le rachat de 
son censitaire; mais il est également certain que 
ce qu’il aura reçu de ses censitaires scra très- 
souvent beaucoup au-dessous de ce qu'il devra 
au fief supérieur pour son propre rachat. 

Supposons en cffet (ce que nous n’eutendons 
nullement admettre quant à présent) que l’As- 
semblée nationale adopte, pour mode et pour 
taux du remboursement des droits féodaux celui 
que le parlement de Paris avait adopté pour l'in- 

emnité que devraient payer les gens de main- 
morte, qui acquerraient des fonds soumis au ré- 
gime féodal. Supposons eusuite un fief de valeur 
de 100,000 livres, qui a sous lui des censives 
de valeur de 20,000 livres. La directe sur ces cen- 
sives étant évaluée à 4,000 livres, à raison du 
cinquième, il en résulte que ce fief a une pro- 

riété en domaine de 96,000 livres et en directe 

e 4,000 livres : le proprictaire de ce fief recevra 
de ses censitaires, pour rachat, 4,000 livres; mais 
il payera pour son propre rachat 33,000 livres, à 
raison du tiers; ce qu'il recevra sera donc bien 
loin de l’acquitter de ce qu’il devra lui-même : il 
ne sera donc pas vrai de dire que le rachat ne 
sera onéreux qu'au censitaire. 

La vérité est que l'opération ne sera onéreuse 
ni au censitaire, ni au propriétaire du fief, parce 
que l’un et l'autre ne feront qu'acquérir un ac- 
croissement de propriété qu'ils n'avaient pas. 

Secondement; ce n'est pas assez d’avoir fait 
voir la fausseté de cette idée, que le rachat ne 
pèserait que sur les censitaires : il faut encore 
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prouver que le système de l’affranchissement uni- 
His renferme trois inconvénients très-considé- 
rables. 

Le ne une dilapidation gratuite des 
revenus ou des fonds de la nation. Îo Ce serait 
une déprédation gratuite des revenus ou des fonds 
de la nation. 

L'auteur des moyens et méthodes pour éteindre 
les droits féodaux convient que le produit an- 
nuel des droits féodaux sur les fonds qui sont 
immédiatement mouvants des domaines de la 
couronne, s'élève à environ 3,090,000 livres; c'est 
en effet l'évaluation que le rapport du comité 
des finances a donnée de cette branche des 
revenus de l'Etat. Si le rachat ne s’en fait pas, 
c’est un revenu de 3,000,009 livres. Si le rachat 
s'en fait, c'est un capital de 60,000,000 livres au 
moins, qui peut deVenir une réforme pour le 
remboursement des dettes de l'Etat. Pourquoi 
donc dilapider ainsi les revenus et les fonds de 
la nation? pourquoi faire aux vassaux et aux 
censitaires immédiats de la couronne, un présent 
gratuit d’une somme aussi importante ? 

Le même auteur que nous venons de citer pa- 
raît avoir voulu diminuer l'étendue de ce sacri- 
fice, en alléguant que, de ce produit de 3 mil- 
lions, il n’en entre dans les coffres du Roi que 
600,000 livres, le reste étant consommé en frais 
de perception. 

Il est diflicile de croire que 3 millions de re- 
cette coûtent 2,400,000 livres de frais de régie. Il 
y à certainement ici beaucoup d’exagérativn. 

Quoi qu'il en soit, il n’en est pas moins vrai que 
voilà 3 millions de revenus certains, et qui peu- 
vent devenir très-utiles de deux manières. 

D'un côté, les abus de la régie peuvent étre 
réformés par une meilleure administration. 

D'un autre côté, le rachat, admis au profit du 
domaine, comme au profit des seigneurs, peut 
mettre un capital très-Important à la place d’une 
régie dispendieuse. 

Ainsi, premier inconvénient: on propose à la 
nation un sacrifice très-important, dans l’unique 
vue d'enrichir un certain nombre de personnes 
d’une propriété qu'elles n'ont aucun titre pour 
réclamer gratuitement. 

Il gratifie une classe de citoyens, au préjudice 
d'une autre classe. 2° Ce serait faire un don gra- 
tuit à une classe de citoyens au préjudice d'une 
autre classe de citoyens. 

La décharge accordée aux vassaux et censi- 
taires immédiats de la couronne, à la charge 
d'affranchir eux-mêmes leurs vassaux et censi- 
taires et ceux-ci leurs arrière-vassaux et censi- 
taires, cette décharge ne profiterait qu'aux pos- 
sesseurs des fonds qui sont liés dans la chaine 
féodale. Mais il y a un grand nombre de citoyens 
qui possèdent des fonds qui ne sont point soumis 
au régime féodal : ce sont ceux qui possèdent 
dans les pays de franc-aleu, et il y en a beaucoup 
dans le royaume. 11 y a d’autres pays où les fiefs 
ne font point de profit, et dont les propriétaires 
n'auront aucun rachat à faire. 

Non-seulement cette classe de propriétaires, el la 
classe des non-propriétaires ne proliteront pas du 
don que la nation ne ferait qu'à certains proprié- 
taires, mais ce don deviendrait encore préjudiciable 
à la classe de ceux qui n’en profiteraient pas. Le 
revenu de l'Etat, produit par les droits seigneu- 
riaux dus aux domaines, sert d'autant à acquitter 
les charges publiques et à diminuer la masse des 
impositions. Le capital que pourrait produire le 
rachat de ces droits servirait à rembourser des 
capitaux de dettes et à procurer une diminution 
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d'impôts. Si l’on supprime ces deux ressources 
publiques, il faut les remplacer par des imposi- 
lions auxquelles contribueront ceux mêmes qui 
n'aurout pas profité de la décharge des droits re- 
mis : inévalité el injustice qui formeut le second 
inconvénient du système. 

Il enrichit graluitement les censilaires et peut 
ruiner un grand nombre de propriétaires de fiefs. 
30 IL y a plus : l'opération proposée (qui, en der- 
nière analyse, ne serait qu'un don gratuit fait 
aux censitaires sans aucune compensation à leur 
égard) produirait une injustice manifeste à l'égard 
d’un grand nombre de possesseurs de fiefs; il y en 
aurait même dont elle produtrail la ruine totale. 

JL y a des pays où les ficfs ne doivent aucun 
profit, tandis qu’ils ont des droits casuels et des 
redevances annuelles à percevoir sur des cen- 
sives ou des emphytéoses. Les propriétaires de 
ces fiefs ne profiteraient en rien de la remise 
prewière faite par la nation, et par conséquent 
n'auraient aucune indemnité de la décharge qu'on 
leur forcerait d'accorder à leurs censitaires ou 
ie 

Il en faut dire autant des fiefs possédés en 
franc-aleu, et de ceux possédés par les gens de 
main-morle qui ont payé l'indemnité. 

Il y a plus: dans les pays même où les ficfs 
sont assujettis aux droits casuels de ventes ou 
de relief, il est impossible que les propriétaires 
de cvs fiefs reçoivent dans la décharge qui leur 
sera accordée un juste équivalent de celle qu’on 
les forcerait ge donner à leurs censitaires. Pour 
s’en convaincre, il suflit d'observer que le pro- 
priétaire du fief ne serait jamais dans le cas de 
payer, pour le rachat de la portion de son lief, 
laquelle consiste en sunple directe féodale ou 
censuelle, une somme égale à celle dont on le 
forcerait à faire la remise. 

Ainsi, par exemple, dans l'hypothèse déjà faite 
d’un fonds de 20,000 livres, dont la directe cen- 
suclle aurait été évaluée à 4,000 livres, le pro- 
priétaire du fief n'aurait à payer lui-même, sui- 
vant les plus fortes contributions, pour le rachat 
de cette portion de son fief, que le tiers montant 
à 1,333 livres, il lui resterait donc une propriété 
de 2,667 livres, qu'on lui ferait perdre, dans le 
système proposé, pour donner gratuitement au 
censitaire une propriété de 4,000 livres qu'il n’a- 
vait pas. 

Dira-t-on que le fief de ce même propriétaire, 
outre la directe censuelle, consiste encore dans 
des domaines corporels, dont il faudrait payer le 
rachat au fief suzérain, et que la dispense, que 
reçoit le propriétaire du fief, du rachat qu'il de- 
vrait payer pour cette partie, compense la perte 
qu'il pourrait faire sur l’autre ? 

11 suffirait de répondre que cette compensation 
ne pourrait exister qu'autant que tous les fiefs 
duroyaume seraient tellement composés, que le 
rachat direct qu'ils devraient se trouverait tou- 
jours égal, ou du moins à peu près égal, au 
rachat qui leur serait dù par leurs-censitaires ou 
leurs vassaux ; autrement ce scrait admettre, 
pour base d’une loi générale, ua principe dont 
l'application ne serait pas également jusie à l’é- 


gard de toutes les personnes que l’on soumettrait- 


à son exécution. 

Mais ii ya plus : non-seulement une pareille 
loi ne serait pas également juste pour tous, elle 
deviendrait même meurtrière pour un très-grand 
nombrede propriétaires de fief. Personne n’ignore 
qu'ilæxiste en France un très-grand nombre de 
fiefs qui ne consistent qu'en mouvances, et qui 
n’ont que peu ou poiut de domuines en fonds. Il 
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en existe dont les mouvances produisent, années 
communes, 30, 40 et jusqu'à 100,000 livres de re- 
venu, etqui n'ont point 1,500 livres, 2,000 livres, 
3,000 liv. de revenu en domaines corporels. Ges 
liels(dans l'hypothèse d’un rachat fixésuivant l'au- 
cien usage du parlement de Paris pour l'indemnité 
des gens de rnain-morte) devraient recevoir pour 
le rachat de leurs censitaires, évalué au denier 
vingt seulement, les sommes de 30), 400 mille 
livres, ou un million. lls ne devraient pour leur 
propre rachat que 200 mille livres, 133 mille 
livres ou 200 mille livres. Le résultat du système 
proposé serait donc d'enlever à ces propriétaires 
de liefs des propriétés immenses, de réduire à 
néaut leurs propriétés, et d'en enrichir gratuite- 
ment les censitaires. 

Ces calculs prouvent combien l’auteur des Ré- 
flexions sur le rachat des droits féodaux à peu 
senti la lorce de l’objection, lorsqu'il a cru y 
répondie en disaut que « plus les censitaires doi- 
vent de rachat ct plus, par conséquent, le pro- 
priétaire doitlui-même d'indemnité et de rachat.» 
Saus faire attention que celui qui se rachète ne 
perd qu'une portion de sa proprieté, ct que, par 
l’opération proposce, on eulèverait, sans aucune 
compensalion, à celui qui n'a qu'une proprieté 
en directe censuelle, la totalité de sa fortune, 
pour la transmettre gratuitement aux censitaires. 

Ge n’est pas répondre d’une manière plus salis- 
faisante de dire que le mieux est ennemi du bien. 
Une maxime de ce genre ne peut devenir le prin- 
cipe d’une législation, qui pr'ononce sur 13 droit 
sacré des propriétés ; tout doit y étre déterminé 
au poids de la justice exacte et rigoureuse. 

1ly a de grandes difficultés pour fixer le mode 
et le prix du rachat ; mais elles ne sont pas inso- 
lubles. Troisièmement, le règlement à faire pour 
fixer le mode et le prix du rachat présentera 
certainement de grandes difficultés, surtout à 
l'égard des droits casuels, pour concilier une loi 
générale avec les diversités et les inégalités de 
ces espèces de droits, tels qu’ils ont lieu dans les 
diverses provinces ou coutumes du royaume ct 
d’après les titres particuliers, el avec la variété 
des prix courants des fonds dans les diverses 
parties du royaume, et d’après les localités. 

Mais ces difficultés ne sont peut-être pas inso- 
lubles. 11 y aurait peu de courage à commencer 
ar couper le nœud avant d'avoir tenté de le dé- 
ier. IL serait peu digne d’une Assemblée législa- 
tive de lui proposer d'abandonner un plan fondé . 
sur les règles de la justice, par la seule considé- 
ration des difficultés que peut présenter la loi qui 
en doit procurer l'exécution, et avant même 
d’avoir tenlé de les résoudre, pour y substituer 
un plau qui s'écarte absolument des premiers 

principes de la justice distributive. 

Si des vues d'utilité publique, si la nécessité de 
faire cesser les distinctions foncières, qui pour- 
raient rappeler le souvenir de distinctions person- 
nelles et conserver des idées de puissance, d’un 
ciloyen sur l’autre, si l'intérêt de l’agriculture, 
enliu, ont pu autoriser l'Assemblée nationale à 
abolir le régime féodal, un principe de justice l’a 
couduite à ne supprimer que ce qui appartenait 
à la supériorité, à l'espèce de puissance qui avait 
produit L: féodalité ; le droit sacré des propriétés 
ne lui permettait pas de rien retrancher de ce qui 
appartenait à la propriété légitime, de ce qui pre- 
nait sa source dans uu titre légitime, de ce qui 
aurait pu s'établir et pourrait encure subsister 
sans le régime féodol. 

C'est sur ce grand principe qu'est fondé le dé- 
cret dont on nous a commisle soin de préparer 
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l'exécution, et nous ne devons point être effrayés 
par la seule vue des difficultés que nos travaux 
peuvent éprouver, quand nous considérons que 
nous y serons secondés par la masse des lumières 
que renferme l’Assemblée nationale. 

La nation, sans doute, aurait le droit de re- 
mettre à ses vaskaux et censitaires immédiats les 
émoluments fonciers dont ils sont grevés, mais 
il n'existe aucune raison de faire un pareil sa- 
crilice ; et la nation, en faisant cc don à une 
certaine classe de citoyens, n'aurait pas le droit 
d'imposer aux autres une condition qui attaque- 
rait leur propriété. C'est la dernière réflexion par 
laquelle je termine la discussion du premier des 
deux systèmes que j'ai annoncés. 

Exanen du second système. L'auteur des Moyens 
el methodes pour éteindre les droits feodaux paraît 
avoir seuti une partie des inconvénients que je 
viens de relever, et c'est ce qui l’a conduit au 
second système, qu'il s’agit d'examiner, et qui 
n’est qu'une modification du précédent. 

En quoi il diffère du premier. Ue second sys- 
teme adopte, comme le premier, la décharge 
gratuite accordée aux vassaux immédiats de la 
couronne. 

Mais 1° il n’accorde pas la méme franchise 
gratuite aux censitaires immédiats de la couronne; 
il les oblige, au contraire, à se racheter, en 
payant un droit de mutation, qu’il évalue à envi- 
ron vingt millions. 

2° Après avoir affranchi gratuitement les vas- 
seaux immédiats de la couronne, il oblige ceux- 
ci à aflranchir successivemeut leurs propres 
vassaux ct censilaires, et ainsi successivement 
jusqu’au dernier degré de l'échelle féodale. 

3° Mais la décharge, que ce système accorde 
aux vassaux et censitaires du second degré ct 
des autres degrés de l'échelle féodale, en descen- 
dant, n'est pas purement graluite ; on diminue 
seulement au second degre, et dans les autres 
subséquents, sur le rachat que doivent les censi- 
taires et les vassaux, le montant de la décharge 
qu'à reçue le propriétaire du fief supéricur ; en 
sorte que la somme à laquelle se trouvera mon- 
ter cette première remise tournera à la décharge 
des vassaux et censitaires inférieurs, en descen- 
dant jusqu’au pied de l'échelle. 

Réflexion sur le,système. Il est &’abord évident 
que ce système obliye à toutes les mêmes liqui- 

ations qui résultent du rachat ordonné parle 
décret, etqu'aiasi il ne tranche point les difficultés 
que ce rachat peut présenter. 1 

Ce système ne change rien à l'opération du 
rachat décrété, quant aux fiefs tenus en aleu, ct 
à ceux qui ne sont que d'honneur ct sans profit. 
Son seul avantage serait done de procurer aux 
censitaircs non mouvaut immédiatement de la 
couronie un moyeu de se racheter à meilleur 
marché. s 

Mais 1° pourquoi ôter à l'État la ressource d’un 
revenu de deux ou trois miltions, d'un rachat de 
40 à 60 millions, en affranchissant gratuitement 
les vassaux immédiats de la couronne ? 

2° Pourquoi affranchir gratuitement ces vas- 
saux, et ne pas aflranchir de même les censilai- 
res mouvant immédiatement de la couronne ? 
Pourquui affranchir certains possesseurs de fiefs, 
et laisser lez autres, au moins en partie, sous le 
joug du rachat ? ï 

3° Comment faire, entre Iles vassaux et censi- 
taires inférieurs, la répartition proportionnelle 
de la remise accordée aux propriétaires des fiefs 
supérieurs ?1Il est évident qu’une parcille contri- 
bution serait impraticable dans des rachats indi- 
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viducls, que chacun ne ferait qu'à volonté. Ge 
système suppose donc que tous les vassaux el 
censitaires du deuxième degré, et autres subsé- 
quents, seront forcés de se racheter et de se réu- 
nir à cet effet, de même que l'on forcerait à ce 
même rachat les censitaires immédiats de la cou- 
ronne. 

Mais 4° pourquoi donc forcer tous les pro- 
priétaires soumis au régime féodal à se racheter, 
lorsqu'ils ne croiront y trouver aucun avantage, 
lorsque leurs facultés ne leur en fourniraient pas 
les moyens à une telle époque ? N’est-il pas plus 
raisonnable ct plus conforme aux règles de la 
justice de laisser le rachat en simple faculté, et 
de laisser à tout propriétaire la liberté de faire 
ce qu'il croira lui étre plus avautageux ? ; 

° Graint-on qu'ua grand nombre de proprié- 
taires ne veuillent ou ne puisseut pas se rache- 
ter ? Cest une raison de plus pour ne pas les y 
forcer. 

Graint-on quele retardement du rachat ne per- 
élue le souvenir et l’effet du régime féodal ? 
faine terreur. Il est détruit, ce régime féodal ; il 

l'est définitivement dès à présent, par la première 
partie du décret, qui porle : le régime féodal est 
entièrement aboli : il l’est quant à lout ce qui con- 
cerne les droits honorifiques et de puissance, ou de 
distinction réelle ou personnelle. Ce qui en peut 
subsister jusqu'au rachat ne consiste que dans des 
droits purement utiles, dans des droits qui sont lu 
condition légitime de la concession primaire d'une 
telle propricté, dans des droits utiles qui auraient 
puôtre établis, et qui peuvent subsister sans avoir 
pour base le régime féodal. Ges droits utiles ne 
subsisteraient plus que comme de simples charges 
foncières, sans aucune des prérogatives qui les 
distinguaient précédemment, en un mot, Comme 
les rentes foncitres dont l’article G permet, mais 
n'ordonne pas le rachat; les rentes loncières ne 
seront pas rachetées plus rapidement que les ren- 
tes et charges féodales. 

Conclusion. Telles sont, Messieurs, les réflexions 
principales que peuvent faire naître les deux 
systèmes que je viens de vous exposer, et que le 
rapport de M. Merlin semble vous présenter à 
juger préliminairement. 

fous ne pourriez pas certainement vous per- 
mettre de les adopter, et vous dispenser par là 
du travail ultéricur que vous impose l'exécution 
du décret du 4 août. 

Vous ne pourriez, tout au plus, que consulter 
l'Assemblée nationale sur celte question prélimi- 
naire. Mais nous convient-il, à nous simples 
commissaires, pour procurer l'exécution du dé- 
cret de l’Assemblée nationale, de supposer qu'elle 
s’est trompée, de lui proposer de substituer à son 
déeret une loi toute différente? 

IL semble que nous ne pourrions nous permet- 
tre une pareille démarche qu'autaat que nous se: 
rivus eu état de démontrer l'impossibilité d'exe- 
cuter le premier décret. Vous n'avez pas encore 
examiné si cette impossibilité existe réellement. 
Je ne balance pas à vous aunoneer qu: le décret 
vous présentera dans son exécution des difficultés 
Leès-uraves ; inais ces difficultés sont-elles insur- 
moutables ? Je ne le crois pas; et vous en juge- 
rez lorsque je vous aurai mis sous les yeux le 
second rapport relatif au mode ct au prix du ra- 
chat des droits féodaux où censucls, non sup- 
primés, sans indemnité, 
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SECOND RAPPORT. 


Du rachat des droits féodaux qui ne sont point 
supprünés sans indemnité. : 


Messieurs, il ne s’agit point ici de déterminer 
quels sont les droits qui sont sujets à rachat. 
L'article 1: du décret du 4 août, après avoir sup- 
primé sans indemnité les droits et devoirs qui 
tiennent à la mainmorte personnelle ow réelle, 
et à la servitude personnelle, ou qui les repré- 
sentent, ayant ajouté que les autres droits ôu de- 
voirs, tant féodaux que censuels, sont rachetables, 
il est évident que ceux auxquels s’appliquera 
cette partie du décret, seront tous ceux que le 
chapitre IL du règlement n'aura pas déclaré sup- 
primés sans indemnité. 

Il s'agit donc uniquement ici de s’occuper, in 
abstracto, du mode et du prix de rachat de ceux 
des droits féodaux qui n'auront pas été supprinés 
sans indemnité. 

Mais, quelque généralité que l’on donne à cette 
question, on ne peut s’empécher de reconnaître 
que son examen doit nécessairement être d’abord 
divisé en deux sections. En etfet, au nombre des 
droits féodaux non supprimés sans indemnité, 
resteront certainement les cens etredevances an- 
nuelles seigneuriales, et les droits féodaux ou 
censuels, casuels qui, comme charge foncière 
réelle, n'étant dus que par le propriétaire ou le 
possesseur, sont évidemment le prix et la con- 
dition de la concession primitive du fonds, un 
signe et une couséquence de la propriété directe 
que le bailleur originaire s’est réservée dans le 
fonds. 

Ces deux espèces de droits ont cela de commun 
que le mode de leur rachat ne peut être qu'un 
capital en argent, représentatif de la propriété 
directe réservée par le bailleur. 

Mais ce capital ne peut être déterminé que sur 
une base première; l'évaluation de ces deux es- 
pèces de droits est un revenu annuel, auquel il 
faut appliquer un capital représentatif de ce 
genre de propriété. Il existe une différence es- 
seutielle entre ces deux espèces de droits: les 
uns (tels que les cens et redevances annuelles) 
présentent un revenu annuel fixe et certain, tan- 
dis que les autres (tels que les droits casuels) ne 
pes présenter qu’un revenu annuel présumé. 

’un autre côté, parmi les droits qui représentent 
un reveau annuel, il y en à dont l’évaluation 
peut présenter des dilficultés particulières. La 
nature même de ces droits conduit donc à diviser 
d’abord en deux sections l’examen du mode par 
lequel on peut fixer le produit annuel. Nous 
examinerons ensuite, dans une troisième section 
le denier auquel on portera le capital qui doit 
être assigné à ces deux sortes de revenus annuels, 
et plusieurs autres questions qui sont communes 
à ces deux classes de droits. Dans une quatrième, 
nous examinerons l'effet du rachat reçu par le 
propriétaire du fief inférieur vis-à-vis du pro- 
priétaire du fief supérieur. Enfin, dans une cin- 
quième section, nous proposerons quelques ob- 
servations sur les droits d'échange. 


PREMIÈRE SECTION. 
Des cens et redevances seigneuriales annuelles. 


On sait qu'en général les rotures, qui étaient 
sous le régime féodal, étaient assujetlies à une 
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redevance annuelle, laquelle était le signe pro- 
pre représentatif de la propriété directe réservée 
par le bailleur. Cetie redevance s'appelle commu- 
nément cens. 

ILy a des pays ou des seigneuries particu- 
lières dans lesquelles les fiefs eux-mêmes sont 
assujettis à des prestations annuelles, appelées 
rentes féodales. 

Les rotures doivent quelquelois, indépendam- 
meut du cens, signe représentalil de la directe 
des rentes seigneuriales, qui, quoiqu'elles ne 
jouissent pas du privilége de l'imprescriptibilité, 
comine le cens propré, n'en sont pas moins une 
condition de Ja concession du fonds, et doivent 
être rachetées comme le cens. 

Il n'y aurait aucune difficulté à évaluer le pro- 
duit annuel des cens, des rentes féodales et des 
rentes seigneuriales, si toutes consistaient en 
une prestation pécuniaire. Mais tantôt clles sont 
en argent, tantôt eu denrées, telles que poules, 
grains, à une certaine quantité, tantôt elles con- 
sistent en une certaine quantité des fruits de la 
terre, variable comme les recolles ; souvent les 
deux espèces de redevances se trouveul réunies 
sur un même fonds ; ct c’est relativement à cette 
seconde espèce de redevance (ce..e en denrées ou 
en quotité de fruits) qu'il est nécessaire de fixer 
un mode de leur évaluation en un revenu an- 
nuel qui puisse devenir le type d'un capital quel- 
orne pour le rachat. 

A l'égard des redevances annuelles en grains, 
volailles ou autres denrées, on ne peut pas 
prendre d'autre base d'évaluation de leur produit 
annuel que de former uue année commune sur 
un certain nombre d'années antérieures, d'après 
le prix des denrées de même nature, relevé sur 
le registre des gros fruits, ou sur une estimation 
légale pour les denrées qui n’entrent point dans 
les registres des gros fruits, si les parties ne s’ac- 
cordent pas de gré à gré. 

On pense que, pour former l’année commune, 
d’après les registres des gros fruits, il suflira de 
prendre les dix années antérieures, sauf à re- 
trancher celle ou celles dans lesquelles des cir- 
constances extraordinaires auraient porté le prix 
des denrées à un taux excessif. 

A l'égard des denrées qui n’entrent point dans 
le registre des gros fruits, pour éviter les frais 
de l’estimation par experts et les procès qui en 
ourraient résulter, on pourrait autoriser les 
ssemblées de département à en fixer le prix, eu 
égard aux variétés que présenteraient les dis- 
tricts, et mêmnes les diverses municipalités, après 
néanmoins que le département aurait pris l'avis 
des districts et des municipalités. 

On ne parle point ici des droits de tonlieu, 
minage, péage, hallage et autres de même nature. 
Ces droits (s'ils sont jugés rachetables) ne sont 
point des charges réelles d’ua fonds individuel, 
et nous ne Nous OCCUpOons en ce moment que des 
droits et devoirs féoduux, ou censuels, qui sont 
chargés du fonds, et qui portent directement et 
individuellement sur chaque propriétaire qui dé- 
sirera en libérer son fonds. 


SECONDE SECTION. 


Des droits féodaux, ou censuels, casuels. 


Sous ce titre, il faut comprendre tous les droits 
Casuels qui se payent aux propriétaires des fiefs 
à certaines mutations dans la personne du pro- 
briélaire du fonds servant, et qui sont coûnus 
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sous les différents noms de quint et requint, 
ef et ventes, et issue, lods, mi-lods, rachat, re- 
tef, etc. 

La difficulté relative à la fixation du mode et 
du taux du rachat de ces sortes de droits résulte : 
1° de ce que leur produit est casuel, et par cela 
même très-incertain, le hasard des événements 
formant quelquefois dans un fief un objet très- 
important de ces droits, dans une certaine révo- 
lution d'années, tandis que, dans une autre révo- 
lulion d’un pareil nombre d'années, les mêmes 


droits ne produisent quelquefois qu’un émolument: 


très-peu considérable; 2° une autre source de 
difficultés résulte de la variété infinie de ces 
droits, non-seulement dans leur quotité, mais 
encore dans les cas qui y donnent ouverture, Va- 
riété qui n'existe pas seulement dans les divers 
pays et les diverses coutumes, mais encore très- 
souvent dans les divers fiefs d’une même cou- 
tume, d’après les titres particuliers de ces fiefs. 

Il a cependant existé Jusqu'ici des modes d’é- 
yaluation de ces sortes de droits casuels, pour un 
cas qui est très-analogue à celui dans lequel le 
décret place les propriétaires de fonds, qui dési- 
reront profiter de la faculté qui leur a été offerte, 
d’éteindre les directes et les droits qui en résul- 
tent. 

On sent assez qu nous voulons parler de J’in- 
demnité à laquelle les gens de mainmorte étaient 
assujettis, lorsqu'ils acquéraient un fonds dans 
une mouvance censuelle ou féodale. 

Les gens de mainmorte restaient soumis: 
lo aux devoirs personnels, tels que ceux de 
foi, hommage, aveu, saisie féodale et censuelle, 
et autres dont nous avons regardé l’abolilion 
comme une suite de l’extinction du régime féo- 
dal sans indemnité; ?°les gens de mainmorte 
restaient encore soumis à la prestation des cens 
et redevances annuelles dont étaient chargés les 
fonds qu’ils acquéraient. 

Mais leurs biens étant inaliénables et ne chan- 
pou point de main, les seigneurs qui perdaient 
‘occasion de percevoir les droits casuels, qui ne 
s'ouvrent que par les mutations, avaient réclamé 
une indemnité que l'usage, la jurisprudence et 
même des lois positives, dans certains pays, avaient 
fixée et réglée. 

La première idée, qui se présente à l'esprit, 
semble donc être celle d'appliquer au rachat des 
droits casuels les règles qui avaient été établies 
pour l'indemnité à laquelle les gens de main- 
morte étaient assujettis, pour la représentation 
de ces mêmes droits. 

Ce parti paraîtrait d'autant plus juste que l’ac- 
quisition des gens de main morte ne produisait 
pas une extinction absolue de la mouvance. Le 
seigneur rentrait dans la plénitude de ses droits 
lorsque la mainmorte mettait hors de ses mains 
les fonds pour lesquels elle avait payé une in- 
demnité. Ici, au contraire, il s’agit d’un rachat 
qui produira une extinction absolue et perpé- 
tuelle de la directe, et qui, par cette raison, sem- 
pisratl devoir être fixé sur un taux au moins 

areil. 

Mais lo la diversité des coutumes, l'usage et 
Ja jurisprudence des différentes cours souveraines 
avaient une prodigieuse variété dans le mode et 
la quotité de l'indemnité due par les gens de 
mainmorte ; et il serait à désirer qu'une loi gé- 
nérale, si elle ne peut pas donner un taux unique 
dans tout le royaume, établit au moins une base 
et un mode uniforme de rachat. à 

2 Quand il s’agit de faire une loi, le législa- 
teur doit moins cousidérer ce qui est prati- 
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qué, que ce qui devraitêtre et ce qui est juste, 
surtout quand il s'agit de maintenir l'équilibre 
entre deux droits de propriété, qui doivent être 
également sacrés à ses yeux. Si le législateur 
consulte les usages antérieurs, c'est pour les 
juger, en balancer les inconvénients et les ayan- 
tages, les réformer, s’ils ne sont point conformes 
à l'exacte justice, ou choisir entre eux celui qui 
s’y trouve Le plus conforme. 

C’est donc sous ce point de vue seul que nous 
devons d’abord commencer par jeter un coup 
d'œil sur les différents usages qui s'étaient éta- 
blis relativement à l'indemnité des gens de main- 
morte, parcourir toute la surface du royaume, 
ouvrir les archives de toutes les cours souverai- 
nes, tâcher de pénétrer les motifs de la variété 
de ces différents usages, et chercher, s’il est pos- 
sible, d'y découvrir une base qui puisse servir à 
ane opération uniforme, au moins dans son prin- 
cipe, si elle ne peut pas l'être pour tous les pays 
dans son résultat. 

Il serait trop long d'entrer ici dans le détail de 
tous les divers usages qui s'étaient introduits 
dans les cours souveraines sur le mode et le taux 
de l’indemuité due par les gens de mainmorte. 
Nous annexerons à ce rapport un tableau de ces 
divers usages que l’on pourra consulter, et nous 
passerons tout de suite aux réflexions que peut 
faire naître la connaissance supposée acquise de 
ces usages. 


Réflexions sur ces usages. 


On peut réduire les différents usages qui s’é- 
aient introduits dans les différents parlements 
sur l'indemnité que donnaient les gens de maio- 
morte, lorsqu'ils acquéraient des fonds soumis 
au régime féodal, à trois modes différents. 


PREMIER MODE. 


Un capital en argent, représentatif des droits 
dus pour mutations par vente, et un homme vi- 
vant et mourant, dont les décès ouvraient les 
droits dus par les autres genres de mutation. Ge 
premier mode présente des différences essen- 
tielles dans la fixation du capital en argent. Ici 
c'est le tiers de la valeur des fiefs et le cinquième 
des rotures ; là ce n’est que le cinquième de la 
valeur des fiefs et nul taux pour les rotures. Dans 
les lieux qui fixent l'indemnité en argent au 
cinquième ou au sixième, les droits dus par vente 
ne sont point les mêmes ; les mêmes coutumes, 
qui admettent le cinquième ou le sixième, don- 
nent les droits de quint, lorsque d’autres ne don- 
nent que le sixième ou le douzième. 


DEUXIÈME MODE. 


Un mi-lods, ou un lods plein à certaines 
époques. Mais les mêmes variétés dans la fixation 
des époques. Ici elles sont trentenaires; là c'est 
tous les vingt ans ou vingt-cinq ans; dans un 
autre lieu, c'est tous les trente ans. 


TROISIÈME MODE. 


Un capital en argent, représentatif de tous les 
droits quelconques de mutations, mais point en- 
core d’uniformité dans la fixation de ce taux. 
lci c'est le tiers de la valeur du fief et le quint 
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des rotures; là ce rest que le sixième sur les 
rotures. Dans un autre lieu ce n’est que le dixième 
pour les ficfs, el point de taux fixé pour les ro- 
tures, à l'égard desquels on admetle second mode. 

Les deux premiers inodes ne peuvent étre em- 
ployés. IL est évident que de ces trois modes il 
n’y a que le troisième qui puisse ètre applicable 
à l’objet que s’est proposé l'Assemblée nationale 
dans son décret. - j : 

Le premier mode, qui cumule un capital en 
argent pour l'indemnité des mutations par vente 
avec l’homme vivant et mourant, donnant ouver- 
ture aux droits pour les autres mutations, est 
inadmissible ; puisque ce mode d’indemnité lais- 
serait subsisler au moins en partie l’usage des 
droits féodaux, dont l'intention de l’Assemblée 
nationale à été de procurer l'extinction totale et 
absolue pour l’asantage de l’agriculture. 

Il en est de même du second mode, qui ne 
donne que des lods à certaines révolutions d’é- 
poques ; puisqu'il laisse subsister la totalité des 
droits féodaux casuels. 

Deux questions sur Padinission du troisième 
mode. Le troisième mode (celui qui évalue en ar- 
gent la totalité des droits casuels) est donc le 
seul admissible dans l’objet que s’est proposé 
l'Assemblée. 

Mais comment mettra-t-on ce troisième mode 
à exécution? Adoptera-l-on un mode uniforme 
pour tout le royaume? Admettra-t-on tous les 
modes usités jusqu'ici en les modifiant pour les 
rapprocher du but de l’opération actuclie ? 

Adinvtira-t-on un mode uniforme ? Il est (videm- 
ment impossible d'admettre un taux uniforme 
pour tout le royaume, attendu la diversité im- 
mense qui règne entre les différentes charges ca- 
suelles dont sont grevés les fonds soumis au 
révime féodal, suivant les différentes lois terri- 
toriales, ou même suivant les différents titres 
particuliers. 

En général les fiefs sont assujettis à deux sortes 
de droits casucls : ceux dus pour mutations par 
ventes, él ceux dus pour les mutations des au- 
tres genres. On ne rencontrera point d'obstacle 
pour le taux uniforme dans les pays où les fiefs 
sont sdns profits, puisque ces fiefs n’ont rien à 
racheter. Mais quelle variété prodigieuse dans les 
pays où les ficfs sont de profits, soit quant à la 
nature ét quotité des droits casuels, soit quant 
aux cas qui y font on non ouverture! Si les ro- 
tures sont assez généralement assujetlies à des 
droits casuels, inême daus les pays de droit écrit, 
quelle variété ne rencontre-t-on pas encore dans 
la nature, ou la quotité de ces droits ! 

À l'égard des fiefs, tantôt ils sont assujettis à 
un droit d’une nature pour les ventes, et à un 
droit d’une autre nature pour les autres muta- 
tions ; tantôt ils ne sont assujettis qu'à une seule 
ct mème aature de droit pour tous les genres de 
uutation. 

Dans les licux où les fiefs sont assujettis à des 
droits différents pour les mutations, les droits de 
vente varient dans leur quotité; ct dans certains 
pays telle mutation est assujettie au droit de 
vente, qui dans un autre n’est assujettie qu'au 
droit de rachat. Ici il n’y a lieu qu'au quint, là 
au quirit et au requint. Ici le droit de vente pour 
les fiefs n’est que du treizième ; ailleurs il est du 
douzième, du huitième, du tiers, du quart, du 
sixième, du vingtième, du quarantième. La va- 
riété n’est pas moins considérable pour les cas 
qui donnent lieu à ces droits de vente, puisqu'il 
y à des coutumes qui y assujettissent les dona- 
tions en certains cas. 
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La même variété se rencontre dans la quotité 
des droits dus pour les mutations qui ne sont 
point par ventes, et pour les cas qui y donnent 
ouverture. Il y a des pays où les fiefs sujets aux 
lods ne le sont point aux reliefs ; d’autres, où ils 
n’y sont sujels que par la convention: ici il est 
du revenu d’une année, là il cst abandonné ou 
fixé à uue quotité par la coutume, et cette fixa- 
tion varie tantôt suivant la quotité du fief, tantôt 
suivant sa Contenance. 

En général, le relief a lieu pour les successions 
collalérales, ou pour toutes les autres mutations 
quelconques, excepté les donations en directe ; 
mais il y à des pays où il a lieu selon que l’hé- 
ritier succéde par moyen, ou sans moyen ; d’ait- 
tres où il se paye méme à mutatiou de seisneur ; 
d’autres qui donnent le relief de mariages, ou de 
cerlains inariages. 

Les variétés qui existent dans les droits casuels, 
dus par Les fiefs, existent également pour les lods 
dus par les rotures. 11 ÿ a des pays où clles ne 
doivent point lods, quoique chargées de cens. 
Le taux des lods et ventes varie depuis le tiers 
jusqu’au quarantième. Enfin il y a des pays, où 
les rotures sont assujetties au relief, ou à un 
droit de même nature. 

En voilà plus qu’il n’en faut pour prouver qu'il 
est impossible d'établir un taux uniforme par 
tout le royaume pour le rachat des droits seigncu- 
riaux casuels, soit des fiefs, soit des rotures. 

Admettra-t-on tous les modes usités dans chaque 
province, avec une AH qui les ramène «u 
but du décret ? Gette réflexion semblerait devoir 
conduire à admettre dans les diverses coutumes 
les différents modes qui avaient été autorisés par 
la loi, ou la jurisprudence, pour l'indemnité due 
par des gens de mainmorte, en les rectifiant de 
manière à les rendre applicables à l’effet de l’ex- 
tinction absolue que l’Assemblée nationale s’est 
proposée. 

Aiosi, par exemple, quant au premier mode, 
qui admet, avec le capital en argent pour les 
droits casuels dus par vente, un homme vivant et 
mourant pour donrer ouverture au relief, on 
pourrait donner un capital en argent à ce second 
droit, supposé dans une certaine révolution d’an- 
nées ; et quant au second mode, qui ne donne 
qu'un droit de lods, ou mi-lods, dans une cer- 
taine révolution quelconque, on pourrait fixer 
à ce lods un capital et un denier TR 

Mais, pour admettre ce plan, il faudrait sup- 
poser que les différents modes d’indemanité, qui 
avaient 66 admis dans chaque pays, avaient des 
bases fondées sur des principes justes, ct que 
leur différence ne résultait que de la différence 
des bases que les localités avaient forcé d'ad- 
incttre. Il s'agit moins de consacrer des usages, 
que de les juger. Si ces usages sont trop ayan- 
tageux aux seigneurs, il faut les rejeter ; et il est 
également juste de les rejeter s'ils blessent les 
droits légitimes des seigneurs. 

Mais, si l’on entre dans l'examen de quelques- 
uns de ces usages, on est forcé de convenir qu'ils 
doivent plutôt leur origine au hasard qu'à des 
combinaisons justes et certaines. 

Comment expliquer pourquoi deux coutumes 
fixent au ciaquième l’indemuité des droits casuels 
pour vente, quand l’une d’elles donne le droit au 
cinquième et l’autre au douzième? Pourquoi donc 

uatre coutumes s’accordent-elles à ne donner le 
roit qu'au sixième, lorsque deux d’entwelles 
donnent droit de vente au cinquième, tandis que 
les (leux autres ne le donnent qu'au douzième ? 

Si l’on passe à la jurisprudence de Paris, on se 


[Assemblée nationale.] 


convainera facilement que l'usage de donner le 
tiers pour les fiefs, et le cinquième pour les ro- 
tures, était trop considérabice. Supposons en effet 
ua ficf de la valeur de 100,000 livres; le tiers sera 
de 33,000 livres, et, en déduisant le dixième qui 
s'accordait au seigneur baut-justicier, il restera 
de 26,700 livres. Supposons maintenant dans ce 
fief en trente ans unc mutation par vente, et une 
mutation par relief; nous aurons pour la muta- 
tion par vente, déduction faite de la remise du 
tiers ordinaire, 16,333 |. 8 s. 6 d. et pour la 
mutation par relief, attendu la déduction des 
charges, au plus, 3,900 livres, au total; le seigneur 
n'aura reçu en trente ans que 19,833 livres. 
Augmeutons, si l’on veut, le droit de vente, et 
portons-le à 20,000 livres, attendu qu'il v a des 
mutalions par ventes forcées, qui ne sont pas 
duos le cas de la remise ordinaire; le seigneur 
n'aura reçu que 23,500 livres ou 24,000 livres en 
trente ans. Ce produit, divisé par 30, donnera un 
revenu nl de 800 livres, qui, au denier 30, 
ne rendra que le même capital de 24,000 livres. 

On pourrait cependant justifier l’usage du par- 
lement de Paris pour les fiefs par un autre 
calcul. On peut observer que l'usage des remises 
faites par les seigneurs à pour objet de faciliter 
les ventes et d’en augmenter la fréquence, et que 
si vous éloignez les ventes à quarante ans, sans 
en déduire la remise, on aura pour les mutations 
de ce fief 28,300 livres, somme qui, divisée par 40, 
donnera par année 914 liv. 10 s. et au denier 30, 
un capital de 27,335 livres plus fort que le tiers, 
déduction faite du dixième. 

Mais, si l’on peut soutenir Îe taux du parle- 
ment de Paris, quant aux fiefs, il n’en est pas de 
même pour les rotures. Supposant un domaine 
de 120,000 livres, dont les lods au douzième ne 
seront que de 12,000 livres et de 900 livres, dé- 
duction faite du quart, remise ordinaire, ou tout 
au plus de 10,000 livres, pour compenser les mu- 
tations non sujettes à remises avec Celles qui y 
sont sujettes; Les 10,000 livres divisées par trente 
ans donneront un revenu annuel de 333 livres, 
et lusage qui donnait pour indemnité 24,000 li- 
vres. Si l'on prend l'hypothèse d’une mutation en 
quaraute ans, on aura [2,000 livres, qui, divisées 

ar 40, formeraient ure année commune de 
00 livres, laquelle, au dernier 30, ne donnera 
qu’un capital de 909 livres ; en sorte que rien ne 
peut expliquer le principe de ce taux d’indem- 
niié du parlement de Paris quan aux rolurcs. 

Si le taux qu'avait admis le parlement de Paris 
paraît trop fort, que pensera-t-on des usages «des 
parlements ae Bretagne et de Normandie? Le 
premier donnait Le tiers pour les fiefs, et le quint 
pour les rolures, quoique les fiefs n'y soient sou- 
mis qu'aux mêmes droits que les roturvs, ct que 
les droits casuels de ventes n'y soient qu'au 
huitième. Le second parlement donnait le tiers 
pour les fiefs, et le quart pour les rotures, et en 
outre pour les fiefs un howme vivaut, mourant 
et contisquant, quoique les fiefs ne doivent que 
le 13° ou le 12° comme les rotures. Il est vrai que 
les propriétaires de fiefs y ont un droit de ligue 
éteinte, qui peut mériter considération, mais, 
malgré cela, le droit ne peut paraître que trôs- 
exagéré. 

Base uniforme qui paraît devoir ètre adoptée. 
Le second mode pour fixer un revenu casuel auquel 
on appliquera un capital à un droit quelconque. 
Ces réflexions suffisent pour prouver qu'il est 
impossible d'adopter pour plan général les di- 
vers usages locaux qui s'étaient formes jusqu'ici 
relativement aux gens de mainmorte : il est 
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d’ailleurs à souhaiter qu'il puisse ètre pris une 
base uniforme pour toutes les provinces, et qui 
ne puisse donner lieu tout au plus qu’à quelques 
exceptions particulières. 

D semble qu'on y pourra parvenir, cu adoptant 
le second des trois modes que nous avons annon- 
cés, sauf à y joindre une modification qui puisse 
opérer le rachat absolu. 

Ge moile consiste à donner pour indemnité un 
où plusieurs droits casuels, dans une certaine 
révolution d'années; et la modification à y ap- 
porter serait de réduire les droits à un revenu 
annuel, en les divisant en autant d'années qu'il 
y en aura dans la révolution, et en donnant à ce 
revenu annuel un capital à un denier quel- 
conque. 

Cette méthode est celle qui se rapproche le plus 
de celle par laquelle on procède pour parvenir à 
l'estimation du produit d'un fief dans la partie 
des droits seigneuriaux, lorsqu'il s’agit d’en fixer 
la valeur, soit pour un partage, soit pour une 
acquisition. Daus ces deux cas, l’on fait une 
année commune sur dix où vingt du produit des 
droits casuels ; l’on attache un capital à ce revenu 
annuel, ou bien les experts esüment là valeur 
des fiefs ou rotures qui en relèvent, supposent 
un genre de mutation de chaque espèce dans un 
certain nombre d'années, et après en avoir formé 
une année commune, ils attachent un capital à 
ce revenu annuel hypothétique. 

Ici, il ne peut pas être question de faire en 
masse un revenu annuel de toutes les échéances 
casuelles d’une seigneurie; parce que, comme 
on le verra dans la troisième section, il ne peut 
pas être question d'un rachat en masse de la 
directe sur tous les fonds qui en relèvent, et il 
ne peut être question que de rachats partiaires sur 
chaque fonds en particulier ; mais l’opération que 
l'on pourrait faire sur ce tout, on peut lPappliquer 
à chaque partie, en prenant pour base du revenu 
annuel des droits casuels, sur un fonds particu- 
lier, hypothèse d'une mutation dans une cer- 
taine révolution d'années. 

Cette opération parait la plus propre à tenir la 
balance dans un juste équilibre entre l'intérêt du 
seigneur et celui du vassal, et à proportionner 
l'isdemaité payable en argent à l'importance des 
droits particulicrs de chaque fief. L'indemnité 
sera plus ou moins forte, selon que la loi terri- 
toriale, ou les titres particuliers, donneront au 
seisncur des droits plus ou moins importants ou 
plus ou moins fréquentes. 

Ainsi dans un tief où les vassaux sont chargés 
du quint, l'indemnité sera plus forte que dans 
celui ou les vassaux ne payent qu'un relicl à 
toutes mutations. Il en sera de mème dans le cas 
où les vassaux sout soumis au droit de vente et 
de relief, par opposition à celui où les vassaux ne 
sont point soumis au droit du relief, puisqu'il 
faudra, pour le premier, admettre dans Ja même 
révolution une mulalion des deux genres, tandis 
qu'on n'en admeétira qu'une pour le second ficf. 

Il y a sans doute, dans une méme seigneurie, 
des fiefs, ou des domaines roturiers, qui, dans le 
cours d'un siècle, n’épr'ouvent aucune mutation 
sujette à droits; mais la compensation à l'égard 
du seigneur se trouve dans la considération que 
d'autres fonds ont éprouvé ou peuvent éprouver 
des mutations plus fréquentes que celles qui se- 
ront supposées hypothétiquement; ct à l'égard 
«des vassaux et censitaires, C'est un Coup de filet, 
dont il leur est libre de ne point courir le ha- 
sard. Si, avant le décret du 4 août, un tiers avait 
voulu acheter d’un seigueur étranger la directe 
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sur un fonds, les partics contractantes n'auraient 
pas pu prendre pour base du prix de l’acquisi- 
tion d'autre procédé que celui que nous propo- 
sons. Le procédé doit être le même pour le cas 
auquel le vassal, ou le censitaire, voudra profiter 
dut faculté que le décret lui donne d'acheter la 
directe sur lui-même. 

En supposant que l’Assemblée nationale accepte, 
quant au fond, le mode que nous venons de pro- 
poser, voici comment nous croyons que l’on de- 
vra l’exécuter. 

Dans les fiefs qui ont le double droit de vente 
et de relief, il faudra supposer une mutation de 
chaque espèce, c’est-à-dire une mutation par 
vente et une mutation par relief, dans une cer- 
taine révolution d'années, faire une masse des 
deux droils réunis, et la diviser par le nombre 
d'années de la révolution (30, par exemple) pour 
en faire sortir un reveuu d'une année commune. 

Dans les fiefs qui n’ont qu’un seul et même 
droit pour toutes les espèces de mutation, surtout 
dans ceux qui sont de loules mains, C'est-à-dire 
où le droit se paye à toutes mutations, il serait 
juste d’adrnettre dans la même révolution deux 
mutations, pour représenter tout à la fois le droit 
par vente et le droit par autres mutations. 

Dans les fiefs qui n’ont des droits casuels que 
pour un genre de mutation (par exemple, par 
vente), on n’admettra qu'une seule mutation 
dans la même révolution d'années. 

11 pourra encore être juste cle prendre en con- 
sidération certaines coutumes qui admettent le 
quint même sur les donations et y donner deux 
inutations où une mutation et demie à raison du 
quint, attendu que ce profit y est naturellement 
plus fréquent. 

En un mot, en admettant le procédé général 
de former une année commune sur le produit 
d’une ou plusieurs mutations, supposées dans 
une certaine révolution d'années, on pourra avoir 
égard aux principales circonstances locales, pour 
multiplier ou diminuer le nombre des mutations. 
Si ces considérations peuvent donner lieu à quel- 
ques exceptions peu nombreuses, ce sera au 
moins beaucoup d'avoir pris un mode qui tran- 
che toutes les difficultés locales sur la variété 
infinie qui règne dans la quotité des droits dus 
pour le même genre de mutation. 

Il ne reste plus, pour éclaircir cette matière, 
qu’à fixer : 1° le nombre des années, qui formera 
la révolution destinée à diviser le produit des 
droits, pour en faire sortir l'année commune; 
2 qu’à fixer le denier auquel on portera le capi- 
tal de cette année commune. 

Quel sera le nombre d'années dont on formera la 
révolution qui servira de dividende pour former 
l'année commune ? 

Les mutations qui ne sont point par vente, 
telles que celles par succession, legs, donation, 
sont à peu près indépendantes d’aucune considé- 
ration locale, et paraissent susceptibles d'être 
réduites partout à un terme uniforme : mais on ne 
peut direrigoureusement la même chose des muta- 
tions par vente. Dans les pays les plus riches, et 
surtout les plus voisins des grandes villes com- 
merçantes, les mutations par vente sont certai- 
nement plus fréquentes que dans les pays plus 
écactés et moins riches. Cependant nous ne pro- 
poserons pas de faire une distinction qui pour- 
rait jeter dans des détails immenses, et présenter 
des problèmes très-difficiles à résoudre : il est 
essentiel de donner à une loi générale une uni- 
formité qui en facilite l'exécution. Nous croyons 
donc qu’il faut fixer à un nombre égal d'années 
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la révolution dans laquelle on supposera une 
mutation de chaque nature, c’est-à-dire par 
vente ou autrement ; et que, si certaines localités 
présentaient des exceptions indispensables, on y 
pourrait compenser la moindre fréquence de mu- 
tations par le taux du denier auquel sera fixé le 
capital de l’année commune du revenu. 

Mais quel sera le nombre de ces années, qui 
formeront le dividende régulateur de l’année 
commune ? 

L'édit d'avril 1667, qui réglait l'indemnité due 
par le Roi pour les acquisitions qu’il faisait dans 
la mouvance des seigneurs particuliers, avait 
fixé cette indemnité à une mutalion en soixante 
ans; en sorte qu’il ne devait payer qu’une rente 
au denier trente du soixantième de l'évaluation 
du droit : mais les seigneurs ont toujours ré- 
clamé contre cette fixation, qui, si elle était juste 
il y a 120 ans, pourrait n'avoir pas le même de- 
gré d'équité depuis l’abondance du numéraire, 
qui a rendu plus fréquentes les mutations par 
vente. 

On a vu ci-dessus que, dans les pays qui 
avaient fixé l'iandemnité à un droit de mutation 
dans un certain nombre d'années, il y avait une 
grande variété, ce terme étant tantôt de 20 ans, 
tantôt de 25, et au plus de 30 ans. 

Nous croyons tous ces termes trop resserrés, 
surtout si l’on prend le parti (comme nous l'a- 
vons proposé) de donner deux genres de muta- 
tions, l’une de droit de vente, l’autre de droit de 
relief, dans les coutumes qu distinguent les deux 
genres de mutation; et de donner deux droits 
dans les coutumes qui ne donnent que le même 
profit pour tous les genres de mutation. Nous 
croyons que le terme pourrait être étendu à 
40 ans pour les mutations qui s'opèrent autre- 
ment que par vente, et à 50 ans pour les muta- 
tions par vente; en sorle que, dans les pays et 
pour les biens sujets à ces deux espèces de droits, 
on compterait une mutation par vente en 50 ans, 
et une de la deuxième espèce en 40 ans; sauf, 
dans les pays qui ne donnent que le même droit 
sur les deux genres de mutation, à y fixer la ré- 
volution à 50 années, à y accorder un double 
droit dans cette révolution, ou un seul droit par 
trente ans. Gette proposition nous paraîtrait con- 
server suffisamment les droits respectifs, surtout 
si l’'oa ne déduit pas au seigneur le tiers et le 
quart de remise, que la plupart d'entre eux 
étaient dans l'usage de faire. 

Supposant fixé à 50 et 40 années le terme qui 
servira à diviser le produit des mutations allouées 
dans la révolution, il s'agirait maintenant de dé- 
cider à quel denier sera porté le capital de cette 
année commune. Mais cette question (comme 
nous l'avons annoncé ci-dessus) étant commune 
au capital que l’on assignera à l’année ordinaire 
de cens et redevances annuelles, elle entrera 


.dans l'examen des questions qui formeront la 


matière de la troisième section. 

Observation sur les fraudes à prévoir. — Maïs, 
avant de passer à ces dernières questions, il se 
présente ici une observation importante, et qui 
peut mériter une attention particulière. 

Lorsque les mainmortes acquéraient un fonds 
soumis au régime féodal, outre le droit d’indem- 
nité qu’elles payaient, elles avaient encore payé 
le droit de vente ou relief, ouvert par leurs 
acquisititions. 

La même justice doit être rendue aux proprié- 
taires actuels de fiefs, pour les fonds à l'égard 
on il surviendra des mutations avant le 
rachat. 
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Le décret du 4 août a bien aboli, d'une manière 
absolue, le régime féodal, et, par une suite néces- 
saire, les droits de supériorité et de puissance, 
qui ne pouvaient exister que par l'effet de ce 
régime, mais le décret n’a point aboli d'une ma- 
nitre absolue les droits utiles, qui, n'étant que le 
prix et la condition de la concession des fonds, 

ourraient subsister, abstraction faile du régime 

éodal. Le décret ne donne au propriétaire du 
fonds grevé de ces charges que la faculté de s'en 
libérer par un rachat; il ordonne expressément 
que ces droils continueront d’être payés jusqu’au 
rachat : il est done indubitable que toute mutu- 
tion qui sera survenue avant le rachat aura 
acquis au propriétaire de la directe subsistante 
un droit de mutation, et que l'acquéreur, ou do- 
nataire, ou légataire, qui voudrait racheter la 
mouvance, ne pourrait Das se dispenser de payer 
le droit de mutation, indépendamment de la 
somme qu'il sera obligé de payer pour le rachat 
des droits éventuels futurs. Tout propriétaire, 
qui n'aura pas voulu profiter de la faculté que 
lui donnait la loi, ne pourra pas se plaindre si la 
mutation qu'il opère en vendant supporte un 
droit qui sera la conséquence nécessaire de celui 
qu'il n'aura pas voulu racheter antérieurement. 

Mais, quelque juste que soit ce principe, il est 
aisé de prévoir que bien des personnes cherche- 
ront à en éluder la conséquence. On sail avec 
quelle industrie on avait inventé toutes sortes de 
touraures pour éluder les droits seigneuriaux ; 
il s’en présentera une bien simple pour se 
“se à la justice due aux propriétaires de 

iefs. 

On peut prévoir que les rachats des droits féo- 
daux et censuels ne se feront pas avec une grande 
activité; peu de propriétaires se porteront à di- 
minuer leur jouissance par un rachat, pour dé- 
charger leurs fonds d’une charge casuelle qui ne 
porte point sur eux tant qu’ils conservent leur 
propriété. Ce sera l'instant d’une aliénation qui 
provoquera un rachat. L’acquéreur ne voudra 
acheter qu’à condition que le vendeur lui remet- 
tra le fonds libre. Le vendeur sentira tout le 
poids du droit de la mutation actuelle, et du 
rachat des droits futurs : il n’avait pas voulu 
courir le hasard du forfait incertain, tant qu'il 
n'avait pas projelé de vendre; et il voudra se 
soustraire à l'effet de son indifférence passée, au 
moment où il voudra vendre. 

De là un expédient que l’on ne se fera presque 
jamais scrupule d'adopter: le vendeur fera son 
marché; l'acte de vente sera même rédigé sous 
seing-privé : en cet état le vendeur, toujours ex- 
térieurement propriétaire, se présentera pour ra- 
cheter les directes. La vente se rédigera ensuite 
en acte public ; celui qui en demandera les àroits 
sera repoussé par l'acquéreur, qui lui dira qu'il 
a acheté un fonds rédimé; et si l’on retourne sur 
le vendeur, il objectera qu’il avait fait le rachat 
avant la vente. C’est ainsi que le vendeur et 
l'acquéreur prolfiteront mutuellement du droit lé- 

itime dont ils auront frustré celui auquel la loi 

“accordait, 

La loi impartiale doit également protéger les 
droits du créancier et ceux du débiteur. Après 
avoir prononcé que les droits seront servis jus- 
qu’au rachat, peut-elle protéger une tournure 
qui tendrait à en priver le créancier légitime ? 

Nous ne voyons qu’un moven de parer à cet in- 
convénient : c’est d'appliquer à ce genre de 
fraude la règle que nos lois avaient employée 
pour parer à un genre de fraude à peu près pa- 
reil, connue sous le nom de fraude normande: 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[12 septembre 1789.] 629 
fixer un terme dans lequel une mutation. surve- 
nue depuis le rachat, serait sujette au droit 
comme présumée l'effet d’un acle antérieur au 
rachat. 

Ce terme devra être différent, selon la nature 
des mutations; s’agira-t-il d’une mutation par 
vente; il faudra fixer ce terme à dix ou au moins 
cinq ans. Ua terme plus court faciliterait trop la 
fraude, parce qu'il serait aisé de couvrir dans 
un terme plus court une vente sous seing privé, 
qui pourrait n’être pas suivie d’une prise de 
possession extérieure au moyen d'arrangements 
pris avec le vendeur. 

S'agira-t-il d’une donation entre vifs; le terme 
de six mois sera suffisant, parce que l'acte doit 
être passé devant notaire, et parce que le dona- 
taire court trop de risque à ne pas le faire in- 
sinuer dans quatre mois. 

S'agira-t-il d'une mutation par mort ou autre- 
ment: un terme de deux mois sera suffisant, 
pare qu'une plus longue survie de celui qui a 
ait le rachat écarte tout soupçon que le rachat 
ait été offert dans la prévoyance de l'accident. 

Passons maintenant à l'examen de la troisiêe 
section, qui doit comprendre les questions com- 
munes au rachat des deux espèces de droits 
féodaux et censuels, et notamment celle du 
denier auquel sera fixé le capital du rachat. 


TROISIÈME SECTION. 


Questions communes au rachat des deux classes 
de droits. 


Ces questions se réduisent à cinq principales. 

A quel denier fixera-t-on le capital du revenu 
actuel auquel auront été arbitrés les cens etrede- 
vauces annuelles, et les droits casuels féodaux et 
censuels ? 

Ce taux fixé sera-t-il imm uable et toujours le 
même, en quelque temps et à quelque époque 
que se fasse le rachat? 

Le rachat pourra-t-il être fait par chaque pro- 
riétaire individuellement, ou ne pourra-t-il se 
aire que par paroisses ou par cantons ? Les pa- 

roisses ou communautés pourront-elles être au- 
torisées au moins à faire le rachat en masse, si 
elles le jugent à propos? 

Si chaque propriétaire est autorisé à faire le 
rachat individuellement, comment se fera le ra- 
chat des cens et redevances solidaires? 

Enfin sera-t-il permis de racheter les cens et 
redevances annuelles sans se soumettre en même 
temps au rachat des droits casuels ? 

Première question. La première question se di- 
vise en deux : 

1° Le denier capital du revenu annuel des 
droits féodaux ou censuels, des deux natures, 
ne sera-t-il que le denier de l'intérêt ordinaire 
de l'argent; ou sera-t-il un denier plus fort ? 

2 Sic'est un denier plus fort, quel sera ce 
denier ? 

Première branche de la première question. Sur la 
première question, deux raisons paraissent con- 
duire à décider que le denier auquel sera fixé le 
capital du rachat doit être un denier supérieur 
à celui de l'intérêt ordinaire de l'argent. 

D'abord, on pourrait dire que les rentes sei- 
gneuriales ét les droits casuels faisaient, au 
4 août, une portion des propriétés féodales ; que, 
comme telles, elles participaient à la valeur 
d'opinion que l’usage avait donnée aux corps 
même des fiefs, et que la loi, qui autorise le vas- 
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sal ou le censitaire à se rédimer du régime féo- 
dal, doit le soumettre à payer au propriétaire du 
fief le même prix que celui-ci en aurait retiré, 
s’il avait vendu la veüle de l'abolition du régime 
féodal. | : 

Mais, en écartant cette première considération 
à laquelle on pourrait opposer que tous les fonds 
acquerront désormais une faveur qui les dédom- 
magera de celle qu'ils auraient perdue en qualité 
de fiefs, au moins faut-il convenir que les rentes 
et les devoirs scigneuriaux doivent être consi- 
dérés comme rentes foncières, et à ce seul titre, 
avoir une valeur supérieure à celle des simples 
rentes constituées, ou des intérêts produits par 
une obligation. 

Les rentes foncières ont toujours eu, et au- 
ront loujours (tant qu'elles subsisteront) un degré 
de faveur supérieur, et conséqueminent une va- 
leur supérieure à tous les autres revenus pro- 
duits par un simple placement d'argent. Cette fa- 
veur résulte de ce qu’elles sont représentatives 
d’un fonds qui n’a été aliéné que sous cette con- 
dition; de ce que le débiteur ne peut naturelle- 
ment s’en délivrer qu'en restituant le fonds; 
et enfin, de ce que, par leur hypothèque privi- 
légiée sur le fonds qu'elles représentent, elles 
forment une propriété plus solide, et moins ex- 
posée aux révolutions générales ef particulières. 

En second lieu, un grand nombre de redevances 
seigneuriales sont payables en denrées ou grains : 
à ce titre, elles participent aux avantages des 
propriétés véritablement foncières, puisqu'elles 
sont susceplibles de la même ausmentation de 
valeur que les fonds eux-mêmes reçoivent par 
l'augmentation du prix des denrées. Les droits 
casuels sont de même nature, puisque leur pro- 
duit s’augmente dans la proportion de l’aug- 
mentation du prix ou du revenu des fonds. Cest 
par ces raisons que les propriétaires de rentes 
foncières, lorsqu'elles étaient non rachetables, 
n’en acceptaient jamais le rachat qu’à un taux 
supérieur au denier ordinaire de l’arg: nt, et que 
les débiteurs n’hésitaient point à se soumettre à 
cette condition. C’est par cette raison que les lois, 
qui, par des considérations particulitres, avaient 
autorisé le rachat de certaines rentes foncières, 
en avaient fixé le taux à un denier supérieur au 
taux ordinaire de l'argent. C'est ainsi que l’ar- 
ticle 122 de la Coutume de Paris, rédigée en 1580, 
avait fixé au denier vingt le remboursement des 
rentes foncitres, parce qu'alors le taux de l'ar- 
gent n'était qu'au denier douze, et qu'un arrêt du 
18 juin 1683 Dore le taux du rachat des 
rentes foncières au denier vingt-six, parce qu'alors 
le taux de l'argent élait monté au denier vingt. 

Ainsi, d’un côté, il ne paraît pas juste de sou- 
mettre les possesseurs actuels des anciens fiefs 
à ne pouvoir se procurer un revenu égal à celui 
qui fera l’objet du rachat, que par un remplace- 
ment d'une nature moins solide el moins pré- 
cicuse, tel que des rentes ou oblivations à inté- 
rôt. D'un autre côté, on ne rendrait pas même 
une pleine justice aux propriétaires des anciens 
fiefs, si on ne leur remboursait qu’un capital qui 
ne les mettrait point en état d’acquerir des fonds 
capables de leur produire, sur le reveuu actuel, le 
mème bénéfice d'augmentation dont élaient sus- 
cepubles les droits soumis au rachat, et dont cst 
susceptible le fonds rédimé par le rachat. 

Ces considérations semblent donc conduire à 
conclure que 1e rachat doit être fait à un denier 
supérieur à celui du taux de L'intérêt de Pargent, 

Deuxième branche de la première question. Mais 
à quel taux précis faudra-t-il fixer le denier du 


[Assemblée nationalc.] 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES 


[12 septembre 1789.] 


capital du rachat ? Ce taux sera-t-il uniforme par 
lout le royaume ; les réflexions que nous avons 
proposées sur la question précédente conduisent 
naturellement à répondre que le taux du rachat 
doit être le même que celui du prix courant des 
fonds grevés de la charge rachetable; en sorte 
que la somme payée par le rachat puisse don- 
uer lieu à l’acquisition d’un fonds productif 
d’un revenu égal à celui des charges rachetées. 

Mais la valeur des fonds n’est pas la même 
dans toutes les provinces du royaume; elle varie 
infiniment dans la même province : celle valeur 
varie souvent d’après des considérations locales, 
telles que l'abondance de l’argent, le débouché 
des deniers, le plus ou moins de proximité des 
villes. Il est impossible qu’une loi générale em- 
brasse toutes ces variétés. IL semble que l’on 
pourrait rendre les départements administratifs, 
chacun dans leur ressort, en quelque façon ar- 
bitres entre les parties sur le denier du rachat, et 
les autoriser à fixer le taux, soit pour le dépar- 
tement en général, soit pour les divers districts 
de leur ressort. Ce parti nous paraît d'autant 
plus nécessaire, que les départements se trouve- 
ront en état de compeuser Îcs iuconvénients lo- 
caux qui pourraient résulter de la règle géné- 
rale, d’après laquelle on aura fixé le nombre 
d'années qui forineront le dividende de l’année 
commune. Cette compensation s’opèrera en haus- 
sant le denier du rachat dans les pays où les mu- 
tations par vente sont plus fréquentes, et en 
baissant ce même denier dans les pays où les 
mutations sont moins fréquentes par des consi- 
dérations locales. 

Deuxième question. Mais le denier de ce rachat 
une fois fixé sera-t-il invariable, à quelque 
époque qu'il se fasse ? 

Le prix des fon:ls augmente ou diminue sui- 
vant le prix de l'argent, c’est-à-dire selon le 
taux de l'intérêt ordinaire de l'argent ; et ce taux 
de l'intérêt lui-même augmente et diminue sui- 
vant l'abondance ou la variété du numéraire. 

Où l’a déjà observé : on ne doit pas s'attendre 

que les rachats se fassent, au moins par tout le 
royaume, dans un terme très-prochain. 
. On ne peut pas forcer les débiteurs à se faire 
liquider dans un terme très-prochain, même er 
leur donnant là faculté de payer l'intérêt de la 
somme liquidée, jusqu'au payement effectif, le 
rachat permis par la loi n’est qu'une pure faculté 
dont chaque débiteur est maître d'user, ou de ne 
point user, selon son intérèt. Ce serait détruire 
cette liberté que de forcer tous les débiteurs à 
se faire liquider dès à présent, et à payer l’intérût 
de la somme liquidée. Le rachat à l'égard du 
débiteur ne peut Ôtre fondé que sur l’une ou 
l'autre de ces deux spéculations : ou le débiteur 
qui Le fait trouve plus d’avautage à débourse: une 
somme dont lintérèt est supérieur à la charge 
dont il est grevé, ou il veut bien sacrifier une 
somme pour délivrer sa chose, et ses successeurs 
du hasard des événements et d’une plus ou 
moins grande fréquence des mutations éventuel- 
les : mais aucun ne peut être forcé de souscrire 
à l’une ni à l’autre de ces deux spéculations ; 
chacun doit rester maître d'administrer sa pro- 
priété comme il juge à propos. 

IL est donc impossible d'assujettir tous les pos- 
sesseurs à faire liquidur dans un terme quel- 
couque le rachat, et à en payer lintérét jus- 
qu'au payement : dès lors il faut que le taux de 
rachat demeure variable, et suive les révolutions 
que le prix des fonds éprouvera lui-même. 

Il n’y aura en cela aucune injustice, ni vis-à- 


[Assembléo nationale.] 


vis du débiteur, ni vis-à-vis du créancier. Si le 
prix des fonds augmente, le débiteur ne pourra 
se plaindre d'une surcharge, puisqu'il pouvait 
prévenir cet événement, puisqu'il supporterait une 
charge plus grave : le créancier ne pourra se 
plaindre, puisque, si le rachat n'était point per- 
mis, il aurait une créance ruoins importante. En 
un mot, c'est la loi de toutes les propriétés 
d'augmenter ou de diminuer, et de subir toutes 
les révolutions que les événements publics pro- 
duisent sur les propriétés. 

Nous pensons donc que les départements doi- 
vent être autorisés, chacun dans leur ressortà fixer 
à leur premier travail le denier de rachat: et que 
ce denier, une fois fixé, servira de type à tous 
les rachats, en quelque temps qu'ils se fassent, 
d'après les variations que le taux de Pintérêt de 
l'argent éprouvera ; eu telle sorte que le denier 
du rachat augmentera dans la même proportion 
que l’intérèt de l'argent diminuera, ou que le 
denier du rachat diminuera, si (ce qui n’est pas 
vraisemblable) l'intérêt de l'argent s'élevait au- 
dessus du denier vingt. 

Troisième question. Maintenant, on demande si 
chaque propriétaire individuellement sera auto- 
risé à racheter et libérer son fonds, ou si ce ra- 
chat ne se pourra faire que par les paroisses et 
les communautés en corps ; enfin, si les paruisses 
et les communautés ne pourront pas au moins 
être autorisées à faire ces rachats en masse ? 

On sent assez que celte question ne peut pas 
concerner les propriétés qui appartiennent aux 
corps et communautés. À l'égard de ces sortes de 
fonds, les corps de fonds, les corps de commu- 
nautés ne forment qu’une personne civile et mo- 
rale. IL n’y a qu’une propriété : il ne peut dont 
y avoir qu'un seul rachat. 

La question ne peut concerner que les pro- 
priétés privées des différents particuliers posses- 
seurs dans un même territoire; et c’est relative- 
ment à ces sortes de biens, que l’on demande si 
le possesseur de l’ancien fief pourra refuser tout 
rachat particulier, à moins que l’universalité des 
tenancicrs dans la seigneurie, ou dans une pa- 
roisse, ou dans un canton, ne se réunissent pour 
offrir le rachat. 

On ne peut se dissimuler que les rachats parti- 
culiers ne devicunent très-onéreux aux posses- 
seurs actuels des droits féodaux ; mais il n'existe 
aucune raison qui puisse les autoriser à refuser 
ces rachats particuliers, non-seulement de chaque 
débiteur, mais encore de la part de chaque débi- 
teur, pour un tel fonds, plutôt que pour un 
autre : bien entendu, toutes les fois que les 
fonds ne partiront pas d’une seule et même con- 
cession. 

Ghaque inféodation, chaque bail à cens, ou em- 
phytéose, est un contrat particulier, n’a rien de 
commun avec un autre. Le propriétaire qui réunit 
plusieurs propriétés inféodées ou accensées par 
des actes différents, représente autant de proprié- 
taires primitifs, ct doit jouir du même droit 
qu'aurait chacun de ces proprictaires. 

D'ailleurs, obliger les communautés à racheter 
les droits sur les propriétés assises dans leur 
territoire, ce serait les obliger à faire des em- 

runts onéreux, pour se procurer par la voie de 
a subrogalion une propriété nouvelle : ou ce 
serait rendre forcé un rachat qui n'est que de 
faculté, si les particuliers étaient contraints de 
contribuer au rachat auquel les communautés 
jugeraient à propos de se soumettre, souvent 
pour obliger une personne puissante, et par l'effet 
d’une intrigue secrète. 
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Les communäulés pourraient, sans doute, être 
aulorisées, lorsqu'elles auraient des fonds oisifs, 
à racheter tous les droits de leur territoire, en 
se faisant subroger au lieu et place du proprié- 
aire de ces droits; mais ce serait enfreindre 
l’édit de 1749, eu les mettant à portée d'acquérir 
ainsi des propriétés foncières. 

. Quatrième question. 1l ne peut y avoir d’excep- 
tion au principe, qui permet à chaque proprié- 
taire de libérer son fonds, que Le cas où un même 
fuuds se trouve chargé d’un cens ou autre rede- 
vance solidaire. 

Le décret du 4 août, en déduisant tout ce qui 
Nappartenait qu'à des distinctions honorifiques, 
où à une puissance réelle ou personnelle, con- 
traire à légalité naturelle et sociale, a voulu 
conserver le droit sacré des propriétés. L'Assem- 
blée nationale l’a voulu, et n'aurait pas pu ne le 
pas vouloir, parce que la justice est supérieure à 
toutes les puissances, et parce qu'aucune autorité 
n'a le droit de faire ce qui serait injuste. 

Autoriser l’un des co-tenancicrs, souinis à une 
directe solidaire, à ne racheter que la portion 
qu’il possède dans le fonds sujet à cette directe, 
ce serait blesser les premières règles de la jus- 
tice. Toutes les conditions du contrat qui fonde 
ma propriété, forment une portion de cette même 
propriété. Si vous retranchez de ma propriété 
lune des conditions qui l’accompagnent, qui 
l'affermissent, qui la rendent plus avantageuse, 
vous l’altérez, vous la dénaturez. La solidité d'une 
redevance est certainement un accessoire très- 
avantageux de cette propriété: c’est la condition 
sine qua non; le fonds à été concédé. C'était une 
condition légitime, puisque tout vendeur peut 
opposer à sa cession telle loi qu'il juge à propos. 

Il nous paraît donc certain que le propriétaire 

du fief ne peut être forcé de recevoir le rachat 

artivl des redevances qui sont solidaires sur un 
onds. 

Questions üincidentes à la quatrième. Mais de 

cette décision même naissent deux questions 
nouvelles. 


1° — Si les co-redevables d’un cens solidaire 
ne veulent pas se réunir pour en faire Le rachat, 
qu'arrivera-t-il? En résultera-t-il que celui ou 
ceux qui voudraient sortir euticrement du régime 
féodal, qui auraient un intérêt à le faire, ne 
pourront point y parvenir ? 

Nous pensons que celui ou ceux qui voudront 
se racheter, le jourront, en remboursant le capi- 
tal cutier des redevances solidaires, et en se fai- 
sant subroger aux droits du créancier remboursé, 
pour se faire payer par les autres co-tenanciers 
de leur portion dans la redevance solidaire, dé- 
duction faite de la portion de celui qui aura fait 
le rachat. 


2 Mais ce co-tenantier solidaire sera-t-il 
obligé, en remboursant la totalité de la redevance 
solidaire, en remboursant en même temps tous 
les droits casuels sur son propre fonds, de rem- 
bourser encore ces mèmes droits casuels sur 
toutes les autres portions deses co-tenanciers? 

C'est ici une question beaucoup plus difficile ; 
mais, comme elle tient à la dernière des cinq 
questions principales que nous avons annoncées, 
nous en allons différer l’examen après la discus- 
sion de cette dernière question. 

Cinquième et dernière question. Cette dernière 
question est celle de savoir si le propriétaire 
d'un fonds soumis à une directe féodale ou cen- 
suelle, pourra être admis à rembourser les cens 
ou redevances seigneuriales annuelles sans être 
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obligé de racheter en même temps le fonds des 
droïts casuels ? 

La solution de cette question générale nous 
paraît devoir sortir du même principe que nous 
avons posé sur la précédente. Les conditions fon- 
damentales sous lesquelles un propriétaire a 
concédé son fonds font partie du prix qu'il a 
stipulé, en formant un droit de propriété dans la 
main du bailleur; droit que la loi ne peut jamais 
détruire, même sous prétexte d’utilité publique, 
qu’en procurant au propriétaire uue indemnité 
entière. L'ancien propriétaire du fief n’a aliéné 
une portion de son domaine, que sous la double 
condition d’une redevance annuelle et de presta- 
tions casuelles en certains cas. Ges deux condi- 
tions sont la loi indivisible sous laquelle le cen- 
sitaire ou le vassal avaieat acquis leur propriété; 
il ne peut donc affranchir son héritage qu’autant 
qu'il rachèté toutes les conditions indivisibles 
sous lesquelles il est devenu propriétaire. 

Le même principe semblerait devoir décider la 
question secondaire de la quatrième question, 
dont nous avons réservé la discussion à cette 
époque. La condition des droits casuels étant in- 
divisible de la condition du service du cens qui 
n’est que le signe représentatif de la directe, 
comment pourrait-on obliger le propriétaire de 
cette directe indivisible à en souffrir le rachat 
partiel? Souvent le ténement soumis à une di- 
recte indivisible n’a été originairement concédé 
qu’à un seul propriétaire. La multiplication pos- 
térieure des propriétaires a-t-elle pu changer la 
condition, ou le sort de celui qui a concédé le 
fonds? 

Nous ne pouvons cependant dissimuler que 
cetie question peut souffrir beaucoup de difficulté. 
Il serait bien dur d’assujettir un seul des co-te- 
nanciers, qui désirera affranchir sa portion, à 
racheter méme les droits casuels sur Ja portion 
des autres : quoique la directe soit indivisible 
sur le ténement, la prestation des droits casuels 
n'est point par sa nalure indivisible. Chacun ne 
ADRODRE celte charge qu’autant qu'il aliène, ou 
qu'il acquiert par une mutation qui le soumet 
à des droits; dés-lors on peut soutenir avec quel- 
que raison . que le rachat des droits casuels peut 
être susceptible de la même division dont la 
prestation du droit est elle-même susceptible. 

. Nous w’osons point prononcer sur cette ques- 
sols et nous la soumettons aux lumières du co- 
milé. 


QUATRIEME SECTION. 


Effet du rachat reçu par l'arrière-vassal, relative- 
ment au vassal dominant. 


Le rachat n’est que de pure faculté : c’est la 
décision textuelle du décret. 

De là une conséquence certaine : celui qui pos- 
sède un fief n’est point obligé de racheter la 
mouvance, sil ne le juge à propos, et doit avoir 
la liberté de ne le faire que lorsqu'il le jugera à 
propos. 

is, si d’un côté le possesseur de fief ne veut 
pas se racheter, et si le même possesseur de fief, 
d’un autre côté, reste maître de recevoir tous les 
rachats qui pourront lui être offerts, soit de la 
part de ceux qui tiennent un fief de lui, soit.:de la 
part des censilaires, comme il restera en même 
temps maitre de consumer ad libitum le produit 
de ces rachats, il en résultera qu’il pourra dimi- 
nuer considérablement la valeur de son fief; il 
pourra même l’anéantir totalement si ce fief n'a 
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point de domaines corporels, et ne consiste qu’en 
droits incorporels de diregte sur des arrière-fiefs, 
ou des censives. ; 

Cependant le propriétaire du fief dominant n'a 
d'autre garantie de la perception de ses redevan- 
ces annuelles et de ses droits casuels sur le fief 
servant, ainsi que du rachat, qui seul en peut 
faire cesser la perception, que ce fief même et 
sa valeur actuelle. 

La directe, dont le propriétaire reçoit le rachat, 
est une portion intégrante de son fief. Un corps 
féodal, qui consiste dans un domaine corporel 
de 6,000 livres, est une propriété de 12,000 livres, 
divisée en deux parties; ces deux parties ne for- 
ment, relativement au seigneur dominant, qu’un 
seul corps, le complexus feodalis, le corps de fief, 
soumis aux droits dont le fief entier est grevé. Si 
le vassal pouvait aliéner purement et simplement, 
par l’effei du rachat, la seconde moitié de ce fief, 
le fief supérieur n'aurait plus pour garantie de 
ses droits qu'une Une de 6,000 livres, au lieu 
d’un gage de 12,000 livres. 

Il est donc évident que l’on pourrait exposer le 
fief supérieur à voir tous ses droits perdus et 
anéantis, si l'on n’obligeait pas le -propriétaire du 
fief inférieur à se racheter lui-même sur l’objet 
dont il recevra le rachat. 

Cette circonstance paraît devoir faire fléchir la 
règle générale, qui veut que le rachat ne soit 
que de pure faculté. Nous estimons donc que le 
propriétaire inférieur doit être obligé de se ra- 
cheter lui-même dans la proportion des droits 
dont il recevra le rachat sur les fiefs mouvants 
de lui, ou sur les censitaires : c’est-à-dire qu'il 
sera obligé de payer au seigneur propriétaire du 
fief dont il relève lui-même le rachat de pro- 
priété qu’il aura perdue par l’effet du rachat qu’il 
aura reçu. 

L'opération sera fort simple. La somme à la- 
quelle aura été fixé le rachat payé au fief infé- 
rieur, formera l'estimation de celte portion du 
fief inférieur; cette somme sera divisée par le 
dividende de 50 ou 60 ans, qui formera la règle 
générale des rachats; ce dividende donnera une 
année commune de revenu, à laquelle on appli- 
quera le denier du capital qui aura été fixé par 
chaque département. . 

Ce que nous disons du fief inférieur vis-à-vis 
du fief dominant s’appliquera successivement 
dans tous les degrés de la hiérarchie féodale, à 
tous les fiefs, jusqu'aux domaines de la couronne, 
auxquels se termine l’échelle féodale; en sorte 

ue le rachat, opéré au premier degré inférieur 

e l’échelle, opérera des rachats successifs, et Lou- 
jours décroissants jusqu’au dernier degré supé- 
rieur. 

Pour assurer ce rachat graduel, il conviendra 
d’ordonner que nul ne pourra recevoir un ra- 
chat de son vassal, ou censilaire immédiat, sans 
appeler le propriétaire du fief supérieur. 


CINQUIÈME SECTION. 
Des droits d'échange. 


Quelques coutumes assujettissent les échanges 
aux mèmes droits que les ventes; et dans ces 
coutumes, il est évident que cette espèce de droit 
casuel entre dans le rachat général des droits 
féodaux ou censuels permis par le décret du 
£ août. 

Mais la presque universalité des coutumes n’as- 
sujettit les aliénations par échange qu'à un droit 
de relief. 
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Deux édits de 1645 et 1674 ont ordonné que 
« les droits seigneuriaux qu'établissent les cou- 
« tumes relativement aux mutations par ventes, 
« seraient aussi payés à l’avenir au roi pour les 
« mutations par échanges d'immeubles, soit qu’ils 
« fussent dans la mouvance du roi ou des sei- 
« gneurs particuliers. » 

Ce droit sur les échanges a été vendu au profit 
du roi dans les seigneuries qui n’étaient pas de 
sa mouvance. L'édit de 1674 et plusieurs autres 
édits postérieurs ont accordé aux seigneurs par- 
ticuliers la préférence pour l’acquisition de ces 
droits d'échange dans l’étendue de leurs seigneu- 
ries ; mais, à leur défaut, il en a été vendu à des 
particuliers, non-seulement étrangers aux sei- 
gneuries dans lesquelles ils les achetaient, mais 
même qui n’y possédaient ni fief ni domaine. 

Soit que ces droits soient possédés par les pro- 
pente des seigneurs, soit qu'ils soient possé- 
dés par des étrangers, il est évident que ces droits 
ne font point partie des droits féodaux casuels, 
qu'ils ne dérivent pas du contrat féodal et cen- 
suel, et qu’ils n’ont d’autre base et d'autre origine 
que les lois fiscales et bursales, qui en ont faitun 
véritable impôt perçu au profit du roi, ou par 
ceux auquels le roi a vendu le droit de les perce- 
voir. 

Sous ce point de vuëé, il est certain que cette 
espèce d'impôt n’est point dans le cas d’entrer en 
considération dans le rachat des droits et devoirs 
féodaux, où censuels permis par le décret du 
4 août; mais il paraît nécessaire de prendre un 
parti quelconque au sujet de ces droits d'échange. 
Subsisteront-ils? Et si on les supprime, com- 
ment et par qui seront-ils rachetés ? 

Il ne paraît guère possible de laisser subsister 
ces droits, qui ont, pour la liberté des fonds et de 
leur commerce, les mêmes inconvénients que 
les véritables droits féodaux. 

Mais, en les supprimant quel parti prendra- 
t-on ? Ceux qui les possèdent les tiennent à titre 
onéreux, et moyennant une finance, on ne peut 
donc les leur retirer qu’en leur remboursant au 
moins le prix de cette finance. 

Il ne paraît pas possible d’obliger les redeva- 
bles à racheter ces droits. IL est contre la nature 
d’un impôt d’être rachetable; il doit subsister s’il 
est juste; il doit être supprimé purement et sim- 
ment, S'il est injuste. Celui dont il s’agit porte 
un caractère d’injustice, en ce qu'il ne porte que 
sur une classe de citoyens (ceux qui sont dans le 
régime féodal), et que tout impôt doit être com- 
mun à tous les citoyens quelconques. 

Il n’y a donc pas d'autre parti à prendre que 
de faire rembourser par l'Etat aux acquéreurs de 
ces droits le prix de leurs finances; et ce rem- 
boursement, à l'égard de ceux qui sont sous la 
mouvance immédiate des domaines de la Cou- 
ronne, pourra s’opérer naturellement par une 
compensation avec les rachats que les vassaux 
seront dans le cas de faire. 


TABLEAU des différents usages qui avaient lieu 
dans les diverses cours souveraines du royaume 
sur le mode et le prix de l'indemnité que de- 
vaient les gens de mainmorle aux seigneurs 
féodaux ou censiers. 


PARLEMENT DE PARIS. 


Le Parlement de Paris seul nous offre une grande 
variété dans l’usage et la forme de l'indemnité à 
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laquelle étaient assujettis les gens de main- 
morte. 

Cette variété résultait de l’immensité de son 
ressort, de ce que dans ce ressort on trouvait 
des pays de coutumes ct des pays de droit écrit ; 
de ce que parmi les coutumes il y en avait de 
muettes et d'autres qui s’expliquaient sur la 
question; enfin, de ce que les coutumes qui 
avaient prévu la question avaient établi des rè- 
gles différentes. 

Des soixante coutumes principales ou environ 
qui partageaient le ressort du Parlement de Paris, 
il n’y en avait que huit qui s’expliquaient sur la 
question de l'indemnité, et ces coutumes admet- 
taient deux espèces d’indemnités: une en argent 
pour l'indemnité des non-mutations qui n’ouvrent 
que des droits de rachat et de relief; et cette se- 
conde indemnité consistait à obliger la main- 
morte à fournir un homme vivant et mourant, 
dont le décès donnait ouverture à ces sortes de 
droits. Plusieurs autres parlaient de l’homme vi- 
vant et mourant, mais ne parlaient pas de l’in- 
demnité en argent: et par cette raison, elles 
étaient rangées dans la classe des coutumes 
muettes. 

Les coutumes qui admettaient la double indem- 
nité ne s’accordaient point sur le taux de l'in- 
demnité en argent; les unes donnaient pour in- 
demnité le cinquième de la valeur du fonds tenu 
en fief; les autres ne donnaient que le sixième, 
ou trois années de revenu. 

Quoi qu'il en soit, l’on voit que dans toutes ces 
coutumes, le seigneur, outre le droit ouvert par 
l'acquisition, recevait un second droit pour in- 
demnité, et qu’il conservait en outre le droit de 
rachat par l'effet de l’homme vivant et mou- 
rant. 

N'y ayant dans le ressort du Parlement de Pa- 
ris que huit coutumes qui eussent fixé l'indemnité, 
il a fallu former une règle générale pour loutes 
les coutumes muettes ; el ce qui s’est passé à cet 
égard mérite une singulière attention. 

Très-anciennement (du temps de Dumoulin et 
de Loysel) on ne donnait au seigneur, pour toute 
indemnité, que l’homme vivantet mourant, dont 
le décès donnait ouverture au droit de relief. 

IL y avait injustice, puisque ce genre d’indem- 
nité ne pouvait pas représenter le droit de quint 
et de requint auquel les ventes auraient donné 
ouverture. 

Cet usage fut changé du temps de Baquet. La 
jurisprudence accorda au seigneur, outre l’homme 
vivant et mourant, le cinquième de la valeur des 
fonds. La jurisprudence accorda la méme indem- 
nité en argent pour les rolures, et il n'y avait 
d’autre différence entre les fiefs et les rotures 
qu’en ce que, pour les fiefs, Le seigneur avait de 
plus l’homme vivant et mourant. 

Les seigneurs réclamèrent encore, et prétendi- 
rent qu’il était injuste de ne leur donner que la 
même indemnité des mutations par vente, pour 
les fiefs comme pour les rotures, les droits pour 
les fiefs étaient infiniment plus forts. Un arrêt de 
1581 accorda à un seigneur, pour l'indemnité en 
argent, le tiers de la valeur du fief, et en outre, 
l’homme vivant et mourant avec profit. On ap- 
pelait ainsi celui dont le décès faisait ouverture 
au droit de relief, à la différence de celui qui n’é- 
tait donné que pour servir la foi, qui s'appelait 
sans profit. 

L'arrêt de 1581 ne devait pas certainement ser- 
vir de loi générale, attendu qu'il avait été rendu 
pour une coutume particulière dans laquelle les 
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droits utiles, casuels, sont très-considérables, le 
quint y ayant licu, même en donation. 

Cependant, presque tous les auteurs qui ont 
écrit depuis, ont fait de cet arrêt une loi générale, 
et ont pris pour principe qu'en fiefs le droit 
d'indemnité était du tiers de la valeur du fouds, 
avec l'homme vivant et mourant avec profit, 

Plusieurs réclamations élevées par les gens de 
mainmoerte avec profit n'avait lieu que quand 
l'indemnité n'avait été payée qu’au cinquième. 

Ainsi, relativement au pays coutumier du res- 
sort du Parlement de Paris, il y avait trois 
usages : 

1° Suivant le droit commun pour loutes les 
coutumes muettes, l'indemnité pour les fiefs était 
ou du tiers de la valeur du fief, sans auenn profit 
de relief, l’homme vivant et mourant n'étant 
alors donné que pour faire Ja foi et les autres 
services honorifiques ; ou du cinquième de la va- 
leur du fief, avec l'homme vivant el mourant 
donnant ouverture au relief par son décès ; 

2° Dans quelques coutumes l'indemnité était 
au cinquième avec l’homme vivant et mourant 
donnant ouverture au relief; 

3° Dans quelques autres, l'indemnité n'était 

u’au sixième, avec homme vivant et mourant 

onnant ouverture au fief. 

On peut joindre encore à ces usages celui qui 
s'était introduit en Arlois, province dans laquelle, 
outre le droit dû par lacquisition, le seigneur 
recevait, pour indemnité, un second quint et un 
troisième droit de quint tous les quarante ans. 
Cet usage était fondé sur ce que les droits ca- 
suels sont très-forts dans cette coutume, qui 
donne le quint en donation. 

A l'égard des rotures, le droit commun dans le 
ressort du Parlernent de Paris était du cinquième 
de la valeur du fonds. 

Enfin il faut observer que sur la totalité de ces 
indemnités en argent, on déduisait un sixième 
en faveur des seigneurs hauts-justiciers, quand la 
directe ct la justice n’appartenaient pas au même 
seigrieur. 

À l'égard du pays de droit écrit du ressort du 
Parlement de Paris ‘tels que le Lyonnais, le Fo- 
rez, le Beaujolais, le Mâconnais), comme les fiefs 
y sont sans projet, on ne voit point d'usage d’in- 
demnité pour les fiefs ; mais il paraît qu'à l'égard 
des emphytéotes sujets à un 164 l'usage à varié, 
indemnité étant tantôt du sixième en argent, 
tantôt d'un homme vivant et mourant, tantôt 
d’un lods trentenaire. 

Tels étaient les différents usages des différents 
pays sujets au ressort du larlement de Paris: à 
lPégard des autres Parlements, le détail sera bien 
moius considérable. 
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PARLEMENT DE BRETAGNE. 


Rennes. Ce Parlement paraît avoir adopté pour 
les fiefs comme pour les roturces l’usage du Par- 
lement de Paris reiatif aux ficls, c'est-à-dire ou 
l'indemnité au cinquième avec l’homme vivant ct 
mourant, ou l'indemnité au tiers sans droit de 
rachat. 

L’indemnité dans cette province Ctait la même 
pour les rotures et pour les licfs, parce que les 
uns et les autres sont tenus des mêmes charges ; 
mais il semble que le taux de l'indemnité n'y 
aurait pas dû être aussi fort qu'à Paris, puisque 
les ventes n’y sont qu'au huitième. Il est vrai 
qu'il v à des svigneuries où le rachat cest dû à 
toute mutation. 
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PARLEMENT DE NORMANDIE. 


Rouen. Le règlement de 1666 y a fixé l'indem- 
nité pour les fiefs au tiers, avec l’homme vivant 
et mourant, et même confisquant, et au quart 
pour les rotures. > Ka 

Cet usage paraîtra bien extraordinaire si l'on 
considère : 1° que les fiefs comme les rotures ne 
doivent dans cette province pour vente que le 
treizième, qui revient au douzième ; 

2 Que les ratures doivent, comme les fiefs, les 
reliefs pour succession ; 

3° Que les ficfs doivent à la vérité, en cas de 
vente, un relief outre le treizième, mais que ce 
relief est fixé par la coutume à une somme très- 
faible, soit pour le cas de vente, soit pour celui 
de succession. 

D'après cela on ne peut concevoir ni pourquoi 
le règlement à établi une différence ‘si grande en- 
tre les fiefs et les rotures, ni pourquoi l’indem- 
nilé pour les liefs a été fixée à un laux si haut. 

IL est vrai qu’en Normandie les fiefs y jouissent 
de droits qui n’appartiennent ailleurs qu'aux sei- 
gncurs hauts-justiciers, tels que les droits de 
confiscation, déshérence, bâtardise, ligne éteinte, 
aroit de vacances en tous genres, épars, etc. 

Ces droits, surtout celui de la ligne éteinte, 
peuvent mériter quelque considération. 


PARLEMENT DE DIHON. 


Dijon. Le ressort de ce Parlement comprend un 
pays de coutume et des pays de pur droit écrit, 
tels que la Bresse, le Bugey, le Valromey ct 
Ger. 

Dans le pays de coutume, les fiefs sont de pur 
honneur et ne doivent aucun profit; mais les fiefs 
y sont de danger. 

Geux du pays de Bugey sont ésalement d’hon- 
neur. 

En Bresse il y a des seigneuries ou les fiefs doi- 
vent lods en cas de vente, et d’autres où ils sont 
sujets au droit de retour par l'extinction de la li- 
gne masculine. 

Quant aux rotures, on distingue trois sortes de 
ceus: {° le cens dû au scigneur haut-justicier, 
lequel n’emporte point lods et retenue, s'il n'y a 
titre ou possession immémoriale ; 

2e Gens emphytéotique, qui emporte lods et 
retenue ; 

3° Gens simple, qui n’est qu'une rente fon 
cière. 

Les lods sont communément au douxième. 

Les auteurs de ce Pariement ne nous offrent 
aucune règle d'indemnité pour les acquisitions 
faites par les gens de mainmorte, IL n’en pouvait 
être dû que pour ceux des liefs sujets à profit ; 
apparemment que les occasions en ont élé rares, 
et que les seigneurs se sout arrangés à l'amiable, 
quand l'occasion s'en est présentée, puisque les 
livres ne nous cffrent aucune trace de jurispru- 
denve à cet égard. 

Quant aux rotures, Ravot et Bannelier ne sont 
point d'accord ; le premier sas une indem- 
nité en argent au cinquième; Bannelier dit que 
la coutume ne la fixant ni au cinquième, ni au 
sixième, ni à aucune quotité, il faut s’en tenir 
aux droits ordinaires dés mutations qui ont lieu 
dans le commerce; ct que les mains-morles ne 
donnant point ouverture à ces mulations, il faut 
leur faire donner un homme vivant ou mourant 
qui, par son décès, donne ouverture aux lods, ou 


[Assemblée nationale.] 


leur faire payer un lods sur estimation par ex- 
perts tous les vingt ou vingt-cinq ans, ou répar- 
tir un lods sur vingt ans, el ea grossir le cens 
annuel, ou enfin arbitrer de gré à gré une somme 
une fois payée. Ainsi il paraît qu’il n’y a point 
d’usage constant dans ce Parlement. 


PARLEMENT DE FLANDRE. 


Douay. Son ressort s’étend sur un pays de cou- 
tume dont les droits féodaux sont fort variés. 

Nous ne trouvons point d’autres renseigne- 
ments sur l’usage de ce Parlement, quant à lin- 
demnité due par les gens de mainmorte, que 
l'arrôt du 12 août 1697 qui a jugé, suivant Pi- 
nault, que ce droit était evalué à un droit de 
quiat payable tous les trente ans. 


CONSEIL SOUVERAIN DE COLMAR. 


Colmar. Goëssmann, en son Traité du droit 
commun des fiefs d'Alsace, t. Il, p. 126, assure 
que le droit d’indemaité est inconnu en Alsace. 


PARLEMENT DE METZ ET DE NANCY, 


Metz et Nancy. Je n'ai pu découvrir aucune 
preuve de l’usage du Parlement de Metz. 

Il en est de même de la cour souveraine de 
Nancy, où les fiefs sont régis par le livre des fiefs 
et le droit des fiefs d’Allemagne. 


BESANCON. 


Besançon. Ge pays est aussi régi en partie par la 
coutume du Comté, et pour le surplus par le pays 
de droit écrit. 

Une déclaration du 18 mars 1732 a fixé dans 
cette province l'indemnité à l'égard du Roi au 
dixième pour les fiefs et à un lods tous les vingt- 
neuf ans pour les rotures, avec la déduction du 
dixième pour le seigneur bhaut-justicier. Le 

réambule de cette déclaration annonce que le 

oi a fixé l’indemnité à son égard sur le même 
pie qui était en usage dans cette province pour 
’indemnité due aux seigneurs. 


PARLEMENT DE GRENOBLE. 


Grenoble. Dans le ressort de ce Parlement, les 
fiefs y sont de profit et de danger ; mais ils ne 
sont sujets qu'aux mêmes droits de ventes que 
les rotures tenues en emphytéose. 

Ges droits sont un lods dont la quotité varie à 
l'infini, étant tantôt du tiers denier, du quart, 
du quint, du sixième, du douzième, du treizième, 
du vingtième, et même du quarontième. Le tiers 
denier se prend en montant, en sorte que le tiers 
équipolle à la moitié du prix, 50 liv. pour 100 liv. 
Mais les autres quotités sont hors du prix. Le 
scigneur baut-justicier prend le tiers des lods 
sur les fonds qui sont arrosés par les petites ri- 
vières de la seigneurie. 

IL n’y à point, en général, de relief pour les 
mutations par succession, et pour les donations 
par échange. Il n’y a que mi-lods, mais en quel- 
gs seigneuries on connaît le plait, qui est un 

roit dû à toutes mutations, même celles du 
seigneur; mais ce n’est point le revenu d’une 
année; ce n'est qu’une redevance dont la quotité 
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varie, excepté le plait à merci, qui est le revenu 
d’une année. 

Un ancien règlement de 1532 avait fixé pour 
les domaines du roi l’indemnité due par les gens 
de mainmoïte aux doubles lods pour les fiefs ; 
et à l'égard des fonds tenus à emphytéose, ils 
étaient en outre sujets à un doublement de ceris 
tous les dix ans, en sorte que par trente ans le 
rhone montait autant que vaudraient l6s 
ods. 

Ce doublement ne pouvait produire cet effet, 
lorsque le censétait en deniers et de peu de valeur: 
c’est ce qui a fait que l’on a abandonné cet ancien 
règlement, et l'usage actuel (au moins au temps 
auquel écrivait Salvaing) était d’obliger la 
mainmorte à payer un lods tous les vingt ans, 
et de fournir homme vivant et mourant dont 
le décès donnait ouverture aux lods. 


PARLEMENT DE TOULOUSE. 


Toulouse. Le ressort de cette province étant 
régi par le pur droit écrit, les fiefs y sont sans 
profit, s’il n’y a titre contraire. 

Les censives ou emphytéoses sont sujettes aux 
lods en casde vente, et en outre au droit d’acapte 
et arrière-acapte droit qui se paye à toute mutation 
autre que par vente, tant de la part du vassal que 
du seigneur. La quotité de ce droit varie suivant 
les titres des diflérents seigneurs : communé- 
ment il est un doublement des redevances 
annuelles. 

La mainmorte doit pour indemnité des acaptes 
et arrière-acaptes un homme vivant et mourant, 
et pour l'indemnité des lods, une somme en ar- 
gent, qui, se règle à l’amiable, ou par experts. 


PARLEMENT DE BORDEAUX. 


Bordeaux. On distingue, dans le ressort de ce 
Parlement, le pays de coutume et le pays de 
droit écrit. 

Dans la coutume, les ventes sont au huitième 
denier, mais ne sont dues que sur les rotures et 
non sur les fiefs, s’il n’y a titre, ou possession; il 
paraît qu’on ne reconnaît point le droit de 
rachat. 

L'usage pour l'indemnité, soit des fiefs qui 
donnent profit, soit des rotures, paraît fort in- 
certain. 

Suivant Dupin en sa note sur Automne, et le 
second annotateur de la Péyrère, au mot Amor- 
tissement, l'usage constant ést ou de fixet l’in- 
demnité au tiers du prix du fief, et au quint pour 
les rotures, ou de donner un droit de lods et 
ventes tous les treite ans, ou de fournir 
l’homme vivant et mourant. Le deuxième anno- 
tateur de la Pevyrère cite même un arrêt du 
6 septembre 1677, à l'appui de sa décision. 

Mais uné seconde note de Dupin suppose qu’un 
arrêt du 27 juin 1692 a fixé l'indemnité à un 
double lods, outre celui produit par la mutation. 

Quoi qu’il en soit, tuutes ces fixations parais- 
sent fort arbitraires : pourquoi y aurait-il une 
différence entre les fiefs et les rotures, puisque 
les fiefs qui sont de profit ne doivent pas plus 
que les rotures ? Il n°’ à aucune proportion entre 
le tiers ou le quint du prix, et un lods tous les 
trente ans, puisque le Llods n’est qu’au huilième, 
ni entre les doubles lods, et le tiers ou le quint 
du prix. 
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PARLEMENT DE PROVENCE: 


Aix. Les fiefs étant sans profit, à moins qu'il 
n’y ait titre ou possession, il n’y a d'usage que 

ur les biens tenus à emphytéose, qui doivent 
ods au treizième, excepté certaines seigneuries 
dont les titres donnent double droit. 

Dans ce parlement, l'usage était de fixer l’in- 
demnité à un droit demi-lods tous les dix ans, ou 
à un lods tous les vingt ans, ou obliger la main- 
morte à donner un homme vivant et mourant. 


PARLEMENT DE PAU. 


Je n'ai pu découvrir aucune trace de l'usage 
adopté dans ce parlement. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 


PRÉSIDENCE DE M. LE COMTE STANISLAS DE 
CLERMONT-TONNERRE. 


Séance du lundi 14 septembre 1789, au matin (1). 


Il a été annoncé que M. le comte Stanislas 
de Clermont-Tonnerre a été nommé président 
à la majorité des voix prises au scrulin, et que 
les trois nouveaux secrétaires sont MM. l'abbé 
d'Eymar, Démeunier et le vicomte de Mirabeau. 


M. de Clermont-T'onnerre dit : Messieurs, 
destiné pour la seconde fois, par vos suffrages, à 
l’honneur de présider l’Assemblée nationale, ce 
qui eùt plus que payé les services de ma vie 
entière, devient l’encouragement de ma jeunesse. 
Je me flatte de mériter un jour ce que vous faites 
aujourd'hui pour moi. Vos bontés, Messieurs, 
doublent mon obligation; elles n’ajoulent rien à 
mon zèle; je ne forme qu'un seul vœu : c’est 
qu’elles puissent doubler mes forces. 


M. le Président à annoncé à l’Assemblée 
trois différentes offres faites à la nation, pour 
être versées dans la caisse patriotique; la pre- 
mière, de deux mille quatre cent livres, par un 
député qui a désiré de n’être pas nommé; la 
seconde, pe M. Monnier, huissier, commissaire- 
priseur à Paris, qui a remis deux billets dela Caisse 
d’escompte, de 300 livres chacun ; le troisième, 
de vingt-cinq louis d’or, par M. Treuel le jeune, 
juif de nation, membre du district des Garmé- 
lites. 

Lecture a été faite des procès-verbaux des séan- 
ces des 11 et 12 septembre, et de différentes 
délibérations et adresses d'adhésion; de recon- 
naissance et de respect de la part du bourg de 
l’Auxois, de la ville de Sumène en Cévènes, de 
Ja ville de Pont-de-Cémarès en Haute-Guyenne, 
de la ville de Craponne, en Vélay, de la ville de 
Richelieu, de la viguerie de Draguignan en 
Provence, des religieux Bénédictins de l'abbaye 
de St.-Bénigne de Dijon, de la municipalité du 
bourg de St.-Pierre-sur-Dives en Normandie, de 
la ville d'Abbeville ; de M. Salomon, lieutenant- 
général du présidial de Montélimart, qui renonce 
aux émoluments et à des droits de farnage et 
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d'octroi attachés à sa charge; de la ville de 
Riez en Provence, qui demande une justice 
royale; de la vilie et vallée de Campan en Bi- 
gorre, du consul permanent d’Aubenas, et des 
électeurs de la ville et juridiction de Bourg en 
Guyenne. 


M. le Président, après ces lectures, a annon- 
cé que M. Ozeray, ciloyen de Chartres, avait 
fait conduire à Versailles dix-huit setiers de blé 
pour y être vendus, et le prix versé dans la 
caisse patriotique. Le sieur Ozeray, étant présent, 
a été introduit dans la salle ; l’Assemblée lui a 
accordé une place d'honneur pendant sa séance. 


M. le Président lui dit : Monsieur, tous les 
actes de patriotisme sont précieux aux yeux de 
l’Assemblée nationale ; le vôtre mérite son appro- 
bation sous un double aspect : vous avez apporté 
du blé dans celte ville, et vous avez consenti 
qu'il soit vendu, et le prix versé dans la caisse 
patriotique. L'Assemblée nationale vous témoigne 
sa satisfaction, et vous accorde une place dans 
cette séance. 

. Deux questions sont soumises à l'ordre du 
our : 
; 1° Le renouvellement des membres de cha- 
que législature se fera-t-il en tout ou en partie ? 
2° Dans le cas où le refus du Roi aura 
lieu comme suspensif, pendant quel temps ce 
refus pourra-t-il durer? Sera-ce pendant une 
ou plusieurs législatures ? 

Sur la première question, les voix ayant été 
prises par assis et levé, il a été décrété que le 
renouvellement des membres de chaque législa- 
ture serait fait en totalité. 

Lorsqu'on allait délibérer sur la seconde ques- 
tion, M. Barnave a demandé la parole. 


M. Barnave. Je crois, Messieurs, que nous 
devons savoir à quoi nous en tenir relativement 
aux arrêtés du 4 août. Il a été dit samedi qu'ils 
seraient présentés à la sanction: mais il n’y a 
rien de statué quant à la forme de cette présen- 
tation. Il n’est pas encore décidé si ces arrêtés 
seront soumis au veto suspensif, comme les lois 
qui seront faites par les autres législatures. 

Il faut bien les distinguer de toutes autres lois ; 
1° parce qu'ils sont faits par une Assemblée qui 
réunit le pouvoir constituant au pouvoir consti- 
tué ; 2 parce qu’ils touchent à la Constitution. 

Il serait fâcheux qu'ils fussent arrêtés par le 
veto suspensif, parce qu'ils ont été publics, et 
que le peuple les a reçus avec des transports de 
joie universelle. Je crois donc que nous devons 
surseoir à l’ordre du jour jusqu'à ce que nous 
ayons statué sur les arrêtés du 4 août, soit que 
nous décidions qu'ils seront sanctionnés pure- 
ment et simplement, soit que nous décidions 
qu’ils seront soumis au veto suspensif. 


M. le comte de Mirabeau. Il n’est pas néces- 
saire de mettre en question si les arrêtés du 
4 août doivent être sanctionnés ; certainement ce 
point-là est jugé, et nous ne prélendons pas le re- 
mettre en question. Il fallait sans doute les pro- 
mulguer plus tôt; ce n’était pas obscurcir le tra- 
vail de la Constitution, c'était au contraire le 
rendre moins difficile. Il parait impossible dans 
ce moment d'en susprendre plus lougtemps la 
promulgation ; tous les esprits ne sont que trop 
inflammables. Les arrétés du 4 août sont rédigés 
par le pouvoir constituant; dès lors ils ne peu- 
vent être soumis à la sanction ; et, permeltez-moi 
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de vous le dire, vous n’auriez jamais dû décider 
d'autres questions sans juger celle-ci; vous n’au- 
riez pas dû songer, permettez-moi cette expres- 
sion triviale, à élever un édilice sans déblayer le 
terrain sur lequel vous voulez construire. 

Les arrêtés du 4 août ne sont pas des lois, 
mais des principes et des bases constitutionnels. 
Lors donc que vous ayez envoyé à la sanction 
les actes du 4 août, c’est à la promulgation seu- 
lement que vous les avez adressés; et le Corps 
législatif éprouverait des débats terribles. des 
questious épineuses, des débats de compétence, 
si les arrêtés n'étaient pas promulgués purement 
et simplement. Je conclus fortement à ce que 
rien ne soit décidé sur ce qui peut rendre im- 
muables, consolider, renforcer les prérogatives 
royales avant que les arrêtés ne soient sanc- 
tionnés. 


M. le comte de Lally-Tollendal (1). Je ne 
suis m'empêcher de présenter à l’Assemblée une 
observaiion qui lui paraîtra peut-être de quelque 
importance. 

Une grande question s’agitait ici, il y à quel- 
ques jours. Nous étions divisés. Gette question inté- 
ressait la prérogative du Roi; etleRoi, loin de vou- 
loirétendre sa prérogalive, nous a presque invités, 
per l'organe de son ministre, à la restreindre. 

eux d’entre nous qui ont cru qu’elle importait 
au bonheur du peuple se sont vus obligés de dé- 
fendre la prérogative royale contre le Roi lui- 
même. 

Aujourd’hui vous présentez à la sanction du 
Roi un acte qui ne l'intéresse pas personnclle- 
nent, mais qui intéresse tous ses sujets. IL ap- 
prouve la plusgrande partie de vos dispositions ; 
mais sur quelques-unes il craint que votre zèle 
ne nous ait emportés loin; qu'au milicu de 
vos sacrifices généreux il n’y en ait eu plusieurs 
de précoces, peut-être d'indiscrets. Celui qui n'a 
pas hésité quand il était question de déterminer 
ses propres sacrifices, hésite quand il s'agit de 
consentir aux vôtres, portée un œil inquiet sur 
les suites que quelques-uns pourraient avoir, 
vous fait part de ses alarmes et vous invite à de 
nouvelles réflexions. 

Il est impossible de n'être pas frappé de ce 
rapprochement ; il serait impossible de ne pas 
s'étonner, de ne pas s’indigner qu'une méfiance 
injuste en füt le résultat. 

J'ai partagé aussi vivement que qui que ce soit 
l'enthousiasme patriotique qui nous à tous en- 
flammés dans la nuit du 4 août. J'en parlais en- 
core, il y a peu de temps, dans cette même 
tribune, et j'en parlais comme doit en parler tout 
bon citoyen. Mais n'est-ce pas une vérité recon- 
nue que, parmi les articles résolus dans cette nuit 
célèbre, quelques-uns ont été étendus par la ré- 
daction qui l’a suivie, et qui n'a élé délinitive- 
ment arrêtée que le 11? Pouvons-nous nous 
dissimuler que des réclamations se sont fait 
entendre, et l’exagération même de l'héroïsme 
n’a-t-elle pas ses dangers ? 

Je n’ai pas oublié ce qu'en a dit un des mem- 
bres de cette assemblée, un des plus éloquents, 
un des mieux écoutés. Peut-être eussions-nous dü 
faire nos arrélés du 4 août avec plus de lenteur, 
et les fe précéder d’une discussion utile. On au- 
rait plus respecté les propriétés et les usages. Les 
revenus de l'Etat n'auraient peut-étre pas reçuunc 


(1) Le discours de M. Lally-Tollendal est incomplet 
au Moniteur. 
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diminution si sensible. Ainsi s’exprimait M. le 
comte de Mirabeau, dans la séance du mercredi 
soir 19 août ; et les mêmes paroles qui ont obtenu 
faveur dans sa bouche trouveront peut-être grâce 
dans la mienne. 

Les propriétés, Messieurs, c’est un nom bien 
sacré ! Les revenus publics, c'est un objet bien 
important! Cest de là que tout dépend; c’est à 
cela que tout tient. Je ne suis pas étonné que le 
patriotisme de M. de Mirabeau en ait été si vive- 
ment affecté. Il paraît qu'heureusement pour lui 
ses craintes sant calmées, puisqu'il vient de nous 
demander où sont les propriètés altaquées par nos 
arrêtés du 4 août: mais nous pardonnons appa- 
remment au patriotisme du Roi d’avoir conçu leg 
mêmes alarmes, puisqu'elles ne sont pas encore 
dissipées. M. de Mirabeau ne nous offrait que des 
regrets stériles, le Roi peut nous offrir des 
moyens réparateurs ou préservatifs; et s’il était 
vrai qu'entre toutes ces résolulions si nobles, si 
touchantes, qui vous immortaliseront, il vous en 
fût échappé quelqu’une qui, contre vos intentions, 
porlât quelques atteintes aux règles de la justice, 
ne béniriez-Vous pas ce droit de suspendre que 
vous venez de reconnaître au Roi? La première 
épreuve que vous eu feriez ne serait-elle pas bien 
propre à vous en faire sentir le prix ? Quelle om- 

re de danger pourriez-vous entrevoir, quand le 
Roi vous dit presque formellement qu’il va con- 
descendre à vos désirs après que vous vous serez 
éclairés par un nouvel examen, et quand il ne 
sollicite aucun changement que de votre convic- 
tion et de votre justice ? 

Enfin, Messieurs, vous-mêmes n’avez-vous pas 
nommé différents comités pour éclaircir les dif- 
ficultés que pourraient rencontrer vos projets, 
pour chercher les moyens d'exécution? La sa- 
gesse du Roi ne peut-elle pas concourir avec la 
vôtre, el désirer le résultat de ces éclaircisse- 
ments et de ces recherches, avant de se porter à 
aucun acte définilif ? 

La sanction, vous a-t-on dit, n’est pas néces- 
saire pour les arrêtés du 4 août; nous sommes 
pouvoir constituant, et il s’agit de Constitution. Je 
dis, moi, que la sanction est nécessaire si Jamais 
elle le fut. Je n’examine pas ce qu’on entend par 
pouvoir constituant, ni les variations dans les- 
quelles on est tombé à cet égard ; mais j'observe 
qu’il n’est pas question ici de Gonstilution. L'or- 
ganisation, la définition, la séparation, la limi- 
{ation des pouvoirs, voilà ce que j'entends par la 
Constitution. 

IL ne s’agit de rien de tout cela dans les arrêtés 
du 4; il s'agit de lois, et nous-mêmes avons re- 
connu que les lois devaient être revétues de la 
sanction royale; et le désir des peuples, comme 
leur intérêt, réclame cette sanction; et j'entends 
par sanction la réunion du consentement, du sceau, 
de la promulgation; et je ne doute pas qu'unc 
grande et unetrès-grande partie de l’Assemblée 
ne l’entende comme moi. > 

Je ne me perdrai point dans la discussion de 
tous les étranges principes qui nous ont été ré- 
vélés ; mais puisqu'on a parlé de lever le voile, 
je prétends, moi, Le lever à mon tour et ne plus 
dissimuler aucune vérité. 

J'ai entendu murmurer encore cet éternel cl 
banal reproche, ce nom d’aristocratie, jadis 
odieux, aujourd’hui ridicule. Je l'ai prononcé, ce 
nom, avec autant d'indignation, je lai combattu 
avec autant de force, je lai poursuivi avec 
autant de persévérance que qui que ce soit. laut 
qu'il a signifié quelque chose; mais j'avoue que 
je ne l’entends plus proférer qu'avec dégoût de- 


638 


puis que c’est un mot vide de sens; ct je ne crains 
pas de dire qu'il ne peut plus désormais être mis 
en action que par ceux-là mêmes qui en abusent 
dans le discours. À 

Quant à l'autorité royale, je lai déjà dit, ct je 
répète, que si les vertus du Roi peuvent me la 
rendre chère, c’est l'intérêt du peuple qui me la 
rend sacrée. Je puis dire encore qu'autant je res- 
pecte cette autorité dans son exercice légitime, 
autant j'en ai combattu les excès et les abus, et 
j'en prends à témoiu, sinon l’Assemblée, entière, 
du moins une grande partie de l’Assemblée qui n’a 
entendu sur cet objet dans un autre lieu et à une 
autre époque; car j'ai toujours eu pour principe 
d’avoir des avis aussi forts, quand on me plaçait 
en deçà de la liberté, que modérés quand on vou- 
lait m'emporter au delà. 1 

Mais je demanderai si c’est de bonne foi qu'on 
peut craindre aujourd'hui les excès et les abus 
de l'autorité royale ? Où est le despote? Où sont 
les suppôts du despotisme ? Où est l’armée? Oùsont 
même les courtisans ? Les flatteurs aujourd’huisont 
ceux qui médisent de l’autorité royale. Ah! loin 
d'en craindre les excès, craignez plutôt de ne pou- 
voir pas de longtemps, même avec toute votre 
volonté, rendre au pouvoir exécutif la vie qu'il 
doit avoir. Portez vos regards autour de vous; 
portez-les au loin: voyez partout l'interruption 
des revenus publics, la cessation de toute justice, 
la disette au milieu de l’abondance, le despotisme 
au sein de l’anarchie, et craignez, si vous perdez 
encore des instants aussi précieux, de ne pouvoir 
plus retrouver cette unité d'action, ce centre de 
forces, qui seuls, dans un empire aussi vaste, 
peuvent tenir toutes les parties liées entre elles 
et maintenir la stabilité du grand ensemble. 


{Assemblée nationale.] 


M. le comte de VWirieu. On a fait une obscr- 
vation importante sur l’ordre du jour. L'on de- 
yait examiner la question de savoir pendant com- 
bien de législatures le veto serait suspensif. Get 
ordre du jour, on propose de l’interrompre pour 
une question que l’auté-préopinant lui-même a 
dit être jugée. 

Par qui avons-nous été convoqués? Cest par 
le Roi ; c’est vers lui que nous avons 616 envoyés. 
Sa puissance existait donc alors, et pourquoi 
n’existerait-elle pas aujourd'hui? Elle existait 
avant la nôtre. 


M. Marandat. Le pouvoir de la nation exis- 
tait avant celui du, Roi. 


M. de Virieu. Nos commettants nous ont or- 
douné de respecter cette puissance. Nos cahiers 
sur ce point sont unifornies, el il a élé déclaré 
qu'on ne pouvait s'en écarter, au moins sur les 
bases fondamentales. 

ILest écrit dans le cœur de tous les Français : 
Je suis libre ; ét cela vaut bien des cahiers qui 
out GLé écrits sous la verge du despotisme. 

Depuis que nous les traitons, ces points fonda- 
mentaux, il y a eu différents changements dans 
l’oruüre de la discussion. Il y en aurait bien moins 
sans [es entêtés et les gens engoués de privi- 
léges. 

Mais nous sommes revenus à cetle question : 
combien d'années le Roi suspendra-t-il la loi pro- 
posée par une législature? Aujourd’hui, on pro- 
pose un nouvel ordre: on dit qu’il faut que les 
arrêtés soient sanclionnés avant l'établissement 
de x prérogative royale. 

Je me bornerai à une seule proposition. Le pou- 
voir souver'n n’à juinais changé, le Roi n’ést 
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pas moins puissant qu'il ne l'a été, et la nation 
west pas plus qu’elle ne doit être. Si cette propo- 
sition est vraie, il est inutile de nous arrêter à la 
«uestion que lon nous propose. 

Si la question est avouce, le principe est faux : 
le Roi ne doit pas être si puissant qu'il était ; 
il pe doit pas étre despote ; 11 l'était dans le fail. 

Maintenant l’on nous offre les arrêtés comme 
émanés du pouvoir constituant, mais en ce cas il 
faut faire le dépouillement de tous les actes qui 
devront étre soumis à la sanction royale, ct dis- 
tinguer ceux du pouvoir constituant du pouvoir 
législatif. 

On parle de calme; on dit que le peuple en a 
besoin ; le moyen de le ramener, c'est de conso- 
lider le pouvoir du monarque. Il est le premier 
après le pouvoir législatif. 

Je demande si, dans un moment où tous les 
pouvoirs sont anéantis, nos premiers travaux ne 
doivent pas être pour fixer les prérogatives du 
Roi. C’est là le moyen de rappeler le calme, de 
faire rendre la paix: ces droits sont dans nos 
cœurs, dans nos cahiers ; il faut les énoncer, ct 
si quelqu'un s’y oppose il wa qu’à se lever ; qu'il 
se fasse connaître comimne s’opposant aux travaux 
de l’Assemblée. On accumule les retards, les lon- 
gueurs. 

Il est temps de mettre un terme à nos lenteurs. 
Je demande que l’on passe à l’ordre du jour, et 
que l’on décide qu'il n'y a pas lieu à délibérer 
quant à présent. 


Un membre des communes réfute M. de Virieu, 
en lui opposant une lettre de l’un des agents du 
clergé. 

Gette lettre est à peu près conçue ainsi: 

« Je vous prie de donner un état de vos biens ; 
car l’Assemblée nationale va un train que per- 
sonne ne peut suivre, etc. » 

L’orateur, après quelques réflexions, finit par 
dire que le clergé ne la désavouera pas. Il en 
tire la conséquence que l’Assemblée nationale, 
du moins selon l'opinion de tous les individus, 
ne va pas si lentement dans les opérations. 


MN. l’abbé de Montesquiou, sur qui portait 
le reproche de cette lettre, en sa qualité d'agent 
du clergé et comme auteur de la lettre, se justi- 
fie. Il prétend qu'il a demandé seulement l’état 
des biens de l’Église; que quant à son avis, il ne 
l’a nullement manifesté; qu’il croit que, quant 
aux «dîmes, la nation a fait une mauvaise opération 
en finance; mais que ce n’est pas l’offenser, que 
ce n’est pas de la part de l’Assemblée une erreur, 
mais un calcul fautif; qu'ellea cru le clergé 
plus riche qu’il ne l'est; qu'au surplus, en de- 
mandant l’état des biens de l’Église, il n'a fait 
que céder aux sollicitations du comité ecclésias- 
tique; que le mot de blâme ne peut entrer dans 
la tête d’un membre de la nation; et que s’il avait 
cu l’imprudence de le penser, il n'aurait pas été 
assez sot pour le dire, et surtout pour l'écrire. 

J'aurais pu, ajoute-t-il, me plaindre du secret 
violé ; mais ma délicatesse me commande le si- 
lence sur uo reproche pareil. 

On revient à la question déjà jugée. 


M. Rewbell. Dis demain, les arrêtés seront 
sanctionnés ou ne le seront pas; s’il ne le sont 
pas, il sera encore temps de délibérer sur la mo- 
tion de M. Barnave, car la question de la durée 
(du pouvoir suspensif conduira au moins jusqu’à 
demain avant sa décision. 


{[Assemblée nationale.] 


M. Pabbé Maury. Il est quelquefois permis 
de Changer l’ordre du jour. J'ai eu l'honneur de 
déclarer avant-hier à une partie de cette Assem- 
blée. ..… (L'orateur est interrompu par des mur- 
mures}. C’est être trop peu généreux d’interrom- 
pre un homme, quand on à la certitude de lui 
Fes Je reprends mon discours. 

’Assemblée nationale a déjà prononcé par un 
: décret que les arrêtés du 4 deväieut être portés 
à la sanction. Les deux autres questions inci- 
dentes qui sont dans l’ordre du jour sont de sa- 
voir quelle sera la durée du veto suspensif, et 
quel sera l'intervalle après lequel les membres 
de l’Assemblée nationale pourront être réélus ; 
car le veto suspnsif serait inutile et deviendrait 
illusoire, si les membres contre le vœu desquels 
le veto à été apposé pouvaient se représenter dans 
l'Assemblée suivante. Tout le monde sent qu’ils 
ne peuvent être nommés députés tant que durera 
l'action du veto suspensif. 

Je reviens aux arrêtés du # août. 

M. le comte de Mirabeau a dit que ces arrêtés 
n'étaient pas des lois, mais des principes de Con- 
stitution. Quant à moi, je n'entends par la Consti- 
tution que le partage des pouvoirs ; tout le reste 
est de la législation ; et vous n’avez qu’à parcou- 
rir ces arrêtés, tous appartiennent à la législation. 

Mais ces lois, ou ces principes si l’on veut, ne 
sont pas encore rédigés; et cela est si vrai que, 
dans l’article XIX, vous annontez que vous dé- 
velopperez les principes, et que vous les rédige- 
rez un loi. Il n’est donc pas temps encore de les 
porter à la sanction. 

S'il fallait Juger des sentiments par les lettres, 
je déclare que l’on pourrait connaitre presque le 
vœu de l'Assemblée par toutes celles que j'ai re- 
çues. Jen ai un très-grand nombre en mon pou- 
voir, et je Les rendrai publiques. On verra ceux 
qui ont fomenté les troubles populaires. 

Oo a prononcé sans cesse le mot de liberté, et 
les peuples l'ont écouté ; mais est-ce la liberté de 
la presse? est-ce l'amortissement des lettres de 
cachet? Ces réformes ne vont pas jusqu’à eux. 
Le peuple a pris la licence pour La liberté; il 
s’est livré à des excès ; celui qui paic est armé, 
et celui qui doit faire payer est désarmé : voilà 
le véritable état de la France. 

Il ne s’agit pas de prononcer avec précipitation 
des lois incohérentes, et desquelles dépend le 
bonheur public. Loin de nous toutes subtilités ; 
que les arrêtés du # soient examinés, soient 
éclaircis, etque, dès demain, ils soieut soumis à 
notre délibération, Nous demandons à être en- 
tendus, et ce n’est pas dans une Assemblée aussi 
solennelle que l’on consentira à nous juger sans 
nous entendre. 


M. Pétion de Villeneuve. 1l me semble que 
le préopinant s'est écarté de la question, ct s’est 
livré à des digressions qu’il aurait dù épargner à 
l'Assemblée. La question se réduit à un point 
fort simple : c'est de surseoir à toute «décision sur 
la prérogative royale, jusqu’à ce que le roi ait 
sanctionné les arrêtés du 4 août. üetle motion 
est dans l’ordre et voici ma raison: 

Samedi matin, on ne pouvait prévoir, lorsque 
l’on a posé la question à laquelle il faut surseoir, 
que l’on agiterait la question de savoir si les ar- 
rêtés du 4 seraient portés au Roi pour être sanc- 
tionnés. 

Aujourd'hui rien n’est plus naturel que de sur- 
seoir à l’ordre du jour. On vous à demandé si les 
arrêtés pouvaient étresanctionnés; ils sont incom- 
plets, dit-on ; les vérités qu’ils énoncent ne sont 
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pas incomplètes ; elles sont de tous les temps, de 
tous les op Oa dit que ces articles ne tou- 
chent point à la Constitution : le régime féodal, 
les priviléges des provinces, les justices seigneu- 
riales ne touchent-ils donc pas à l’ordre social 
et à la Constitution? Le Roi peut-il refuser sa 
sanction à de pareils articles? On nous à dit que 
PAssemblée avait voulu jeter un voile religieux 
sur ces grandes questions, qu’ainsi il n'y avait 
lieu à délibérer ; el moi je dis le contraire : je 
Deuse ie y a lieu à délibérer. Supposons que le 
Roi refuse sa sanction, il faut combattre ce re- 
fus; et voilà notre position actuelle. 

L'on dit qu'il est prudent d’attendre que le Roi 
se soit expliqué. Mais il me semble que notre 
comité de Constituiion nous a annoncé que le 
Roi n’avait pas le droit de refuser sa sanction. Ge 
principe a été publié ici, et nous avons le droit 
de le répéter. 

Il ne s’agit pas de traiter la question à fond; 
la prudence exige une surséance, et je ramène la 
iotion à ses termes simples. 

Il s’agit de pronoucer un ajournement, une in- 
erruption, et il faut attendre que la sanction ait 
été accordée par le Roi à tous les arrêtés du 4 août. 


M. Kobespierre parle sur cettequestion préa- 
lable, et prouve qu’il faut délibérer. 


M. le comte de Mirabeau. Bien loin de 
m'étonner etde m'affliger de l'espèce de chaleur 
qui se manifeste parmi nous, je m'en applaudis 
au contraire. La matière qui l’excite parait saus 
doute importante par le bruit même qu’elle oc- 
casionne ; nous avons jeté, je le répète, un voile 
religieux sur une vérité avouée ; mais dès que 
celte vérité est attaquée, il faus tirer le voile pour 
la défendre. 

La question préalable me paraît évincée par la 
nécessité de délibérer sur la question présente ; 
et comme ce n’est pas par du bruit qu’il faut ré- 
pondre, nous allons donner des raisons. 

La première objection est une fin de non-rece- 
voir. Vous êtes dans une matière de Constitution, 
ou vous “il êles pas; si vous y Ôles, vous avez 
jeté un voile religieux sur la question qui touche 
la préroyative royale ; respectez le Roi : si vous 
n'y êtes pas, vous êtes dans l'ordre du jour. Le 
voile religieux ne doit pas empêcher l’Assemblée 
uuionale de s'expliquer et de manifester un 
priucipe qui est universel, et qui ne doit jamais 
souffrir des circonstances. 

Pour n'avoir pas voulu énoncer le principe, 
nous ne l'avons pas abandonné, 

Un autre membre à dit que ces articles n'é- 
laient pas constitutiounels; je lui sais gré, dans 
les citations qu’il nous a dlounées, de w’avoir pas 
parlé des pigeonniers ; mais ces articles se divi- 
sent : les uns sont constitutionnels, les autres 
sont de petits sacrifices particuliers de munili- 
cence privée, Mais, certes, le régime féodal était 
coustitutif; les philosophes diraient peut-être 
qu’il est anti-constitulionnel ; mais nous n'avons 
pas encore ieur précision. Les priviléges de pro- 
vince ne sont pas relatifs à la Constitution. Ces 
principes ne sont pas contestés, même par 
M. l'Abbé Maury, qui appelle une Gonstitution la 
distribution des pouvoirs. 

Quant aux munilicences privées du clergé, tel- 
les que le casuel, elles tiennent à la morale, et 
le clergé ne les révoquera certainement pas. 

J'ose attester encore à l'honorable membre qui 
nous a apporté son colombicr, comme Tibulle son 
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moineau, que je n’en parle pas encore comme 
étant un principe constitutionnel. 

IL est un principe général dans le cœur et dans 
la tête de tous les membres de cette Assemblée, 
et qui décide la question : c'est que la volonté 
générale fait la loi, et elle s’est assez manifestée 
par les arrêtés, les adresses et les actes d’adhé- 
sion de toutes les provinces, par l’allégresse , el 
je demande si la volonté générale peut être plus 
solennellement manifeslée. Je demande donc que 
l'arrêté, tel qu’il a été Ut au bureau par 
M. Barnave, soit lu, et j'y adhère de toutes mes 
forces. 


[Assemblée nationale.] 


M. Tronchet répète l'opinion, déjà développée 
par M. Robespierre, qu’il n’y a lieu à délibérer 
quant à présent. 


M. Barnave reproduit sa motion, et demande 
qu'il soit sursis à l’ordre du jour jusqu'à ce 
qu'il ait été définitivement statué sur les arrêtés 
du 4 août et jours suivants, soit eu obtenant du 
Roi la sanction de ces arrêtés, soit en déclarant 
que ces arrêtés ne sont pas soumis à la sanction. 

La question préalable est demandée sur cette 
motion. 


M. Emmery, tout en appuyant le sentiment 
de M. Tronchet, a cru devoir la diviser, et qu’on 
ne devait s'occuper que du premier membre. 

Sur les observations de M. Emmery, M. Bar- 
nave retire la seconde partie de sa motion, eten 
conséquence elle se réduit à ceci : 

Surseoir à la délibération jusqu'à ce que les 
décrets du 4 août et jours suivants aient obtenu 
la sanction. 


Un membre demande, d’après l'incertitude où 
l’on est encore sur la définition de sanction, si 
M. Barnave entend, par sanction, le consente- 
ment du Roi, c’est-à-dire le veto, ou bien l'acte 
matériel qui donne l’authenticité à la loi ? 

Dans la seconde hypothèse, la question se ré- 
duit à savoir si le Roi peut ou non refuser la 
promulgation ; dans la première, laquestion est 
même que pour le veto. 


M. Malouet observe que les décrets du 4 ne 
sont pas exécutoires, qu’il faut un développe- 
ment, et que de là naîtront les lois. 


M. le Président le rappelle à l’ordre. 


M. Le Chapelier. Je fais un amendement à 
la motion de M. Barnave : il consiste à substi- 
tuer le mot promulgation au mot sanction. Je sou- 
tiens qu'il est inutile de recevoir la sanction 
royale pour des arrêtés auxquels Sa Majesté a 
donné une approbation authentique, tant par la 
lettre ques m'a remise lorsque j'ai eu l'hon- 
neur d’être l'organe de l’Assemblée, que par les 
actions solennelles de grâces et le Te Deum chanté 
à la chapelle du Roi. 

Trop longtemps les peuples sont restés dans 
l'attente de la promulgation de ces décrets; il 
est temps enfin de les rassurer et de faire éva- 
nouir l'incertitude qui les tourmente à cet égard; 
il faut que ces décrets soient promulgués. 


M. Target appuie le sentiment de M. Le Cha- 
pelier. 


Un membre de la noblesse répond avec chaleur 
à M. Le Chapelier, mais sans qu’on puisse distin- 
guer ses motifs. 
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M. le Président, voulant ramener les esprits, 
résume les questions, et semble pencher du côté 
défavorable à la noblesse. : 


Un noble lui demande de s'expliquer sur son 
opinion. 


M. le Président lui observe qu’il doit être 
impassible, que son devoir est de poser les ques- 
tions, et de rappeler à l’ordre quand on s’en 
écarte ; que c’est ce qu'il a fait. 

Depuis longtemps on demandait la question 
préalable, chicane ordinaire du parti qui veut 
éluder une question ; des nobles, et entre autres 
celui qu’on connaît pour se laisser emporter jus- 
qu’à laisser échapper des f.... (M. de Virieu), se 
comportaient comme des furieux. Ses voisins 
avaient toutes les peines du monde à le retenir. 
Get homme atrabilaire ou enthousiaste défavo- 
risait, à force de colère, la cause qu’il défendait. 


M. Barnave propose une seconde rédaction ; 
la voici : 

Qu'il soit sursis à l’ordre du jour jusqu’à ce 
que les articles du 4 août et jours suivants aient 
êté promulgués par le Roi ; que l’Assemblée, etc. 

Puis enfin une troisième version, à peu près la 
même que la seconde : 

Qu'il soit sursis à l’ordre du jour jusqu’à ce 
que la promulgation des articles du 4 août et 
jours suivants ait été faite par le Roi, et que L’As- 
semblée, etc. 

.La priorité est réclamée pour la dernière ver 
sion, et elle est décidée à la majorité, après une 
seconde épreuve. 


M. le Président propose la question préala- 
ble, c’est-à-dire la question de savoir s’il y a 
lieu ou non à délibérer sur la motion de M. Bar- 
pave ; mais il est impossible au président de 
prononcer le décret. 

Il était prêt à décider qu’il n’y avait lieu à dé- 
libérer, parce qu'il avait cru voir la majorité pour 
cette opinion ; mais les réclamations opiniâtres 
d’une grande partie de l’Assemblée l'ont empêché 
de prononcer conformément à ce qu'il croyait 
avoir vu. 

Enfin la séance se termine sans rien décider. 
L'Assemblée se retire tumultueusement, à trois 
heures et demie. 


Séance du lundi 14 septembre 1789, au soir. 


Il a élé fait lecture d’une lettre adressée à 
M. le président par M.de Saint-Sauveur, évêque de 
Bazas. Ce député demande à l’Assemblée natio- 
nale la permission d’être remplacé par son sup- 
pléant, et de se retirer à raison de son grand 
âge et de ses infirmités. 


M. Président à annoncé que l'ordre de la 
séance était de s'occuper successivement d’un 
arrêté précédemment proposé par le comité des 
subsistances, et d'entendre ensuite quelques rap- 
ports du comité des recherches. 

Alors un des membres a observé que l’Assem- 
blée ayant décrété, dans sa séance du 12 au soir, 
que les arrêtés du 4 aoûtet jours suivants, ainsi 
que celui par elle porté relativement aux subsis- 
tances, seraient incessamment présentés au Roi 
pour être sanctionnés. 


[Assemblée nationale.] 


M. le Président a annoncé, ce matin, qu’il 
r'avait pu exécuter ce décret, l’Assemblée n'ayant 
rien arrêté sur la manière dont cette présenta- 
tion serait faite à Sa Majesté ; qu’en conséquence 
il lui paraissait nécessaire, avant de passer à l’or- 
dre du jour, de délibérer sur le mode d'exécution 
de ce décret. 

Cette motion a élé appuyée, livrée à la discus- 
sion : plusieurs projets d'arrêté ontété proposés ; 
et les voix ayant été recueillies par assis et levé, 
l’Assemblée à porté un décret en ces termes : 

« L'Assemblée nationale a décrété que M. le pré- 
sident se retirera par devers le Roi, pour présen- 
ter à Sa Majesté les arrêtés des 4, 6, 7,8 et 11 
août dernier, ainsi que celui par elle porté rela- 
tivement aux subsistances, pour lesdits décrets 
être sanctionnés. » 


M. le Président à ensuite donné lecture à 
l’Assemblée de deux lettres, l’une à lui adressée 
par M. Gilbert, professeur à l’école vétérinaire 
d’Alfort, qui envoie quatre médailles, dont trois 
en or, à lui données par différentes académies, 
et 125 exemplaires d’un mémoire couronné, sur 
les prairies artificielles, en demandant que le 
prix qui proviendra de la vente de ses mémoires, 
et les médailles, soient versés dans la caisse 
patriotique ; l’autre, du sieur Harmand, garde 
national, et commissionnaire au Mont-de-Piété de 
Versailles, qui envoie, pour la même destination, 
une somme de 120 livres formant le cinquante- 
unième de ses propriétés. 

L'Assemblée a applaudi au patriotisme de ces 
deux citoyens. 

L'ordre du jour n'ayant pas pu être repris, 
attendu qu'il était trop tard, il a été arrêté que la 
séance de demain soir commencera, exclusive- 
ment à tout autre objet, par la discussion de 
l’arrêté proposé par le comité des subsistances. 

Le comité des rapports et celui des recherches 
ont fait deux rapports relatifs à des émotions 
populaires arrivées précédemment dans la ville 
de Massiac en Auvergne, et dans celle de la Rode 
en Guyenne : l’Assemblée a arrêté que les accu- 
sés, constitués prisonniers à l’occasion de ces 
troubles, doivent être renvoyés aux juges à qui la 
connaissance en appartient, et les procédures 
adressées au pouvoir exécutif. 


M. le Président a invité le nouveau comité 
destiné à s’occuper de la réforme des lois crimi- 
nelles à s’assembler demain à huit heures du 
matin ; les membres de ce comité sont, MM. de 
Beaumetz, Fréteau, Tronchet, Le Berthon, Thou- 
ret, Target, et Lally-Tollendal. 

La séance a été indiquée pour demain neuf 
heures et demie du matin. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 


PRÉSIDENCE DE M. LE COMTE STANISLAS LE 
CLERMONT-TONNERRE. 


Séance du mardi 15 septembre 1789, au malin (1). 


M. le Président à rendu compte à l’Assem- 
blée du résultat des scrutins relatifs au choix des 
huit membres qui doivent composer le nouveau 
comité de Constitution. 


1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
Are SÉRIE, T, VIII, 
& 5 + 
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MM. Thouret, l'abbé Sieyés, Target, de Tal- 
leyrand-Périgord, évêque d'Autun, Démeunier, 
Rabaud de Saint-Etienne, Tronchet et le Chape- 
lier ontobtenu la majorité des suffrages ; sur le 
refus de M. Tronchet, M. de Lally-Tollendal a été 
déclaré avoir réuni le plus grand nombre de voix, 
M. Bergasse, qui avait cet avantage sur lui, ayant 
donné sa démission. 


Un de MM. les secrétaires a fait la lecture des 
procès-verbaux des deux séances du lundi 14. IL 
a été fait quelques observations sur la rédaction: 
l'une portait sur une erreur relative à l’ordre du 
jour, et l’autre sur le renouvellement des législa- 
tures, énoncé, prétendait-on, de manière à faire 
préjuger la question de savoir si les méines mem- 
bres pourraient être réélus. La première erreur 
a été corrigée, et il a été reconnu par l’Assem- 
blée que rien n'était préjugé relativement à la 
seconde. 

On a fait ensuite lecture de plusieurs adresses 
de félicitation, remerciement et adhésion des 
bailliages de Montrichard, de Viverols en Auver- 
gne, du bourg de Rumigny en Thiérache, de la 
ville de Crécy, de celle de Montfaucon, de celle 
d’Yseingeaux de Tance, et de Saint-Didier en 
Velay, d’Éclairon en Champagne, de Nantua 
en Bugey, toutes du même genre ; d’une lettre 
pseudonyme, désavouée par M. Anson, dont elle 
portait là signature ; des adresses des villes et 
communautés de Toulon, Vauvenargue, Porières, 
Moustiers, Lauris, Forcalquier, Aubagne, Périères 
en Provence, contenant toutes adhésion et félici- 
tation ; déclaration de la ville d'Hennebon en 
Bretagne, qui offre l'avance de secs imposilions 
réelles et personnelles, et annonce l'ouverture 
d’un don patriotique ; de la ville de Crécy, qui 
demande un siége royal: de celle d'Arles, qui 
anvonce la renonciation à ses priviléges ; déli- 
bération de la ville de Sept-Fonds, par laquelle 
les habitants offrent de consacrer leur fortune et 
leur vie au soutien des intérêts et la gloire du 
Roi; déclaration de M. Raffatin, doyen des con- 
seillers du bailliage d’Autun, qui fait l'abandon 
de la finance de sa charge, et offre de rendre la 
justice gratuitement. 


Quelques adresses ayant paru renfermer des 
termes peu convenables à la dignité de l’Assem- 
blée, M. le Président à demandési le burcau 
serait autorisé à l'avenir à écarter celles qu’il 
croirait dans le même cas : la question préala- 
ble a été demandée, et l'épreuve douteuse, où 
a requis l’ajournement, et l’Assembiée a décidé 
par assis et levé que l’ajournement aurait lieu. 


M. Rousselet, membre de l'Assemblée natio- 
nale, avocat du Roi au présidial de Provins, pro- 
nonce sou adhésion à l'arrêté pris par sa compa- 
goie, en son absence, pour rendre la justice 
gratuitement. 


M. le Président dit que l’ordre du jour ap- 
pelle l'Assemblée à statuer sur la motion faite hier 
par M. Barnare. 


M. Le Chapelier. Je crois devoir présenter 
cette proposition sous un autre point de vue. Ce 
sera abréger nos occupations que d’ajourner la 
motion sur laquelle on veut délibérer; par ce 
moyen, l’ou passera à la Constitution. Je propose 
donc d'examiner les questions suivantes : 

1° De combien de membres l’Assemblée natio- 
nale sera-t-elle composée ? 


HA 


642 [Assemblée nationale.] 

20 Quelle sera la durée de chaque session ? 

3° À quelle époque l’Assemblée tationale se 
réunira-t-elle ? 

4o Quelle qualité faudra-t-il avoir pour être 
électeur et éligible ? 


M. de Cazalès. Cette motion est la même que 
celle que M. Barnave a proposée hier, et sur la- 
quelle l’Assemblée a été aux voix ; je demande 
à M. le président quel est le résultat des voix 
sur la question de savoir si l’on délibérera ou 
non, et je réclame l'appel nominal, comme il a 
été arrêté hier, dans le cas où l'appel par assis 
et levé aurait été incertain. 

L’ajournement de M. Le Chapelier est appuyé 
par d’autres membres. 

On va aux voix sur la motion de M. Le Cha- 
pelier par assis et levé ; la majorité est en sa fa- 
veur ; mais ils’élève desréclamations, on demande 
l'appel nominal. 


Un membre de la noblesse observe que la ma- 
jorité étant évidente, elle ne peut être contestée ; 
qu'hier on a eu la mauvaise foi de demander 
l’appel nominal, parce que la majorité était con- 
traire; mais qu’on ne doil pas suivre un mauvais 
exemple. 


M. Guillotin rappelle la série des questions 
qu'il a présentées la semaine dernière, et que 
l’Assemblée a adoptées. IL propose de discuter la 
cinquième question, qui consiste à définir la 
sanction. 


M. Guillotin en donne la définition suivante : 

« La sanction royale consiste dans lapposition 
du sceau royal, qui donne lauthenticité aux 
actes émanés soit du Corps législatif constituant, 
soil du Corps législatif constitué. » 

On nes’occupe nide l’objet pue par M. Guil- 
lotin, ni de ceux proposés par M. Le Chapelier. 


M. le baron de Juigné détourne les regards 
de l’Assemblée pour les porter sur des questions 
plus grandes, mais plus faciles à décider, puis- 
Fi la solution en a déjà été prononcée par la 

rance entière. 

Il propose à l’Assemblée de consacrer les prin- 
cipes de l’hérédité de la couronne et de l’inviola- 
bilié de la personne du Roi. 

A peine ces deux objets sont-ils énoncés, que 
l’Assemblée les proclame d’un mouvement una- 
nime, 


M. le due de La Eochefoueauld propose 
d'ajouter un article sur la majorité et la régence. 
Cette motion n’est pas appuyée en ce moment. 


Un autre A de déclarer invio- 
lable la personne de l'héritier présomptif du 
trône. 


M. le duc de Mortemart. J'observe qu’il y 
a cu des fils de Rois qui ont détrôné leur père; cette 
inviolabilité mettrait à couvert de la sévérité des 
lois ceux qui par la suite pourraient se porter 
à de pareils attentats. 


M. de Custine propose de porter ces articles 
dans la déclaration des droits. 

Cette proposition est rejetée. 

Ici la discussion change. On s’occupe de la 
grañde question de savoir s'il faut l’ex- 
clusion de la maison d’Espagne à la succession 
du trône de France. 
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M. Arnoult, fe a élevé cette question, de- 
mande qu’il soit décidé, qu'attendu que la bran- 
che régnante en Espagne a renoncé, par le traité 
d’Utrecht, à ses droits au tfône de France, elle ne 
pourra être admise à l’hérédité de cette couronne, 
le cas arrivant où elle voudrait y prétendre. 


M. de la Luzerne, évéque de Lanÿres. La so- 
lution de cette question pourrait donner à l’Eu- 
rope une commotion générale. En admettant la 
branche d’Espagne au trône, ce serait mécon- 
tenter toutes les nations voisines, qui ne ver- 
ralent pas sans crainte l'équilibre entre les puis- 
sances de l'Europe rompu. Eu déclarant la maison 
d'Espagne exclue, ce serait perdre le seul allié 
attaché à la France. Je pense donc qu'il nya 
pas lieu à délibérer. 


M. le comte de Mirabeau, Sans doute il fau- 
dra bien s'occuper un jour de celle question, ne 
fût-ce que pour substituer à cette expression trop 
longtemps consacrée de pacte de famille celle de 
pacte national. Mais les circonstances ne nous 
permettent pas de nous occuper de nos relations 
extérieures, et je propose que l'affaire soit 
ajournée. 

Cette proposition de la succession d'Espagne 
jette le trouble dans l’Assemblée. IL y règne jus- 
qu'à la fin de la séance. 

On prétend qu’en parlant de l’hérédilé de la 
couronne, c’est rappeler la maison d'Espagne. 
Cependant cette motion n’est point appuyée : elle 
n’a été qu'énoncée. L'auteur veut la retirer; mais 
plusieurs membres s’y opposent inutilement. 


M. Le Pelletier de Saint-Fargeau dit que 
c’est le seul moyen de terminer une discussion 
aussi sérieuse. 

On demande avec opiniàtreté la question préax- 
lable; d’autres: Y a-t-il lieu à délibérer? Un 
membre veut qu’on ajoute : quant à présent. 


. M. le comte de Mirabeau persiste dans l’a- 
journement. 


M. Ie comte de Virieu dit qu'il faut l’ajour- 
nement à trois siècles. 


M. le Président ne sait comment poser la 
question ; il prétend que M. le comte de Mirabeau 
se désiste de son ajournement. 


M. le comte de Mirabeau l'interrompt et 
se contente de répondre que celte question, qui pa- 
raît indifférente à l’Assemblée, ne l’est pas à 
l'ambassadeur du roi d'Espagne. 


M. Bouche observe qu'il est fort inutile de 
délibérer, puisqu'il faut faire une loi pour dé- 
clarer que, dans le cas où la maison de Bourbon 
viendrait à s’éteindre, la nation se rassemblerait 
par ses représentants pour sé choisir un Roi, 
pourvu qu'il soit Français. 

IL y avait deux questions à décider : Y a-t-il 
lieu à délibérer, ou faut-il ajourner? A la- 
quelle de ces deux motions doit-on donner la 
priorité ? M. le président, embarrassé, interroge 
le règlement; mais le règlement est muet ; il in- 
terroge l’Assemblée, mais elle est divisée dans ses 
opinions. 

Enfin on va aux voix, et la question préala- 
ble obtient la priorité. 

Alors la motion sur l'exclusion de la branche 
espagnole est relirée, et aussi celle de l’ajourne- 
ment. 


[Assemblée nationale.] 


Cependant l'Assemblée veut de nouveau aller 
aux Voix. 

On allait effectivement y aller, lorsque M. Tar- 
get propose de poser ainsi la question : L’As- 
semblée nationale n'entend pas en délibérer. 


M. le comte de Choiseul fait cette autre 
praposition : L'Assemblée croit ne devoir en dé- 
liberer. 

Ces deux propositions sont rejetées ; il est sim- 
plement déclaré qu'il n’y a lieu à délibérer. 

Alors un de MM. les secrétaires lil tà rédaction 
destrois articles qui ont été décrétés par accla- 
mation. La voici : 

« L'Assemblée nationale a reconnu par accla- 
mation, et déclaré à l'unanimité des voix, comme 
lois fondamentales de la monarchie française, 
que la personne du Roi est inviolable et sacrée ; 
que le trône est indivisible ; que la couronne est 
héréditaire dans la race régnante, de mâle en 
mâle, par ordre de primogéniture, à l'exclusion 
perpétuelle et absolue des femmes et de leurs 
descendants. » 


M. le comte de Mirabeau propose d'y ajou- 
ter un quatrième article : que nul ne puisse 
exercer la régence qu’un homme n6 en France. 

On allait discuter cet article, si l'attention de 
l'Assemblée ne se füt reportée sur celui de l’hé- 
rédité de la couronne. On s'était d’abord pro- 


posé de joindre ces articles aux arrêtés du. 


4 août, pour les porter ensemble à la sanction ; 
muis la discussion recommence sur la branche 
espagnole et fait perdre de vue cet objet. 


M. de Mirabeau. La connaissance que j'ai de 
Ja géographie de l’Assemblée, et la place d'où 
sont parties les oppositions à l’ajournement et 
les il n'y a pas à déliberer, me font sentir qu'il 
ne s’agit ici de rien moius que d'introduire en 
France une domination étrangère, et qu’au fond 
la proposition espagnole de la question préalable 
pourrait bien étre une proposition autrichienne. 
Je ne reviens cependant pas sur la question, puis- 
qu'elle à été écartée; mais il en est une parfai- 
tement connexe avec celles qui nous ont occu- 

és ce inatin, d’une importance égale, et sur 
aquelle je propose de délibérer: je demande 
qu'il soit décläré, en addition au décret proposé, 
que nul ne pourra exercer la régence qu'un 
homme né en France. 


Plusieurs membres se lèvent pour appuyer la 
motion. 
Nouvelle lecture est faite du décret. 


M. Rewbell. J'observe qu'en admettant cette 
rédaction, on juge l'admission de la branche 
d'Espagne à l'hérédité, puisqu'elle porte que la 
couronne est héréditaire de mâle en mâle par 
ordre de primogéniture. Je demande la sup- 
psson des mots par ordre de primoyénilure, où 
ien la division de l’article, dont les deux pre- 
mières parties ne sont pas contestées. 


M, de Mlirabeau. Décrétez sur-le-champ la 
partie nu: contestée, renvoyez l'autre aux éclair- 
cissernents. : 


M. de Mortemart. La clause de la renoncia- 
tion de la maison d’Espagne à la couroune de 
France n’existe pas dans le traité d'Utrecht; mais 
seulement celle-ci, que les deux couronnes ne 
pourront ètre réunies sur la même téte. 
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M. de Mirabeau. J'appelle à l'ordre l'opi- 
nant; son assertion est profondément fausse: 
elle insulte notre droit public; elle blesse la di- 
gnilé nationale; elle tend à faire croire que des 
individus peuvent léguer des nations comme de 
vils troupeaux. 


M. de Sillery. Voici deux pièces triomphantes 
contre l'opinion de M. Mortemart; la renoncia- 
tion même du roi d'Espagne et les leltres-patentes 
de 1713. Je les tiens en main. 


M. de Mirabeau. Je réclame de rechef, et 
aux termes du règlement, la division de la mo- 
tion. Il est naturel et nécessaire qu'elle soit di- 
visée, puisque sa première partie, Icin d’être 
contestée, est accueillie par l'unanimité la plus 
honorable pour l'esprit national et la maison r6- 
gnante, el que la seconde est non-seulement sé- 
vèrement critiquée, mais qu’elle élablit encore 
une contradiction manifeste dans les décrets, par 
cela seul qu’elle préjuge le point important sur 
lequel vous avez déclaré qu'il n'y avait pas lieu 
à délibérer. Je conclus donc à la division de la 
question, et je fais observer que l’acharnewment 
que de part et d’autre on met dans la discussion 
depuis plus d’une heure donne plutôt à ce débat 
Ja couleur d’une querelle d’amour-propre, que 
celle d'une conférence solennelle. J'ajoute que 
cet acharnement me paraît d'autant plus incou- 
cevable, qu'assurément il est difficile de croire 
qu’une portion de cette Assemblée, ou même 
l'Assemblée eutière, veuille jamais donner à lu 
France un Roi malgré la nation. 


M. Duval d'Epréménil.Jene viens pas pren- 
dre la défense de la maison d'Orléans, nt de celle 
qui règne en Espagne ; mais je viens prendre La 
défense d’un principe incontestable. Il ne s’agit 
point de savoir quelle est la validité de la renou- 
ciation ; nous venons d’arréter sur ce point qu'il 
n'y avait lieu à délibérer ; mais il s agit de rap- 
peler une maxime confirmée par la loi salique, 
consacrée dans tvus les étais généraux : C’est que 
le tronc est héréditaire, $ 

Peu importe donc la queslion de la renoncia- 
tion (question qui, pour le dire en passant, ne 
se déciderait point par les débats de l'Assemblée 
nationale). Gette renonciation est une exception 
aux principes; ct parce qu'il existe une excep- 
tion, il n'en faut pas moins recoanaitre le prin- 
cipe. Or, quel est-il? C'est l'héréuité du trône! 
C’est à la branche d'Orléans à faire valoir l'excep- 
tion contre la maison d'Espagne, si toutefois le 
cas arrivait. Mais écartons cette supposition et 
de nos décrets et de uos débats; je pense qu'il 
n’y 2 lieu à délibtrer. 


M. le comte de Mirabeau. Sil est permis à 
M. Duval d’'Epréménil de se jeter dans le fond 
de la question, il doit m'être permis de l’y sui- 
vre ; si, pressé de son saint amour pour la Ici 
salique, il veut absolument que nous nous occu- 
pions de cette loi, moi aussi je demande à parler 
sur la loi salique, et je promets de ne pas même 
exiger qu'on me la représente. 

Je demande la division des articles non con- 
testés de :cux contestés. 

Un membre s’y oppose, en disant que le règle- 
went permct la division des motions, mais non 
des décrets. 


M. Goupil de Préfeln soutient qu'il y à lieu 


GA4 [Assemblée nationale.] 
à délibérer pour prévenir les horreurs d’une 
guerre civile. 


M. Duport. {l y a une contradiction évidente 
entre la proposition que vous avez rejelée et celle 
que vous allez prendre. On a invoqué la loi sa- 
lique ; on en a appelé aux principes, je le veux 
bien ; mais Ja loi salique porte le contraire : elle 
exclut les filles pour que la couronne ne tombe 
pas dans les mains des étrangers. L'on a dit en- 
core qu’il fallait constater le principe, sauf à se 
décider par Les circonstances. Si l’Assemblée na- 
tionale portait un décret, la branche d'Espagne, 
dans des cas éventuels, ne manquerait pas à se 
décider; elle parviendrait au trône, malgré la 
renonciation, si elle était appuyée de la volonté 
de la nation. Or, je ne crois pas que nous vou- 
lions nous soumettre à des étrangers qui ont des 
mœurs et des habitudes différentes des nôtres. Je 
dis donc que la renonciation serait anéantie par 
le décret. 

Je ferai encore une observalion sur la renon- 
ciation ; c’est un pacte de famille : il ne peut as- 
treindre des peuples. Je demande en effet si lors- 
que les princes d'Allemagne vendent leurs sujets, 
je demande, dis-je, si les peuples sont liés par de 
pareils actes : il me semble donc qu'il faudrait 
terminer le décret par déclarer que l’Assemblée 
nationale n'entend pas s'expliquer sur les droits 
éventuels de la maison d’Espagne. 


M. Garat, Le jeune. Je pense au contraire qu’il 
faut s'expliquer sur cette renonciation ; qu’elle a 
trop coûté de sang et d’argent à la France pour 
la laisser s’anéantir. On a dit que cette question 
ne se déciderait point par des décrets. Non sans 
doute, mais on la discutera toujours, el cette sub- 
stitution universelle du trône en faveur de la 
maison de Bourbon sera toujours une exclusion 
de droit contre la maison espagnole. Si j'avais des 
alarmes sur les prétentions de l'Espagne, je sau- 
rais faire taire ces craintes pusillanimes ; mais 
elle est trop juste pour s'élever contre des actes 
aussi solennels, et si l’on pouvait en douter, ce 
serait une raison de plus pour que la nation s’ex- 
pliquàt sur la renonciation ; c’est au nom de son 
sang versé que l’on maintient la renonciation. 


M. le dne du Châtelet. Je divise la question 
ainsi : {o Philippe V a-t-il pu renoncer à la sub- 
slitution fondée sur la loi salique ? 2° Philippe V 
a-t-il pu priver la’ nation des droits qu’elle avait 
sur lui et ses descendants ? 


Plusieurs membres observent de nouveau que 
ces questions sont trop importantes pour être 
inopinément décidées. 

Le point de décision devient de plus en plus 
embarrassant. Chacun présente ses idées et in- 
terrompt l'ordre. On propose d'ajouter à l’article 
de l’hérédité différentes additions. 


M. Target veut qu'on y ajoute : Sans entendre 
préjuger l'effet de la renonciation. 


M. le comte de Mirabeau prétend que cet 
appendice est un aveu bien formel que cet arrêté 
n'est pas clair; qu’ilimplique contradiction ; que 
c’est un erratum de rédaction qui ne pouvait pas 
être corrigé par douze cents personnes ; il per- 
siste à demander ce que la raison et le règlement 
demandent avec lui, c'est-à-dire que la partic 
non contestée soit décrétée sur-le-champ, et que 
Ja partie non claire soit éclaircie. 


\ 
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M. Duport parle de jeter un voile respectueux 
sur cette matière. 


M. le duc du Châtelet, de la perte d’un allié 
fidèle à la France. 


M. Duval d'Epréménil, de la loi salique. 


L'Assemblée, sans avoir aucun projet, aucun 
plan déterminé, reste livrée au tumulte jusqu’à 
quatre heures, et cette incertitude l’augmente de 
plus en plus. Enfin, M. de Clermont-Lodève dit 
qu’il faut décréter les articles tous ensemble, et 
en renvoyer la discussion à demain. 

Getle opinion prévaut, et l’Assemblée lève la 
séance. 


Séance du 15 septembre 1789, au soir. 


M. le Président a dit que l’ordre du jour 
donnait la priorité au rapport du comité des sub- 
sistances; mais il a rendu compte à l’Assemblée 
d’une offre patriotique de la part du sieur Belle- 
ville, musicien ordinaire de la chapelle du Roi, 
qui fait hommage à la nation de 200 livres par 
chaque année, sur ses appointements, pendant 
l'espace de quatre années. 


M. Emmery, membre de l'Assemblée, a fait en- 
suite la lecture d’un nouveau projet d'arrêté re- 
latif au commerce des grains, qu'il a dit avoir 
soumis au comité des subsistances qui l'avait 
adopté. Ce projet contenait six articles, portant 
principalement sur les gênes du commerce inté- 
rieur, et l'exportation à l'étranger, assujettissant 
seulement à des formalités le commerce intérieur 
voisin des frontières, prononçant confiscalion sur 
les contrevenants, au profit des dénonciateurs et 
des hôpitaux, laissant cependant la liberté d’ex- 
ss à ceux qui auront constaté qu'ils ont im- 
porté. 


M. Gillet de la Jacqueminière a beaucoup 
réclamé contre toutes les sortes de violences 
exercées sur les fermiers et cultivateurs, s’est 
plaint du peu de sûreté des marchés, a demandé 
que l’Assemblée prit des mesures efficaces pour 
l'assurer, et que le cultivateur ne puisse étre 
forcé à fournir qu’une certaine quantité de blé 
par charrue, chaque semaine, restant maître du 
prix de sa denrée. 


M. Target a demandé que l’Assemblée natio- 
nale ne laissàt subsister aucun régime prohibitif 
dans l'intérieur du royaume, et qu’elle défendit 
provisoirement l'exportation à l'étranger, en re- 
mettant au Roi, comme seul dépositaire de Ja 
force publique, les moyens d'y pourvoir. 


Un membre a fait la lecture d’un arrêté de la ville 
de Vertu en Champagne, bailliage de Ghàlons, par 
lequel cette ville se plaint de la cherté du pain, 
et demande des visites chez tous les cultivateurs. 
On a demandé aussi la suppression des primes 
qui font, a-t-on dit, sortir le blé du royaume 
pour y rentrer après. 


M. le Président ayant ensuite rendu compte 
à l’Assemblée que le Roi lui avait indiqué l'heure 
de huit heures trois quarts pour celle où il pour- 
rait le recevoir, il a demandé que son prédéces- 
seur le remplaçàät momentanément, aux termes 
du règlement. 


[Assemblée nationale] 


M. de La Luzerne, évéque, duc de Langres, 
président suppléant , sensible aux applaudisse- 
ments unanimes de l’Assemblée, a dit : Je vou- 
drais (rouver des expressions qui répondissent à 
la sensibilité dont vos bontés me pénètrent. Vous 
m'honorâtes infiniment, lorsque vous m'élevàtes 
à la place où je me trouve dans ce moment; 
l'honneur que vous répandez sur moi m'est bien 
plus flatteur encore, puisqu'il me montre que mes 
efforts, quelque inutiles qu'ils aient été, ne vous 
ont pas déplu. 

La discussion sur l’article du commerce des 
grains a été reprise ; après quoi on a lu le modèle 
du décret, et neuf amendements qui ont été pro- 
pes par divers membres, sur lesquels l’Assem- 

lée en a adopté quatre par assis et levé, et en à 
rejeté cinq par le mème mode de délibération. 

Une seconde lecture a été faite du modèle de 
décret, après laquelle un membre de l’Assemblée 
a proposé un dernier amendement qui à été 
adopté. 

L'Assemblée a décidé ensuite qu’elle adoptait 
le décret avec les amendements admis; mais 
qu'elle renvoyait au comité de rédaction pour y 
adapter les mêmes amendements, et le rapporter 
à l'Assemblée du lendemain soir pour la lecture 
y en être faite. 


MN. de Clermont-Tonnerre ayant repris sa 
lace, a rendu compte qu’il avait présenté, selon 
es ordres de l’Assemblée, les divers décrets des 4, 

6, 7,8 et 11 août, et celui du comité des subsis- 
tances du 29 août dernier, à la sanction royale, 
et que le Roi lui avait répondu « qu prendrait 
en considération la demande qu'il lui faisait, et 
qu’il y répondrait très-incessamment. » 


M. le Président a invité le comité de vérili- 
cation à s'assembler le lendemain matin, et à in- 
diqué pour ordre du jour de la séance du lende- 
main soir l'affaire de la gabelle, un FADpOrs sur 
les Juifs et une motion d’un membre de l’Assem- 
blée sur la caisse d’escompte. 


M. le Président à levé la séance, qu’il a in- 
diquée pour demain neuf heures du matin. 


ANNEXE 


à la séance de l'Assemblée nationale du 15 septem- 
bre 1789 (1). 


EXAMEN 


de plusieurs questions importantes sur le commerce 
des grains, et sur les moyens d'assurer la sub- 
sistance, des villes, par M. de Beauvais, ancien 
évéque de Senez (2). (Imprimé par ordre de l’As- 
semblée nationale.) 


Messieurs, après les questions relatives à la 
Constitution, celle du commerce des grains et de 


(1) Le mémoire de M, de Beauvais n'a pas été inséré 
au Moniteur. 

(2) Ce discours était destiné à être prononcé dans 
l'Assemblée nationale, si elle se fût occupée de ces 
questions aux Sie où elles avaient été ajournées ; 
on a pensé qu'il était utile de provoquer la discussion 
sur une matière aussi intéressante, afin que les opinions 
étant fixées, les vrais principes sur la législation des 
grains soient reconnus et sanctionnés. à 

Il est d'autant plus nécessaire de traiter ces questions, 
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la subsistance des villes est une des plus impor- 
tantes qui puisse occuper votre attention ; non- 
seulement cette question intéresse les habitants 
des villes et des campagnes, mais elle peut en- 
core singulièrement influer sur nos relations de 
commerce et de politique avec plusieurs nations 
voisines; elle mérite donc de votre part le plus 
sérieux examen, 

Votre comité de rapport vous propose de pro- 
noncer la peine de mort contre ceux qui expor- 
teront les grains à l'étranger ; je vais essayer de 
démontrer que cette peine serait sans proportion 
avec le délit ; que cette loi, rigoureuse à l'excès, 
serait contraire à nos intérêts, impolilique et in- 
possible à maintenir. 

Cette peine est sans proportion avec le délit, 
parce que l'infraction que lon veut punir est eri- 
minelle seulement en raison de circonstances 
qui peuvent et qui doivent cesser bientôt. Sans 
doute, Messieurs, dans un temps d’effervescence, 
de fermentation, d’alarmes et d’inquietudes sur 
les subsistances, vous avez dû prohiber l'expor- 
tation des grains; le cri du peuple et l'opinion 
publique provoquaient la loi; mais aujourd’hui 
que Je calme est rétabli dans presque tout le 
rovaume, devez-vous aller au delà par une loi qui 
entretiendrait à la fois les erreurs du peuple et 
ses inquiétudes ? Devez-vous prononcer une peine 
terrible contre un délit de circonstances, sur le- 
quel votre BRON nest pas encore fixée, et que 
les plus habiles publicistes sont bien loin de re- 
garder comme un crime, puisqu'ils pensent que 
la maxime contraire, celle de la liberté absolue 
d'exportation et d'importation, devait être adoptée 
par un gouvernement sage. 

Vous savez, Messieurs, qu’en juin 1787 une loi 
solennelle demandée par les notables, sollicitée 
par toutes les provinces, enregistrée sans diffi- 
culté par lous les parlements, avait consacré la 
liberté d'exportation. Cette loi, que l'on peut 
nommer nalionale, puisqu'elle avait l’assentiment 
et le vœu général, n’a été révoquée que par un 
simple arrêt du Conseil rendu au mois de sep- 
tembre de l’année dernière ; ainsi l'exportation 
des grains, que l’on regarde aujourd’hui comme 
un crime digne du dernier supplice, loin d’être 
un délit il y a deux ans, était aulorisée par la loi. 
A présent, Messieurs, je suppose que les années 
prochaines soient tellement abondantes que le 
prix des grains soit avili en France, alors les lé- 
gislatures suivantes seront nécessairement obli- 
gées de révoquer celle loi sanguinaire. Un des 
reproches les mieux fondés que l’on ait fait au 
gouvernement ministériel et arbitraire, dont nous 
sommes heureusement délivrés, a été celui d’a- 
voir multiplié à l'infini les arrêts et les règlements 
de lieux et de circonstances. 

Vous n'avez certainement pas l'intention d'i- 
miter l'exemple des ministres dont l'ignorance 
et les erreurs ont fait gémir si longtemps les ha- 
bilants de cet empire. Que diront les nations étran- 
gères, qui toutes ont, en ce moment, les yeux 
lixés sur vous, lorsqu'elles verront que vous pu- 
nissez de mort une action que la loi avait, deux 
ans auparavant, regardé comme irréprochable ? 
Au moment où cette Assemblée présente à l’uni- 


que plusieurs représentants de la commune le persuadent 
et veulent, dit-on, faire croire à leurs conciloyens que 
si Paris n’est pas le centre et le chef-lieu d'un dépar- 
tement très-étendu; si elle ne conserve pas le droit de 
dominer sur tout ce qui l'environne, elle manquera de 
provisions et de subsistances. (Note de M. de Beau- 
vais.) 
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vers étonné le modèle de la plus libre et de la 
plus douce des constitutions, pourra-t-elle, en 
contradiction avec ses principes, sanctionner la 
plus cruelle des lois prohibitives qui ait jamais 
été imaginée par un despote ? 

J'espère que ces observations vous convaincron! 
que la peine proposée est sans aucune proportion 
avec le délit qu’elle doit punir. 

Mais, Messieurs, ce décret est absolument con- 
traire aux intérêts de la nation. Je dois vous le 
dire, les décrets que l’on nous demande sans 
cesse sur les subsistances produisent un effet 
entièrement opposé à vos intentions. Ghaque jour 
où il est ici question de subsistances devrait étre 
un jour de deuil pour tout le royaume; les dis- 
cours qui sont prononcés dans celte Assemblée 
sur une question aussi importante et aussi délicate 
relentissent dans toutes les parties de la France et 
apportent l'inquiétude, les alarmes et la terreur. 

J’ajouterai que la question de Pexportation des 
grains n’a jamais été approfondie, ni même dis- 
cutée dans cetle Assemblée. Il ne serait pas dif- 
ficile de démontrer que la liberté absolue et in- 
définie d'exportation ne peut jamais étre nuisible, 
ef que celte liberté, au contraire, est le plus sûr 
moyen d'encourager l’agriculture et de préserver 
le royaume des cffuts de la [amine cruelle que 
nous avons éprouvée. 

Comme je connais le prix de votre temps, je ne 
me permettrai, à l'appui de celte assertion, qu’un 

etit nombre de réflexions très-courtes. D'abord, 

lessieurs, on peut dire qu’il n’y a guère de pays 

en Europe où le prix du blé soit habituellement 
plus haut qu’en France, parce qu'il n’y en à 
point où le peuple se nourrisse presque unique- 
ment de pain, comme il le fait en France; or, il 
est de principe que là où est la plus grande con- 
sommation d’une denrée, là est aussi le marché 
le plus avantageux pour la vendre. Ensuite les 
terres sontplus chargées d'impôts dans ce royaume 
qu’elles ne sont nulle part ailleurs, et c’est en- 
core une des causes de la cherté habituelle des 
grains ; cependant il arrive assez fréquemment 
des années très-abondantes ; alors, malgré la 
grande consommation, le prix des blés diminue et 
s’avilit à un tel degré, que s'ils n'étaient exportés, 
le laboureur, sous peine de se ruiner, serait forcé 
de renoncer à leur culture; vous en avez eu la 
preuve en 1787. 

Mais il faut remarquer que exportation ne peut 
se faire avec quelque avantage que dans les an- 
nées d’une extrême abondance, ct lorsque le prix 
très-bas présente eu commerce une três-grande 
différence de l'achat à la vente; sans cette condi- 
tion les avaries, les frais et les pertes qui, sur 
celte denrée, sont loujours énormes, absorberaient 
entièrement les bénéfices. 

D'où il résulte que l'exportation d’une quantité 
considérable de blé ne peut se faire que lorsqu'il 
est à très-bon marché, et qu'elle n'est jamais à 
craindre lorsque les prix sout élevés ; d’où il suit 
encore que l'exportation du blé dans les temps 
d'abondance, loin d’être nuisible, est très-utile, 
nécessaire méme pour encourager l'agricul- 
ture, et que, dans les années de disette, elle 
ne peut pas être dangereuse puisqu'elle présente 
une ruine certaine à ceux qui entreprendraient 
un pareil commerce. 

On objecte que des gens mal intentionnés ont 
ëté soupçonnés d'avoir fait exporter des quantilés 
considérables de grains hors du royaume. Je sais, 
Messieurs, que les ennemis du bien publie ont 
assez fail Connaître leurs mauvaises intentions 
pour vous convaincre qu'ils eussent été capables 
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d'employer les manœuvres les plus criminelles 
pour affamer une nation qu'ils ne pouvaient as- 
servir. Cependant réfléchissez un moment aux 
capitaux énormes qu'il aurait fallu rassembler 
pour réussir dans une semblable tentative, et vous 
verrez qu’elle était inpraticable. Aujourd’hui que 
tous ces vains projets sont avortés, et que la li- 
berté de la nation est désormais assurée, quels 
seraient les motils qui pourraient vous déterminer 
à sanctionner une loi excessivement rigoureuse 
et contraire aux véritables intérêts du peuple. 

Mais celte loi, Messieurs, serait en outre impo- 
litique pour nos relations avec l'étranger; en 
effet, w’est-ce pas avertir tous les princes de 
l'Europe de porter les mêmes lois prohibitives 
contre ceux de leurs sujets qui seraient tentés de 
nous apporter des secours ? EL vous se-ez frappés 
de la vérité de cette observation, lorsque vous 
vous rappellerez qu'immédiatement après que la 
France eut défendu la sortie des blés, presque 
tous les princes voisins ont fait chez eux les 
iüuèmes prohibitions ; vous en avez été informés 
par les ministres du Roi. 

Bafin cette loi serait impossible à maintenir. 
Je vous le demande, Messicurs, ces lois de sang 
que l'ignorance et la barbarie avaient portées 
contre la contrebande du sel et du tabac, en ont- 
elles arrêté la fraude ? Pensez-vous que la loi qui 
vous est proposée ait plus de force contre la 
contrebande du blé? Gette loi serait-elle possible 
à maiutenir dans un royaume qui à six cents 
lieues de frontières ? La France ayant dans son 
sein une très-grande consommation de blé, en a 
rarement exporté des quantités considérables à 
l'étranger, malgré les permissions fréquentes ac- 
cordées par le gouvernement ; la Suisse esl presque 
le seul pays de l’Europe à qui elle en fournisse 
habituellement. Les terres de la Suisse, en général 
peu fertiles, ne produisent que la moitié environ 
«les grains nécessaires à la Consommalion de ses 
habitants, le surplus leur est fourni par la France, 
la Souabe et lllalie. Je suppose que les grains 
fouruis par la France servent à nourrir cent mille 
individus en Suisse, quelle proportion y a-t-il 
entre la consommation de cent mille individus 
et celle de 25 millions d'hommes ? Est-il possibl:: 
de croire que les secours qui seraicut accordés 
aux Suisses pussent jamais iufluer sur les sub- 
sislances du royaume ? 

L'alliance de la France avec les Suisses est si 
ancienne, nos liaisons avec ceux sont si naturcl- 
les, ils ont donné dans tous les temps et récem- 
ment encore tant de preuves d’altachement pour 
la nation française, qu'il me semble que ce serail 
un acte de barbarie et d'injustice aux Français 
devenus libres de refuser aux Suisses des sub- 
sislances que les ministres du pouvoir arbitraire 
leur ont presque toujours accordées. IL me semble 
qu'il est Lrès-impolitique d'interrompre et de dé- 
ranger des relations de commerce qui ont une 
grande influence sur Ja culture de deux provinces 
très-importantes, la Franche-Comté et PAlsace. 
Mais, pour cu revenir à la prohibition, elle n'a 
pas été plutôt prononcée en France, que le prix 
du pain s'est éleve en Suisse à à et 6 sols la 
livre, taudis qu'il est à ? ou 3 sols en Alsace ou 
en Franche-Comté. Pensez-vous, Messieurs, qu'un 
bénélice de trois ou quatre sols par livre ne sera 
pas suflisant pour exciter la cupidité dune mul- 
titude d'agents de la contrebande? Et peut-on 
s'imaginer que les Suisses, affamés et mourants 
de faim, seront arrêtés par la loi rigoureuse qui 
vous est proposée ? Non, certainement ; elle sera 
donc impossible à maiutenir. 
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Vous avez déjà consacré, Messieurs, un prin- 
cipe sur la liberté du commerce et de ia circula- 
tion des grains dans toutes les parties du royaume. 
Eh bien, Messieurs, ce qui est vrai pour la l'rance 
lest aussi pour l’Europe entière, L'expérience 
des siècles nous prouve que depuis que cette 
partie du monde est peuplée, ses récoltes ont suffi 
pour nourrir tous ses habitants. Si la liberté illi- 
mitée du commerce des grains était une loi com- 
mune et générale à tous les peuples de l’Europe, 
il est de la plus claire évidence que cette loi Les 
préserverait à jamais de la famine. 

C’est à vous, Messieurs, qui avez déjà donné de 
si grandes leçons à l'univers, qu'il appartient de 
proclamer cette importante vérité. JL sera digne 
de vous de l’annoncer aux nations étrangères. Je 
conclus à ce que la loi proposée soit rejetée, parce 
qu'elle prononce une peine absolument dispro- 
portionnée au délit, parce qu’elle est contraire 
aux intérêts de la nation, impolitique et impos- 
sible à maintenir. 

Il vous a 6té proposé, Messieurs, il y a. quelque 
temps, sur la demande de M. le garde des sceaux, 
une autre loi tendant à obliger les fermiers de 
porter leurs grains dans les marchés. Gette loi 
paraît ilestinée particulièrement à favoriser les 
approvisionnements de la capitale; mais j'espère 
démontrer que ce but serait très-mal rempli, et 
qu’une semblable loi renverserait tous les prin- 
cipes de liberté que vous avez établis; je me 
persuade même que les habitants de Paris rejet- 
teraient avec indignation cette loi de servitude, 
qu’il n'appartient qu’au despotisme ou à l’igno- 
rance de mettre en usage. Ces habitants qui ont 
donné à la lrance de si grands exemples de pa- 
triotisme et de courage sont trop généreux et 
trop justes pour vouloir employer envers leurs 
concitoyens des moyens de violence et d’oppres- 
sion. 

Des circonstances, qui probablement ne re- 
viendront jamais, ont nécessité des mesures 
extraordinaires pour assurer l’approvisionnement 
de Paris; mais aussilôt que la Constitution sera 
terminée, alors sans doute la loi seule gouvernera 
le royaume; vos décrets seront non-seulement 
respectés, mais obéis, et la libre circulation des 
blés ne sera plus interrompue. Alors il ne sera 
plus permis d’inquiéter les peuples sur leurs 
subsistances, alors aussi il sera expressément 
défendu de taxer le blé dans les marchés, et de 
fixer follement le prix du pain au-dessous du 
prix courant du blé; et lorsque les vrais prin- 
cipes de la liberté du commerce des grains seront 
irrévocablement établis, la capitale élant de 
toutes les villes du royaume celle qui consomme 
le plus et qui paye le mieux, on verra les culti- 
vateurs de toutes les provinces, excités par le 
plus puissant des motifs, leur intérêt, s'empresser 

l'envi d’y porter leurs denrées, et Paris devien- 
dra bientôt l’entrepôt et le magasin général de la 
France. Mais si des mesures contraires à la liberté, 
si des précautions d'inquiétude continuaient à 
être employées, elles repousseraient les cultiva- 
teurs et les agents des subsistances. Telle serait, 
Messieurs, la conséquence infaillible de la loi qui 
vous est proposée. 

Gette loi violerait les droits sacrés de la pro- 
priété ; elle rendrait vaine et illusoire la déclara- 
tion des droits que vous avez proclamée ; elle 
établirait la souveraineté des villes sur les cam- 
pates: elle porterait dans l'âme des cullivateurs 
e trouble, la terreur et le découragement ; enfin, 
elle serait complétement inutile, impossible même 
à exécuter. 
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Oui, Messieurs, en portant un semblable dé- 
cret, vous violeriez les droits de la propriété, el 
vous rendriez illusoire la déclaration des droits: 
car un fermier est un citoyen, il a en celle qualité 
le droit de disposer de sa propriété comme il le 
juge convenable. Il doit avoir la liberté de vendre 
ses denrées, soit chez lui, soit partout ailleurs 
où il en trouvera le prix le plus avantageux. 

Vous établirivz l’aristocratie des villes sur les 
campagnes ; car pour que la loi soit juste, il faut 
qu’elle soit égale. Ainsi, il doit être libre aux 
sens des campagnes de porter leurs grains dans 
jes villes, comme il est permis aux habitants des 
villes d'aller chercher dans les campagnes les 
denrées dont ils ont besoin, et d'y porter les 
marchandises qu'ils veulent y vendre. Sur les 
25 millions d'hommes qui peuplent la France, 
six millions environ demeurent dans les villes, 
les dix-neuf autres habitent les campagnes. Par 
celte loi, les premiers jouiront d’une liberté sans 
limites, les autres seront dans la subordination, 
dans la dépendance, dans un esclavage réel ; ils 
ne seront proprement que des ilotes condamnés 
à cultiver leurs champs pour des habitants des 
villes, qui se réserveront le droit de faire ap- 
porier et de taxer à volonté Ieurs denries. 

Nous n'avons déjà que trop d'exemples de lau- 
torité arbitraire que les villes s’arrogent sur les 
campagnes. Les villes se plaignent que les gens 
des campagnes n’apportent pas leurs grains dans 
les marchés, mais elles ne vous disent pas que 
le peuple des villes a souvent force les officiers 
municipaux à taxer le prix du blé; elles ne 
vous disent pas que les gens des catapagnes 
n’ont été presque nulle part protégés, qu'ils ont 
élé souvent exposés à être pillés, maltraités, et 
quelquefois en danger de leur vie. 

Par cylte loi vous porteriez le découragement 
dans l'âme des agriculteurs; vous les aviliriez à 
leurs propres yeux, parce qu'en les subordonnant 
aux habitants des villes vous leur ôteriez toute 
espérance de voir l'égalité de droits s'établir entre 
eux: bientôt ils perdraient le goùt de leur état et 
l'amour de la campagne ; ils seraient détournés 
de se livrer à de nouveaux essais, à de nouvelles 
entreprises dont ils seraient si mal récompensés. 
Gette loi, Messieurs, armerait les campagnes 
contre les villes, elle augmenterait la défiance, 
elle détruirait cette fraternité si désirable entre 
tous les Français : je dis plus, elle serait inutile et 
impossible à exécuter. : 

Au mois de novembre de l’année dernière le 
gouvernement a porté cette même loi qui vous 
est proposée ; il l’a renouvelée au mois d'avril 
suivant. Pour en assurer l'exécution, ila ordonné 
des persécutions et des vérifications chez tous les 
fermiers. Tout était alors tranquille ; cependant 
les vérifications n’ont pas été exactes; la loi a été 
mal exécutée, parce qu'elle était souverainement 
injuste. Aujourd’hui, Messieurs, elle sera plus 
injuste encore, parce qu'elle est diamétralement 
opposée à la Constitution que vous venez d'éta- 
blir, et le gouvernement aura moins de moyens 
d'en maintenir l'exécution ; elle serait d’ailleurs 
très-facile à éluder ; les fermiers pourront s’en- 
tendre, soit entre eux, soil avec quelques habi- 
tants des villes, pour faire acheter en apparence, 
ou retirer sous main, les grains qui ne 8e ven- 
draient pas à leur prix, 

Enfin, Messieurs, elle sera insuffisante, absurde 
même pour l'effet qu'on veut qu’elle produise, 
c'est-à-dire pour procurer l'abondance et le bon 
marché. é 

En effet, les blés que les fermiers auraient pu 
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vendre chez eux et qu’ils seront tenus de porter 
dans les marchés seront augmentés des frais de 
voitures, de la dépense des vendeurs, de celle des 
acheteurs. La perte du temps, ce temps si pré- 
cieux aux Cultivateurs, entrera aussi en ligne de 
compte. Il se trouvera, à la vérité, dans des mar- 
chés, une plus grande quantité de grains; mais 
il s’y trouvera aussi bien plus de demandeurs, et 
l’on sait que le prix des denrées est toujours fixé 
non en proportion de la quantité à vendre, qui, 
quoique considérable, serait inférieure à la de- 
mande, mais en raison des besoins des consomma- 
teurs ; d’un autre côté, en supposant même la 
quantité des denrées à vendre égale aux besoins, 
la concurrence des grands et des petits acheteurs, 
tous pressés de se pourvoir à la fois, et dans le 
même jour, fera nécessairement hausser le prix 
naturel des grains. N’est-il pas aussi très-dange- 
reux d'attirer un grand nombre d'hommes, à la 
même heure, dans le même endroit, et pour les 
mêmes intérêts? N'est-ce pas donner lieu à des 
désordres de toute espèce et à de fréquentes 
émeutes? Cette loi serait donc injuste, attenta- 
toire aux droits des hommes, inutile, dangereuse, 
et d’une exécution impossible ; elle serait enfin 
si contraire à vos principes, que je crois que vous 
devez la proscrire pour toujours, et permettre 
dans tous les temps aux fermiers de vendre leurs 
grains soit chez eux, soit dans les marchés, sui- 
vant qu'ils le jugeront plus convenable à leurs 
intérêts. ) à 

Cependant je conviens, Messieurs, qu’il est de 
votre sagesse de chercher des moyens prompts et 
efficaces de prévenir la disette dont plusieurs 
villes et quelques provinces sont encore mena- 
cées, et d'assurer surtout la libre circulation dans 
tout le royaume. 

J'aurai l'honneur de vous présenter quelques 
vues sur cet objet important, et de vous proposer 
un projet de décret ; mais avant je vous prie de 
me permettre d’en développer les motifs par quel- 
ques réflexions préalables. 

Le docteur Smith, cet écrivain pos déjà 
cité plusieurs fois dans cette Assemblée, a dit que 
les disettes qui avaient affligé les diverses con- 
trées de l’Europe avaient été causées très-rare- 
ment par l’intempérie des saisons, mais bien plus 
souvent par les mauvaises lois ou par les fausses 
précautions de leurs gouvernements. 

Le vertueux Turgot a répété cette même vérité 
dans plusieurs de ses ouvrages ; il l'a consacrée 
dans ces lois immortelles qu’il a promulguées en 
1774 et en 1775, lois dont aucun de ses succes- 
seurs n’aurait dû s’écarter, puisqu'elles nous 
avaient procuré quatorze années successives d’a- 
bondance et de tranquillité. 

Nous ne pouvons plus le dissimuler, Messieurs, 
la disette que nous éprouvons depuis longtemps 
est une disette d'opinions. Une grêle extraordi- 
naire à affligé l’année dernière quelques pro- 
vinces, et on nous a dit que cette grêle avait 
occasionné Ja famine dont nous avons été tour- 
mentés plus de six mois; mais on nous à assuré 
en même temps qu'aussitôt après Ja récolte nous 
serions dans l'abondance: la récolte est faite, elle 
a été généralement bonne, et nous sommes en- 
core dans la disette. Est-ce la grèle de l’année 
dernière qui en est la cause ? Non, Messieurs. 

La véritable cause du mal provient de l’inquié- 
tude des peuples sur leurs subsistances : cette 
inquiétude remonte au mois de septembre de 
l'année dernière. Je suis convaincu des bonnes 
intentions du gouvernement, mais il s’est trompé; 
il est aujourd’hui de la plus claire évidence que 
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les précautions éclatantes qu’il a prises pour les 
subsistances, les primes qu’il a accordées sur 
l’importation des blés étrangers, l’injonction qu'il 
a faite plusieurs fois aux fermiers de porter leurs 
grains dans les marchés; enfin les achats de blés 
qu’il a faits dans l'étranger, il est constant, dis- 
je, que toutes ces mesures extraordinaires ont 
orté l'alarme, l’effroi et l'épouvante dans toules 
les parties du royaume. Jamais on n’a vu inquiéter 
impunément les peuples sur leurs subsistances; 
toujours les secousses les plus terribles ont été la 
suile de ses alarmes sur les denrées de première 
nécessité. Les mesures trop publiques du gouver- 
nement ont PUS et justifié en quelque sorte 
les précautions et les règlements particuliers des 
ie des provinces et des municipalités. 

es circonstances ont encore aggravé le mal. Le 
pue commençait alors à briser ses chaines et 

secouer un joug devenu insupportable. Le pre- 
mier usage que le peuple des campagnes a cru 
devoir faire de sa liberté a été de défendre et de 
conserver des subsistances qu'on voulait lui en- 
lever. Les habitants des villes n'ont pas moins 
abusé de leurs forces. Les premières alarmes 
ayant fait augmenter le prix du pain, leur fureur 
s'est portée sur les agents des subsistances. 
Presque partout les marchands de grains, les meu- 
niers, les facteurs, les boulangers mêmes ont été 
menacés, pillés, et souvent même en danger de 
leur vie (1). Dès lors tout le commerce de grains 
a été interrompu, et la famine a été complète 
dans les villes. Alors le gouvernement et les mu- 
nicipalités ont cru devoir se charger de l'appro- 
visionnement. On a tiré, à des frais énormes, des 
blés de l’étranger. A Paris, et dans quelques au- 
tres villes, le prix du pain a été réduit à trois sols 
la livre, tandis qu’il se vendait à quatre sols dans 
les provinces, et qu’il revenait à près de six sols 
au gouvernement. Cette réduction à peut-être été 
nécessitée par les circonstances ; mais, dans tout 
autre temps, c’eût été une faute des plus graves, 
puisqu'on détruisait par là toute espèce de con- 
currence, et qu’il était absurde d'espérer qu'aucun 
particulier voulût faire le sacrifice du tiers ou de 
a moitié de son capital. Gette réduction extraor- 
dinaire a eu encore le grand inconvénient de sur- 
charger les finances et d'augmenter le fardeau des 
campagnes, non pas seulement en faveur des pau- 
vres des villes, mais en faveur des riches, qui 
n'auraient pas dû profiter de la diminution. 1l en 
est résulté aussi une régie très-difficile, très-dis- 
pendieuse, des pertes immenses et des fournitures 
en général très-inférieures. Tout le monde sait 


(1) Tous ces excès sont condumnables; il est cepen- 
dant vrai de dire que les alarmes du peuple sur ses 
subsistances n'ont pas peu contribué à accélérer et à 
consolider la Révolution. Ilest certain que l'inquiétude 
de manquer de pain s'étant jointe à l'espoir de briser 
des chaînes devenues insupportables, a monté toutes les 
tèles au plus haut degré d’exaltation. 

Les alarmes du peuple sur ses subsistances ont en- 
core produit un autre effet non moins important dans 
les circonstances présentes, c'est qu'en maintenant très- 
haut le prix des grains, la valeur des terres s'est sou- 
tenue au lieu d’éprouver la diminution très-considérable 
que la grande Révolution qui vient de s'opérer devait 
faire craindre. Cependant la conséquence infaillible de 
la diminution de la valeur des terres et de leur produit 
eùl été que la levée des impôts directs aurait été très= 
difficile pendant plusieurs années, et que ces impôls 
auraient essuyé une très-forte réduction, ce qui eût mis 
la nation dans l'impossibilité d'acquilter ses engage- 
ments envers les créanciers du gouvernement ; mais ces 
résultats n'avaient pas été prévus, et ils ne justifient 
pas les fausses mesures qui ont été prises. 
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que les grains et farines venus de l'étranger 
étaient en grande partie avariés et gâtés. 

Il est temps, Messieurs, de prendre les plus 
justes mesures pour faire cesser des maux qui 
ont désolé successivement toutes les villes et 
toutes les provinces du royaume. 

Je pense qu'avant tout il faut tranquilliser le 
peuple sur ses subsistances, lui faire connaître 
que, dans tous les temps, la France a eu dans son 
sein toutes les ressources dont elle avait besoin 
pour ses approvisionnements, et qu'elle se suffit 
encore, celte année,. complétement à elle-même. 
11 faut que le peuple sache que, même l’année der- 
nière, le royaume avait abondamment tous les 
grains dont il avait besoin ; et cette vérité vous 
paraîtra, comme à moi, incontestable, si vous 
considérez que de l’aveu même du gouvernement 
il n’en est venu de l'étranger que pour 20 à 25 mil- 
lions, et que ce secours est sans aucune propor- 
tion avec la consommation annuelle du royaume 
qu s'élève à plus de 1,500 millions. Il faut lui 

ire que s’il y avait assez de grains en France 
1 année dernière pour nourrir ses habitants, il est 
bien plus certain encore que la récolte actuelle 
sera suffisante, qu’elle surpassera même de beau- 
coup les besoins de cette année, puisqu'elle à été 
généralement abondante. 

C'est, Messieurs, ce qu'il faut faire connaitre au 
peuple; et je crois que l'instruction que vous 
aviez ordonné à votre comité de rédiger, si elle 
élait promptement envoyée dans les provinces, 
remplirait complétement cet objet. Je suis con- 
vaincu que cette instruction fraternelle, adressée 
au peuple par ses représentants, par ses meil- 
leurs amis, ne tarderait pas à ramener le calme et 
l'abondance ; je suis persuadé qu’elle mettrait un 
terme à ces agitations dangereuses, à cette fer- 
mentation terrible dont les effets ont tant de fois 
suspendu vos travaux, et qui menacent encore 
d’ébranler le superbe édifice de la liberté, que 
vous aviez pris tant de peine à élever. 

N’en doutez pas, Messieurs, les nombreux en- 
nemis de la liberté française font tous leurs efforts 
pour fomenter les inquiétudes et les alarmes du 
peuple sur ses subsistances. C'est sur la continua- 
tion de ses alarmes qu'ils fondent leurs espéran- 
ces, très-vaines sans doute, de voir détruire votre 
ouvrage (1). Ne perdez donc pas un instant pour 
rassurer les peuples sur ce qui les intéresse le 
plus au monde. 

Mais, Messieurs, l'envoi d’une instruction dans 
les provinces ne serait pas suffisant: je pense qu'il 
faut se hâter de rétablir l’ordre ancien, et qu’il faut 
abandonner, comme auparavant, l’approvisionne- 
ment des villes à l’intérêt particulier. 

Pour y parvenir, Messieurs, vous devez mettre 
les marchands de grains, les facteurs, les meu- 
niers, les boulangers, sous la sauve-garde spéciale 
de la loi. 

Ici, Messieurs, permettez-moi quelquesréflexions 
sur le commerce des grains, ce commerce si peu 
connu, si mal défini, si décrié dans l'esprit du 


(1) Ces espérances sont certainement vaines; il n’est 
pas un homme raisonnable qui ne doive reconnaître 
que tout effort à empêcher ou à retarder la Révolution, 
sera désormais inutile : c’est la nation tout entière 
qui veut être libre; il semble que ceux mème qui ont 
différé d'opinion sur les principes de la Constitution, 
s'ils connaissaient leurs véritables intérêts, devraient se 
réunir de bonne foi à la majorité de la nation pour 
hâter la Révolution, puisqu'ils ne peuvent être assurés 
y. Fr état et de leur fortune que lorsqu'elle sera com- 
plétée, 
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peuple, et dont les effets, dirigés d’après les prin- 
cipes d’une sage liberté et d’une concurrence illi- 
mitée, seraient à l'avenir le préservatif le plus 
assuré contre les diseltes. 

Le commerce des grains, Messieurs, doit être 
considéré sous plusieurs points de vue. 

Il est utile aux fermiers, en ce que les mar- 
chands, devenus leurs agents, économisent leurs 
frais et leur temps. Il est utile au peuple, dontil 
prévoit et satisfait les besoins. Dans les années de 

rande abondance, il empèche l’avilissement de 
a denrée, en établissant dans les marchés, entre 
les consommateurs et les marchands, une con- 
currence qui, seule, peut alors soutenir et encou- 
rager l’agriculture. s 

Dans les temps de disette, il offre aux consom- 
mateurs des magasins dont l'approvisionnement 
et l'entretien n’ont rien coûté au gouvernement, 
et son intervention prévient une hausse subite 
dans les prix, par la concurrence nouvelle qui s’é- 
tablit entre les marchands et les fermiers en fa- 
veur des consommateurs. 

Ainsi son intervention a le double avantage 
d'empêcher l’avilissement des grains dans les an- 
nées de grande abondance, et de prévenir Ja 
cherté excessive dans les temps de disette. 

Ilévite en outre, au gouvernement, les embar- 
ras et les frais immenses des approvisionnements 
qu’il fait bien mieux et à meilleur marché que 


ui. 

Enfin, Messieurs, c’est le commerce qui fournit 
les villes; c’est par le commerce que les provinces 
et les cantons qui ne produisent pas de blé, qui 
n’en recueillent pas suffisamment, ou qui éprou- 
vent des disettes par l’intempérie des saisons, sont 
approvisionnés. 

ous le savez, Messieurs, du moment où son 
activité à été interrompue par les préjugés et par 
les préventions de l'ignorance, la famine a dé- 
solé les villes et les campagnes. Une tardive ex- 
périence nous apprend aujourd’hui combien il est 
nécessaire de protéger tous les agents de ce com- 
merce, et d'encourager un grand nombred’hommes 
à l’entreprendre, afin d'établir entre eux la plus 
grande concurrence ; elle nous apprend que c’est 
par celte concurrence seulement que l’on parvien- 
dra à éviter le monopole, et à procurer le bon 
marché et l'abondance. 

En suivant cette maxime, Messieurs, nous n’au- 
rons plus à craindre le fléau terrible que nous 
venons d’éprouver. Sans doute les années ne se- 
ront pas toutes également abondantes. S'il en 
survient une plus stérile, alors sans doute les 
blés supporteront nécessairement une augmenta- 
tion de prix. Mais si les précautions alarmantes 
du gouvernement ne viennent pas déranger de 
nouveau le cours naturel des choses, comme les 
salaires n’augmenteront pas aussi subitement que 
les denrées, chacun diminuera forcément un peu 
sa ration journalière de pain, et on atteindra, sans 
secousse et sans convulsion, le temps ordinaire 
de la moisson ; la consommation journalière de 
chaque individu sera un peu moindre, mais des 
villes et des provinces entières ne seront pas ex- 
posées à mourir de faim. 

J'ai cru, Messieurs, qu'il pouvait être utile de 
rappeler dans les circonstances présentes ces vé- 
rilés importantes, ces notions simples qui sem- 
blaient avoir été oubliées. La formation prochaine 
des nouvelles municipalités rend la publicité des 
vrais principes plus nécessaire que jamais. 

Vous devez encore, Messieurs, interdire à tous 
les juges et aux officiers municipaux des villes de 
taxer pe blés, et leur défendre surtout d'arrêter 
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les blés et farines lors de leur circulation, sous 
peine d’être punis comme criminels de lèse- 
nation. Je crois qu’il est également indispensable 
d'augmenter la concurrence entre les agents dus 
subsistances, afin d'éviter toute espèce d’accapa- 
rement et de manœuvres; el, en conséquence, je 
pense qu’il est nécessaire de suspendre provisoi- 
rement dans les villes le privilfge des maîtrises 
des boulangers, et d'y encourager l'établissement 
de tous ceux qui voudront embrasser cet état. Il 
est aussi de la plus grande importance d’ordon- 
ner aux villes, et surtout à celle de Paris, de ré- 
tablir le prix naturel du pain, et de le fixer comme 
autrefois dans la proportion du prix moyen du 
blé dans les marchés. 

Mais, Messieurs, après avoir pris toutes ces me- 
sures, il sera juste et conforme aux sentiments 
d'humanité qui vous animent de venir au 
secours des indigents, et surtout des ouvriers de 
manufactures, qui, pour la plupart, manquent 
d'ouvrage dans ce moment, ne pourraient pas 
atteindre au prix du pain lorsqu'il sera augmenté. 
Votre prévoyance à cet égard ôtera lout prétexte 
aux gens mal intentionnés d’exciter parmi le 
poupee une fermentation toujours dangereuse. 
e propose donc que dans toutes les villes où le 
prix naturel du pain a été réduit, notamment à 

yon, à Paris, etc., il soit ouvert des bureaux de 
charité où tous les indigents et tous les ouvriers 
dans le besoin seront admis à se faire inscrire, 
pour y recevoir une indemnité proportionnée à 
l'augmentation du prix du pain, à raison d’une 
livre et demie par individu dont chaque famille 
sera composée; ainsi à Paris, par exemple, si le 
prix du pain à raison de celui du blé était 
augmenté jusqu'à 4 sols (ce qui n'est pas pro- 
bable), une famille composée de six personnes 
recevrait 9 sols par jour au bureau de charité. Il 
serait convenable d'établir un de ces bureaux 
dans chaque quartier des grandes villes et à Paris 
dans chaque district, afin de faciliter les secours 
et rendre les informations plus sûres. Ûe moyen, 
Messieurs, aurait le double avantage de satisfaire 
le peuple à qui ce secours serait uniqueinent 
destiné, et de prévenir toute espèce de fermen- 
tation et d’émeute. Il serait äussi infiniment 
moins coûteux que les indemnités actuelles accor- 
dées aux boulangers, et qui s'élevaient, il y a 
un mois, à Paris, suivant les ministres, à plus de 
dix mille livres par jour, non compris les frais 
énormes et les dépenses de la ville. 

Je ARDRQSE que dix mille familles profitassent 
de cette faveur à Paris, et que chaque famille füt 
composée de cinq individus, l'indemnité serait 
payée à 50,000 individus, et la dépeuse journa- 
lire serait de 3,750 livres. Portez à 100 mille, 
si vous voulez, le nombre des individus inscrits 
qui seraient secourus, la dépense ne serait 
encore que de 7,500 livres. Si le prix actuel du 
pain n’est augmenté que de 6 deniers, comme il 
y à lieu de le croire, alors chacune de ces deux 
somunes sera moindre de moitié, 

Le Trésor public sera chargé par vous de tenir 
compte à la ville de Paris et aux autres villes du 
royaume des sommes qu'elles justilieront avoir 
payées en raison de cette indemnité. 

Cependant, Messieurs, je pense que cette indem- 
nité ne doit pas être promulguée au delà d’une 
année ; mon but en vous la proposant est : 

le D'empècher toute espèce de fermentation 
qu'une augmentation subite du pain pourrait 
occasionner ; 

9e De soulager les indigents et les ouvriers de 
ces mêmes villes, qui, par la stagnation absolue 
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du commerce et des fabriques, manquent pres- 
que tous d'ouvrage; car je ne dois pas vous dis- 
simuler que dans d’autres circonstances cette 
faveur particulière accordée à un petit nombra 
de villes serait contraire à tous les principes. 
Il est d’une extrême injustice de faire payer aux 
provinces les secours qui sont accordés à quel- 
ques villes privilégiées; il est aussi très-impoli- 
tique de rendre par des gratifications les denrées 
de première nécessité moins chères dans les 
villes que dans les campagnes. Le véritable inté- 
rêt national n’est certainement pas d'enrichir et 
de peupler les villes aux dépens des campagnes. 

En résumant tout ce que je viens de dire, je 
crois qu'il est de la plus haute importance de 
consacrer d'une manitre solennelle les vérités 
suivantes : 

lo Que la France, composée d’un si grand nom- 
bre de provinces dont le sol et le climat sont 
différeuts, se suflit complétement à elle-même 
pour l'approvisionnement de ses habitants. 

2° Que c’est une faute grave en administration, 
et une des plus grandes erreurs en politique 
d’inquiéter les peuples sur leurs subsistances. 

3e Que le gouvernement ne doit jamais faire, ni 
directement, ni indirectement, le commerce des 
grains. 

4e Qu'il ne doit jamais étre permis à aucun 
agent du pouvoir exécutif, de taxer le blé, encore 
bien moins le prix du pain au-dessous du prix 
courant du blé dans les marchés; une pareille 
imprudence étant nécessairement suivie de la 
famine. 

5° Que lorsque par des circonstances imprévues 
le prix du pain monte à un taux trop élevé, l’in- 
digeut seul a droit d’être secouru par le Trésor 
public et non le riche. 

6° Que les seuls moyens raisonnables à em- 
ployer pour procurer l'abondance et le bon mar- 
ché des subsistances sont la liberté, la protection 
et la concurrence. 

C'est dans ces principes que j'ai l'honneur de 
vous proposer de substituer le décret suivant à 
celui qui vous est présenté par votre comité des 
rapports. 

L'Assemblée nationale décrète : 

Lo Qu'il sera très-incessamment envoyé dans 
les provinces une instruction pour rassurer les 
peuples sur leurs subsistances, et leur faire con- 
naitre que les ressources de la France à cet 
égard ont toujours été et sont plus que jamais 
celte année complétement sulfisantes. 

2° Que Sa Majesté sera suppliée de ne plus 
permettre qu’il soit fait à lavenir, au nom du 
gouvernement, aucun commerce ni approvision- 
nement de grains. 

30 Qu'il est très-expressément défendu à tous 
les ofliciers municipaux et juges des villes de 
taxer le prix des grains dans les marchés, et 
qu'il leur est pareillement défendu d'apporter 
aucun obstacle à la libre circulation et au com- 
merce des grains, sous peine d’être poursuivis 
comme criminels de lèse-nation. 

4° Que les meuniers, marchands de grains, 
facteurs, boulangers et autres agents des subsis- 
tances, sont sous la sauvegarde nationale el 
sous la protection spéciale de la loi. 

5° Que le privilége des maîtrises des boulangers 
dans toutes les villes est dès à présent suspendu, 
ét qu'il est permis à tous les particuliers qui 
voudront embrasser la profession de boulanger 
de former des établissements. 

Ge Qu'il est enjoint aux ofliciers municipaux 
de toutes les villes où le prix naturel du pain a 
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été réduit, de le rétablir, à compter du jour de 
la publication du présent décret, et de le fixer à 
l’avenir dans la proportion du prix du blé dans 
les marchés. 

7° Que les officiers municipaux des villes où 
le prix naturel du pain a été réduit sont auto- 
risés à établir des bureaux de charité, où tous 
les indigents et tous Les ouvriers serout admis à 
se faire inscrire pour y recevoir une indemnité 
proportionnée à l'augmentation actuelle du pain, 
à raison d'une livre et demie par jour par indi- 
vidu dont chaque famille sera composée, et que 
cette indemnité leur sera payée jusqu’à ce que le 
prix uaturel du pain soit réduit au prix où il 
est actuellement fixé dans chacune des villes 
ci-dessus mentionnées, sans cependant que cette 
indemnité puisse, dans aucune ville, être pro- 
longée au delà d’une année. 

8° Que le Trésor public tiendra compte à la 
ville de Paris et aux autres villes autorisées par 
le présent décret des sommes qu’elles justifie- 
ront avoir payées pour raison de ladite indem- 
nité. 


MÉMOIRE 


sur les subsistances par M. Gouges-Cartou (1) 
député du Quercy et membre du comité des sub- 
sistances. (Imprimé par ordre de l’Assemblée 
nationale.) 


CHAPITRE PREMIER. 
Des causes de la cherté des grains. 


Si nous remontons jusqu'aux premiers éléments 
qui forment les prix d'une marchandise quelcon- 
que, nous découvrirons que ces prix dépendent 
principalement de la rareté ou de l'abondance de 
cette marchandise, de la quantité plus ou moins 
considérable des consommateurs, et de celle plus 
ou moins forte de l’araent qui est en circulation. 

Ces causes sont tellement dans la nature même 
des choses, qu’il n’ÿ a pas de puissance capable 
d’en arrêter l'influence ; en telle sorte que le prix 
d’une marchandise doit augmenter nécessaire- 
ment à mesure qu’elle devient plus rare, qu’il y 
a plus de consommateurs, et que l’argent est 
plus abondant. 

Il faut mettre à l'écart les deux dernières, parce 
que rien n'indique qu'elles aient agi cette année 
sur le prix de la denrée. Le nombre des consom- 
mateurs n’a certainement pas augmenté, et il est 
très-vraisemblable que la masse du numéraire 
a diminué plutôt que de grossir. Ainsi l’on doit 
conclure avec la plus grande certitude que ce 
n'est qu'à la mauvaise récolte de 1788 qu'il faut 
attribuer la cherté des grains de cette année. 

C'est ce que le parlement de Paris a paru igno- 
rer, lorsqu'au commencement de cette année il 
nomma des commissaires pour s’enquêter des 
causes qui produisaient la cherté des grains, et 
qu'il fit entendre qu’elle était l'ouvrage des acca- 
pareurs. 

Les habitants d’une ville immense, toujours 
renfermés dans son enceinte, avaient déjà oublié 
qu'une grêle affreuse avait détruit autour d'eux 
une foule de moissons; ils ignoraient que l’in- 
tempérie des saisons avait diminué les autres, 
surtout dans le midi du royaume; ils n'avaient 
pas appris que déjà dans le mois d'août les né- 


(1) Le mémoire de M. Gouges-Cartou n'a pas été in- 
séré au Moniteur. 
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gociants de Bordeaux avaient ordonné des ap- 
provisionnements de grains très-considérables 
dans tous les ports de la Bretagne, dans la Nor- 
mandie et à Dunkerque, et que dans toutes ces 
provinces le nombre des demandeurs ayant, pour 
ainsi dire, doublé tout à coup, il fallait néces- 
sairement que le prix des grains doublât aussi. 

Les revenus des uns, payés par des fermiers ou 
par l'hôtel de ville, et les salaires des autres de- 
meurant à peu près les mêmes, ils s’indignèrent 
de la grande cherté du pain, et ne sachant en 
découvrir la cause, ils la rejetèrent sur Les acca- 
pareurs. 

Cette erreur fut une suite de l'arrêt du Parle- 
ment ; l'impression qu’il fil se propagea avec ra- 
pidité. Partout on voulut prévenir les funestes 
effets des accapareurs. Le procureur général du 
parlement de Paris, l'intendant de Soissons, les 
parlements de Rouen, de Bourgogne, etc., arré- 
tèrent ou prohibèrent à l’envi la sortie des grains 
de l’étendue de leurs districts respectifs ; celui de 
Bordeaux alla jusqu’à défendre dans le mois de 
mai dernier l'exportation des farines pour les 
îles françaises de l'Amérique, quoique leurs co- 
lons soient citoyens comme nous. 

Le gouvernement céda lui-même au torrent. Il 
priva les marchands de grains de Ja faculté d’être 
membres des bureaux de police (1); il les obligea 
de ne vendre leurs grains qu'au marché, et il 
Ah leurs magasins à l'inspection du magis- 
trat (2). 

FE le peuple aurait-il pu résister à l’im- 
pulsion générale? Que dis-je ! Comment aurait-il 
été possible que dans cet oubli total des prin- 
cipes fondamentaux des sociétés, il ne se fût pas 
livré aux derniers excès, lui, qui une fois en 
mouvement, ne sait plus s'arrêter? 

Plusieurs marchands et plusieurs fermiers sont 
devenus la victime de la fureur insensée ? 

Tous ceux qui avaient une âme honnête se 
sont empressés d'abandonner un commerce qui 
compromettait leur sûreté et qui flétrissait leur 
honneur (3). Nulle part il n’y à eu des approvi- 
sionnements ; en beaucoup d’endroits le peuple 
n'a pas souffert que les grains fussent transpor- 
tés ailleurs; la terreur s’est emparée des esprits ; 
l'imagination, qui ne sait jamais s’arrêter à pro- 
pos, à redoublé les alarmes; chacun à craint de 
manquer de provisions ; le gouvernement s'est vu 
forcé de s'occuper sans reläche de la subsistance 
des peuples et de faire escorter par des gens ar- 
més les convois destinés pour Paris et pour Ver- 
sailles ; et ce qu’il y à de plus inconcevable, c’est 
que tandis que les vendeurs disparaissaient et 
que la denrée devenait plus rare, le peuple en- 
treprenait de forcer même la nature, en obligeant 
les magistrats à diminuer le prix da pain (4). 


(1) Il n’y a que des professions notées d'infamie qui 
puissent emporter avec elles la privation d’un droit 
aussi précieux du citoyen. à Ê 

(2) N'est-ce pas une violation manifeste des droits de 
liberté et de propriété que nous venons de consacrer 
dans la déclaration des droits ? 

(3) Je connais une ville qui est un entrepôt considé- 
rable de grains. A peine les arrêts du Conseil qui sou- 
mettaient le‘commerce des grains à l'inspection du ma- 
gistrat furent connus, que les marchands ne songèrent 
qu'à évacuer leurs magasins. Aussi, dans le mois de 
juin, la misère a-L-elle été universelle dans tout le can- 


ton. 

(4) Un membre du comité des subsistances y a rap- 
porté que les habitants de Chartres avaient forcé le 
magistrat de fixer le prix du froment à 24 livres 15 sols 
le setier, mesure de Paris. Il ne faut pas s'étonner si 
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Tels sont les funestes effets du système meur- 
trier qui a été adopté cette année, et qui, s’il était 
possible qu’il fût suivi encore quelque temps, 
changerait bientôt la France, jadis si florissante, 
en un triste et immense désert. 

Ce qu’il y a de singulier, c'est que tandis que 
le peuple voyait partout des accapareurs, et que 
l clameur publique attribuait à leurs manœuvres 
la cherté du pain, les recherches faites par le 
gouvernement prouvaient qu'il n’en existait 
pas. C'est un fait que le comité des subsistances 
a eu l’occasion de vérifier. Une députation nom- 
breuse des boulangers de Paris vint vers le com- 
mencement de juillet lui présenter une liste con- 
sidérable de magasins remplis de grains, qui 
avait été dressée dans le mois de mai. Le gouver- 
nement voulut savoir ce qu’ils contenaient, et ils 
se trouvèrent vides. Il fallait bien que ce fut 
ainsi; quand les grains sont montés à un 
prix excessif, l'intérêt du marchand est plutôt 
d'y donner cours que d’y spéculer trop long- 
temps, et cet inlérét redouble quand il sent 
que le pillage est le moindre danger qu'il ait à 
courir, quand il sent qu'il a à redouter même 
pour sa vie. 

Cependant il faut convenir que si ces maga- 
sins eussent été trouvés bien remplis, c'eût été 
une ressource bien précieuse. On voit donc que 
le peuple, en s'élevant et en sévissant contre 
ceux qu’il a soupçonnés de recéler des grains, 
s'est non-sculement privé de ce qui lui était 
le plus avantageux, mais qu’il a fait encore tout 
ce qui pouvait dépendre de lui pour se préci- 
piter de plus en plus dans les horreurs de la mi- 
sère, 

Je voudrais rendre cette vérité encore plus sen- 
sible; mais il faut pour cela entrer dans un cer- 
tain détail. 

Le préjugé qui poursuit partout l’accapareur, 
et qui ne permet pas que ce nom soit prononcé 
sans exciter un sentiment mêlé d’iadignation et 
de mépris, n’est que trop répandu dans l’Assem- 
blée nationale. Qu'est-ce donc qu’un accapareur ? 
J'ai fait souvent cette question, et on m'a ré- 
pondu assez constamment que c'est un homme 
qui achète des grains dans l'intention de les faire 
enchérir. Je crois cette définition exacte, mais il 
en résulte que tous ceux qui en achètent par 
spéculation sont des accapareurs ; car il est évi- 
dent qu'ils ne le font que pour y gagner : or, pour 
y gagner, ils faut qu'ils enchérissent. Mais dès 
qu'on n'hésite ‘pas à regarder un accapareur 
comme un homme des plus nuisibles à la société, 
et justement dévoué à l'exécration publique, on 
ne doit plus souffrir aucun spéculateur sur les 
grains ; seulement il doit être permis d'en ache- 
ler dans un lieu à condition de le revendre de 
suite dans un autre. Il suit de ce beau raison- 
nement qu'il ne pourra se vendre à chaque 
marché que ce qui sera nécessaire à la consom- 
mation. Or, nous pouvons la supposer à une livre 
et demie de grain par individu ; ce qui fait pour 
tout le royaume 36 millions de livres par jour, et 
par an 131 millions de quintaux, c’est-à-dire 
vo millions de setiers. 

Supposons présentement que le premier jour 
de chaque mois les propriétaires apportent au 
marché 4 millions et demi de setiers de grains 
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à 


aucun étranger ne se présentait à leur marché, et si, 
pour pourvoir à leur subsistance, ils se sont déterminés 
à enlever un convoi. Peuples ! ne respeclez pas la pro- 
priélé, et vous ne serez plus qu’un horrible repaire de 
Lyrans el d'oppresseurs. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES, 


[15 septembre 1789] 


qui doivent être consommés dans le mois; la 
quantité de setiers et le nombre des consomma- 
teurs ne variant pas, il suit du principe que 
nous avons posé au commencement de ce mé- 
moire que les prix seront toujours les mêmes. 
Mais dans ce cas, tout le monde voudra vendre à 
la fois, et cette concurrence fera baisser le prix. 
Or, il ne peut disparaître qu’autant que les prix 
augmenteront graduellement; de manière que 
les vendeurs jouissent chaque mois d’un sur- 
croit de prix proportionné au déchet inévitable, 
aux frais de garde, à l'intérêt de l’argent qu'ils 
eussent retiré s'ils avaient vendu dès le prin- 
cipe. Ainsi, dans cet état des choses, les ac- 
croissements des prix doivent se succéder sans 
interruption, depuis le moment où la récolte est 
faite jusqu'à celui où il s’en recueille une 
autre (1). 

Mais cette inégalité de distribution n’est qu’une 
chimère. Parmi les propriétaires de grains, sur- 
tout parmi les petits, il en est une foule qui, pour 
les exposer en vente, attendent avec impatience 
le moment où ils les auront cueillis. Dès qu'il 
est venu, ils s'empressent d'apporter au marché 
tout ce qui excède leur consommation, et même 
leur récolte entière, lorsqu’après une année diset- 
teuse elle est nécessaire pour faire honneur à 
leurs engagements. Ainsi l’on voil tout à coup les 
vendeurs se multiplier à l'excès, tandis que la 
consommation reste la même, et il est évident 
que cette grande concurrence fera tomber la den- 
rée au prix le plus bas, à moins qu'il n’y ait des 
spéculateurs qui rétablissent l'égalité en se met- 
tant en concurrence avec les consommateurs. 

Le besoin que l'on a d’eux se fait encore plus 
sentir lorsque les récoltes excèdent annuellement 
la consommation, ce qui arrive ordinairement 
en France. Car le mémoire lu le 4 juillet nous ap- 
prend ue le gouvernement n’a tiré de l'étranger 
que 1,404,000 quintaux de grains ou de farines; 
et quand bien même nous supposerions que le 
commerce en à fait importer 600,000, il s'ensui- 
vrait toujours qu’il n’a fallu qu'un approvision- 
nement pour six jours, afin de suppléer au vide 
de la récolte la plus mauvaise que nous ayons 
eue depuis longtemps. 

11 faut donc poser pour principe, qu’en France 
les récoltes excèdent constamment les consom- 
mations, et je demande à présent : si les spécula- 
teurs sur les grains sont proscrits, que va deve- 
nir ce superflu qui sera présenté inutilement à 
chaque marché ? Se fait-on une idée juste de la 
funeste influence qu'il exercera constamment sur 
les prix? 

Propriétaires de terres! souffrez que je réveille 
l'attention que vous devez avoir pour vos plus 
chers intérêts. Si le système actuel prend de la 
consistance; si le spéculateur sur vos denrées est 
avili, s’il est méprisé, si sa fortune et sa vie sont 
en danger, s’il est forcé de se dégoùter entière- 
ment de son élat... que vont devenir les impôts? 
qu’allez-vous devenir vous-mêmes ? 

Pourquoi n’auriez-vous pas le courage de dire 
au consommateur : « Vous ne voulez pas souffrir 
que d'autres que vous achètent nos grains, alin 
que nous soyons réduits à vous les livrer à bas 
prix ; pourquoi n’avons-nous pas le droit d'en 
user de même pour vos vins, pour le produit de 
vos arts, de vos métiers, etc. ? Gitoyens comme 


(1) On découvre ici le premier mobile de la spécu- 
lation sur une marchandise quelconque, et on doit s’a- 
percevoir en même temps que plus l'intérêt sera mo- 
déré, moins il y aura de variations sur les prix, 
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vous, nous devons jouir des mêmes droits que 
vous, en disposant comme vous de nos.propriétés 
en faveur de qui bon nous semble; et cependant, 
tandis que vous voulez nous priver des nôtres, 
vous prétendez que les vôtres soient respectés ! » 

IL faut le dire : cette insurrection des consom- 
mateurs contre les accapareurs, insurrection dont 
les effets ont été si horribles en quelques lieux, 
est, en dernière analyse, le malheureux fruit 
d'une guerre sourde qu'ils ne se lassent pas de 
faire aux propriétaires. IL est néanmoins autant 
de l'intérêt des uns que des autres qu’elle prenne 
fin; car on peut montrer que la spéculation sur 
les grains doit être d'autant plus favorisée que la 
récolte a été plus mauvaise. 

Peut-être que cette proposition paraîtra extraor- 
dinaire, mais, dans ce cas, je prie d'accorder en- 
core plus d'attention aux preuves que je vais 
fournir. 

RRQ AN vaisseau battu par la tempête s’est 
écarté de sa route et que l'équipage prévoit qu'il 
lui faudra, es exemple, quatre mois pour gagner 
le port, s’il n’a de provisions que pour trois 
mois, son premier solu, parce que sa Conserva- 
tion en dépend, est de retrancher le quart sur ses 
rations journalières. Or, un royaume est un grand 
vaisseau : s’il survient une année disetteuse, si 
Ja récolte doit être épuisée dans neuf mois, i est 
évident que le peuple n'a pas d'autre moyen pour 
se soustraire aux horreurs de la famine dont il est 
menacé, que de relrancher un quart sur la con- 
sommation ordinaire (1). 

Pour y parvenir, le mieux serait sans doute de 
loger tous les grains dans des magasins publics, 
et de les faire distribuer par le magistrat. Mais, 
quand bien même ces magasins existeraient, et 
qu'il y aurait des fonds suffisants pour payer les 
grains, on n’éviterail pas le grave inconvénient 
de violer les droits de citoyen, en forçant les pro- 

riétaires à livrer leur denrée à un prix qui ne 
eur conviendrait pas, par la raison qu’ils n'au- 
raient pas été libres de le refuser; on n'évitcrait 
pas celui de les exposer eux-mêmes à contreve- 
ir à lü loi, en les latitant; il resterait encore 
celui de livrer le magistrat à la tentation dange- 
reuse de signaler son autorité par des actes arbi- 
traires, et d’abuser de sa place en faisant des dis- 
tributions inégales. 

Mais si ce moyen est impraticable, si même 
toute perquisition, tout recensement de grains 
doit êlre regardé comme un des fléaux de la 
liberté et propre à troubler sans fruit la tran- 
quillité dont les propriétés doivent jouir, il en 
est un autre non moins efficace, et en même 
temps analogue à la liberté, parce que dérivant 
de la nature même, il est par cela seul plus con- 
forme à l'ordre établi par la Providence. Or, tel 
est cet ordre, que plus une marchandise est chère, 
moins il s'en consomme (2); de manière que si le 
prix vient à hausser par exemple d'un quert, il 
s’en consommera un quart de moins. /! est donc 
encore plus essentiel dans une année disetteuse 
que dans une autre, que dès que les grains nou- 
veaux paraissent au marché, le nombre des spécu- 


(1) de suppose qu’il ne viendra pas de secours de l'é- 
tranger, ou que, si on en reçoit, il ne suffira pas pour 
compléter la quantité de grains nécessaire pour la con- 
sommation ordinaire d’une année. 

(2) Ce principe est confirmé par l'expérience. La con- 
sommation du sel est bien plus considérable dans les 
provinces des petites gabelles, que dans celles appelées 
de grande gabelle. 
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lateurs soit le plus grand possible, afin que la plus 
vive concurrence établisse le plus haut prix, qui 
seul peut opérer sur la consommation journa- 
lière un retranchement devenu indispeusable. 

En effet, si nous supposons le prix moyen du 
froment à 24 livres dans une année où la récolte 
suffit justement à la consommation, nous devons 
comprendre que dans celle où elle est moindre 
d'un quart le prix doit s'élever à 32 livres, afin 
que chacun ne pouvant consommer de grain que 
pour la même somme se trouve réellement en 
avoir consommé un quart de moins. Mais com- 
ment y parvenir, si les spéculateurs sont bannis 
du marché ? L'empressement ordinaire d’un grand 
nombre de propriétaires de vendre dès que la ré- 
colte est cueillie, fera que le prix sera beaucoup 
plus bas qu'il ne devrait l'être, et que le nombre 
ordinaire de setiers étant consommé, par exemple, 
dans les six premiers mois, la consommation 

our les autres six mois ne pourra être que de 
a moitié de la précédente; ainsi, au lieu d'une 
privation que l'homme peut absolument suppor- 
ter, il sera livré inévitablement aux horreurs de 
la famine. 

Si au contraire la spéculation sur les grains à 
été animée dès le commencement de l'année, elle 
ralentira d’abord la consommation et servira à 
conserver pour la fin un approvisionnement très- 
précieux que le spéculateur, pousé par son 
propre intérêt, exposera nécessairement en vente 
avant l’époque où une récolte nouvelle ne man- 
quera pas de faire baisser le prix. 

Je crois en avoir assez dit pour prouver que les 
spéculateurs servent principalement : 1° à soutenir 
le prix lorsque le plus grand nombre des propric- 
taires veulent vendre ; 2° à empécher qu’il ne s'élève 
trop haut lorsque le nombre des consommateurs 
l'emporte par proportion sur celui des propriélaires 
vendeurs; 3° à conserver pour la fin d'une annte 
disetteuse un approvisionnement qui sans eux n’exis- 
terait pas ; et je conclus que toute disposition qui 
tend à supprimer et même à altérer cette branche 
précieuse de commerce, est infiniment nuisible 
aux propriétaires et aux consommateurs. 

Or, c’est précisément ce que l'insurrection du 
peuple à produit cette année. L’interruption de la 
circulation des grains aurait été son ouvrage, 
quand bien mème elle n'aurait pas été celui des 
arrêts de quelques cours souveraines, et il en est 
résulté deux effets bien funestes : un engorge- 
ment dans les lieux où l’approvisionnermnent. excé- 
dait la consommation, et dans ceux où il était 
inférieur aux besoins, un surcroît de misère 
parmi les consommateurs. g 

C'est ainsi que l’homme est ingénieux pour 
multiplier les moyens de se nuire. Ge n'était pas 
assez que la mauvaise récolte de 1788 dùt néces- 
sairement faire enrichir la denrée ; aux maux de 
la nature il a voulu joindre les maux incalcu- 
lables de l'imagination. La liberté du commerce 
pouvait seule rendre les premiers supportables, 
en mettant un certain niveau dans les prix, et en 
effectuant sur les consommations, d’une manière 
insensible, des retranchements devenus néces- 
saires et indispensables; mais, par un Concours 
unique de certaines causes, il à fallu que toutes 
les puissances se soient réunies pour conspirer 
contre elle : les magistrats par leurs arrêts: le 
peuple par ses iasurrections, et le gouvernement 
en imprimant le sceau de l'ignominie sur les spé- 
culateurs en grains. . + 

Voyons présentement comment il faut sy 
prendre pour se mettre désormais à labri des 
malheurs que nous venons d'éprouver. 
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CHAPITRE II. 


Des moyens de soulager la misère publique. 


Les premiers moyens qu'il y ait à indiquer 
pour soulager la misère publique doivent être 
naturellement les contraires de ceux qui l’ont 
agoravée cette année. Ainsi nous indiquerons 
d’abord la libre circulation des grains dans tout le 
royaume. 

L'Assemblée nationale vient de l'ériger en loi 
solennelle (1). Persuadée de tout temps que la 
division du royaume par provinces et par dis- 
tricts ne peut avoir dorénavant d'autre but que 
celui d’en rendre l’administration plus facile ; que 
les Français ne composent plus qu’une seule et 
même famille; qu’ils sont tous frères et qu’ils 
doivent se secourir mutuellement; que la récolte 
d'un propriétaire, exposée en vente, n'appartient 
pas plus aux habitants de sa province qu'à ceux 
des provinces voisines, et qu’enfin celle qui vient 
au Secours d’une autre ne fait effectivement 
qu'une avance dont elle est remboursée tôt ou 
tard ; l'Assemblée nationale, dis-je, aurait consa- 
cré tous ces principes le 4 juillet dernier, comme 
elle vient de le faire, si les circonstances lui eus- 
Fe alors permis de faire usage du pouvoir légis- 
atif. 

Mais je pense qu’elle n’en a pas assez fait. Car 
si les insurrections du peuple continuent, le con- 
sounmateur sera le seul acheteur qui se présente- 
ra, ét la loi de la libre circulation des grains sera 
parfaitement inutile. Il convient done qu'elle pro- 
mulgue un nouveau décret qui inspire nu spécu- 
lateur la plus graude confiance, et dont l’exécu- 
tion assurée le fasse jouir paisiblement de tous 
les droits de citoyen. Ge décret aurait pour lui 
non-seulement la justice, mais encore l'intérêt 
général. 

Car il faut se rappeler que les spéculateurs sur 

les grains sont successivement acheteurs et ven- 
deurs. Ils entrent en concurrence avec les con- 
sommateurs quand le plus grand nombre de pro- 
pes veut vendre, et avec ceux-ci, quand 
eur petit nombre les invite à faire la loi aux 
consommateürs. Ainsi ils se rendent doublement 
utiles, en maintenant un juste équilibre entre les 
uns et les autres, et en prévenant tour à tour les 
non-valeurs et la cherté ; et il est évident que 
plus ils seront nombreux, plus leur concurrence 
sera excitée, et plus le public y gagnera. Cest 
d’après ces considérations que l’Assemblée natio- 
nale pourrait statuer : Le Que la propriélé des spé- 
culateurs en grains est, comme celle de tout 
autre citoyen, sous la sauvegarde de l'autorité pu- 
blique, qui doit par conséquent l’indemniser pleine- 
ment de toutes les perles que la force et la violence 
pourront lui faire éprouver (2): 


(1) Il convient que celte loi s'étende à toute espèce 
de commerce. 
{2) C'est ce qu'on ne s’est pas avisé de faire en France 
- faute de bonnes lois. La fabrique du sieur Réveillon, à 
Paris, à été saccagée le mois de mai dernier. Plusieurs 
autres, ainsi qu'une foule de greniers, ont éprouvé le 
mème sort, et je ne pense pas que les propriétaires aient 
été indemnisés. Cependant nous devons désirer l’exten- 
sion du commerce et la multiplication des fabriques. 
Nous n'ignorons pas que, s'il existe des procédés méca- 
niques très-ingénieux qui diminuent considérablement 
les frais de main-d'œuvre, ils ne peuvent être mis en 
usage avantage”-ement que dans de grandes fabriques. 
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2e Qu'il doit être affranchi de toute contrainte, 
et avoir le droit de disposer librement de ses grains. 

C'est quand ces deux lois, fruits d'une bonne 
Constitution, seront en pleine vigueur que le 
marchand de grains vivra dans la plus grande 
sécurité et se Livrera à toute son activité. Le prix 
des différents marchés sera le thermomètre qui 
réglera ses envois. Il sait d'avance que là où il est 
le plus élevé, là sont incontestablement les plus 
grands besoins, et que c’est le lieu qu’il doit ap- 
provisionner de préférence. Enfin, la concurrence 
excitée par la liberté fera que les prix seront, eu 
égard aux circonstances, le plus bas possible. 

Mais il faut pour cela que le gouvernement 
s’abstienne, dans tous les cas, de se méler des 
approvisionnements de grains. Or, celte année, il 
eu à fait importer beaucoup pour son compte. Ge 
soin était digne sans doute d’un monarque qui 
chérit son peuple, et d’un ministre qui se plaît à 
seconder ses vues paternelles ; mais il est égale- 
ment certain que le gouvernement a employé les 
moyens les moins onéreux et les plus propres à 
soulager la misère publique. Il paraît d’abord que 
cette question ne peut être décidée qu'après que 
le ministre aura mis sous les yeux du comité des 
ns tous les comptes relatifs à celle opéra- 

ion. 

Cependant on ne peut s'empêcher de présumer 
que de même qu’un propriétaire cultive mieux sa 
terre que des mercenaires, et que chacun fait ses 
emplettes à un prix plus avantageux que s'il a 
recours à des commissionnaires, de même les né- 
gociants ont dû acheter les grains et ont pu les 
livrer à un plus bas prix que le gouvernement, 
qui à été obligé d'employer beaucoup d'agents. Si 
donc celui-ci a livré ses grains au même prix et 
peut-être à meilleur marché que le négociateur, 
il est évident qu'il ea résulte une perte pour le 
public. 

.Ce n’est pas là le seul inconvénient des appro- 
visiounements faits par un gouvernement. Il est 
rare qu'ils soient suffisants et de bonne qualité ; 
car : 1° il est naturel que le gouvernement, qui 
n'est pas institué pour être marchand, ne veuille 
que suppléer par les siens à l'insuffisance de ccux 
du commerce. Mais comme les négociants savent 
que, bien loin de les considérer comme un ob- 
jet lucratif, il est toujours disposé à faire des sa- 
crifices, il est naturel aussi qu’ils redoutent une 
telle concurrence, et qu'ils resserrent leurs spécu- 
lations à mesure qu'ils s'imaginent que le gou- 
veraement étend les siennes ; 2° le gouvernement 
est obligé d'employer pour les achats en grains 
et pour leur distribution un nombre considérable 
d'agents. Tous ne peuvent pas être fidèles; d’ail- 
leurs, ne travaillant pas pour eux ils ne sauraient 
soigner ces grains comme les négociants soignent 
les leurs. Ce serait donc un prodige s'ils étaient 
constamment d’une bonne qualité. 


Or, comment exciter les hommes à réunir sous le mème 
toit des valeurs mobilières très-considérables, sans la 
certitude que leur fortune est pleinement garantie par 
la puissance publique ? 
ette loi à été proposée le 31 août au comité de sub- 
sistance, à l’occasion de la difficulté que Paris éprouve 
pour faire venir des grains de ses environs; et il à paru 
qu’elle n’était pas du goût de plusieurs membres. Je 
ne puis comprendre quelle idée ils se forment des de- 
voirs de la société; il me semble que la garantie qu'elle 
doit accorder à chaque citoyen ne sera qu'une chimère, 
toutes les fois que ce principe ne sera pas adopté. 
J'observe qu'il devrait s'étendre à tous les cas où 
un ennemi quelconque vient à causer quelque dommage : 
ainsi lorsque les frontières du royaume sonL insultées, 
il est juste que le citoyen qui en souffre soit indemnisé. 


[Assemblée nationale.] 


Ces deux vérités ont été, cette anuée, pleine- 
ment constatées. Non-seulement le canton que 
j'habite et bien d’autres ont reçu un approvision- 
nement insuffisant et de mauvaise qualité, mais 
il est notoire que Paris et Versailles ont manqué 
de pain, et qu'il cest très-mauvais depuis un cer- 
tain nombre de jours (1). 

Enfin (et cette considération sera la plus im- 
portante aux yeux de tout homme épris des char- 
mes de la liberté) il est possible qu’il survienne 
dans la suite une année aussi disetteuse que celle- 
ci. Si le gouvernement se mêle encore du com- 
merce des grains, si les négociants redoutent sa 
concurrence, si jamais il arrive qu'un ministre 
corrompu accapare tous les grains, sil se rend 
par ce moyen l'arbitre souverain de la vie de tout 
un peuple, croira-t-on qu'il ne profitera pas de 
cette circonstance pour rétablir le despotisme mi- 
nistériel ? 

Telle est néanmoins la suite nécessaire des vi- 
ces de la Constitution, qu’il a fallu absolument 
que le gouvernement se soit chargé lui-même 
ceite anriéc des approvisionnements des grains ; 
car le ministre convient, dans le mémoire pré- 
senité le 4 juillet : « que lexpérience à instruil 
que peu de négociants veulent se mêler du com- 
merce des grains, lorsque les prix sont chers ct 
fixent les inquiétudes du peuple. » 

Mais la seule conséquence qui en résulte, c’est 
qu'il est absolument nécessaire que cette répu- 
gnance soit vaiucue : or, elle le sera pleinement 
par la promulgation des deux lois que nous ve- 
nons de proposer. 

Le gouvernement ne s’est pas contenté de pout- 
voir par lui-même à la subsistance du peuple; 
ses tendres sollicitudes et le désir ardent de sou- 
lager la misère publique lont porté à recourir à 
deux autres moyens : 1e premier consiste dans 
les primes qu'il a accordées, et le secoud dans 
ja fixation en quelques endroits du prix du pain 
au-dessous de sa valeur naturelle. 

1° ]l est certain que la prime étant un bénéfice 
assuré d'avance au spéculateur, a dù attirer dans 
le royaume beaucoup plus de grains qu’il n’en 
serait entré sans cet encouragement. Sous ce 
point de vue elle mérite notre approbation ; mais 
on ne saurait envisager du même œil celle qui à 
été accordée aux farines ; car, si la saine politique 
fait mettre de plus grands droits d'entrée sur les 
marchandises manufacturées que sur les matières 
brutes, elle exige par la même raison qu’on n’ac- 
corde pas à l'importation des farines la même 
faveur qu’à celle des grains. 

On objectera peut-être que cette prime a fait 
entrer beaucoup de farines dont nous aurions été 
privés sans elle; mais on répondra que le mar- 
chand, assuré d'obtenir la prime pour le blé, se 
serait abstenu de le convertir en farine, et aurait 
préféré de l'expédier en nature, et que de cette 
manière les propriétaires et les fermiers de nos 
moulins auraient profité, par la mouture, du bé- 
néfice qui à été fait par les meuniers étrangers (1). 

Il est deux considéralions qui doivent nous 
faire rejeter absolument toute espèce de prime : 
la première, c’est que le spéculateur ne manquera 
pas de norter les grains à l'étranger, et de les 
rapporter ensuite dans le royaume si la primeest 
plus que suffisante pour payer les frais d'aller ct 
de retour ; ainsi, par celle manœuvre répétée à 


{£) Les boulangers de Versailles out présenté le 21 août, 
au comité des subsistances, l'échantillon d’une farine 
qu’on leur livrait, qui était très-altérée et d’une très- 
mauvaise odeur. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[15 septembre 1789.] 655 
tout moment, le gouvernement dépense beaucoup 
d'argent sans se procurer un grain de plus. 

Or, c'est ce qui a dù arriver aux frontières du 
royaume situées sur IC continent, et c’est aux 
primes que nous devons uniquement attribuer les 
Ho portécs au comité des subsistances et à 
"Assemblée nationale contre les exportations fur- 
tives qui ont eu lieu en Flandre. Car les grains 
ont été constamment à plus bas prix dans la 
Flandre autrichienne, et il est d’ailleurs évident 
qu'un transport d’une ou deux lieues étant plus 
que suffisant pour faire sortir et entrer des grains 
et des farines, la prime accordée était bien supé- 
rieure aux frais ne et laissait au spé- 
culateur un bénéfice honnête. 

La seconde considération est puisée dans la 
nature même de la prime et dans les effets 
qu'elle doit produire. 

Il n'est pas douteux que chaque spéculateur, 
aspirant à un certain bénéfice (déterminé d’ail- 
leurs par la concurrence), livrera sa marchandise 
à meilleur marché lorsqu'il aura déjà obtenu une 
prime ; dans ce sens, elle serait une faveur ac- 
cordée indirectement au riche cotnme au pauvre, 
si elle ne devait pas être prise sur les contribu- 
tious ; car chacun devant en payer une part pro- 
portionnée à ses facultés, il se trouvera que le 
pauvre aura consommé du pain presque autant 
que le riche, et que cependant il devra payer 
beaucoup moins. 

Mais s'il est vrai qu'il est très-inutile d'accor- 
der au riche une grâce qu'il doit payer avec 
usure, et que le sentiment que l'impôt excite est 
bien plus durable que celui qu'’inspire la faveur 
qui l’a occasionné ; s’il est encore vrai que l'impôt 
ne peut-être justifié que par sa nécessité, et que 
dans tous les cas ildoit ètre le moindre possible, 
on reconnaitra qu'il eût été bien plus simple et 
plus avantageux de ne pas accorder de prime, et 
de ne conserver de l’impôt que la partie destinée 
au soulagement du pauvre. 

Ce n’est pas que je peuse qu'il ait dépendu du 
gouvernement d'opérer ainsi; je pense au con- 
traire que, dans les circonstances critiques où il 
se trouvait, les encouragements qu'il à accordés 
montrent sa sagesse et méritent nos suffrages. 
Mais ce qu'il n’a pu faire va devenir aisé par la 
Constitution nouvelle du royaume (1). 

2° Le second moyen employé par le gouverne- 
ment pour soulager la misère publique ne l'a 6té 
qued'une manière partielle. Le ministre annonce 
à la dixième page du mémoire lu le # juillet, que 
« le pain déjà fort cher à Paris serait considüra- 
blement monté de prix sans les indemnités que 
le roi à accordées aux boulangers, et qu'il con- 
tinue de leur payer. » Versailles à joui et jouit 
encore de la même faveur ; le boulanger ÿ paye 
55 livres un sac de farine qui revient au gouver- 
nement à 105 ou LOS livres. 

De si grands sacrifices ont un motif bien loua- 
ble; mais sont-ils conformes à la justice, dès que 
c’est la nation qui doit les supporter? Est-il juste 
qu'un graud nombre de cantons, qui ont à peine 
reçu quelques soulagements dans leur détresse, 
soient forcés, après avoir été réduits à dévorer 
leurs propres maux, de contribuer à soulager 
ceux des autres? Est-il juste qu'une foule de 
misérables, répandus dans les provinces, se pri- 
veut de leur nécessaire pour faire manger le 
pain à meilleur marché aux riches et aux étran- 
gvrs qui habitent Paris et Versailles ? S'il est une 


(1) J'aurai occasion dans la suite de c2 mémoire de 
proposer quelques idées à ce sujet. 
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faute impolitique, c'est assurément celle-là, et 
cependant elle doit être exécutée, car elle a pour 
elle l'usage immémorial de sacrifier les provinces 
à la capitale. Mais si le despotisme ministériel a 
regardé de tout temps comme un point capital le 
maintien de la tranquillité dans Paris, il est évi- 
dent qu’un tel système doit être abandonné sans 
retour aujourd'hui que nous fondons le bonheur 
public sur une distribution égale des charges et 
des avantages de la société. 

IL y a longtemps que l’on a reconnu que 
l’homme doit être Juste, ne fût-ce que pour son 
propre intérêt. Gette maxime est encore plus 
vraie pour l’homme public. Tant qu’il se conforme 
aux lois de l'équité, son administration est aisée ; 
mais à peine s’en écarte-t-il, que les embarras 
accourent de toutes parts et forment autour de 
Jui une triple enceinte (1). IL était si simple de 
maintenir dans toute sa force la loi de la libre 
circulation des grains, de mettre sous la sauve- 
garde de l’autorilé la propriété des négociants, 
dont le défaut de protection semble fonder et 
justifier la répugnance à se mêler du commerce 
des grains, lorsque leur prix est excessif, et de 
laisser la denrée suivre son cours naturel! Mais 
tandis que le ministre, en fixant le prix du pain 
au-dessous de sa valeur naturelle, à provoqué, 
dans Paris et dans Versailles, une consommation 
plus forte qu’elle aurait dù l'être (2), il a éloigné 
les marchands de grains, et a mis les boulangers 
dans l'impossibilité de pourvoir eux-mêmes à 
leurs fournitures ; et par lous ces moyens réunis, 
il s’est imposé la nécessité de redoubler ses appro- 
visionnements et de perpétuer ainsi ses embarras. 

A présent, j'ose le dire, la manière la plus 
efficace de soulager la misère publique, c’est de 
rendre le peuple riche ; or, en France, il n'y a 
qu'un moyen : c’est célui de procurer à nos pro- 
ductions territoriales la plus grande valeur pos- 
sible, En effet, quelque théorie que l’on adopte 
sur la formation et la distribution des richesses, 
on doit reconnaître que toutes tirent leur source 
des productions de la terre; le superflu de ceux 
quise la sont partagée est seul l'aliment des 
arts et des manufactures. Supposez deux peu- 
ples, uniquement composés, l’un d'artisans et de 
manufacturiers, et l’autre de laboureurs : le pre- 
mier verra clairement que sa prospérité dépend 
de la richesse du second, et que plus celui-ci 
vendra ses récoltes, plus il peut espérer de tirer 
un bon parti de ses marchandises. Or, la France 
renferme ces deux peuples ; ainsi, plus les pro- 
priétaires de terres seront riches, plus la nation 
entière le sera. Mais pour que les grains obtien- 
nent le plus haut prix possible, il faut que la 
concurrence des acheteurs soit la plus grande 
possible ; àl faut ouvrir tous es ports ; il faut éri- 
ger en loi fondamentale la liberté illimitée de 
l'exportation des grains du royaume. 

Habitants de villes, accorderez-vous votre 
sanction à une vérité qui choque si fort vos pré- 
jugés ? J’ai peine à le croire ; ils sont fortifiés par 
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(1) Le ministre s'énonce ainsi à la page 9 de son mé- 
moire : « Il est une multitude de précautions et d’infor- 
mations prises par l'administration, dont on n’a jamais 
eu connaissance, parce que les ménagements nécessaires 
pour éloigner les inquiétudes obligent à garder le secret 
de ses propres peines. » 

(2) Le pain est à Versailles à trois sols la iivre. Son 
bas prix fait que tous les environs cherchent à s'y ap- 
provisionner. Aussi, (pourra-t-on le croire ?) on a été 
réduit à recommander à la milice bourgeoise de visiter 
les voitures, et d'empêcher que les étrangers n’empor- 
tent du pain. 


\ 
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le sentiment d’un ministre que des vertus que 
j'admire rendent si cher à la nation ! Bien éloi- 
gné d'admettre une liberté indéfinie, il à fait 
connaître, en plusieurs occasions (page 1}, de 
quelle importance il est pour la France de veiller 
sans cesse sur les effets d'une exportation illimitée, 
ct il pense (page 8) que les alarmes de cette année 
serviront sans doute à faire sentir les inconvé- 
nients d’un système permanent de liberté complète 
pour l’eæportation des grains. 

Calculons ces inconvénients ; et pour éviter le 
reproche de les atténuer considérons jusqu'où 
ils ont pu s'étendre dans une année, qui, de 
mémoire d'homme, est de toutes la plus diset- 
teuse. 

Le ministre nous apprend (page 5) que les 
achats faits à l'étranger, pour le compte du roi, 
s'élèvent à plus de 25 millions. Les négociants 
ayant dû cesser les leurs dès qu'ils se sont aper- 
çus qu'ils rivalisaient avec lui, je ne pense pas 
qu'ils en aient fait venir pour 12 millions, et 
cependant je suppuserai qu'il en est venu en tout 
pour 40 millions. Présentement je fais cette ques- 
tion : quel avantage serait-il résulté pour la 
France si l'exportation eût été prohibée en 1788 ? 
C'aurait été, tout au plus, celui d’avoir conservé 
40 millions, qui ont passé à l'étranger. Mais les 
grains qui furent exportés alors valaient bien 
au moins la moitié de ce qu’ils ont coûlé 
en 1789 (1); ainsi, dans l’exacte vérité, ce n’est 
que 20 millions que l'Etat a perdus, et c’est là 
la mesure réelle des inconvénients qui ont ré- 
sulté, cette année, d’un système permanent de 
liberté complète. Or, je le demande, ces incon- 
vénients, qu'on n’éprouve pas peut-être tous les 
trente ans, peuvent-ils balancer les avantages 
inappréciables que ce système produirait con- 
stamment, en redoublant l’activité des agricul- 
teurs, en soutenant le prix des grains, el en 
faisant importer annuellement un numéraire très- 
considérable? De bonne foi, quel est l’homme 
raisonnable qui répondrait par une aflirmative ? 

Peut-être objectera-t-on qu’un tel système 
tiendrait les grains habituellement trop chers 
pour ceux qui doivent les consommer. C’est ainsi 
qu'on raisonnait sous Louis XIV. L’exportation 
fut rarement permise, aussi le bas prix des grains 
fit que la culture se resserra ; les propriétaires 
demandèrent moins aux artisans; et l'avantage 
qu'avaient ceux-ci d'acheter le pain à meilleur 
marché, devint illusoire dès qu’ils ne gagnèrent 
pas de quoi le payer ; enfin le royaume ne fut 
pas moins exposé au fléau de la disette, et il 
s’appauvrit de plus en plus. 

On objectera peut-être encore que si dans une 
année comme celle-ci l’exportatiou était permise, 
le royaume pourrait être privé du nécessaire. 
Voyons si cette crainte est fondée. 

Quel effet doit on attendre de la libre circula- 
tion des grains dans tout le royaume ? C’est sans 
doute celui d'égaliser les provisions de manière 
que la province qui en a le plus, en fournisse à 
celle she en à le moins. Cette opération se fait 
naturellement par le commerce, Îl tire constam- 
ment de la première, où le prix est nécessaire- 
ment le plus bas, et apporte dans la seconde, où 
il doit être le plus haut, jusqu’au moment où 
l'augmentation du prix dans l’une, et la diminu- 
tion du prix dans l’autre, le forçant de s’arrêler, 


(1) S'ils valaient moins, il est clair que les inconvé- 
nients que je cherche à apprécier ont été d'autant moin- 
dres que l'erreur que je commets est grande. 
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annoncent que l'approvisionnement est égal dans 
toutes les deux (1). Or nous pouvons considérer 
l'Europe comme uün grand royaume. La libre 
exportation des grains ne peut donc que les dis- 
tribuer partout avec égalité, et elle devra s'arrêter 
dès que les prix seront montés au niveau du prix 
moyen. Ainsi dans une année où les grains sont 
les plus chers, on doit être certain que quand 
bien même la libre exportation serait établie, il 
en entrerait en France au lieu d'en sortir. 

Enfin, outre l'avantage qu’elle a de prévenir les 
non-valeurs, elle a celui de retenir dans un 
royaume une quantité considérable de grains, 
qu'une liberté momentanée d'exportation ne 
manque pas de faire sortir dans une année abon- 
dante, par la raison bien simple que les mar- 
chands loin de songer à former des magasins 
qu'ils ne seraient pas assurés de vider à leur gré, 
s’empressent au Contraire de mettre à profit la 
liberté qui leur est accordée. 

O vous, qui chérissez votre patrie, et qui dési- 
rez ardemment de la rendre heureuse et floris- 
sante, daignez vous joindre à moi, et tous en- 
semble disons à nos concitoyens : Voyez les 
Hollandais, leur pays ne leur fournit pas les 

rains nécessaires à Jeur subsistance, et cepen- 

ant ils ont trouvé le secret d'en faire le plus 
grand entrepôt de l'univers. Imitez leur sagesse ; 
n’accordez plus de noblesse héréditaire, et qu'une 
illustration personnelle soit la récompense des 
services rendus; accordez aux protestants des 
temples, et faites-les jouir des mêmes droits et 
des mêmes priviléges que les autres citoyens ; 
enfin que le commerce jouisse d’une entière sù- 
reté et liberté! Vous aurez des négociants pa- 
triotes et capitalistes, vous les multiplierez, vous 
en attirerez dans le sein du royaume un essaim 
nombreux qui s’empressera de venir y jouir des 
avantages réunis d'un heureux climat, d’un sol 
fécond, et d’une des meilleures constitutions 
politiques. Une partie de leurs capitaux employés 
en grains formera un approvisionnement toujours 
renouvelé et loujours subsistant, qui épargnera 
au gouvernement des sollicitudes, des opérations 
coûteuses et des soins dont le succès n’est jamais 
complet, et la France deviendra pour toutes les 
nations de l'Europe un entrepôt universel. 

Ilest une autre objection, peut-être la plus im- 
portante aux yeux du verlueux ministre, parce 
qu’elle est naturellement placée au fond de son 
cœur. 

« Dans les années disetteuses, la plupart des 
propriétaires m’ayant pas recueilli assez pour ac- 
quitter l'impôt et pourvoir à leur subsistance, 
sont réduits à recourir à des emprunts très-on6- 
reux. 

« D'un autre côté, l’artisau et le manœuvre 
éprouvent une diminution dans la quantité des 
ouvrages que les propriétaires leur payent an- 
nuellement avec le superflu de leur récolte, et le 
taux de leurs salaires diminue dans le temps 
qu'il devrait augmenter dans la proportion du 
prix du pain. » 

Voilà sans doute des inconvénients graves; 
auxquels une sage administration doit apporter 
remède. Mais faut-il pour cela défendre l’expor- 
tation, c’est-à-dire, se priver d’un surcroit de 


(4) I est inutile de considérer ici la diflérence pro- 
duite par les frais (le transport, les risques à courir, el 
le bénéfice ordinaire du négociant : mais je remarque- 
rai que plus la concurrence sera exaltée, plus ce béné- 
lice sera modique, et plus le public y gagnera. 
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richesse, dont le premier usage serait certaine- 
ment consacré au soulagement des malheureux ? 

Pour venir au secours des uns et des autres, je 
propose: 1° de former une caisse de crédit en faveur 
des propriétaires, moyennant un intérêt modéré. 
L'établissement d'une banque nationale remplirait 
cet objet; elle sera d'une utilité trop générale 
pour que l’Assemblée nationale ne s'en occupe 
pas sérieusement; 

2° De déterminer dans chaque paroisse un fonds 
destiné à secourir dans des années disetteuses les 
artisans et les manœuvres, qui ne pourraient pas 
par leur travail fournir à tous leurs besoins. Ce 
fonds placé tous les ans avec fruit dans la banque 
nationale, formerait à la longue des ressources 
précieuses qui seraient réservées pour les temps 
de calamité. 

A Ja vérité, il y a sur tous ces objets des pré- 
cautions à prendre qui mériteraient d’être détail- 
lées. Mais comme elles dépendent principalement 
de la forme qui sera donnée aux Assemblées pro- 
vinciales et municipales, l'Assemblée nationale 
ne devra s'en occuper que lorsqu'elle déterminera 
la constitution de toutes les Assemblées politiques 
qui lui seront subordonnées. 

Il aurait été bien à désirer que ces Assemblées 
eussent pu être formées assez tôt pour être cette 
année à lemps de venir au secours des proprié- 
laires. Un grand nombre se trouvent dans la né- 
cessité de vendre leur récolte entière pour faire 
face à leurs engagements, et d’en contracter de 
nouveaux pour subsister l'année prochaine. Or, 
parmi ces débiteurs, plusieurs ont emprunté à des 
conditions très-onéreuses, auxquelles ils devront 
se soumeltre de nouveau, jusqu'à ce que la créa- 
tion d’une caisse publique nt procure àun 
prix modéré les secours dont ils ont besoin. 

Mais il est encore plus instant d’adoucir le sort 
des non-propriétaires. J'aurais désiré en mou par- 
ticulier que le comité de subsistance eût proposé 
de voter un emprunt de 1? millions qui auraient 
été distribués à tous les malheureux, ou du moins 
que l’Assemblée nationale eût adopté quelques- 
uns des moyens qui lui furent proposés le 
4 juillet. Mais si des considérations supérieures 
l'en ont empêchée, il convient du moins que sa 
sensibilité n'ait pas été excitée en vain, et qu'elle 
statue en faveur de ceux sur qui la calamité a 
frappé les plus rudes coups, que Les articles de 
capilation qui sont aux deux taux les plus has 
seront dispensés d'en payer l'année prochaine. 

IL me semble qu'avec ces précautions, la nation 
peut recueillir sans danger les fruits abondants 
qui seront immanquablement produits par le 
système permanent d'une liberté complète pour 
l'exportation des grains. Mais si un préjugé trop 
enraciné dans lesprit du peuple ne permet pas 
à l'Assemblée nationale d'adopter encore ce sYs- 
ème, du moins rien n'empêche qu'elle encou- 
rage le commerce d’entrepôt eu statuant que 
quiconque aura importé duns le royaume des grains 
étrangers, pourra les exporter en tout temps. 

J1 est encore plus essentiel de ne pas laisser 
au jugement arbitraire du gouvernement la fixa- 
tion du moment où l'exportation des grains sera 
permise. IL existait avaut 1787 une loi qui la pro- 
hibait dans quelque lieu des frontières que ce 
fût, dès que le prix du froment excéderait 1? livres 
le quintal. Il est vraisemblable que lorsqu'elle 
fut promulguée, c'était le prix moyen de l’Europe. 
Mais l'augmentation survenue depuis cette époque 
dans le anuméraire et dans les impôts, et là pro- 
tection soutenue qu'il est indispensable d'accor- 
der à l’agriculture, rne paraissent exiger que 


42 


658 [Assemblée nationale.] 
l'exportation ne soit défendue que lorsque le prix 
du ose) se sera élevé à 13 livres le quintal. 

Et comme l'exportation des farines est encore 
plus utile que celle des blés, en ce que sa fabri- 
cation augmente sa valeur au moins de 10 0/0, 
je crois que l'intérêt public demande qu’elle ne 
soit prohibée que lorsque le froment vaudra 
14 livres le quintal. 

Enfin, j'observerai que les lois ne sauraient 
être mises trop à la portée du peuple ; ainsi au 
lieu de déterminer par le poids le prix du fro- 
ment, il conviendrait de le fixer de la manière 
qu'il se vend et qu'il s’achète. Gette réflexion 
conduit à désirer, pour les poids et les mesures, 
une uniformité qui réponde à celle de la loi, et 
j'espère que d’autres motifs encore plus impor- 
{ants détermineront l'Assemblée nationale à s’en 
occuper, lorsque le moment favorable sera venu. 

Je vais présentement extraire de ce mémoire 
les différents principes que j'ai établis, et les 
présenter dé nouveau en forme d'arrêté. 


PROJET D'ARRÊTÉ. 


Art, 1er, Le gouvernement s'abstiendra désor- 
mais de faire des approvisionnements de grains, 
et il laissera ce soin aux municipalités, et prin- 
cipalement au commerce. 

Art, 2. La circulation des grains et farines sera 
entièrement libre dans toutes les parties du 
royaume, dont la Corse et les colonies françaises 
font partie. 

Art, 3. Tout individu, et même tout homme 
public qui contribuerait à la troubler, sera dé- 
noncé et poursuivi devant les tribunaux ordi- 
aires, et condamné à des peines pécuniaires et 
même afflictives (1), suivant l'exigence des cas, 
et conformément aux lois existantes, jusqu’à 
ce qu'il en ait été porté une à cet égard. 

Art. 4. IL est défendu sous les mêmes peines 
de forcer qui que ce soit d'ouvrir ses greniers. 


(1) L'Assomblée nationale s'est contentée le 29 août 
d’ordonner la libre circulation des grains; j'ose repré- 
senter qu'il est temps qu’elle joigne à l'expression de 
sa volonté les précautions convenables pour qu’elle ait 
son parfait accomplissement, 11 me semble qu'il est 
moins dangereux d’être privé d’une bonne loi, que de 
risquer qu'une fois promulguée elle reste sans exécution. 
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Il est également défendu de taxer le prix des 
grains et farines qui seront exposées en vente. 

Art. 5. La propriété des négociants sera, comme 
celle de tout autre M D sous la sauvegarde de 
l'autorité publique. Si leurs grains et farines sont 
pillés, ils seront pleinement indemuisés par le 
gouvernement, el les coupables poursuivis à la 
diligence du ministère public. 

Art. 6. Les négociants pourront dans tous les 
ils reporter dans l'étranger les mêmes grains 
qu'ils en auront ci-devant importés. 

Art, 7, L'exportation des grains hors du 
royaume (1) sera prohibée dans un lieu quel- 
conque de Ja frontière, dès que le prix du fro- 
ment y sera monté à 13 livres le quintal. Celle 
des farines le sera aussi, lorsque le froment 
vaudra 14 livres le quintal. 

Art. 8. L'Assemblée nationale prendra en con- 
sidération, quand le moment sera venu, l’uni- 
formité des PAS et des mesures. 

Art. 9. Elle s’occupera de l'établissement d’une 
banque nationale, et des moyens à prendre, pour 
qu’elle fournisse en toute sûreté des secours aux 
propriétaires des terres, toutes les fois que les acci- 
dents survenus à leurs récoltes, leur rendront 
ces secours nécessaires. 

Art. 10. Le gouvernement n'accordera plus de 
primes pour l'importation des grains, 

Art. 11. Lorsque l’Assemblée nationale s’occu- 
pera des assemblées provinciales et municipales, 
elle prendra en considération les moyens d’éla- 
blir dans chaque paroisse un fonds qui puisse 
fructifier tous les ans, et qui sera réservé pour 
les années de calamité, et distribué alors, non 
aux mendiants de profession, mais aux artisans 
et aux journaliers, à la proportion de leurs véri- 
tables besoins. 

Art. 12. Et comme elle a déjà manifesté son 
regret que les circonstances ne lui aient pas per- 
mis de leur procurer dans le moment des secours 
effectifs, elle décrète que les pères de famille 
dont le taux de la capitation n'excède pas les 
deux derniers degrés, ne seront compris que pour 
mémoire dans les rôles de l’année prochaine 1790, 
et que le montant de leurs articles sera bonifié 
aux receveurs. 


(1) Je suppose que le système d'une liberté illimitée 
ne sera pas adoptée dans la suite. 
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Saint-Florent, Babey, Bidault, Christin, Hennet, 
de ie P.-A. Herwyn, Bouchette, Delattre 
de Balsaert, Marquis, Viard, Duquesnoy, Bazoche, 
Gossin, Bouchotte, Parisot, Lesterpt de Beauvais, 
Lesterpt, |Vléry (3)|, Allard, docteur en médecine, 
Millon de Montherlant, Lavie, Oudaille, Pfiéger, 
Guittard, Boëry, Le Grand, Thorel, Poya de Lher- 
bay, Sallé de Chou, Aucler des Cottes, Bauche- 
ton, Grangier, Blanc, Lapoule, Sales de Coste- 
belle, Mérigeaux, Rey, Rocque, Barère de Vieuzac, 
Dupont, Druïllon, Turpin, Dinochaux, Fisson- 
Jaubert, Deluze-Létang, Valentin Bernard, Nairac, 
La Fargue, Latteux, Gros, Gaulthier des Orcières, 
Moyot, Legendre, Goupilleau, Flaust, Poulain de 
Beauchéne, Pain, Gabriel de Cussy, Francoville, 
[Maliet|, Delambre, Ramel, Nogaret, Dupré, Be- 
nazet, Morin, Legolias, Billette, Martin d'Auch, 
opposant, Pezous, de Guilhermy, Ricard, Chasset, 
Bourdon, Vernier, Simon, Lasnoue, Fleurye, 
Cherfils, Prieur, Ghoizy, Petiot, Paccard, Repoux, 
Bemigand-Desrange, Sancy, Pétion Devilleneuve, 
Bouvet, Geoflroy, Fricaud, Pinterel de Louverny, 
Harmand, Dubois, Creuzé de Latouche, Frochot, 
Benoist, Mougeotte de Vignes, Morel, Laloy, 
Janny, d’Ailly, Gaultier de Biausat, Huguet, Mon- 
neron, Dauchy, Meurinne, Herman, Reubell, 
J. Kauffmann, Pegot, Roger, Pelauque-Béraut, 
Meyniel, Le Sacher de la Palières, Burdelot, Vieil- 
lard fils, Besnard, Pouret, Adam Deverdonne, 
Delacour, Dambézieux, Bérenger, Mounier, Lar- 
reyre, Barnave, Bertrand de Montfort, Bignan de 
Coyrol, Ghabroud, Blancard, Chesnet, Lamar- 
ue, Revol, Volfius, Hernoux, Gayon, Goupard, 
egnauld d’Epercy, Grenot, Merlin, Lee de 
Marbelle], Lebrun, Buffy, Lombard Taradeau, 


A) Erratum des pages 138 et 141. 

(2) L'e inal était de règle alors. Nous le respectons 
ici, mais nons n'en tenons pas compte dans notre 
Table. Nous agissons de même pour tous les noms qui 
out subi des modifications et sont devenus invariables. 

(3) Ce nom est très-lisiblement écrit, mais Vléry ne 
se trouve sur aucune liste de dépulés. Les noms que 
l'on rencontrera plus loin, entourés aussi de deux 
crochets, sont dans le même cas. 


Mougins de Roquefort, Verdollin, Laborde de 
Méréville, L. Gidoin, Siévès-la-Beaume, Lema- 
réchal, Buschey-Desnoës, Buzot, Beauperrey, La- 
til, Solliers, Mévolhon, Bouche, Delandine, le 
marquis de Rostaing, Jamier, Fournier de la 
Pommerave, Girod, Girard, Lemoine de la Girau- 
dais, Bazin, Janson, Laboreys de Châteaufavier, 
Baudy de Lachaud, Grellet de Beauregard, Tour- 
nyol-Duclos, Hell, Coroller-Dumoustoir, Joseph 
Delaville Le Rouxl, E, Le Floch, Thévenot de Ma- 
roise, Garat aîné, Garat cadet, Henryot, Kerau- 
gon, Le Guen de Kaugall, Mestre, J, Wartel, 
Chombart, Dumas, Lepoutre, Louis Scheppers, 
Melon, Malès, Delort, Roulhat, Montaudon, Nau- 
rissart, Chavoix, La Rade, Dumoustier Delalond, 
Bion, Perisse Duluc, Millanois, Goudard, Girerd, 
Bergasse, Durand, de la Métherie, Enjubault de 
la Roche, Jouye Desroches, Lancier de Vausse- 
naye, Menard de la Groye, Ghenon de Beaumont, 
Termiot, Houdet, Francheteau de là Glaustiôre, 
des Escoutes, Rivière, Gharrier, Ghantaire, Petit- 
mengin, Gillet de la Jacqueminière, Auvry, Lai- 
goier, [Lascier,| Verny, Jac, Riquier, Gouppé, se- 
néchal de Lannion, Baudouin de Maison-Blanche, 
\lazurié de Pennanuech, Berthonnier de la Vil- 
lette, Michelon, Lomnet, Savy, Le Brun, Goyard, 
Giraud Duplessix, Blin D.-3f,, Berthier, Dupont, 
Regnault de Lunéville, Voulland, Rabaut de Saint- 
Etienne, Salle D. M, Ricard, Pustelle, Quatre- 
fages de Laroquet, Chambon, Meynier de Sali- 
xelles, Valérian du Clau, Gounot, Marandal d’Ol- 
liveau, Parent, Robert, Dumas, Bouvier, Salonon 
de la Saugerie, de Fay, Delahaye-Delaunay, 
Henry de Lonauève, Pélerin de la Buxière, Tar- 
cet, Lenoir de la Roche, Ducellier, P. Vignon, 
Berthereau, Poignot, Bévitre, Martineau, Germain 
d'Oisanville, Démeunier, Treilhard, Desfaut, Gar= 
nier, l'abbé Siéyès, Bailleul, Le Clere, Margonne, 
Paulhiac de la Sauvetat, Pincepré Debuire, Bou- 
leville, Dumetz, de Bussi, Terrats, Tixedor, 
Tuault, Rocas, Boullé, Graffan, Robin de Morhéry, 
Perret de Tregadoret, Bouron, avocat du Parle- 
ment, Birotheau Desburoudières, Dabbaye, Filleau, 
Thibaudeau, Briault, Laurence, Rousselet, Da- 
vost, Richon, Bonet de Treiches, Faydel, Durand, 
Poncet Delpech, Gouges-Cartou, Mathieu de Ron- 
deville, Emmery, Claude, Huard, Glezen, Le Cha- 
pelier, Lanjuinais, Defermon, Hardy de la Lar- 
ère, Michel Gérard, Rodat d’Olemps, Maupetit, 
Malouet, Dufraisse du Ghey, Riberolles, Grenier, 
Tailhardat de la Maisonneuve, Delalande, Le Cou 

teulx de Canteleu, Thouret, Alquier, de Fontenay, 
Lerelfait, Gottin, Denis Lefort, Pellerin, Lemer 

cier, de Gretot, CGhaillon, [Gauchy], Bertrand, 
Hébrard, Daude, Vyau de Baudreuille, Fouquier 
d'Hérouct, Authoine, Jaillant, de Cigongne, De- 
lacour, Guinebaut, Meuu de Ghomorceau, Ricard, 
Moutier, Baco de la Chapelle, Meifrund, Féraud, 
F. Jaume, Viguier, Campmas, Lartigues, Fos de 
Laborde, Roussillon, de Bonnegens, Raby de 
Saint-Médard, Gaultier, Moreau, Valete, Nioche, 


660 [Assemblée nationale.| 
Bouchet, Ghesnon de Baigneux, Payen-Boisneuf, 
Beaulieu, Arriveur, Camusat de Belombre, Jean- 
net, F.-J. Le Déan, Baillot, de Champeaux, Dufers, 
Pothée, Crénières, Deulneau, Legoazre de Kervé- 
légan, du Pré de Ballay, de Viefville des Essars, 
Devinne, Lecarlier, Bailly, Le Clercq, Delannoy, 
Léleu de la Ville-aux-Bois, Manhiaval, Andurand, 
Perrin, Espic, Dubois-Maurin, Madier de Mont- 
jau, Defrance, Bourgeois, Aubry-Dubochet, Le- 
sure, Payen, Barbié, Prugnon fils, Fleury. Petit, 
Dubuisson , Pérez, Besse, curé, Louis Lamy, 
J.-B.-G. Delauney, Merle, maire de Mâcon, Simon, 
curé de Woet, Régnier, Populus, Bouveiron, 
R. Claye, Piquet, Delilia de Crose, Blanquart des 
Salines, Bernard, Richard, Ludière, Castelanet, 
Delabat, [Therrier,] Fricot,. Le Boys Desguays, 
Gauchet Delisle, Grégoire, curé, Poultier, Duval 
de Grandpré, Millet Saint-Amambre, Vadier, La- 
ziroule, Afforty, Louis de Boislandry, Guillotin, 
Chevalier, Anson, Gontier de Biran, Jallet, cure, 
Lecesve, curé de Sainte-Triaize de Poitiers, Lotfi- 
cial, de Lattre, Gallot D. M., Pervinquière, Bou- 
taric, [Sachère,| Gossuin, Marchais, Poncin, Le 
Guillou de Kerincuff, Regnaud, Raux, Viellart, 
Baron, La Beste, Redon, Pons de Soulages, Girot 
de Pouzol, Braoche, Griffon de Romagné, Long, 
Augier, Mollien, de Neuville, Trouitlet, Laurent, 
loulain de Corbion, Agier, lieutenant criminel, 
Pruche, Andrieu, Pelés de Lagrsse, Schmits, 
Voidel, Bizard, Dhouilles, De Sèze, Mayer, Gé- 
rard de Vic, de Turckeim, Maillot, Schwendt, 
Brocheton, Ferté, Jourdan, Dubois de Grancé, De- 
voysins, Lambel, Latour, Poulain de Boutancourt, 
Bordeaux , Bonnet, le marquis de Gouvy-d’Arcy, 
député de Saint-Domingue, Reynaud, député de 
Saint-Domingue, le marquis de Perrigny, député 
de Saint-Domingue, le marquis de Rouvray, dé- 
pulté de Saint-Domingue, Gocherel, député de Saint- 
Domingue, Bodkin-litz-Gérald, député de Saint- 
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Domingue, Larchevesque Thibaud, député de 
Saint-Domingue, Lucas de Bourgerel, depute de 
Saint-Domingue, Mausret, de Flory, de Thébau- 
dières, député de Saint Domingue, Laviguerie, 
Lacharmie, Begouen, Debourge, le bailli de 
Flachslanden, Perrée Dutamel, Gournay, Biaille 
de Germon, Le Moine, Bailly, président, Camus, 
secrélaire, Pison fils, secrétaire. 

Huot de Goucourt, Collombel, Duclos Du Fres- 
noy, Davy des Piltières, avocat du Roi au présidial 
de lu Flèche, M.-A. Cerisier, Cochon de Lapparent, 
Pussin, Verdet, Peloux, Varin, Parent, Trehot de 
Clermont, Maujean, Leclerc, Baudouin députe sup- 
pléant de Paris, Pilastre, Pourtier de Larnaud, dé- 
puté d'Aval Franche-Comté, Augustin Bourdeaux, 
Cambon fils aîné, député non-jugé de Montpellier, 
J. Bodinier, Reiscend, député non jugé. 

Jeannet le jeune, Belzair de Courmenil, Joyeux, 
curé de Saint-Jean de Châtellerault, Castaignède, 
Royer, curé de Chavannes, député suppléant, Pi- 
cart de la Pointe, J.-R. Guérin, Duvivier, Tron- 
chet, Guillaume, Dutrou du Bornier, Brillat Sa- 
varin, député du Bugey, Boissonnot, d'Artis de 
Marcillac, député suppléant, Armand, Prévost, 
l'abbé du Plaquet, Gauctheret, Magallon, député 
de Saint-Domingue, Gouderc, de Villars, Lacre- 
telle, suppléant de la ville de Paris, Lavenüe, 
Ruamps, député et suppléant, Perdry, de Laborge, 
Arnoult, Aungot, Iumblot, G. Le Lay, Hanoteau, 
Tellier, Despatys de Courteille, Douchet, Basquiat 
de Mugriet, Saige, Lefort, Ballard, curé du Poyré, 
Périer, Hutteau, Bouliotte , curé d’Armay-le-duc, 
député de l'Auxois, Febvrel, député suppléant, 
Lesnier, député suppléant, Peyruchaux, Mercier 
Terrefort, adjoint, Le Déist de Botcdoux, député 
suppléant, Ratier, Meusnier-Dubreuil, Dillon, 
cure du Vieux-Pousuuyes, Louis Lejean, Allard 
Duplantier, Monbinat, Michel Roussier, Auvynet, 
Faulcon, suppléant du Poitou. 
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DU TOME HUITIÈME 


EXPLICATION DES PRINCIPALES ABRÉVIATIONS EMPLOYÉES DANS CÉTTE TABLE 


(CI. Clergé. — N, Noblesse, — C. Communes.) 


A 


AggaDtE (p'), député des communes des Quatre-Vallées 
de Guyenne. Remplace le comte de Ségur, démission- 
naire (t. VIII, p. 499). 


AgpaYE (p’), dépulé des communes de la sénéchaussée de 
Poitou, nommé adjoint au doyen (t. VIII, p. 78). Ré- 
pe à l'appel général (p. 97); — signe le serment du 

eu de Paume (p. 139). 


Acnarp DE BoxvouLoir, député de la noblesse du bail- 
liage de Coutances. Envoyé par ses collègues dans le 
Cotentin pour faire annuler les pouvoirs impératifs 
qui leur avaient été donnés, en revient avec un man- 
dat sans limites (t. VIII, p. 291). 


ADAM DE VERDONXE, député des communes du bailliage 
de Crépy en Valois. Répond à l'appel général (t. VIT, 
p. 92), signe le serment du Jeu de Paume (p. 138). 


ADJOINTS AU PRÉSIDENT DES COMMUNES. Nomination (1er 
juin 1789, t. VIII, p. 62), (8 juin, p. 78), (15 juin, 
p. 108), (17 juin, p. 128). 


Arronty, député des communes de la prévôté et vicomté 
de Paris. Répond à l'appel général (t. VIT, p. 96); — 
signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). 


AGtEr, député des communes de Ja sénéchaussée de 
Poitou. Répond à l'appel général (t. VIII, p. 97); — 
signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). 


AGourr (comte Antoine pv’), député de la noblesse du 
Dauphiné. Prend place sur les bancs de la noblesse 
dans la salle de l'Assemblée nationale (t. VIII, p.142). 


AGuessEAu (’), député de la noblesse du bailliage de 
Meaux. Prévient l'Assemblée nationale qu'il à été 
compris dans les quatre magistrats nommés par le Roi 
pour l'examen des affaires contentieuses des départe- 
ments (t. VIII, p. 455). 


Ar SÉRIE, T. VIII. 
ET 


AIGUILLON (duc »’), député de la noblesse de la séné- 
chaussée d'Agen. Son discours lors de la réunion de la 
minorité du clergé et de la majorité de la noblesse 
it. VII, p. 169). — Fait un rapport au nom du comité 
de vérification (p. 178); — appuie l'observation de 
Clermont-Tonnerre relative à l’envoi d'un arrèté du 
parlement de Paris (p. 244); — demande que les corps, 
villes, communautés et individus, qui ont joui de pri- 
viéges particuliers, supportent à l'avenir toutes les 
charges publiques, sans aucune exception, et que les 
droits féodaux et seigneuriaux soient remboursables 
(p 344) ; — fait un rapport sur l'emprunt de 30 mil- 
lions (p. 365). 


AiLLY (p’), député des communes du bailliage de Chau- 
mont en Vexin. Nommè commissaire pour les confé- 
rences [t. VILL, p. 35). — Doyen (p. 62. — Rend 
compte d'une démarche auprès du garde des sceaux 
(p. 63); — répond à l'appel général (p. 91); — signe 
le serment du Jeu de Paume (p. 138). 


AixessE (Droit d'}. De Gaillon propose de l'abolir 
(12 août 1789, t. VII, p. 399); — le prince de Foix 
parle contre (ibid.); — — le comte de Mirabeau de- 
mande l’ajournement aprés la Constitution (ibid.). 


ALERT DE Luyxes (Duc). Voir Luynes (Duc Albert de). 


ALLARD, député des communes de la sénéchaussée d'An- 
jou. Répond à l'appel général (t. VIII, p. 89; — 
signe le serment du Jeu de Paume (p. 138). 


ALrann-DepLaNTiEr, député des communes du Dauphiné. 
Répond à l'appel général (t. VILLE, p. 92); — signe le 
serment du Jeu ile Paume (p. 141). 


ALLARDE (Baron n'i, député de la noblesse de Saint- 
Picrre-le-Montier. Propose de communiquer au clergé 
l'arrêté relatif à la délibération par ordre (L. VI, p. 
58); — veut présenter un projet de décret à propos 
de l'emprunt de 30 millions (p. 376). 


ALQUIER, député des communes” de la sénéchaussée de 
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La Rochelle. Répond à l'appel général (t. VII, p. 97); 
— signe le serment du Jeu de Paume (p. 139), 


AwgLy (Marquis np’), député de la noblesse du bailliage 
de Reims. Remet ses pouvoirs avec des réserves (t. 
VII, p. 172); — demande que l’on fixe la quotité de 
terre que devra posséder celui qui voudra avoir le 
port d'armes (p. 358 et suiv.). 


AMIRAUTÉ DE FRANCE. Députation demandant de sa part 
des lois sur le commerce maritime (1er août 1789, 
t. VI, p. 317). 


Amoxr (bailliage d'), Double députation; annulation de 
celle des deux qui ne veut prendre pour juges que les 
Etats généraux (N. 4 juin 4789, t. VILL, p. 66). 


AXpré (n’), député de la noblesse de la sénéchaussée 
d'Aix, Demande que le comité des recherches soit 
composé de douze membres (1. VILL, p. 295); — divise 
les députations en deux espèces : députations d'hon- 
neur et députations d'affaires (p. 315); — propose de 
recevoir les premières et de faire renvoyer les vœux 
des autres au comité des rapports (tbid.) ; — demande 
que l'on raye trois articles dans l'état de dépenses 
présenté par Necker à l'appui de sa demande d'un 
emprunt de 30 millions (p. 373); — que l'on in- 
demnise les officiers de justice, lésts par la suppres- 
sion de la vénalité de la justice (p.396) ; — parle sur 
la déclaration des droits (p. 463 et 464); — demande 
que l’on s'occupe au plus tôt de la Constitution (p. 
489) et en premier lieu, de la sanction royale (p. 509). 


AxpRieu, député des communes de la sénéchaussée de 
Riom, Répond à l'appel général (t VIII, p. 97); — 
signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). 


ANpurAxp, député des communes de la sénéchaussée de 
Villefranche en Rouergue. Répond à l'appel générel 
(t. VII, p.99); — signe le serment du Jeu de Paume 
(p. 139). 


ANGLETERRE, Letcre de l'ambassadeur, duc de Dorset, 
rotestant des bonnes dispositions de son pays envers 
a France (27 juillet 4789, t. VIIL p. 287 et suiv.). 


AxGo, député des communes du bailliage de Coutances. 
Répond à l'appel général (t. VIII, p. 92); — signe le 
serment du Jeu de Paume (p. 141). 


ANGRAN-D'ALLERAY, lieutenant civil. Rend hommage à 
l'Assemblée nationale au nom du Châtelot de Paris 
(t. VILL, p. 280). | 


Anxares, Voir Comité de rédaction. 


Ansox, député des communes de la ville de Paris. Ré- 
pond à l'appel général (t. VIII, p. 96). — Signe le 
serment du Jeu de Paume (p. 139). — Parle sur le 
projet de déclaration des droits du 6e bureau (p. 461) 


ANTHOYNE, député des communes du bailliage de Sarre- 
guemines. Répond à l'appel général (t. VIII, p. 98). 


ANTRAIGUES (comte p'), député de la noblesse. de la sé- 
néchaussée de Villeneuve-de-Berg. Parle sur la véri- 
fication des pouvoirs (t. VIII, p.32 et suiv.) — Nommé 
membre de la commission chargée de conférer avec 
les deux autres ordres sur les moyens de conciliation 
(p. 44). — Nommé commissaire pour le projet de 
réglement de police intérieure (p. 44. — Propose 
d'annoncer aux communes la renonciation de la no- 
blesse à ses priviléges pécuniaires (tbid.). — Fait le 

moe des conférences (p. 49). — Appuie la motion 
de Bouthillier, tendant à faire déclarer constitutionnels 
la division des ordres et leurs velo respectifs (p. 52 
et suiv.). — Parle pour la déclaration des droits de 
l'homme (p. 334 et suiv.). — Fait un rapport au nom 
du comité des “Ag ue (p. 351). — Parle contre l’em- 
prunt de 30 millions (p. 466 et suiv.), (p.375), — 
pour la sanction royale b. 543 et suiv.). 


APcuier (Marquis p'), pr de la noblesse de la séné- 
ch#ussée de Mende, Démissionnaire, remplacé par 
Chäteauneuf-Randon (t. VIII, p. 542). 


ARGHEVÈQUE nues. Voir Dulau. 
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ARCHEVÈQUE DE Paris. Voir Juigné (Leclerc de), 


ARCHIVISTE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE : Camus 14 août 
1789, 1. VIII, p. 437). 


ARwAND, dépulé des communes du bailliage de Saint- 
Flour. Répond à l'appel général (t, VII, p. 98), — 
Signe le serment du Jeu de Paume (p. 141). 


ArNaAuD (’), député suppléant du tiers-état du bailliage 
SU igne le serment du Jeu de Paume (t. VIII, 
p. 139). 


ARNAUDAT (n°), député des communes de la sénéchaus- 
sée de Béarn. Demande qu'il ne soit plus reçu de 
députations (t. VIH, p. 31). 


Arxour, député des communes du bailliage de Dijon, 
Nommé membre de la commission chargée de mettre de 
l’ordre dans les conférences (t. VILIL, p. 35); — ad- 
joint au doyen (p. 62). — Répond à l'appel général 
(p. 92). — Signe le serment du Jeu de Paume (p. 141). 
— Demande la suppression des dimes (p. 383). — 
Propose de décréter que la branche régnante en Es- 
pagne ne pourra ètre admise à l'hérédité de la cou- 
ronne de France (p. 642). 


ARRIVEUR, député des communes du bailliage de Tré- 
voux. — Répond à l'appel général (t. VI, p. 98); — 
signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). 


Anrois (Charles-Philippe, comte d'}, nommé député de 
la noblesse de la sénéchaussée de Tartas. Son refus 
(t. VI, p. 37 ; — lecture de sa lettre (p. 38); — sa ré- 
ponse à l'arrêté pris par la noblesse à ce sujet (:bid.). 


ASSEMBLÉE NATIONALE. Adresses d'adhésion des com- 
missaires des communes de Moncontour en Bretagne 
(30 juin 1789, t. VIII, p. 171); — de la ville de Laon 
(ibid. et p. suiv.); — protestations contenues dans 
les déclarations faites par plusieurs députés du clergé 
et de la noblesse en remettant leurs pouvoirs (+bid., 
p. 172 et suiv.); — renvoi au comité de vérification 
(tbid., p. 173); — liste de ces députés (ibid. et 
suiv.). — Incident relatif à l'emprisonnement de quel- 
ques gardes-françaises (1er juillet, p. 175 et suiv.); 
— nomination d’une députation chargée de supplier 
le Roi d'employer la clémence pour meltre fin aux 
troubles de Paris (ébid., p. 177 et suiv.); — nouvelles 
protestations contre l'établissement de l'Assemblée 
nalionale (ibid., p. 180); — adresse d'adhésion de la 
ville de Ploërmel (ibid., p. 181); — adoption de la 
proposition faite, au nom du comité de règlement, de 
diviser l'Assemblée en bureaux (ibid.); — mode de 
formation (tbid.). — Réponse du Roi à la députation 
(2 juillet, p. 181); — adresse d'adhésion de la ville 
de Châteauroux FE — remise des pouvoirs de 
quatre députés du clergé avec réserves (ibid, et 
p. suiv.); — lecture par le cardinalde Larochefoucaud 
d'un acte contenant des réserves faites par des mem- 
bres du clergé nouvellement réunis (ibid., p. 182); — 
incident à ce sujet (ibid. et p. suiv.); — extrait du 
règlement concernant la nomination du président et 
des secrétaires (tbid., p. 184). — Lettre du Roi au 
sujet des gardes-françaises (3 juillet, p. 184.); — no- 
mination des présidents et secrétaires des bureaux 
(ibid, p. 185); — nomination du président et des 
secrétaires de l'Assemblée nationale (ibid., p. 186); 
— remerciements adressés à l’ex-président Bailly 
pur — Incident sur un passage de la lettre du 

oi où se trouve le mot Assemblée sans le qualifi- 
catif nationale (4 juillet, p. 188); — remerciements 
de Bailly (ibid.); — réponse de Le Franc de Pompi- 
gnan, président (tbid.); — adresses d'adhésion de la 
ville de Château-Thierry et des communautés de Pon- 
tivy et de Vernouilet-sur-Seine (tbid.); — rapport de 
Dupont de Nemours sur les subsistances (ibid., p. 190 
et suiv.), — Discussion sur le projet du comité des 
subsistances (6 juillet, p. 494 et suiv.); — députation 
des électeurs de Paris venant annoncer le rétablisse- 
ment de la tranquilité dans Paris (ibid., p. 198 et 
suiv.); — réponse de Le Franc de Pompignan, prési- 
dent, exprimant la satisfaction de l’Assemblée (sbid., 
p. 199); — convocation des bureaux pour la nomi- 
nation du comité de constitution (ibz 4 — Adresses 
des communes de Vitré, Saint-Jean- osne, Saint- 
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Pierre-le-Moulier et Saint-Vallier (7 juillet, p. 499); 
— liste des membres du comité de constitution (tbib., 
p. 200) (Voir Comilé de constitution); — motion de 
Talleyrand-Périgord sur les mandats impératifs (ibid. 
et p. suiv.) (Voir Mandats impéralifs)\; — adresse 
de la ville de Nantes (ibid, p. 203 et suiv.). — 
Adresses des villes et communautés suivantes : Ren- 
nes, Vannes, Saint-Brieuc, Lamballe, Dinan, Guc- 
rande, Guerche, Montfort, Loudéac, Clermont-Ferrand, 
Metz, Saint-Dié et Andresy (8 juillet, p. 206 et suiv.); 
— motion de Mirabeau tendant à faire éloigner les 
troupes de Paris et de Versailles et à leur substituer 
des gardes bourgeoises (ibid., p. 208 et suiv.); — 
— adoption de la première parlie de cette motion 
(ibid., p. 211). — Adresses d'adhésion des villes de 
Bordeaux, Poitiers, Nemours, Châtellerault et Uzer- 
ches (9 juillet, p. 211); —: déclaration de la noblesse 
de la sénéchaussée d'Agen (ibid., p. 212), — adresse 
au Roi pour le renvoi des troupes, rédigée par le 
comte de Mirabeau (#bid., et p. suiv.); — nominalion 
d'une députation chargée de la porter (ibid, p. 213 
el suiv.); — rapport par Mounier sur l'ordre de 
travail pour la constitution (ibid., p. 214 et suiv.). 
— Adresses d'adhésion des communes du bailliage 
de Mortain, du burcau international du district de 
Colmar, des représentants du bailliage de Sarrelouis 
et des communes du bailliage de Dijon (10 juillet, 
p. 217); — motion d'ordre de Bouche tendant à la 
formalion des comités chargés de prendre connais- 
sance de tous les impôts, de toutes les pensions et 
de l'état actuel de la caisse nationale (ibid. et p. 
suiv.). — Lecture des adresses d'adhésion des com- 
munes de Bordeaux, des villes de Mirecourt, Poitiers, 
Chalon-sur-Saône, du Croisic, Josselin et d'un arrèté 
de la noblesse de Montargis (41 juillet, p. 219); — 
réponse du Roi à l'adresse rédigée par le comte de 
Mirabeau (bèd.); — discussion : comte de Crillon, 
comte de Mirabeau, de Lubersac (ibid., p. 220); — 
— Bouche demande que les comités dont il a de- 
mandé la formation soient nommés dans les bureaux 
(bid.); — adresse d'adhésion de la ville du Maus 
(ibid.}; — opinions des bureaux relativement à la 
question des finances (voir Comilé des finances); — 
papnEees de Lafayelte concernant les droits de 
‘homme (voir Déclaralion des druils de l'homme el 
du ciloyen), — Adresses d'adhésion des cituyens de 
Montpellier, des officiers municipaux de Saint-Mar- 
cellin en Dauphiné et de la ville de Tarascon (13 juil- 
let, p. 223); — annonce du renvoi de Necker et de 
trois autres ministres, Montmorin, La Luzerne et 
Saint-Priest (ibid.); — motion de Mounier tendant à 
demander au Roi leur rappel (äbid. et p. suiv.); — 
discussion : Target, Lally-Tolendal, comte de Virieu, 
de €Clermont-Tonnerre, Guillotin, divers membres, 
comte de Custine, Gaultier de Biauzat, un membre 
de la noblesse, abbé Grégoire, Lefranc de Pompignan, 
président, abbé Grégoire, Gouy-d’Arey, de Castellane, 
Guillotin, Le Pelletier de Saint-Fargeau, Le Chape- 
lier (ibid., p. 224 et suiv.); — l'Assemblée décide 
l'envoi d'une députation au Roi pour demander le 
renvoi des troupes et l'établissement d’une milice 
bourgeoise (ibid., p. 229); — noms des membres 
composant cette députation (ibid., p. 229); — réponse 
du Roi : il refuse le concours des députés pour l'a- 
paisement des troubles et veut y employer les trou- 
pes (ibid.); mécontentement de l'Assemblée : elle dé- 
crèle 4° : que Necker et les autres ministres, qui ont 
partagé son sort, emporient avec eux son estime el 
ses regrets; 2° qu’elle ne cessera d'insister sur l'é- 
loignement des troupes et sur l'établissement do la 
garde bourgeoise; 3° qu'il ne peut exister d'intermé- 
diaire enure le Roi et l’Assemblée; & que les minis- 
tres et les agents eivils et militaires de l'autorité 
sont responsables de toute entreprise contraire aux 
droits de la nation et aux décrets de l’Assemblée ; 
5e que nul pouvoir n'a le droit de prononcer l'in- 
fâme mot de banqueroule et de manquer à la foi pu- 
blique ; 6° et que l’Assemblée persiste dans ses précé- 
dents arrêtés (1bèd. et p. suiv.); — nomination d'un 
vice-président (ibid., p. 230). — Liste des membres du 
comité des finances (voir Comilé des finances); — 
adresses d'adhésion de la commission intermédiaire 
des Etais du Dauphiné, des villes de Laon, Aurillac, 
Joigny et Hesdin (14 juillet, p. 232); — renouvelle- 
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ment de la molion de Grégoire, relative à la forma- 
tion d’un comité chargé de dénoncer les auteurs des 
troubles (ibid.); — compte rendu par le vicomte de 
Noailles des troubles dont il à été témoin dans Pa 
ris (tbid., p. 233); — envoi d'une députation au Roi 
(ibid.); — autre récit fait par Bancal des Issarts, 
électeur de la ville de Paris, chargé par le comité 
permanent de prier l'Assemblée d'aviser au moyen de 
faire cesser la guerre civile (ibid); — réponse de 
Lafayette, vice-président (ibid., p. 234); — l'Assem- 
blée décide l'envoi d’une seconde députation au Roi 
(ibid.); — retour de la première : réponse du Roi, 
concédant la formation d'une garde bourgeoise et 
l'éloignement des troupes qui sont au Champ-de- 
Mars (ibid.); — le Roi déclare à la seconde députa- 
tion qu'il n’a rien à ajouter (ibid.); — l'Assemblée 
charge les députés de Paris de rapporter dans cette 
ville les réponses du Roi (ibid) — Projet d'adresse 
au Roi du marquis de Sillery, amené par Mirabeau 
(15 juillet, p. 285); — nomination d'une nouvelle 
députation à envoyer au Roi (ibid., et p. suiv.); — 
exhortation de Mirabeau à la députation (ibid, p. 
236); — au moment où elle va sortir, le duc. de 
Liancourt annonce l'arrivée du Roi (ibid); — ap- 
plaudissements blämés par Mirabeau (ibid.); — lec- 
ture des adresses d'adhésion des villes de Strasbourg, 
Marseille, Nimes, Cahors, Guinguamp, La Roche- 
Bernard, Paimpol, Seurre, du bourg de Ressons et 
de la commune de Bvaune (ibid.); — délibération de 
la noblesse de Villers-Cotterets, qui révoque les pou- 
voirs limités de ses députés et leur en donne d'illimi- 
tés (ibid.); — entrée du Roi : il déclare qu'il se fie 
à l’Assemblée nationale et qu'il a donné l'ordre aux 
troupes de s'éloigner de Paris et de Versailles (ibid.); 
— réponse de Le Franc de Pompignan, président 
(ibid., et p. suiv.); — le Roi ajoute qu'il est prêt à 
communiquer avec l'Assemblée, toutes les fois qu’elle 
le croira nécéssaire (ibid, p. 237); — réplique de Le 
Franc de Pompignan, president (1bid.); — l'Assem - 
blée tout entière reconduit le Roi au château (ibid.); 
— motion de Barnave, tendañt au renvoi des minis- 
tres, appuyée par Mirabeau (ibid.); — combattue 
par le comte de Clermont-Tonnerrc, elle est rejetée 
(ibid). — Adresse d'adhesion de la municipalité de 
la ville d'Angers (16 juillet, p. 238); — un membre 
de l noblesse annonce que Lafayette est nommé co- 
lonel général de la milice bourgeoise (ibid); — 
Bailly annonce qu'il est nommé mare de Paris (tbëd.); 
— compte rendu par Leclerc de Juigné de la mission 
remplie par la députation envoyée à Paris :tbid.); 
— noms des membres de cette députation (ibid.); — 
récit par Mounier de ce qui s'est passé dans Paris 
(ibid, et p, suiv.): — discours pronon®é par Lally- 
Tolleadal à l'hôtel de ville (ébed., p. 240); — projet 
d'adresse au Roi présenté par Mirabeau et tendant 
au renvoi des ministres (ibid. et p. suiv.)}; — on 
propose de demander aussi le rappel de Necker (ibid. 
p. 242); — discussion : Barnave, comte de Clermon- 
‘Tonnerre, Millon de Montherland (ibid.|; — déclara 
tion de plusieurs membres de la noblesse que les 
circonstances décident à ne pas attendre le vœu de 
leurs commertants et à prendre part aux votes (&bid,) ; 
— semblable déclaration de la noblesse de Paris, du 
cardinal de La Rochefoucauld et del abbé de Muntes- 
uiou (ibid) ; — reprise de la discussion sur la mo- 
Uon relative au renvoi des ministres el au rappel de 
Necker : Mounier, Barnave, Mirabeau, Mounier, Miru- 
beau,Glezen, de Clermont-Tonuerre, de Lally-Tollendal 
(ibid. et p. suiv.) ; — lettre du maréchal de Broglie 
indiquant les ordres de détail donnés pour le prompt 
éloignement des troupes de Paris (ibad, p. 244); — 
lettre du président du parlement de Paris, Bochard de Sa- 
ron, transmettant larrèté pris par le parlement 
our féliciter le Roi d'avoir faitéloigner les troupes des 
’aris et de Versailles (ibid); —il est désapprouvé pour 
ne l'avoir pas envoyé par une députation, à la demande 
de Clermont-Yonerre, appuyée par les dues d'Ai- 
guillon, de Luynes, de Praslin et de La Roche- 
foucauld, malgré l'opposition de Duport, Le Pel- 
letier de Saint-Fargeau et Fréteau (édit) ; — a 
nouvelle du renvoi des ministres arrive au moment 
où on allait voter sur le projet d'adresse de Mirabeau 
(ibid); — nomination d'une députalion chargée 
d'aller remercier le Roi (tbid,}; — nomination d'une 
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députation chargée d'annoncer à la ville de Paris la 
résolution du Roi d'aller se montrer aux Parisiens 
(ibid. et p. suiv.}; — l’Assemblée arrête que le Roi 
sera prié de permettre qu’une nombreuse députlation 
l'accompagne dans Paris (ibid. p. 245); — retour de 
la députation : ie Roi accepte la députation proposée 
pour l'accompagner ; il a remis une lettre annonçant 
le rappel de Necker et qu'il invite l’Assemblée à en- 
voyer à ce dernier à Bruxelles (ibid.) ; — l’Assem- 
blée arrête qu'elle joindra à la lettre du Roi une 
lettre. signée par le président et les secrétaires 
(ibid.) ; — Texte de celte lettre ‘ibid.), nomination 
d'une députation de cent membres chargée d’accom- 
pagner le Roi (ibid et p. suiv.). — Sur l'invitation du 
président, l'Assemblée tout entière se porte sur fe pas- 
sage du Roi se rendant à Paris (17 juillet, p. 246); 
— adresses d'adhésion des municipalités de Nancy, de 
Châtellerault, de Saint-Remi en Provence, de Lander- 
nau, de Besançon et de Romans (ibid.) ; — Le Franc 
de Pompignau, président, annonce qu’il a écrit au pre- 
mier président du parlement de Paris pour lui faire 
observer que la communication de l'arrêté du parle- 
ment du 16 juillet aurait dû être faite par une députa- 
tion ibid.); récit, par Sallé de Choux, dès ce qui s’est 
passé pendant le voyage du Roi à Paris (ihid.); — actes 
de hrigandage commis à Poissy et à Saint-Germain, 
dénoucés par le maire de Poissy (ibid. p. 247). — No- 
mination d’une députation chargée d’aller rétablir la 
tranquillité dans ces deux villes (18 juillet p. 247 
et suiv.) ; — le marquis de Brézé écrit pour s’excuser 
de s’être présenté, la Lète couverte (ibid. p. 248); — 
Bessin, commandant de la garde bourgeoise du dis- 
trict de Saint-Méry, demande des secours pour les 
malheureux habitants du faubourg Saint-Antoine 
{ibid.) ; — les députés de Paris se réunissent pour 
aviser (ibid.); — motion de Martineau, tendant à 
établir dans tonte la France des milices bourgeoises 
{voir Garde nationale); — nomination du président 
(ibid.) ; — adresses d'adhésion des villes de Cérèmes, 
Machecoulet Grenoble (+bid.) ; — démission du comte 
d'Escars,député de la nobiesse du Haut-Limousin (ibid.). 
— Adresses d'adhésion des villes de Valence, Langres, 
Mayenne, Laon, Pontarlier, Auray, de la noblesse et 
des communes de Thimerais, de Saint-Tnelo près 
Plœærmel et de plusieurs autres communes (20 juillet, 
p. 249); — discours de Le Franc de Pompignan en 
présentant le nouveau président, duc de Liancourt 
(ibid.); — discours d’entrée en fonctions de ce der- 
nier (ibid.); — remerciements votés à l’ancien prési- 
dent, à la demande de Pétion de Villeneuve (bid.); 
— Dufresne de Saint-Léon, chargé d'annoncer son 
rappel à Necker, écrit de Bruxelles que, ne l'ayant 
pas rencontré dans cette ville, il poursuit sa route 
jusqu'à Francfort (ibid.). — récit par Camus de ce 
dont il a été témoin comme membre de la députation 
envoyée à Saint-Germain et à Poissy (ebid. et 
p. suiv.); — remerciements votés à celte députation, 
à la demande de Goupil de Préfeln (ibid. p. 251); — 
hommage rendu à l’Assemblée nationale par le grand 
conseil et les administrateurs de la Caisse d’escompte 
(ibid. et p. suiv.); — proclamation au sujet des 
troubles proposée par Lallÿ-Tollendal (ibid. p. 252 
etsuiv.\; — discussion : Dupont (de Nemours), de Fer- 
mond, marquis de Taulongeon, Kobespierre, de Cus- 
tine, de Lubersac, Glezen, Legrand, deux membres, 
Laily-Tollendal, Blesau, Buzot, Lally-Tollendal (ibid. 
p. 253 et suiv.); — renvoi aux bureaux (ibid. p. 255). 
— Adresse d'adhésion des trois ordres de la ville de 
Lyon (21 juillet, p. 255); — renonciation à toute 
exempton pécuniaire faite par les mêmes ordres et 
renouvelée en leur nom par l'abbé de Castellas 
{ibid.) ; — hommage rendu à l’Assemblée par la Cour 
des Monnaies (tbid.); — réponse du duc de Lian 
court, président (ibid.); — députation de la ville de 
Saint-Germain-en-Laye relative au massacre de Sau- 
vage (ibid. et p. suiv.) ; — réponse du duc de Lian- 
court, président (ibid. p. 256). — Adresses des com- 
munes de Bordeaux, des citoyens de Riom, de Sancoins 
en Nivernais, de la commune du Havre et des citoyens 
négociants de la foire de Beaucaire (23 juillet, p. 261); 
— la noblesse du Maine et celle de Dombes envoient 
à leurs députés les pouvoirs les plus illimités (ibid.); 
— hommages rendus à l'Assemblée par deux dépu- 
tations des villes de Chartres et de Saumur (ibid. et 
p. suiv); — réponse du duc de Liancourt, président 
\ 


(ibid. p. 269); — hommage rendu à l'Assemblée par 
le premier président de la Chambre des comptes 
(ibid. et p. suiv.); — réponse du duc de Liancourt, 
président (ibid. p. 263); — hommage rendu à l’As- 
semblée par le premier président de la Cour des 
aides (ibid.); — réponse du duc de Liancourt, 
président (ibid.) ; — récit de nouveaux troubles dans 
Paris: massacre de Foulonet de Berthier (ibid.); —Lally- 
Tollendal reproduit son projet de proclamation (ibid. 
et p. suiv.); discussion : plusieurs membres, Mounier, 
un membre, comte de Mirabeau, Lally-Tollendal , 
Prieur, Camus, Gouy-d’Arcy, Démeunier, Lally-Tol- 
lendal, duc de Lévis, marquis de Sillery, Malouet, 
Legrand, Laville-Leroux, abbé Grégoire, de Lubersac 
de Boufflers, de Volney, Barnave, Duclos-Dufresnoy, 
de Virieu, de Montmorency (ibid., et p. suiv.);, — 
renvoi aux bureaux du projet de proclamation et de 
diverses autres motions (2brd., p. 266) ; — reprise de 
la discussion : abbé Grégoire, un membre, Long, Pé- 
tion de Villeneuve (tbid., p. 267); — texte de la pro- 
clamation adoptée (ébid.). — Adresses d'adhésion des 
villes d'Arras, Marseille, Moulins, Chälons-sur-Marno, 
Saint-Pons en Languedoc, Luxeuil, Lure, Gien-sur- 
Loir, Sainte-Menehould, Boulay, Romans, Concar- 
neau, Niort, Clamecy, Caussade en Quercy, Castel- 
nau, Montralier, Saint-Georges près Montpellier, 
Vienne, Reims, Saint-Pierre-le-Moutier; du bailliage 
de Vire; des sénéchaussées d’Annonay et de Château- 
Chinon; des électeurs et officiers municipaux de la 
ville de Meaux; des communes de Nuits, Joigny et 
Saint-Sauveur de Locminé (24 juilet, p. 267); — dé- 
putation de la ville de Rouen apportant une adresse 
de félicitations (ibid., p. 272); — réponse du duc de 
Liancourt, président (ibid.); — arrêté cuncernant les 
députés qui n'envoient pas leurs pouvoirs (voir Co- 
muilé de vérification). — Adresses d'adhésion des 
villes de Brionne en Normandie, de Morlaix, de Beau- 
vais, de Pontivy, de Saint-Malo, d'Ambert en Auver- 
gne, d'Antonne, d’Issoudun, d'Abbeville, de Chälon- 
sur-Saône et de plusieurs autres villes (25 juillet, 
p. 273); — députation de la ville de Dieppe chargée 
d'apporter des félicitations à l'Assembiée wbid., 
p- 275); — réponse du duc de Liancourt, president 
(ibid., p. 276); — témoignages d’admiration, de res- 
pecl et de reconnaissance donnés par la juridiction 
consulaire de Paris à l'Assemblée (1bid.); — réponse 
du duc de Liancourt, président (1bid.); — atrocités 
commises au château de Quincey (Voir Vesoul). — 
Adresses d'adhésion des villes de Mâcon et de La 
Ferté-sous-Jouarre, des communes de Montreuil-sur- 
Mer, des trois ordres de Montélimart, des communes 
de Louhanset decelles de Sainte-Claude, et des officiers 
municipaux du Havre, de Gap, d'Orléans et de Chälons- 
sur-Marne (27 juillet, p. 278) ;—réponse du Roïau sujet 
du crime commis auprès de Vesoul (ibid.) ; — réponse 
de Necker (ibid.) ; — hommage rendu à l’Assemblée 
par le prévôt de Paris et le lieutenant civil (ibid., 
p. 280); — réponse du duc de Liancourt, president 
(ibid.); — députation de la ville de Pontoise chargée 
d'exprimer les sentiments de ses habitants (2bid.); — 
réponse du duc de Liancourt, président (ibid.); — 
lettres du comte de Montmorin, ministre des affaires 
étrangères, et du duc de Dorset, ambassadeur d’An- 
gleterre (ibid. p. 287 et suiv.); — réponse du duc de 
Liancourt, president (ibid., p. 288). — Lettre de 
Clamey, maire de Soissons, au sujet de brigandages 
commis dans la plaine de Béthisy et dans les environs 
de Villers-Cotterets, Pierrefonds et Attichy (28 juillet, 
P. 290); -— réponse du duc de Liancourt, président 
ibid.); — adresses d'adhésion des trois ordres de 
le, des officiers municipaux et notables de Bour- 
bonne-les-Bains, des citoyens de Montpellier, des trois 
ordres de Mortagne, des officiers du bailliage du Per- 
che, des trois ordres de Crest, des électeurs des com- 
munes de la sénéchaussée de Libourne, de la ville 
de Semur-en-Auxois, de la ville des Saillans, des trois 
ordres de Pont-Audemer, d'Ornans, de la ville de 
Marsillargues, de la commune de Granville, de la 
ville de Cusset, des trois ordres de Montélimart, 
des trois ordres du Puy-en-Velay, de la ville de 
Bayeux, des officiers municipaux et des électeurs de 
Nevers, des commissaires des communes de la séné- 
chaussée de Villeneuve-de-Berg, des trois ordres for- 
mant la communauté de Thiaucourt-en-Lorraine, des 
citoyens de Poligny, de la bazoche de Chälons-sur- 
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Marne, de la ville de Longwy, de la commune de 
Lons-le-Saulner, des citoyens de Dijon, des électeurs 
dé Ja sénéchaussée de Mérac, de 1214 habitants d'Or- 
gelu, de la ville de Limoges, des trois ordres de 
Montbrison en Forez, des citoyens de Salins en 
Franche-Comié, des citoyens de la ville et du hailliage 
de Gray en Franche-Comté, de la ville de Bourg-en- 
Bresse, des trois ordres de la ville de Nimes, de la 
ville de Clamecy, de la ville de Saint-Dié en Lorraine, 
de la paroisse d’Herbignac, des citoyens de Clermont- 
Ferrand, du corps politique de Ponthieu, de la ville 
et des communes de Laval, des officiers municipaux 
et des notables de Briey en Lorraine, de la municipa- 
lité d'Essonne, des trois ordres de Guéret, des citoyens 
de Calais, de la ville de Morlaix, des officiers munici- 
paux de Troyes, de la municipalité et des communes 
de Saint-Brisuc, des citoyens de Château-Landren, 
de la ville de Lannion, de la commune de Ville- 
franche, de la commune de Nancy, de la commune 
de Montreuil-sur-Mer, des citoyens de Pézenas et de 
la ville de Quimper (ibid. p. 291); — pouvoirs sans 
limites donnés aux députés de la noblesse du Coten- 
tin (ibid.) ; — création d’un comité chargé de faire, 
s’il y a lieu, des rapports sur les mémoires, plaintes, 
adresses, etc. qui lui seront renvoyés (voir Comilé des 
rapports), — création d'un comité chargé de rassem- 
blér toutes les. pièces relatives aux troubles et aux 
faits particuliers (voir Comité des recherches). — 
Motion de Puisaye tendant à inviter la nation à payer 
tous les impôis (28 juillet, p. 296); ajournement 
{ibid.) ; — réponse du président, duc de Liancourt, 
au premier président du bureau des finances de Paris, 
qui avait félicité l'Assemblée d’avoir rétabli le calme 
dans Paris (ibid). — Adresses des villes de Brioude, 
Lamballe, Cosne-sur-Loire, Dunkerque, Roquebrune, 
Maurs, Quimperlé, Apt, Valognè, Saint-Brieuc, Fon- 
teuay-le-Comte, Chauny, Charost, Saint-Sauveur-le- 
Vicomte, Tarascon, Montélimart, Briançon, Moutcon- 
tour, Annonay et sénéchaussée, Saint-Marcelin, et de 
l'ordre des avocats de Morlaix (29 juillet, p. 296) ; — 
hommage rendu par Dumouchel, au nom de l'univer- 
sité de Paris (p. 303) ; réponse du président, duc de 
Liancourt (ibid. et p. suiv.) ; — hommage rendu par 
le président de lélection de Paris, (ibid. p. 804 et 
suiv.); — réponse du président, duc de Liancourt, 
(ibid. p. 305); -- députation de la ville de la 


Flèche (ibid. p. 306); — réponse du président, duc 
de Liancourt, (ibid.}; — Arrestation du baron de 
Bezenval (31 juillet, p. 308); — discours de 


Necker à son sujet, rapporté par Lally-Tollendal 
(ibid. et p suiv.); — discussion: Target (ibid.) 
p. 310) ; — discours de Godard, orateur d’une députa- 
tion du district des Blancs-Manteaux (ibid.) ; — ré- 
ponse du président, duc de Liancourt (ibid., et p. 
suiv.); — reprise de la discussion : Camus, Démeu- 
nier, Mounier, comte de Mirabeau, Prieur, un membre, 
de Volney, Rewbell, Lally-Tollendal, Garat le jeune, 
Robespierre, Bouche, Pétion de Villeneuve, un mem- 
bre (ibid, p. 311 ct suiv.) ; — députation de la com- 
mune de Paris, ayant Bailly à sa tête : discours de 
de cé dernier contenant adhésion à tous les décrets 
(ébid., p. 313); — rapport par un autre membre de 
la députation sur la situation de Paris et sur les 
mesures prises par la commune (ibid.) ; — réponse 
du président, duc de Liancourt (ibid. et p. suiv.); — 
reprise de la discussion : Glezen, de Boufflers, Bar- 
nave, Fréteau, de Virieu, Le Chapelier (ibid, p. 
314); — arrêté approuvant celui du 30 juillet de La 
commune de Paris et confirmant ceux de l'Assem- 
blée (ibid.). — Adresses de Béziers, Sarreguemines, 
Issoire, Concarneäu, Coutances, Châteaudun, Saint- 
Amand-sous-Montrond, Bauge, Béthune, Pernes en Ar- 
tois, Saint-Mihiel, Baud en Bretagne, Aouste, comtés 
de Lessins et Chamilin en Dauphiné, des trois ordres 
de Montbrizon et d'Uzès, des commissaires des trois 
ordres de la gouvernance de Lille, des trois ordres de 
Marseille, de la commune de Besançon, des trois or 
dres de Marjévols en Gévaudan, de la ville de Pont-à- 
Mousson, des directeurs ct syndics de la province 
d'Aunis, de Romagne, d’Alquier, de Briey, d’Ance- 
nis, d'Epenel en Dauphiné, du Petit-Paris, dans la 
sénéchaussée d'Angers, de la ville d'Angers, du parle- 
ment de Grenoble (1e août, p. 314) ; — lecture d'une 
lettre des officiers municipaux de Ja ville du Havre, 
annonçant l'urrestation du due de La Vauguyon et de 
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son fils (ibid.);—renvoi au comte de Montmorin (ibid.); 
— l'Assemblée déride qu'elle ne recevra plus de 
députations après le 8 août (ibid., p. 316); — 
députation de la commune de Paris, ayant à sa tête 
Iuguet de Sémonville : discours de ce dernier 
contenant l'annonce de la détention de Bézenval à 
Brie-Comte-Robert et un vœu tendant à l'établissement 
d’un tribunal spécial pour les crimes de lèse-nation 
(ibid.) ; — réponse du président, duc de Liancourt (sbid.); 
— députation de la ville d'Orléans, ayant à sa tête 
Percheron qui offre à l'Assemblée les respectueux 
hommages des citoyens de cette ville (ibid.); — ré- 
ponse du président, duc de Liancourt (ibid., p. 317) ; 
— députation envoyée par l'amirauté de France pour 
demander des lois sur le commerce maritime du pré- 
sident, duc de Liancourt (ibid); — Thouret, élu 
président, donne sa démission (3 août, p. 331); — 
adresses des villes de Salers, Autun, Vertus en Cham- 
pagne et Ernée dans le Maine (tbid.); — motions 
concernant la durée des discussions et le nombre des 
orateurs (voir Discours); — incident concernant des 
passe-ports que signerait le président (voir Pusse- 
ports); — motion d'un curé tendant à élever un 
autel dans la chapelle de l’Assemblée nationale 
(ibid., p. 333); — le président, duc de Liancourt, le 
rappelle à ja question (tbid.) ; — Le Chapelier nommé 


président (ibid.); — discours de l'ex-président, duc 
du Liancourt (ibid.) ; — discours de Le Cha- 
pelier (ibid. et p. suiv.). — Adresses des officiers 


municipaux de Buzançais, du bailliage de Villers- 
Cotterets, des citoyens d’Annonay, de Blaye, de 
Loudun, de Saiut-Claude, de Soissons, Ft 
d'Auxerre, de la paroisse de Lys, d'Epernay, de Nar- 
bonne, d'Agde, de Nyon en Dauphiné, de Saint- 
Sever, de Roanne, de Cambrai, de Castres, de Blois, 
de Toulon-sur-Arroux, de Caen, des consuls de 
Soissons, de Saint-Jean de Gardoningue, en 
Languedoc, de Castelnaudary, d'Arnai-le-Duc, de 
Boulogne-sur-Mer, de Dinan en Bretagne, de 
Rhodèz de Lusignan, de Cluny, de Bourbon-l’Ar- 
chambault et des gentilshommes de la Bresse et de 
la Basse-Marche (4 août, p. 339); — note du Roi 
annonçant une modification ministérielle (ibid., 
p. 349) ; — renvoi au comité de rédaction d’un projet 
d'adresse de remerciements (1bid.); — députation des 
six corps du commerce de la ville de Paris (ibid); 
— réponse du président Le Chapelier (ibid. p. 342) ; 
— députation de la table de marbre de Paris (tbid.) ; 
— réponse du président Le Chapelier (äbid.\, — nou- 
velle lettre du comte de Montmorin suivie d’une autre 
lettre du duc de Dorset (ibid.); — séance du 4 août au 
soir (voir p. 343 et suiv.). — Déclaration faite par le 
bailli de Crussol au sujet de mousquetons saisis dans 
sa voiture (5 août, p. 351) ; — adresses des trois 
ordres de Saint-Maixant, de Toulon-sur-Arroux de 
la ville de Limoux, du sieur Louis Paulin de Lavie, 
avocat en Parlement, habitant de la ville de Mones- 
tier-Saint-Chaffre, des trois ordres de Felletin, de la 
ville de Berres, des officiers municipaux, électeurs et 
commune d'Hennebond de la ville de Carcassonne, 
des trois ordres de Narbonne, des trois ordres de la 
ville de Digne, de la ville de Lorient, de la ville 
de Saint-Fargeau, de Ja ville de Villeneuve-le-Roux, 
dela ville d’Ambert en Auvergne, de la ville de Mon- 
talieu, diocèse de Carcassonne, de la communauté de 
Draguignan, des trois ordres de la sénéchaussée de 
Béiers, des citoyens de Lodève, des trois ordres de la 
ville d'Agde, de la ville et paroisse de Saint-Nicolas de 
Landeau, de la ville de Sisteron, de la principauté et 
des arbalétriers d'Orange, des jeunes citoyens et des 
officiers municipaux de la ville de Bergues, des élec- 
teurs des communes du bailliage de Bourbon-Lancy, 
de Ja ville de Thiers, de la villetde Tours, de la ville 
de Vanvez, diocèse de Nimes, de la ville d'Arles, de 
la ville de Calais, de la ville de Port-Louis, de la 
ville d’Alais, de ja ville de Lunéville, dubourg de 
Chorges en Dauphiné et la commune de Lorlol en 
Dauphiné (6 août, & 353); —remise d’un droit de péage 
par Le Berthon et Wolter de Neubourg (ibid., p. 356). 
— Adresses de la ville de Pertuis, de la commune 
de Langres, de la ville de Castel-Jaloux en Albret, 
de la ville de Fréjus, de la généralité de la Trève de 
Landivisiau, des trois ordres de Mirepoix, de la 
communauté de Saint-Pons en Languedoc, de la 
ville de Baume-sur-le-Doubs, du comité permanent 
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de Crépy en Valois, de la ville de Sarreguemines, de 
la ville de Saint-Hippolyte, des peuples des Céven- 
nes, des trois ordres du district d’Agénois, des offi- 
ciers du bailliage et présidial de Coutances, de la 
ville de Magny, de la ville de Forcalquier, de la mu- 
nicipalité de Luçon, des électeurs du bailliage de 
Rochefort, des officiers muuicipaux de la ville de 
Tréguier et du conseil général de la communauté de 
Claviers (7 août, p. 358); — entrée des ministres; 
discours de Champion de Gicé, garde des sceaux, sur 
les troubles (ib4d., p.360 et suiv.):—discours de Nec- 
ker, contrôleur général des finances, tendant à un em- 
prunt de30 millions (ibid, p. 861 et suiv.):—réponse 
du président Le Chapelier(ibid., p. 369). —Députation 
du bailliage de Nemours (8 août, p.371 et suiv.);—ré- 
ponse du président Le Chapelier (ibid., p. 372); — 
adresses des troisordres de la villedeSaint-Lô, de la ville 
de Varenne en Clermontois, de lacommunauté de Dominé 
etCénac en Périgord, dela communauté de Lorgues el 
des notables bourgeoïs et habitants de la ville de Tho- 
rigny (ibid.); — députations de la ville de Saint- 
Denis et des habitants de la Guadeloupe (ibid.) ; — 
réponses du président Le Chapelier (ibid). — 
Adresses de la communauté de Vazencbre, des offi- 
ciers municipaux, notables et troupes nationales d'Ar- 
bois, des électeurs de la ville de Montrenis, du curé 
de Saint-Martin de Chaumont en Vexin, des com- 
missaires de la noblesse de Nimes, des trois ordres de 
la ville de Trévoux, des électeurs et du comité des 
communes de la senéchaussée de La Rochelle, de la 
ville et communauté ds Châtillon-sur-Seine, de Ja 
ville de Brives’en Limousin, de celle de Saint-Flour 
et des citoyens de Tarascon (9 août, p. 373), — L'As- 
semblée nationale décide qu'elle assistera au Te Deum 


en grand costume (12 août, p. 399); — proposition 
tendant à la suppression du droit d'ainesse, ajournée 
(ibid.) ; — rapport du due de Liancourt, au nom 


du comité des finances, sur une motion relative au 
traitement des députés (voir Comité des finances) ; — 
proposition de Chasset tendant à Ja formation de 
trois comités pour lexécution de l'arrêt du 11 août 
{ibid.); — proposition Démeunier, tendant à Ja for- 
mation d’un comité chargé de rédiger une déclaration 
des droits délinitive (ibid.); — projet d'adresse au 
Roi (ébid.); — proposition de Pison du Galland rela- 
tive à laformation d’un comité de trente-quatre membres 
pour la liquidation des droits féodaux etdes rentes lon- 
cières (ibud., p. 400). — Adresses de la ville d'Oloron, 
de Montmorillon, de Château-du-Loir, de la munnici- 
palité de Paulhagnet, de la ville de Saiut-Geniés 
en Uzadois, de l'ile de Bouchard, de Saint-Paul- 
de-Léon, de la ville de Sarlat; de la ville d'E- 
tampes, de Clermont en Beauvoisis, de Bourhon- 
Lancy, de la noblesse de Baugé en Anjou, de Bel- 
lesme, de la noblesse de Bourmont en Bassigny, de 
Cueurs en Provence, de Ja noblesse de Château- 
Gontier, de Bercquemont, de Chably. de Nérac en 
Albret, de la ville de Dorat en Basse-Marche, des 
villes d'Hyères, de Crémieu, de Condom, de Bayonue, 
de Saintes, de Cardillat-sur-Garonne, des électeurs 
de Bordeaux, de Saint-Andéol, de Mezuy en Con- 
domois, de Vezenobre, de la noblesse de Vire en 
Normandie, de Wailly-sur-Aine, de la ville de Bar- 
sur-Seine, des officiers municipaux de la ville d’A- 
vranches, des trois ordres de Pezénas, de Minde-sur- 
Loire, des trois ordres de Montpellier, de Lunas, de 
Pousson au diocèse de Montpellier, de Beaune, de 
Lavans, de Suze-la-Rousse, de Soissons, de Rieux, 
de Mézières, de Saint-Etienne en Forez, d'Ivry, du 
bourg de Livron, de Villeneuve-de-Berg, de la ville 
d’Aigueperse, de Douai, de Saint-Paul-Trois-Châ- 
taux, de Thionville et de Saint-Pierre-le-Moutier 
(13 août, p. 439); — formation d'un nouveau comité 
compos“ de ciuq membres, chargé de recevoir les 
plans de constitution (ibil., p.434); — compte rendu 
par le président Le Chapelier de la réponse du Roi 
à l'adresse (tbid.). — Adresses de la municipalité de 
Dourdan, des électeurs et notables de Douai, des 
communes de la Gusrche en Britasne, des citoyens 
de Gravelines, des citiyens de Chaumont en, Bassigny, 
de Cellacen Basse-Marche, de Moulins en Gilbert, 
du pays de Foix, de Rluis en Bretagne, de la com- 
munauté de Saint-Omer, de Saint-Gaudens, de l'u- 
niversilé de Caen, d’Airvault en Poitou, des cha- 
noines de Brioude, du bureau intermédiaire du dis 


trict de Colmar, de Luze, du bureau de la ville de 
Saint-Florentin, du comité professionnel et de la 
commune de la mème ville, de Ja ville et commu- 
nauté de Vézenobre, diocèse d'Alais, de l'ordre de la 
noblesse et de celui des communes de la ville de 
Lavaur, de la ville de Bar-sur-Seine (14 août, p. 
435), — motion de Duquesnoy concernant la per- 
manence de l'Assemblée nationale, les qualités des 
éligibles, le droit de véto et l'unité de chambre (cbid. 
etp. suiv.}; — nomination d'un archiviste : Camus 
(ibid. p. 437), — l'Assemblée nationale décide qu’elle 
enverra une dépulation à la procession du jour de 
l'Assomption, à laquelle elle à été invitée par le Roi 
{ibid.). — Clermont-Tonnerre nommé président {17 
août, p. 427), — Le Chapelisr remercie l'Assemblée 
{ibid}; — discours de Clermont-Tonnerre en pre- 
nant le fauteuil (tbid.};, — l'Assemblée vote des 
remerciements à Le Chapelier (ibid); — envoi par 
le garde des sceaux d'un extrait de la déclaration 
our le rétablissement de la paix ; d'un extrait dé 
‘ordonnance qui enjoint aux troupes des préter 
serment, et d’un extrait de l'ordonnance qui accorde 
une amuistie générale (2bid.), etp.suiv.).— Talleyrand- 
Périgord, comte de Montmorency et de Barmond, sont 
nommés secrétaires (18 août, p. 450); — adresses de 
la ville et communauté de Millau en Rouergue, de 
la ville de Moutaigu en Poitou, des citoyens de lous 
les ordres de Ja ville et vicomté d'Auvillard en 
Guyenne, de la commune de Châtcaulin en Bretagne, 
de la ville de Monteil, près Montauban, du village 
d'Hargicourt, bailliage de Saint-Quentin, des trois 
ordres de la ville de Lorient, des trois ordres de la 
la ville de Bressuire, de la ville de Dormans, des 
trois ordres de la ville de Vic, de Ja ville haute de 
Carcassonne, des habitants de la municipalité de 
Saverne, des trois ordres de Marseille, du bourg de 
Bisny, sénéchaussée de Brignols, de la ville de Saint- 
Ambroise, de la ville de Saint-Paul-Trois-Chäteaux 
en Dauphiné et de la ville de Nègre-Pelisse (ibid., et 
p. suiv.); — lettre annonçant l'arrestation de Cazalès 
(ibid, p, 455). — Adresses de la communauté du 
bourg de Villepreux, de la ville de Saint-Avolden 
Lorraine, des officiers municipaux et des députés des 
communes de Lanion, des trois ordres de Saint- 
Livrade d'Agénois, des citoyens de la xille d'Argenton 
en Berry, du conseil politique de Pamiers et des dé- 
putés de la généralité, iles habitants, du corps muui- 
cipal et conseil politique de Tul'e, des officiers du 
présidial de la mème ville, des habitants de la ville 
de Château-Renard, des députés des paroisses du 
Triguerres, Douchy, Moncorbon, Chuclles, Saint- 
Firmin-des-Bois, La Selle en Hermoy, Saint-Ger- 
main, Melleroy, Chenevoult-les-Nonpains, Lachapelle- 
sur-Laveron et Dicy, des trois ordces de la commu- 
nauté d'Albon, des citoyens de la ville de Montlucon, 
de la ville de Pau en Béarn, des juges de la juridiction 
des baronnies du Faouet, Barrégan, vicomté de Mes- 
lan, et annexes de celle de la commanderie de Saint- 
Jean-du-Croisty et autres membres en dépendant, 
de Ja ville et communauté de Vannes, du comité 
d'administration de la ville de Château-Gontier en 
Anjou, des habitants de la ville et ile de Bouin, des 
citoyens de la ville de Cholet, des trois ordres de la 
ville de Saint-Andéol en Vivarais, de la bourgeoisie 
d'Haguenau, et des électeurs de la campagne du 
Nivernais et Donziois (19 août, p. 456); — commu- 
nicition d'une délibération prise par les officiers du 
bailliage et siége présidial de Troyes, portant que 
cetle compagnie jugera désormais gratuitement tous 
les procès et contestations (ibid,),; — d'un arrèté du 
parlement d'Aix contenant adhésion aux maximes 
que soutient l’Assemblée nationale, et d’une lettre 
de l’évêque de Saint-Dié, donnant sa démission de 
son évêché, pour se contenter d’un bénéfice (ibid, 
et p. suiv.). — Adresse de cinquante gentilshommes 
de Bretagne (21 août, p. 463 et suiv.); — adresses de 
Gié-sur-Scine, de Briare et de Milhau en Rouergue 
(ibid, p. 466 et suiv.). — Adresses de la ville d- 
Severac-le-Châlel et des communautés de Saint, 
Grégoire,  Lavergne et Saint-Privant (22  auût 
. 474). — Adresses des officiers du bailliage de 
Saint-Paul-Trois-Châteaux, des habitants de la ville 
de Saint-Sauveur en Puisaye, de la paroisse de Treigny, 
du port de Paimbeuf en Bretagne, de la commune 
de Tartas, du corps municipal d’Ardres, des députés des 
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municipalités de l’Ardrésis, de la communauté desno- 
taires de la ville de Montélimart, des trois ordres de la 
ville de Viviers, capitale du Vivarais (24 août, p. 481); — 
— Motion de Périsse du Luc tendant à ce que toute 
proposition, Lout amendement ou sous-amendement, 
reste en discussion tant que les six orateurs inscrits 
pour et les six orateurs inscrits contre n'auront pas 
été entendus (ibid, et p. suiv.); — l'Assemblée dé- 
clare qu'il n'y a pas lieu à prononcer (ibid. p. 489); 
— députation de la milice nationale de Versailles, 
présentant à l'Assemblée une délibération qu'elle a 
prise à l'effet d'ouvrir une souscription patriotique 
pour contribuer au payement des dettes de l'Etat 
(ibid. p. 484); — le président félicite cette députation 
(ibid.); — délibération de la ville et du baïlliage de 
Château-Thierry, contenant un hommage à l'As- 
semblée ne — plainte de Boncerf, auteur du 
livre les /nconvénients des droits féodaux, au sujet 
de la situation qui lui est faite, l'abolition du régime 
féodal n'ayant pas fait lever l’interdit mis sur son 
ouvrage par le parlenient (ibid, p. 483) ; — débat sur 
l'arrestation de François (de Neufchâteau) (ibid.) ; — 


renvoi au comilé des recherches (ibid); — adresse 
au Roi à l'occasion de sa fêle (ibid. et p. suiv.). — 
Sa réponse (26 août, p. 486); — adresses de la ville 


de Coutances, des officiers municipaux de la ville 
et juridiction de Honschote en Flandre, des officiers 
municipaux de la ville de Chaumont en Vexin, de la 
municipalité de Murdebarrès, de la ville de Martel, 
du comité patriotique de la ville de Cahors, de la 
ville de Ribemont, de la ville de Pignan en Provence, 
de la ville et commune de Tonnerre, des officiers du 
présidial et sénéchal d'Agen, de la ville de Sierck, du 
tiers-état de la ville de Toulouse, des officiers civils 
et municipaux et citoyens de toutes les classes de la 
ville de la Souterraine, de la ville de Gaillac en Albi- 
geois, de la ville de Sancerre en Berry, de la ville de 
Dax, de la ville de Laurac-le-Grand, des ordres 
réunis de la ville de Carentan, de Ja ville d'Orange, 
de la ville de Thorigny, des officiers de la séné- 
chaussée de Saintonge, de la ville de Clermont-Lo- 
dève, du conseil municipal de Tourves, du bureau 
d'administration patriotique de Montignac en Périgord, 
de l'Assemblée des commissaires des trois ordres du 
ressort de la gouvernance de Lille, de la ville de 
Soyne dans la Haute-Provence, des citoyens de tous 
les ordres de la ville et communauté de Mont-Dau- 
phin et Eygliers, de la ville de Châlons-sur-Marne, 
des vilies de Puylaurens, Forez, Dourgues. Mazamet 
Saint-Paul-de-Cap-de-Joux, la Bruyère, Revel, du 
diocèse de Lavaur, d'Alby, de Saint-Jouin en Bas- 
Poitou, de la cour des aides et finances de Guyenne, 
des électeurs et principaux citoyens de Bergues-Sainl- 
Vinox en Flandre et de la ville de Verdun (26 août, 
. 486 et suiv.); — lettre de Necker annonçant 
’envoi d’un mémoire (ibid. p. 489). — Adresses de 
la ville de Lectoure, de la ville de Pierrefort en 
Haute-Auvergne, de la ville de Montélimart, de Ja 
ville de Troyes, de la ville de Feurs en Forez de 
assemblée des citoyens de la ville de Grasse, des 
officiers municipaux et citoyens de tous les ordres de 
la ville de Pau, de la ville de La Ferté-sous-Jouarre, 
du Bourg-Argental en Forez, de la ville d'Hennebond 
en Bretagne, de tous les ordres de Ja ville de Privas 
en Vivarais, de la ville d'Uzerche en Limousin, de 
la ville d'Alençon, de la ville et comté de Lannion, 
de la viguerie de Forcalquier en Provence, de la ville 
de Seurre en Bourgogne, des trois ordres de da séné- 
chaussée d'Amiens, du comité de Ja ville de Nantes, 
du comité de Bergerar, des ordres réunis de la ville 
de Neufchâteau en Lorraine, de la ville de Longwy, 
de Ja municipalité de Rhus en Bretagne, de la ville 
de Reuilly en Lorraine, des officiers du bailliage 
royal de Chaumont en Vexin, du comité de la ville 
d’Evreux, des officiers de la sénéchaussée et présidial 
de Poitiers et de la ville de Montpezat, des officiers 
municipaux de Douai, de la ville de Mirecourt, des 
électeurs de Honschote, de la ville de Rieupeyroux et 
du corps politique de la ville de Tarbes (27 août, 
p. 489 et suiv.); — motion du baron de Menou ten- 
dant à supprimer tous les impôts et à les remplacer 
par des contributions volontaires (ibid. p. 490); — 
adresse de la province de Touraine pour venir au 
secours de l'Etat (ibid. et p. suiv.) ; — remerciements 
votés à la demande du duc de Liancourt (ibid, 
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p. 499). — Adresses du comité patriotique de la ville 
de Montauban, des villes de Villefranche et de 
Luynes, du comilé permanent de la ville de Dinan, 
«des citoyens des trois ordres de la ville d'Auch, 
de tous les citoyens de Toulon, de la ville de Chey- 
lard en Vivarais, des villes d’Apt et de Fresnay, 
du comité permanent de Ferrières en Vivarais, des 
trois ordres de Saint-Papoul, de la communauté d’Ai- 
galliers en Provence, des habitants de la commu- 
naulé d'Antibes, de la communauté de Caylus er 
Quercy, de la ville de Montfaucon en Anjou, des ha- 
bitants de Ja ville de Bain-en-Bretagne, du corps 
municipal et électoral de la ville de Pont-de-l'Arche, 
de la ville de Causon, des communautés de Caulon 
et Moulinet en Agénois, des officiers de la prévoté 
baiïlliayère de Montmédy, de la ville de Chalus, des 
officiers municipaux de la ville de Tonnerre, de la 
ville de Vitry-le‘Français, du sieur Bérenger, curé de 
Loriol, des maitres ès arts et de pension en l'Uni- 
versité de Paris, de la commune de Rhétel, de la mu- 
nicipalité de la ville d'Arpajon, des habitants de la 
paroisse de la Pommeraye, des officiers du bailliage 
et de la municipalité de Villers-la-Montagne, du lieu- 
tenant particulier du bailliage de Longuyon, du sieur 
Garnier de Saint-Julien, des notaires de la ville de 
Romans : — lettre dn comte de Saint-Priest annonçant 
qu’il a donné des ordres à l'imprimerie royale pour 
qu'il fdt déposé aux archives de l'Assemblée deux 
exemplaires de tout ce qui est imprimé relativement 
à la convocation, à la tenue et aux décrets ; adresse 
de la ville d'Exmes ; — lettre d’un habitant de la ville 
de Pont-Audemer, annonçant que la composition de 
la milice bourgeoise est terminée ; — délibération du 
comité permanent de Blois, annonçant les récautions 
prises pour conserver le mobilier du château de 
Chambord (28 août, p. 504). — Adresses des citoyens 
du bourg de Landzer en Haute-Alsace, de Ja commu- 
nauté de Lançon en Provence, de la ville d'Orbec en 
Normandie, des officiers municipaux de Nancy, du 
corps municipal de la ville de Condé en Hainaut, de 
la ville et viguerie de Sauve en Languedoc, de la vi- 
guerie d’Apt en Provence, des officiers municipaux de 
la ville de Montbard en Bourgogne, des habitants de 
Ja ville d'Ernée au Maine, des trois ordres de la ville 
de Néronde en Forez, du chapitre de la collégiale de 
Cuers, de la ville d'Issingeaux en Languedoc, des 
électeurs des trois ordres du bailliage de Bourbon- 
Lancy, de Ja ville de Candiez, diocèse d’Alez en 
Languedoc, du bureau des finances de Besançon, de 
la commune d’'Oger en Champagne, des commissaires 
du comité du district de Ponteroix en Bretagne, de la 
ville et chatellenie de Cintegabelle en Languedoc, de 
la ville d’Ambert en Auvergne, des officiers munici- 
paux de la ville de Belpech, de la ville d'Amiens, du 
conseil municipal du bourg de Gordes en Provence, 
de la ville de Dompaire en Lorraine, des notaires de 
la ville d'Autun, de la ville de Jugnon en Bretagne, 
des villes haute et basse de Montinédy, des paroisses 
de Freneuse et de Montfort-sur-Rille en Normandie, 
de la ville de Bort en Limousin, de la ville de Rocroy 
en Champagne, des juge et procureur-fiscal de la pré- 
vôté de Vernouillel-sur-Seine (127 septembre, p. 528 
et suiv.). — Adresses de la ville de Laigle en Nor- 
mandie, de la ville de Toulon, des officiers de la sé- 
néchaussée et siége présidial de Dax, de la ville de 
Sablé dans le Bas-Maine, de la ville et comté de Ca- 
raman en Languedoc, de la juridiction consulaire de 
Chatellerault en Poitou, des sous-lieutenants des 
vaisseaux de Rochefort, de la municipalité de Chà- 
tillon-sur-Sèvres en Poitou, des villes de Pont-de- 
Vaux en Bresse, de Saint-Jean-de-Luz, de Saulieu en 
Bourgogne, de Civray en Poitou, de Questembert, de 
Beaupreau, de la communauté d'Auriol en Provence, 
de la municipalité de Riancourt en Champagne, du 
comité permanent et des jeunes citoyens de Port-Louis 
en Bretagne, de la ville de Saint-Fargeau, de Ja 
communauté de Peyrat en Languedoc, de la ville de 
Lodève, de la principauté de Soubize, des électeurs de 
Ja sénéchaussée d'Auray en Bretagne (2 septembre 

. 542); — lettre des officiers de la commune de 
Pauis relative aux troubles du trente août (ibid, 
p. 347); — remerciements de l’Assemblée pour leur 
zèle à rétablir l'ordre (tbid. et p. suiv.); — détention 
arbitraire à Saint-Angel de neuf citoyens (ibid. 
p. 548) ; — arrêté de l’Assemblée les plaçant sous 
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la protection de Ja loi (ibid.). — Adresses des offi- 
ciers municipaux de la ville de Bar-sur-Aube, des 
gardes de la prévôté de l'hôtel du Roi, du comité gé- 
néral et national de Pont-l'Evêque. de la viguerie de 
Toulon, de la noblesse des sénéchaussées de Berge- 
rac, Sarlatet Périgueux, de la ville de Loches en Tou- 
raine, des officiers du siége royal et principal de la 
Basse-Marche, des officiers municipaux de la ville de 
Thouars, des communes de la Marche, de la Garna- 
che en Poitou, de tous les citoyens de la ville et cam- 
pagne de Beaufort en Anjou, de la ville de Charlieu 
en Lyonnais, de la ville de Moyenvi:, du comité 
permanent de la ville de Tours, de la ville 1e Com- 
piègne, des officiers de la Justice de Cosne-sur-Loire, 
du corps municipal de Mabrien en Languedoc, du comité 
permanent du district de Quincey en Franche-Comté. 
de la ville de Mées, de tous les citoyens de la ville 
de Gardanne en Provence et de la ville de Saissac 
en Languedoc (3 septembre, p. 549 et suiv.) ; — élec- 
tion des membres du comité des droits féodaux (Voir 
comité féodal). — Adresses des villes d'Oloron en 
Béarn, de Salons en Provence, de Honfleur, de Mal- 
zieu en Languedoc, d'Ornans en Bourgogne, de Saint- 
Nazaire, de la commission intermédiaire des com- 
munes de Bigorre, de la ville de Saissac en Langue- 
doc, des officiers municipaux de la ville de Vic en 
Haute-Auvergne. du comité permanent de la ville de 
Pamiers, des habitants du bourg d’Auriabat, des of- 
ficiers de fortune en garnison à Neufchâteau en Lor- 
raine, de la ville de Soissons, de la commission in- 
termédiaire des Etats du Dauphiné (4 septembre, 
p. 554). — Députation de plusieurs citoyennes de la 
ville de Paris, femmes ou filles d'artistes, désirant 
faire hommage à la nation de leurs bijoux (7 sep- 
tembre, p. 588); — discours lu en leur nom par 
Bouche (:bid., p. 591) ; — le président de La Luzerne 
les remercie (ibid., p. 592); — motion à leur sujet de 
l'abbé Mougins de Roquefort (ibid.). — Adresses de la 
noblesse du Labour, du comité national du baillage 
de Saint-Sauveur-Landelin, des officiers municipaux 
de la paroisse de Matigny, des électeurs du clergé, 
de la noblesse et des communes du bailliage de Mon- 
tremy en Bourgogne, des notaires et procureurs de la 
communauté de Solliers en Provence, de tous les or- 
dres de la ville de Saint-Brieuc, des communes de la 
ville d'Egletons en Limousin, de l'archevèque d’Avi- 
gnon, de l'Université de Toulouse et des villes et 
communautés de Mirebeau, de Fayence, de Digne, 
d’Ollioules, de Laverdière, de Biot, d’Auriol, de la 
Cadière, de Sixfours, de Camps, de Quinson, d’Hières, 
d’Entrecasteaux, de Canues, de Taverne, de Salernes, 
de Mezel, de Roquebrune, de Castcllane, de Saint-Tro- 
pez, de Manangues, de Manes, de Cipières et d'Antibes 
(Gibid., p. 601 et suiv.). — Adresses de la ville et 
paroisse du palais de Belle-Ile-en-Mer, de la ville 
d’Orthès en Béarn (9 septembre, p. 602) ; — incident 


soulevé, au milieu de la discussion sur les deux 
chambres, par de Virieu (ibid., p. 604 et suiv.); — 
démission du président de La Luzerne, froissé d’une 


interruption (ibid.). — Lettre du comte d'Estaing, 
commandant de la garde nationale de Versailles, fai- 
sant part au président de l’Assemblée des mesures 
rises par lui pour prévenir le désordre (10 septem- 

re, p. 606) ; — réponse de Clermont-Tonnerre, pré- 
sident intérimaire (‘bid.) ; — adresses de Pignans en 
Provence, de Tourves, de Genasservis, de Saint- 
Nazaire, de Manosque, de Signe, de Riez, de Cuers, 
de Callas, de Toulon, de Saint-Jean d'Angély, de 
Martigues, des trois ordres de Draguignan, de Bar- 
jols, de Carcès, de la communauté de Baussel, de Va- 
lensolle en Provence, de la communauté de la Ca- 
pelle-Biron, des officiers municipaux et comité 
permanent de la ville de Lizieux, des officiers de la 
légion nationale de Morès en Montagne, de la ville 
de Saint-Ccré en Quercy, de la communauté de Gé- 
neslas, diocèse de Narbonne, de la ville d’Hédé, de 
Ploëérmel en Bretagne, de la ville d'Ambert en Auvergne 
et de diverses municipalités de ce canton, de la com- 
musauté d’Onnot en Provence, du conseil général 
de la communauté de Méones, de la ville de Sierck en 
Lorraine, de la ville de Chinon en Touraine (ibid.); 
— incident au sujet d'un arrêté de la ville de Rennes, 
déposé sur le bureau et déclarant ennemis de la pa- 
trie les partisans du velo (ibid, et p. suiv.); — retrait 
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de cet arrêté (ibid. p. 607). — Aüresse du village de 
Champdeuil (11 septembre, p. 608); — adresses de 
la ville de Cholet en Anjou, du corps des officiers du 
régiment Dauphin et des officiers du régiment de 
Champagne, de tous les ordres de la ville et commune 
de Chälon-sur-Saône, des écoliers et pensionnaires 
du collége de Cusset en Auvergne, de la ville de 
Haute-Rive au diocèse de Toulouse, de Ja ville de 
Vézelai, généralité de Paris, de la vill de 
Vence en Provence, des officiers du présidiale de Con- 
dom, de la ville de Bresle, diocèse de Saint-Flour, 
el des paroisses voisines, des officiers municipaux du 
bailliage de Kandal en Hante-Alsace, du comité na- 
tional de la ville de Coutances, des officiers du 
bailliage de Bourbon-Lancy, de la paroisse de Gentier, 
dans la province de la Marche, des habitants de 
Ville-Dieu en Normandie, de la municipalité de Beau- 
mont-sur-Oise, du district des Blancs-Manteaux, de la 
ville de Paris et du régiment de Poitou, en garnison 
à Saint-Brieuc (ibid. p. 609). — Adresses de la 
communauté de Serres, de Sainte-Marie en Béarn, 
de la ville de Saintes, de la ville de Putlanges 
en Lorraine, de Chälons-sur-Marne, des offi- 
ciers du bailliage et du corps municipal de la ville 
d'Yeuville, du comité général d’Avranches, des commu 
nes du Labour (12 septembre, p. 615 et suiv.); — 
discours du cardinal de Rohan en prenant séance 
(ibid. p. 616); — Aubry du Bochet demande que l’on 
s'occupe au plus tôt de la formation des assemblées 
provinciales (ibid.) ; — renouvellement du bureau : 
Clermont-Tonnerre, président ; abbé d'Eymar, Démeu- 
nier et vicomte (le Mirabeau, secrétaires (14 seplem- 
bre, p.636) ; — Clermont-Tonnerre remercie l’Assem- 
blée (ibid.); adresses du bourg de l'Auxois, de 
la ville de Sumènes dans les Cévennes, de Ja 
ville de Pont-de-Cémarès, dans la Haute-Guyenne, 
de la ville de Craponne en Vélay, de la ville de Ri- 
chelieu, de la viguerie de Draguignan, des religieux 
bénédictins de l’abbaye de Saint-Bénigne de Dijon, 
de la municipalité du bourg de Saint-Pierre-sur- 
Dives en Normandie, de la ville d'Abbeville, de la 
ville de Riez en Provence, de la ville et vallée de Cam- 
pan en Bigorre, du consul permanent d’Aubenas et 
des électeurs de la ville de Bourg en Guyenne (ibid.). 
— Adresses de Montrichard, de Viveroles, du bourg 
de KRumigny, de Crécy, de Montfaucon, ce Tancé, de 
Saint-Didier en Vèlay, d'Eclairon en Champagne, de 
Nantua en Bugey de Toulon, de Vauvenargue, de Pé- 
rières en Provence, de Moustiers, de Lauris, de Forcal- 
quier, d'Aubagne, de Périères en Provence (15 sep- 
tembre, p. 641). — Le président Clermont-Tonnerre 
quitte momentanément le fauteuil pour se rendre 
chez le Roi (ibid., p. 645); — ilest remplacé par sun 
rédécesseur La Luzerne, qui, applaudi par l’Assem- 
lée, la remercie (ibid.) ; — Clermont-Tonuerre reprend 
sa place et rend compte de sa visite au Roi, qui, au 
sujet de la sanction à donner aux décrets du 4 août 
et jours suivants, a répondu qu'il prendrait en consi- 
dération la demande qu'on lui faisait (tbid.). 


Ausry pu Docuer, député des communes du bailliage 
de Villers-Cotterets. Répond à l'appel général (t, VIT, 
p. 99. — Signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). 
— Demande que l’on s'occupe au plus tôt de la for- 
mation des assemblées provinciales (p. 616). 


AUCLERC-DESCOTTES, spé des communes du bailliage 
de Barry. Répond à l'appel général (t. VII, p. 90). 
— Signe le serment du Jeu de Paume (p. 138). 


Aunier-MassiLLoN, député des communes de la séné- 
chaussée d'Aix. Répond à l'appel général (t. VIN, 
p. 89). — Signe le serment du Jeu de Paume (p. 138). 


AuGier, député des communes du bailliage d’Angou- 
Jème. Répond à l’appel général (t. VIII, p. 89). — 
Siyne le serment du Jeu de Paume (p. 138). 


AUGIER, député des communes de la sénéchaussée de 
Saintes. Répond à l'appel général (t. VII, p. 98). — 
Signe le serment du Jeu de Paume (p. 439). 


Aumonr (Duc d'}, grand bailli d'épée de Chauny. Ré- 
clame le droit d'une députation particulière pour ce 
bailliage (t. VIII, p. 260). 
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Auvey, député des communes du bailliage de Montfort- 
l'Amaury. Répond à l'appel général (t. VIII, p. 9,6). 
— Signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). 


AuvyxeT, député des communes des Marches-Communes 
du Poitou et de Bretagne. Répond à l'appel général 
(t. VIT, p. 98). Signe le serment du Jeu de Paume 
(p. 660). 


AvakaAy (Marquis d’), député de la noblesse du bail- 
liage d'Orléans. Présente un projet de déclaration 
des principaux devoirs des Français, (t. VIII, p. 341). 


BABEy, député du bailliage d'Aval en Franche-Comté. 
Répond à l'appel général (t. VIIL, p. 90). — Signe 
le serment du Jeu de Paume (p. 138). 


Baco-DE-LA-CHAPELLE, député des communes de la 
sénéchaussée de Nantes. Répond à l'appel général 
(t. Fa p.96). — Signe le serment du Jeu de Paume 
(p. 139). 


BAILLEUL, député des communes du bailliage du Per- 
che. Répond à l'appel général (t. VIII, p. 96). — Si- 
gne le serment du Jeu de Paume (p. 139). 


BaizLor, député des communes du bailliage de Troyes. 
Répond à l'appel général (t. VIII, p. 98). — Signe le 
serment du Jeu de Paume (p. 189). 


BaiLLy, député des communes de Ja ville de Paris. 
Nommé doyen (t. VIII, p. 64). — Lit l'adresse des 
communes au Roi (p. 74 et suiv.). — Répond à une 
députation du clergé (p. 75). — Rend compte de la 
réception faite à la députation envoyée pour rendre 
les derniers devoirs au Dauphin (p. 83); — de sa 
non-réception par le Roi (p. 88). — Nommé prési- 
dent provisoire (ibid). — Répond à l'appel général 
(p. 96. — Répond à une députation de la noblesse 
(p. 114), (p. 193), (p. 128). — Proteste contre la fer- 
meture de la salle des séances (p. 137). — Sa ré- 
pores à la lettre du marquis de Brezé (p. 138). — 

igne le serment du Jeu de Paume (p. 139). — Ses 
réponses à Lubersac, évêque de Chartres, et à Le 
Franc de Pompignan, archevêque de Vienne, lors 
de la réunion de la majorité du clergé aux communes 
(p. 1H, et suiv.); — au comte de Clermont-Ton- 
verre, lors de la réunion de la minorité de la no- 
blesse (p. 153, et suiv.); — à une députation de la 
commune de Paris (p. 158); — à Leclerc de Juigné, 
archevêque de Paris (p. 159); — à nne députation 
de la partie de la noblesse non réunie (p. 160) ; — 
à une députation de citoyens de Paris LS 461). — 
Prend part à un incident relatif à l'insertion d’une 
délibération de la noblesse au procès-verbal (p. 163). 
— Demande que l'on délibère sur des troubles causés 
dans Paris par l'arrestation de quelques gardes-fran- 
çaises (pe 175). — Sa réponse aux remerciements que 
lui a adressés l’Assemblée nationale, lorsqu'il a cessé 
ses fonctions de président (p. 188). — Annonce qu'il 
est nommé maire de Paris (p. 238). — Son discours 
au Roi, lors du voyage de Louis XVI à Paris 
(p. 246); — son discours aux Parisiens (ibid. et 
. suiv.); — son discours à l’Assemblée nationale, à 
a tête d’une députation de la commune (p. 313). 


Baiziv, député des communes du bailliage de Ver- 
mandois. Répond à l’appel général (t. VIII, p. 99). 
— Signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). 


BazLaro, curé du Poiré, député du clergé de la séné- 
chaussée du Poitou. Répond à l’appel général (t. YILF, 
p. 97). — Signe le serment du Jeu de Paume (p. 141). 


BanNcaAL DEs [ssanTs, ancien notaire, électeur de Paris 
et membre du comité permanent. Apporte à l'Assem- 
blée nationale un arrêté de ce comité pour la prier 
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d’aviser aux moyens de faire cesser la guerre civile 
(t. VIII, p. 233 et suiv.). 


Baxoy DE LA CHAcp, député des communes de la séné- 
chaussée de Guéret et Haute-Marche. Répond à l'appel 
général (t. VIH, p. 93). — Signe le serment du Jeu 
de Paume (p. 139). 


Bareié, député des communes du bailliage de Vitry-le- 
François. Répond à l'appel général (t. VIII, p. 99). 
— Signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). 


BARENTIN (De PauLe), garde des sceaux. Son discours 
.à l'ouverture des Etats généraux (t. VIII, p. 2 et 
suiv.).— Ses lettres au doyen des communes annon- 
gant qu'il ne pourra tenir la conférence (p. 69); 
— pour le prévenir de l'heure à laquelle le Roi re- 
cevra la députation (p. 74); — pour l'avertir que 
le Roi veut que l'entrée de la salle des députés du 
tiers-état soit désormais dans la rue du Grand- 
Chantier (p.149). . 


BaRexTIN (De PAuLE), premier président de la cour des 
aides. Présente à l’Assemblée nationale l’hommage 
du respect de sa compagnie (t. VIII, p. 263). 


BARÈRE DE Vieuzac, député des communes de la sé- 
néchaussée de Bigorre. Répond à J'appel général 
{L. VIII, p. 90). — Propose de nommer une commis- 
sion chargée de rechercher les causes le la disette 


(p. 136). — Signe le serment du Jeu de Paume 
(p. 138). — Amende la motion de Talleyrand-Pé- 
rigord sur le mandat impératif (p. 205). — Demande 


que l'on se hâte de formuler un plan de constitution 
(p. 231). — Fait un rapport au nom du comité de 
vérification (p. 275). — Parle contre l'emprunt de 
30 millions (p. 375 et suiv.), — sur Ja déclaration 
des droits (p. 464 et suiv.), (p. 482 et suiv.). 


Barmoxp (Abbé de), député du clergé de la ville de 
Paris. Nommé secrétaire de la réunion de la minorité 
du clergé (1. VIIL. p, 147), (p. 152). — Secrétaire de 
l'Assemblée nationale (p. 450). 


BaRNAvE, députè des communes du Dauphiné. Appuie 
la motion conciliatrice de Viguier (1. VIIL. p. 38). — 
Nommé commissaire pour les conférences (p. 44). — 
Lit un projet d'adresse au Roi (p. 87). — Répond à 
l'appel général (p. 92). — Soutient la proposition de 
Mounier relative à la constitution des communes 
(p. 113). — Défend Camus contre le reproche à lui 
udressé par l'abbé Sieyès d'avoir fait imprimer 
inexactement l'arrêté du 17 juin 1789 (p. 134). — Si- 
gne le serment du Jeu de Paume (p. 138); — pré- 
sente un projet d'adresse au Roi (p. 140). — Demande 
que les Elats-généraux conservent le titre d'Assem- 
blée natiwunale (p. 146). — Demande le renvoi des 
troupes placées à l'extérieur de la salle des séances 
(p.155). — Est d'avis quo la nomination du comité 
des finances ait lieu par généralités (p. 221). — Sa 
molion tendant au renvoi des ministres (p. 237). — 
Vœu exprimé par lui au sujet du rappel de Necker 
(p. 242). — Demande qu'avant tout on fasse la con- 
stitution et l'on assure la liberté (p. 266). — Parle 
contre les abus des justices souveraines (p. 271), — 
sur la détention du baron de Bézenval (p. 314). — 
Suutient la nécessité d’une déclaration des droits de 
l’homme (p. 322). — Demande que l'emprunt de 
30 millions ne soit pas cause d’une aggravation 
d'impôts (p. 368). — Appuie le projet de décret re- 
latif à la tranquillité publique et au serment des 
troupes (p. 377 et suiv.) — Parle sur la déclaration 
des droits (p. 465); — pour la sanction suspensive 
(p. 547). — Demande qu'il soit sursis à la discussion 
sur la durée du vote suspensif Jusqu'à ce que le 
Chambre ait statué sur les arrêtés du 4 août (p. 636); 
— amende ainsi la dernière partie de sa motion ; 
jusqu'à ce que la promulgation du 4 août ct jours 
suivants ait été faite par le Roi (p. 640). 


Baron, député des communes du bailliage de Reims. 
Répond à l’appel général (t. VILL, p. 97). — Signe le 
serment du Jeu de Paume (p. 139). 


Basquiar DE Mucrir, député des communes des séné- 
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chaussées de Dax, Saint-Sever et Bayonne. Répond à 
l'appel général (t. VII, p 192). — Signe le serment 
du jeu de Paume (p. 141). 


Basriue. Récit des faits qni ont précédé, le siége de 
cette prison (14 juillet 1789, t. VIII, p. 233 et suiv.), 
— demande de secours pour les ouvriers sans tra- 
v&il du faubourg Saint-Antoine, vainqueu:s de la 
Bastille, appayée par Leclerc de Juigné, archevèque 
de Paris (18 juillet, p. 248). 


Barïz (Baron de), député de la noblesse de la séné- 
chaussée d'Albret et Nérac. Communique le refus du 
comte d'Artois d'accepter le mandat de député (1. VIII, 
p. 31). 


Baucerox, député des communes du bailliage de Berry. 
Répond à l'appel général (t. VIE, p. 90), — Signe 
le serment du Jen de Paume (p. 138). 


Baupouix, député-suppléant des communes de Paris. 
Signe le sermeut du Jeu de Paume (1. VIII, p. 139). 
— Nommé imprimeur de l’Assemblée nationale (t. VULL, 
p. 149). — Prête serment en cette qualité (p. 153). 


Baupouix DE Maison-BLaxcne, député des communes 
de la sénéchaussée de Morlaix et Lannion. Répond à 
l'appel général (t. VIII. p. 96). — Signe le serment 
du jeu de Paume (p. 139). 


Bazin, député des communes du bailliage de Gien. Ré- 
pond à l'appel général (t. VIII, p. 93). — Signe le 
serment du Jeu de Paume (p. 139). 


Bazocne, député des communes du bailliage de Bar-le- 
Duc et Barrois. Répond à l'appel général (t. VIII, 
p. 90). — Signe le serment du Jeu de Paume (p. 138). 


BEAuFREMONT (Prince de), député de la noblesse du bail- 
liage d’Amont en Franche-Comté. Remet ses pouvoirs 
avec des réserves (t. VIII, p.173); — protestation 

. de Bureaux de Puzy contre sa qualité de député de la 
noblesse d'Amont (ibid.). 


BEaunARNAISs (Vicomte de), député de la noblesse du 
bailliage de Blois. Demande l'égalité des peines et 
l'admission de tous les citoyens à tous les emplois 
ecclésiastiques, civils et militaires (t. VIII, p. 346). 
—Amende le projet de déclaration des droits (p. 465) ; 
— demande qu'on définisse la permanence (p. 603). 


BEauLiEU, député des communes du bailliage de Tou- 
raine. Répond à l'appel général (t VIL, p. 98); — 
signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). 


Beauwerz (ne). Voir Briois de Beaumetz. 


B£auperRey, député des communes du bailliage d'E- 
vreux. Répond à l'appel général (t. VITE, p. 92) ; — 
signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). 


Beauvais (pe), ancien évêque de Senez, député du clergé 
de Paris hors murs. Son Examen de plusieurs ques- 
lions importantes sur le cor.merce des grains el sur 
les moyens d'assurer la subsistance des villes (t. VIII, 
p. 645 el suiv.). 


BEAuveau (Maréchal de). Appelé dans le conseil du Roi 
(t. VIIL, p. 341). 


BEGotEx, député des communes du bailliage de Caux. 
Répond a l'appel général (t. VILL, p. 91). — Signe le 
serment du Jeu; de Paume(p. 139), — Offre de 
verser dans l'emprunt de 30 millions 30,000 francs 
sans intcrèts (p. 376). 


Breczais DE CounuésNiz, député des communes du bail- 
liage d'Alençon. Répond à l'appel général (t. VII. 
p.89). — Signe le serment du Jeu de Paume (p. 141) 


Bexazer, député des communes de Ja sénéchaussée de 
Carcassonne. Répond à l'appel général (t. VILI, p. 91). 
— Signe le serment du Jeu de Paume (p. 138). 


Bexoisr, député des communes du bailliage de la Mon- 


tagne, séant à Châtillon-sur-Seine. Répond à l'appel, 
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général (t. VIII, p. 91). — Signe le serment du Jeu 
, de Paume (p. 138) 


BÉRENGER, député des communes du Dauphiné. Répond 
à l'appel général (t. VIIF, p. 92). — Signe le serment 
du Jeu de Paume (p. 438). 


BERGASSE, député des communes de la sénéchaussée de 
Lyon. Nommé commissaire pour les conférences 
(t. VIII, p. 44). — Répond à l'appel général (p. 95). 
— Propose une modification à la motion de Siéyès 
relative à la constitution de l’Assemble (p. 114 et 
suiv.). — Signe le serment du Jeu de Paume (p.139). 
— Fait un rapport sur l’organisation du pouvoir ju- 
diciaire (p. 440 et suiv.). 


BERGASSE-LAZIROULE, député des communes de la séné- 
chaussée de Pamiers. Répond à l'appel général 
(t. VIT, p. 96). — Signe le serment du Jeu de Paume 
(p. 139). — Fait une motion tendant à ce que les six 
orateurs inscrits contr2, dans toute discussion, puis- 
sent toujours se faire entendre (p. 482). 


Bernar», député des communes des villes impériales 
d'Alsace. Répond à l'appel général (t. VIIL, p. 89). — 
Signe le serment du Jeu de paume (p. 139). — Déclare, 
au nom de ses collègues des communes d'Alsace, ad- 
hérer à ce qui a été décidé dans la séance du 4 août 
(p. 339). 


BERNIGAUD DE GRANGE, député des communes du bailliage 
de Châlon-sur-Saône.Répond àl'appelgénéral(t. VII, 
p. 91).— Signe le serment du Jeu de Paume (p. 138). 


Benrereau, curé de Teillé, député du clergé de la séné- 
chaussée du Maine, Répond à l'appel des communes 
(t. VIII, p. 121); — motive sa conduite (ibid.). 


BERTHEREAU, député des communes de la ville de Paris. 
Répond à l'appel général (t. VIII, p. 96). — Signe le 
serment du Jeu de Paume (p. 139). 


BerraiFr, député des communes du bailliage de Ne- 
mours. Répond à l'appel général (t. VIII, p. 96). — 
Signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). 


BerrnoLi0 (Abbé), membre d'une députalion des électeurs 
de Paris à l'Assemblée nationale. Annonce la réinté- 
gration des gardes-françaises à l'Abbaye et la cessa- 
tion des troubles (t. VIII, p. 198 et suiv.). 


BERTHOMIER DE LA VILLETTE, député des communes de la 
sénéchaussée de Moulins. Répond à l'appel général 
(t. ben p. 96). — Signe le serment du Jeu de Paume 
(p. 139). 


BerTRAN», député des communes du bailliage de Saint- 
Flour. Répond à l'appel général (t. VIII, p. 98). — 
Signe le serment du Jeu de paume (p. 139). 


BERTRAND» DE Moxtrorr (be), député des communes du 
Dauphiné. Répond à l'appel générat (t. VIII, p. 92). 
— Signe le serment du Jeu de paume (p. 138). 


BEsENvAL (Baron de). Arrêté par la milice de Villenauxe 
(t. VII, p. 308 et suiv.); — l'Assemblée décide qu'il 
doit être placé en lieu sûr, sous la sauvegarde de la 
loi (p. 314). 


Besxarp DucuesxE, député des communes du bailliago 
de Coutances. Répond à l'appel général (t. VII, p. 92). 
— Signe le serment du Jeu de paume (p. 138). 


Besse, curé de Saint-Aubin, député du clergé du bail- 
liage d’Avesnes. Répond à l'appel des communes (t, 
VIII, p. 106). — Son élection est validée (p. 120). — 
Signe le serment du Jeu de paume (p. 139). 


Bessix, procureur au Châtelet, commandant de la garde 
bourgeoise du district de Saint-Méry. Demande des 
secours pour les habitants du faubourg Saint-Antoine 
sans travail (t. VIII, p. 248). 


Béruisy DE Mézièges (pe), évêque d'Uzès, député du 
clergé de la sénéchaussée de Nimes. Se déclare prèt 
à tous les sacrifices (1. VILI, p. 348). 
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BEviÈRE, député des communes de la ville de Paris. ! Boninrau, curé de Saint-Bienheuré-de-Vendôme, député 


Répond à l'appel général (t. VIII, p. 96). — Signe le 
serment du Jeu de paume (p.139). 


BiAILLE DE GERMON, député des communes de la séné- 
chaussée du Poitou. Répond à l'appel général (t. VIT, 
p. 97). — Signe le serment du Jeu de paume (p.139). 


Brauzar. Voir Gawllier de Biauzat. 


BipauLr, député du bailliage d'Aval en Franche-Comté. 
Répond à l'appel général (t. VIII, p. 90). — Signe le 
serment du Jeu de paume (p. 138). 


Bienax pu Coyroz, député des-communes du Dauphiné. 
Répond à l'appel général (t, VIII, p. 92). — Signe le 
serment du Jeu de paume (p. 138). 


Bicuerte, député des communes de la sénéchaussée de 
Carhaix, Répond à l’appel général (1. VIII, p. 91). — 
Signe le serment du Jeu de paume (p. 138). 


Biow, député des communes du bailliage de Loudun. 
Répond à l'appel général (t. VIII, p. 95). — Signe le 
serment du Jeu de paume (p. 139). 


BIROTEAU DE BURENDIÈRES, député des communes de la 
sénéchaussée du Poitou. Répond à l'appel général 
(t. VITE, p. 97). — Signe le serment du Jeu de paume 
(p. 139). 


Bizarp, député des communes de la sénéchaussée de 
Saumur. Répond à l'appel général (t. VIII, p. 98). — 
Signe le serment du Jeu de paume (p. 139). 


BLacows (Marquis de), député de la noblesse du Dau- 
phiné. Demande la remise de leurs pouvoirs aux dis- 
sidents de sa province {[t. VIII, p. 34). — Sa réponse 
à un de ses collègues, demandant si les députés du 
Dauphiné reconnaissent la Chambre pour juge (ibid.). 
— Prend place sur les bancs de la noblesse dans la 
salle de l’Assemblée nationale (p. 142); — soumet la 
vérification de ses pouvoirs et demande communica- 
tion de celle des membres des communes (ibid.). — 
Est d’avis de renvoyer au comité des finances la de- 
mande d'un emprunt de 30 millions et d’assigner 
les biens du clergé pour gage de cut emprunt (p.364). 


BLanc, député des communes du bailliage de Besançon. 
Répond à l’appel général (t. VIII, p. 90). — Signe le 
serment du Jeu de paume (p.138). — Sa mort (p. 237). 


BLancarp, député des communes du Dauphiné. Répond 
à l'appel général-(t. VIII, p. 92). — Signe le serment 
du Jeu de paume (p, 138). 


BLawDin, curé de Saint-Pierre-le-Puellier, député du 
clergé du bailliage d'Orléans. Parle sur le projet du 
comité des subsistances (t. VIII, p.194 et suiv.). 


BLANQUART-DES-SALINES, député des communes du bail- 
liage de Calais et Ardres. Nommé adjoint au doyen 
{L. VIT, 4 78). — Répond à l’appel géneral (p. 91). 
— Bigne le serment du Jeu de paume (p. 139). 


Bzesau, député de Bretagne. Parle contre la proclama- 
tion proposée par Lally-Tollendal (t. VITE, p. 253 et 
suiv.). — (Ce nom, indiqué ainsi au Moniteur, ne se 
trouve sur aucune liste de députés.) 


Bu, député des communes de la sénéchaussée de Nan- 
tes. Répond à l’appel général (t. VIT, p. 96). — Fait 
le rapport sur les élections vérifiées dans le quatrième 
bureau (p. 102). — Signe le serment du Jeu de pou- 
me (p. 139). — Prend part à la discussion relative 
aux papiers saisis sur le baron de Castelnau (p. 278). 
— Parle sur la déclaration des droits (p. 464). 


Lucer, curé de Riceys, député du clergé du bailliage 
de Bar-sur-Seine. Fait des rrpports au nom du comité 
de vérification (t. VIII, p. 159), (p. 163 et suiv.). 


BocxArD DE SARON, premier Pt du parlement de 
Paris. Fait part à l’Assemblée nationale d’un arrêté 
pris par ce parlement pour féliciter le Roi d’avoir 
donné l’ordre d'éloigner les troupes de Paris et de 
Versailles (t, VIII, p. 244), 


du clergé du bailliage de Vendôme. Répond à l’appel 
des communes (t. VIIT, p. 106); — motive sa conduite 
(ibid.). — Son élection est validée (p. 120). 


Boninier, député-suppléant des communes de la séné- 
chaussée de Rennes. Signe le serment du Jeu de 
paume (t. VIII, p. 139). 


Bonxix-Firz-GÉrArD, député de Saint-Domingue. Est 
admis provisoirement (t. VIII, p. 81). — Répond à 
l'appel général (p. 99). — Signe le serment du Jeu de 
paume (p. 139). 


Borry, député des commnnes du bailliage de Berry. 
Nommé adjoint au doyen (t. VIII, p. 62), (p. 78. — 
Répond à l'appel général (p. 90). — Signe le serment 
du Jeu de paume (p. 138). — Présente une adresse 
d'adhésion de la ville de Châteauroux (p. 181). 


BorsceLix DE CRucÉ, archevêque d’Aix, député du clergé 
de la sénéchaussée d'Aix. Parle contre la réunion des 
ordres (t. VIIS, p. 126). — Dénoncé par Bouche com- 
me infidèle à son mandat (p. 150). —— Soutient le 
système de la majorité simple des suffrages (p. 299). 
— Demande l'abolition des droits féodaux (p. 346).— 
Parle sur la déclaration des droits (p. 472), (p. 484), 
(p. 488), — pour l'emprunt de 80 millions (p. 499). 


BoisLaxpry (DE), député des communes de la prévôté et 
vicomté de Paris. Répond à l'appel général (1. VIII, 
p. 96). — Signe le serment du Jeu de paume (p. 139). 
— Son projet de déclaration des droits (p. 468 et 
suiv.). 


Boissonxor, député des communes de la sénéchaussée 
de Bordeaux. Répond à l'appel général (t. VIII, p.91). 
— Signe le scrment du Jeu de paume (p. 141). 


Borssy-n’AxGLas, député des communes de la sénéchaus- 
sée d’Annonay. Appuie la motion «de Rahaud de 
Saint-Etienne, concernant la réunion des trois ordres, 
le vote par tête et l'indivisibilité des Etats généraux 
(t. VIII, p. 38 et suiv.). — Répond à l'appel général 
(p. 89). — Signe le serment du Jeu de paume (p.138). 


Boxcerr, auteur de l'ouvrage intitulé Inconvénients des 
droits féodaux. Le comte de Sérent demande qu'on 
lève l'interdit mis par le parlement sur ce livre qui a 
cessé d’être dangereux, le régime féodal étant aboli 
(. VIII, p. 485). 


Bower pe TREYCHES, député des communes de la séné- 
chaussée du Puy-en-Velay. Répond à l'appel général 
{t. VIII, p. 97). — Signe le serment du Jeu de pau- 
me (p. 139). . 


Boxwac (DE), évèque d'Agen, député du clergé de la sé- 
néchaussée d'Agen. Présente une déclaration de la 
noblesse de cette sénéchaussée !{t. VIII, p. 212). 


BonxaL (DE), évêque de Clermont, député du clergé du 
bailliage de Clermont en Auvergne. Nommé commis- 
saire-conciliateur (t. VIII, p. 37). — Parle sur la 
déclaration des droits (p. 472). 


Boxxax (Marquis de), député de la noblesse du Niver- 
nais. Parle sur le projet de déclaration des droits 
{t. VII, p. 452), (p. 458), (p. 474). 


Boxxerics, orateur d'une députation envoyée à l'Assem- 
blée nationale par les officiers municipaux ct les élec- 
teurs de la commune de Rouen. Lit une adresse de 
félicitations (t. VIII, p. 272). 


Boxxeroy, chanoine de Thiers, député du clergé de la 
sénéchaussée de Riom. Rarle sur la déclaration des 
droits (t. VIII, p. 457). . 


Boxxecexs (pr), député des communes de la sénéchaus- 
sèe de Saint-Jean-d’Angély. Répond à l'appel général 
(t. VIII, p. 98). — Signe le serment du Jeu de paume 
(p. 139). 


BonxEmAnT, dépnié des communes de la ville d'Arles. 
Répond à l’appel général (t. VILLE, p. 89). — Signe le 
serment du Jeu de paume (p. 138). 
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Bonner, député des communes de la sénéchaussée de 
Limoux. Répond à l'appel général (t, VIN, p. 95). 
— Signe le serment du Jeu de paume (p. 139). 


Bonneaux, député des communes du bailliage dé Chau- 
mont en Vexin. Répond à l'appel général (t. VIE, p. 
91). — Signe le serment du Jeu de paume (p. 139). 


Borræ, curé de Neuville-sur-Ain, député du bailliage 
de Bresse, Se réunit au tiers-état (L. VIII, p. 153). 


Boucne, député des communes de la séntchaussée d'Aix. 
Répond à l’appel général (t. VIII, p. 89). — Signe le 
serment du Jeu de paume (p. 138). — Dénonce l'ar- 
chevêque d'Aix comme infidèle à son mandat (p. 150). 
— Parle sur la question relative à la députation de 
Saint-Domingue (p.164 et suiv.), (p. 187). —Demande 
pourquoi une lettre du Roi ne porte que le simp'e 
titre d'Assemblée (p. 188). — Exprime l'opinion du 
dix-buitième bureau sur la question des subsistances 
{p. 197 et 198). — Sa motion d'ordre tendant à la 
formation de comités chargés de prendre connaissance 
de tous les impôts, de toutes les pensions et de l’état 
actuel de la caisse nationale (p. 218) ; — demande que 
ces comités soient formés par les bureaux (p. 220). — 
Amende la motion de Volney concernant le comité 
des rapports (p. 292). — Demande qu’une commis- 
sion soit chargée de modifier les articles du projet de 
règlement contestés, et qu'en attendant le règlement 
soit provisoirement exécuté (p. 297). — Appuie la 
motion de Target concernant l'élargissement de Bé- 
senval (p. 313). — Demande qu'un sablier de cinq 
minutes limite la durée de chaque discours (p. 332). 
— Amende la motion de Talleyrand-Périgord relative 
aux servitudes féodales (p. 355). — Soutient qu'il est 
inutile de délibérer, — Déclare, au nom de ses com- 
mettants, qu'il ne peut consentir l'impôt demandé par 
Necker (p. 363). — Présente une charte conterant la 
constitution française dans ses objets fondamentaux 
(p. 400 et suiv.). — Parle sur la déclaration des 
droits (p. 473), (p. 483), (p. 488). — Demande que le 
comité de constitution dépose son trayail (p. 49%). — 
— Parle contre la motion de d'Eymar relative à la 
religion catholique (p. 505), — sur l'article premier 
du projet relatifau gouvernement monarchique (ibid), 
(p. 508). — Lit un discours au nom d’une députation 
de citoyennes dela villede Paris {p. 591)— Parle sur les 
droits de la maison d'Espagne à l'hérédité de la cou- 
ronne de France (p. 642). 


Boucue fils, député des communes de la sénéchaussée 
de Forcalquier, Sisteron, Digne et Barcelonneite. Ré- 
pond à l'appel général (t. VIII, p. 92), — Signe le 
serment du Jeu de paume (p. 139). 


Boucuer, député des communes de la province d'Artois- 
Répond à l'appel général (t. VIII, p. 90). — Signe 
le serment du Jeu de paume (p. 158). 


Boucuer, député des communes dn bailliage de Touraine, 
Répond à l'appel général (L. VIII, p. 98). — Signe le 
serment du Jeu de paume (p. 149). 


Boucnerre, député des communes du bailliage do Bail- 
leul, Nomnié adjoint au doyen (L VIII, p. 62). — 
Répond à l’appel général (p. 90), — Siguele serment 
du Jeu de paume (p.138). 


BoucnoTre, député des communes de Bar-sur-Seine. 
Répond a Fanpel général (t. VIT, p. 90). — Signe Je 
serment du Jeu de paume (p. 138). — Fait des rap- 
ports au nom du comité de vérification (p. 151), (p. 
156), (p. 158 et suiv.). 


Bourrcers (Chevalier de), député de la noblesse du bail- 
liage de Nancy. Parle sur l'arrestation de quelques 
gardes-françaises (t. VIII, p. 175). — Exprime l'opi- 
nion du neuvième hureau sur Ja question des subsis- 
tances (p. 197). -— Parle sur lé projet de proclamation 
de Lally-Tollendal (p. 266), — Demande que l'As- 
semblée cesse de s'occuper de police et d'administra- 
tion (p. 279). — S'oppose à Ja formation d'un comité 
de recherches (p. 294 et suiv.). — Demande que 
l'Assemblée ne puisse délibérer que lorsqu'il y aura 
plus de la moitié de ses membres présents (p. 298). 
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— (Qualifie d’illégale la détention du baron de Bésenval 
(p. 314).—Fait un rapport sur une plainte du procureur 
du Roi de Falaise (p. 433). 


Bouc (Abbé), chanoine de Saint-Pierre-le-Jeune à Stras- 
bourg, député-suppléant du clergé des bailliages de 
Hagueneau et Vissembourg. Demande à remplacer le 
cardinal de Rohan(t. VIII, p. 268) ; — n'est pas ad- 
mis (p. 272). 


Bouirorre, curé d’Array-le-Duc, député du clergé du 
bailliage d'Auxois. Signe le serment du Jeu de paume 
(t. VIII, p. 141). 


BouLainvizLiens (Marquis de), prévôt de Paris, Est en- 
voyé à l'Assemblée nationale pour lui rendrehommage 
au nom du Châtelet (t. VIII, p. 280). 


Boué, député des communes de Ja sénéchaussée do 
Ploërmel, Répond à l'appel général (t. VITE, p. 97). — 
Signe le serment du Jeu de paume {p. 139). 


BouLouvar», député des communes de la ville d'Arles. 
Répond à l'appel général (t. VIII, p. 89). — Signe le 
serment du Jeu de paume (p. 138). 


BourAN (Marquis de), député de la noblesse de la séné- 
chaussée d'Agen. Se réunit aux cemmunes (t. VIIE, 
p. 163). - 


Bourpeaux, député-suppléant du bailliage du Perche. 
Signe le serment du Jeu de paume {t. VIII, p. 139). 


Bourpon, député des communes du bailliage de Caux. 
Répond à l'appel général (t. VIII, p. 91). — Sigue le 
serment du Jeu de paume ip. 138). 


BourGrois, député des communes du bailliage de Villers- 
Cotterets, Répond à Ecppel général (t. VIII, p. 99). 
— Signe le serment du Jeu de paume (p. 139). 


BourçeneL (de). Voir Lucas de Bourgerel. 


PBourox, député des communes de la sénéchanssée du 
Poitou. Répond à l'appel général (4. VIE, p.97). — 
Signe le serment du Jeu de paume (p. 139). 


Bouswano (le), député de la noblesse du bailliage de 
Bar-le-Duc. Demande qu'un article de constitution 
ne puisse avoir force de loi qu'après adoption par la 
majorité, non des votants, mais des membres ayant 
droit de voter (t. VII, p. 298). — Parle sur la per- 
manence, l'unité de corps législatif et le velo (p. 579), 


Bouranic, député des communes do la sénéchaussée du 
Quercy. Répond à l'appel général (t. VII, p. 97). — 
Signele serment du Jeu de paume (p. 139). 


BouruLLier (Marquis de), député dela noblesse du bail- 
liage du Berry.Nommé membre de la commission char- 
ée de conféreravec les deux autres ordres sur les moyens 
e conciliation (t. VIII, p. 44). — Nommé commis- 
saire pour le projet de règlement de police intérieure 
(ibid.). — Fait un rapport sur les conférences du 23 
mai (p. 49). — Sa motion tendant à faire déclarer 
constitutionnels la division des ordres et leurs veto 
respectifs (p. 52). — Fait un rapport sur les confi- 
rences du 4 juin (p. 69). — Lit une déclaration de 
la noblesse aux communés (p. 75 et 76)., 


BourrevizLe-Duxerz, député des communes du bailliage 
de Péronne, Roy et Montdidier, Répond à l'appel gé- 
néral (t, VIII, p. 97). — Signe le serment du Jeu de 
Paume (p. 439). — Parle pour l’article premier du pro- 
jet relatif au gouvernemont monarchique (p. 507). 


Bouver, député des communes du bailliage de Chartres. 
Répond à l'appel général (t. VIII, p. 91). — Signe le 
serment du Jeu de Paume (p. 138). 


BouveyroN, dériuté des communes du bailliage de Bourg 
en Bresse. Répond à l'appel général (t, VIII, p. 91). 
— Signe le serment du Jeu de Paume. (p. 139). 


Bouvier, député des communes de la Nr CS d'O- 
range. Répond à l'appel général (t. VIL, p. 96). — 
Signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). 


TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DES ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 685 


BRANCHE, député des communes de la sénéchausséc de 
Riom. Répond à l'appel général (t. VIII, p. 97). — 
Signe le scrment du Jeu de l’aume (p. 139). 


Brassarr, député des communes de la province d'Artois 
Adjoint au doyen(t. VIII, p. 62). — Répond à l'appel 
pie 90). — Signe le serment du Jeu de Paume 
(p. 138). 


Brémonrt-p'Ars (Comte de), député-suppléant de la séné- 
chaussée de Saintes. Remplace le comte de La Tour- 
du-Pin-Paulin (t. VIII, p, 542). 


Bressey (Muzier pe). Voir Le Mulier de Bressey. 


BREVET DE BEAUJOUR, député des communes de la séné- 
chaussée d'Anjou. Répond à l'appel général (t. VII, 
p. 89). —- Signe le serment du Jeu de Paume (p.138). 


BrÉzé (Marquis de), grand-maître des cérémonies. An- 
nonce du geste que le Roi va parler (t. VIIE, p. 1). 
— Ecrit au doyen des communes que le Roi recevra 
les députés qui ne lui ont pas été présentés (p. 45). 
Présente aux trois ordres une lettre du Roi recom- 
mandant de nouvelles conférences (p. 55). — Ses let- 
ires au président Bailly, à l’occasion de la fermeture 
de ia salle des séances (p. 137 ei suiv.),—à l'occasion 
de l’ajournement au lendemain de la séance royale (p. 
440). — Répèté l’ordre donné par le Roi aux Etats 
généraux de se séparer (p. 146). — Annonce que, sur 
les ordres du Roi, l'entrée de la salle des séances, 
sera désormais dans la rue du Grand-Chantier (p. 149. 
— S'excuse de s'être présenté à l’Assemblée natio- 
nale la tète couverte (p. 248). 


Briaurr, député des communes de la sénéchaussée de 
Poitou. Répond à l'appel général (t, VIII, p. 97) — 
Signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). 


BRiLLAT-SAVARIN, député des communes du bailliage de 
Bugey et Valromey. Répond à l'appel général (t. VIII, 
p. 91); — signe le serment du Jeu de Paume (p.141). 


Briois pe BEAUMETZ, député de la noblesse de la pro- 
vince d'Artois. Parle pour la validation des élections 
de Bretagne (t. VIII, p. 271), — sur les atrocités com- 
mises au château de Quincey (p. 277), — pour le veto 
suspensif (p. 547), — sur la permanence (p. 603). — 
S'oppose à la lecture du mémoire de Necker sur la 
sanction royale (p. 609). 


BROCHETON, député des communes du bailliage de Sois- 
sons. Répond à l'appel général (t. VIII, p. 91). — 
Signe le serment du Jeu de Paumet. VIII, p. 139). 


BROGLIE (Maréchal de). Sa lettre à l’Assemblée nationale 
indiquant les ordres qu’il a donnés pour le prompt 
éloignement des troupes de Paris (t. VIII, p. 244). 


BroGLie (Victor, Prince de), député de la noblesse des 
bailliages de Colmar et Schelestadt. Déclare, au nom 
de ses collègues du clergé et de la noblesse d'Alsace, 
adhérer à ce qui a été décidé dans Ja séance du 
4 août par la pluralité des provinces (t, VIII, p. 352). 
— parle sur la déclaration des droits (p. 483) ; — fait 
un rapport sur une difficullé soulevée par le chan- 
gement de la municipalité de Nevers (p. 507). 


BROSTARET, député des communes de la sénéchaussée 
d’Albret. Répond à l'appel général (t. VIII, p. 89); — 
signe le serment du Jeu de Paume (p. 138); — com- 
bat d82) motions concernant la durée des discussions 
(p. 482). 


Broves DE Rareuts (Vicomte de), député de la noblesse 
de la sénéchaussée de Dr Adhère à ce qui a 
été arrêté dans la séance du 4 août (t. VIII, p. 352). 


Bruner DE La Tuque, député des communes de la sé- 
néchaussée d’Albret. Répond à l'appel général (Lt. VIII, 
p. 89); — signe le serment du Jeu de Paume (p. 138). 


Burry, député des communes du bailliage de Dourdan. 
Répond à rappel général (t. VIII, p. 92); — signe le 
serment du Jeu de Paume (p. 138). 
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BurpeLor (Vicomte), député des communes du bailliage 
de Coutances. Répond à l'appel général (t. VIII, p. 92) 
— signe le serment du Jeu de Paume (p. 138). 


Bureaux. L'Assemblée nationale décide qu’ils se réuni- 
ront tous les soirs 31 juillet 1789, t. VIII, p. 313.) 


Bureaux DE Pusy, député de la noblesse du bailliage 
d’Amont en Franche-Comté. Proteste contre la qua- 
lité de député de la noblesse d'Amont prise ‘par le 
prince de Beaufremont (t. VIIL, p. 173); — attaque 
le parlement de Besançon (p. 297); — demande que, 
les bases de la Constitution établies, l’Assemblée s'oc- 
cupe de l’organisation des assemblées municipales 
(p. 492). 


BUREAUX DE SECOURS ET DE TRAVAIL. Motion de Malouet 
y relative (3 août 4789, t. VIII, p. 337 et suiv.); 
— renvoi aux bureaux (ibid., p. 339). 


BuRENDIÈRE (Binoreau DE). Voir Biroteau des Buren- 
dières. 


Buscaey— DEsnoës, député des communes du bailliage 
d'Evreux. Répond à l'appel général (t, VIIT, p. 92). 
— Signe le serment du Jeu de Paume (p. 139), 


Bussy (pe), député des communes du bailliage de Péronne, 
Roy et Montdidier, Répond à l’appel général (t. VIII, 
p. 97); — signe le serment du Jeu de Paume (p.139); 
donne sa démission (p. 481). 


BuzoT, député des communes, du bailliage d’Evreux, 
KRépond à l’appel général (t. VIII, P: 92.).—Fait le 
rapport des élections vérifiées dans le premier bureau 
(p, 102). — Signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). 
— Appuie la motion tendant à la formation d'un 
comité de huit membres, pour dresser un plan de con- 
stitution (p. 231), — la proposition d'établir partout 
des milices bourgeoises (p. 248.) — Parle contre la 
proclamation proposée par Lally-Tollendal p. 254). 
— contre la motion tendant à ce que l'Assem- 
blée ne reçoive plus de députation. (p. 316). — Sou- 
tient l'opinion que les biens ecclésiastiques appar- 
tiennent à a nation (p. 354): — Demande la liberté 
du port d'armes (p.358).—Refuse de voter l'empruntde 
30 millions avant la vérification de la dette de 
l'Etat (p. 365, et suiv.).— Demande que l’on entende 
les adversaires de la motion de Le Pelletier de Saint 
Fargean, relative à la durée du mandat de député 
(p. 617) ; — qu'elle soit fixée à deux ans (p. 618). 


CAHIERS DES ETATS GÉNÉRAUX. Voir Comité de Consti- 
tution.(Résumé des cahiers en ce qui concerne la con- 
stitution.) 


CAISSE D'ESCOMPTE. Hommage rendu par ses adminis- 
trateurs à l’Assemblée nationale (20 juillet 1789, 
t. VIUL, p. 232). 


CaAissE NATIOYALE. Motion d'ordre de Bouche tendant à 
la formation d'un comité chargé de prendre connais- 
sance de son état actuel (10 juillet 1789, t. VII, 
p. 217 et suiv.); — renvoi aux bureaux (ibid,,:p. 218). 


CaLONNE (Abbé de), député-suppléant du clergé du bail- 
liage de Melun, Son arrestation (t. VIII, p. 278). 


Cammon, député-suppléant des communes de la séné- 
chaussée de Montpellier, Répond à l'appel général 
(t. VII, p. 96). — Signe le serment du Jeu de Paume. 
(p. 139.) 


Cawrmas, député des communes de la sénéchaussée de 
Toulouse. Répond à l'appel général (t. VIII, p. 98). 
— Signe le serment du Jeu de paume (p. 139). 
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Cauus, député des communes de la ville de Paris. Com- 
bat la reprise des conférences (t. VII, p. 58). — 
Appuie la motion de Malouet concernant la délibéra- 
tion par ordre ou par tête (p. 63). — Nommé adjoint 
au doyen (p. 78). — Secrétaire provisoire des com- 
munes (p. 88). — Répond à l'appel général (p. 96). 
— Parle contre les motions relatives à la constitution 
de l’Assemblée (p. 121). — Annonce qu'il a fait im- 
primer les arrêtés du 47 août 1789 (p. 133); — répond 
aux reproches de l’abbé Siéyès au sujet de change- 
ments dans le texte (p. 134. — Signe le serment du 
Jeu de Paume (p. 139). — Annonce que Martin (d'Auch) 
a signé opposant le serment du Jeu de Paume (p. 139). 
— Demande que les Etats généraux persistent dans 
leurs précédents arrêtés (p. 146), — qu’une délibéra- 
tion de {a noblesse ne soit pas insérée au procès- 
verbal (p. 463), — qu’une députation de quatre pré- 
lats soit envoyée au Roi pour solliciter sa clémence 
au sujet des gardes-françaises arrêtés et délivrés 
(p. 176). — Fait une motion d'ordre (p. 198). — 
Exprime l'opinion de son bureau sur la formation d'un 
comité des finances (p. 220). — Rend compte de ce 
dont il a été témoin à Saint-Germain et à Poissy 
comme membre de la députation envoyée dans ces 
deux villes (ibid. et p. suiv.). — Parle sur le projet 
de proclamation de Éany-Toliendal (p. 265). — S'op- 
pose à la violation du secret des lettres (p. 274). — 
Demande que la commune de Paris soit contenue dans 
les bornes de son devoir (p. 311). — Propose d’ajou- 
ter le mot devoirs à la déclaration des droits (p. 341), 
— de renvoyer au comité des finances la demande 
d’un emprunt de 30 millions faite par Necker (p. 363). 
— Parle contre les annates et les déports (p. 396 et 
suiv.). — Nommé archiviste de l'Assemblée nationale 
(p. 437). — Parle sur la déclaration des droits 
(b. 464), (p. 466), (p. 473).—Demande que l’on discute 
d’abord les articles relatifs à la monarchie (p. 493). — 
Chargé, avec Emmery, de veiller à l'impression du 
procès-verbal in-4° (p. 499). — Propose une série de 
questions concernant l4 permanence, l’unité de corps 
législatif et le velo (p. 603), (p. 607). — Soutient que 
le velo ne peut pas s'appliquer à la constitution, mais 
seulement aux lois (p. 610), 


Camusar DE BeLOmBRE, député des communes du bail- 
liage de Troyes. Propose de faire un nouvel appel au 
clergé (t. VII, p. 50). — Répond à l'appel général 
(p. 98). — Signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). 
— Lit une délibération prise par les officiers du bail- 
liage et siége présidial de Troyes (p. 456). 


CasrAIGNÈDE, député des communes de la sénéchaussée 
de Tartas, Répond à l’appel général (t. VIII, p. 89). 
— Signe le serment du Jeu de Paume (p. 141). 


CastELLAnE (Comte de), député de la noblesse du bail- 
liage de Châteauneuf en Thimerais. Demande que la 
vérification des pouvoirs soit attribuée aux trois or- 
dres (t. VIII, p. 28); — qu'une adresse soit envoyée 
au Roi pour le rappel de Necker, et que l’Assemblée 
discute la motion de La Fayette relative à la déclara- 
tion des droits (p. 228). — Appuie la formation d'un 
comité de recherches (p. 295). — Demande que la 
Constitution soit précédée d’une déclaration des droits 
(p. 321); — que l’on renvoie après la Constitution les 
lois à faire contre les émeutes (p. 377). — Fait un 
rappel au règlement (p. 458). — Parle sur la déclara- 
tion des droits (p. 476), (477).— Demande l'ajourne- 
ment de la discussion sur le velo (p. 510). — Parle 
pour le veto suspensif (p. 552). ; 


CasrELLaneT, député-suppléant des communes de la sé- 
néchaussée de Marseille. Remplace Liquier, décédé 
t. VLIS, p- 405). — Signe le serment du Jeu de Paume 
p. 139). 


CasrecLas (De), doyen de l’église de Lyon, député du 
clergé de la sénéchaussée de Lyon. Renouvelle la re- 
noncialion à toute exemption pécuniaire faite par le 
clergé, la noblesse et les bourgeois de cette séné- 
chaussée (t. VIII, p. 255). 


LA 
CasTeLnAU (Baron de). Détails concernant des papiers 
saisis sur lui (t. VHI, p. 273 et suiv.); — sa lettre 
au président 4e J' lée nationale (p. 278). 
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Casrnies (Duc de), député de la noblesse de la prévôté 
de Paris-hors-les-Murs. Fait l'abandon de ses préro- 
gatives (t. VIII, p. 348). ? 


Cayius (Duc de), député de la noblesse du bailliage de 
Saint-Flour, Remet ses pouvoirs avec des réserves 
(t. VIE, p. 172). 


CazALËS (DE), député de la noblesse des pays et jugerie 
de Rivière-Verdun. Nommé membre de la commission 
chargée de conférer avec les deux autres ordres sur 
les moyens de conciliation (t. VIII, p. 44). — Appuie 
la motion de Bouthillier tendant à faire déclarer con- 
slitutionnels la division des ordres eu leurs veto res- 
pectifs (p. 32), — Son arrestation (p. 455). — Réclame 
l'appel nominal (p. 642). 


Cerisier, député-suppléant du bailliage de Bourg-en- 
Bresse. Signe le serment du Jeu do Paume (t. VILI, 
p. 139). 


CHBABANNETTES, curé de Saint-Michel, député du clergé 
de la sénéchaussée de Toulouse. Déclare qu’il n’a 
remis aucune protestation contre les opérations de 
l’Assemblée nationale et qu'il a voté par tète depuis 
la réunion des ordres (t. VIII, p. 275), 


Cuagaur, curé de la paroisse de Saint-Victor de Blois, 
député du clergé du bailliage de Blois. Se réunit aux 
communes (t. VIII, p. 163). 


Cuasroup, député des communes du Dauphiné. Répond 
à l'appel général (t. VIII, p. 92); — signe le serment 
du Jeu de Paume (p. 138). 


CHaiLLoN, député des communes de la sénéchaussée de 
Nantes. Répond à l'appel général (t. VIII, p. 96). — : 
signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). 


Cambon, fils aîné, député, non jugé, de la sénéchaussée 
de Montpellier. Signe le serment du Jeu de ; Paume 
(t. VIII, p. 139). 


CuAMBRE DES coméres. Le premier président offre à 
l’Assemblée nationale l'hommage des sentiments de 
sa compagnie (23 juillet 4789, t. VIII, p. 262 ct suiv.). 


Cuamsres. Motion de Duquesnoy tendant à faire décider 
s’il aura une ou deux chambres (14 août 1789, 
t. VIT; p. 435 et suiv.). — Voir Comité de consti- 
tution. 


CHAMPEAUX (PALASNE DE.) Voir Palasne de Cham- 
peaux. . 


CHAmpionx DE (CiCÉ, archevèque de Bordeaux, député 
du clergé de la sénéchaussée de Bordeaux. Parle 
pour la vérification des pouvoirs encommun (t. VIII, 
p. 27). — Nommé commissaire conciliateur pour la 
vérification des pouvoirs en commun (p. 32). — Son 
discours, lors de la réunion de la majorité du clergé 
aux communes (p.142). — Précède les cent cinquante 
et un ecclésiastiques venant se joindte au tiers-état 
(p. 149); — Parle sur la question relative à la dépu- 
tation de Saint-Domingue (p. 165); — sur l’arresta- 
tion de quelques gardes-françaises (p. 175). — 
Fait un rapport au nom du comité de vérification 
jp. 178). — Appuie la motion du duc de La Roche- 
oucauld tendant à envoyer une députation à Bailly 
pour le remercier de la façon dont il a rempli ses 
fonctious du président (p. 486); — Exprime l'opinion 
de son bureau sur la question des subsistances 
(p. 197). — Sa motion concernant le mandat impéra- 
üf (p. 207). — Fait un rapport sur les premiers tra- 
vaux du comité de constitution (p. 280 et suiv.). — 
S'oppose à ce que l’on fasse précéder la Constitution 
d’une déclalation des droits de l'homme (p. 322). — 
Nommé garde des sceaux (p. 341). — Vient, avec les 
autres ministres, demander à l’Assemblée nationale 
les moyens de rétablir l'ordre et de faire exécuter les 
lois (p. 360 et suiv.). 


“CHANTAIRE, député des communes du bailliage de Mi- 
recourt. Répond à l'appel général (t. VIII, p 96); — 
signe le serment du deu de Paume {p. 139). 
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Cnareuier. Voir Le Chapelier. 


CHAPELLEDE L'ASSEMBLÉE NATIONALE. Motion d'un curé 
tendant à y élever un autel (3 août 1789, t. VIUI, 
P. 335); — le président, duc de Liancouit, le rap- 
pelle à la question (sbid.); — insistance du prêtre, 
qu’interrompt Thouret (ibid.). 


CHariEr, député des communes de la sénéchaussée de 
Mende. Répond à l'appel géréral (t. VIII, p. 95). 


Cuasse (Droit de). Son abolition (t. VIII, p. 359). 
— Voir : Comilé de réduction. 


Guasser, député descommunes de la sénéchaussée du Beau- 
Jolais. Répond à l’appel général {t. VII, p. 90).—Signe 
le serment du Jeu de Paume (p. 138). — Propose un 
amendement à l’article relatif aux dimes (p. 385).— La 
nomination de trois comités, pour l'exécution de l’ar- 
rêté du 11 août 1789 (p. 399). — Parle sur Particle 
4er du projet relatif au gouvernement monarchique 
(p. 507). — Dénonce une lettre anonyme d’un ecclé- 
siastique (p. 514). — Demande si l’Assemblée pourra 
se réunir quand elle le jugera à propos (p. 603), — 
que l'on définisse la sanction royale (p. 611), — qu’on 
décide s’il y aura un veto et quel ñ sera (p. 612). 


Cuasrenay-LenrTy (Comte de), député de la noblesse du 
bailliage de Châullon-sur-Seine. Demande que toutes 
les lettres interceptées depuis les troubles soient 
remises dans un lieu sûr pour êlre présentées à l’As- 
semblée nationale, quand elle le jugera convenable 
(& VIII, p. 276). 


Cnateau-Favier. Voir Laboreys de Chaleau-Favier. 


CHATEAUNEUF-RANDON, député-suppléant de la séné- 
chaussée de Mende. Remplace le marquis d'Apchier, 
démissionnaire (t. VIII, p. 542). 


CHATELET DE Paris. Députe à l'Assemblée nationale le 
prévot de Paris, marquis de Boulainvilliers et le 
lieutenant civil, Angran-d’Alleray, pour lui exprimer 
ses sentiments de respect et de reconnaissance 
(27 juillet 1789, t. VIII, p. 280). 


Cmavoix, député des communes de la sénéchaussée de 
Limoges. Répond à l'appel général (t. VLIL, p. 95); — 
signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). 


CuENox pe BEaumoxr, député des communes de la 
sénéchaussée du Maine, Répond à l'appel général 
(t. VIII, p. 95); — signe le serment du Jeu de Paume 
{p. 139). 


CuerriLs, député des communes du bailliage de Caux. 
Répond à l'appel général, (t. VII, p. 91); — signe 
le serment du Jeu de Paume (p. 138). 


CnerRIER, député des communes du bailliage de Mire- 
court, Répond à l'appel général (1. VIII, p. 96). — 
signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). 


CuEsxoN DE BAIG\Eux, député des communes du bail- 
lage de Touraine. Répond à l'appel général (t. VIE, 
p. 98).—Signe le serment du Jeu de Paume (p: 139). 


HEVALIER, député des communes de la prévôté et vi- 
comté de Paris. Répond à l'appel général (Lt VIIT, 
p. 96). — Signe le serment du Jeu de paume (p. 139). 


Cueyxer, député des communes du Dauphiné. Répond à 
l'appel général (t. VIII, p. 92). — Signe le serment du 
Jeu de Paume (p. 138). 


Cnimay (Princesse de). Sa lettre à Bailly, doyen des 
communes (t. VIII, p. 74). 


Cnoissur-n'Arzcecounr (Comte de), député de la noblesse 
du bailliage de Chaumont en Bassigny. Propose que, 
sur la question relative aux droits de la maison d'Es- 
pagne à l'hérédité de la couronne France, l'Assemblée 
déclare qu’elle croit ne devoir en délibérer (p. 643). 


CnorseuL-PrasLin (Duc de), député ds la noblesse de la 
sénéchaussée d'Anjou. Parle sur la question relative 
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à la députation de Saint-Domingue (t, VIII, p. 189). 
— Appuie l'observation de Clermont-Tonnerre rela- 
tive à l'envoi d'un arrété du parlement de Paris 


(p. 244). 


Coisy, deputé des communes du bailliage de Châlons- 
sur-Marne, Répond à l’appey général (1, VIII, p. 91). 
—Signe le serment du Jeu de Paume (p. 138). 


CHomsarr, député des communes du bailliage de Lille. 
Répond à l'appel général (t. VHI, p. 95). — Signe le 
serment du Jeu de Paume (p.139). 


CiconGne, député des communes de la sénéchaussée de 
Saumur. Répond à l'appel général (t. VIII, p. 98). 
— Signe le serment du jeu de Paume (p. 139), — 
Parle sur la circulation des grains (p. 508). 


CLaucy, maire de Soissons. Ecrit au président de l'As- 
semblée au sujet de brigandages commis dans les 
campagnes environnantes (t. VIII, p, 290). 


CLaups, député des communes du bailliage de Metz. 
Répond à l'appel général (t. VIII, p. 95). — Signe le 
serment du Jeu de Paume (p. 139). 


CLaye, députè des communes du bailliage de Châtean- 
neuf en Thimerais. Répond à l'appel général (t. VII, 
p. 91). —Signe le serment du Jeu de Paumo (p. 139). 


CLERGÉ (Assemblée du), Président provisoire : cardinal 
de La Rochefoucauld (6 mai 1789, t. VII, p, 27). — 
L'Assemblée décide que les pouvoirs seront vérifiés et 
légitimés dans l'ordre (ibid.); — elle nomme les com- 
missaires chargés de la vérification des pouvoirs 
(8 mai, p. 30), (9 mai, p. 81), (11 mai, p. 32); — 
liste des commissaires conciliateurs (ibid) — Nomi- 
nation d'une députation chargée de faire part à l’ordre 
de la noblesse du désir de MM. du clergé de former 
une commission des différents ordres pour la vérifi- 
cation des pouvoirs (ibid). — Nomination d'une dé- 
putatiou de douze membres pour assister au service 
du roi Louis XV (12 mai, p. 34). — Modification de 
la liste des commissaires-conciliateurs (14 mai, p.37). 
Proposition du président (Le Franc de Pompignan) 
d'envoyer au Roi une députation pour lui présenter 
les hommages du clergé et d'inviter les deux autres 
ordres à y pAtRepee (cbid.); — adoption (ibid.); — 
réponse du Roi (15 mai, p. 38). — Dépouillement des 
cabiers par ordre de matières. (ibid.); — proles- 
tation de plusieurs curés (16 mai, p. 40 et suiv.). 
— Proposition de renoncialion à toutes exemplions 
pécuniaires (19 mai, p. 43). — Détermination, prise 

ar acelamation, de charger les commissaires pour 
es conférences de déclarer à ceux des deux autres 
ordres que les dispositions individuelles des membres 
du clergé sont favorables à l'égalité proportionnelle 
d'imposition sur tous les biens (20 mai, p. 44). — 
Rapport fait par les commissaires conciliateurs sur 
les conférences (26 mai, p. 49). — Députation des 
communes pour inciter le clergé à se réunir daos la 
salle de l’Assemblée nationale (27 mai, p. 49.); — 
réponse du clergé : il deélibérera sur la question (ibid., 
LS 50). — Suspension de toute discussion jusqu'à 
‘issue des nouvelles conférences (28 mai, p. 52); — 
acceptation de l'invitation du Roi (tbid.). — Discus- 
sion sur la question de savoir si les commissaires 
concilialeurs pourront signer les procès-verbaux des 
conférences (3 juin, p. 64). — Motion d'un curé en 
faveur de la réunion avec le tiers-état et de la 
volation par têle (ibid). — Adoption de la proposi- 
tion des commissaires du Roi (5 juin, p. 69). — Motion 
de l'abbé Coulmiers concernant la cherlé des grains 
(6 juin, p. 72); — l’Assemblée décide la nomination 
d'une commission chargée de s'occuper de celte ques- 
tion (ibid.). — Nomination d’une députation chargée 
d'aller rendre les derniers devoirs au Dauphin (8 juin, 
archevèque 


p. 78); — compte rendu par Dulau, 

d'Arles, de la conférence du 6 juin (ébid.); — réponse 
du Roi à la députation chargée de lui communiquer 
l'arrèté relatif à la cherté des grains (ibid.\; — lecture 
de mémoires sur cet objet (ibid). — L'Assemblée 
décide que les commissaires signeront les procès- 
verbaux des conférences (9 juin, p. 81). — Compte 


rendu par Dulau de la conférence du 9 juin (10 juin, 
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p. 84), — vérification des titres sous la réserve de 
ne préjuger en rien contre la vérification en commun 
(ibid.); — nomination d'une commission relative à 
la cherté des grains (ibid). — Une réunion parti- 
culière de cent membres vote la vérification des pou- 
voirs en commun, mais se résigne à rentrer dans la 
chambre du clergé, sauf à protester contre une ma- 
jorité défavorable (11 juin, p. 87); — déclaration en 
sens contraire de l'abbé Coster (ibid.); — dépu- 
tation des communes y relative (12 juin, p. 87). — 
Discussion sur la réunion des ordres : plusieurs mem- 
bres, l'abbé Maury (bid.); — suite de la discussion 
(13 juin, p. 93), (16 juin, p. 120); — députation de la 
noblesse apportant l'arrêté relatif à la cherté des 
grains (ibid.). — Suite de la discussion sur la réunion 
des ordres : de Boisgelin de Crucé, de Lubersac, abbé 
Villeneuve de Bargemont, Dulau (17 juin, p. 126); — 
députation de la noblesse pour communiquer un ar- 
rèlé de cet ordre relatif aux élections du bailliage 
d'Auxerre et du Dauphiné (ibid.). — Suite de la dis- 
cussion sur la réunion des ordres : 
vèque de Paris, abbé de Coulmiers, un curé (19 juin, 
p. 130 et suiv.); — l’Assemblée arrête que la vérifi- 
cation des pouvoirs sera faite dans l’Assemblée géné- 
rale, sous la réserve de la distinction des ordres (2bid., 
p. 134); — liste des membres qui ont voté l'arrêté 
(ibid. et p. suiv.). — Les membres du clergé, qui 
étaient d'avis de faire la vérification en commun, réu- 
nis chez l'archevêque de Bordeaux, décident de se 
joindre immédiatement aux communes (22 juin, p. 440); 
— leur réunion etfectuée (ibid, p. 141). — Débats sur 
la question de savoir si lecture sera faite de la Dc- 
claration du Roi aux Etats généraux (24 juin, p. 147); 
— adoption (tbid.); — arrêlé pris en conformité de 


cette Déclaration (ibid.). — Nomination d'un promo- 
teur et d'un secrétaire (25 juin, p. 152); — adhésion 
nouvelle à la Déclaration du Roi (ébid.); —- résolution 
relative aux pouvoirs conteslés (1bid.). — Satisfaction 


exprimée par le Roi au sujet de l'intention du clergé 
de renoncer aux priviléges pécuniaires el promesse 
d'examiner la demande de cet ordre relativement à la 
conduite qu'il doit suivre (26 juin, p. 156); — dépu- 
tation de la noblesse pour féliciter le clergé d’avoir 
répondu aux vues de conciliation proposées par le Roi 
(ébid., p. 157); — arrèté consacrant la rénonciation 
aux priviléges pécuniaires (tbid.). — Lettre du Roi au 
président, le cardinal de La Rochefoucauld, pour eu- 
gager le clergé à se réunir aux deux aatres ordres 
(27 juin, p. 461); — réunion complète des membres 
de cet ordre (ébid., p. 162). 


CLerGeT, curé d'Onans, député du clergé du bailliage 
d’Amout en Franche-Comté. Répond à l'appel des 
communes (t. VIII, p. 123). 


GLermonT-Lonëve (Marquis de) Voir Guilhem-Clermont- 
Lodève (Marquis de). 


CLenmoxT-MonrT-SaiNT-JEAN (Marquis), député de la 
noblesse du bailliage de Bugey. Déclare adhérer à 
tous les sacrifices faits par les députés des deux ordres 
de ce bailliage (t. VIII, p. 352). 


CLERMONT-ToNNERRE (Comte de), député de la noblesse de 
la ville de Paris. Demande si on autorisera les com- 
missaires-conciliateurs à signer le procès-verbal 
{t. VIL, p. 64) ; — ses discours lors de la réunion de 
la minorité de la noblesse (p. 153), — au sujet de la 
teneur de son mandat (p. 159). — Parle sur la ques- 
tion relative à la députation de Saint Domingue 
{p. 163); — en faveur des noirs (ibid.),— sur l’arres- 
tation de quelques gardes-françaises (p.175), (p. 176). 
— Secrétaire de l'Assemblée nationale (p.186). — Parle 
sur la question relative à la députation de Saint-Do- 
mingue (p. 190); — sur celle concernant le mandat 
impératif (p. 207). — Demande que l’Assemblée se 
borne à voter des remerciements à Necker et aux mi- 
nistres renvoyés (p. 227); — qu'on attende vingt- 
quatre heures pour prier le Roi de renvoyer les autres 
ministres qui leur ont succèdé (p. 237).—Annoncela 
démission de Villedeuil (p.242). —S’oppose à ce qu'on 
demande formellement le rappel de Necker (p. 244); 
— fait observer que le premier président du parlement 
de Paris aurait dû apporter lui-même à l’Assemblée 
nationale l'arrêté pris par ce corps au sujet de l'éloi- 

\L 


de Juigné, arche- | 
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gnement des troupes (tb2d.7. — Prend part à la dis- 
cussion concernant les papiers saisis sur le baron de 
Castelnau (p. 279). — Parle sur l'arrestation de l'abbé 
de Calonne (ibid.). — Fait un rapport contenant 
le résumé des Cahiers en ce qui concerne la Constitu- 
tion (p. 283 et suiv.). — S’oppose à limitation de la 
durée des discours à cinq minutes (p. 332). — Demande 
un passeport signé du président pour un oncle réfu- 
gié en Suisse (p. 333). — Propose une ‘solution à la 
question des colombiers (p. 357), —l'abolition des ca- 
pitaineries et des tribunaux établis pour connaitre des 
délits de chasse, —la mise en liberté des prisonniers 
arrêtés pour ce genre de délit (p. 359). — Parle pour 
l'emprunt de 30 millions (p. 371), (p. 376). — Pro- 
pose des modifications au décret relatif au rétablisse- 
ment de la tranquillité publique (p.433)et à l'article 
relatif aux dimes (p. 434). — Demande l’ajournement 
d'une motion de Duquesnoy (p. 436): — Président 
(p. 437) ; — sondiscours en prenant le fauteuil (bid.). 
— Rappelle l’Assemblée au calme (p. 481). — Son 
discours en quittant le fauteuil (p. 512). — présente 
un projet d'arrêté au sujet des troubles du Palais- 
Royal (p. 513); —le défend (ibid. etp. suiv.). — De-. 
mande qu’on puisse traiter en même temps les ques- 
tions de permanence, des deux Chambres et du droit 
de veto (p. 535). — Parle pour la permanence et le 
velo absolu (p. 574); — demande qu'on définisse la 
permanence (p. 603); — combat la motion du comte 
de Mirabeau tendant à faire décré!2r que la permanence 
implique l'unité de corps législatif (p. 604). — Rem- 
place de La Luzerne au fauteuil (p. 605) ; — lit une 
lettre de ce dernier, contenant une nouvelle offre de 
sa démission et engage l'Assemblée à ne pas l'accep- 
ter (ébid.); — répond, comme président, au comte d'Es- 
taing, commandant de la garde nationale de Versailles 
(p. 606); — refuse de rappeler à l’ordre le comte de 
Mirabyau (ibid.);— objecte à Le chapelier que rien ne 
s'oppose à ce que l'arrèté de la ville de Rennes, dé- 
posé sur le bureau, soit retiré (p. 607).— Demande que 
l'on pose ces deux questions : la sanction royale aura- 
t-elle lieu et sera-t-elle suspensive ou indéfinie? (p. 
610) — Réélu président (p. 636) ; —remercie l'Assemblée 
(ibid.).—Rend compte de sa démarche auprès du Roi 
pour faire sanctionner les arrêtée des 4 ‘août et jours 
suivants (p. 645.) 


Cocnano, député des communes du bailliage d'Amont 

en Franche-Comté. Répond à l’appel général (t. VIH, 

. 89); — Signe le serment du Jeu de Paume 

(p. 138). — Parle contre l'exportation des grains. 
(p. 308). 


Cocuxrez (Chevalier de), député de Saint-Domingue. 
Est admis provisoirement (t. VIII, p. 81); — répond à 
l'appel général (p. 99). — Lit un mémoire sur l'ap- 
provisionnement de Saint-Domingue. (p. 553 fet 
suiv.). 


Cocnon pe LaprparexT, député-suppléant des com- 
munes du Poitou. Demande à remplacer Thibaudeau 
absent (t. VIII, p.403); — n’est pas admis (bid.). — 
Répogd à l'appel général (p. 97). — Signe le serment 
du Jeu de Paume (p. 139). 


Corcxy (Duc de), député de la noblesse du bailliage 
de Caen. Déclare qu’il prendra part aux délibéra- 
tions de l’Assemblée nationale, même avant d’avoir 
obtenu des pouvoirs illimités (t. VIII, p. 280). 


CousErT DE SEIGNELAY, évêque de Rodez, député du 
clergé de la sénéchaussée de Rodez. Défend les biens 
du clergé (t. VILI, p. 387). — Présente un amende- 
ment à l’article 16 de la déclaration des droits (p. 489). 


CoLomseL, député suppléant. Signe le serment du Jeu 
de Paume (t. VIII, p. 139). 


Cocowsez pe BoisauLarp, député des communes du 
bailliage d'Alençon. Répond à l'appel général (t. VIT, 
p. 89). — Signe le serment du Jeu de Paume (p. 138). 


CoLonies. Noms des six membres du comité d'agricul- 
ture et de commerce, chargés par leurs collègues de 
s'occuper des colonies (9 septembre 1789, t. VILE, 
p. 605). 
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Comités. Les membres de l'Assemblée nationale ne 
pouvaient faire partie que d’un comité; il y eut une 
exception pour le comité de cinq membres chargé de 
recevoir les plans de Constitution et qui ne devait 
durer que trois jours (13 août 1:89, t. VIII, p. 434). 


COMITÉ D'AGRICULTURE ET DE COMMERCE. Sa création, sur 
la proposition du baron de Marguerites (2 septembre 
1789, t. VIII, p. 348); — noms des membres 
(7 septembre, p. 601); — noms des six membres de 
ce comité choisis par leurs collègues pour s'occuper 
spécialement des colonies (9 septembre, p. 605). 


COMITÉ DE consTiTuTI0X. Convocation des bureaux pour 
sa nomination (6 juillet 4789, t. Vill, p. 199); — 
liste des trente membres élu: (7 juillet, p. 200); — 
sur l'observation qu'aucun ecclésiastique n’en faisait 
partie, les membres des communes et de la noblesse 
proposent d’adjoindre six membres pris dans le clergé, 
mais le clergé répond qu'il a concouru aux choix 
faits et qu’il n’en désire pas d’autres (ibid.); — deux 
ecclésiastiques protestent contre celte allégation (8 juil- 
let, p. 206); — rapport par Mounier sur la distribu- 
tion des matières (9 juillet, p. 214 et suiv.); — pro- 
positicn de Pétion de Villeneuve tendant à la nomi- 
ation d’un comité de huit membres choisis au scrutin 
et chargés d’un plan de Constitution (14 juillet, p. 251); 
— discussion : un membre, comte de Crillon, Barrère 
de Vieuzac, Mounier, Le Chapelier, Buzot, un mem- 
bre, Pison, du Gulland (bèd.); — adoption de la pro- 
position de Pétion de Villeneuve (ibid.); — noms des 
huit membres élus (ibid. p. 232); — lecture par Ra- 
baud de Saint-Etienne d'un règlement préparé par le 
comité (17 juillet, p. 246); — renvoi aux bureaux 
(ibid.); — rapport par Champion de Cicé sur les pre- 
miers travaux du comité (27 juillet, p. 280 et suiv.); 
— rapport par le comte de Clermont-Tonnerre con- 
tenant le résumé des Cahiers, en ce qui concerne la 
Constitution (ibid. p. 283 et suiv.); — projet conte- 
nant les premiers articles de la Constitution, présenté 
par RUE à l’Assemblée nationale (ibid, p. 285 et 
suiv.). 

Nomination d'un comité de cinq membres chargé de 
recevoir les plans de Constitution (13 août, p. 434); 
— noms des membres qui en font partie (ibid.); — 
rapport, au nom de ce comité, par Mirabeau (voir 
Declaration des droits de l'homme). 

Rapport par Bergasse sur l’organisation du pouvoir 
judiciaire (17 août, p. 440 et suiv.). Voir Pouvoir 
judiciaire. 

Bouche demande que le comité de Constitution dé- 
pose sur-le-champ son travail (27 août, p. 492); — 
Bureaux de Pusy demande que l'Assemblée, les bases 
fondamentales de la Consutution établies, s'occupe 
de l’organisation des assemblées municipales (ibid.): 
— celte proposition est combattue par Deschamps et 
Mounier (ibid.); — le vicomte de Noailles émet l'opi- 
nion qu’il faut d'abord s'occuper de la réforme des 
corps judiciaires, de l’organisation des municipaiités, 
de l'établissement des assemblées électives et des as- 
semblées provinciales, de la puissance militaire et 
des impôts (ibid.); — Camus entend donner la prio- 
rité à la discussion des articles relatifs à la monar- 


chie (ibid., p. 493); — lecture de ces articles, par 
Freteau (ibid.). — Virieu dit qu'ils sont admis par 
tout le monde (ibid.\; — Pétion de Villeneuve de- 


mande qu’on les discute sans précipitation (ébid.) ; — 
La Chèze oppose qu’un grand nombre de cahiers n'étant 
pas imprimé, il est difficile de connaître le vœu gé- 
néral des commettauts (ibid.). 

Dépôt, par Mounier, du projet relatif au gouverne- 
ment monarchique, proposé par le comité (28 août, 
F: 304; — discussion générale : Grégoire, Mounier, 

anjuinais, deux ecclésiastiques, abbé d'Eymar, Tal- 
leyrand-Périgord, abbé d'Eymar, Bouche (ibid. et 
p. suiv.); — discussion de l'article premier: plusieurs 
membres, Bouche, Démeunier. de Ebérsss. duc de 
La Rochefoucauld, Target, Robespierre, comte de Mi- 
rabeau, Duport, Gaultier de Biauzat, comte de Mira- 
beau, Mounier, comte de Mirabeau, Duval d'Eprémé- 
nil, comte de Mirabeau, Mounier, comte de Mirabeau, 
Duval d'Epréménil, comte de Mirabeau, un membre, 
Pison du Galand, Desmoutiers de Mérinville, baron 
de Menou, marquis de Sillery, Roussier, Dumetz, 
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Garat aîné, Populus, Desmoutiers de Mérinville, Chas- 
set, Roussier, Malouet, de Lubersac, comte de Croix, 
Mounier (ibid.); — Bouche, vicomte de Noailles, 
Alexandre de Lameth, Mounier, comte de Virieu, 
Guillotin, Regnaud de Saint Jean-d’Angely, Duport, 
d'André (29 août, p. 508 et suiv.); — l’Assemblée 
arrête qu’elle délibérera d'ab6rd sur Ja motion du 
vicomte de Noailles, tendant à faire décider ce que 
l'on entend par sanction royale, si elle est nécessaire 
pour les actes législatifs, dans quel cas et de quelle 
manière elle doit ètre employée, et si l'Assemblée doit 
ètre permanente et se diviser en deux Chambres (ibid. 
FES 509); — comte de Mirabeau, Rhédon, Pétion de 

illeneuve, de Castellane, Deschamps, Mounier, De- 
landine, comte de Mirabeau, Duval d'Epréménil, un 
membre, duc de Liancourt, abbé Grégoire (ibid., et 
p. suiv.); — rapport par Lally-Tollendal sur le cha- 
pitre 11 de la Constitution, relatif au pouvoir législatif 
(31 août, p. 514 et suiv.); — rapport par Mounier 
sur les articles concernant l’organisation du pouvoir 
législatif (ibid., p. 522 et suiv.); — premier rapport, 
par Lally-Tollendal, sur l’organisation du Corps lé- 
gislatif, ce Corps se composant d’une Chambre des 
communes, d’un Sénat éligible et non héréditaire et 
du Roi, dont le concours pour la formation de la loi 
est indispensable (31 août, p. 514 et suiv.); — 
deuxième rapport, par Mounier, relatif aux principes 
du gouvernement français, aux formes des élections, 
à la formation du Sénat et à la formation des lois 
(ibid., p. 522 et suiv.);— discussion sur la sanction 
royale, le droit de veto et la permanence : duc de 
Liancourt, Salle, prince de Salm, Rabaud de Saint- 
Etienne, comte de Mirabeau, Target, comte de Cler- 
mont-Tonnerre, Malouet, Pélion de Villeneuve, comte 
de Mirabeau (1er septembre, p. 529 et suiv.); 
— comte d’Antraigues, Delandine, un membre, Treil- 
hard, de Beaumetz, Barnave, Target (2 septembre, 
p. 543 et suiv.); — opinion, non prononcée, du dur 
de La Rochefoucauld (p. 548 et suiv.); — suite 
de la discussion : Crenière, Goupil de Préfeln, 
baron de Jessé, Target, abbé Maury, Alexandre 
de Lameth, de Castellane, abbé Maury (3 septembre, 
p. 550 etsuiv.); — exposé des motifs, par Mounier, 
au nom du comité, de divers articles du plan de Corps 
législatif et principalement de ceux qui se rapportent 
à Ja nécessité de la sanction royale (4 septembre, 
p- 554 et suiv.); — reprise de la discussion : Desèze, 
Salle, Lezay de Marnésia, Target, Démeunier, Gré- 
goire, Rabaud de Saint-Etienne, Alexandre de La- 
meth, Dupont (de Nemours), vicomte de Mirabeau, 
Clermont-Tonnerre (4 septembre, p. 564 et suiv.); — 
de Bousmard, Glezen, un membre, Harmand, Thouret, 
Pétion de Villeneuve, Legrand, Montmorency, La Ro- 
chefoucauld, Mounier (5 septembre, p. 519 el suiv.); 
— Lanjuinais, de Virieu, Malouet, un membre, de 
Custine (7 septembre, p.588 et suiv.): — abbé Siéyes, 
marquis de Sillery (ibid. p. 592 et suiv.); — plan 
d'aprés lequel le président de La Luzerne demande 
à soumettre à la délibération les différentes questions 
agitées (9 septembre, p. 602 et suiv.); — rejet (ébid. 
p. 603); propositions diverses faites pour régler l'or- 
dre des votes successifs, par Rewbell, Target, Démeu- 
nier, de Beaumetz, Chasset, comte de Mirabeau, Ca- 
mus, abbé Siéyès, vicomte de Beauharnais, comte de 
Clermont-Tonnerre, Rabaud de Saint-Etienne, duc de 
La Rochefoucauld (ibid. et p. suiv.); — l'Assemblée 
décrète la permanence (ibid. p. 604); — motion du 
comte de Mirabeau tendant à fure décréter qu'il n'v 
a plus lieu à délibérer sur l'unité du Corps léislatif 
(ibid.); — discussion : Dupont (de Nemours), comie 
le Mirabeau, Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély), comte 
de Mirabeau, Clermont-Tonnerre (ibid. p. 604); — 


incident soulevé par le comte de Virieu {tbid.); — la 


censure est réclamée par Gaultier de Biauzat (ibid.); 
— le marquis de Foucault demande que de Virieu soit 
eutendu (ibel.); — lo président de La Luzerne rap- 
selle l'Assemblée au calme ;tbëd. p. 605); — rejet de 
a motion du comte de Mirabeau (ibid.); — discussion 
sur la question de l'unité du Corps législatif : Alexan- 
dre de Lametli (ibid.); — nouvelle interruption de la 
délibération (ibid), — insulte adressée au président 
de La Luzerne, qui donne sa démission (ibid.), — le 
dernier président Clermont-Tonnerre, appelé au fau- 
teuil, blème l’insulteur et lève la séance (ibid.); — 
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reprise de Ja discussion sur l'unité du Corps législatif : 
Camus (10 septembre, p. 607); — l'Assemblée décide 

d'il n’y aura qu'une seule Chambre : 490 voix pour 
l'unité, 89 pour la pluralité et 122 voix perdues (ibid. 
p. 608). — Une lettre de Necker, lue par le président 
Clermont-Tonnerre, accompagne un rapport fait par ce 
ministre au conseil du Roi sur la sanction royale (ibid. 
p. 609); — discussion à propos de la lecture de ce 
mémoire : comte Briois de Beaumetz, un membre, 
Target, Grégoire, comte de Mirabeau, Pison du Galand, 
comte de Mirabeau, Camus, comte de Mirabeau, Lally- 


Tollendal, Le Berthon, plusieurs membres, comte de ; 


Mirabeau, Mounier, plusieurs membres (ibid. ct p. 
suiv.); — l’Assemblée décide que le mémoire ne sera 
pas lu (ibid. p. 610); — reprise de la discussion sur la 
sanction royale: Clermont-Tonuerre, Camus, comte de 
Mirabeau, un membre, Clermont-Tonnerre, Rabaud de 
Saint-Euenne, Prieur, Rabaud de Saint-Etienne, Tron- 
chet, Target, plusieurs membres, comte de Mirabeau, 
Tronchet, Chasset, Lanjuinais, Laliy-Tollendal, Guil- 
lotin, Mounier, Fréteau, Hébrard (ibid. et p. suiv.); — 
adoption du veto suspensif, par 673 voix contre 325 
et 11 voix perdues (ibid. p. 612); texte du mémoire 
de Necker (ibid. et p. suiv.); —discussion sur la durée 
du velo suspensif et sur la durée de la législature : 
Le Pelletier de Saint-Fargeau, de Richier, Le Pelle- 
tier de Saint-Fargeau, Robespierre, Buzot, abbé 
Maury, Buzot, Démeunier, comte de Virieu, comte de 
Mirabeau, Dubois de Crancé, Target, abbé Maury, 
Démeunier (12 septembre, p. 616 et suiv.); — l'As- 
semblée décide que la législature sera de deux années 
(ibid. p. 616); — vote sur la question de savoir si le 
renouvellement des membres de chaque législature se 
fera en totalité (14 septembre, p. 636); — adoption 
ibid.); — discussion sur la durée du veto suspensif: 
arnave, comte de Mirabeau, Lally-Tollendal, comte 
de Virieu, Marandat, comte de Virieu, ua membre 
des communes, abbé de Montesquiou, Rewbell, abbé 
Maury, Pétion de Villeneuve, Robespierre, comte de 
Mirabeau, Tronchet, Barnave, Emmery, un membre, 
Malouet, Le Chapelier, Target, un membre de la 
noblesse (ibid. et p. suiv.); — motion de Barnave 
tendant à ce qu’il soit sursis à toute décision sur la 
question pendante jusqu’à ce que la promulgation des 
articles des 4 août et jours suivants ait été faite par 
Je Roi (ibid. p. 640); — l'Assemblée décide que le 
président ira présenter au Roi les arrêtés des 4, 6,7, 
8 et 11 août dernier, ainsi que celui porté par elle 
relativement aux subsistances, pour lesdits décrets 
être sanctionnés (15 septembre, p. 641.) — Renouvel- 
lement : noms des membres du nouveau comité (15 
septembre, (p. 641); — discussion sur la motion de 
Barnave : Le Chapelier, Cazalès, un membre, Guillo- 
ün (15 septembre, p. 641 et suiv.); — le baron de 
Jaigné propose d'interrompre la discussion sur la 
question pendante et de consacrer les principes de 
l'hérédité de la couronne et de l’inviolabilité de la 
personne du Roi (ibid. p. 642); — adoption (ibid.);— 
Je duc de La Rochefoucauld propose d’ajouter un ar- 
ticle sur la majorité et la régence (ibid.) ; — ajourne- 
ment (ibid.); — un membre demande qu'on déclare 
inviolable la personne de héritier présomptif (ibid.); 
— rejet de celte proposition combattue par le duc de 
Mortemart et Custine (ibid.); — motion d'Arnoult 
tendant à faire décréter que la maison régnante en 
Espagne ne pourra être admise à l'hérédité de la cour 
de France (ibid.) ; — discussion : La Luzerne, comte 
de Mirabeau, Le Pelletier de Saint-Fargeau, comte de 
Mirabeau, comte de Virieu, comte de Mirabeau, 
Bouche, Target, comte de Choiseul, comte de Mirabeau, 
Rewbell, comte de Mirabeau, duc de Mortemart, comte 
de Mirabeau, de Sillery, comte de Mirabeau, Duval 
dEpréménil, comte de Mirabeau, un membre, Goupil 
de Préfein, Duport, Garat jeune, duc du Châtelet, 
plusieurs membres, Target, comte de Mirabeau, Du- 
port, duc du Châtelet, Duval d'Epréménil (ibid. et p. 
suiv.).— Le Roi répond au président Clermont-Tonnerre, 
ä propos de la sanction à donner aux décrets des 
4 août et jours suivants, qu'il prendra en considé- 
tion la demande qu'on lui fait (13 septembre, 
p. 645). 

LA 


COMITÉ DE 3UDICATURE. Sa création (12 août 1789, 
t&. VII, p, 399; — noms de ses membres (20 août, 
P: 461). — Projet d'arrêté, lu par Dufraisse-Duchey 
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et ordonnant l'exécution des articles votés le 4 août 
(12 septembre, p. 619); — discussion : duc de Mor- 
temart, Target, Malouet, Emmery, abbé Maury, aobé 
d'Eymar {ibid.); — l’Assemblée décide que ces ar- 
ticles seront présentés à la sanction royale (ibid). 


COMITÉ DE LÉGISLATION CRIMINELLE. Sa formalion ; 
noms de ses membres (14 septembre 4789, t. VIN, 
p. 641). 


ComiréÉ pe RÉDAcTION, Motion de Laborde de Méréville 
tendant à en former un (C. 20 mai 1789, t. VIN, p. 
44) ; discussion (ibid.) ; — de Laborde de Méréville, 
Target (22 mai, 2bid., el p. suiv.); — rejet (ibid. p. 
45). — Motion de Target relative à la rédaction d'un 
procès-verbal (23 mai, p. 45); — discussion : 
plusieurs membres, Populus (ibid.); — rejet (ibid.) ; 
adresse de Panckoucke sellicitant l'impression du 
journal de l’Assemblée nationale comme supplément 
du Mercure de France (ibid.) ; — n’est pas prise en 
considération (ibid.); création (19 juin 1789, t. VIII. 
p. 135) ; — son organisation (ibid. p. 136): — sa 
composition {idib. p. 137); — adjonction de dix 
membres du clergé (25 juin, p. 155); — adjonction 
de dix membres de la noblesse (26 juin, p. 161; — 
modification de la liste des membres du clergé 
(ibid) ; — Target présente un projet d’arrèté sur 
la sûreté du royaume (4 août, p. 343): — dis- 
cussion: vicomte de Noailles, duc d’Aiguillon, un 
membre, Dupont (de Nemours), Leguende Kérangal, 
marquis de Foucault, vicomte de Beauharnais, 
Cottin, de Lafare, de Lubersac, de Richier, plusieurs 
curés, duc du Châtelet, quelques membres de la no- 
blesse, de Boisgelin, plusieurs députés du clergé, de 
la noblesse et des cornmunes, baron de Marguerites, 
duc de Castries, de Béthizy de Mézières, Cortois de 
Balore, de Malide, Tronchet, de Latour-Maubourg, d'Es- 
tourmel, de Lameth, Talaru de Chalmazel, duc de Lian- 
court, plusieurs députés, Fréteau de Saint-Just, Duver- 
nay, Goulard, Mathias, Leclerc de Juigné, de Lally- 
Tollendal (ibid. et p. suiv.) ; — adoption de dix-sept 
articles consacrant l'abolition de la qualité de serf et de 
la mainmorte, la faculté de rembourser les droits 
seigneuriaux, labolition des juridictions seigneu- 
riales, etc. (bid., p. 350); — libellé de l'arrêté du 
4 août (5 août, p. 352); — discussion de ce projet 
d'arrèlé : un curé, un noble du Limousin, plusieurs 
curés, de Custine, Buzot, un membre de la noblesse, 
comte de Montmorency, duc de Mortemart, duc de 
Liancourt, de La Luzerne, Desmoutiers de Mérinville, 
abbé Gouttes, Target, de Foucault, Talleyrand-Péri- 
gord, plusieurs membres, Bouche, Target, un mem- 
bre, Fréteau, plusieurs membres, Duport, Target, 
Mounier, Duport (6 août, p. 353 et suiv.); — adoption 
de l'amendement de Duport tendant à Fabolition du 
régime féodal (ibid., p. 356); — question des droits 
honorifiques: plusieurs membres de la noblesse, duc 
de Liancourt, comte de Montmorency, un membre, 
comte de Mirabeau (ibtb.); — ajournement de la dé- 
libération (ibid }; — amendement relatif aux colom- 
biers ; discussion: un membre, abbé Siéyès, Target, 
un député d'Auvergne, un député cultivateur, de Cler- 
mont-Tonnerre, Rabaud de Saint-Elienne (ibid, 
p. 357); — adoption d'un amendement de ce dernier, 
contenant abolition du droit exclusif des fuies et co- 
lombiers et accordant le droit de tuer sur son terrain 
les pigeons non renfermés durant les époques fixées 
par les communautés (ibid.); — discussion de l’ar- 
ticle relatif au droit de chasse: de Lubersac, Buzot, 
de Custine, Malouet, d'Ambly, Target, de Clermont- 
Tonnerre, un membre du clergé, prince de Poix, duc 
d'Orléans, comte de Monthoissier, duc d'Orléans 
(7 août, p. 358et suiv.); — adoption d’un amende- 
ment consacrant l'abolition du droit exclusif de chasse 
et attribuant à tout propriétaire le droit de détruire 
et faire détruire sur ses possessions toute espèce de 
gibier, sauf à se conformer aux lois qui pourront être 
faites relativement à la sûreté publique (ibid., p. 359); 
— discussion de l’article relatif aux capitaineries : 
plusieurs membres, comte deMirabeau, Fréteau (ibid.) ; 

- abolition des capitaineries, avec celte reslriction 
qu'il sera pourvu, par des moyens compatibles avec 
le respect dû aux propriétés et à Ja liberté, à la eon- 

.servation des plaisirs personnels du Roi (ibid, et 
p. suiv.); — adoption d'une disposition par laquelle 
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le président est chargé de demander au Roi le rappel 
des galériens et des bannis pour simple délit de chasse, 
l'élargissement des prisonniers actuellement détenus 
et l'abolition des procédures existant à cet égard (ibid., 
p-. 360); — discussion de l’article VE, coucernant les 
justices seigneuriales: de Custine, Pison du Galland, 
baron de Juigné, comte de Dortan, Lanjuinais, de Cus- 
tine, de Turckeim, Lemoine de Belle-fsle, un député 
de la noblesse, Démeunier, Pison du Galland, quel- 
ques autres membres (8 août, p. 364et suiv.); 
adoption de l'article amendé : « Toutes les justices sei- 
gneuriales sont supprimées sans indemnité, et néan- 
moins les officiers de ces justices continueront leurs 
fonctions jusqu'à ce qu’il ait été pourvu par l’Assem- 
blée nationale à l'établissement d'un nouvel ordre 
judiciaire » (ibid., p. 365).— Projet de décret pour le 
rétablissement de la tranquillité publique et formule 
du serment pour les troupes (10 août, p. 376); — 
discussion : Dupont (le Nemours}, due du Châtela, 
un membre de la noblesse, Mounier, de Castellane, 
Dupont (de Nemours), comte de Mirabeau, Duval d’E- 
préménil, un membre, Barnave, vicomte de Noailles, 
Démeunier, Garat l’ainé, Mounier (ibid. et p. suiv.); 
texte du décret (ibid., p. 3178 et suiv.); ons 
des articles du décret du 4 août, relatifs à la féoda- 
lité: marquis de Thiboutot, Gouttes, Target, de Vil- 
liers, Arnoult, Duport, La Soule, Lanjuinais, Le 
François, Jallet, Desmoutiers de Mérinville, Grégoire, 
La Luzerne, Chasset, comte de Mirabeau , d’Espon- 
chez (ibid., p. 379 et suiv.) ; — Duport, Colbert, de 
Seignelay, abbé Siéyès, abbé de Montesquiou, Garat 
le jeune (ibid., p. 387 et suiv.); — suite de la dis- 
cussion de l’article 7, relatif aux dimes: Pétion de 
Villeneuve, Goupil de Préfeln, Ricard, Duplaquet, 
Leclerc de Juigné, cardinal de La Rochefoucauld, 
Leyris Desponchez, Talleyrand-Périgord (11 août, 
p. 394 et suiv.); — adoption (ibid., p. 393); — dis- 
cussion de l'article 8 relatif au rachat des rentes 
foncières : Démeunier, Couppé (ibid.) ; — adoption 
(ibid.) ; — discussion de l’article 9 relatif à la gra- 
tuité de la justice et à la suppression de la vénalité 
des offices de judicature : plusieurs membres, Sallé 
de Choux, vicomte de Mirabeau, Target, duc de La 
Rochefoucault, d'André, de Foncault (ibid. et p. suiv.); 
— adoption (ibid. et p.396); — discussion de l’ar- 
ticle 12 concernant les annates et les déports : Camus 
(ibid. et p. suiv.); adoption (ibid., p. 397) ; — adop- 
tion des autres articles (tbid.); — texte du décret 
(ibid. et p. suiv.) ; — projet d'adresseau Roi (12 août, 
p. 399). — Modifications à faire au décret sur le ser- 
ment des troupes, demandées par de Virieu et de 
Clermont-Tonnerre (13 août, p. 433); — vubservations 
du comte de Mirabeau (ibid. et p. suiv.); — adop- 
tion des modifications (ibid., p. 434). — Modifica- 
tions à apporter à l’article sur les dimes, demandées 
par Clermont-Tonnerre (ibid.) ; — discussion: Lally- 
Tollendal, Fréteau. Démeunier (ibid. et p. suiv.); — 
rejet (ibid., p. 435). — Projet d'adresse au Roi à 
l’occasion de sa fète lu par Le Pelletier de Saint- 
Fargeau (24 août, p. 485 et suiv.) ; — adoption (ibid.); 
— liste des membres chargés de porter cette adresse 
(ibid., p. 486). 


COMITÉ DE RÈGLEMENT, Sa création (C. 19 juin 1789, 
t. VIII, p. 135 et suiv.); — son organisation (ibid. 
p. 136); — sa composition (ibid. p. 137) ; — adjonc- 
tion de dix membres du clergé (25 juin, p. 15); — 
nes de dix membres de la noblesse (26 juin, 
p. 161). 


COMITÉ DES AFFAIRES ECCLÉSIASTIQUES. Sa création 
12 août 1789, t. VIII, p. 399); — noms de ses mem- 
res (20 août, p. 461). 


Comité pes ciNQ. Voir Comilé de Constitution. (Ce co- 
mité des cinq était chargé d'examiner les plans de 
Constitution.) 


Comité pes pouze Noms des membres de ce comité 
chargé de correspondre avec le ministre des finances 
(2 septembre 1789, t. VIII, p. 543). 


ComITÉ DES FINANCES. Motion de Bouche tendant à en 
nommer deux (19 juillet 1789, t. VIII, p. 217 et 
suiv.); — renvoi aux bureaux (ibid, p. 218); — 
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opinions des bureaux formulées par Target, Camus, 
Gouy d'Arsy, comte de Mirabeau, Populus, Le Cha- 
pelier, Barnave, Lally-Tollendal (11 juillet, p. 220 et 
suiv.); — l'Assemblée décide que le comité sera 
composé de soixante-deux membres, dont trente-deux 
seront choisis dans les généralités et trente dans les 
bureaux (ibid. p. 221); — noms des membres élus 
(14 juillet, p. 230); — (26 août, p. 487); — ranport 
par le duc d’Aiguilon sur l'emprunt de 30 millions 
(8 août, p. 365); — discussion : duc de Lévis, Buzot, 
comte d'Antraigues, Lally-Tollendal, Barnave, de 
Vrigny, comte de Mirabeau, marquis de Lacoste, 
Alexandre de Lameth, de Lubersac, abbé de Montes- 
quiou, vicomte de Mirabeau, vicomte de Noailles, 
abbé Grégoire, de Clermont-Tonnerre (ibid. et p. suiv.); 
— adoption du projet d'emprunt (ibid. p. 371); — 
discussion sur le mode d'emprunt : duc de Liancourt, 
Pétion de Villeneuve, d'André, vicomte de Mirabeau, 
Pothée, Espic, comte de Mirabeau, Delandine, Le 
Franc de Pompignan, Massieu, Le Franc de Pompi- 
gnan, Charles de Lameth, Dubois de Craneé, Le Franc 
de Pompignan, duc de Liancourt, Mounier, d'Antrai- 
gues, Barrère de Vieuzac, Prieur, Dupont (de Ne- 
mours), de Clermont-Tonnerre, Guinebaud, Bégouen, 
baron d’Allarde, vicomte de Noailles (9 août, p. 373 
et suiv.); — texte du décret voté (ibid. p. 376). — 
Traitement des députés : exposé des motifs et projet 
de décret, présenté par le duc de Liancourt (12 août, 
p. 399); — adoption (ibid); — Emprunt de 80 
millions demandé par Necker (27 août, p. 493 
et suiv.); — discussion : Duport, vicomte de Mira- 
beau, Talleyrand-Périgord, plusieurs membres, comte 
de Mirabeau, Lally-Follendal, Glezen, de Boisgelin, 
duc de Liancourt, Rewbell, comte de Mirabeau (ibid. 
p. 497 et suiv.); — adoption (ibéd. p. 499), — L’As- 
semblée décide que le comité des finances choisira 
douze de ses membres pour correspondre avec le mi- 
nistre des finances sur tous les objets énoncés dans le 
mémoire envoyé par lui (31 août, p. 527 et suiv.). Voir 
Comité des Douze. — Lecture de deux por de dé- 
crets, l’un relatif à la gabelle, l’autre à l'exécution du 
décret national par lequel le clergé, la noblesse et les 
privilégiés se sont engagés à supporter dès à présent, 
pour les six derniers mois de cette année, dans la 
proportion de leurs propriétés et sans aucune dis- 
tinction, les impositions établies (7 septembre, 
p. 602) ; — renvoi dans les bureaux (ibid.). 


ComiTÉ pes Rapports. Volney en demande la formation, 
le composant de trente membres, et lui donnant 
pour objet de faire des rapports, s’il y a lieu, sur les 
mémoires, plaintes, adresses, etc., qui lui seraient 
renvoyés par l'Assemblée nationale (28 juillet 
1789, t. VIII, p. 292); — discussion : plusieurs 
membres, Bouche, Emmery, de Custine, Guillaume, 
Dupont (de Nemours), Volney (ibid., et p. suiv.); — 
adoption (ibid, p. 293); noms des membres compo- 


sant ce comité (30 juillet, p. 307). — Rapport par 
Salomon de la Saugerie sur le refus de payement des 
impôts (3 août, p. 336); — discussion : Mougins de 


Roquefort, abbé Grégoire, de Raze, quelques mem- 
bres, Salomon de la Saugerie, Démeunier, Robes- 
pierre, le président Le Chanelier, Duport, plusieurs 
membres, le président Le Chapelier, un membre (ébid., 
p. 337); — le comité de rédaction est chargé de Fro- 
poser une déclaration (ibid.). — Rapport sur une pé- 
tiion des maires et syndies de Tou), réclamant des 
armes qui étaient en dépôt dans leur ville, et dont ils 
ont été dépussédés par un ordre signé de Broglie 
(ibid.); — conclusions favorables adoptées (ibid.). — 
Rapport sur les troubles de Brest (4 août, p. ,342). — 
Rapport par d’Antraigues sur les difficultés qu’éprouve 
le transport des denrées (5 août, p. 351); — procla- 
mation à ce sujet (ibid.). — Rapport sur l'arrestation 
du duc de La Vauguyon; -— discussion : Démeunier, 
La Luzerne, abbé Siéyès, plusieurs membres, comte 
de Mirabeau (6 août, p. 356 et suiv.}; — renvoi au 
pouvoir exécutif (ibid, p. 357); — emprisonnement 
illégal de Helle, lieutenant-bailli seigneurial de Lan- 
deser en Alsace; même décision ({tbid.). — Rapport 
par Lollier sur des brigandages commis en Alsace 
(8 août, p. 372); — discussion : un membre, Lollier, 
rapporleur, comte de Virieu (ibid.). — Rapport par 
le chevalier de Boufflers, sur une plainte du procureur 
du Roi de Falaise, poursuivi par le parlement de 
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Rouen pour avoir rédigé le cahier dans lequel son 
bailliage demandait la suppression de la vénalité des 
charges de judicature et des parlements (13 août, 
p. 433); — discussion : Regnaud (de Saint-Jean- 
d’Angély), Hébrard, abbé de Montesquiou, Garat 
jeune, due de Mortemart, Defermon; — renvoi au 
garde des sceaux (ibid.). — Cominunication par Re- 
gnaud d'une lettre relative à l'arrestation de Cazalès 
(t. VIII, p. 455). — Rapport sur les violences exer- 
cées contre un député de la noblesse de Villefranche 
(21 août, p. 467). Rapport de Regnaud de Saint-Jean- 
d'Angély) sur l'affaire du procureur du Roi de Falaise 
(22 août, p. 474et suiv.). —Ce procureur du Roi de- 
mande à s'expliquer à la barre (23 aout, p. 480) ; — dis- 
eussion sur cet objet : De Frondeville, De Gouy-d’Arsy 
(ibid, et p. suiv.); — admission du procureur du Roi 
(ibid., p. 481); — discussion sur le fond : abbé Maury, 
comte de Mirabeau, le président comte de Clermont- 
Tonnerre, Glezen, un membre, de Frondeville, le pré- 
sident comte de Clermont-Tonnerre (ibid.) ; — arrêté 
confirmatif de celui du 25 juin (ibid.). — Rapport par 
l'abbé CR sur un mémoire adressé par le regi- 
ment de Royal-Hesse-Darmstadt (24 août, p. 485), 
rapport par Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély) sur 
l'arrestation de François (de Neufchâteau) (ibid.); — 
reprise de la discussion sur l'affaire du procureur du 
Roi de Falaise : Mirabeau (ibid. p. 486); — la pro- 
cédure intentée contre ce magistrat est déclarée nulle 
et attentoire à la liberté nationale (ibid }, — Rapport 
par le prince de Broglie sur une difficulté élevée dans 
la ville de Nevers au sujet du changement de la 
municipalité (28 août, p. 507). — Rapport sur l'affaire 
du marquis de La Salle qui avait fait charger un bateau 
de poudre (5 septembre, p. 587); — l'assemblée 
décrète que son président écrira aux représentants de 
la commune de Paris pour demander son élargisse- 
ment (ibid.), — Arrêté de la commune de Paris 
soumis à l'Assemblée nationale et tendant à faire 
décreter que tout accusé aura droit de se choisir un 
conseil, que l'instruction sera publique, qu'il sera ins- 
truit sur les faits justificaufs de l'accusé en même 
temps que sur les charges produites contre lui, et 
qu'aucune peine affliclive ne pourra être prononcte 
que par la réunion des deux tiers des voix (11 sep- 
tembre, p. 608); discussion : Duport, plusieurs 
membres, abbé Maury Née — formation d’un 
comité de sept membres (ibid.). — Rapport sur les 
événements de Massiac en Auvergne et de la Rode 
en Guyenne (14 septembre, p. 641); — l'Assemblée 
décrète que les personnes arrêtées à l’occasion de 
ces troubles, seront renvoyées devant leurs juges 
naturels (ibid.). 


Comité pes RECHERCHES. Motion de Duport relative à sa 
création (28 juillet 4789, t. VIII, p. 293); — dis- 
cussion : plusieurs membres, Rewboll, marquis de 
Gouy d’Arsy, chevalier de Bouiflers, de Castellane, 
comte de Virieu, Le Chapelier, duc de La Rochefou- 
cauld, d'André, plusieurs membres (ibid. et p. suiv.) ; 
— adoption : l’Assemblée décide que ce comité sera 
composé de douze membres renouvelables tous les 
mois (ibid. p. 2935 et suiv.); noms de ces membres 
(30 juillet, p. 307); — Rhédon est remplacé par 
Buzot (19 août, p. 457). — Communication par Rew- 
bell du no 21 du Patriote français de Brissot dénon- 
zant des complots contre la nation (22 août, p. 474). 
— Renouvellement; noms des nouveaux membres 
du comité (3 septembre, p. 554). —- Rapport sur les 
événements de la ville de Massiac en Auvergne et de 
celle de la Rode en Guyenne (14 septembre, p. 611); 
— l’Assemblée décrète que les personnes arrêtées à 
l'occasion de ces troubles, seront renvoyées devant 
leurs juges naturels (p. 611). 


GOMITÉ DES SUBSISTANCES. Sa création (CG. 19 juin 1789, 
t. VIIL, p. 135); — son orgsmisation (tbid., p. 136); 
sa composition (ibid., p. 137); — sa réunion chez 
Hennet (22 juin, p. 142); — adjonction de 10 mem- 
bres du clergé y juin, p. 155); — adjonction de 
46 membres de la noblesse (26 juin, p. 161); — mo- 
dification de la liste des membres du clergé (ibid.) ; 
— rapport de Dupont (de Nemours) (4 juillet, p. 490 et 
rs — Mémoire de Necker sur l’état des subsistances 


du royaume (ibid. p. 191 et suiv.); — suite du D 
1! 


port de Dupont (de Nemours) (tbid., p. 191 et suiv 
\ 
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Moyens proposés pour subvenir aux subsistances 
(ibud., p. 194 et suiv.) ; — discussion : Blaudin, comte 
de Lally-Tollendal, de Virieu, un membre, Champion 
de Cicé, Bouche, Pétion de Villeneuve, de Boufflers, 
Joubert, comte de Mirabeau, Dupont (de Nemours), 
comte de Mirabeau, Camus, Le Franc de Pompignan, 
président, Target, Mounier, Bouche (6 juillet, p. 194 et 
suiv.). — Dépôt par Mirabeau d’une lettre de Jefferson 
(8 juiilet, p. 208). — Rapport de Dupont (de Nemours) 
sur une requêle des habitants d'Houdan concernant 
la diminutiou du prix du sel (28 juillet, p. 296); — 
ajournement (ibid.) — Rapporl sur un attroupement 
causé à Versailles par l'élévation du prix du sel 
(21 août, p. 467). — Projet d'arrêté permettant la 
libre circulation des grains et farines dans l’intérieur 
du pays et en prohibant l'exportation à l'étranger 
(22 août, p. 474); — renvoi aux bureaux (ibid.); — 
discussion : comte de Custine, Cochard, Cigongne, 
marquis de Sillery, duc du Châtelet, plusieurs mem- 
bres (28 août, p. 507 et suiv.); — abbé Maury, plu- 
sieurs membres (29 août, p. 511); — texte du décret 
(ibid), — ce sur un arrêlé de la commune de 
Paris priant l'Assemblée de pourvoir aux moyens 
d'assurer les subsistances de cette ville (5 septembre, 
p. 587); — renvoi au pouvoir exécutif (ibid. p. 588). 
— Projet d'arrêté concernant la circulation des grains 
(10 septembre p. 608). — Autre projet d'arrêté lu par 
Emmerÿ, porlant sur l’état de souffrance du com- 
merce intérieur et l'exportation à l'étranger (15 sep- 
tembre, p. 644); — discussion : Gillet de la Jacque- 


minière, Target, un membre (tbid.); — adoption et 
renvoi du projet amendé au comité de rédaction (tbid., 
p. 645). — Examen de plusieurs questions impor- 


tantes sur le commerce des grains et sur les moyens 
d'assurer la subsistance des villes, par de Beauvais 
(15 septembre, p. 645); — Mémoire sur les subsis- 
lances par Gouges-Cartou (ibid. p. 6%1 et suiv.). 


COMITÉ DE YERIFICATION. Sa création (19 juin 1789, 
t. VIUL, p. 135); — son organisation (ibid., p. 136); 
— sa composition (ibid. et p. suiv.); membres du 
clergé qui y sont adjoints (22 juin, p. 142); — réu- 
nion chez Champion de Cicé, archevêque de Bordeaux 
(ibid.); — membres de la noblesse adjoints à ce co- 
mité (25 juin, p. 153), (26 (juin, p. ao modification 
de la liste des membres du clergé (ibid.). — L'As- 
semblée, sur la proposition de Dubois de Crancé, arrête : 
10 que ceux drs députés qui n’auraient pas envoyéleurs 
pouvoirs au comité les remettront au bureau sous vingt- 
quatre heures; 20 que le comité de vérification sera 
autorisé à produire, sous le délai de vingt-quatre 
jours, à l’Assemblée nationale, une liste exacte, par 
ordre de bailliages, des noms de tous les membres de 
ladite Assemblée, dont les pouvoirs auront été véri- 
fiés ; que cette liste sera imprimée et servira seule à 
l'appel, lorsqu'il sera nécessaire de recueillir les voix, 
et que ceux qui n'y seront pas compris n'auront pas 
le droit de vote (24 juillet, p. 272). 


COMITÉ D'INFORMATION. Voir Comité des recherches. 


COMITÉ ECCLÉSIASTIQUE. Sa formation (12 août 1789, 
t. VIII, p. 399); — élection (13 août, p. 434); — 
noms des membres (20 août, p. 461). 


ComiTé FÉODAL. Sa formation (12 août 1789,t. VIII, 
p. 399); — liste des membres (Voir séance du 
9 octobre suivant). — Rapport par Merlin (de Douai) 
sur l’objet et l'ordre du travail de ce comité 
(4 septembre, t. VIII, p. 574 et suiv.). — Rapport 
par Tronchet sur le mode et le prix du rachat des 
droits féodaux et censuels, non supprimés, sans in- 
demnité (12 septembre, p. 619 et suiv.). 


Comité miiTaire. Motion du vicomte de Noaïlles ten- 
dant à sa formation (13 août 1789, t. VIII, p. 433). 
— Autre projet d'arrêté ayant le même objet 
présenté par le baron de Wimpfen (12 septembre 1789, 
t. VIII, p. 619); — renvoi dans les bureaux (ibid.). 


Commence. Motion tendant à l'établissement d’un comité 
spécialement chargé de recevoir les mémoires sur cet 
objet (24 juillet 4789, t. VILL, p. 273). 


COMMISSAIRES-RÉDACTEURS de l’ordre de la noblesse : de 
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Grosbois, de Sèrent, de Digoine et de La Rouzière 
(3 juin 1789, t. VIII, p. 69). 


COMMUNE DE paris. Envoie à l’Assemblée nationale ane 
députation chargée de lui présenter une adresse 
d'adhésion (26 juin 1789, t. VIII, p. 157 et suiv.). 


Commuxes (Assemblée des). Vive émotion produite par 
la non-réunion des trois ordres (6 mai 1789, t. VIII, 
p. 28); — Leroux, président d'âge, choisit six assis- 
tants (ibid.) ; — discussion préliminaire : Malouet 
comte de Mirabeau, Mounier (ibid.), et p, suiv.) ; — 
l’Assemblée décide que, tant que les pouvoirs ne seront 
pas vérifiés, elle ne sera qu'une agrégation d'indivi- 
dus pouvant conférer amicalement, mais n'ayant au- 
cun caractère pour agir (ibid., p. 29) ; — reprise de 
la discussion préliminaire : Malouet, comte de Mira- 
beau, Mounier (7 mai p. 30); — l'Assemblée décide 
que ceux de ses membres qui le voudront pourront 
aller individuellement engager le clergé et la no- 
blesse à se réunir aux communes (ibid., p. 30); — 
avis donné par de Malide, évêque de Montpellier, 
que le clergé est prêt à nommer des commissaires 
qui, avec ceux nommés par la noblesse et les com- 
munes, trancheraient la question de la vérification des 
pouvoirs en commun (ibid). — Dépôt sur le bureau 
des listes séparées des députés de chaque bailliage 
(8 mai, p. 30); — discussion sur que ques articles 
de police intérieure présentés par le doyen Leroux : 
Rewbel (ibid. p. 31) ; — appel nominal (ibid.), (9 mai, 
P 32). — L'Assemblée décide que le doyen aura la po- 
ice provisoire jusqu'à ce quelle soit constituée (ibid.). 
— Députation de quinze gentilshommes dissidents du 
Dauphiné (11 mai, p. 34); — les Communes déclarent 
qu'elles ne sont encore rien et qu’elles ne peuvent exami- 
ner leurs réclamations, (ibid.). — ‘rejet de la proposition 
de Malouet tendant à ce qu’elles se forment cn grand 
comité (ibid.). — Elles se préparent à opiner et à 
délibérer réguliérement (12 mai, p. 35) ; proposition 
de Mounier tendant à nommer, pour huit jours, un 
membre dans chaque gouvernement, à l'effet de se 
réunir avec le doyen pour mettre de l’ordre dans les 
conférences (ibid.) ; — adoption et nomination (ibid.). 
— Députation de huit membres de la noblesse char- 
gés de communiquer trois arrêtés : le premier con- 
cernant la vérification des pouvoirs des députés de 
la noblesse par les commissaires de cet ordre ; le 
second concernant la constitution de la chambre de 
la noblesse et le troisième relatif à la nomination de 
commissaires ayant mission de se concerter avec les 
deux autres (13 mai, p. 33 el suiv.); — discours de 
Mirabeau (ibid. 36); — députation de six membres du 
clergé chargés d'annoncer que cet ordre est convenu 
de nommer des commissaires à leffet de conférer 
avec les deux autres (ibid.) ; — proposition de Rabaud 
de Saint-Etienne de nommer des commissaires pour 
conférer avec ceux du clergé et de la noblesse, dans 
le but de rassembler les députés des trois ordres dans 
la salle nationale et de consacrer les principes du 
vote par tête et de l’indivisibilité des Etats généraux 
{ibid.) ; — proposition de Le Chapelier de faire déclarer 
que les élections ne sont valables qu'autant qu’elles 
ont élé vérifices en commun et qu'après la réunion des 
Etats généraux ; on n’est plus le député de tel ordre 
ou de telle province, mais le représentant de la nation 


tout entière (thid. et p. suiv.) , — proposition conci- 
liatrice de Malouet (14 mai, p. 37) ; — rejet de cette 
dernière (ibid.) ; — discussion sur les deux pre- 


mières : Viguier, Boissy-d'Anglas, Thouret, Barnave, 
Boissy-d'Anglas, Delandine, de Volney (15 mai, p. 38 
et suiv.) ; — comte de Mirabeau (18 mai, p. 42 et 
suiv.) ; — adoption de la motion de Rabaud de 
Saint-Etienne amendée (tbid., p. 43). — Motion de 
Laborde de Méréville teudant à former un comité de 
rédaction (20 mai, p. 44) ; — rejet (22 mai, p. 45). 
— Motion de Target relative à la rédaction d’un pro- 
cès-verbal (23 mai, p. 45); — rejet (ibid). — Lettre 
du marquis de Brézé invitant les députés qui n'étaient 
as arrivés le 2 mai, à venir se présenter devant le 

ME — observation de Mirabeau l'aîné (ibéd.). 
— Motion de Moreau contre le spectacle (25 mai, 
p- #7); — rejet (ibid.). — Motion relative au costume, 
aux places occupées par les députés, aux bancs du 
clergé et dela noblesse et à la nomination hebdoma- 
daire des doyens (ibid. et p. 48); — rejet (ibid.). — 


Proposition du comte de Mirabsau relative à un rè- 
glement de police intérieure (ibid.) ; — adoption (tbid.). 
— Rapport fait par Rabaud de Saint-Etienne, Mounier 
et Target, sur les conférences (26 mai. p. 49). — Com- 
municalion de l'arrêté pris par la noblesse (27 mai, 
p. 50); — discussion : Camusat de Belombre, Despa- 
tys de Courteilles, Populus, comte de Mirabeau (ibid.); 
— l’Assemblée adopte la motion de ce derniertendant 
à demander une réponse définitive au sujet de la 
réunion des trois ordres (ibid). — Barrière séparative 
du public et des députés (28 mai, p. 53); — prohibi- 
tion des marques d'approbation et d'improbation 
(ibid.); — députation du clergé au sujet de la lettre 
du Roi recommandant de nouvelles conférences (ibid.); 
— communication de cette lettre (ibid.); — délibéra- 
tion : Malouet, de Volney (ibid. et p. suiv.) ; — mo- 
tion tendant à enjoindre aux commissaires de traiter 
à la fois de la vérification des pouvoirs en commun 
et du vote par tête (ibid. et p. suiv.); — rejet (ibid. 
p. 56). — Discussion sur la reprise des conférences : 
Camus, comte de Mirabeau, Rabaud de Saint-Etienne 
(29 mai. p. 58 et suiv.); — adoption (ibid. p. 59). — 
Discussion sur l'ouverture des conférences : marquis 
de Rostaing (30 mai, p. 60); — nomination d'une dé- 
putation chargée de porter au clergé l'arrêté relatif à 
la reprise des conférences (ibid); — texte d'une 
adresse au Roi (1bid.). — Renouvellement du bureau 
(ter juin, p. 62). — Rapport par Rabaud de Saint- 
Euenne sur les nouvelles conférences (ibid. et p. suiv.); 
— motion de Malouet relative à la délibération par 
tète ou par ordre (ibid., p.63): — appuyée par Camus 
(ibid); — rejet (ibid.); — Gaultier et Camus Geman- 
dent que la question de votation ne soit résolue qu’a- 
près que l’Assemblée sera constituée (ibid. p. 63). — 
Nouveau rejet de la motion de Malouet renouvelée 
(2 juin, p. 63); — d’Ailly, doyen, rend compte d'une 
démarche auprès du garde des sceaux (ibid.); — dis- 
cussion sur l'adresse au Roi (ibid); — adoption 
(ibid. p. 64). — Démission de d’Ailly, doyen (3 juin, 
p. 64); — son remplacement par Bailly (ibid); — 
incident sur la présentation du projet de règlement 
de police intérieure (ibid.) ; — choix d’une députation 
à envoyer au Roi (ibid); — motion d'un membre 
tendant à la dégager de tout intermédiaire (ibid.); — 
discussion : Milscent, Le Chapelier, de Laborde de 
Méréville, comte de Mirabeau (ibid.); — adoption de 
la motion amendée par ce dernier (ibid. p. 65). — 
Bailly, doyen, rend compte de sa mission chez le Roi 
(4 juin, p. 66); — rapport de Dupont (de Nemours) 
sur une séance de la commission relalive aux confé- 
rences (ébid.); — la Chambre arrête que l’on com- 
muniquera à MM. de la noblesse et du cergé les 
procès-verbaux des conférences rédigés par .es com- 
missaires des communes et que ceux-ci continueront 
les conférences tant qu'ils le jugeront nécessaire (ibéd.); 
— le doyen est chargé d'exprimer à Leurs M;estés la 
douleur de l’Assemblée à l'occa-ion de la mort du 
Dauphin (ibid.). — 11 rend compte de sa démarche et 
de sa non-réception par le Roi et la Reine (5 juin, 
p. 69); — lecture d'un billet du garde des sceaux 
annonçant qu’il ne pourra tenir la conférenc e(ibid.), 
— discussion sur la question de savoir si on discu- 
tera immédiatement sur le projet de conciliauon pré- 
senté par les ministres : plusieurs membres, comte de 
Mirabeau (ibid. et p. suiv.); — adoption de la néga- 
tive (ibid. p. 71). — Lettre de la princesse de Chimay 
(6 juia, p. 74); — billet du a des sceaux (ibid.) ; 
— liste des membres de la députation à envoyer au 
Roi (ibid.) ; — lecture du règlement (ibid.); — dépu- 
tation du clergé pour communiquer le parti pris par 
ce dernier relativement à l'invitation du Roi (ibid.);— 
députation des communes au clergé et à la noblesse 
(ibid). — Adresse au Roi lue par Bailly (sbid. et 
p. suiv.); — réponse du Roi (ibid, p.73); — compte- 
rendu de la députation envoyée au clergé et à la 
noblesse (ibid.); — nouvelle députation du clergé, 
our communiquer son arrêté sur la cherté des grains 
Kid): — réponse de Bailly (ibid.); — discussion : 
Garat, Populus, Malouet (ibid.); — députation du 
clergé (ibid.); — déclaration lue par le marquis 
de Bouthillier (ibid. et p. suiv.) ; — arrêté pris 
par les communes pour inviter le clergé à se réunir 
dans la salle commune (ibid. p. 76\; — transmis- 
sion au clergé de cet arrêté (ibid.); — texte du rè- 
glement provisoire (ibid. et p. suiv.); — discus- 
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sion : plusieurs membres, Malouet (ibid. p. 71); 
— adoption de la motion tendant à séduire l’exécu- 
tion provisoire à ce qui regarde la formation des 
bureaux (ibid.) ; — discussion sur la cherté dés grains 
(ibid.). — Compte rendu par Dupont (dé Nemôurs) de 
la conférence du 6 juin (7 juin, p. 78); — discussion 
Sur la partie du règlement relative à la formation des 
bureaux : plusieurs membres, Target (ibid.);, — adop- 
tion des articles y relatifs (2bid.). — Nomination des 
adjoints et d’un doyén (8 juin, p. 78); — députation 
chargée d'aller rendre les derniers devoirs au Dau- 
phin (ibid.}; — motion de Malouet contre la conversion 
des Etats-généraux en Assemblée nationale (ibid p. 79 
et suiv.); — discussion : plusieurs membres, Malouet 
(ibid. p. 80 et suiv.); — retrait (ibid. p. 81); — ad- 
mission provisoire des députés de Saint-Domingue 
(ibid.) ; — modification du nombre des bureaux (ibid.). 
— Compte rendu par Bailly de la réception faite à la 
députation envoyée pour rendre les derniers devoirs 
au Dauphin (9 juin, p. 83) ; — arrêté ordonnant de 
dresser une nouvelle liste des membres de l’Assemblée 
d'après la formation des bureaux (ibid.) ; — lecture 
du procès-verbal rédigé par les commissaires des 
conférences (ibid.); — admission des députés des co- 
lonies, à titre d’aspirants ({bid.) ; — Bailly expose que 
Varrêté du clergé relatif à la cherté dés grains a été 
communiqué au Roi Le a fait une répoñse (ibid.); 
— renouvellement de la motion tendant à presser le 
clergé de se réunir aux communes pour rechercher 
ensemble lé moyen de soulager la misère publique 
(ibid. et p. suiv.); — rejet (ibid., p. 84); — décision 
affectant les malinées aux assemblées publiques et 
les après-dinées aux bureaux (ibid.). — Bailly annonce 
la clôture des conférences et demande le renvoi au 
lendemain de l'examen du projet des commissaires 
(ibid.); — le comte de Mirabeau combat le renvoi 
peur — motion de l'abbé Siéyès tendant à sommer 
es deux autres ordres de se rendre dans la salle des 
Etats pour procéder à la vérification des pouvoirs en 
commun (ébid, et p. suiv.); — discussion : Regnauld, 
comte de Mirabeau, un membre, Target, Martineau, 
Treilhard, abbé Siéyès (ibid., p. 85 et suiv.); — vote 
sans résultat sur la motion amendée (ibid., p. 86) ; — 
renouvellement du voie et adoption (ibid); — les 
commissaires, avec adjonction de l'abbé Siéyès, sont 
chargés d'une adresse au Roi (ibid.); — l'Assemblée 
décide que dix adjoints se rendront à la Chambre du 
clergé et les autres à la Chambre de la noblesse pour 
y porter le susdit arrêté (ibid.) ; — lecture du procès- 
verbal des deux dernières conférences (ibid.). — Ré- 
ponses indécises du clergé et de la noblesse (12 juin, 
p. 87); — diséüssion sur Ja question de savoir si le 
projet d'adresse de la commission sera Iu (ibid.); — 
lecture de ce projet (ibid.); — Malouet propose un 
projet d'adresse qui est repoussé (ibid. et p. suiv.); 
— ädoption du premier (ibid., p. 88); — proposition 
de Démeunier de faire l'appel général des bailliages 
{ibid.) ; — compte rendu par Bailly de sa mission 
chez le Roi qui était à la chasse (ibid.) ; — députa- 
tion de la hoblesse (ibid.) ; — réponse de Bailly (ibid.) ; 
— Bailly est nommé président provisoire (ibid); — 
Camus et Pison du Galand sont nommés secrétaires 

rovisoires (ibid.); — incident : un membre, Mira- 

eau (ibid. et p. suiv.). — Appel général des députés 
du clergé, de la noblesse et des communes des dilfé- 
rentes provinces, diocèses, sénéchaussées et villes de 
France (ibid., p. 89 et suiv.), (13 juin, p. 95 et suiv.); 
—réappel (ibid., p. 99). — Compte rendu par Bailly de 
la démarche faite auprès du Roi (ibid. et p. suiv.); — 
réponse du Roi (bid., p. 101). — Distribution par bu- 
reaux des élections à examiner (ibid.). — Rapports 
des bureaux (ibid., p. 102 et suiv.), (14 juin, p. 103 
et suiv.). — Six curés répondent à l'appel des com- 
munes (ibid., p.106). L'Assemblée décide que le doyen 
et les adjoints continueront leurs fonctions (15 juin, 
p. 108). — Répondent à l'appel des communes : Ma- 
rolles, député du clergé du bailliage de Saint-Quen- 
tin, Fouquier d’'Hérouel, député des communes du 
même bailliage et Thibaudeau, député des communes 
de la sénéchaussée de Poitiers (ibid.). — Protestation 
de la noblesse et du clergé de Bretagne contre les 
élections des députés des communes de cette province 
({bEd. et E suiv.). — Répondent à l'appel des com- 
munes : Mougins de Roquéfort, député du clergé de 


la sénéchaussée de Draguignan, et Joyeux, député du 
clergé du bailliage de Châtellerault (2bid. p. 109). — 
Motion de Siéyés relative à la constitution des com- 
munes en Assemblée des représentants (ibid.), — com- 
plétée par le comte de Mirabeau (ibid. et p. suiv.); — 
proposition de Mounier de se constituer en Assemblée 
légitime des représentants de la majeure partie de la 
nalion, agissant en l'absence de la mineure partie 
(ibid. p. 113), appuyée par Barnave (ibid.); — pro- 
position de Rabaud de Saint-Etienne de se constituer 
en Assemblée des représentants du peuple de France, 
de supprimer les impôts actuels et de les remplacer, 
de consolider la dette et de voter un emprunt dr 


et p. suiv.); — discussion icterrompue par une dépu- 
taon de la noblesse (ibid., p. 414). — Répond à l'ap- 
pel des communes : Lavenue, député des communes 
de la sénéchaussée de Bazas (ibid). — Suite de la 


discussion sur le mode de constitution de l’Assemblée : 
Tarset, Bergasse, Le Chapelier, Thouret, comte de Mi- 
rabeau, Malouet (ibid. et p. suiv.). — Proposition du 
doyen de faire une visite de condoléance, au nom de 
l’Assemblée, à la veuve de Liquier, député décédé 
(16 juin, p. 12), — adoption (ibid.). — Répondent 
à l'appel des communes : Bertereau, député du clergé 
de la sénéchaussée du Maine, Henryot, député de com- 
munes du bailliage de Langres, et Thévenot de Maroise, 
son collègue (ibid.). — Suite de la discussion sur le 
mode de constitution de l'Assemblée : Siéyès, Camus, 
un membre, Robert, Legrand, Pison du Galland (ibid. 
et p. suiv.). — Répond à l'appel des Communes : Lau- 
rent, député du clergé du Bourbonnais (ibid, p.122 et 
suiv.). — Députation de la noblesse pour communiquer 
l'arrêté relatif à la cherté des grains (ibid., p. 193); — 
réponse du doyen (ibid.). — Répondent à l'appel des 
communes : Clerget, Lungpré et Rousselot, députés du 
clergé du bailliage d’Amont en Franche-Comté, Jou- 
bert, député du clergé du bailliage d’Angoulème et 
Lucas, député du clergé du diocèse de Tréguier (1bid.).— 
Suite de la discussion sur le mode de constitution de 
l'Assemblée : Mounier, comte de Mirabeau, Siéyès (tbid, 
et p. suiv.). — Adopticn de la motion de Siéyès (17 juin, 
p.127); — arrêté confirmatif de ce vote (ibid.); — on dé- 
cide qu’une adresse sera envoyée au Roi (ibid.); — dépu- 
tation de la noblesse, pour faire part de difficultés surve- 
nues au sujet des élections du bailliage d'Auxerre et 
du Dauphiné (ibid. et p. suiv.); — réponse de Bailly 
(ibid. p. 128) ; — prestation de serment par le pré- 
sident et les secrétaires ; (ibid.); — formule du ser- 
ment à prononcer par l’Assemblée (ibid.); — presta- 
tion de serment par l’Assemblée (ibid.) ; — motion de 
Target et Le Chapelier concernant les impôts (ibid.); 
— lettre du Roi (ibid.); — commission chargée de 
rédiger l'adresse au Roi (ibid.); — adoption d'une 
motion de Guillotin relative à la salle des séances 
(ibid.) ; — projets d'adresse proposés par Le Chapelier 
Bergasse et Barnave ; — Target propose de les fondre 
(ibid. etp. suiv.) ; — adoption de cette motion (1bid., 
p. 130). — Incident concernant l'impression de l’ar- 
rèté du 17 juin : Camus, abbé Siéyès, Pison du Ga- 
land, Guillotin (19 juin, p. 133 eu suiv.). — Motions 
de Target tendant à la formation : 40 d'un comité de 
vingt membres, chargé de rédiger ce qui s’est passé 
dans l’Assemblée depuis sa réunion; 2 de irois co- 
mités de vingtmerbres, auxquels sera soumis l'exa- 
men des objets relatifs à la recelte des revenus pu- 
blics, à la dépense et à la dette; 3° d’un comité 
chargé de rechercher les causes de la cherté des 
grains; 40 et d’un comité supérieur à tous les autres 
(ibid. p. 134 et suiv.) ; — Pison du Galaud propose 
de procéder avant tout à la nomination des président 
et secrélaires et à la réduction des cahiers (ibid, p. 
435); — Bailly objecte que ce dernier travail est fait 
et demande qu'il soit livré à l'impression (ibid.); — 
il demande, en outre, que la nomination des officiers 
de Ja Chambre soit ajournée jusqu’après la vérification 


des pouvoirs (ibid.); — adoption (ibid.\; l'ouverture 
des lettres et paquets adressés à l’Assemblée est sus- 
pendne jusqu'äprès sa constitution (ibid.); — rapprl 


par Mounier des arrêtés déjà pris et concernant les 
motifs de la conduite de l’Assemblée nationale avant 
sa constilution, les grains et les subsistances et les 
contestations sur les pouvoirs et les élections (ibid.) ; 
— motion d’un député de Bordeaux relative à un em- 
prunt de 3 millions, destiné à soulager la misère 
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du peuple (ibid.); — adoption d'un projet d'arrêté 
proposé par Target et ordonnant la formation de trois 
comités : le premier, pour remédier à la disette ; le 
second, pour la rédaction des motifs; et le troisième, 
pour juger les contestations sur les pouvoirs (ébid.) ; 
— Créalion d’un comité de règlement (ibid. et p. swv.); 
— proposition de Barrère tecdant à la nomination 
d’une commission chargée d'examiner les véritables 
causes de la disette (ibid., p. 136); — renvoi à la 
commission des subsistances (ibid.); — organisation 
et composition des comités des subsistances, de véri- 
rification, de rédaction et de règlement (ibid. et p. 
suiv.). — Protestation du président contre la ferme- 
ture de la salle des séances (20 juin, p. 137). — Tenue 
de la séance dans la salle du Jeu de Paume (ibid.); 
— lecture d'une lettre du marquis de Brézé relative à 
la fermetureïde la salle des séances (ibid. et p. suiv.); 
— réponse de Bailly (ibid. p. 138); seconde letire du 
marquis de Brézé (ibid.); — motion de Mounier, ap- 
puyée par Target, Le Chapelier et Barnave, et tendant 
à prèler un serment solennel (ibid.); — arrêté pris dans 
ce sens, sur la proposition de Target, à l’unanimité 
des voix moins une (ibid.); — prestalion de ser- 
ment des députés par écrit (ibid.); — liste des si- 
gnataires (ibid. et p. suiv.); — Camus annonce 
que Martin (d’Auch) a signé opposant (ibid. p.139); 
— l’Assemblée décide que cette signature sera cou- 
servée pour témoigner de la liberté des opinions 
(ibid. p. 140); — projet d'adresse au Roi proposé 
par Le Chapelier et combattu par Mounjer (ibid); — 
autres propositions faites par Barnave et Gouy d'Arsy 
(ibid.) ; — l’Assemblée s’ajourne au surlendemain et 
arrête qu'après la levée de la séance, si elle a lieu 
dans la salle nationale, tous les membres y demeu- 
reront pour continver leurs délibérations (ibid). — 
Séance dans l’église de Saint-Louis (22 juin, p. 140); 
— lecture d'une lettre du duc de Brézé et d'une 
lettre du Roi, annonçant l'ajournement au 23 de la 
séance royale (ibid, et p. suiv.); — nouvelles adhé- 
sions au serment du Jeu de Paume (ibid. p. 441); — 
Lalfon de Ladébat, commissaire d’une partie de la 
noblesse de Guyenne, demande que la contestation 
entre les deux députations soit jugée par l'Assemblée 
nationale (ibid.) ; — renvoi au comité de vérification 
(ibid.) ; — réception d’une députation chargée par la 
majorité du clergé d'annoncer sa réunion à l'Assem- 
blée nationale (ibid.); — discours de Lubersac, évè- 
que de Chartres, et réponse de Bailly, président (ibid.); 
— réception des membres du clergé annoncés (ébid.); 
—- discours de Le Franc de Pompignan, archevèque 
de Vienne, et réponse du président (ibid.) ; — dépôt 
sur le bureau, par l'archevêque de Vienne, de la liste 
des membres du clergé qui ont volé la vérification 
ea commün (ibid., p. 142); — discours de l'abbé de 
Coulmiers (ibid.) ; — membres du clergé adjoints au 
comité de vérification (ibid.); — sur la demande de 
l'archevêque de Vienne, l'Assemblée décide que com- 
munication sera faite aux députés de son ordre du 
procès-verbal de la vérification des pouvoirs déjà faite 
(ibid.) ; — l'arget propose de communiquer au Roi la 
liste déposée par l'archevèque de Vienne (ibid.);, — 
vœu exprimé pee Champion de Cicé, archevêéque de 
Bordeaux {ibid.) ; — convocation des comités de véri- 
fication et des subsistances (ibid.); — deux membres 
de la noblesse du Dauphiné, le marquis de Blacons 
et le comte Antoine d'Agoult, prennent séance sur les 
bancs de la noblesse (ibid.).— Baudouin, député-sup- 
péan de la ville de Paris, est nommé imprimeur de 
‘Assemblée nationale (24 juin, p. 149); — lecture 
d’une lettre du garde-des-sceaux, et d’une autre du 
marquis de Brézé, annonçant que, sur les ordres du 
Roi, l'entrée de la salle des députés du tiers-état sera 
désormais dans la rue du Grand-Chantier (ibid) ; — 
incident soulevé à l’occasion dé la ceinture de troupes 
entourant le licu des séances (ibid.); — explications 
données par un officier des gardes de la prévôlé de 
l'hôtel (ibid.); — les marquis de Rostaing et de Gouy- 
d'Arsy sont chargés, avec Pison du Galland, secré- 
taire, de prendre des informations (tbid.); — motion 
de Mounier tendant à faire présenter une adresse au 
Roi pour lui exposer que les représentants de la na- 
tion doivent avoir lu police du lieu des séances (ibid.); 
— plaintes formulées par quelques membres contre 
le garde des sceaux et appuyées par le comte de 
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Mirabeau (ibid.) ; — entrée de cent cinquante et 
un ecclésiastiques, précédés des archevêques de 
Vienne et de Bordeaux (Le Franc de Pompignan 
et Champion de Cicé), et des évèques de Cou- 
tances, Chartres et Rodez (Talaru de Chalmazel, 
de Lubersac et de Saignelay-Colbert) (ibid); — 
discours de Le Franc de Pompignan (ibid.) — ad- 
jonction de l'abhé Dillon aux deux secrétaires (ibid., 
p. 150; — appel des membres du clergé (ibid); — 
Bouche dénonce Boisgelin de Crucé, archevêque d'Aix, 
comme infidèle à son mandat (ibid.); — liste des 
membres du clergé qui ont répondu à l'appel (ibid. 
et p. suiv.); — lecture de la lettre écrite par Necker 
à l'Assemblée nationale pour la remercier des mar- 
ques d’estime qu'il en a reçues (ibid., p. 151 et 
suiv.). — Présentation de cinq autres membres du 
clergé (25 juin, p. 152,; — discours de Tridon, curé 
de Rougères (ibid., p. suiv.); — de Bottez, curé de 
Neuville-sur-Ain et de Vallet, curé de Gien (ibid, p. 
153) ; — présentation de deux autres ecclésiastiques, 
Dumouchel et Perrier (ibid.) ; — présentation de qua- 
rante-sept membres de la noblesse (ibid); — dis- 
cours dn comte de Clermont-Tonnerre (ibid); — 
réponsa du président Bailly (ibid. el p. suiv.); — 
appel des membres de la noblesse (ibid., p. 154); — 
— liste de ceux qui ont répondu à cet appel (ibid.); 
— discours du marquis de Sillery (ibid., p. 454) ; — 
observations du marquis de Toulongeon au sujet 
d'une contestation relative à la députation du bail- 
liage d’Amont en Franche-Comté (ibid, p. 455); — 
présentation de dom Estaing, député du clergé du 
bailliaye de Tours (ibid); — proposition d’une 
adresse au Roi, pour demander le renvoi des trou- 
pes qui environnent la salle des Etats généraux, re- 
prise par Barnave (ibid.); — nomination d'une dé- 
putation chargée de la porter au Roi (ibid.); — le 
président Bailly, le comte de Clermont-Tonnerre, 
l'archevêque de Vienne et Pison du Galand annon- 
cent qu'ils ont calmé l’émotion causée dans le peuple 
par la présence des troupes (ibid. et p. suiv.). — 
Présentation de du Tillet, évêque d'Orange et de Tal- 
leyrand-Périgord, évêque d'Autun (26 juin, p. 157); 
— du comte de Crécy, de Saint-Albin, Dolomieu, 
Goubert et la Porterie (ibid.); — députation de la 
commune de Paris (ibid. et p. suiv.) ; — Présentation 
de Leclerc de Juigné, archevêque de Paris (tbid., p. 
159); — députation qualifiée par Mirabeau de dépu- 
tés présumes de la partie non réunie de la noblesse 
(ibid.); — admission sous celte réserve (ibid.) ; — 
discours de l’un deux, le duc de Liancourt (ibid., p. 
160); — communicauon d’un arrêté pris la veillo 
par la partie de la noblesse non réunie (‘bid.); — 
réponse de Bailly, président (ibid.}; — députation de 


citoyens.de Paris (2bid. et p. suiv.); — discours de 
l’un d'eux, de Mailly fils (ibid., p. suiv.) ; — réponse 
de Bailly, président (ibid., p. 161); — présentation 


de la Roche-Négly, Chabaut et Veytard, députés du 
clergé, du comte de Pardieu et du marquis de Bou- 
ran, député de la noblesse (ibid); — discours du 
comte de Pardieu (ibid.) ; — incident sur l'insertion 
au procès-verbal de la délibération de la noblesse : 
Camus, plusieurs membres, Lanjuinais, Bailly, pré- 
sident (ibid.); — motion de Le Franc de Pompignan 
tendant à faire entrer un ecclésiastique de chaque 
généralité dans les comités formés par les généralités 
(tbid.) ; — adoption (ibid.); — renvoi au comité de 
vérification d'une requête des habitants de Versailles 
demandant pour ce bailliage, une députation directe 
aux Etats généraux (ibid); — on annonce l'arrivée 
des inembres du clergé et de la noblesse non réunis 
ibid., p. 165); — discours du comte de Mirabeau 
(ibid. et p. suiv.); — projet d'adresse de l’Assem- 
blée nationale à ses commettants, présenté par le 
même (ibèd., p. 166 et suiv.); — arrivée des mem- 
bres du clergé et de la noblesse non réunis (ibid., p. 
168); — discours du cardinal de La Rochefoucauld, 
président du clergé (ibid.); — discours du duc de 
Luxembourg, président de la noblesse (ibid. et p. 
suiv.); — réponse de Baully, président (tbid., p.169); 
— discours du duc d’Aiguillon (tbid.) ; — discours 
de Bailly, président (ibid.). 


Conrérences. Voir Vérification des pouvoirs (confé- 
rences sur la), 
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ConseiL (GRAND —). Hommage rendu par celte cour à 


l'Assemblée nationale (20 juillet 4789, t. VILT, p. 251 
et suiv). 


Cowsrirurion. Le comte de Crillon affirme que les 
députés des trois ordres ont été nommés non pour 
maintenir la Constitution, mais pour l'établir (N. 28 
mai 1789, t. VII, p. 55.). — Voir Comité de Cons- 
tilution. 


Corozcer pu Moustoir, député des communes de la 
sénéchaussée d'Hennebon. Répond à l'appel général 
(t. VIII, p. 93). — Signe le serment du Jeu de Paume 
(p. 139). — Demande que l'Assemblée invite le clergé 
de Bretagne à compléter sa députation et la noblesse 
à nommer ses députés (p. 271). 


Conrois pE BALoRE, évêque de Nimes et Beaucaire. 
Se déclare prêt à tous les sacrifices et demande que 
les artisans soient exempts d'impôts (t. VIII, p. 348). 
— Demande que la Constitution soit placée sous l'égide 
de la divinité (p. 462 et suiv.). 


CostTer, chanoine de Verdun, député du clergé du 
bailliage de Verdun. Nommé commissaire-conci- 
liateur pour la vérification des pouvoirs en commun 
(t. VIT, p. 32). — Soutient que la minorité du clergé 
ne serait pas liée par la majorité, si celle-ci était 
favorable à la vérification des pouvoirs en commun 
(p. 87). — Nommé secrélaire (p. 147). 


CorTiN, député des communes de la sénéchaussée de 
Nantes. Répond à l’oppel général (t. VISE. p. 97). — 
Signe le serment du Jeu ‘de Paume (p. 139). — De- 
mande l’abolition du régime féodal (p. 346). 


Couperc, député des communes de la ville de Lyon. 
Répond à l'appel général (t. VIIT, p. 95). — Signe le 
serment du Jeu de Paume (p. 141). 


CouLiers (ne), abbé d’Abbecourt, député du clergé de 
la prévôté et vicomté de Paris. Fait une motion 
concernant la cherté des grains et la misère du 
peuple (t. VIII, p. 72). — Parle pour la vérification 
des pouvoirs en commun (p. 130 et suiv.) — Son 
discours, lors de la réunion de la majorité du clergé 
aux communes (p. 142). 


Couparr, député des communes de la sénéchaussée de 
Dinan. Répond à l'appel général (1. VII, p. 92). — 
Signe le serment du Jeu de Paume (p.138). 


Courpé, dépuié des communes de Ja sénéchaussée de 
Morlaix et Lannion. Répond à l'appel général (1, VIII, 

. 96). — Fait le rapport sur les élections vérifiées dans 

L troisième bureau (p. 102). — Signe le serment du 
Jeu de Paume (p. 139). — Réclame pour la Bretagne 
une exception pour les domaines congéables (p. 395). 


Cour DES AIDES. Le premier président présente à l’As- 
semblée nationale l'hommage du respect de sa com- 
pagnie (23 juillet 1789, t. VIII, p. 263). à 


Cour DES MONNAIES. Hommage rendu par son premier 
président à l’Assemblée nationale (21 juillet 1789, 
t. VIII, p. 255). 


CRAXCÉ (ne). Voir Dubois de Crancé. 


CrEcy (Comte de), député de la noblesse de la séné- 
chaussée de Ponthieu. Se réunit au Tiers-Etat (t. VIN, 
p. 157); — son discours à celte occasion (tbid.). 


CRÉDIT NATIONAL. Motion du comte de Mirabeau ten- 
dant à le ranimer (19 août 1789, t. VIII, p. 460 et suiv..); 


CRENIÈRE, député des communes du bailliage de Ven- 
dôme. Répond à l'appel général (t. VIIL, p. 99). — 
Signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). — Demande 
que la Constitution soit précédée d'une déclaration 
des droits de l'homme (p. 317 et suiv.}; — que l’on 
attende le travail des comités pour s'occuper de la ques- 
tion des assemblées paroissiales et autres (p. 436); — 
parle sur la déclaration des droits (p. 451), — sur la 
sanction royale (p. 550 et suiv.). 
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CReuzÉ DE LA ToucKE, député des communes de la séné- 
chaussée de Châtellerault. Répond à l'appel général 
(t. VIII, p. 91). — Signe le serment du Jeu de Paume 
(p. 138). 


CRILLON (Comte de), député du nie de Beauvais. 
Proteste contre le droit de veto (t. VIII, p. 28); — 
demande le vote par tête (tbid.). — Protesie de nou- 
veau contre le velo eten faveur de la réunion des or- 
dres et du vole par tête (p. 53). — Parle sur l'arres- 
tation de quelques gardes-françaises (p. 173). — 
Défend la réponse du Roi à l'adresse rédigée par 
Mirabeau (p. 219 et suiv.). — Demande qu’un comité, 
formé au scrutin dans les trois ordres, soit shargé de 
proposer un plan de Constitution, lequel serait révisé 
par un comité d'examen (p. 231); — sa motion ten- 
dant à la nomination d'un comité d'imposition (p. 508). 


CRisriN, député des communes du bailliage d’Aval en 
Franche-Comté. Répond à l'appel général (t. VIII, 
p. 90). — Signe le serment du Jeu de Paume (p. 138). 


Croix (Comte de), député de la noblesse de la province 
d'Artois. Demande le renvoi de la discussion sur l’ar- 
ticle 4er du projet relatif au gouvernement monar- 
chique (t. VIÏL, p. 507). 


CrussoL (Bailli de), député de la noblesse de la prévôté 
de Paris hors les murs. Demande acte à l'Assemblée 
nationale d'une déclaration faite par lui et relative à 
des mousquetons que la garde bourgeoise de Ver- 
sailles avait saisi dans sa voiture (1. VIIF, p. 351). 


Cussy (DE), député des communes du bailliage de Caen, 
Répond à l'appel général (t. VII, p. 91). —Signe le 
serment du Jeu de Paume p. 138). 


Cusrixe (Comte de), député de la noblesse des bailliages 
de Metz, Thionville, Sarrelouis et Longwy. Demande 
que l'on s'occupe avant tout de la Constitution 
(t. VIIL, p. 227). — Appuie la proposition d'établir 
partout des milices bourgeoises (p. 248). — Demande 
qu’on élabore un projet de règlement pour le réta- 
blissement de l’ordre et qu’on autorise la formation 
des milices (p. 253); — que l'Assemblée tienne des 
séances de relevée pour traiter les questions de dé- 
tail (p. 293).— Parle pour la déclaration des droits de 
l'homme (p. 335). — Demande que l'on délibère sans 
préambule sur le préjet d'afrèlé du 4 août (p. 354); — 
que le gibier destructeur des forêts soit détruit (p.358); 

— que toutes les justices seigneuriales soient abolies 
(p. 364), (p. 365). — Parle pour la liberté du com- 
—merce des grains (p. 508) ; — pour la permanence, 
pour une Assemblée unique et pour le veto (p. 591). 
— Demande que l’on inserive dans la déclaration des 
droits un article sur la majorité et la régence (p. 642). 


Dawas, doyen de Nevers, député du clergé du bail- 
liage de Saint-Pierre-le-Moutier. Démissionnaire, rem- 
placé par dom Abel de Lespinasse (1, VIII, p. 510). 


Darris DE MarsizLac, député-suppléant de la prévôté 
et vicomté de Paris. Signe le serment du Jeu de 
Paume (t. VIII, p. 141). 


Daugerr, député des communes de la sénéchaussée 
d'Agen. Signe le serment du Jeu de Paume (1, VIH, 


p- 138). 

Daucay, député des communes de Clermont en Beau- 
yvoisis. Répond à l'appel général (t. VIII, p. 92). — 
Signe le serment du Jeu de Paume (p. 138). 

DauDE, député des communes du bailliage de Saint- 
Flour. Répond à l'appel général (t. VIII, p, 98). — 
Signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). 


Daupuin DE FRANCE. Nominalion d’une députalion chargée 
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d'aller lui rendre les derniers devoirs (C1. 8 juin 1789, 
t. VIII, p. 78), (C. ibid.). 


Daupxiné. Une députation de quinze gentilshommes 
dissidents annonce qu’elle attaquera la Constilu- 
tion de sa province et la nomination de ses dé- 
putés (N. et C. 41 mai 1789, 1. VIII, p. 34). — 
Adresse d'adhésion de la commission intermédiaire 
des Etats du Dauphiné aux décrets de l'Assemblée 
nationale (14 juillet, p. 232). 


DavaL, député-suppléant de la Franche-Comté. Signe le 
serment du Jeu de paume (t. VIII, p. 139). 


Davin, curé de Lormaison, député du clergé du bail- 
liage de Beauvais. Fait un rapport au nom du comité 
de vérification (t. VII, p. 178). 


Davosr, député des communes du bailliage de Provins. 
Répond à l'appel général (t. VIII, p. 97). — Signe 
le serment du Jeu de Paume (p. 139). 


Dayy Des PiLTIÈREs, député suppléant de la séné- 
chaussée d'Anjou. Signe le serment du Jeu de Paume 
(t. VII, p. 660. 


DEBOURGE, député des communes de la ville de Pans. 
Répond à l'appel général (t. VIIL, p. 96). — Signe le 
serment du Jeu de Paume (p. 139). 


DÉCLARATION DES prorrs de l’homme et du citoyen. 
Présentation d'un projet par La Fayette (11 Juil- 
let 1789, t. VIIL, p. 221 et suiv.) ; — Lally-Tollendal 
l’appuie, mais demande que la déclaration fasse 
corps avec la Constitution {tb1d., p. 222 et suiv.) ; — 
renvoi aux bureaux (ibid, p. 223); — discussion 
(14 juillet, p. 230 et suiv.); — l'Assemblée décide 
ue la Constitulion contiendra une déclaration des 
roits de l'homme (ibid., p. 231); — projet de dé- 
claration de l'abbé Siéyès (21 juillet, p. 236); -— 
projet de déclaration de Target (27 juillet, p. 288 et 
suiv.); — projet de déclaration de Servan (30 juillet, 
é 306); — discussion de la question de savoir si 
a Constitution sera précédée d’une déclaration des 
droits : Durand de Maillane, comte Mathieu de Mont- 
morency, Target, comte de Castellane, Grandin, duc 
de Lévis, Champion de Cicé, La Luzerne, Barnave, 
Malouet, Delandine (1*r août, p. 317 et suiv.). — Ana- 
lyse des idées principales sur la reconnaissance des 
droits de l’homme en société et sur les bases de la 
Constitution par Thouret (p. 325 et suiv.); — reprise 
de la discussion : Démeunier, Gaultier de Biauzat, 
comte d’Antraigues, Malouet, comte de Custine, comte 
de Virieu, Hardy de la Largère, Mounier (3 août, 
k: 334 et suiv.); — Dupont, un curé, marquis de 
illery, abbé Grégoire, de Clermont-Lodève, Camus, 
de Lubersac, plusieurs membres (4 août, p. 340 et 
suiv.) ; — rejet de la motion de Camus tendant à ce 
Line déclaration des devoirs soit jointe à celle des 
roits (ibid., p. 341); — l'Assemblée décide que la 
Constitution sera précédée d'une déclaration des droits 
de l’homme et du citoyen (ibid.); — présentation 
par le marquis d’Avaray d'un projet de déclaration 
des principaux devoirs des Français (ibid.) ; — ren- 
voi aux bureaux (ibid); — projets de déclaration 
des droits de l'abbé Siéyès (p. 422 et suiv.) ; — de 
Gouges-Cartou (p. 427 et suiv.) ; — du sixième bu- 
reau (p. 431 el suiv.); — Nomination d’un comité de 
cinq membres chargé de fondre en un seul les projets 
constitutionnels (13 août, 434); — noms des 
membres qui en font partie (ibid.) ; — rapport par 
le comte de Mirabeau au nom du comité des cinq 
(47 août, p. 438); — projet de déclaration des droits 
du comité (ibid. et p. suiv.); — suite du rapport 
ibid. p. 439 et suiv.); — discussion : Crenicre, 
uport, Grégoire, vicomte de Mirabeau, baron 
de Jessé, marquis de Bonnay, Rabaud de Saint- 
Etienne, Regnaud, comte de Mirabeau, Démeunier, 
comte de Mirabeau, Pétion de Villeneuve, Duport, 
Le Chapelier, Glezen, Rhédon, Garat, Rewbell, 
comte de Mirabeau, Le Chapelier (18 août p. 451 
et suiv.); — renvoi aux bureaux (ibid., p. 455); — 
Reprise de la discussion : abbé Bonnefoy, Pellerin, 
vicomte de Mirabeau, Guiot, marquis de Bonnay, 
Démeunier, de Castellune, Pétion de Villeneuve, Pérez 
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de Lagesse, Lally-Tollendal, Lanjuinais, Démeunier 
(19 août, p. 457 et suiv.); — l’Assemblée décide que 
le projet de déclaration des droits, discuté dans le 
sixième bureau, servira de texie pour la discussion 
(ibid., p.459) ; —discussion de ce projet : Anson, Target, 
Démeunier, de Laborde, comte de Virieu, vicomte de 
Mirabeau, de Volney, Cortois de Balore, abbé Mougins 
de Roquefort, Pellerin (20 août, p. 461 et suiv.); — 
adoption du préambule (ibid., p. 463); — discussion 
des premiers articles : d'André, Target, La Luzerne, de 
Boisgelin, Mousnier (ibid.) ; — a loption des 3 pre- 
miers articles (ibid.) ; — discussion des articles 7, 8, 9 
et 10 devenus les articles 4 et 5 : Alexandre de La- 
meth, Camus, Blin, Mougins de Roquefort, Martineau, 
Duport, La Luzerne, Rhédon, d'André, un membre 
(ibid., p. 464); — adoption (ibid.); — discussion de 
l'article 11 devenu l’article 6 : Barrère de Vieuzac, de 
Beauharnais, Martineau, Camus, Le Chapelier, Tarzet, 
de Volney, Pison du Galand, Martineau, Vernier, Mou- 
nier, Deschamps, Gouy-d'Arsy, Delandine, Talleyrand- 
Périgord, Barnave, Mounier, Lally-Tollendal (21 août, 
p. 464 et suiv.) ; — adoption (ibid., p. 466); — articles 
proposés par de Boislandry pour entrer dans la décla- 
ration des droits (ibid., p. 468 et suiv.). — Discussion 
des articles, 7, 8 et 9 : Target, marquis de Bonnay, 
Lally-Tollendal, Martineau, comte de Mirabeau, duc 
du Châtelet, Malouet, Gouy-d’Arsy, comte de Mira- 
beau, Démeunier, de Boisgelin, d'André, Démeunier 
(22 août, p. 470 et suiv.) ; —- adoption (ibid., p. 479) ; 
— discussion de l’article 40 : de Bonnal, de Laborde, 
comte de Miraheau, abbé d’Eymar, Camus (sbid. et 
p. suiv.);: — Pétion de Villeneuve, Maillot, Bouche, 
abbé d'Eymar, comte de Mirabeau, vicomte de Mira- 
beau, de Clermont-Lodève, Talleyrand-Périgord, de 
Castellane, comte de Mirabeau, de Castellane, Rabaud 
de Saint-Etienne, Gobel (23 août, p. 475 et suiv.) ; — 
— adoption (ibid., p. 480) ; — discussion de l'article 
41 : duc de Lévis, duc de La Rochefoucauld, Rabaud 
de Saint-Etienne, Target, Barrère de Vieuzac, Robes- 
pierre, un curé du bailliage de Metz, de Machault, Des- 
montiers de Mérinville, un ecclésiastique, Dupont, 
Pétion de Villeneuve (24 août, p. 482 et suiv.); — 
adoption (ibid., p. 483); — discussion des articles 42 
et 13 : Gouy-d’Arsy, baron de Marguerites, comte de 
Mirabeau, prince de Broglie, Target, Bouche, de La- 
borde, de Virieu, Le Chapelier, Gaultier de Biauzat, 
Pison du Galand, Gouy-d’Arsy, Le Chapelier, de Bois- 
gelin, Madier de Montjau, Lally-Tollendal (ibid., p. 
483 et suiv.); — discussion de l’article 14 : Duport, 
Périsse du Luc, Robespierre, un curé(26 août, p.487); 
— discussion de l'article 145 : de La Ville Le Roux, 
Périsse du Luc, Alexandre de Lameth, Bouche, Du- 
port, plusieurs membres, comte de Montmorency, Tar- 
get, Rhédon, de Boisgelin, Rewbell, Mounier, d'André, 
de Clermont-Lodève, Mounier, (ibid. et p. suiv.) ; — 
— discussion de l'article 16 : Lally-Tollendal, Le 
Chapelier, Robespierre, Colbert de Seignelay (ibid., 
P. 489); — adoption (ibid.); — présentation par Du- 
port d’un article qui devient l’article 47 (ibid.); — le 
comte de Montmorency présente un article concernant 
la révision de la Constitution (ibid.); — la question 
préalable demandée n’est pas volée (ibid); — sur la 
proposition de Bouche, la discussion sur les articles à 
ajouter à la déclaration des droits est renvoyée après 
la Constitution (27 août, p. 492); — Bouche demande 
ensuite que, si, dans le cours de la discussion sur la 
Constitution, quelque article mérite d’être inséré dans 
la déclaration, il soit soumis à la délibération, lorsque 
la Constitution sera terminée (ébid.); — le président 
comte de Clermont-Tonnerre répund que l’Assemblée 
a déjà décidé dans ce sens (tbid,). 


DEcreror, député des communes du bailliage de Rouen. 
Répond à l’appel général (t. VIII, p. 98). — Signe ie 
serment du Jeu de Paume (p. 139). 


DEFERMOX, député des communes de la sénéchaussée de 
Rennes. Répond à l'appel général (t. VII, p. 97). — 
Signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). — Parle 

our la formation des gardes bourgeoises (p. 253). — 
Propose le renvoi d'une affaire concernant le procu- 
reur du Roi de Falaise au comité d'instruction (p.433). 


DELABAT, député des communes de la sénéchaussée de 
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Marseille. Répond à l'appel général (t. VIII, p. 93). 
— Signe le sérment du Jeu de Paume (p. 139). 


Decacour, député des communes du bäilliage de Senlis, 
Répond à l’appel général (t. VIII, p. 98). — Signe le 
serment du Jeu de Paume (p. 139). 


DELACOUR Dp'AMBÉZIEUX, député des communes du Dau- 
ess Répond à l'appel général (1. VIIL, p. 92). — 
igne le serment du Jeu de Paume (p. 138). 


DELAHAYE-DELAUNAY, député des communes du bailliage 
d'Orléans. Répond à l'appel général (t. VEN, p. 96). 
— Signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). 


DeLamsre, député des communes du Cambrésis. Répond 
à l'appel général (t. VIII, p. 91. — Signe le serment 
du Jeu de Paume (p. 138). 


DELANDINE, député des communes du bailliage du Forez. 
Appuie la motion de Rabaud de Saint-Etienne concer- 
nant la réunion des trois ordres, le vote par tête et 
l'indivisibilité des Etats généraux (t. VIII, p. 40). — 
Répond à j'appel général (p. 95). — Signe le serment 
du Jeu de Paume (p. 139). — Demande que la décla- 
ration des droits suive la Constitution (p. 323 et suiv.). 
— Invite les membres du clergé à donner leurs biens 
pa gage à l'emprunt de trente millions (p. 373). — 

arle sur la déclaration des droits (p, 465). — Lit 
un passage de son cahict (p. 510). — Parle contre la 
sanction royale (p. 546 et suiv.). 


DELATrRE, député des communes de la sénéchaussée de 
Ponthieu. Fait le rapport sur les élections vérifiées 
dans le dixième bureau (t. VIII, p. 403). — Répond à 
l'appel général (p. 97). — Signe le serment du Jeu 
de Paume (p. 139). 


DeLaTTRE DE BATzaERT, député des communes du bail- 
liage de Bailleul. Répond à l'appel général (t. VI, 
p. 90). — Signe le serment du Jeu de Paume (p. 138). 


DELAUNAY, député des communes du bailliage de Caen. 
Répond à l'appel général (t. VIII, p. 91). — Signe le 
serment du Jeu de Paume (p. 139). 


DELORT DE PUYMALIE, député des communes de la séné- 
chaussée de Tulle en Limousin. Répond à l'appel gé- 
néral (1. VIII, p. 95). — Signe le serment du Jeu de 
Paume (p. 139). 


DemEuxiEn, député des communes de la ville de Paris. 
Propose de faire l'appel général des bailliages (t. VEL, 
p. 88). — Répond à cet appel (p. 96). — Fait le rap- 
port sur les élections vérifiées dans le neuvième bu- 
reau (p, 103). — Signe le serment du Jeu de Paume 
(p. 139). — Sa motion concernant l'arrestation de 
quelques gardes-françaises (p. 176). — Amende le 
projet de proclamation de Lally-Tollendal (p. 265). 
— Combat le système de la pluralité graduée des suf- 
frages (p. 297). — Appuie la motion de Camus con- 
cernant la commure de Paris (p.311), — Propose un 
arrêté concernant la déclaration des droits (p. 334. 
— S'oppose à un arrèté proposé par le comité des 
rapports relativement au refus de l'impôt (p. 336). — 
Approuve l'arrestation du duc de La Vauguyÿon (p. 356). 
— Demande que la puissance militaire ne soit accor- 
dée qu'aux muuicipalités électives (p. 378). — Parle 
sur le rachat des rontes fonciéres (p. 395). — Demande 
la formation d'un comité chargé de présenter une dé- 
claration définitive des droits (p. 399). — S'oppose 
aux modifications à faire à l’article relatif aux dimes 
(p.434). — Parle sur la déclaration des droits (p. 454), 
(p. 458), (p. 459), (p. 462), (p. 472). — Appuie l’article 
proposé par le comte Je Montmorency, concernant la 
révision de la Constitution (p. 489). — Parle sur l'ar- 
ticle premier du projet relatif au gouvernement mo- 
narchique (p.505); — sur la permanence et l'unité du 
Corps législatif (p.565 et suiv.), (p. 603). — Demande 
que l'on fixe à deux années la législation (p. 648); — 
qu’on vote sur les amendements avant de voter sur 
la motion principale (p. 619). 


Déronrs. Voir Comité de rédaction. 


Dépurarioxs des villes et corporations. L'Assemblée na- 
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tionale décide qu’elle ne les recevra plus passé le 
8 Juillet et que les villes, bourgs, municipalités et 
autres corps de citoyens seront invités à communi- 
quer leurs vœux au comité des rapports, qui en réfé- 
rera à l’Assemblée (t. VIII, p. 316). 


DEPUTÉS ET DÉPUTÉS SUPPLÉANTS À L'ASSEMBLÉE NATIO- 
NALE (Lisre pes), par ordre alphabétique de séné- 
chaussées et buïlliages (t. VIII, p. V et suiv.); — par 
ordre alphabétique de noms (p. XXXV et suiv). 


Descaawps, député de la noblesse de la sénéchaussée 
de Lyon. Parle sur la déclaration des droits (t. VII, 
p. 465). — Combat la motion de Bureaux de Pusy 
concernant les assemblées municipales (p. 499). — 
Demande que l’on suive les cahiers (p. 510). — Se- 
crétaire (p. 512). 


Desecoures, député des communes du bailliage de Meaux. 
Nommé adjoint au doyen (t. VILLE, p. 62). — Répond 
à l'appel général (p. 95). — Signe le serment du Jeu 
de Paume (p. 139). 


DEsÈzE, député des communes de la sénéchaussée de 
Bordeaux. Répond à l'appel général (t. VIII, p. 91). 
— Signe le serment du Jeu de Paume (p.139).— Parle 
pour le veto absolu (p. 564.) 


DESMAZIÈRE, député des communes de la sénéchaussée 
d'Anjou. Répond à l'appel général (t. VIII, p. 89).— 
Fait des rapports supplémentaires sur les élections 
vérifiées dans le premier bureau (p. 106), (p. 120).— 
Signé le serment du Jeu de Paume (p. 138). 


DEsmontiers DE MÉRINVILLE, évèque de Dijon, député du 
bailliage de Dijon. Affirme que son ordre est prêt à 
tous les sacrifices (1. VILLE, p. 354). — Demande que 
l'Eglise ne soit pas dépouillée de ses propriétés 
(p. 385).— Parle sur la déclaration des droits (p. 483) ; 
— sur le premier article du projet relatif au gouver- 
nement monarchique (p.506), (p. 507). 


DESPATYS DE COURTEILLES, député des communes du bail- 
liaté de Melun. Demande que l'on fasse un nouvel 
appel à la noblesse (1. VIII, p. 50). — Répond à l'ap- 

el général (p. 95). — Signe le serment du Jeu de 
aume (p. 141). 


Desroncaez (Leyris-), évêque de Perpignan. Défend la 
dime en nature (t. VIII, p. 386); — en accepte la sup- 
pression (p. 395). 


Desvernay, curé de Villefranche, député du clergé du Beau- 
jolais, Fait l'abandon de ses bénéfices (t. VIIL,p. 349). 


DEuLxau, député des communes du bailliage de Verdun 
Répond à l’appel général (t. VILN, p. 99). — Signe le 
serment du Jeu de Paume (p. 139). 


DEviLLars, député des communes du bailliage de Saint- 
Flour. Répond à l'appel général (t. VIIL p. 98). — 
Signe le serment du Jeu de Paume (p. 141). 


DEvoisixs, député des communes de la sénéchaussée de 
Toulouse. Répond à l'appel général! (t. VI, p. 98). — 
Signe le serment du Jeu de Paume (p. 139.) 


Digppe. Députation chargée d'apporter les félicitations 
de cette ville à l’Assemblée nationale (25 juillet 1789, 
t. VIII, p. 275 et suiv.). 


Disoixe pu PALAIS (marquis de), député de la noblesse 
du bailliage d’Autun. Nommé commissaire rédacteur 
(t. VIII, p. 69). 


Dizcow, curé du Vieux-Pouzauges, député du clergé de 
la sénéchaussée de Poitiers. Nommé commissaire- 
conciliateur pour la vérification des pouvoirs en com- 
mun (t. VU, p. 32). — Répond à l’appel des com- 
munes (p. 106). — Son élection est validée (p. 120). 
— Signe le serment du Jeu de Paume lp: 141). — Est 
adjoint aux deux secrétaires de l’Assemblée (p. 150). 
— Parle sur la question relative à la députation de 
Saint-Domingue (p. 189). — Demande que les ora- 
teurs ne parlent que cinq minutes (p. 332); 


Drues, Voir Comilé de rédaction. 
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Dinocuau, député des communes du bailliage de Blois. 
Répond à l'appel général (t. VIII, p. 90). — Signe le 
serment du Jeu de Paume (p. 138). 


Discours. Motion de Bouche tendant à faire placer sur 
le bureau du président un sablier de cinq minutes, 
pour limiter la durée de chaque discours (3 août 
4789, t. VIII, p. 332) ; — Dillon invite le président 
à mettre sa montre sur la table et à n'accorder que 
cinq minutes à chaque orateur (ibid.); — discussion : 
Mounier, un membre, Target, Clermont-Tonnerre, de 
Foucault, Pétion de Villeneuve, un membre, Rabaud 
de Saint-Etienne, La Luzerne, Garat (ibid. et p. suiv.); 
adoption d'un amendement de Pétion de Villeneuve, 
disposant que les noms de ceux qui demanderout la 

arole seront inscrits sur deux listes, l'une contenant 
es orateurs pour et l’autre les orateurs contre, et qu'ils 
seront entendus alternativement (ibid., p. 333). 


Discussiox. Motion de Périsse du Luc, tendant à ce que 
la discussion de toute motion, de tout amendement 
ousous-amendementne soitclose qu'après que six ora- 
teurs inscrits pour et six orateurs inscrits contre au- 
ront été entendus, et que le président rappelle à l'or- 
dre les membres qui demanderaient à aller aux voix 
(24 août 1789, 1. VIII, p. 481 et suiv.); — autre 
motion dans le même sens de Bergasse-Laziroule 
(ibid., p. 482); — discussion : Brostaret, Madier de 
Monjau, La loule (tbid.); — l'Assemblée déclare 
n’y avoir lieu de prononcer (ibid.). -- IL est dé- 
cidé qu’à l’ouverture de chaque discussion, une liste 
de ceux qui demanderont la parole sera dressée et 
qu'ils seront appelés selon l'ordre de leur inscription 
(9 septembre, p. 605). 


DoLowreu (Abbé de), député du clergé du Dauphiné. Se 
réunit au Tiers-Etat (t. VIII, p. 157). 


Dowses (principauté de). La noblesse de cette princi- 
auté envoie à ses députés les pouvoirs les plus il- 
imités (23 juillet 1789, t. VIII, p. 261). 


Dorser (Duc de), ambassadeur d'Angleterre. Ses lettres 
au comte de Montmorin où il proteste des baunes dis- 
positions de son pays envers la France (t. VIII, p.287 
et suiv.), (342). 


Dorrax (Comte de), député de la noblesse de la sénéchaus- 
sée de Dôle en Franche-Comté. S'oppose à la sup- 
pression des justices seigneuriales (1. VIII, p. 363). 


DosFaxT, député des communes de la ville de Paris. 
Répond à l'appel général (t. VIII, p. 96). — Signe le 
serment du Jeu de Paume (p. 139). 


Doucuer, député des communes du bailliage d'Amiens. 
Répond à l'appel général (t. VIII, p. 99). — Signe le 
serment du Jeu de Paume (p. 141). 


Dousé (Chevalier de), député de Saint-Domingue. Est 
admis provisoirement (t. VIII, p. 81/. Répond à l’ap- 
pel général (p, 99). 


DourTue, député des communes du bailliage de Sedan. 
Répond à l’appel général.(t. VIII, p. 98). — Signe le 
serment du Jeu de Paume (p. 139). 


Douzox (comte de), député de la noblesse de Moulins. 
Demande son remplacement à raison de sa santé (t. 
VIH, p. 275). 


Drorrs FÉoDAUx. Voir Comilé féodal. 


DruiLLox, député des communes du bailliage de Blois. 
Nommé adjoiut au doyen {L. VI, p. 62). — Répond 
à l'appel général (p. 9). — Signe Le serment du Jeu 
de Paume (p. 138). 


Dugois, député des communes de la sénéchanssée de 
Chatellerault. Répond à l'appel général (t VII, 
p. 91). — Signe le serment du Jeu de Paume (p. 138). 


Dugois pe CRANCÉ, député des communes du bailliage 
de Vitry-le-Français. Répond à peppel général (L. 
NI, p. 99). — Signe le serment Uu Jeu de Paume 
(p. 139), — Fait une motion au sujet des députés 
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qui n’envoient pas leurs pouvoirs au comité de véri- 
fication (p. 272). — Demande que ce soit la nation 
qui fournisse le gage de l'emprunt de trente millions 
(p. 375), — que l’Assemblée nationale décide qu’elle 
sera renouvelée au mois de mai 1790 (p. 618). 


Dugois-Maurix, député des communes de la sénéchaus- 
sée de Villeneuve-de-Berg. Répond à l'appel général 
F pe p. 99). — Signe le serment du Jeu de Paume 
p. 139). 


Dusuissox-v’Ixcay, député des communes de la pro- 
vince d'Artois. Répond à l'appel général (t. VIT, 
p. 90). — Signe le serment du Jeu dn Paume (p.139). 


DuceLtEr, député des communes de la prévôté et vi- 
comté de Paris. Répond à l'appel général (t. VIII, 
p. 9,6). — Signe le serment du Jeu de Paume (p.139). 


Du CmatTeLer (duc), député de la noblesse du bailliage 
de Bar-le-Dac. Nommé commissaire pour ie projet de 
règlement de police intérieure (t, VIII, p. 44). — Pro- 
pose d'envoyer une députation au Roi à l’occasion de 
la mort du Dauphin (t. VIIL, p. 66). — Demande qu'une 
taxe en argent soit substiluée à la dime (p. 346); — 
que, pour faire cesser les troubles, on envoie dans les 
provinces le compte-rendu de la séance du 4 août 
(p. 373); — qu'on dissipe les altroupements comme 
en Angleterre (p. 376). — Défend le comte d’Ester- 
hazy au sujet de la plainte de quatre bourgeois de 
Marienbourg (p. 507). — Parle sur la circulation des 
grains (p. 508), — sur les droits de la maison d’Espa- 
gne à l'hérédité de la couronne de France (p. 644). 


Duczos-Durneswoy, député-suppléant de la ville de 
Paris. — Signe le serment du Jeu de Paume (t. VIII, 
p. 139.) — Demande l'érection d'un tribunal chargé 
de juger les auteurs des troubles (p. 266). 


Durraisse-Ducnex, député des communes de la séné- 
chaussée de Riom. Nommé adjoint au doyen (t. VIII, 
p: 62). — Répond à l'appel général (p. 97). — Signe 
le serment du Jeu de Î'aume (p. 139). — Lit, au 
nom du comité de judicature, un projet d’arrêlé con- 
cernant les articles votés le 4 août 1789 (p. 619). 


DurRESNE DE SAINT-LÉow, directeur général de la liqui- 
dation. Envoyé à Bruxelles pour porter à Necker les 
lettres du Roi et de l’Assemblée nationale, relatives à 
son rappel, — écrit qu'il va se rendre à Francfort, où 
Necker s’est retiré (L. VIII, p. 249). 


Dunamec. Voir Pérée-Duhamel. 


Ducau, archevèque d'Arles, député du clergé de la 
sénéchausiée d'Arles. Nommé commissaire concilia- 
teur (t. VIII, p. 37). — Annonce que le clergé n’a 
pas cru devoir prendre de résolution sur la vérifica- 
tion des pouvoirs (p. 46). — Rend compte de la con- 
férence du 6 juin 1789 (p. 78), de la conférence du 
9 juin(p. 84).—combat la réunion des ordres (p. 126). 


Dumas, député des communes de la sénéchaussée de 
Libourne. Répond à l’appel générai (t. VILL, p. 95). — 
Signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). 


Dumas, député des communes de la principauté d'O- 
range. Répond à l'appel général (1. VII, p. 96). — 
Signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). 


DumesniL-DESPLANQUES, député des communes du bail- 
liage de Coutances. Répond à l'appel général (1. VIII, 
p. 92). 


Duxerz. Voir Bouleville- Dumelz. 


Duuoccuez, recteur de l’Université de Paris, député du 
clergé de la ville de Paris. Se réunit au tiers- 
état (t. VAI, p. 153); — sa déclaration à ce sujet 
{ibid.). — Rend hommage à l’Assemblée nationale, 
au nom de l'Université de Paris (p. 303). 


Dumousrier DE LA FOND», dépulé des communes du 
bailliage de Loudun. Répond à l'appel général (t. VIII, 
p. 95). — Signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). 


Duorzaquer (Abbé), député des communes du bailliage 


700 


de Saint-Quentin. Répond à l’appel général (t. VIII, 
p. 98). — Signe le serment du Jeu de Paume 
(p. 144). — Donne sa démission d'un prieuré, dans 
la discussion sur la dime (p. 394). 


Duroxr, député des communes de la sénéchaussée de 
Bigorre. Répond à l'appel général (t. VIII, p. 90). 
— Signe le serment du Jeu de Paume (p. 138). — 
Demande une déclaration des droits et des devoirs de 
l'homme (p. 340); — parle sur celte question (p. 483). 


Dupoxr (de Nemours), député des communes du bail- 
liage de Nemours. Nommé commissaire pour les con- 
férences (t. VIIT, p. 44); — rend compte des confé- 
rences (p. 66), (p. 78); — répond à l'appel général 
(p. 96) ; — fait le rapport sur le& élections vérifiées 
dans le cinquième bureau (p. 106); — signe le ser- 
ment du Jeu de Paume (p. 139); — faitun rapport au 
nom du comité des subsistances (p. 190 et suiv.); — 
est d’avis que l’on délibère tout de suite sur la pro- 
clamation proposée par Lally-Tollendal (p. 252 et 
suiv.); — combat la motion de Volney concernant le 
comité des rapports (p.293); — appuie la proposition 
du marquis de Sillery, relative aux troubles (ibid.); 
— demande que tout citoyen soit obligé d’obéir aux 
lois, que les tribunaux veillent sans cesse à leur exé- 
cution et que les milices bourgeoises et tous les corps 
militaires obéissent à loute réquisition des munici- 
palités et des magistrats civils (p. 344 et suiv.); — 
présente des vues générales sur les emprunts à pro- 
pos de celui de 30 millions (p. 376); — demande 
qu'on avertisse le peuple que tous ceux qui fomente- 
ront des troubles ou y participeront seront traités 
comme des rebelles (ibid.\, — qu’on envoie le décret 
proposé avec celui sur l'emprunt (p. 377); — parle 
sur le renouvellement annuel de l’Assemblée nalio- 
nale, sur les deux Chambres er sur la sanction 
(p.573); — déclare qu’il votera pour deux Chambres, 
quoiqu'il n’en veuille qu'une (p. 604). 


Duvorr, député de la noblesse de Paris. Excuse le par- 
lement de Paris d’avoir envoyé à l’Assemblée natio- 
nale, par une lettre et non par une députation, son 
arrêté du 16 juillet 1789 (t. VIIL, p. 244); — parle 
contre la violation du secret des lettres (p. 274); — 
ses motions concernant la création d’un comité des 
recherches (p. 293); — la réunion des Etats provin- 
ciaux (p. 306); — demande le renvoi aux bureaux du 
projet de décret relatif au refus de l'impôt, proposé 
par le comité des rapports (p. 337); — demande 
er omle de la faculté d'exiger des aveux et 
des dénombrements (p. 353), (p. 356); — exprime 
l'opinion que la dime n’est pas un droit foncier 
(p. 383); — en demande l'abolition (p. 387.); — parle 
sur la déclaration des droits (p. 451), (p. 454), (p.464), 
(p.471), (p. 487), (p. 488) ; — présente un article qui 
devient l'article 17 de cette déclaration (p. 489); — 
demande le remplacement des gabelles par un impôt 
de 58 millions (p. 497); — parle sur l’article premier 
du projet relalif au gouvernement monarchique 
(p. 506), (p. 509); — appuie l'arrêté proposé par 
Clermont-Tonnerre, au sujet des troubles du Palais- 
Royal (p. 513); — propose d'antoriser le pouvoir 
exécutif à permettre que les réformes à établir dans 
la procédure criminelle, demandées par la commune de 
Paris, soient réalisées au profit de cette ville (p.608) ; — 
demande que l’Assemblée ne s'explique pas sur les 
droits éventuels de la maison d'Espagne à l’hérédité 
de la couronne de France (p. 644). 


Durré, député des communes de la sénéchaussée de 
Carcassonne. Répond à l'appel général (t. VIII, p. 91); 
— sigue le serment Jeu de Paume (p. 138). 


Durré DE BALAY, député des communes du bailliage de 
Verdun. Répond à l'appel général (L. VII. p. 99). — 
Signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). 


DuruiseL. Aucun député de ce nom. Voir Puysaye (de). 
Erreur commise par le Honiteur et reproduite par lo 
Journal des Débats et des Décrels. 


Duquesvoy, député des communes du bailliage de Bar- 
Je-Duc en Barrois. Répond à l'appel général (t. VIE, 
p. 90). — Signe le serment du Jeu de Paume (p. 138). 
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Sa motion concernant la permanence de l’Assemblée 
nationale, les qualités des éligibles, le droit de veto 
et l'unité de Chambre (p. 435 et suiv.). — Amende 
le projet de préambule de Laborde, pour la Consti- 
tulion (p. 462). 


Duran, député des communes de la sénéchaussée 
de Lyon. Répond à l'appel général (t. VII, p. 95). 
Signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). 


DuranD, député des communes de la sénéchaussée du 
Quercy. Répond à l’appel général (t. VIIL, p. 97). — 
Signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). 


Duran De MAILLANE, député des communes de la sé- 
néchaussée d'Arles. Répond à l'appel général (t. VII, 
p. 89). — Signe le serment du Jeu de Paume (p. 138). 
— Demande que la Constitution soit précédée d'une 
déclaration des droits de l'homme (p. 317). 

Durcer, député des communes du bailliage d'Amont- 
eu-Franche-Comté. Répond à l'appel général (t. VIII, 
p. 89). — Signe le serment du Jeu de Paume (p. 138). 


Dusers, député des communes de la sénéchaussée de 
Vannes. Répond à l'appel général (t. VIII, p. 99). — 
Signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). 


Du Tizcer, évèque d'Orange, député du-clergé de la prin- 
cipauté d’Orange.Se réunit au tiers-état (t. VILE, p.137), 


Durrou pe Borxier, député des communes de la séné- 
chaussée de Poitou. Répond à l'appel général (t. VII, 
p. 97). —Signe le serment du Jeu de Paume (p. 141), 


Duvaz DE GRANPRÉ, député des communes de la séné- 
chaussée de Ponthieu. Répond à l'appel général (t. VIII, 
p. 97). — Signe le serment du Jeu de Pauine (p. 139). 


Duvaz D'EPRÉMENIL. Voir £préménil (Duval d’). 


Duvivier, député des communes de la prévôté et vi- 
comté de Paris. Signe le serment du Jeu de Paume 
(t. VIE, p. 141). 


ELECTION pe Paris. Hommage rendu à l’Assemblée na- 
tionale par le président de cette compagnie (29 juil- 
let 4789, 1. VIII, p. 304 et suiv.). 


Ececrioxs. Voir Vérification des pouvoirs. 


Eucisres. Motion de Duquesroyÿ tendant à faire déci- 
der qu'elles seront les qualités des éligibles soit dans 
l'Assemblée nationale, soit dans les assemblées se- 
condaires (14 août 1789. 1. VIII, p. 435 et suiv.). 


EmmEry, l'aîné, député des communes du bailliage de 
Metz. Répond à l'appel général (t. VIII, p. 95). — Signe 
le serment du Jeu de Paume (p. 139). — Amende la 
motion de Volney concernant le comité des rapports 
(p. 293). — Secrétaire (p. 337). — Parle sur l'arresta- 
tion de François de Neufchâteau (p. 483). — Chargé, 
avec Camus, de veiller à l'impression du procès-verbal 
in-40 (p. ot — Demande que l'on s’oceupe de faire 
sanctionner les décrets du 4 août (p. 619), (p. 640). 


Emrruxrs. Voir Comilé des finances. 


ExiuBauzt pe LAROCUE, député des communes de Ja sé- 
sénéchaussée du Maine. Nommé adjoint au doyen 
{t. VIN, p. 78). — Répond à l'appel général (p. 95). 
— Fait le rapport sur les élections vérifiées dans le 
dix-septième bureau (p. 105). — Fait un autre rap- 
port sur l'élection de Bertereau (p. 421.) — Signe le 
serment du Jeu de Paume (p. 139). 


EPRÉMÉNIL (Duvaz D’), député de la noblesse de la pré- 
vôté de Paris, hors les murs. Nommé commissaire 
pour le projet de règlement de police intérieure (t. VEN, 
P: 44). — Propose un amendement à la proposition 
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de Clermont-Tonnerre relative à la signature du pro- 
cès-verbal des conférences (p. 64. — Réclame centre 
le mot Communes appliqué au tiers-état (ibid. et 
pe suiv.) — Demande que la constitution militaire soit 
iée à la constitution politique (p. 377). —Parle sur le 
premiei article du projet relatif au gouvernement mo- 
iarchique )}p. 506). — Demande qu’il soit dressé des 
listes nominales des députés avec deux colonnes 
ar Oui et par non, quil soit fait un appel des 
ailliages et que le premier député de chaque bail- 
liage soit tenu de déclarer la volonté de ses commet- 
tants (p. 510). — Propose de ne pas délibérer sur les 
droits de Ja maison d’Espagne à l'hérédité de Ja 
couronne de France (p. 643), 


Escars (comte d’), député de la noblesse de la séné- 
ee de Limoges. Donne sa démission (t. VI, 
p. 248). 


Espic, député des communes de la sénéchaussée de Vil- 
lencuve-de-Berg. Répond à l'appel général (t. VIII, 
p. 99). — Signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). 
Parle sur l'emprunt de 30 millions (p. 374). 


EsTaixG (comte d’), commandant de la garde nationale 
de Versailles. Fait part au président de l’Assemblée 
nationale, à la date du 10 septembre 1789, des mesu- 
resprises par lui pour prévenir les désordres dont la 
ville de Versailles était menacée par des placards 
(t. VII, p. 606). 


ESTOURMEL (marquis d’), député de la noblesse du Cam- 
brésis. Renonce aux prérogatives attachées à ses do- 
maines (t. VIII, p. 349). 


ETATS GÉNÉRAUX. Discours d'ouverture du Roi (5 mai 1789, 
1. VILI, p. 4 et suiv.) ; — discours de de Paule Barentin, 
garde des sceaux (ibid., p. 2 et suiv.); — de Necker, 


directeur général des finances (ibid., p. 5 et suiv.). | 


— Séance royale (23 juin, p. 142) : — discours du 
Roi (ibid., p. 143); — déclaration du Roi, concernant 
la présente tenue des Etats généraux (ibid. et p. suiv.); 
— autre discours du Roi (2bid., p.144); — déclaration 
de ses intentions (ibid. et p. suiv.); — troisième dis- 
cours du Roi (ibid., p. 145 et suiv.) ; — protestation 
du comte de Mirabeau, après le départ du Roi (tbid., 
p. 146); — intervention du marquis de Brézé (ibid.); 
— réponse du comte de Mirabeau (ibid.); — motion 
de Camus tendant à faire persister l’Assemblée dans 
les précédents arrètés, et appuyée par Barnave et 
Glezen (ibid.); — Siéyès demande la continuation des 
délibérations (ibid. et p. suiv.); — l’Assemblée dé- 
clare qu’elle persiste dans ses précédents arrêtés (ibid. 
p. 147); — le comte de Mirabeau propose de décla- 
rer inviolable la personne des députés aux Etats gé- 
néraux (ibid.); — texte de l'arrêté pris à la pluralité 
de 493 voix contre 34 (ibid.). ; 


EraTs PROvINCIAUX. Proposition de Duport tendant à les 
réunir pendant la session de l’Assemblée nationale, 
dans le but de protéger cette dernière contre les ré- 
volutions (Bureaux, 30 juillet 1789, t. VIII, p. 306); — 
appuyée par Pothée (ibid.). 

EvËQUE D'AGEN. Voir Bonnac (de). 

Evèque D'AuTux, Voir Talleyrand-Perigord (de). 

Evêque d'Auxerre. Voir Champion de Cice. 

Evèque ne Courances. Voir. Talaru de Chalmazel. 

Evèque pe Duo. Voir Desmontiers de Mérinville. 

Evèque pe LanGres. Voir La Luzerne. 

Evèque DE Lyppa. Voir Gobel. 

Evèque pe Moxrrezuire. Voir Malide (de). 

EvÈèquE ne Naxcy. Voir Lafare (de). 

EvèquE pe PErPiGnan. Voir Esponchez (Leyris d’). 


Evèou: pe Ropez. Voir Colbert de Seignelay. 
49 


701 


Evreux. Etablissement de la garde bourgeoise dans cette 
ville 24 juillet 1789, t. VIII, p. 267 et suiv.). 


Eywar ('}, député de la noblesse de la sénéchaussée de 
Forcalquier. Parle pour la validation de l'électivn du 
cardinal de Rohan (t VIII, p. 268 et suiv.), — sur 
la déclaration des droits (p. 473), (p. 475). — Fait 
un rapport au nom du comité des rapports (p. 485). 
— Parle sur le projet relatif au gouvernement mo- 
narchique (p. 50à). 


Eywar (abbé p'}, prévôt de Nouveiller, député du clergé 
du bailliage de Hagueneau. Demande une nouvelle 
réaction des décrets du 4 août 1789 (t. VIII, p.619). 


F 


Fay (ne), député du bailliage d'Orléans. Répond à l'appel 
général (1. VII, p. 96). — Signe le serment du Jeu de 
Paume (p. 139). 


Faynez, député des communes de la sénéchaussée du 
Quercy. Répond à l'appel général (t. VIII, p. 97); — 
Signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). 


Fenvrez, député suppléant du bailliage de Mirecourt. 
Sigue le serment du Jeu de Paume (t. VILF, p. 141). 


FéovaziTÉ. Abolition du régime féodal 6 août 1789, 
t. VIL, p. 356). — Mémoire de l’abbé Siéyès sur le 
rachat des droits féodaux (27 août, p. 499 et suiv.). 


FÉRAUD, député des communes de la sénéchaussée de 
Toulon. Répond à l'appel général (L. VILL, p, 98); — 
signe le serment du jeu de Paume (p. 139). 


Ferté, député des communes du bailliage de Soissons. 
Répond à l'appel général (t. VIII, p. 91). — Signe le 
serment du Jeu de Paume (p. 139). 


Fiiveau, député des communes de la sénéchaussée de 
Poitou. Répond à l’appel général (t. VIE, p. 97). — 
Signe le sermeut du Jeu de Paume (p. 139). 


Fixaxces. Exposé de la situation financière par Necker 
T août 1789, t. VIII, p. 361 et suiv.); — dis- 
cussion préliminaire sur l'emprunt de 30 millions de 
mandé : de Clermont-Lodève, de Foucault, Camus, 
Bouche, de Lally-Tollendal, de Blacons (ibid., p. 362 
et suiv.); — renvoi au comité des finances (ibid., p.364). 


Fixaxces. Voir Comité des finances. 


Fissox-JauperT, député des communes de la sénéchaus- 
sée de Bordeaux. Répond à l'appel général (t. VII, 
p. 90 et suiv.). — Signe le serment du Jeu de Paume 
(p. 138). : 


FLasCHLANDEN (bailli dc), député des communes du 
bailliage de Haguenau et Wissembourg. Nommé mem- 
bre de la commission chargée de mettre de l'ordre 
dans les conférences (t. VIII, p. 35). — Répond à 
l'appel général (p. 93). — Signe le serment du Jeu de 
Paume (p. 139). 


FLausr, député des communes du bailliage de Uaen. 
Répond à l'appel général (t. VIII, p. 91). — Signe le 
serment du Jeu de Paume (p. 138). 


FLeury, député des communes de la province d'Artois. 
Répond à l’appel général (t. VIE, p. 90). — Signe le 
“serment du Jeu de Paume (p. 139). 


FLEURYE, député des communes du bailliage de Caux. 
Répond à l'appel général (1 VIII, p. 91). — Signe 
le serment du feu de Paume (p. 138). 


FoxTExAY (DpE), député des communes des bailliage el 
ville de Rouen. Répoad à l'appel général (t VIL, 
p. 97). — Signe le serment du Jeu de Paume (p. 149). 


Fos ne LABORDE, député des communes de la séné- 
chaussée de Toulouse. Répond à l'appel général 
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t. VIIX, p. 139). — Signe le serment du Jeu de Paume 
p. 139). 


FoucauLr-LAnpIMALIE (marquis de), député de la noblesse 
de la sénéchaussée du Périgord. Demande que l’on 
établisse une communication de bureau à bureau 
(t. VII, p. 832). — Parle contre l’abus des pensions 
militaires et des traitements excessifs (p. 346). — De- 
mande l'abolition des mainmortes (p. 355). — Expose 
que ses cahiers l'empèchent de voter l'emprunt de 
30 millions demandé par Necker, mais qu’il est prêt 
à engager ses commellants pour 600,000 livres, en 
donnant pour gage sa propre fortune (p. 364). — 
Parle pour la gratuité de la justice (p. 396); — 
contre l'arrêté de la ville de Rennes relatif au velo 
(p. 607). 


Fouquier »’HÉROUEL, député des communes du bail- 
liage de Saint-Quentin, s'excuse de n'avoir pu ré- 
pondre à l'appel général (t. VIII, p. 108). — Signe le 
serment du Jeu de Paume (p. 1439). 


FOURNIER DE LA CHARMIE, député des communes de la 
sénéchaussée du Périgord. Répond à l'appel général 
t. VII, p. 96). — Signe le serment du Jeu de Paume 
p. 139). 


FOURNIER DE LA POMMERAYE, député des communes de 
Ja sénéchaussée de Fougères, Hédé, et Saint-Aubin 
du Cormier. Répond à l’appel général (t, VIII, p.92). 
— Signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). 


Franc DE PompiGnaN (Le). Voir Le Franc de Pompi- 
gnan, 


France (ne) député des communes de la sénéchaussée 
de Villeueuvo-de-Berg. Répond à l'appel général 
l VII, p. 99). — Signe le serment du Jeu de Paume 
p. 139). 


FRANCHETEAU DE LA GLAUSTIÈRE, député des communes 
des Marches-Communes du Poitou et de Bretagne. 
Répond à l'appel général (t. VELXI, p. 95). — Signe le 
serment du Jeu de Paume (p. 139). 


Fraxçois, député des communes de la sénéchamssée 
d'Agen. Répond à l'appel général (t. VIII, p. 89). — 
Signe le serment du Jeu de Paume (p. 138). 


François, curé. Voir Le François. 


François (de Neufchâteau). Son arrestation (t. VIII, 
p. 485). 


FRANCOviILLE, député des communes du bailliage de Ca- 
lais et Ardres. Répond à l'appel général (t. VII, 
p, 91). — Signe le serment du Jeu de Paume (p. 138). 


Fréteau DE SanT-Jusr, député de la noblesse du 
bailliage de Melun. — Demande que l’on sus- 
pende toute délibération jusqu'après la nomination 
des députés de la ville de Paris (t. VIH, P- 28), 
— que l’on ne permette pas à Lally-Tollendal de se 
retirer devant ses commettants avant que l'Assemblée 
ait statué sur le mandat impératif (p. 158), — que 
l'on admette une députalion qualifiée par Mirabeau 
de députés présumés de la partie non réunie de la 
moblesse (p. 159). — Sa motion concernant l’arresta- 
tion de quelques gardes-françaises (p.175 et suiv.).— 
Appuie la motion d'ordre de Bouche, concernant les 
impôts, les pensions et la caisse nationale (p. 218), — 
Excuse le parlement de Paris, dont il est membre, 
d’avoir envoyé à l'Assemblée nationale, par une lettre 
et non par une députation, son arrêté du 46 juillet 1789 
(p. 244). — Prend part à la discussion concernant les 

apiers saisis sur le baron de Castelnau (p. 278). — 
Parle contre l’arrestation de l'abbé Maury à Péronne 
(p. 280). — Demande que l'arrêté proposé par de Pui- 
saye concernant les impôts soit soumis à l'examen des 
bureaux (p.296), — que l’on ajourne la discussion de 
la question réglementaire relative à la majorité des 
suffrages (p. 297). — Parle sur la détention du baron 
de’ Bezenval (p. 314). — Secrétaire (p. 337), — Fait au 
nom du Parlement ds Paris, lo sacrifice de gréroga- 
tivos de charge, telles que les commitlimus, l’hérédité 
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des offices, la noblesse transmissible et quelques 
exemptions pécuniaires (p. 349).— Parle sur le droit 
de boage (p. 355). — sur l'article de loi relatif à l'a- 
bolition des capitaineries (p. 359), — contre les modi- 
fications à l’article sur les dimes demandées par Cler- 
mont-Tonnerre (p. 434).— Expose le danger de deman- 
der au Roi son consentement à la Constitution (p. 611). 


Fricau, député des communes du bailliage de Cha- 
rolles. Répond à l'appel général (t. VIII, p. 91). — 
Signe le serment du Jeu de Paume (p. 138). 


Fricor, député des communes du bailliage de Mirecourt. 
Répond à l’appel général (t. VIIL. p, 95). — Signe le 
serment du Jeu de Paume (p. 139). 


Frocnor, député des communes du bailliage de la Mon- 
tagne, séant à Châtillon-sur-Seine. Répond à l'appel 
gen (L. VILL, p. 91). — Signe le serment du Jeu de 

aume (p. 138). 


Fronpevize (Lambert de), député de la noblesse du 
bailliage de Rouen. Prend 14 parole à propos du pro- 
cureur du Roi de Falaise qui avait adressé une plainte 
Fa le parlement de ira” (t. VII, p. 480 et 
suiv.). 


GapeLe. Discussion préliminaire sur cette matière 
(9 septembre 1789, t. VIII, p. 605). 


GAGON-DUCHENAY, député des communes de la sénéchaus- 
ne Dinan. Répond à l'appel général (t. VIL, 
p- 92). 


GAILLON (pe), député de la noblesse du bailliage de 
Mantes et Meulan. Propose l'abolition du droit d’ai- 
nesse (t. VIII, p. 399). 


GALLoT, député des communes de la sénéchaussée de 
Poitou. Répond à l'appel général (t. VIII, p. 97). — 
Signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). 


GANTHERET, député des communes du bailliage de Dijon. 
Répond à l'appel général (t. VIII, p. 92). — Signe 
le serment du Jeu de Paume (p. 141). 


GarAT, l’alné, député des communes du bailliage de 
Labour. Nommé commissaire pour les conférences 
(t. VI, P: 44). — Propose de délibérer immédiate- 
ment sur la question soulevée par le clergé: la cherté 
des grains (p. 75). — Répond à l'appel général 

. 98). — Siqme le serment du Jeu de Paume 

(p: 139). — Fait un rapport de vérification de pou- 
voirs (p. 156). — Parle sur la question relative à la 
députation de Saint-Domingue (p. 165), — sur les 
atrocitéscommises au château de Quincey (p. 277). — 
Félicite l'Angleterre de n'être pas assez tmmorale 
pour profiter des circonstances malheureuses où se 
trouve la France (p. 279). — S'oppose à ce qu'on li- 
mite la durée des discours (p. 333). — Appuie le 
rojet de décret relatif à la tranquillité publique 
p. 378). — Parle pour le premier article du projet 
relatif au gouvernement monarchique (p. 507), — 
contre l’arrèlé de la ville de Rennes relatif au velo 
(p. 606). 


Ganrar, le jeune, député des communes du bailliage de 
Labour. Répond à l'appel général (t. VII, p. 98. — 
Signe le serment du Jeu de Paume (p. 439). — Parle 
au sujet de l'élargissement de Bezenval (p. 312). — 
Demande que la dime ecclésiastique soit convertie en 
un traitement payé par le Trésor public (p. 394). — 
Parle sur la déclaration des droits (p. 454), — De- 
mande que l'Assemblée s'explique sur la question 
des droits de la maison d'Espagne à l'hérédité de la 
couronne de France (p. 644). 


GanpE-pes-scEAux. Voir Barentin (de Paule). 
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GARDE NATIONALE. Guillotin lit une pétition des élec- 
teurs de Paris demandant le rétablissement de la 
garde bourgeoise (13 juillet 4789,t. VIII, p. 227); 
— l'Assemblée arrète 

ée de représenter au Roi la nécessité de confier 
a garde de la ville à cette milice (bid., p. 229). — 
Lafayette est nommé colonel-général (16 juillet, p. 
238). — Proposition de Martineau d'établir des mi- 
lices bourgeoises dans toute la France (18 juillet, 
p. 248); — appuyée par Volney, Le Chapelier, Bu- 
zot, de Custine et de Malide (ibid.). — Des lettres 
annoncent l'établissement des gardes bourgeoises à 
Evreux, Péronne et Meulan (24 juillet, p. 267 et suiv.) 


GarDes-FrRançaisEs. Députation de citoyens de Paris à 
l’Assemblée nationale pour obtenir sa médiation au- 
près du Roi en faveur de quelques gardes-françaises 
emprisonnés pour insubordination et délivrés par 
le peuple 1er juillet 1789, t. VIII, p. 175); — 
discussion ouverte à ce sujet, à la demande de 
Bailly, président : plusieurs membres, Champion de 
Cicé, de Clermont-Tonnerre, de Crillon, de Boufflers, 
Fréteau, Mounier, de Clermont-Tonnerre, Démeunier, 
prince de Poix, plusieurs membres, comte de Mi- 
rabeau, Target, Camus, Le Chapelier, de la Luzerne, 
Le Franc de Pompignan (ibid. et p. suiv.) ; — adop- 
tion des motions de de Boufflers et Target, réduites 
à une seule et contenant un appel à la pacification 
des esprits et à la clémence du Roi (ibid., p. 177 et 
suiv.) ; — lettre du Roi promettant le pardon (3 juil- 
let, p. 154). 


GarEscHé, député des communes de la sénéchaussée 
de Saintes. Répond à l'appel général (t. VIE p. 98). 
— Signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). 


GarxiEr, député des communes de la ville de Paris, 
Répond à l'appel général (t. VHE, p. 96). — Signe le 
serment du Jeu de Paume (p. 139). 


Gascuer DE LiLLe, député des communes de Ja séné- 
chaussée de Bordeaux. Répond à l'appel général 
{t. VIT, p. 91). — Signe le serment du Jeu de Paume 
(p. 139). 


GAULTIER DE BiauzAT, député des communes de la sé- 
néchaussée de Clermont en Auvergne. Soutient que 
la question de la votation ne doit être résolue qu'a- 
près que l’Assemblée aura été constituée {t. VILE, p. 
63). — Propose de délibérer immédiatement sur le 
projet de conciliation communiqué par le clergé (p. 
74). — Répond à l'appel général (p. 92). — Demande 
qu'on se constitue en Assemblée nationale (p. 126). 
— Signe le serment du Jeu de Paume (p. 138). — 
Parle en faveur des noirs (p. 165). — Propose un 
amendement à la motion de Talleyrand-Périgord sur 


les mandats impératifs (p. 203). — Appuie la motion 


de Mirabeau concernant le renvoi des troupes (p. 211). 
— Demande que l’on s'occupe avant tout de la Consti- 
tution (p. 227 et suiv.). — Combat la déclaration des 
droits, proposée par Démeuuier. (p. 334); — parle sur 
le projet de déclaration du 6e bureau (p. 484); — 
sur le premier article du projet relatif au gouverne- 
ment monarchique (p. 506). 


GausseraAxn, curé de Rivière, député du clergé de la 
sénéchaussée de Toulouse. Déclare qu'il n’a remis 
aucune protestation contre les opérations de l’Assem- 
blée nationale et qu'il a voté par tête depuis la réu- 
nion des ordres (t. VII, p. 275). 


Gauruier, député des communes du bailliage de Tou- 
raine, Répond à lappel général (t. VIII, p. 98). — 
Signe le serment du Jeu de Paume (p, 139). — Fait 
un rapport au nom du comité de vérification (p, 273). 


GauTHIER Es ORGIÈRES, député des communes du bail- 
liage de Bourg en Bresse. Répond à l'appel général 
t. VIII, p.91). — Signe le serment du Jeu de Paume 
p.158). 


GayoN (Marquis de), député de la neblesse de la séné- 
chaussée de Béziers. Signe le serment du Jeu de 
Fe (t. VIIT, p. 138). — Donne sa démission 
p. 358). 


u’une députation sera char- : 
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; GEOFFROY, député des communes du bailliage de Cha- 


rolles. Répond à l'appel général: {t. VIII, p. 91). — 
Signe le serment du Jeu de Paume (p. 438). 


Génanp, député des communes de la sénéchaussée de 
Rennes. Répond à l'appel général (t. VIII, p. 97). — 
Signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). 


GérarD, député des communes du bailliage de Toul et 
Vic. Nommé adjoint au doyen (t. VIL, p. 78). — Ré- 
pond à Lis général (p. 98). — Signe le serment 
du Jeu de Paume (p. 139). 


GERMAIN, député des communes de la ville de Paris. 
Répond à lappel général (t. VII, p. 96). — Signe le 
serment du Jeu de Paume (p. 139). 


GErwioT, député des communes du bailliage de Mantes 
et Meulan. Répond à l'appel général (t. VIL, p. 95). 
— Signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). 


Gimoix, député des communes du bailliage d’Etampes. 
Répond à l'appel général (1. VIII, p. 92). — Sigue le 
serment du Jeu de Paume (p. 139). 


GILLET DE LA JACQUEMINIÈRE, député des communes qu 
bailliage de Montargis. Fait le rapport sur les élections 
vérifiées dans le onzième bureau (t. VIIL, p. 103). — 
Répond à l'appel général (p. 96). — Signe le serment 
du Jeu de Paume (p. 139). 


Girarr, député du clergé du bailliage de Montargis, 
doyen-curé de Lorris en Gâtinois. Signe le serment 
du Jeu de Paume (t. VIII, p. 660). 


Giraun-DupsEssis, député des communes de la séné- 
chaussée de Nantes. Nommé adjoint au doyen (t. VIII, 
p. 78). — Répoud à l'appel général (p. 961. — Signe 
le serment du Jeu de Paume (p. 139). 


Gien, député des communes de la sénéchaussée de 
Lyon. Répond à l'appel général (t. VIII, p. 9). 
Signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). 


Giron pe Cnévry, député des communes du bailliage de 
Gex. Répond à l'appel général (t. VHE, p. 99). — Si- 
gne le serment du Jeu de Paume (p. 139). 


Giron pe Toiny, député des communes du bailliage de 
Gex. Répond à l’appel général (1. VIL, p. 99). 


Giror »E Pouzos, député des communes de la séné- 
chaussée de Riom. Répond à l'appel général {t, VI, 
p. 97). — Signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). 


GLEZEN, dépaté des communes de la sénéchaussée de 
Rennes. Répond à l'appel général {t. VIIL, p. 97). — 
Signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). — Ap- 
puie la motion de Camus demandant que l’Assemblée 
persiste dans ses précédents arrèlés (p. 146). — De- 
mande que l'on dénonce les ministres coupables 
(p. 244). — Combat la proclamation proposée par 
Lally-Tollendal (p. 253). — Parle pour la validation 
des élections de la Bretagne (p. 271}, — contre la 
conduite de la commune de Paris dans l'affaire Bezen- 
val (p. 314), — sur la déclaration des droits (p. 434. 
— Demande le renvoi de l'affaire du procureur du 
Roi de Falaise au pouvoir exécutif (p 481). — Com- 
bat l'opinion de Talleyrand-Périgord sur l'emprunt de 
80 millions (p. 499). — Dernande à bre la délibération 
prise par la ville de Rennes sur la sanction royale (p.579). 


Gose, évêque de Lydda, député du clergé des bailliages 
de Belfort et Huningue. Réserve faite au sujet de son 
élection, à cause de sa qualité d’étranger (t. VII, 
p. 180); — ses remerciements à Lavie qui a déclaré 
se départir de son opposition (p. 399 el suiv.). — 
Parle sur la déclaration des droits (p. 480). 


Gopar», président du district des Blancs-Manteaux. Son 
discours à l'Assemblée nationale à propos de l'arres- 
tation de Bésenval (L VII, p. 310), 


GonTier DE Birax, député des communes de la sénc- 
chaussée du Périgord. Répond à l'appel général (4. VIII, 
p. 96). — Signe le serment du Jeu de Paume (p. 139), 
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Gossix, député des communes du bailliage de Bar-le- 
Duc en Barrois. Répond à lappel général (t. VIII, 
p. 90). — Signe le serment du Jeu de Paume (p. 138). 


Gossuin, député des communes du bailliage du Quesnoy. 
Signe le serment du Jeu de Paume (t. VIII, p. 139). 


Govwserr, curé de Bellegarde, député du clergé des séné- 
chaussées de Guéret et Haute-Marche. Se réunit au 
tiers-état (1. VII, p. 157). 


Gounarp, député des communes de la ville de Lyon. 
Répond à l'appel général (1. VIU, p. 95). — Signe le 
serment du Jeu de Paume (p, 139). 


Gouces-CarTou, député des communes de la séné- 
chaussée du Quercy. Répond à l'appel général (L. VIIT, 
p. 97). — Signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). 
— Son projet de déclaration des droits (p. 427 et 
suiv.). — Son mémoire sur les subsistances (p. 651.) 


GouLar», curé de Roanne. député du clergé du bailliage 
de Forez. Fait l'abandon de ses bénéfices (t. VII, 
p. 349). 


Gouxor, député des communes du bailliage de Niver- 
naïs et Douziois. Répond à l'appel général (t. VEN, 
p. 96). — Signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). 


GouwpiL DE PRÉFELN, député des communes du bailliage 
d'Alençon. Répond à l'appel général (t. VIII, p. 89). 
— Fait le rapport sur les élections vérifiées dans le 
seizième bureau (p. 105). — Signe le serment du Jeu 
de Paume (p. 138). — Appuie la motion relative au 
renvoi des troupes (p. 210).— Fait un rapport au nom 
du comité de vérification (p. 218 et suiv.). — De- 
mande que l’on vote des remerciements à la députa- 
tion envoyée à Saint-Germain et à Poissy (p. 251). — 
Combat l2 remboursement de la dîime (p. 394). — 
Demande qu’on prenne des mesures au sujet des trou- 
bles du Palais-Royal (p. 513). — Parle pour le veto 
suspensif (p. 551). — Demande que l'on délibère sur 
les droits de la maison d'Espagne à l’hérédité de la 
couronne de France (p. 643 el suiv.). 


GouriLEau, député de la sénéchaussée du Poitou. Ré- 
pond à l'appel général (t. VIIL, p. 97). — Signe le 
serment du Jeu de Paume (p. 138). 


Gourpax, député des communes du bailliage d'Amont 
en Franche-Comté. Répond à l'appel général (t. VIH, 
p. 89). — Signe le serment du Jeu de Paume (p.138). 
— Attaque le parlement de Besançon (p. 297). 


Gouray, député des communes de la sénéchaussée du 
Maine. Répond à l'appel général (t, VIII, p. 93). — 
Signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). 


GourrTes, curé d’Argelliers, député du clergé de la séné- 
chaussée de Béziers. Nommé commissaire-conciliateur 
{(t. VIU, p. 37); — est remplacé, à sa demande (ibid.) 
— Fait le rapport sur l'élection du cardinal de Rohan 
(p. 268). — Soulève une question de droit féodal, à 
propos du projet d’arrèté du 4 août (p. 234 et suiv.). 
— . contre la domination du haut clergé (p. 380 
et suiv.). 


Goux-n’Ansy (marquis de), député de Saint-Domingue. — 
Est admis provisoirement (t. VILLE, p. 81). — Répond 
à l’appel (p. 99) — Signe le serment du Jeu de Paume 
(p. 139). — Présente un projet d’adresse au Roi 
(p. 140). — Est chargé de prendre des informations 
sur les ordres donnés aux troupes placées à l’exté- 
rieur du lieu des séances (p. 149). — Parle sur la 
question relative à la députation de Saint-Domingue 
(p. 165), (p. 187 et suiv.). (p. 190). — Prend part à 
la discussion sur le renvoi des troupes (p. 211). — 
Exprime l'opinion de son bureau sur la formation 


d'un comité des finances (p. 221). — Appuie la mo- 
tion de Mounier tendant au rappel de Doha et des 
autres ministres renvoyés (p. 228). — le projet de pro- ; 


clamation de Lally-Toliendal (p.265). — Fait une mo- 
tion tendant à la mise en dépôt des lettres saisies 
(p. 274); la défend (ibid). — Appuie la proposition 
concernant la création d'un comité de recherches 


TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DES ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


(p. 294). Amende le projet de déclaration des droits 
(p. 465), (p. 471 et ne — S'oppose à l’almission 
du procureur du Roi de Falaise qui demandait à s’ex- 
pliquer à la barre (p. 481). — Parle sur la déclara- 
tion des droits (p. 483), (p. 484), — sur l'arrestation 
de François (de Neufchâteau) (p. 485), — en faveur de 
Saint-Domingue menacée de la famine (p. 554). 


Goyarp, député des communes de la sénéchaussée de 
Moulins. Répond à l'appel général (t. VIII, p. 96). 
— Signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). 


GRAFFAN, député des communes de la viguerie de Per- 
pignan. Répond à l'appel général (t. VIIT, p. 97). — 
Signe le serment du Jeu de Paume (p. 439). 


GraiNs. Mémoire du comte Reynaud de Montlosier 
tendant à l'abolition du commerce exclusif des 
grains par les négociants français (31 juillet 1789, 
t. VIII, p. 528): — discussion : Guinebaud, Huard 
(ibid.); — ajournement (ibid.). — Voir Comité des 
subsistances. 


GrANDiN, curé d'Ernée, député du clergé de la sént- 
chaussée du Maine. Demande que l’on joigne une 
déclaration des devoirs à celle des droits (t. VIII, 
p. 321). 


GRANGE (DE). Voir Bernigaud de Grange. 


GrANGiER, député des communes du bailliage de Berry. 
Répond à l'appel général (L. VILL, p. 90). — Signe le 
serment du Jeu de Paume (p. 138). 


GRÉGOIRE , curé d’Embermesnil, député du clergé du 
bailliage de Nancy. Répond à l'appel des communes 
(t. VHIL, p. 106). — Signe le serment du Jeu de Paume 
(p. 139). — Fait un rapport de vérification de pou- 
voirs (p. 156). — Secrétaire de l’Assemblée nationale 
(p. 186). — Prend part à la discussion relative au 
renvoi des troupes (p. 211). — Demande la formation 
d'un comité chargé de dénoncer les ministres cou- 
pables (p. 228): — se déclare prêt à retirer celles de 
ses expressions qui auraient paru blessantes (p. 228): 
— renouvelle sa motion (p. 232 et suiv.). — Propose 
d'employer l'intervention des curés au rétablissement 
de la tranquillité publique (p. 266), (p. 267). — Dé- 
nonce les persécutions exercées contre les juifs en 
Alsace (p. 336). — Demande une déclaration des droits 
et des devoirs (p. 340). — Annonce qu'il soutiendra 
tout à la fois les droits du clergé et la proposition 
d'Alexandre de Lameth tendant à donner les biens 
ecclésiastiques pour gage des dettes de l'Etat (p.371). 
— Demande que le rachat de la dime ne soit pas 
partiel et que le remplacement en soit fait en biens- 
fonds (p. 385), — que le nom de Dieu soit mis en 
tête de la déclaration des droits (p. 452), — que l’on 
s’occupe de la majorité des rois (p. 504). — Soutient 
l'opinion que les députés ne doivent compte qu’à 
leurs commettants de l'exécution de leurs cahiers 
(p. 510). — Parle contre le veto absolu (p. 566 et 
suiv.). — S'oppose à la lecture du mémoire de Necker 
sur la sanction royale (p. 609). 


GRELET DE BEAUREGARD, député des communes de la 
sénéchaussée de Guéret et Haute-Marche. Répond à 
l'appel général (t. VIII, p. 93). — Signe le serment 
du Jeu de Paume (p. 139). — Fait des rapports au 
nom du comité de vérification (p. 277), (p. 291). 


GRENIER, député des communes de la sénéchaussée de 
Riom. Répond à l’appel général (t. VILLE p. 97). — 
Signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). 


Grexor, député des communes du bailliage de Dôle en 
Franche-Comté. Répond à l'appel général (t. VII, 
p. 92). — Signe le serment du Jeu de Paume (p. 138.) 


GRIFFON DE ROMAGNÉ, député des communes de la sé- 
uéchaussée de la Rochelle. Adjoint au doyen (t. VIT, 
F: 62). — Répond à l'appel général (p. 97). — Signe 
e serment du Jeu de Paume (p. 139). 


Gros, député de la sénéchaussée de Boulogne-sur-Mer: 
—Répond à l'appel général (1. VII, p. 91). — Signe 
le serment du Jeu de Paume (p. 138).: 
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Gnosnois (De), député de la noblesse du bailliage de 
Besançon. Nommé commissaire-rédacteur (t. VIII, 
p. 69). — Défend le parlement de Besançon (p. 297). 


Guécaw, recteur de Pontivy, député du clergé du dio- 
cèse de Vannes. Répond à l'appel des communes 
(t. VII, p. 106). 


Guérin, député des communes de la sénéchaussée du 
Maine. Répond à l'appel général (t. VIII, p. 95). — 
Signe le serment du Jeu de Paume (p. 141). 


Guiuem-CLERMoNT-LonÈëve (Marquis de), député de la 
noblesse de la ville d'Arles. Parle sur le mandat im- 
pératif (t. VILL, p. 207); — pour la déclaration des 
droits (p. 341). — Propose do voter par acclamation 
l'emprunt de trente millions demandé par Necker 
(p. 362 et suiv.). — Parle sur la déclaration des droits 
(p. 476), (p. 489). 


Guicuermy, député des communes de la sénéchaussée 
de Castelnaudary. Répond à l'appel général (t. VIII, 
p. 91).— Signe le serment du Jeu de Paume (p. 138). 


GurLLaume, député des communes de la prévôté et vi- 
comté de Paris. Répond à l'appel général (t. VIT, 
p. 96). — Signe le serment du Jeu de Paume (p.141). 
— Combat la création d’un comité des rapports (p.293). 


GuiLLorin, député des communes de la ville de Paris. 
Fait le rapport sur les élections vériliées dans lequa- 
trième bureau (1. VIII, p. 102). — Répond à l'appel 
général (p. 96). — Sa motion relative à la salle des 
séances (p. 129). — Propose de mettre un erralum à 
un arrêté modifié (p. 134). — Signe le serment du 
Jeu de Paume (p. 139). — Demande le rélablissement 
de la garde bourgeoise (p. 228). — Annonce que les 
papiers saisis sur le baron de Castelnau sont au creffe, 
à la disposition de l’Assemblée (p. 278). — Demande 

ue le comité de Constitution présente son travail sur 
l'organisation des pouvoirs (p. 509). — Pose quatre 
questions au sujet du veto (p. 611). — Demande que 
l'on définisse la sanction (p. 642). 


Guixesaun, député des communes de la sénéchaussée 
de Nantes. Répond à l'appel général (t. VIII, p. 96). 
— Signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). — 
Offre de verser 30,000 livres dans l'emprunt de trente 
millions sans intérêts (p. 376). — Défend les mar- 
chands de grains français contre les allégations des 
députés de Saint-Domingue (p. 528). 


Guior, député du bailliage d'Auxois. Répond à l'appel 
général (t. VILI, p. 90). — Signe le serment du jeu 
de Paume (p. 438). — Parle sur la déclaration des 
droits (p. 457). 


Guior pe SAiNT-FLORENT, député du bailliage d’Auxois. 
Répond à l'appel général (t. VIII, p. 90). — Signe le 
serment du Jeu de Paume (p. 138). 


Guirrarp, député des communes du bailliage de Bel- 
fort et Huningue. Répond à l'appel général (t. VI, 
p. 90). — Signe le serment du Jeu de Paume (p. 138). 


HanoTEeau, député des communes du bailliage de Crépy 
en Valois. Répond à l'appel général (t. VIII, p. 92). 
— Signe le serment du Jeu de Paume (p. 141). 


HaramBure (Baron d'}, député de la noblesse du bail- 
liage de Tours. Présente un projet d'entente aux com- 
missaires-conciliateurs de son ordre el adresse une 
allocution conciliatrice aux deux partis (t, VI, 
p. 68 et suiv.). 


Harpv DE LA Lanrcère, député des communes de la 
sénéchaussée de Rennes. Répond à l'appel général 
(t. VI, p. 97). — Signe le serment du Jeu de Paume 
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(p. 139). — Parle contre la déclaration des droits de 
l'homme (p. 333). 


Harmanp, député des communes du bailliage de Ch4- 
tean-Thierry. Répond à l'appel général (t. VIIL, p. 91). 
— Signe le serment du Jeu de Paume (p. 138). — 
Parle sur la perianence, l'unité de corps législatif et 
la sanction royale (p. 580). 


HÉBraro, député des communes du bailliage de Saint- 
Flour. Fait un rapport au nom du comité de vérifi- 
tion (t. VIII, p. 159). 


Harpucœur, député des communes du bailliage de 
Montfort l’Amaury. Répond à lappel général (t. VII, 
p. %6). — Signe le serment du Jeu de Paume (p.139), 

Hégran», député des communes du bailliage de Saint- 
Flour. Reépond à l'appel général (t. VIII, p. 98). — 
Signe le serment du Jeu de Paume (p.139). — Fait 
un rapport au nom du comité de vérification (p. 194). 
— Parle pour la validation de l'élection du cardinal 
de Rohan (p. 268). — Son rapport sur les élections 
de la Bretagne (p. 271). — Demande la vérification 
de la procédure relative au commissaire du Roi de 
Falaise (p.433). — Fail un rapport au nom du 
comité de vérification (p. 481). — Parle contre le veto 
(p. 611 et suiv.), 


Héuraxp, député de la sénéchaussée du Maine. Sa mort 
(L. VII, p. 31). 


HELL, député des communes du bailliage de Hagueneau 
et Wissembourg. Répond à l’appel général (t. VII, 
p.93). — Signe le serment du Jeu de Paume (p.139). 


HELLE, lieutenant bailli seigneurial de Landeser en 
Alsace, illégalement arrêté. Renvoi de son affaire au 
pouvoir exécutif (t. VIII, p. 357). 


HEXNET, député des communos du bailliage d'Avesnes. 
Répond à l'appel général (t. VAL, p. 99), — Signe le 
serment du Jeu de Paume (p. 138). 


Hexnyor, député des communes du bailliage de Langres. 
Répond à l'appel général (t. VIII, p. 93). — Signe le 
serment du Jeu de Paume (p. 139). 


Henmanx, député des communes du bailliage de Colmar 
et Schelestadt. Répond à l'appel géréral (t. VIII, 
p. 92). — Signe le serment du Jeu de Paume (p. 138). 


Henxoux, député des communes du bailliage de Dijon. 
Répond à l'appel général (t. VIII, p. 92). — Signe Jo 
serment du Jeu de Paume (p. 138). — Lit une 
adresse de la commune de Saint-Jean-de-Losne 
(p. 499 et suiv.). 


HErwyw, député des communes du bailliage de Bailleul. 
Répond à l'appel général (t. VIII, p. 0). — Signe le 
serment du Jeu de Paume (p. 138). : 

Houver, député des communes du bailliage de Meaux, 
Nommé adjoint au doyen (t. VIL, p. 78). — Répond 
à l’appel général (p. 95). — Signe le serment du Jeu 
de Paume (p. 139). 


Huano, up des communes de la sénéchaussée de 
Rennes. Répond à l'appel général (t. VIII, p. 97). — 
Signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). — Défend 
les marchands de grains français contre les allégations 
des députés de Saint-Domingue (p. 528). 


Hueuer, député des communes du bailliage de Clermont 
en Auvergne. Répond à l’appel général (t. VIII, p. 92). 
— Signe le serment du Jeu de Paume (p. 138). 


Huçuer DE SEMONVILLE, dépulé suppléant de Ja noblesse 
de Paris. Vient en députation pour annoncer, au nom 
de la commune de Paris, que Besenval est détenu à 
Brie-Comte-Robert ét pour demander l'établissement 
d'un tribunal chargé de juger les crimes de lèse- 
nation (t. VIE, p. 316). 

HuwgLor, député des communes de la sénéchaussée du 
Beaujolais. Répond à l’appel général (t. VIH, p. 90:. 
— Signe le serment du Jeu de Paume (p. 14h. 
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Huor-nr-(oxcourr, député du bailliage de Bassigny en 
Barrois. Signe le sérnent du Jeu de Paume (t. VIH, 
p. 139). EE 


*Hurreau, député des communes de la ville de Paris. 
Répond à l'appel général (t. VII, p. 96). — Signe le 
serment du Jeu de Paume (p. 141). 


Impors. Motion d'ordre de Bouche, tendant à la forma- 
‘tion d’un comité chargé de prendre connaissance de 
tous les impôts (10 juillet 4789, t. VIE, p. 217 et 
suiv.); — renvoi aux bureaux (ibid. p. 218). — 
Voir Comilé des finances. E 


ImPRIMEUR DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE : Baudoin, député 
suppléant de la ville de Paris. (C. 24 juin 1789, 
t. VIL, p. 149); — demande un emplacemént plus 
vasle et plus à portée de la salle des séances (19 août, 
p. 459). 


1rLAnD pe BasoGes, député suppléant de la sénéchaus- 
sée de Poitou. Remplace le duc de Luxembourg dé- 
missionnaire (t. VIII, p. 507). 


J 


Jac, député des communes de la sénéchaussée de Mont- 
ellier. Répond à l'appel général (t. VIII, p. 96. — 
Eine le serment du Jeu de Paume (p. 139). 


JaizLanr, député des communes du bailliage de Sens 
et Villeneuve-le-Roi. Répond à l'appel général (t. VU, 
p. 98). — Signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). 


JALLET, curé de Chérigne, député du clergé de la séné- 
chaussée de Poitou. Répond à l'appel général (t. VIIL, 
p. 97); — son discours en faveur de la réunion des 
ordres (ibid.). — Sigue le serment du Jeu de Paume 
(p. 139). — Affirme que les habitants des campagnes 
souhaitent que les dimes soient perçues en nature 
(p. 385). 


JamiEr, député des communes du bailliage du Forez. 
Répond à l'appel général (t. VIIL, p. 92). — Signe le 
serment du Jeu de Paume (p. 139). 


JANNy, député des communes du bailliage de Chaumont- 
cn-Bassigny. Répond à l’appel général (t. VIIL, p. 91). 
— Signe le serment du Jeu de Paume (p. 138). 


JAxSON, député des communes du bailliage de Gien. 
Répond à l'appel général (t. VIII, p. 93). — Signe le 
serment du Jeu de Paume (p. 139). 


Jarry, député des communes de la sénéchaussée de 
Nantes. Répond à l’appel général (t. VIII, p. 96). — 
Signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). 


JAULLAIN, orateur d’une députation envoyée par la ville 
de Saint-Germain. Rapporte les circonstances de la 
mort de Sauvage, massacré comme avcapareur de 
grains (t. VIII, p. 255 et suiv.). 


JAuME, député des communes de la sénéchaussée de 
Toulon. Répond à l'appel général (t. VILL, p. 98). — 
Signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). 


JEANNET, député des communes de la sénéchaussée de 
Troyes. Répond à l’appel général (t. var p. 98). — 
Signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). 


J&aANNET, le jeune, dépulé des communes de la séné- 
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chaussée de Troyes. Répond à l'appe 


! général (. VIN, 
p. 98). =!Signe le serment'lu Jeu de 


aume (p. 141). 


JerrFersonN, ministre des Etats-Unis d'Amérique. Sa 
lettre concernant les grains et les farines (t. VIL, 
p. 268 + 


Jessé (Baron de), député de la noblesse de la séné- 
chaussée de Béziers. Parle sur le projet de déclara- 
tion des droits de l’homme (t. VIII; p. 452), — potir 
le veto suspensif (p. 551). RAT 1 


Jouserr, curé de Saint-Martin, député du clergé du 
bailliage d'Angoulème. Répond à l’appel' général 
{t. VIT, p. 123); — motive’ son adhésion (ibid.). — 
Exprime l'opinion du vingt-cinquièmé bureau sur la 
question des subsistances (p. 197). L ù 


Jourpax, député des communes de la sénéchaussée de 
Trévoux. Répond à l'appel général (t. VII, p. 98). — 
Signe le serment du Jeu de Paume (p. 439). 


Jouxe ves Rocnes, député des communes de Ja séné- 
chaussée du Maine. Répond à l'appel général (t. VII, 
P. 95). — Fait le rapport sur les élections vérifiées 
dans le dix-neuvième bureau (p. 105 et süiv.). — Si- 
gne le serment du Jeu de Paume (p. 139). 


Joyeux, curé de Saint-Jean-de-Châtellerault, député 
du clergé de la sénéchaussée de Châtellerault. Signe 
le serment du Jeu de Paume (t. VIII, p. 141). 


Juiené (Leclerc de), archevêque de Paris, député du 
clergé de la ville de Paris. Parle contre la vérification 
des pouvoirs en commun (t. VIII, p. 130). — Se 
réunit aux députés des communes (p. 159). — Trans- 
met la réponse faite par le Roi à une députation dont 
il faisait partie g 181). — Rend compte de la mis- 
sion remplie par la députation envoyée à Paris (p. 238). 
— Appule le vœu de secourir les vainqueurs de la 
Bastille sans travail (p. 248). — Demande qu'un Te 
Deum soit chanté en présence du Roi et de tous les 
membres de l’Assemblée nationale (p. 349). — Au 
nom de tous les membres du clergé, faisant partie de 
l'Assemblée nationale, fait l'abandon de la dtme ec- 
clésiastique (p. 394). ik 


Juiené (Baron de), député de la noblesse du bailliage 
de Coutances. S’oppose à la suppression des justices 
foncières (1. VIII, p. 364 et suiv.). — Demande que 
Fon consacre les principes de l'hérédité de la couronne 
et de l'inviolabilité de la personne du Roi (p. 642). 


Juiené (Comte de Lassigny de), député de la noblesse 
de la sévéchaussée de Draguignan. Adhère à tout co 
qui a été arrêté dans la séance du 4 août (t. VII, 
p. 352). 

JURIDICTION CONSULAIRE DE Paris. Offre à l'Assemblée 
nationale sou admiration, son respect et sa reconnais- 
sance (A. N. 25 juillet 1789, t. VIII, p. 276). 


Jusrices SEIGNEURIALES. Leur suppression (8 août 1789, 
t. VIII, p. 365). w ; 


K 


KAuFFMANN, député des communes du bailliage de Col- 
mar et Schelestadt. Répond à l’appel ins (t. VII, 
p. 92). — Signe le serment du Jeu de Paume (p. 138). 


KyTsPoTTER, député des communes du bailliage de Bail- 
leul. Répond à l'appel général (t. VIIL. p. 90). — Signe 
le serment du Jeu de Paume (p. 138). 


L 


Lasxsre, député des communes du bailliage de Reims. ‘ 
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Répond à l'appel général (t. VIII, p. 97). — Signe le 
serment du Jeu de Paume (p. 139). 


LasorDe DE MÉRÉVILLE (de). député des communes du 
bailliage d'Etampes. Propose de former un comité de 
rédaction (t. VIEIL, p. 44); — modifie sa motion ({bid.); 
— parle sur la motion de communiquer directement 
avec le Roi(p. 64); — répond à l'appel général (pe 92); 
— fait le rapport sur des éleclions vérifiées dans le 
gi tepaame bureau (p.403); — signe le serment du 
jeu de Paume (p.139); — présente un projet de pré- 
ambule pour la FeRHEaRon (p. 469); — parle sur la 
déclaration des droits (p. 472 et suiv.), (p. 484). 


LagoReys DE CHATEAU-FAVIER, dépulé des communes 
de la sous de Guéret et Hauje-Marche. Répond 
à l'appel gépéral (L. vuL pe 93). — Signe le serment 
du Jeu de Paume (p. 139) 


La Carmie. Voir Fournier de la Charmie. 


Lacnëze (de) député des communes de la sénéchaussée 
du Quercy. Répond à l'appel généràl (t: VIII. p. 97). 
— Demande que, dans l'impossibilité où l’on est de 
connaître le vœu général des DEA Se up grand 
pombre de cahiers p'étant pas imprimés, on S'en 
ron à la discussion poyr savoir ce qui est utile 
p. 


La CLAYERIE DE LA CHAPELLE, député des communes 
des sénéchausséés d’Armagnac, Lectoure et Ile-Jour- 
däin. Répond à l'appel général (t. VII, p. 89). — 
Signe le serment du Jeu 4 Paume (p. 138). 


Lacoste (Marquis de), député de la noblesse du bailliage 
de Charolles. Demande la suppression de Ja dime et 
des ordres monastiques [(. VIII, p. 370 et suiv). 


LacRETELLE, député-suppléant de Ja ville de Paris. 
“ Signe le sermént du Jeu de Paume (t. VIN, p. 141). 


Larare (de), évêque de Nancy, député du elergé du 
ailliage de Nancy. Demande le rachat des droits 
éodau pour les fonds ecclésiastiques (t. VIII, p. 346). 


LAFARGUE, député des communes de la sénéchaussée 
de Bordeaux. Répond à l’appel général (t. VIII, p. 91). 
— Signe lo serment du Jeu de Paume (p. 438). 


LAFAYETTE (marquis de), député de la sénéchaussée de 
Riom. Demande que la vérification des pouvoirs soit 
attribuée aux commissaires des trois ordres (t. VIN, 
p. 28); — que la discussion s'ouvre sur Ja motion 
de Mirabeau concernant le renvoi des troupes (p. 210). 
— Présente un projet de déclaration des droits de 
l’homme (p. 221 et suiv.). — Nommé vice-président 
(p. 230); remercie l'Assemblée (bid). — Répornd à 
une députation du comité permanent de Paris rela- 
tive aux troubles du 14 juillet 1789 (p. 234). — Est 
nommé colonel-général de là milice boyrgeoise (p. 238). 


LAFFoN DE LapéBAT, commissaire d’une partie de la 
noblesse de Guyenne, opposant au mandat et à l’élec- 
lion des députés de la sénéchaussée de Guyenne. 
Demande que les députés qu’il représente soient ad- 
mis et que la contestation entre les deut députations 
soit jugée par l’Assemblée nationale (t. VIII, p. 441); 
— remet ses pouvoiré sur le bureau (ibid).' 


LaFonT DE SAVINES, évêque de Viviers, député de Ville- 
neuve de Berg. Donne sa démission (t. VIII, p. 184). 


La Fons (de), député des communes du bailliage de 
Blois. Répond à l’appel général (t. VIII, p. 90). — 
Signe le serment du Jeu de Paume (p. 141). 


Laicnier, député des communes du haillage de Mont- 
fort-l'Amaury.. Répond à lappel général (t. VII, 
A rx — Signe le serment du Jeu de Paume 
p. 139). 


La Jacqueminière. Voir Gillet de la Jacqueminière. 
LaLANDE (De), député des communes de la sénéchaus- 


sé di ine. Répond à l'appel général (t. VIII, 
p- op" Signe le serie t du jeu hauss (p.139). 
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Lazy-ToLLenva, député de la noblesse de la ville de 
Paris. Fait une motion en faveur de la délibération 
par ordre (t. VII, p. 56 et suiv.). — Combat le ren- 
voi des élections du Dauphiné aux commissaires 
conciliateurs (p. 81 et suiv.).— Parle contre la vérifi- 
cation des pouvoirs en commun (p. 93 et suiv.), — 
contre l’envoi d'une adresse au Roi (p. 107), — pour la 
réunion aux communes (p. 148 et suiv.). — Se con- 
sidère comme lié par son mandat au vote par ordre 
(p- 158). — Secrétaire de l’Assemblée natiouale (p. 186). 
— Présente une proposition concernant les subsistances 
(p. 195 et suiv.). — Parle sur la question du mandat 
impératif (p. 204 et suiv.), — pour la validation de 
l'élection de Malouet (p. 219), — sur la formation 
d'un comité des finançes (p. 221). — Appuie le projet 
de déclaration des droits de l'homme, présenté par 
Mirabeau, mais demande qu'elle fasse corps avec la 
Constitution (p. 222). — Demande le rappel de Necker 
et des autres ministres renvoyés (p. 224 et suiv.). — 
Discours prononcé par lui, à l’Hôtel-de-Ville, le 
15 juillet 1789 (p. 240). Insiste sur le rappel de 
Necker (p. 244). — Discours adressé par lui aux Pari- 
siens et au Roi, lors du voyage de Louis XVI, à 


Patis (p. 246). — Propose d'adresser une proclama- 
tion à toute la France, au sujet des troubles de 
Poissy et de Saint-Germain (p. 252 et suiv.); —insiste 


pour l'adoption (p. 253), (p. 254). — Reproduit son 
projet de proclamation (p. 264); — le soutient (ibid. 
et p. suiv.), (p. 265]. — Parle contre l'arrestation de 
l'abbé Maury, à Péronne (p. 280), — pour le système 
de la pluralité graduée des suffrages (p.298), — au 
sujet de l'élargissement de Besenval (p. 312). — 
Appüie la demande de Clermont-Tonnerre, tendant 
à 13 délivrance d’un passe-port (p. 333). Propose de 
proclamer Louis XVI, le Restaurateur de la Liberté 
française (p. 439 et suiv.), — de renvoyer au comité 
des finances la demañde d'un emprunt de 30 millions 
faite par Necker (p. 363 et sûiv.); — parle pour cet 
emprunt (p. 367). — S'oppose aux modifications à 
faire à l'article relatif aux dimes, demandées par 
Clermont-Tonnerre (p. 434). — Parle sur la décla- 
ration des droits (p. 458 et suiv.), (p. 466), (p. 471), 
(p. 483), p. 484), (p. 489), — sûr l'empruht de 80 mil- 
hons (p. 499). — Lit un extrait de la motion faile au 
Palais-Royal, pour être envoyée aux différents dis- 
tricts el aux provinces (p. 512 et suiv.). — Fait un 
rapport sur l’érganisation du pouvoir législatif (p. 514 
et suiv.). — Parle sur le veto (p. 610). — Appuie les 
amendements présentés par le comte de Mirabeau, 
relativement au veto (p. 6114). — Soutient que les 
décrets doivent être soumis à la sanction royale 
(p. 637 et suiv.). 


LaLroy, député des communes de Chaumont-en-Bassi- 
gay. Répond à l'appel général (t. VIIL, p. 91). — 
Signe le serment du Jeu de Paume (p. 138). 


La Luzerne (Comte de), ministre de la marine. Son 
renvoi annoncé à l'Assemblée nationale (t. VIL, 
p. 223). 


La Luzerxe (ne), évèque de Langres, député du clergé 
du bailliage de Langres. Nommé commissaire-conci- 
liateur pour la vérification des pouvoirs en commun 
{t VII, p. 32); — donne sa démission (p. 37). — 
S'oppose à l'envoi d'une députation de prélats au Roi 
pour implorer Sa clémence au sujet des troubles pro 
duits par l'arrestation de quelques gardes-françaises 


(p. 176). — Parle contre la violation du secret des 
lettres \s 274). — Combat comme inutile toute décla- 
yation des droits de l’homme (p. 322) — S'oppose à 


ce qu’on limite la durée des discours et le nombre des 
orateurs (p. 332 et suiv.). — Demande que l’on n’at- 
tribue pas à l’ordre entier du clergé des sentiments 
bios à quelques-uns de ses membres (p. 354). 
— Parle contre l'arrestation du duc de La Vauguyon 
(p. 356). — Demande EL les dîmes ecclésiastiques 
soient déclarées rachetables, ainsi que les dimes in- 
féodées (p. 383). — Amende le projet de déclaration 
des droits (p. 463), (p. 464). — Président (p. 512); — 
son discours en prenant le fauteuil (ibid.). — Remer- 
cie uné députation de citoyennes de la ville de Paris 
(p. 391 et suiv.). — Expose le plan d’après lequel il 
désirerail soumettre à la délibération les différentes 
questions soulevées pendant la discussion sur l'orga- 
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nisalion du Corps législatif, la permanence et la sanc- 
tion royale (p. 602 et suiv.). — Rappelle l’Assemblée 
au calme (p. 605) ; — insulté, quitte le fauteuil (ibid.); 
— renouvelle sa démission par leltre (ibid). — De- 
mande qu'on ne délibère pas sur la question des 
droits de la maison régnante en Espagne à l’hérédité 
de la couronne de France (p. 642). 


LAMARQUE, député des communes des sénéchaussées de 
Dax, Saint-Sever et Bayonne. Répond à l'appel géné- 
ral (t. VIIL, p. 92). — Signe le serment du Jeu de 
Paume (p. 138). 


Lanez, député des communes de la sénéchaussée de 
Villefranche de Rouergue. Répond à l'appel général 
(Lt. VIIE, p. 99). — Signe le serment du Jeu de Paume 
(p. 139). 


Lansesc (Prince de), Arrestation de ses voitures (t. VIII, 
p. 307). 


Lauerx (Charles de), député de Ja noblesse de la pro- 
vince d’Artois. Fait abandon de ses priviléges (t. VIT, 
p. 349). — Demande que ce soit la nation qui four- 
nisse le gage de l'emprunt de 30 millions (p. 375). 


LaneTu (Chevalier Alexandre de), député de la noblesse 
du bailliage de Péronne. Demande qu’on donne aux 
créanciers de l'Etat les biens ecclésiastiques pour 
gage de leurs créances (t. VIIT, p. 370). — Amende le 
projet de déclaration des droits (p. 464), (p. 488). — 
Demande que le pouvoir législatif passe avant l'exé- 
cutif (p. 509). — Parle pour le veto suspensif (p. 551 
et suiv.), (p. 572 et suiv.); — sur Ja question des 
deux Chambres (p. 605). 


La MéTHERtE (DE), député des communes du bailliage de 
Mâcon. Répond à l'appel général (1. VIIL, p. 95). — 
Signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). 


Lany, député dos communes du bailliage de Caen. Ré- 
pond à a général (t. VIII, p. 91). — Signe le 
serment du Jeu de Paume (p. 139). 


LaNGLier, député des communes du bailliage d'Amiens 
et Ham. Répond à l'appel général (t. VIÏ, p. 89). — 
Signe le serment du Jeu de Paume (p. 138). 


Lansuixais, député des communes de la sénéchaussée 
de Rennes. Répond à l'appel général (t. VILLE, p. 97). 
— Signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). — 
Parle sur l'insertion d’une délibération de la noblesse 
au procès-verbal (p. 163), — sur la question relative 
à la députation de Saint-Domingue (p. 165), — contre 
la pluralité graduée des suffrages (p. 297), — pour la 


suppression des justices seigneuriales (p. 365), — pour 
le rachat de la dîme ecclésiastique (p. 385), — sur 
une question de règlement (p. 459), — sur le projet 


relatif au gouvernement monarchique (p. 504), — sur 
le velo (p. 588 et suiv.), (p. 611). 


LA PoRTERIE, curé de Lincouac, député du clergé de la 
sénéchaussée de Mont-de-Marsan. Se réunit au tiers- 
tat(t. VII, p, 457). 


LA Pouce, député des communes du bailliage de Besan- 
çon. Répond à l'appel général (t. VIII, p. 90). — Signe 
le serment du Jeu de Paume (p. 138). — Demande que 
l'on abolisse la dime ecclésiastique et qu’on rétribue 
le prêtre (p. 383 et suiv.). — Appuie les motions de 
Périsse du Luc et de Bergasse-Laziroule concernant 
l'étendue des discussions (p. 482). 


La QueuiLse (Vicomte de), député de Ja noblesse de la 
sénéchaussée du Bas-Limousin. Nommé membre de 
la commission chargée de conférer avec les deux 
autres ordres surles moyens de conciliation (t. VIII, 
p. 44). 


LaranEe, député des communes de la sénéchaussée 
de Limoux. Répond à l'appel général (t. VIII, p. 95). 
— Signe le sermentdu Jeu de Paume (jp. 139). 


LarcuEvÈQuE-THiBauT, député de Saint-Domingue pour 
Ja province du Nord. Signe le serment du Jeu de 
Paume (t. VIII, p. 139). 
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La RevéLiÈRE pe Lepaux (De), député des commures 
de Ja sénéchaussée d'Anjou. Répond à l’appel général 
(t. VIII, p. 89). — Signe le serment du Jou de Paume 
(p. 138). 


La Rocueroucauzo (Duc de), député de la noblesse de 
la ville de Paris. Sa motion tendant à envoyer une 
députation à Bailly pour le remercier de la façon 
dont il a rempli ses fonctions de président (t. VHI, 
p. 186)..— Appuic l'observation de Clermont-Tonnerre 
relative à l'envoi d'un arrêté du parlement de Paris 
(p. 244). — Approuve la formation d’un comité de 
recherches (p. 295). — Amende l'article relatif à la 
gratuité de la justice (p. 396). — Parle sur la décla- 
ration des droits (p. 482), — sur l'article premier du 
projet relatif au gouvernement monarchique (p. 505 
et suiv.). — Son opinion,non prononcée, sur la sans- 
tion royale (p. 548 et suiv.). — Parle contre le 
mandat impératif et lé velo absolu (p. 585). — De- 
mande qu'on restreigne le pouvoir des assemblées 
futures (p. 604), — qu’on s'occupe de la majorité et 
de la régence (p. 642). 


La RocmEeroucauLp (Cardinal de), archevêque de Rouen, 
depue du clergé du bailliage de Rouen. Nommé pré- 
sident provisoire (6 mai 1789, t. VIII, p. 27). — Son 
discours lors de la réunion de Ja minorité du clergé 
(p. 168). — Remet, au nom de cette minorité, un 
acte contenant des réserves sur les pouvoirs 
{p. 182). — Parle sur la question du mandat impé- 
ratif (p. 203). — Déclare que, prévenant le vœu de 
ses commettants, il est prêt à prendre part aux votes 
de l’Assemblée nationale (p. 242). — Adhère à la 
suppression de la dime (p. 395). 


La RocneroucauLo-Bayers (De), évêque de Saintes, 
député du clergé de la sénéchaussée de Saintes. An- 
nonce à la noblesse que son ordre suspend toute déli- 
bération jusqu'à l'issue des conférences proposées 
par le Roi (t.. VIII, p. 55). — Parle sur la question 
des noirs (p. 165). 


LA Rocue-Nécuy (De), po de Saint-Honoré de Blois, 
député du clergé du bailliage de Blois. Se réunit aux 
III, p. 163). 


LarREYRE, député des communes de la sénéchaussée de 
Tartas. Répond à l'appel général (t. VIII, p. 89). — 
Signe le serment du Jeu de Paume (p. 138). 


communes (t. 


LA RouziÈRE (Comte de), député de la noblesse de la 
sénéchaussée de Riom. Nommé commissaire-rédacteur 
(L. VIII, p. 69). 


LarrTiçuE, député des communes de la sénéchaussée de 
Toulouse. Répond à l'appel général (t. VII, p. 98); 
— Signe Le serment du Jeu de Paume (p. 139). 


LA SALLE, député des communes du bailliage de Metz. 
Répond à l'appel général (t. VIII, p. 95). — Signe le 
serment du Jeu de Paume (p. 139). 


LasLier, député des communes du bailliage de Montfort- 
l’'Amaury. Répond à l'appel général (t. VIII, p. 96).— 
Signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). 


LASYIER DE VAUSSENAY, député des communes de la 
sénéchaussée du Maine, Répond à l'appel général 
(t. VIII, p. 95).— Signe le serment du Jeu de Paume 
(p. 1439). 


Lasnon, député des communes du bailliage de Caux.Ré- 
pond à l’appel général (t. VIII, p. 91).— Signe le ser- 
ment da Jeu de Paume (p. 138). 


FA D£ Juicné. Voir Juigné (comte de Lassigny 
€). 


La TernAnE (De), député des communes des sénéchaus- 
sées d’Armagnac, Lectoure et Ile-Jourdain. Répond à 
l'appel nominal (t. VIII, p. 89). — Signe le serment 
du Jeu de Paume (p. 138). 


Laric, député des communes de la sénéchaussée de 
Forcalquier, Sisteron, Digne et Barcelonnette. Répond 
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à l'appel général (t. VIIT, p. 92). — Signe le serment 
du Jeu de Paume (p. 139). 


Larour, député des communes de Comminges et Nébou- 
zan. Répond à l'appel général (t. VILI, p. 92).—Signe 
le serment du Jea de Paume (p. 139). 


La Toun-pu-PiN-Pauzin (Comte de), député de la no- 
blesse de la sénéchaussée de Saintes. Nommé ministre 
de la guerre (t. VIII, p. 341). — Donne sa démission 
de député (p. 507). 


La Tour-Mausoure (Marquis de), député de la noblesse 
de la sénéchaussée du Puy-en-Velay. Fait l'abandon 
de ses priviléges (t. VIII, p. 349). 


LaTTEux, député des communes de la sénéchaussée de 
Boulogne-sur-Mer. Répond à l'appel général (t. VII, 
p. 91). — Signe le serment du Jeu de Paume (p. 138). 


LauRENCE, député des communes de la sénéchaussée de 
Poitou. Répond à l'appel général (t, VIII, p. 97). — 
Signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). 


LAURENT, curé d’Huillaux, député du clergé du Bour- 
bonnais. Répond à l'appel des communes (t. VIII, 
p. 122); — son discours en prenant place sur les 
bancs du clergé (ibid. et p. suiv.). 


LA VauGuyox (Duc de), ancien ministre. Son arrestation 
au Havre (t. VIII, p. 314); — l'Assemblée nationale 
renvoie l'affaire au pouvoir exécutif (p. 357). 


LAVENUE, député des communes de la sénéchaussée de 
Bazas. S'excuse de n'avoir pas pu répondre à l’appel 
général (1. VIT, p. 114). — Signe le serment du Jeu 
de Paume (p. 141). 


LAViE, député des communes de Belfort et Huningue, 
Répond à l’appel général (t. VIII, p. 90). — Signe le 
serment du Jeu de Paume (p.138). — Déclare ne plus 
s'opposer à la validation de l'élection de Gobel (p.599). 


La Viçuerie, député des communes de Comminges et 
Nébouzan. Répond à l'appel général (t. VIII, p. 92). 
— Signe le serment du Jeu de Paume (p. 139. 


La Viire-Le-Roux (De), député des communes de la 
sénéchaussée d'Hennebon. Répond à l'appel général 
(t. VIII, p. 93). — Signe le serment du Jeu de 
Paume (p. 139). — Parle sur la question relative à la 
députation de Saint-Domingue (p. 164), — sur le 
projet de proclamation de Lally-Tollendal (p. 266), 
— sur la déclaration des droits (n. 487). 


Lazimoure. Voir Bergasse-Laziroule. 


Le Bertrox, député de la noblesse de la sénéchaussée 
de Bordeaux. Fait l’abandon d'un droit de péage 
(t. VIT, p. 356). — Appuie la motion de Mirabeau 
concernant le mémoire de Necker sur la sanclion 
royale (p. 610). 


Le BicorT DE BEAUREGARD, député des communes du 
bailliage d'Alençon. Répond à l'appel général (t. VIII, 
p. 89). — Signe le serment du Jeu de Paume (p. 138). 


Le BLANC, député dés communes du bailliage de Senlis. 
Répond à lappel général (t. VIN, p. 98). — Signe 
le serment du Jeu de Paume (p. 139). 


Le Boys pes Guays, député des communes du bailliage 
de Montargis. Répond à l'appel général (t. VIII, p. 96). 
— Signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). 


LeBRuN, député des communes du bailliage de Dourdan. 
Répond à l'appel général (t. VII, p. 92). — Signe 
le serment du Jeu de Paume Îp. 138). 


Legrux, député des communes de la sénéchaussée de 
Moulins. Répond à l'appel général (t. VIII, p. 96). 
— Signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). 


Le Carrier, député des communes du bailliage du Ver- 
mandois, Répond à l'appel général (1. VIE, p. 99). 
— Signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). — 
Présente une adresse d'adhésion de la ville de Laon 


aux décisions de l’Assemblée nationale (p. 175 et 
suiv.). Ÿ 


LE CARPENTIER DE CHAILLOUET, député de la noblesse du 
bailliage d'Alençon. Secrétaire (t. VIII, p. 27). 


Lecrsvr, curé de Sainte-Triaize, député du clergé de la 
sénéchaussée de Poitou. Répond à l'appel général 
is HA p. 97). — Signe le serment du Jeu de Paume 

p. 139). 


LE CaaPeLier, député des communes de la sénéchaussée 
de Rennes. Propose de faire déclarer que les élec- 
tions ne sont valables qu'autant qu'elles ont élé vé- 
rifiées en commun, et qu'après la réunion des Etats 
généraux, on n'est plus le député de tel ordre ou de 
telle province, mais le représentant de la nation tout 
entière (t. VIII, p. 36 et suiv.); — nommé commis- 
saire pour les conférences (p. 44). — Appuie la mo- 
tion de communiquer directement avec le Roi (p. 64). 
— Répond à l’appel général (p. 97). — Fait le rapport 
sur les élections vérifiées dans le quinzième bureau 
(p. 104 et suiv.). — Propose une modification à la 
motion Sieyès relative à la constitution de l'Assem- 
blée (p. 118). — Sa motion concernant les impôts 
(p. 128 et suiv.). — Signe le serment du Jeu de 
Paume (p. 139): — propose une adresse au Roi pour 
le prémunir contre les ennemis de la patrie qui l'in- 
citent à se mettre à la tête d’un parti (p. 140).— De- 
mande la nomination d'une députation de six membres 
chargée de s'entendre avec les ministres du Roi pour 
apaiser l'émeute survenue au sujet de l'arrestation de 
quelques gardes-françaises (p. 176). — Secrétaire de 
l’Assemblée nationale (p. 186). — Appuie la motion 
relative au renvoi des troupes (p. 210). — Parle sur 
la formation d’un comité des finances (p. 221). — De- 
mande le rappel de Necker et le rétablissement de la 
garde bourgeoise (p. 228 et suiv.). — Appuie la motion 
tendant à la nomination d’un comité pour dresser un 
pee de Constitution (p. 231), — la proposition d'éta- 

lir partout des milices bourgeoises (p. 248). — Se 
plaint de ce que le haut clergé de la Bretagne laisse 
sans représentation le bas clergé (p 271); — retire 
l'expression de haut clergé contre laquelle à protesté 
l'abbé Thibault (p. 272). — Appuie la formation d'un 
comité de recherches (p. 295). — Parle sur la déten- 
tion du baron de Bésenval (p. 314). — Nommé pré- 
sident, remercie l'Assemblée (p. 335 et suiv.). — Pose 
la question dans la discussion sur le projet d'arrêté 
du comité des rapports concernant le refus de l'impôt 
(p. 336). — Répond à une députation des six corps du 
commerce de Paris (p. 342), — au lieutenant général de 
Ja Table dé marbre de Paris (ibid.), — à Champion de 
Cicé, garde des sceaux, et à Necker, contrôleur général 
des finances (p. 362), — à une députation du bailliage 
de Nemours (p. 372), — à une députation des habitants 
de Saint-Denis (ibid.), — à une députation des habi- 
tants de la Guadeloupe. — Son discours en quitlant 
la présidence (p. 437). — Parle sur la déclaration des 
droits (p. 454, 455, 466, 484, 489). — Demande le 
rappel à l'ordre de Mirabeau, au sujet de l’épithète 
d'absurde appliquée à l'arrêté de la ville de Rennes, 
relatif au veto (p. 606); — défend cet arrêté (p. 607). 
— Soutient que les arrêtés du 4 août ne doivent pas 
être soumis à la sanction (p. 640). — Propose do 
faire décréter de combien de membres se composera 
l'Assemblée nationale, quelle sera la durée de chaque 
session, à quelle époque elle se réunira, et quelle qua- 
lité sera nécessaire pour être électeur et éligible 
(p. 641 et suiv.). 


Lecerc, député des communes de la ville de Paris. 
Répond à l'appel général (t. VIII, p. 96). — Signe le 
serment du Jeu de Paume (p. 139). 


Lecrerc, député suppléant de la sénéchaussée d’Auver- 
gne. — Signe le serment du Jeu de Paume (t. VIT, 
p. 139). 


LecLerc DE Juicné. Voir J'uigné (Leclerc de). 
Luzr-ne-L'ErANG (ne), député des communes de la 


sénéchaussée de Bordeaux. Nommé adjoint au doyen 
{t. VIT, p. 62), (p. 78). — Répond à l'appel général 
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(p. 91). — Signe le serment du Jeu de Paume (p. 138). | Léciscarion cRineuLe. Voir Comité de législation 


LecLerQ, député des communes du bailliage de Ver- 
mandois. Képond à l’appel général (t. VII, p. 99). — 
Signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). 


Le Coureuzx DE CAKTELEU, député des communes de la 
ville de Rouen. Répond à. l'appel général (t. VIII, 
p. 97). — Signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). 


Lx DÉan, député des communes de la sénéchaussée de 
Quimper. Répond à l'appel général (t., VIIJ, p. 97). 
— Signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). 


Le Deisr pe Bormoux, député suppléant de la séné- 
chaussée es . — Signe le serment du Jeu de 
Paume (t. VIII, p. 141). 


LEFEDVRE D» anse député des communes du bail- 
ne ouen. Répond à l’appel général (t. VII, 
p. 97). 


Lerèvre-D'ORMESSON (DE PAULE), Premier président du 
parlement .de Paris. Présente à l’Assemblée nationale 
l'hommage du: respect et de la reconnaissance de la 
Compagnie (t. VIII, p. 262). 


Lerorr, député des communes du bailliage d'Orléans. 
Répond à l’appel général (t. VIII, p. 96). — Signe le 
serment du Jeu de Paume (p. 139). 


Leronr, député des communes du bailliage de Rouen. 
Répond à l'appel général (t. VIII, p. 97). — Signe le 
serment du Jeu de Paume (p. 141). 


Le FRANC DE PomPicxan, archevêque de Vienne, député 
du clergé du Dauphiné. Parle pour la vérification des 
pouvoirs en commun (t. VIII, p. 27). — Nommé com- 
missaire-conciliateur (p. 32) ; — donne sa démission 
(p. 37),,—, Propose d’euvoyer au Roi une députation 


pour lui présenter les hommages du clergé et d'inviter | 


les deux autres ordres à y, participer (sbid.). — Son 
discours, en venant, à la tête de la majorité du clergé, 
se réunir, aux communes (p. 141), — Dépose sur le 
bureau la liste des membres du clergé qui ont voté 
la vérificalion en commun (p.142); — demande com- 
municalion du procès-verbal des vérifications de pou- 
voirs déjà faites (bid.). — Précède les cent cinquante 
et un ecclésiastiques venant se joindre au tiers-élat 
(p. 149) ; — son discours à cette occasion (ibid. et p. 
suiv.). — Parle au nom de la députation du Dauphiné 
p.159), — Sa motion {endant à faire entrer un ecclé- 
siastique de chaque généralité dans les comités formés 
par les généralités (p. 163). — Appuie l'avis de l’é… 
vèque de Langres au sujet de l'arrestation de quelques 
gardes-françaises (p, 176). — Nommé président . de 
l’Assemblée nationale (p. 186) : — son discours d’en- 
trée.en fonctions (ibid.). — Aflirme le droit de parier 
(p. 198). — Répoud à une députation des électeurs de 
Paris (p4 199). — Propose une solution à la question 
du mandat impératif (p. 207). — S’élève contre la vi- 
vacité des expressions de l'abbé Grégoire relatives au 
renvoi de Necker (p. 228). — Rapporte la réponse du 
Roi à la députation chargée de lui demander l'éloigne- 
ment des troupes et da lui exprimer le regret du ren- 
voi de Necker et des autres ministres (p. 229). — Ses 
réponses au Roi gp était venn, déclarer à l’Assem- 
blée nationale qu'il se fiait à elle et qu’il avait donné 
l’ordre jus, troupes de s'éloigner de Paris et de Ver- 
sailles (b. 236 et suiv.). — Ecrit au premier président 
du parlement de Paris à propos de la communication 
d’un arrêté du parlement qui aurait du être faite par 
une députation (p. 246). — Son discours en quittant 
le fauteuil (p. 249) — Parle contre l'arrestation de 
Vabbé Maury à Péronne (p. 280). — Le Roi lui donne 
la feuille des bénéfices (p. 341). — Offre les biens ec- 
clésiastiques comme gage de l'emprunt dé trente mil- 
lions )p. 375). 


Le François, curé de Mutrécy, député du clergé du 
bailliage de Caen. Parle contre la suppression des 
dimes sans indemnité (t. VIII, p. 385). 


LEGENDRE, député des communes de la sénéchausséé de 
Brest. Répond à appel général E VI, p. 91), — 
Sighe le Sermeut du Jeu de Paume (p. 138), 


criminelle, 


LéGisLaTure. Sa durée (Voir Comité de Constitution). 


Le Goazre DE KERVFLEGAN, député des communes de 1 
sénéchaussée de Quimper. Répond à l'appel général 
(t. VII, p. 97). — Signe le serment du Jeu de Paume 

_(p. 139). 

Le Gouras, député des communes de la sénéchaussée de 
Carhaix. Répond à l'appel, général (t. VIII, p. 91). — 
Signe le serment du Jeu de Paume (p. 138). 


Legran», député des communes du bailliage de PORT 
Nommé commissaire pour les conférences (l, Vi À 
p. 44). ven à l'appel général (p.90). — Fait une 
motion tendant à faire arrêter que l’Assemblée se 
constituera en Assemblée nationale et qu’elle ne pourra 
être entravée dans, ses délibérations par aucun droit 
de veto (p.122). — Signe le serment qu Jeu de Paume 
(p. 428). — Parle sur la question relative à la dépu- 
tion de. Saint-Domingue (p. 163). — Présente uné 
adresse d'adhésion de la ville de Châteauroux (p.181). 
— Demande que le chef de la milice bourgeoïse soit 
choisi à la pluralité des suffrages, (p. 253). — Parle 
sur le projet de proclamation de Lally-Tollendal 
(p. 265), — pour la permanence (p. 584). 


Le Guen De KÉRENGAu, député des communes de la 
sénéchaussée de Lesneven. Répond à l'appel général 
(t. Vi, p. 95). — Signe le serment du Jea de Paume 
(p. 139). — Demande la suppression de tous les pri- 
viléges (p. 343 et suiv.). 


Le Guicou DE KÉRINEUF, député des communes de 1 
sénéchaussée do Quimper. Répond à l'appel généra 
(L. VIIL, p. 97). — Signe le serment du Jeu de Paume 
(p. 139). 


LEJEAN, député des communes de la sénéchaussée de 
Marseille, Répond 4 l'appel général {t. VI, p. 95). — 
Signe le serment du Jeu dé Paume (p. 141). 


LELAY DE GRANTUGEN, député des communes de la séné- 
chaussée de. Morlaix et Lannion. Répond à lPappel 
général (t. VIII, p. 96). — Signe le serment du Jeu de 
Paume (p. 141). 

LeLeu DE LA Vizce-Aux-Bois, député des communes 
du bailliage de Vermandois. Répond à l'appel général 
(t. VILT, p. 99). — Signe le serment du Jeu de Paume 
(p. 139). 


Le Marcwaw, député des, communes de la sénéchaussée 
d'Anjou. Répond à l'appel général (t. VII, p. 89). — 
Signe le serment du Jeu de Paume (p. 138). 


Le MarécHAL, dépulé des communes du bailliage 
d'Evreux. Répond à l'appel général (t. VIT, p. 92). — 
Sigue le serment du Jeu de Paume (p. 139). 


LemercIER, député des communes de la sénéchaussée 
de Saintes. Répond à l'appel général (t. VIIL, p. 98). 
— Signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). 


Lemoine, député des communes de là ville de Paris. 
Répond à l'appel général (1. VIII, p. 96). — Signe le 
serment du Jeu de Paume (p. 139). 


Lemoine De BELLe-ISLE, député de la noblesse du bail- 
liage de Chaumort en Vexin. Demande le rembourse- 
ment des justices seigneuriales données en engagement 
et par le Roi (t. VIII, p. 365). 


LEMOINE DE LA GiRAuDAIS, député des communes de là 
sénéchaussée de Fougères, Hédé, et Saint-Aubin-du- 
Cormier. Répond à l'appel général L VIIL, p. 92). — 
Signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). 


Le Morrer DE BREssEY, député de la noblesse, du bail- 
liage de Dijon. Nommé, mepnbre de, la, commission 
chargée de conférer avec.les deux autres ordres sur 
les moyens de conciliation {r. VAI, p. 4i}: 
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Le Norr pe LA Rocue, député des communes de la pré- 
vôté et vicomté de Paris. Répond à l'appel général 
(t. VII, p. 96). — Signe le serment du Jeu de Paume 
(p. 139). 


Rue : 
Le. PELLETIER DE SAINT-FARGEAU, député de la noblesse 
de la ville de Paris. Sa déclaration en remettant ses 
pouvoirs.{l. VIII, p. 172). — Parle sur la question 
relative à la députation de Saint-Domingue (p. 189). 
— Propose d'envoyer une adresse an Roi pour de- 
mander le rappel de Necker et le rétablissement de 
la garde bourgeoise (p. 228). — Excuse le parlement 
de Paris, dont il est membre, de ne pas envoyer par 
une députation son arrêté du 16 juillet 1789 (p. 244). 
— Parle pour la validation de l'élection du cardinal 
de Rohan (p. 268). — Lit, au nom du comité de ré- 
daction, un projet d'adresse au Roi (p. 485,et suiv.). 
— Demande que l’on fixe la durée de la législaiure 
(p. 616 et suiv.). — Parle sur les droits de La maison 
asp à l'hérédité de la couronne de France 
49). 


(p- 


Le POUFRE, député des communes du bailliage de Lille. 
Répond à l’appel général (t. VIIL, p. 93). — Signe le 
serment du Jeu de Paume (p. 139). 


Le Rerrair, député des communes du bailliage et ville 
de Rouen. Répond à l'appel général (1. VIII, p. 97). 
— Signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). 


Le Rout, député du bailliage d'Amiens et Ham. Prési- 
dent d’âge de Fasenb ée des En (t. pe 
. 28). — Répond à la, énéral, (p. 89). — Signe 

E Le de RE (P. auf? è 


Le SACHER DE LA PALIÈRE, déput des communes du 
bailliage de, Coutances, Répond à l'appel général 
F vi D, 9). — Signe le serment du Jeu de Paume 
bp. 138. 


Lescunier, député dés communes du balliage de Saint- 
Flour. Répond à l’äppel général (1. VIII, p. 98). — 
Signe le serment du Jeu de Paume {p. 139 


Lesnier, député suppléant de la sénéchaussée de HBor- 
te Signe le serment du Jeu de Paume ft. VII, 
p. 141). 


Lespinasse (Dom Abel de), député suppléint du clergé 
de A Remplace de Damas (t. VIS, 
p. 510). 


: LEsrenrr, député des communes de la sénéchaussée de 
la Basse-Marche. Répond à l'appel général (t. VIII, 
p. 90). — Signe le serment du Jeu de Paume (p. 138). 


Lesrerpr DE BrAuvAIs, député des communes de la 
sénéchaussée de là Basse-Marche. Répond à l'appel 
énéral (t. VIIE, p. 90). — Signe le serment du Jeu 

e Paume (p. 138). 


Le SurE, député des communes du bailliage de Vitry- 
le-François. Répond à l'appel général (t. VII, p. 99). 
Signe le serment du Jeu de Paume {p. 139). 


LETTRES. Question du secret des lettres soulevée à 
propos de celles saisies sur le baron de Castelnau 
(25 juillet 1789,t. VIII, p. 273); ‘discussion : di- 
vers membres, de Chastenay, un membre, duc de 
Lianconrt, président, de Gouy d'Arcy, Camus, de 
Gouy d'Arcy, un mernbre, Duport, comte de Mirabeau 
ibid. et » suiv.); — ordre du jour (ibid.,p. 275). — 

eprise de la discussion : duc de Liancourt, presi- 
dent, Guillotin, Blin, Fréteau, deux membres, Robes- 
pierre, un. membre, Clermont-Tonnerre (27 juillet, 
p. 278 et suiv.); — ordre du jour (ibid., p. 279). 


LETTRES ANONTMES. L'Assemblée nationale refuse d'en 
entendre la lecture (3 août 1789, t. VIII, p. 333). 


Lévis, (Due de), député de la noblesse du bailliage de 
Senlis. Sa proposition relative aux troubles (t. VIIL, 
P. 265). — Demande que la déclaration des droits 
soit mise à la suite de la Constitution (| s 
— Demande que l'emprunt de 30 millions soit cau- 


321 et suiv.).: 


711 


tionné par la fortune des députés (p. 363). — Parle 
sur la déclaration des droits (p. 482). 


Leyssin (De), archevèque d'Embrun. Accompagne les 
dissidents du Dauphiné dans la salle de la noblesse 
et dans celle des communes (t. VIII, p. 34). 


Lezay DE NARNÉSIA (Marquis de), député de la noblesse 
du bailliage d'Aval en Franche-Comté. Parle sur le 
velo (t. VIII, p. 565). 


Liançourr (Duc de), député de la noblesse du bailliage 
de Clermont enBeauvoisis. Demande que la vérification 
des pouvoirs soit attribuée aux commissaires des 
trois ordres (t. VIII, p. 28). — Parle au nom d’une 
députation de la partie de la noblesse non réunie 
(p. 160). — Annonce à l’Assemblée nationale l’arrivée 
du Roi (p. 236). — Président (p. 248); — son dis- 
cours d’entrée en fonction (p. 249). — Ses réponses 
au président du Grand-Conseil; aux administrateurs 
de la caisse d’escompte (p. 251 et suiv.), — au premier 
président dela Cour des monnaies (p. 255), — à l'ora- 
rateur d’une dépulation de Saint-Germain-en-Laye 
(p. 256), — à deux députations des villes de Char- 
tres ct de Saumur (p. 262), — au premier président 
du parlement de Paris (ibid.\, — au premier pré- 
sident de la Chambre des comptes (p. 263), au pre- 
mier président de la Cour des aides (1bid.), — à l’o- 
rateur d'une députation de Rouen (p. 272). — Déclare 

u’il a renvoyé, sans les ouvrir, au comité permanent 
ch Paris, les lettres saisies sur le baron de Castelnau 
(p. 273). — Répond à l’orateur d'une députation de 
Dieppe (p. 276), — aux députés de la juridiction con- 
sulaire de Paris (ibid.). — Annonce qu’il écrit pour 
que les papiers saisis soient envoyés à l’Assemblée 
à la première réquisition (p.278). — Répond au lieu- 
tenant civil parlant au nom du Châtelet (p. 280), — 
au maire de la ville de Pontoise (tbid.), — au comte 
de Montmorin, ministre des affaires étrangères 
(p. 288), — au maire de Soissons (p. 290), — au pre- 
mier président du buraau des finances de Paris 

. 296), — à Dumouchel, recteur de, l'Université de 

aris (p. 303 et suiv,), — à des membres des bureaux 

es finances (p. 304), — à Necker \S 5 et suiv.), — 
à une Aépaa non de la villa de La Flèche (p. 306), — 
au président du district des Blancs-Manteaux (p. 310 
et suiv.), — à Bailly, maire de Paris, (p. 313 etsuiv.), 
à Huguet de Semonville, orateur d’une députation de 
la commune de Paris le 316), — à Percheron, ora- 
teur d'une députation de la ville d'Orléans (p. 317), 
— à la députation de l'amirauté de Frauce (p. 317). 
— Rappelle à la question un curé qui propose d’é- 
lever un autel dans la chapelle de l'Assemblée na- 
tionale (p. 335). — Remercie l'Assembléeen quittant 
la présidence (ibid). — Demande qu'une médaille 
soit frappée en mémoire du 4 août (p. 349), — que 
l'on se hâte de voter les articles acceptés dans la 
séance de ce jour (p. 354). — Est d’avis qu'on ne 
doit pas s'occuper des droits honorifiques (p. 356). — 
Demande que l’on abaisse le taux de l'intérêt de 
l'emprunt de 30 millions (p. 373), — que le gage en 
suit fourni par la natiou elle-même (p. 375). — 
Parle pour l'emprunt de 80 millions (p. 499). — Sou- 
tient l’opinion que les ee ne doivent comple qu’à 
leurs commettants de l'exécution de leurs cahiers 
(p. 310). — Demande que Lafayelte soit entendu 
(p. 513). — Parle pour la sanction royale (p. 529). 


LicrAz DE CROZE (ne), dépu'é des communes du bail- 
liage de Bugey et Valromey. Répond à l'appel géné- 
ral (t. VII, p. 91). — Signe le serment du Jeu de 
Paume (p. 139). 


Liquier, député des communes de la sénéchaussée de 
Marseille. Son décès (t. VIT, p. 103); — son rempla- 
cement par Castellanet (ibid.) 


Livré, député de la sénéchaussée du Maine. Remplace 
Héliand décédé (t. VILE, p. 220), (27à). 


Loaisez, recteur de Redon, député du clergé du diocèse 
de Vannes. Répond à l’appel des communes (t. VIE, 


p. 106). 
LorriciAu, député des communes de la sénéchanssée 
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de Poitou. Répond à l’appel général (t. VIII, p. 97). 
— Signe le serment du Jeu de Paume (p. 139. 


LOGEMENT DES DÉPUTÉS AUX ÉTATS-GÉNÉRAUX (t, VIII, 
p. IH). 


Louer, curé d’Aurillac, député du clergé du bailliage 
de Saint-Flour. Fait, au nom ducomité des rapports, 
un rapport sur des brigandages commis en Alsace 
(t. VIII, p. 372). 


LONLARD DE TARADEAU, député des communes de la sé- 
néchaussée de Draguignan. Répond à l'appel général 
t. VIII, p. 92). — Signe le serment du Jeu de Paume 
p. 138). 


Louer, député des communes de la sénéchaussée de 
Moulins. Répond à l'appel général(t. VIII, p. 96). — 
Signe le serment du Jeu de Paume p. 139). 


Lonc, député des communes du pays et jugerie de Ri- 
vière, Verdun, Gaure, Léonac et Marestaing. Répond 
à l'appel général (t. VIII, p. 97). — Signe le serment 
du Jeu du Paume (p. 139). — Appuie l'érection d'un 
ape chargé de juger les auteurs des troubles 
(p. 267). 


LoxGprÉ, chanoiné de Champlite, député du clergé du 
bailliage d'Amont en Franche-Comté, Répond à l’ap- 
pel des communes (t. VIII, p. 123); — motive son 
adhésion (ibid.). 


Loxcuëve (Henri de), député des communes du bailliage 
d'Orléans. Répond à l'appel général (t. VIII, p. 9%). 
— Signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). — Se- 
crélaire (p. 512). 


Louis XV. Nomination d’une députation de douze mem- 
bres pour assister au service anniversaire de la mort 
du fou Roi (C1. 12 mai 1789, t. VIII, p. 34), (N. ibid.). 


Louis XVI. Son discours à l'ouverture des Etats géné- 
raux (5 mai 1789, t. VIII, p. 1 et suiv.). — Sa ré- 
ponse au président du clergé, au sujet d’une dépu- 
tation à lui envoyer pour lui présenter les hommages 
de cet ordre (15 mai, p. 38). — Sa fettre aux trois 
ordres recommandant de nouvelles conférences (28 mai, 
p. 53). — Ses réponses à une.députation de la noblesse 
(29 mai, p. 56), — à une députation des communes 
(6 juin, p. 75), — à une députation du clergé (8 juin, 
p. 78), — à une députation des communes (13 Juin, 
p. 101}, — à un député de la noblesse (17 juin, 
p. 127), — au président des communes (ibid., p. 129), 
— à une députation de la noblesse (p. 140), — au 
président des communes (p. 141}. — Son discours 
dans la séance royale (23 juin, p. 143). — Sa décla- 
ration concernant la tenue des Etats généraux (ibid., 
p. suiv.). — Prononce un second discours (ibid., 
p. 144). — Sa déclaration concernant ses intentions 
(ëbid., et p. suiv.). — Prononce un troisième dis- 
cours bbid. p. 145 et suiv.). -- Félicite le clergé de 
l'intention exprimée par lui de renoncer aux privi- 
léges pécuniaires et lui promet d'examiner sa demande 
relativement à la conduite qu'il doit tenir (86 juin, 
p.156). — Ecrit au président du clergé pour engager 
cet ordre à se réunir aux deux autres (27 juin, p. 161, 
et suiv.); — écrit dans le même sens au duc de 
Luxembourg, président de la noblesse (ibid., p. 162 et 
suiv.). — Ses réponses à la députation relative aux 
troubles survenus dans Paris à la suite de l’arresta- 
tion de quelques gardes-françaises (2 juillet, p. 181), 
(3 juillet, p. 184), — à l'adresse rédigée par Mirabeau 
au sujet du renvoi des trœupes (4 juillet; p. 219), —, 
à la députation demandant l’éloignement des troupes 
et l'établissement d'une garde bourgeoise (13 juillet, 
Pi 229). — Il répond qu'il a donné des ordres pour 
"éloignement des troupes (14 juillet, p. 234), — Il 
eutre dans la salle de l'Assemblée nationale sans 
gardes et déclare qu'il se fie à elle et qu’il à renvoyé 
les troupes de Paris et de Versailles (15 juillet, p. 236) ; 
— il ajoute qu'il est prêt à commuuiquer avec l’As- 
semblée 1outes les fois qu'elle le croira nécessaire 
(Gbid., p. 237); — est reconduit au Château par l’'As- 
semblée tout entière (p. 237); — Donne l'ordre de faire 
éloigner les troupes (16 juillet, p. 244) ; — renvoie les 


ministres dénoncés comme coupables des troubles 
(ibid.) ; — se résout à se rendre à Paris (ibid.\; — 
écrit à Necker pour lui annoncer son rappel (ibid., 
p. 243). — L'Assemblée se range lout entière sur son 
passage, lorsqu'il se rend à Paris (17 juillet, p. 246). 
— Paroles prononcées par lui à l'adresse des Pari- 
siens (18 juillet, p. 247). — Sa réponse au sujet du 
vœu de l'Assemblée relatif au crime commis près de 
Vesoul (ibid., p. 278). — Sa note à l’Assemblée na- 
tionale pour lui annoncer une modification ministé- 
rielle (4 août, p. 341); — est proclamé Restaurateur 
de la liberté française (ibid., p. 350); — remercie 
l’Assemblée nationale (13 août, p. 434); l'invite à la 
procession de l'Assomption (14 août, p. 437). — Sa 
lettre aux armées françaises (17 août. p. 437 et suiv.). 
— Sa réponse à l'adresse votée à l’occasion de sa fête 
(26 août, p. 486), — au président Clermont-Tonnerre 
vonant présenter à Ja sanction royale les arrêtés des 
4août et jours suivants (p. 64). 


Loys, député des communes de la sénéchaussée du Pé- 
rigord. Nommé membre de la commission chargée 
de mettre de l’ordre dans les conférences (t. VIH, 
P: 35). — Adjoint au doyen (p. 62). — Répond à 
‘appel général (p. 96). 


LugersAc (nr), évêque de Chartres. Propose de se rendre 
à l'Assemblée des communes {t. VITI, p. 50); — de- 
mande vainement la parole pour combattre l'opinion 
contraire (p. 126). — Son discovrs, lors de la réunion 
de la majorité du clergé aux communes (p. 141). — 
Précède les cent cinquante-et-un ecclésiastiques ve- 
nant se joindre au tiers-êtat (p. 149). — Demande que 
la réponse du Roi à l'adresse rédigée par Mirabeau 
au sujet du renvoi des troupes soit discutée dans les 
bureaux (p. 220), — que l'on s'occupe d’un projet de 
règlement pour le rétablissement de l’ordre et que l’on 
autorise la formation des milices bourgeoises (p. 253), 
(p. 266). — S'oppose à l'adoption provisoire du règle- 
ment (p.298). — Demande, pour l’abrogation des lois 
anciennes, les deux tiers des voix et pour l'abroga- 
tion des lois nouvelles, la majorité simple (p. 298). 
— Demande une déclaration des droits et des devoirs 
(p. 342), — l'abolition du droit de chasse (p. 346), — 
une clause portant qu'on ne pourra tuer le gibier 
qu'avec des armes innocentes (p. 358.) — Proteste 
contre la proposition d'Alexandre de Lameth, relative 
aux biens du clergé (p. 370). — Parle sur l’article 
premier du projet relatif au gouvernement monarchique 
(p. 503), (p. 507). 


Lucas, recteur de Minihy, député du clergé du diocèse 
de Tréguier. Repond à l'appel du clergé (t. VIN, 
p. 123). 


Lucas pE BourGEREL, député des commnnes de la séné- 
chaussée de Vannes, Auray et Rhuis. Répond à Es 
général (t. VIII, p. 99), — Signe le serment du Jeu 
de Paume (p. 139). 


Lunière, dépulé des communes de la sénéchaussée de 
Tulle en Limousin. Répond à l'appel général (t, VIII, 
p. 95). — Signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). 


Lusienax (Marquis de), député de la noblesse de la 
sénéchaussée de Condom. Fait part des nouveaux pou- 
voirs qu'ils a reçus de ses commeltants et de l’appro- 
bation qu'ils donnent à son adhésion aux décrets 
{t. VILI, p. 356). 


LuxemsourG (Duc de), député de la noblesse de la séné- 
chaussée de Poitiers. Nommé membre de la commis- 
sion chargée de conférer avec les deux autres ordres 
sur les moyens de conciliation (1. VIII, p. 44). — 
Nommé commissaire pour le projet de règlement de 
police intérieure (tbid.) — Rappelle le vœu de con- 
tribuer également à toutes les impositions, exprimé 
dans les cahiers de la noblesse et manifeste le désir 
de voir la paix régner entre les ordres (p. 46). — 
Nommé président (p. 87). — Son discours au Roi à 
la tête d’une députaiion (p. 140). — Son discours lors 
de la réunion de la majorité de la noblesse (p. 168 et 
suiv.). — Démissionnaire, remplacé par Irland de 
Basoches (p. 507). Ë 
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Luxxes (due de), député de la noblesse du bailliage de 
Touraine. Appuie l'observation de Clermont-Tonnerre 
relative à l'envoi d’un arrèté pris par le pariement de 
Paris (t. VIII, p. 244). 


MacnauLT (De), évèque d'Amiens, député du bailliage 
Sr Parle sur K déclaration des droits {t. VIII, 
p. 483). 


Manier pe Monrsau, député des communes de la séné- 
chaussée de Villeneuve-de-Berg. Répond à l'appel 
général (t. VIEIL, p. 99). — Signe le serment du Jeu 
de Paume (p. 139). — Combat les motions de Périsse 
du Luc et de Bergasse-Laziroule concernant les limi- 
tes à donner aux discussions (p. 482). — Parle sur 
le projet de déclaration des droits du 6° bureau (p. 


MaGaLLon (Comte de), député de Saint-Domingue. Est 
admis provisoirement {t. VIII, p. 81). — Répond à 
l'appel général (p. 99). — Signe le serment du Jeu de 
Paume (p. 141). 


Maizcor, député du bailliage de Toul et Vic. Répond à 
l'appel général (t. VILL p. 91). — Signe le serment 
du Jeu de Paume (p.139). — Parle sur la déclaration 
des droits (p. 475), — sur l'arrestation de François 
de Neufchâteau (p. 485). 


Maizcy fils (pe). Parle au nom d’une députation envoyée 
par des citoyens de Paris à l'Assemblée nationale 
(t. VILLE, p. 460). ; 


Mazës, député des communes de la sénéchaussée de 
Tulle, en Limousin. Répond à l'appel général {t. VII, 
p. 95). — Signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). 


Maine (ne), évèque de Montvellier, député de la séné- 
chaussée de Montpellier. Annonce aux communes 
que le clergé nommera incessimment des commis- 
saires, qui, avec ceux nommés par la noblesse et 
les communes, trancheront la question de la vérifica- 
tion des pouvoirs en commun ({t. VIII, p. 30). — 
Appuie la proposition d'établir des milices bourgeoi- 
ses dans toute la France (p. 248). — Se déclare prèt 
à tous les sacrifices (p. 348). 


MaLouer, intendant de la marine à Toulon, député des 
communes de la sénéchaussée de Riom. Demande 
que l’Assemblée des communes se constitue et qu’elle 
envoie des députés aux deux premiers ordres au sujet 
de la vérification des pouvoirs (t. VIE, p. 98); — re- 
nouvelle cette motion (p. 29 et suiv.). — Propose que 
l’Assemblée, ne pouvant pas délibérer comme chambre 
constituée, se forme en grand comité (p. 34), — qu'elle 
adresse au Roi une déclaration tendant à amener le 
clergé et la noblesse à se réunir à elle (p. 37). — 
Demande qu'on fasse retirer le public (p. 53). — Fait 
uné motion concernant la délibération par ordre ou 
pe tète (p. 63); — la renouvelle (ibid.). — Appuie 
a motion de Populus, tendant à sommer le clergé de 
se réunir aux communes (p. 73). — Parle sur le règle- 
went provisoire (p. 77). — Fait une motion contre la 
conversion des Etats généraux en Assemblée natio- 
nale (p.79 et suiv.) ; — Ja soutient (p. 81); — la retire 
(ibid). — Propose un projet d'adresse au Roi (p. 87). 
— La validation de son élection est ajournée, pour 
cause de nomination par acclamalion (p. 105). — 
Combat les motions relatives à la constitution de 
l’Assemblée (p.148 et suiv.).—Répondià l'appel général 
p.97). — Signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). 
— Parle sur la question relative à la députation de 
Saint-Domiugue (p. 187). — Validation de son élection 
(p. 219.) — Amende la proclamation de Lally-Tollendal 
(p. 265 et suiv.).—Qualifie de dangereuse toute décla- 
ration des droits (p. 322 el suiv.), (p. 335). — De- 
mande qu’il soit établi par les Assemblées provinciales 
et municipales dans toutes les villes et bourgs du 
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royaume et dans chaque paroisse des grandes villes, 
des bureaux de secours et de travail, correspondant 
à un bureau de répartilion qui sera formé dans ka 
capitale de chaque province (p. 339). — Propose de 
régler la manière dont le gibier sera détruit (p. 558). 
— Demande que l’Assemblée nationale déclare que les 
lois seront exécutées; que les ofliciers donneront main- 
forte et que le Roi continuera la levée des impôts 
(p: 373). — Parle sur la déclaration des droits, (p. 471). 
— Propose un amendement à l'article 4er du projet 
relatif au gouvernement monarchique (p. 307). — 
Parle pour la sanction royale (p. 535 et suiv), — 
pour les deux chambres (p. 590 et suiv.). — Soutient 
que les arrêtés du 4 août ne seront exéculoires que 
quand ils auront été développés (p. 640). 


Manpats mmpÉRaTIFS. Lecture d’une déclaration du comte 
de Lally-Tollendal jointe à ses pouvoirs (C. 26 juin 
1789, t. VIII, p. 158); — observations de Fréteau et 
de Target (ibid.); — Lally-Tollendal persiste à se con- 
sidérer comme lié, par son mandat, au vote par ordre 
(ibid.); — déclaration du comte de Clermont-Ton- 
nerre dans le mème sens (ibid. p. 159). — Motion de 
Talleyrand-Périgord tendant à annuler ralicalement, 
par rapport à l'Assemblée, lous les mandats impéra- 
tifs (7 juillet, p. 200 et suiv.); — discussion : car- 
dinal de La Rochefoucauld, Gaultier de Biauzat (ibid., 
p. 203); — Lally-Tollendal, plusieurs membres des 
trois ordres, Barrère, abbé Sieyès (ibid., p. 204 et 
suiv.);, — Le Franc de Pompignan, président, abbé 
Sieyès, plusieurs membres, comte de Mirabeau, abbé 
Sieyès, Champion de Cicé, de Clermont-Tonnerre, de 
Clermont-Lodève, comte de Mirabeau, (8 juillet, p. 207); 
— l’Assemblée, considérant que son activité ne peut 
ètre suspendue, ni la force de ses décrets affaiblie par 
des protestations ou par l'absence de quelques repré- 
sentants, décide qu’il n'y a pas lieu à délibérer (tbid., 
p. 208). — Arguments de Salle en faveur du mandat 
impératif (1er septembre, p.533). — Arguments contre, 
de Pétion (5 septembre, p. 582), — du duc de La Ro- 
chefoucauld (ibid., p. 585 et suiv.) 


MaxuiavaL, dépulé des communes de la sénéchaussée 
de Villefranche de Rouergue. Répond à l'appel général 
(t. VU, p. 99). — Signe le serment du Jeu de Paume 
(p. 139). 


MaraNDaAT D'OLiveau, député du bailliage do Nivernais 
et Donziois. Répond à l'appel général (t. VIL, p. 96). 
— Signe le serment du Jeu de Paume (p. 159). — 
Objecte que le pouvoir de la nation existait avaut 
celui du Roi (p. 638). 


Marcuais, député des communes du bailliage d'Angou- 
lème. Signe le serment du Jeu de Paume (t. VII, 
p. 138). 


MAarGONNE, député des communes du bailliage du Per- 
che. Répond à l'appel général (t. VILLE, p. 96). — Signe 
le serment du Jeu de Paume (p. 139). 


MARGUERITES (Tessier, baron de), député de la noblesse 
de la sénéchaussée de Nimes. Demande, au nom des 
représentants de diverses sénéchaussées du Languedoc, 
l'établissement de nouveaux Etats en une forme libre, 
élective et représentative (t. VII, p. 348). — Lit une 
lettre signée par des gentilshommes bretons, par des 
officiers d'artillerie et de génie et par un commandant 
de la marine, dans laquelle ils se plaignent du soup- 
çon d'avoir formé un complot contre le port de Brest 


(p. 430). — Parle sur la déclaration des droits 
(p. 483). — Fait un rapport tendant à la commu- 
lation de peine de condamnés pour émeute dans la 
ville de EE (p. 307 et suiv.). — Propose de 


nommer un comilé d'agriculture et de commerce 
(p. 548). 


Marie DE LA FORGE, député des communes du bailliage 
d'Auxerre. Répoud à l'appel général (t. VIE, p. 90). 
— Signe le serment du Jeu de Paume (p. 138). 


MaroLes, curé de Saint-Jean de Saint-Quentin, député 
du clergé du bailliage de Saint-Quentin. Répond à 
l'appel des communes (t. VII, p. 408); — motive sa 
conduite (ibid.). 


114 


Marquis, député des communes du bailliage de Bar-le- 
Duc en Barrois. Répond à l'appel, général (t. VIII, 
p. 90). — Signe le serment du Jeu de Paume (p. 138). 


Marrix, »'Aucu, député des communes de la sénéchaussée 
de Castelnaudary. Répond à l'appel général (t, VII, 
p. 91). — Signe le serment du Jeu de Paume avec le 
qualificatif d'opposant (p. 138); — en expose les 
raisons (p. 139). 

MarTiNEAU, député des communes de la ville de Paris, 
Propose d'accepter simplement l'ouverture des com- 
missaires du Roi (t. VIIL, p. 86). — Répond à 
l'appel général (p. 96). — Signe le serment du Jen de 
Paume (p. 139). — Demande que les milices bour- 
geoises Soient établies dans toute Ja France (p. 248). 
— Appuis la motion de Pison du Galland concernant 
les dépulations (p. 315). — Parle sur la déclaration 
des droits (p. 464), (p. 465), (p. 471). 


Masenon (nr), député des seigneurs de fiefs de Pro- 
vence. Forme opposition à l'admission des députés 
de la noblesse de cette province (t. VIII, p. 41). 


Massey, curé de Sergy, député du clergé du bailliage 
de Senlis. S'oppose à ce que le clergé se retire dans 
une chambre séparée pour (élibérer sur la question 
de savoir s'il donnera ses biens pour gage de l'em- 
prunt (t. VIII, p. 375). 


Marmas, curé d'Eglise-Neuve, député du clergé de la 
sénéchaussée de Riom. Fait des rapports au nom du 
comité de vérification (t. VIII, p. 178), (p. 183 et 
suiv.). — Fait l'abandon de ses bénéfices (p. 349). 


Maraieu pe RONDEvILLE, député des communes du bail- 
lage de Metz.Nommé membre de la commission 
chargée de mettre de l'ordre dans les conférenres 
{t. VIU, p. 35). — Répond à l'appel général (p. 95). 
— Signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). 


MAUsEAN, député de la ville de Metz. Répond à l'appel 
général (1. VII, p. 93). — Son élection est contestée 
(t. VIII, p. 103 et .suiv.}; — lit un mémoire en sa 
faveur (p. 104). — Signe le serment du Jeu de Paume 
(p. 139). 


Maurerir, député des communes de la sénéchaussée du 
Maine. Répond à l'appel général (t, VILLE, p. 95). — 
Signe le serment du Jeu de Paume (p. 159). 


Maurier 0E FLory, député des communes de la séné- 
chaussée de Mont-de-Marsan. Répond à l'appel gé- 
néra! (t. VIII, p. 96). — Signe le serment du Jeu de 
Paume (p. 139). 


Maury (Abbé), pricur de Lyons, député du clergé du 
bailliage de Péronne. Parle contre la réunion des 


ordres (t. NVHI, p. 87). — Ecrit au président de 
l'Assemblée nationale au sujet de son arrestation 
dans Péronne 1p. 80); — sa mise en liberté est 
ordonnée (ibël.). — Parle contre la confusion du pou- 


voir exécutif et du pouvoir législatif (p. 481). — 
Demande que l'on définisse le crime de lèse-nation 
(p. 51), — que l’on se contente de présenter le vœu 
de ses commettants (p. 5514). — Parle pour la sanc- 
tion royale (p. 552 et suiv.), — contre larrêté de la 
ville de Rennes, relatif au velo (p. G06), (p. 607). — 
Propose de surseoir anx réformes à établir dans la 
procédure criminelle, demandées par la commune de 


Paris (p. 608). — Propose de fixer à quatre aus la 
durée de la législature (p. 646 et suiv.); — pose la 
question (p. 619), — Soutient qu'avant de soumettre 


à la sanction royale les décrets du 4 août, il faut les 
compléter (ébid.\, (p. 639). 


Mayer, député des communes du bailliage de Sarre- 
guemines. Répond à l'appel général (t. NEIL, p. 98). 
— Signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). 


MaAzuriÉ DE PENXNANECH, député des communes de la 
sénéchaussée de Morlaix et Lannion. Répond à l'appel 
général (t. NH, p. 96). — Signe le serment du Jeu de 
Paume (p. 139). 


MeLLINET, membre d’une députation de la ville de 
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Nantes. Transmet au président. de l’Assemblée na- 
tionale une adresse d'adhésion de cette ville {t. VII, 
p. 203 et suiv.). 


Merox, député des communes de la sénéchaussée de 
Tulle en Limousin. Répond à l'appel général (t. VII, 
p. 93%). — Signe le serment du Jeu de Paume 
(p. 139). 


MEÉXARD DE LA GROYE, député des communes de la 
sénéchaussée du Maine. Répond à l'appel général 
(t. he p- 95). — Signe le serment du Jeu de Paume 
(p. 139). 


Mexou (Baron de), député de la noblesse du bailliage 
de Touraine, Sa motion tendant à supprimer tous les 
impôts et à les remplacer provisoirement par une 
contribution volontaire (t. VIII, p. 490). — Parle 
sur l’article 4°* de la Constitution (p. 506). 


MENU DE CHOMORCEAU, député des communes du bail- 
liage de Sens pt Villeneuve-le Roi. Membre de la 
Commission chargée de mettre de l’ordre dans les 
conférences (t. VIIL, p. 35). — Adjoint au doyen 
(p. 62). — Répond à l'appel général (p. 98).— Signe 
le serment du Jeu de Paume (p. 139). 


Mercrer-TerrerorT, député-suppléant de la sénéchaus- 
sée de Bordeaux, Signe le serment du Jeu de Paume 
(t. VIIL, p. 141). 


Méniceaux, député des communes du bailliage ae Bé- 
ziers. Répond à l’appel général (t. VIII, p. 90). — 
Signe le serment du Jeu de Paume (p. 138). 


MEnce, député des communes du bailliage de Mäcon. 
Répond à l'appel général (t. VIIE, p. 95). — Signe le 
serment du Jeu de Paume (p. 139). 


MEruix, député des communes du bailliag» de Douai 
et Orchies.. Répond à l'appel général (t. VIII, p. 92). 
— Signe le serment du Jeu de Paume (p. 138). — 
Fait un rapport au comité des droits féodeaux sur 
l'objet et l'ordre du travail, dont il est chargé (p. d74 
et suiv.). 


Mestre, député des communes de la sénéchaussée de 
Libourne, Répond à l'appel général (t. VIII, p. 95). 
— Signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). 


Meuxien-vu-BreuiL, député des communes du bailliage 
de Mantes et Meulan. Signe le serment du Jeu de 
Paume (t. VIIL, p. 141). 


MeuRINNE , député des communes de Clermont-en - 
Beauvoisis. Répond à l’appel général (t. VIII, p. 92). 
— Signe le serment du Jeu de Paume (p. 138). 


MevoLuox, dépaté des communes de la sénéchaussée 
de Forcalquier, Sisteron, Digne et Barcelonnette. 
Répond à l'apRél général (t, VIII, p. 92). — Signe le 
serment du Jeu de Paume (p.139). 


MEvER, député des communes des villes impériales 
d'Alsace. Répond à l'appel général (t. VIII, p. 89). 
— Signe le serment du Jeu de Paume (p. 138). 


Meyeruxn, député des communes de la sénéchaussée 
de Toulon. Répond à l'appel général (t, WE p. 98). 
— Signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). 


Meyniec, député des communes de la sénéchaussée de 
Condom. Répond à l’appel général (t. VIII, p. 92). — 
— Signe le Serinent du Jeu de Paume (p. 138). 


MEYNIER DE SALINELLES, dépulé des communes de la 
sénéchaussée de Nîmes et Beaucaire. Nommé ailjoint 
au doyen (t. VIT, p.78). — Répond à l'appel général 
(p. 96). — Signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). 


MicneLon, député des communes de la sénéchaussée de 
Moulins. Répond à l'appel général (t. VILI, p. 96). 
— Signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). 


MicLaNoIS, député des. communes de la ville de Lyon. 
Nommé adjoint au doyen (t. VIII, p. 62), (p. 78). — 
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Répond à l'appel général (p. 95), — Signe le serment 
du Jeu de Paume (p. 139). ; 


Miizer DE BELISLE, député des communes de la séné- 
chaussée d'Agen. Signe le serment du Jeu de Paume 
(t. VIII, p. 441). 


MiLLET DE LA MAwBre, député des comniunes du bail= 
liage de Sedan. Répond à l'appel général (t. VI, 
p. 98). — Signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). 


MiLLON DE MOXTHERLANT, député des communes du 
bailliage de Beauvais. Répond à l'appel général 
(t. VIII, p. 90). — Signe le serment du Jeu de Paume 
{p. 128). — Fait une motion tendant au rappel de 
Necker (p. 249). 


Miscent, député des communes de la sénéchaussée 
d'Anjou. Nommé commissaire pour les conférences 
(t. VILS, p. 44). — Appuie la motion de communi- 
quer directement avec 12 Roi (p. 64). — Répond à 
l'appel général (p. 89). — Signe le serment du Jeu de 
Paume (p. 138). 


Mirageau (comte de), député de la sénéchaussée d'Aix. 
Combat la motion de Malouet tendant à envoyer des 
députés aux deux premiers ordres au sujel de la vé- 
rificaton des pouvoirs (t. VII, p. 28); — repousse 
de nouveau une semblable motion du même membre 
(p. 30). — Parle contre les prétentions de la noblesse 
de se constituer en chambre sans le consentement des 
deux autres ordres (p. 56). — Est d'avis de négocier 
avec le clergé, mais nou avec la noblesse (p. 42 et 
suiv.). — Relève les expressions de sincère atlache- 
ment contenues dans la lettre du marquis de Brézé 
du 23 mai 1789, adressée au doyen des communes 
{p. 45). — Demande la nomination d'une commission 
pour la rédaction d'un règlement de police intérieure 
(p. 48). — Dédaigne son titre de comte (ibid) — 
Propose de demander au clergé et à la noblesse une 
reponse définitive au sujet de la réunion des trois 
ordres (p.54). — Pose des conditions pour la reprise 
des conférences (p. 58 et suiv.), — Nommé adjoint au 
doyen (p. 62). Propose un amendement à la motion 
‘de communiquer directement avec le Roi (p.64): — 
Combat la proposition des commissaires du Roi (ibid. 
p-. 70 et suiv.) — Demande Ja discussion immédiate 
sur le projet des commissaires-conciliateurs (p. 84). 
— Parle contre l'adresse au Roi proposé» par Regnauld 
(p. 85) — Fait l'éloge du genevois du Roveray 
(p. 88 et suiv.). — Répond à l’appel général (p. S9). 
Demande que les communes se constituent en Assem- 
blée des représentants du peuple (p. 109 et suiv.); 
— défend sa motion (p. 118), (p. 123 et suiv.). — 
Signe le serment du Jeu de Paume (p. 138). — Pro- 
teste contre l'ordre donné par le Roi aux Etats-géné- 
raux de se séparer (p. 146); — répond au marquis de 
Brézé répétant l'injonction royale (ibid.); — propose 
de déclarer inviolable la personne des députés (p. 14%). 
— Parle contre le ministre de la guerre (p. 449). — 
Demande qu’on n'admetlte une députation de la no- 
blesse que sous le titre de députés présumés de la 
purlie non réunie de la noblesse (p. 159). — Propose 
un projet d'adresse de l’Assemblée nationale a ses 
commeltants (p. 165 et suiv.), — un projet d'adresse 
à la ville de Paris au sujet des troubles causés par 
l'arrestation de quelques gardes-françaises (p. 176). — 
Parle sur la question relauve à la députation de Saint- 
Domingue (p. 186 et suiv.), (p. 187), — sur le projet 
du comité des subsistances (p. 197), (p. 198). — Ap- 
puie l'opinion de Siéyès sur le mandat impérauf 
(p- 207). — Demande que les troupes soient éloignées 
de Paris ct de Voftaillié et qu'on, leur substitue des 
gardes bourgeoises (p. 208 et suiv.). — Rédige ue 
adresse au Roi pour le renvoi des troupes (p. 212 et 
suiv.); — attaque la réponse du Roi (p. 220). — Ex- 
pose l’opinion de son bureau sur la furmation d’un 
comité des finances (p. 221). — Propose un amende- 
ment au{projet d'adresse au Roi, présenté le 45 juillet 
1789 par le marquis de Sillery (p. 235); —exhorte une 
députation envoyée au Roi (p. 236); — blâme les ap- 
plaudisséments que l'annonce de l’arrivée du Roi a 
provoqués (ibid.); -—- appuie la motion de Barnave 
tendant au renvoi des minaStEeg (pe Eur (p: 249, et 
suiv.), (p. 243 el suiv.). — Demande que lès adminis- 
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trateurs de la caisse d'escompte soient invités à don- 
ner des renseignements sur cette caisse (p. 252). — 
Combat :le projet de proclamation de Laliy-Tollendal 
(p. 264). — Parle contre la violation du secret des 
lettres (p. 274 et suiv.), — pour le système de la 
majorité simple (p. 297 et suiv.), (p. 299 et suiv-), — 
contre les ordres donnés par la municipalité da Paris 
pour mettre Bésenval en liberté (p. 311), — contre la 
la motion tendant à ne plus recevoir de députalions 
er à défendre aux députations de remplir leurs de- 
voirs de citoyens dans leurs districts (p. 315). — 
S'oppose à ce que l'Assemblée nationale délivre 
des passe-ports (p. 333). — Demande l'ajournement 
de la discussion sur la question des droits hono- 
rifiques (p. 356), — le renvoi de l'affaire La Vau- 
guyon au pouvoir exécutif (p. 357). — Combat un 
article de loi relatif à la destruction des capitaiaeries 
et consacrant un privilège en faveur du Roi (pb. 359). 
— Est d'avis que les députés ne peuvent voter 
d'emprunt qu'après en avoir demandé l'autorisation à 
leurs commettants el qu’en attendant, pour subvenir 
aux besoins de l'Etat, il faut donner l’exemple des 
contributions volontaires (p. 364); — propose de 
cautionner sur la fortune particulière des députés 
l'emprunt de 30 millions (p. 368 et suiv);: — 
r-fuse de le voter sans un état des dettes (p. 374 et 
suiv.).— Demande qu'on ne s'occupe qu'après la cons- 
titution des lois à faire contre les émeutes (p. 377). — 


Parle contre les dimes (p. 385 et suiv.). — Demande 
l'ajournement de la question relative au droit .d’ui- 
nesse (p. 399). — Combat la subordination des forces 


militaires aux forces civiles (p. 433 et suiv.). — Fait 
un rapport sur la déclaration des droits de l’homme 
(p. 438 et suiv.}; — le défend (p. 453 et suiv.), (p. 
454 et suiv.). — Sa motion tendant à ranimer le crédit 
national (p. 460 et suiv.). — Parle sur la déclaration 
des droits (p. 471), (p. 479), (p. 473), (p. 476). — Ré- 
pond à l'abbé Maury se plaignant de la confusion du 
pouvoir législatif et du pouvoir exécutif (p. 481), — 
Parle sur la déclaration des droits (p. 483), — sur l'af- 
faire du procureur du Roi de Falaise (p. 486), pour 
l'emprunt de 80 millions (p. 498 et suiv.), (p. 499). — 
Appuie la motion de Robespierre concernant le règle 
ment (p. 506). — Parle sur le premier article du pro- 
jet relatif au gouvernement monarchique (p. 506). — 
Demande que l’on traite la question de la permanence 
{p. 509). — S'oppose à ce que le vote sur la sanction 
ait lieu, en représentant son mandat avec deux co- 
lonnes nominales par oui et par mon (ibid. p. 510). — 
Appuie l’ajaurnement de la discussion sur la sanction 
royale, demandé par Rabaud de Saint-Etienne (p. 558). 
— Parie sur cette sanction (p. 537 et suiv.). — De- 
manie qu'on pose d’abord la question de permanence 
(p. 603) ; — soutient que la permanence implique l’u- 
nilé de corps législatif (p. 604). — Demande que l'ar- 
rèté de la ville de Rennes, relatif au veto, et envoyé 
à l'Assemblée, soit retourné à ses auteurs (p. 606 et 
suiv.).— S'oppose à la lecture du ménioire de Necker 
relalif à Ja sanction royale (p. 609); — pose quatre 
questions. au sujet de celte sanction (p. 610); — recon- 
nait qu’elle est nécessaire (ibid); — présente plu- 
sieurs amendements (p. 611); — demande que l’on ne 
dise pas qu’elle s'applique aux lois, mais aux actes 
du pouvoir législatif (ibi1.) : — appuie l'amendement 
du comte de Virieu relatif à la durée de la législature 
(p. 618). — Demande qu'on ne tranche pas la question 
relative à la durée du veto suspensif, avant que les 
arrêtés du 4 août soieut sanclionnés (p. 636 et suiv.), 
(p. 639 et suiv.). — Demande l'ajournement de laques- 
tion relative aux droits de la maison régnunte en Es- 
pagne à l'hérédité de la couronne de France (p. 642); 
— propose de décréter que nul ne pourra exercer la 
régence s’il n’est né en France (ph. 643); — demande 
la division de la motion concernant la maison d'Es- 
pague (ibid. p. suiv.) 


Minageau (Vicomte de), député de Ja noblesse du Haut- 
Limousin, Demande Ja nomination d'un comité chargé 
de recevoir l'abandon volontaire des grâces accuniu- 
lées sur Les mèmes tètes et de faire un examen scru- 
puleux des pensions el traitements (£. VILT, p. 270 ct 
suiv.); — commence par faire lui-même la remise 
d'yn® Le de deux, mille Jivres (p. 371): réclame 
le payement des murs de clôturé de la ville de Paris, 
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faits par des Limousins (p. 373). — Parle pour la gra- 
tuité de la justice (p. 395), — sur le projet de décla- 
ration des droits (p. 452), (p. 457), (p. 469), (p. 476). 
— Demande un vote de confiance pour Necker au su- 
jet de l'emprunt de quatre-vingt millions (p. 497 et 
suiv.). — Fait une motion relative à l'ordre des places 
dans la salle des séances (p. 354). — Parle contre la 
permanence et contre le Sénat (p. 573). 


MOoLLIEN, député des communes du bailliage de Rouen. 
Répond à l'appel général (t. VIII, p. 97). — Signe le 
serment du Jeu de Paume (p. 139). 


Moncores (Comte de), député de la noblesse du bail- 
liage d'Auxerre. Remet ses pouvoirs avec des réserves 
(t. VIII, p. 172). 


MoNxERoN l’ainé, député des communes de la sénéchaus- 
sée d’Annonay. Répond à l'appel général (t. VIT, 
p. 89). — Signe le serment du Jeu de Paume (p. 138). 


MoxssixaT, député des communes de la sénéchaussée de 
Toulouse. Répond à l'appel général (1. VIIL. p. 98).-- 
Sigue le serment du Jeu de Paume (p. 141). 


Moxracut-Barkau (Baron de), député de la noblesse du 
Comuinges et Nebouzan. Remet ses pouvoirs avec des 
réserves (t. VIII, p. 172). 


MoxrAupow, député des communes de la sénéchaussée 
de Limoges. Répond à l'appel nominal (t. VII, p. 95). 
— Signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). 


Mowrsoissier (Comte de}, député de la noblesse de la 
sénéchaussée de Clermont en Auvergne. Président pro- 
visoire (4. VIIL, p. 27). — Demande que l’on statue 
sur le remboursement du prix des capitaineries (p. 359), 
— que les députés de chaque généralité soient auto- 
risés à se réunir et à préparer ainsi les éléments des 
assemblées secondaires (p. 436). 


Moxresquiou (Abb6 de), député du clergé de la ville de 
Paris. Promoteur de l’ordre du elergé (t. VIIL, p. 152). 
— Prend l'engagement de défendre les principes et les 
droits de la nation (p. 242). — Demande que les mem- 
bres des cours souveraines ne puissent pas être sous- 
traits à l'exécution des ordonnances du royaume 
(p. 277). — Secrétaire (p. 337). — Défend les biens du 
clergé (p.389 et suiv.). — Propose de demander au par- 
lement de Rouen les motifs des poursuites exercées 
contre le procureur du roi de Falaise (p. 43). — S'ex- 
plique sur Ja demande qu'il a faite de l’état des biens 
de l'Eglise (p. 638). 


Monresquiou-FEzENzac (Marquis de), député de la no- 
blesse de Ja ville de Paris. Sa motion concernant la 
députation «de Saint-Domingue (t, VIII, p. 187). — 
TUE l'arrestation de l'abbé Maury à Péronne 
(p. 280). 


Moxrrorr (Bertrand de). Voir Bertrand de Montfort. 


Mowrroster (De), député suppléant de la sénéchanssée 
de Riom. Lit un mémoire tendant à l'abolition du 
commerce exclusif des grains par les négociants fran- 
çais (t. VIII, p. 528). 


Moxrmorexcy (Comte Mathieu de), député de la noblesse 
du bailliage de Montfort-l’Amaury. Appuie le pro- 
jet de proclamation de Lally-Tollendal (t. VITE, p. 266). 
— Parle pour la validation de l'élection du cardinal 
de Rohan (p. 268). — Demande que la Constitution 
soit précédée d’one déclaration des droits de l’homme 
{p. 320). — Lit l'arrêté pris dans la séance du 4 août, 


libellé par le comité de rédaction (p. 332; — de- 
mande que l'on se contente de délibérer sur la forme 
(p. 354. — Est d'avis qu'il n’y à pas lieu à délibérer 


sur la question des droits honorifiques (p. 356). — 
— Demande que le comité de Constitution sait invité 
à présenter incessamment son travail (p. 436). — Se- 
crétaire de l’Assemblée nationale (p. 450). — Parle 
sur la déclaration des droits (p. 488). — Présente un 
article concernant la révision de la Constitution 
(p. 489). — Parle ;pour la permanence et contre le 
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renouvellement partiel et les deux Chambres (p. 584 
et suiv.). 


Monrmorix (Comte de), ministre des affaires étrangères. 
Son renvoi annoncé (t. VIII, p. 223. — Ecrit au pré- 
sident de l’Assemblée nationale en lui transmettant 
deux lettres du duc de Dorset, ambassadeur d’Angle- 
terre, protestant des bonnes dispositions de son pays 
envers la France (p. 287 et suiv.), (p. 342). 


MoxTrELLIER. Adresses d'adhésion de citoyens de cette 
ville aux décrets de l'Assemblée nationale (13 juillet 
1789, t. VILLE, p. 223), (28 juillet, p. 291). 


Moreau, député des communes du bailliage de Tou- 
raine, Demande la suppression du spectacie donné, 
pendant l'été, par ordre du Roi, en faveur des Etats 
{t. VII, p. 47). — Répond à l'appel général (p. 98). 
Signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). 


Morez, député des communes du bailliage de Chau- 
mont en Bassigny. Répond à l'appel général (t. VIT, 
p. 91). — Signe le serment du Jeu de Paume (p. 138). 


Mori, député des communes de la sénéchaussée (le 
Carcassonne. Répond à l’’appel général (1. VII, 
p. 91). — Signe le serment du Jeu de Paume (p. 138). 


MorremarT (Buc de). député de la noblesse du bailliage 
de Sens. Nommé membre de Ja commision chargée 
de conférer avec les deux autres ordres sur les 
moyens de conciliation (t. VIII, p. 44). — Nommé 
commissaire pour le projet de règlement de police 
intérieure (tbid.) — Parle sur la question relative à 
la majorité simple des suffrages (p. 299), — sur le 
projet d'arrêté du 4 août 1789 (p. 354), — surla plainte 
du procureur du Roi de Falaise (p. 433). — Demauile 
que l'on publie les articles votés le 4 août, après les 
avoir soumis à la sanction royale (p. 619). — S’'op- 
posé à ce que l’on décrète l'inviolabilité de la per- 
sonne de l'héritier présomptif (p. 642). — Parle du 
traité d'Utrecht à propos des droits de la maison 
d'Espagne à l’hérédité de la couronne de France 
(p. 643). 


Morrier, député des communes du Cambrésis. Réponil 
à l'appel général (Lt. VIII, p. 91). 


MOUGEOTTE DES VIGNES, député des communes du bail- 
liage de Chaumont en Bassigny. Répond à l'appel 
général (t. VII, p. 91). — Signe le serment du Jeu de 
Paume (p. 138). 


Moucixs DE Roquerorr, curé de Grasse, député du clergé 
de la sénéchaussée de Draguignan. Répond à l'appel 
des communes (t. VIII, p. 109); — motive sa con- 
duite (ibib.). — Sa motion en faveur d'une députation 
de citoyennes de la ville de Paris (p. 592). 


Moucixs pe Roqueront, député des communes de la 
sénéchaussée de Draguignan. Répond à l'appel géni- 
ral (t. VIII, p. 92). — Applaudit au discours de son 
frère l'abbé, en faveur de la réunion des ordres 
(L VIN, p. 109). — Signe le serment du Jeu de Paume 
(p. 148). — Appuie le projet d'arrêté proposé par le 
comité des rapports (p. 336). — Parle sur le projet 
de déclaration des droits (p. 463), (p. 464). 


MouxiEr, secrétaire des Etats du Dauphiné, député du 
Dauphiné. Combat la motion de Malouet, tendant à 
envoyer des députés aux deux premiers ordres au 
sujet de la vérification des pouvoirs (t. VIIL, p. 8 
et suiv.). — Propose de permettre aux membres qui 
le voudraient (’aller individuellement engager le 
clergé et la noblesse à se réunir aux communes 
{p. 30), — de nommer, pour huit jours, un membre 
dans chaque gouvernement, à l'effet de se réunir 
avec le doyen pour mettre de l'ordre dans les coufé- 


rences (p. 33); — est nommé membre de cette com- 
mission (ibid.).— Nommé commissaire pour les con- 
férences (p. 44); — Combal Ia motion de Mirabeau 


relative au règlement de police intérieure (p. 48); — 
Rend compte des confétences (p. 49), — Répond à 
l'appel général (p. 95). — Propose aux communes de 
se constituer en Assemblée légitime des représentants 
de la majeure partie de la nation, agissant en l’ab- 
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sence de la mineure partie (p. 109); — défend sa 
motion (p.123). — Rappelle à l'Assemblée ses arrèlés 
concernant les motifs de sa conduite avant sa réu- 
nion, les grains et les subsistances et les contesta- 
tions sur les élections (p. 135). — Sa motion t:ndant 
à lier les représentants de la nation par un serment 
solennel (p. 138); — signe le serment du Jeu de 
Paume (ibid.) ; — présente un amendement au projet 
d'adresse au Roi proposé par Le Chapelier (p. 140). 
— Demande que l'Assemblée affirme son droit d'a- 
voir la police du lieu de ses séances (p. 149). — Ap- 
puie la motion de Fréteau relative à l'arrestation de 
quelques gardes-françaises (p. 176). — Secrétaire de 
l’Assemblée nationale (p. 186). — Parle sur la ques- 
tion relative à la députation de Saint-Domingue 
(p. 187), (p. 190), — sur la question des subsistances 
(198). — Fait un apport sur la distribution des ma- 
üères constitulionnelles (p. 214 et suiv.)— Sa motion 
tendant au rappel de Necker et des autres ministres 
(p. 223 et suiv.). — Parle sur la formation d’un co- 
mité chargé d'un plan de Constitution (p. 231). — 
Rend compte de la mission remplie par Ja députation 
envoyée à Paris (p. 238 et suiv.) — Combat la con- 
fusion des pouvoirs exécutif et législatif (p. 242), 
fe: 243).—Appuie le projet de proclamation de Lall;- 

oliendal (p. 264). — Parle contre l'arrestation de 
l'abbé Maury à Péronne (p. 280). — Présente, au nom 
du comité de Constitution, uu projet contenant les 
premiers articles de la Constitution (p. 285 et suiv.). 
— Blûme les arrestations opérées par les villes et les 
particuliers } p. 311). — S’uppose à ce que la durée 
des discours soit limitée à cinq minutes (p. 332). — 
Parle pour la déclaration des droits de l'homme 
(p. 335), —contre l'abolition des redevances et presta- 
tons pécuniaires (p. 355 et suiv.). — Appuie l'avis 
de Pétion concernant l'emprunt de trente millions 
{p. 375). — Demande que les lois contre les émeutes 
ne soient faites qu'après la Constitution (p. 377). — 
Ses considérations sur les gouvernements et princi- 
palement celui qui convient a la France (p. 407 et 
suiv.). — Présente un amendement aux trois pre- 
miers articles de la déclaration des droits (p. 463) ; — 
demande une rédaction plus précise de l'article 6 
(p. 465), (p. 466) ; —présente unjamendement aux arti- 
cles 15 et 16 (p. 488 et suiv.). — Demande que l’on 
consolide avant tout le corps législatif (p. 492). — 
Dépose, au nom du comité de Constitution, un pro- 
jet relatif au gouvernement monarchique (p. 504); — 
répond à une objection de Grégoire (p. 504) ; —défend 
le premier article du projet relatif au gouvernement 
monarchique (p.506).—Parle pour la sanction (p.510), 
— pour la motion de Clermont-Tonnerre relative aux 
troubles du Palais-Royal (p. 513). — Fait un rapport 
sur les parties du projet du chapitre deuxième de la 
Constitution, relatives aux principes du gouverne- 
ment français, aux formes des élections, à la forma- 
tion du Sénat et à la formation des lois (p. 522 et 
suiv.) ; — expose les motifs de divers articles du plan 
de corps législatif et principalement de ceux relatifs 
à la sanction royale (p. 554 et suiv.); — défend le 
velo {p. 585 et suiv.). — S'oppose à la lecture du mé- 
moire de Necker sur la sanction royale (p. 610) ; — 
— soutient que le Roi n'a pas de consentement à 
donner à la Constitution (p. 614). 


Mourir, député des communes du bailliage de Se- 
zanne, Répond à l'appel gen (t VIII, p. 98). — 
Signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). 


Moyor, député des communes de la sénéchaussée de 
Brest, Répond à l'appel général (1. VII, p. 91). — 
Signe le serment du Jeu de Paume (p. 138). 


Mucuer pe Naxruou, député des communes du bailliage 
d'Amont en Franche-Comté. Répond à l'appel général 
(t. VII, p. 89). — Signe le serment du Jeu de Paume 
(p. 138). 


N 


Nairac, député des communes de la sénéchaussée de 
Bordeaux. Répond à l'appel général (t. VIII, p. 91). 
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Signe le serment du Jeu de Paume (p. 138). — Parle 
sur la question relative à la députation de Saint- 
Domingue (p. 189, — sur l'approvisionnement de 
cette colonie (p. 554). 


Nau DE BELLISLE, député des communes de la séné- 
chaussée de Castelmoron-d'Albret. Répond à l'appel 
général (t. VIII, p. 99). — Signe le serment du Jeu 
de Paume (p. 138). 


NaUrissarT, député des communes de la sénéchaussée 
de Limoges. Répond à l'appel général (t. VII, p. 95), 
— Signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). 


Necker, directeur général des finances. Son discours 
à l'ouverture des Etats généraux (t. Vill, p. 5 et 
suiv.). Provose difiérents moyens pour parvenir à la 
vérification des pouvoirs (p. 67 et suiv.). — Sa lettre 
à l'Assemblée nationale pour la remercier des mar- 
ues d'estime qu'il ex à reçues (p. 151 et suiv.) — 
Son mémoire sur l'état des subsistances du royaume 
(p. 191 et suiv.). — Son renvoi annoncé à l'Assem- 
blée nationale (p. 223). — Lettres du Roi et de l'As- 
semblée pour lui annoncer son rappel (p. 245). — Sa 
réponse (p. 278). — Se présente à la barre de l'As- 
semblée pour lui offrir l'hommage de son respect et 
de sa reconnaissance (p. 305). — Son discours à 
l'hôtel de ville, à propos de l'arrestation du baron 
de Bézenval (p. 830$ et suiv.). — Expose devant lAs- 
semblée nationale la situation financière du pays et 
démontre la nécessité d’un emprunt de trente mil- 
lions (p. 361 et suiv.); — écrit au sujet de cet 
emprunt au président (p. 473). — Son mémoire con- 
ceroant un emprunt de quatre-vingts millions et 
l'impôt sur le sel (p. 493 et suiv.). — Ecrit au pré- 
sident de l'Assemblée en lui présentant un rapport 
fait en conseil du Roi sur la sanction royale (p. 609); 
— texto de ce document (p. 612 et suiv.). 


Neuvie (de), député des communes de la sénéchaussée 
de Saint-Brieuc. Répond à l'appel général (t VII, 
p- 98). — Signe le serment du Jeu de Paume (p. 1391. 


NicovÈëme, député des communes de la ville de Valea- 
cienues. Répond a l'appel général (L. VIE, p. 99). — 
Signe le serment du Jeu de Paume (p. 141). 


Nicoaï (de), premier président de la chambre des 
comptes. Présente à l'Assemblée nationale l'hommage 
des sentiments de sa compagnie (t. VIII, p. 262 et 
suiv.). 


Niocue, député des communes du bailliage de Touraine. 
Répond à l'appel général (t. VIII, p, 98). — Signe lo 
serment du Jeu de Paume (p. 139). 


NoaiLces (vicomte de), député de la noblesse du bail- 
liage de Nemours. Rend sonia des troubles de Paris 
pendant la journée du 14 juillet 1789 (1. VIII, p. 234), 
— S'oppose à ce que le président délivre des passe- 
ports (p. 333). — Demande que les impôts soient sayés 
par chacun dans la proportion de ses revenus, que 
toutes les charges publiques soient également sufi- 
portées par tous, etc. (p. 344 et suiv.). — Se déclare 

rèt à voter tout ce qui peut être utile au bien de 
Etat (p. 371). — Amende le projet d'emprunt de 


30 millions (p. 376). — Demande que l’on ajourne la 
formule du serment des troupes (p. 378), — qu'il soil 
formé un comité militaire (p. 433), — que l'on 


s'occupe avant tout de la réforme des corps judiciaires, 
de l'organisation des municipalités, de l’établissement 
des assemblées électives des assemblées  provin- 
ciales, etc, etc. (p. 492 et suiv.). — Parle sur l’arti- 
cle 4er du projet relatif au gouvernement monarchique 
(p. 508 et suiv.). 


Nousesse (Assemblée de la). Président provisoire 
comte de Montboissier (6 mai 1789, 1. VIII, p. 27); 
— secrétaire : Le Carpentier de Chaillouet (‘bid.). — 
Motions relatives à la vérification des pouvoirs (db, 
et p. suiv.); — le vicomte de Castellane, le duc do 
Liancourt et le marquis de Lafayette appuient l'avis 
d'attribuer cette vérification aux commissaires les 
trois ordres (ibid. p. 28); — rejet (ibid.\; — nomi- 
nation de douze commissaires vérifieateurs (ibid.) ; — 
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délibération : comte d’Antraigues (11 mai, p. 32 ct 
suiv.). — Dissidents du Dauphiné (ibid., p. 34). — 
Nomination de commissaires pour se concerler avec 
les deux autres ordres (12 mai, p. 34). — Nomination 
d'une commission de douze membres pour assister 
au service de Louis XV (bid.). — Communication 
faite par le baron de Balz du refus du comte d'Artois 
d'accepter le mandat de député (14 mai, p. 37) ; — 
la Chambre arrête que, n'élaut pas officiellement 


avisée, il n'y a pas lieu à délibérer (ib£d.); — lettre 
du comte d'Artois (15 mai, p. 38) ; — arrêté pris par 
la Chambre (ibid.) ; = réponse du prince (ibid.). — 


Protestation de la noblesse de l’Artois entrant aux 
Etats contre l'élection faite dans les bailliages par 
toute la noblesse de celte province (16 mai, p. 41). 
— Annulation de l'élection de la ville de Metz (ibid.). 
— Opposition formée par de Sabran, de Masenod 
et de Sade, députés des seigneurs de fiefs de Pro- 
vence, à l'admission des députés de la noblesse de 
celte province (18 mai, p. 41). — Nomination de 
commissaires chargés de conférer avec les deux autres 
ordres sur les moyens de conciliation (19 mai, p. 43 
et suiv.). — Nomination de sept commissaires pour 
travailler à un projet de règlement de police intérieure 
(20 mai , p. 44). — Le président (de Montboïissier) est 
autorisé à demander au Roi une nouvelle convocation 
pour Metz (22 mai p.44). — Proposition de d’Antraigues 
tendant à annoncer autiers-état la renonciation de la 
noblesse à ses priviléges pécunisirés (22 mai, p. 44): 
arrêté qui charge les commissaires de la noblesse 
d'annoncer à ceux du Liers-état qu'elle est résolue 
d’arrêter cette renonciation, après que chaque ordre 
aura pu établir les principes constitutionnels sur une 
base solide (ibid). — Rapport fait par de Bouthillier 
et d’Antraigues sur les conférences (26 mai, p. 49; — 
arrêté conservant la vérification séparée des pouvoirs 
pour la tenue actuelle des Etats-vénéraux et réservant 
l'avenir (2bid.). — Motion de Bouthillier tendant à 
faire déclarer constitutionnels la division des ordres 
et leurs velo respectifs (28 mai, p. 52) ; — discussion : 
comte d’Antraigues, Cazalès (ibid. et p. suiv.); — 
adoption (ibid. p. 54); — communication d'une lettre 
du Roi recommandant de nouvelles conférences (ibid. 
— protestation du comte de Crillon en faveur de la 
réunion des ordres et du vote par tête (ibid., p. 55); 
— députation du clergé au sujet de la lettre du Roi 
(ibid.); — décision conforme au désir exprimé par 
ce dernier (ibid). — Députation envoyée au Roi 
(29 mai, p. 56); — réponse du Roi (bid.); — Motion 
de Lally-Tollendal en faveur de la délibération par 
ordre (ibid. et p. suiv.); — proposition du baron 
d'Allarde de communiquer au clergé l'arrêté relatif à 
la votation par ordre (ibid., p. 58). — Rapport des 
commissaires conciliateurs (3 juin, p. 64); — discus- 
sion sur la question de savoir s'ils pourront signer 
le procès-verbal: Clermont-Tonnerre, d’Epréménil 
(ibid.) ; — adoption de l’affirmative, sous la condition 
que la qualification de communes ne sera pas donnée 
au tiers-élat (ibid.). -- Adoption d’une motion du duc 
du Châtelet relative à la mort du Dauphin (4 juin, 
p. 66); — rapport des commissaires conciliateurs sur 
la conférence du 3 juin (ibid.) ; — annulation d'une 
des deux députations d'Amont (ibid). — Nomination 
de quatre commissaires, — rédacteurs (5 juin, p. 69); 
— rapport par de Bouthillier sur la conférence du 
4 juin (ibid.) ; — lecture faite par d'Antraigues de la 
proposition des commissaires du Roi (ibid.) ; — adop- 
tion résolue sauf amendements (ibid) — Arrêté y re- 
latif (6 juin. p. 72 et suiv.); — députations du clergé, 
annonçant l'une l'acceptation des propositions failes 
par les commissaires du Roi, et ‘l'autre la délibé- 
ration concernant la cherté des grains (ibid. p, 73); 
discours du comte de Lally-Tollendal sur le dernier 


point (ibid.); — nouvelles réclamations de d’Épré- 
ménil, au sujet du mot Communes, appliqué au 
tiers-état (ibid. et p. suiv.). — Examen d'élections 


contestées et particulièremeut de la députation du 
Dauphiné (8 juin, p. 78). — Contestation y relative, 
Pa ES par Lally-Tellendal (9 juin, p. 81); — 
renvoi aux commissaires-conciliateurs (ibid. p. 83). — 
Diseussion sur le réglement (10 juin, »: 84); — 
fixation de la durée de lg présidence à deux mois 
(ibid); — limitation du nombre des secrétaires à cinq 
(tbid.). — Députation des communes (12 juin, p. 87); 
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— nomination d'un président et d'un vice-président 
{ibid.); — envoi d'une députation chargée d'annoncer 
aux communes qu'une nouyelle délibération aurà lieu 
sur l'invitation adressée à la noblesse (ibid.); — dis- 
sion : Lally-Tollendal (13 juin, p. 93 et suiv.}; — 
arrêté confirmatif du prose de la vérification des 
pouvoirs par ordre (ibid. p. 94); — envoi d'une dé- 
putation à cet ef(et aux deux autres ordres el au Roi 
(15 juin, p. 107); — discours de Lally-Tollendal (ibid.). 
— incident soulevé à propos de la réception faite à 
la députation par le Roi (16 juin, p. 420); — arrêté 
pris au sujet de la proposition du clergé, relatif à la 
cherté des grains (ibid.) ; — envoi d'une dépuiation 
pour le communiquer aux deux ordres (ibid., p.121). 
— Distribution de la Chambre en bureaax pour s’oc- 
cuper de la Constitution du royaume (17 juin, p. 426 
et suiv.); — réponse du Roi à la députation relative 
à la vérification des pouvoirs (ibid. p. 127); — adresse 
au Roi à propos de celte réponse (19 juin, p. 133): 
— protestation de la minorité contre certains passages 
(ibid.). — Députation reçue par le Roi : discours du 
duc de Luxembourg, président, el réponse du Roi 
(21 juin, p. 140). — Lecture d’une lettre de la mino- 
rilé annonçant sa réunion aux commnnes (24 juin, 
p. 147 et suiv.); — discours de Lallyÿ-Tollendal ten- 
dant au même but (ibid. p 148 el suiv.). — Arrêté 
relatif à la seconde Déclaration du Roi et aux man- 
dats impératifs (25 juin, p. 152. — Lettre du Roi au 
ponates le duc de Luxembourg, pour engager l'or- 
re du clergé à se réunir aux deux autres (27 juin, 
p. 162 et suiv.); — décision prise en conformité de 
cette lettre, malgré une protestation de 45 membres 
(tbid. p. 163). — Déclaration de la portion de la no- 
blesse dite majorilé de la noblesse et qui, après la 
séance de l’Assemblée nationale, se réunissait dans 
des comités particuliers (7 juillet, p. 205 et suiv.). 


OrLÉANS (duc d’), député de la noblesse du bailliage de 
Crépy en Valois. Proteste contre la persistance de la 
noblesse à délibérer sur la réunion des ordres et le 
vote par tête (t. VII, p. 55). — Nommé président de 
l'Assemblée nationale (p. 185); — donne sa démission 
(p. 186). — Fait observer, à propos de la destruction 
des capitaineries, qu'il faut ajouter capitaineries roya- 
les (p. 359), — fait une rectification à ce sujet (ibad.) 


OnmEessox (Le président d'), député de la noblesse de la 
prévôté «le Paris hors les murs. Nommé commissaire 
Re projet de règlement de police intérieure (t, VIH, 
P. 44). 


Ounaize, député des communes du bailliage de Bean- 
vais. Répond à ne général (t. VILLE, p. 90). — Si- 
gne le serment du Jeu de Paume (p. 138). 


Paccan», député des communes du bailliage de Chälon- 
sur-Saône. Répond à l'appel général (t. VIII, p. 91). 
— Signe le serment du Jeu de Paume (p. 138).: 


PAIN, député des communes du bailliage de Caen. Ré- 
pond à l'appel général (t. VIII, p. 91). — Signe le ser- 
ment du Jeu de Paume (p. 438). 


Paais-RoyaL. Lettres annonçant des troubles survenus 
dans ce palais (31 août 1789, t. VIII, p. 512); — 
détails fournis par Lally-Tollendal (ib£d. et p. suiv.); 
— äutres détails commünijués part le président La 
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Luzerne (tbid., p. 513); — Discussion : Clermont- 
Tonnerre, Goupil de Préfeln, duc de Liancourt, Du- 
port, Mounier, Muguet de Nanthou, Clermont-Ton- 
nerre, Chasset, un membre de la noblesse, Target 
ibid.); — la Chämbre décide qu'il n’y a lieu à déli- 
érer (p. 514). ; 


PALASNE DE CHAMPEAUX, député des communes de la sé- 
néchaussée de Saint-Brieuc. Nommé membre de la 
commission chargée de mettre de l’ordre dans les con- 
férences (t. VIIL, p. 35). — Demande qu’on procède 
au renouvellement du bureau (p. 62). — Répond à 
l'appel général (p. 98). — Fait le rapport sur les élec- 
tions vérifiées dans le huitième bureau (p. 103), — 
Signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). 


PAMPELONNE (Abbé de), député-suppléant du clergé de Ja 
sénéchaussée de Villeneuve-de-Berg. Remplace Lafont 
de Savines, évèque de Viviers, député démissionnaire 
(t. VIE, p. 184). 


Paxckoucxe, directeur de journaux. Sollicite l'impression 
du journal de l'Assemblée nationale comme supplément 
du Mercure de France (t. VIII, p. 4). 2 


PanetiEr (Comte de), député de la noblesse du Couse- 
rans, Dépose une protestation contre l’établissement 
de l’Assemblée nationale (t. VIII, p. 180). 


Parrens suspects. Voir Lettres. 


Parnieu (Comte dc), dépaté de la noblesse du bailliage 
de Saint-Quentin. Se réumt'aux communes (t. VII, 
p. 163); — son discours à cette occasion (1b@1.). 


Parenr, député-suppléant de la sénéchausée de Troyes. 
— DE le serment du Jeu de Paume (t. VIII, 
p. 139). ! 


PARENT, orateur d’une députation envoyée par la ville 
de Chartres. Rend hommage en son nom à l\ssembée 
nationale (t. VIII, p. 261 et suiv.). 


PARENT DE CHassy, député des communes du bailliage 
de Nivernais et Donziois. Répond à l'appel général 
{t. VIII, p. 96). — Signe le serment du Jeu de Paume 
(p. 139). 


Paris. Députation de citoyens envoyée à l’Assemblée 
nationale (C. 26 juin 1789, t. VIII, p. 160 et suiv.). 
— Députalion d’électeurs (6 juillet, p. 198 et suiv.), 
des six corps du commerce (4 août, p. 341). 


Panisor, député des communes de Bar-sur-Seine. Ré- 
pond à l'appel général {t, VIII, p. 90). — Signe le 
serment du Jeu de Paume (p. 138). 


PARLEMENT DE Paris. Envoie à l’Assembléo nationale, 
par l'intermédiaire de son président, un arrêté qu'il a 
ris pour féliciter le Roi d’avoir donné l'ordre d’é- 
oiyner les troupes de Paris et de Versailles (16 
juillet 1789, t. VIII, p. 244); — désapprouvé par 
l'Assemblée pour ne l'avoir pas envoyé par une dé- 
pütation (ébid.); — lettre écrite à ce sujet par le pré: 
sident de l’Assemblée au président du parlement 
(17 juillet, p. 246). — Le premier Rise présente 
lui-même à l’Assemblée un arrêté du parlement l’au- 
torisant à se retirer par devers elle pour lui exprimer 
le repeet et la reconnaissance de la compagnie 
(23 juillet, p. 262). À 


PAsse-ronrs. Le comte de Clermont-Tonnerre demande 
pour son oncle, réfugié chez l’évêque de Bâle, un 
passe-port signé du président de l'Assemblée natio- 
nale (30 août 1789, t. VIII, p. 333); — discussion : 
vicomte de Noailles, comte de Mirabeau, Lally-Tol- 
lendal (ibid\; — renvoi au comité des rapports 
(bid.). 


PaAuLHrAG DE LA SAUVETAT, député des communes de Ja 
sénéchaussée du Périgord. Répond à l'appel général 
t. VIII, p. 96). — Signe le serment du Jeu de Paume 


p. 139). 
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PAULTRE DES EPiNETrEs, député des communes qu bail- 
linge d'Auxerre. Répond à l'appel général (4 VIII, 
P: 90). — Signe le serment du Jeu de Paume (p. 138). 


PAYEN, député des communes de la province d'Artois. 
Répond à l'appel général (t. VII. p. 90). — Signe le 
serment du Jeu de Paume (p. 139). | 


PayEN pe Boisneur, député des communes du bailliage 
de Touraine. Répond à l'appel général (t. VII, p. 98). 
— Signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). 


PEcor, député des communes du Commiuges et Néhou - 
zan. Répond à l’appel général (t. VIII, p. 92). — Signe 
le serment du Jeu de Paume (p.138). k 

PecauQue-BérAuLT, député des communes de la séné- 
chaussée de Condom. Répond à l'appel général (t. VIH, 
p. 92). — Signe le serment du Jeu de Paume (p. 138). 


PÉLissiEeR, député des communes de la sénéchausséo 
d'Arles. Répond à l'appel général (t. VIII, p. 89). — 
Signe le serment du Jeu de Paume (p. 138). 


PELLERIN, député des communes de la sénéchaussée de 
Nantes. Répond à l'appel général (t. VIIL, p. 96). — 
Signe le serment du Jeu de Paume (p. 439). — Parle 
sur la déclaration des droits (p. 457), (p. 462). 


PELLERIN DE LA BUXIÈRE, député des commnnes du bail- 
liage d'Orléans. Répond à l'appel général (t. VIII, 
p. 96).— Signe le serment du Jeu de Paume (p.139). 


PEcoux, député suppléant de la sénéchaussée de Mar- 
seille, one le serment du Jeu de Paume (t. VII, 
p. 139). 


PExsioxs. Motion de Bouche tendant à la formation d’un 
comité chargé de prendre connaissance de toutes les 
pensions (10 juillet 1789, t. VIII, p. 217 et suiv.); — 
renvoi aux bureaux (ibid. p. 218). 


PERCHEROY, orateur d’une députation de la ville d'Or- 
léans. Offre à l’Assemblée nationale les respectueux 
hommages des citoyens de cette ville (t. VII, p. 316 
el suiv.). 


Perry, député des communes de la ville de Valencien- 
nes. Répond à l'appel général (t. VIII, p. 99). — 
Signe le serment du Jeu de Paume (p. 141). 


PÉRÉE-DuHAmEL, député des communes du bailliage de 
Coutances. Répond à l’appel général (t. VIII, p. 92). 
— Signe le serment du Jeu de Paume (p. 139) 


Pérez, député des communes de la sénéchaussée d'Auch. 
Répond à l'appel général (t. VIII, p. 90). — Signe le 
serment du Jeu de Paume (p. 139). 


PEREZ d'ARTASSEN, député des communes de la séné- 
chaussée de Mont-de-Marsan. Répond à l'appel gé- 
néral (t. VIII, p. 96). 


Pérez DE LAGESsE, député des communes du pays el 
jugerie de Rivière-Verdun, Gaure, Léouac et Mares- 
taing. Répond à l'appel général (t. VIIL, p. 97). — 
Signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). — Parle 
sur les projets de déclaration des droits (p. 458). 


PÉRIER, député des communes du bailliage de Château- 
neuf en Thimerais. Répond à l'appel général (t. VI, 
p. 91). — Signe le serment du Jeu de Paume (p. 141). 


Périexz (Marquis de), député de Saint-Domingue. Est 
admis Rent (t. VIII, p. 81). — Répond à 
l'appel génvral (p. 99). — Signe le serment du Jeu 
de Paume (p. 141). 


Périsse pu Luc, député des communes de la ville de 
Lyon. Répond à l'appel général {t. VII, p. 95). — 
Sigre le serment du Jeu de Paume (p. 139). — Fait 
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une motion tendant à ce que, dans toute discussion, 
les six orateurs inscrits pour et les six orateurs in- 
scrits contre puissent se faire entendre (p. 481 et 
suiv.). — Parle sur la déclaration des droits (p. 487). 


PERMANENCE. Motion de Duquesnoy tendant à faire dé- 
cider si l'Assemblée nationale sera permanente ou pé- 
riodique (14 août 1789, t. VII, p. 435 et suiv.). — 
Voic Comuteé de Constitution. 


PERNEL, député des communes du bailliage d'Amont en 
Frauche-Comté. Nommé adjoint au doyen (t. VIT, 
p. 78), — Répond à l'appel général (t. VIII, p. 89). 
— Signe le serment du Jeu de Paume (p. 138). 


PÉRON*E. Etablissement de la garde bourgeoise dans 
celte ville (24 juillet 4789, t. VII, p. 267 et suiv.). 


PERRET DE TRÉGADORET, député des communes de la 
sénéchaussée de Ploërmel. Répond à l'appel général 
{t. VIII, p. 97). — Signe le serment du Jeu de Paume 
(p.139). — Dépose une adresse d'adhésion de la ville 
de Ploërmel (p. 181). 


PERRIER, curé d'Etampes, député du clergé du bailliage 
d'Etampes. Se réunit au tiers-état (t. VIII, p. 453); 
— sa déclaration à ce sujet (tbid.). 


PERRIN DE ROZIÈRES, député des communes de la sé- 
néchaussée de Villefranche de Rouergue. Répond à 
l'appel général (t. VIII, p. 99). — Signe le serment 
du Jeu de Paume (p. 139). 


PERVINQUIÈRE, député des communes de la sénéchaussée 
de Poitou. Répond à l'appel général (t. VIIL, p. 97), 
— Signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). 


Périox nE VILLENEUVE, député des communes du bail- 
liage de Chartres. Répond à l'appel général (t. VIII, 
p. 91). — Signe le serment du Jeu de Paume (p.138). 
— Demande la vérification préalable des pouvoirs des 
députés qui protestent contre l'organisation de l’As- 
semblée nationale (p. 173. — Exprime l'opinion du 
vingt et unième bureau sur la question des subsis- 
tances (p. 197). — Propose la formation d’un comité 
de huit membres chargé d’un plan de constitution 
(p. 231). — Demande que l’Assemblée vote des re- 
merciements à Le Franc de Pompignan, quittant le 
fauteuil (p. 249), — que l’on organise un jury pour 
juger les auteurs des troubles (p. 267). — Appuie la 
motion de Target concernant l'élargissement de Bé- 
senval (p. 313). — Demande que l’on continue de re- 
cevoir les députations (p. 315}, — que les noms des 
orateurs soient inscrits sur deux listes. l'une contenant 
ceux qui veulentparler pour, et l’autre, ceux qui veu- 
lent parler contre (p. 332), — Secrétaire (p. 337). — 
Demande qu’un comité soit chargé de surveiller l'em- 
prunt de trente millions (p. 373), — que l'on ajourne 


la discussion sur la dîime (p. 394). — Parle sur la 
déclaration des droits (p. 454), (p. 458), {p. 475), 
(p. 483). — Demande que l’on discute sans précipi- 


tation les articles relatifs à la monarchie (p. 493). — Est 
d'avis qu'il ne faut suivre les cahiers que lorsqu'ils 
sont impératifs (p.510). — Parle contre le velo absolu 
(p. 537), (p. 581 et suiv.). — Est d'avis de surseoir à 
la discussion sur la durée de veto suspensif jusqu’à ce 
que le Roi ait sanctionné les arrêtés du 4 août (p. 639). 


Périor, député des communes du bailliage de Chälon- 
sur-Saône, Répond à l'appel général (t. VIII, p. 91. 
— Signe le serment du Jeu de Paume (1. VIII, 
p. 138). 


Penir, député des communes de la province d'Artois. 
Répond à Fappel général (1. VIII, p. 90). — Signe 
le serment du Jeu de Paume (p. 139). 


PETIT-MENGIN, député des communes du bailliage de 
Mirecourt. Répond à l'appel général (t. VIII, p. 96). 
— Signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). 


PeyrucHaun, député des communes de la sénéchaussée 
de Castelmoron-d’Albert. Répond à l'appel général 
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(L. VII, p. 96). — Signe le serment du Jeu de Paume 
(p. 141). 


PEzous, député des communes de la sénéchaussée de 
Castres. Répond à l'appel genéral (t. VII, p. 91). — 
Signe le serment du Jeu de Paume (p. 138). 


PFLIÉGER, député des communes du bailliage de Belfort 
et Huningue. Répoud à l'appel général (1. VIII, p. 99). 
— Signe le serment du Jeu de Paume (p. 138). 


Picquer, député des communes de Bourg en Bresse. 
Répond à l'appel général (t. VIII, p. 91). 


PIGART DE LA POINTE, député des communes du bail- 
liage de Saint-Pierre-le-Moustier. Répond à l'appel gé- 
néral ‘t. VIII, p. 98). — Signe le serment du Jeu de 
Paume (p. 141). 


Picouer, député des communes du bailliage de Bourz- 
en-Bresse. Répond à l'appel général (1. VIE, p. 91). 
— Signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). 


PizasTRe, député suppléant de la sénéchaussée d'Anjou. 
Signe le serment du Jeu de Paume {t. VIIL, p. 139). 


Pixcerré pe Buire, député des communes du bailliage 
de Péronne, Roy et Montdidier. Répond à l'appel gé- 
néral (L. VIII, p. 97). — Signe le serment du Jeu de 
Paume (p. 139). 


PixeLze, curé de Hilsheim, député du clergé du bailliage 
de Colmar et Schelestadt. Dénonce les atrocités com- 
mises au château de Quincey (t. VIII, p.276) ; — sa 
motion à ce sujet (ibid. et p. suiv ). 


PINTEREL DE LOUVERNY, député des communes du bail- 
liage de Château-Thierry. Répond à l'appel général 
(t. VITE, p. 91. — Sigue le serment du Jeu de Paume 
(p. 438). 


Pisox pu GaLax», député des communes du Dauphiné. 
Adjoint au doyen (1. VIT, p.62), (p. 78). — Secrétaire 
provisoire (p. 88). — Répond à l'appel général (p. 92). 
— Propose de se constituer en Assemblée active et 
légitime des représentants de la nation française, 
de ne pas reconnaitre un droit de velo et de conti- 
nuer d'inviter à se joindre aux communes, sans les 
attendre, les députés du clergé et de la noblesse 
(p. 122). — Se joint à l'abbé Sieyès, pour reprocher 
a Camus de ne pas avoir fait imprimer exactement 
l'arrêté du 17 juin 1789 (p. 134). — Demande que 
l’on procède immédiatement à la nomination des of- 
ficiers de la Chambre et à la réduction des cahiers 
(p. 135). — Signe le serment du Jeu de Paume 
(p. 139). — Estchargé de prendre des informations 
sur les ordres donnés aux troupes placées à l'extérieur 
de la salle des séances (p. 149). — Demande que l'on 
donne acte aux députés de la noblesse des réserves 
qu'ils ont faites en remettant leurs pouvoirs (p. (173). 
— Parle sur la question relative à la députation de 
Saint-Domingue (p. 187), (p. 190). — Est d'avis que 
le plan de la Constitution se fasse par bureaux 
{p. 231). — Propose que, passé le 8 juillet (1789), 
il ne soit plus reçu de députations et que les villes, 
bourgs, municipalités et corporations transmettent 
leurs vœux par des mémoires (p. 315); — demande 
que celte transmission ait lieu par l'intermédiaire du 
comité des rapports (p. 316). — Amende l'article re- 
latif à l’abolition des justices seigneuriales (p. 364), 
(p. 365). — Proposede former un comité de trente- 
quatre membres chargé de Ja liquidation des droits 
féodaux et des rentes foncières (ibid., p. 400). — 
Parle sur la déclaration des droits (p. 465), (p. 484), 
— sur le premier article du projet relatif au gouver- 
nement monarchique (p. 506). 


PocueT, député des communes de la sénéchaussée d'Aix. 
Répond à l’appel général {t. VIIL p. 89). — Signe le 
serment du Jeu de Paume (p. 138). 


Poicor, député des communes de la ville de Paris. 
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Répond à l'appel général (t. VIII, p. 96). — Signe le 
serment du Jeu de Paume (p. 139). 


Porssy. Actes de brigandage commis dans celte ville et 
dénoncés par le maire (18 juillet 4779, t. VIII, 
p. 247); — députation chargée d’aller rétablir la tran- 
quillité (18 juillet, p. 248) ; — compte rendu par Ca- 
mus (20 juillet, p. 249 et suiv.). 


Porx (Philippe de Noailles, prince de), député de la no- 
blesse du bailliage d'Amiens et Ham. Demande que 
les gardes-françaises arrêtés soient jugés selon les lois 
militaires (L. VII, p. 176). — Appuie l'amendement 
de Clermont-Tonnerre relatif à la chasse (p. 359). — 
S’élève contre la proposition de Gaillon, relative à 
l'abolition du droit d’aînesse (p. 399). 


Poxcer-DecpecH, député des communes de la séné- 
chaussée du Quercy. Répond à l'appel général (1. VILI, 
p. 97). — Signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). 


Poxcix, député des communes du bailliage du Quesnoy. 
Signe le serment du Jeu de Paume (t. VIII, p. 139). 


Pons DE SOoULAGES, député des communes de la séné- 
cbaussée de Rodez. Répond à l'appel général (t. VIII, 
p. 97). — Signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). 


Poruzus, député des communes du bailliage de Bourg 
en Bresse. Combat la motion de Target relative à la 
rédaction d’un procès-verbal (1. VILL, p. 45). — Pro- 
pose de demander au clergé et à la noblesse le ré- 
sultat des conférences (p. 50).— Appuie la motion de 
Gaultier de Biauzat de délibérer immédiatement sur 
le projet de conciliation communiqué par le clergé 
(p. 74). — Suspecte les intentions du clergé (p.75). — 
Nommé adjoint au doyen (p.78). — Répond à l'ap- 
pel général (p. 91). — Signe le serment du Jeu de 
Paume (p. 139). — Expose l'opinion de son bureau 
sur la formation d'un comité des finances (p. 221). — 
Parle sur l’article 1er du projet relatif au gouverne- 
ment monarchique (p. 50%). 


PorTuéE, député des communes du bailliage de Vendôme. 
Fait le rapport sur les élections vériliées dans le trei- 
zième bureau (t. VIII, p. 104. — Répond à l'appel 
général (p. 99). — Signe le serment du Jeu de Paume 
(p. 139). — Appuie la proposition de Duport relative 
à la réunion des Etats provinciaux (p. 306). — Parle 
sur l'emprunt de trente millions (p. 373 et suiv.). 


Poucearn pu LiugerT, député des communes du bail- 
liage d'Angoulème, Répond à l'appel général (t. VIIT, 
p. 89). — Signe le serment du Jeu de Paume (p. 138). 


Pouizzy (Baron de}, député de la noblesse du bailliage 
de Verdun. Nommé membre de la commission char- 
gée de conférer avec les deux autres ordres sur les 
moyens de conciliation (t. VIIL, p. 44). 


Poucaix DE BEAUCHESNE, député des communes du bail- 
liage de Caen. Répond à l'appel général (t. VIII, p. 91). 
— Signe le serment du Jeu de Paume (p. 138). 


PouLaix DE Bourancourt, député des communes du 
bailliage de Vitry-le-Français. Répond à l'appel gé- 
néral (t. VIIX, p. 99). — Signe le serment du Jeu de 
Paume (p. 139). 


PouLaix nE Congo, député des communes de la séné- 
chaussée de Saint-Brieuc. Répond à l'appel général 
{L, is p. 98). — Signe le serment du Jeu de Paume 
(p. 139). 


Pousrier, député des communes du bailliage de Mon- 
treuil-sur-Mer. Répond à l'appel général (t. VIII, 
p. 96). — Signe le serment du Jeu de Paume (p.139). 


PoureT-ROQUERIE, député des communes du bailliage 
de Coutances. Répond à l’appel général (t. VIII, p. 92). 
— Signe le serment du Jeu de Paume (p. 138). 


Pous, curé de Mazamet, député du clergé de la séné- 
chaussée de Toulouse. Déclare qu'il n'a remis aucune 
protestation contre les opérations de l’Assemblée nu- 
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tionale et qu’il a voté par tête depuis la réunion des 
ordres (t. VIII, p. 275). 


Pouvoir supiciAiRe. Rapport sur son organisation par 
Bergasse, au nom du comité de (Constitution (17 
août 1789, t. VILI, p. 440 et suiv.). 


Poya ne L'Herpay, député des communes du bailliage de 
Berry. Répond à l’appel général (t. VIIL, p. 90). — 
Signe le serment du Jeu de Paume (p. 438). 


PrasLin (Duc de). Voir Choiseul-Praslin (duc de). 


Prascin (Comte de), député suppléant du bailliage du 
Mans. Remplace le marquis de Montesson démission- 
naire (t. VIII, p. 461). 


PRÉSIDENTS DE L'ORDRE DU CLERGÉ : 
Cardinal de La Rochefoucauld (6 mai 4789, t. VIII, 


p. 27). 
Abbé de Montesquiou (25.juin, p. 152). 


PRÉSIDENTS DE L'ORDRE DE LA NOBLESSE : 
Comte de Montboissier (6 mai 1789, t. VIII, p. 27). 
Duc de Luxembourg (12 juin, p. 87). 


PRÉSIDENT (VICE-) DE LA NOBLESSE : 
Duc de Croï (12 juin 1789, t VIIL, p. 87). 


PRÉSIDENTS DES COMMUNES : 
Leroux (6 mai 1789, t. VIII, p. 28). 
D’Ailly (1° juin, p. 62). 
Bailly (3 juin, p. 64), (8 juin, p. 78), (12 juin, p.88), 
(15 juin, p. 108), (17 juin, p. 128). 


PRÉSIDENTS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE : 
Duc d'Orléans (3 juillet 1789, L. VIIL, p. 185). 
Le Franc de Pompignan, archevèque de Vienne (3 juil- 
let, p. 186). 
Duc de Liancourt (18 juillet, p. 248). 
Thouret (1er août, p. 330). 
Le Chapelier (3 août, p. 335). 
Comte de Clermont-Tonnerre (17 août, p. 437). 
La Luzerne, évèque de Langres (31 août, p. 512). 
Comte de Clermont-Tonnerre (14 septembre, p, 636). 


PrésipENtT (ViCE-) DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE : 
Marquis de Lafayette (13 juillet 1789, t. VIII, p. 230). 


Prévor, député des communes du bailliage de Péronne, 
Roye et Montdidier. Nommé membre de la commission 
chargée de mettre de l’ordre dans les conférences 
(t. VI, p. 35). — Répond à l'appel général (p. 97). 
— Signe le serment du Jeu de Paume (p. 141). 


Prieur, député des communes de Châlons-sur-Marne. 
Répond à l'appel général (t. VIII, p. 91). — Signe le 
sermeut du Jeu de Paume (p. 138). — Fait un rap- 
port au nom du comité de vérification (p. 164). — 
Parle sur le projet de proclamation de Lally-Tollen- 
dal (p. 265). — Propose un projet de décret à l’occa- 
sion dela mise en liberté de Bésenval (p. 311). — 
Demande qu'un exposé de motifs précède le décret sur 
l'emprunt de 30 millions (p.376), — qu'on réorganise 
les municipalités (p.436), — qu'on détinisse la sanc- 
tion (p. 611). 


Priviéces (Abolition des). Voir Comilé de rédaction. 


PROCÉDURE CRiMINELLE. Réformes demandées par la 
commune de Paris (voir Comité des rapports). 


t chargés de 
ocès-verBaAl. Emmery et Camus sont à .d 
Arr à l'impression du procès-verbal in 4° et à la 

jonction des pièces y annexées (27 août 1789, t. VII. 


p. 499). 


r, député des communes du bailliage de Sezanne. 
Ripond à appel général (t. VII, p. 98). — Signe lo 
serment du Jeu de Paume (p. 189). 


CÉRANG 9 de la 
HOMME DE KÉRAXGON député des communes C Bb 
chats de Lesneven. Répond à l'appel général 
(t VII, p. 95). — Siyne le serment du Jeu de Paume 
(p. 139). 
46 
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Puisaye (Comte de), député de la noblesse du hailliage 
du Perche. Demande que l’Assemblée nationale invite 
la nation à payer tous les impôts (t. VILI, p. 296). 


PRUGNON, député des communes du bailliage de Nancy. 
Répond à l'appel général (1. VIII, p. 96). — Signe le 
serment du Jeu de Paume (p. 139). 


Pusuic. Arrêté de l'ordre des communes prescrivant 
des barrières séparatives des spectateurs et des dé- 
putés et prohibant les marques d'approbation et 
d'improbation (28 mai 41789, i. VIII, p. 55). 


Puisieux (pe). Aucun député de co nom. Voir Puisaye 
(de). Erreur commise par le Moniteur et reproduite 
par le Journal des Elats généraux de Le Hodey. 


Pussi, député-suppléant de la sénéchaussée de Nantes. 
Signe le serment du Jeu de Paume (t. VIII, p. 439). 


QUATREFAGES DE LA ROoQuETTE, député des communes de 
la sénéchaussée de Nîmes et Beaucaire. Répond à 
sa ne général (t. VILI, p. 96). — Signe le serment 
du Jeu de Paume (p. 439). 


Quixceyx (Château de). Voir Vesoul. 


RaBAüD DE SAINT-ETIENNE, député des communes de la 
sénéchaussée de Nimes et Beaucaire. Propose de 
nommer des commissaires chargés de s’entendre avec 
ceux du clergé et de la noblesse, dans le but de 
réunir les députés des trois ordres dans la salle 
nationale et de consacrer les principes du vote par 
têle et de l'indivisibilité des Etats généraux (t. VII, 
R 36); — soutient sa molion (p. 39 et suiv.). — 

ommé commissaire pour les conférences (p. 44). 
— Rend compte des conférences (p. 49). — Parle 
pour la reprise des conférences (p. 59). — Rend 
compte des uouvelles conférences (p. 62 et suiv.) — 
Répond à l’appel général (p. 96). — Demande que les 
communes se constituent l’Assemblée des représen- 
tants du peuple de France, que les impôts actuels 
soient supprimés et remplacés, que la dette soit con- 
solidée et qu’un emprunt soit contracté (p. 113 et 
suiv.). — Signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). 
— S'oppose à l’inscriplion au procès-verbal des pro- 
testations des députés du clergé et de la noblesse contre 
l’organisation de l’Assemblée nationale (p. 173). — Lit 
un projet de règlement préparé par le comité de Con- 
stitution (p. 246). Combat la motion de Bouche limi- 
tant à cinq minutes la durée des discours (p. 332). — 
Propose un amendement (qui est adopté) tendant à la 
destruction des fuies et colombiers (p. 357). — Ses 
idées sur les bases de toute constitution (p. 403 et 
suiv.) — Ses principes de toute constitution (p. 406 
et suiv.) — Parle sur le projet de déclaration des 
droits (p. 452 et suiv.), (p. 477 et suiv.) (p. 482). — 
Demande qu’on ajourne après l’ensemble de la Con- 
stitution la discussion sur la sanction royale (p. 534 
et suiv.) — Parle sur la permanence et le veto 
p. 567 et suiv.), (p. 603); — propose de décider si la 
pee s'entend simplement du sceau royal (p. 610 
et suiv.). 


Ragy De Sainr-Méparn, député des communes defla 
HELP de Toulouse. Répond à l'appel général 
(t. VIII, p.98). — Signe le ‘serment du Jeu de Paume 


(p. 139). 
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RAmEL-NOGARET, député des communes de la sénechaus- 
sée de Carcassonne. Répond à l'appel général (1. VII), 
p. 91). — Signe le serment du Jeu de Paume (p. 138). 


RancourT DE VILLIERS, député de la noblesse du bail- 
hage de Gien. Etablit une distinction entre les dimes 
ecclésiastiques et les dimes laïques (t. VIII, p. 382). 


RaTier DE MoxGuiow, député des communes de la séné- 
chaussée de Saintes. Répond à l'appel général (t. VI, 
p. 98). — Signe le sermeut du Jeu de Paume (p. 141). 


Raux, député des communes du bailliage de Reims. 
Répond à l'appel général (t. VIII, p. 97). — Signe le 
serment du Jeu de Paume (p. 439). 


Raze (De), député des communes du bailliage d'Amont 
en Franche-Comté. Répond à l'appel général (t. VII, 
p. 89). — Signe Je serment du Jeu de Paume (p. 438). 
— Demande que l’on ne touche pas à la féodalité avant 
l'achèvement de la Constitution (p. 336). 


REpoN, député des communes de la sénéchaussée de 
Riom. Répond à l’appel général (t. VIIE, p. 97). — 
Signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). 


RÈGLEMENT DE POLICE INTÉRIEURE. Nomination de sept 
commissaires pour travailler à un projet y relatif 
(N. 20 mai 1789, t. VIII, p. 44); — discussion sur la 
durée de la présidence (10 juin, p. 84); — fixation à 
deux mois (ébid.); — limitation du nombre des se- 
crétaires à ciuq (1bid.). 


RÉGLEMENT DE POLICE INTÉRIEURE. Mirabeau propose de 
nommer des commissaires pour la rédaction de ce 
règlement (C. 25 mai 1789, t. VIII, p. 47); — discus- 
sion : Mounier, Mirabeau (ibid.); — adoption (:bid.). 
— Un membre demande quand sera présenté le projet 
de règlement (3 juin, p. 64); — Jecture suspendue 
pour cause de corrections (ibid.); — reprise (6 juin, 
p. 74); — texte (ibid, p. 76 et suiv.); — discussion : 

. plusieurs membres, Malouet (ibid., p. 77) ; — adoption 
d’une motion tendant à réduire l’exécution provisoire 
à ce qui regarde la formation des bureaux (ibid.); — 
discussion sur les deux articles y relatifs : plusieurs 
membres, Target (7 juin, p. 78); — adoption (ébid.); 
— le nombre des ‘bureaux, fixé d'abord à dix, est 
doublé (8 juin, p. 81). 

Arrêté de l'Assemblée nationale qui fixe le nombre 
des bureaux à trente, et le nombre des membres de 
chacun d’eux à quarante (2 juillet, p. 181); — les bu- 
reaux devront être réorganisés tous les mois (sbid.) 
— président élu pour quinse jours, et les secrétaires, 
au ch at de six, élus pour un mois (3 juillet, 

. 184). 

È Lecture, par Rabaud de Saint-Etienne, de la nouvelle 
rédaction du règlement (?8 juillet, p. 297) ; — Bouche 
propose de nommer une commission à l'effet de mo- 
difier les articles contestés (ibid); — discussion de 
l’article fixant la majorité des suffrages à la moitié 
plus un : Demeunier, Target, de Toulongeon, Lanjui- 
nais, Fréleau, comte de Mirabeau, de Lubersac, Lally- 
Tollendal, de Bousmard, de Boufflers, de Lubersac, 
comte de Mirabeau, Target, de Boisgelin, duc de Mor- 
temart, comte de Mirabeau (ibid., et p. suiv.); — 
adoption du projet de règlement, dont le chapitre IV, 
article 18, consacre le principe de la majorité simple 
(ibid., p. 300 et suiv.). 


REGnAuD, député des communes de la sénéchaussée de 
Saint-Jean d’Angély. Propose de faire une adresse au 
Roi et de modifier la motion de Siéyès tendant à 
sommer les deux autres ordres de se rendre dans la 
salle des Etats (t. VIII, p. 83). — Répond à l'appel 
général (p. 98). — Signe le serment du Jeu de Paume 
(p. 139). — Réclame une liste des députés vérifiés 
(p. 399). — Demande que le procureur général du par- 
lement de Rouen soit mandé à la barre (p. 433), — 
que le comité de Constitution hâte son travail (p. 436), 
— Parle sur la déclaration des droits (p. 453). — Fait 
un rapport sur l'affaire du procureur du Roi de Fa- 
laise (p. 474 et suiv.), — sur l'arrestation de Fran- 
çois (de Neufchâteau) ce 485). — Appuie les amende- 
ments du vicomte de Noailles et de Guillotin au projet 
relatif au gouvernement monarchique (p. 
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Combat la motion de Mirabeau tendant à faire dé- 
créter que la permanence implique l'unité du Corps 
législatit (p. 604). 


ReGnauco D’Epercy, député des communes du bailliage 
de Dôle en Franche-Comté. Répond à l'appel général 
(t. a p.92). — Signe le serment du Jeu de Paume 
(p- 138). 


RÉGNAULT, député des communes du baillinge de Nancy. 
Répond à l’appel général (t. VILLE, p. 96). — Signe le 
serment du Jeu de Paume (p. 439). — Demande qu'il 
y ait une séance extraordinaire pour recevoir les dépu- 
talions, que les séances du matin soient consacrées à 
la Constitution et qu'aucun membre ne puisse plus 
aller, sans une mission spéciale, dans aucun district, 
pour en faire ensuite le rapport (p. 315). 


Réexier, député des communes du bailliage de Nancy. 
Répond à l'appel général (t. VIII. 96). — Signe le 
serment du Jeu de Paume (p. 139). 


Reiscexo, député, non jugé. Sigae le serment du Jeu de 
Paume (t. VIII, p. 139). 


Reonp, député suppléant du bailliage d'Auxerre. Ré- 
pond à l'appel général (t. VII, p. 90). 


Rexaun, député des communes de la sénéchaussée 
d'Agen. Répond à l'appel général (1. VILLE, p. 89). — 
" Signe le serment du Jeu de Paume (p. 141), 


RENOUVELLEMENT PARTIEL. Combattu par Mathieu de 
Montmorency (5 septembre 14789, t. VIII, p. 584 
et suiv), 


RENTES FONCIÈRES (Rachat des). Voir Comité de rédac- 
liun. 


Repoux, député des communes dun baïliage d’Autun. 
Répond à l'appel général (t. VIII, p. 90). — Signe 
le serment du Jeu de Paume (p. 138). 


Revo, député des communes du Dauphiné. Répond à 
Lie général (t. VIII, p. 92), — Signe le serment 
du Jeu de Paume (p. 138). 


RewseLr, député des communes du bailliage de Colmar. 
Propose de régler le mode de recueillir les voix des 
membres de l'assemblée des communes (t VIII, 
p 31). — Nommé adjoint au doyen (p. 62), (p. 78). — 

épond à l'appel général (p. 92). — Signe le serment 
du Jeu de Paume (p. 438). — Appuie la motion de 
Duport relative à la création d'un comité de recher- 
ches (p. 293 et suiv.). — Parle contre l'élargissement 
de Bezenval (p. 312). — Déclare, au nom de ses 
collègues des communes d'Alsace, adhérer à ce quia 
été décidé dans la séance du 4 août (p. 352). — Parle 
sur la déclaration des droits (p. 454). — Commu- 
nique à l’Assemblée, au non du comité des recher- 
ches, le n° 21 du Patriote français, dénonçant des 
complots contre la nation (p. 474). — Parle sur la 
déclaration des droits (p. 488), — sur l'emprunt de 
quatre-vingts millions (p. 499), — sur la sanction 
royale (p. 603), (p. 638). — Demande la division de 
l'article relatif aux droits de la maison d'Espagne à 
l'hérédité de la couronne de France (p. 643). 


Rey, député des communes du bailliage de Béziers. 
Répond à l'appel général (t, VIII, p. 9). — Signe le 
serment du Jeu de Paume (p. 138). 


REywaup (Comte de), député de Saint-Domingue. Est 
admis provisoirement (t. VIII, p. 81). — Répond à 
l'appel général (p.99). — Signe le serment du Jeu de 
Paume (p. 139). 


RHEpoN, député des communes de la sénéchaussée de 
Riom. Nommé membre de la commission chargée de 
mettre de l'ordre dans les conférences (t. VIII, p. 35). 
— Nommé commissaire pour. les conférences (p. 44). 
,— Parle sur la déclaration des droits (p. 454). — 
Donne sa démission de membre du comité des re- 
cherches (p. 457). — Parle sur la déclaration des 


droits (p. 464), (p. 488). — Demande que l’on suive 
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à la lettre les cahiers, au sujet de la Constitution à 
‘établir (p. 509 et suiv.). — Secrétaire (p. 512). 


RigeroLLEs (de), député des communes de la séné- 
chaussée de Riom. Répond à l'appel général (t. VIT, 
p. 97). — Signe le serment du Jeu de Paume 
(p. 139). 


Ricann, député des communes de la sénéchaussée de 
Nimes et Beaucaire. Répond à l'appel général (t, VIII, 
p. 96). —- Signe le serment du Jeu de Paume (p.139). 
— Parle pour l'abolition des dimes sans indemnité 
(p. 394). 


Ricar», député des communes de la sénéchaussée de 
Castres. Répond à l'appel général (t. VIII, p. 91). 
— Signe le serment du Jeu de Paume (p. 138). 


Ricaro DE SéaLT, député suppléant de la sénéchaus- 
sée de Toulon. Répoñd à l'appel général (t. VHI, 


p. 98.) — La validation de son élection est ajour- 
née — (t. VITE, p. 105). — Signo le serment du jeu de 
Paume (p. 139). — Validation de son élection (p. 156). 


Rucitarb, député des communes du bailliage du Forez. 
Répond à l'appel général (1. VE, p. 92). — Signe le 
serment du Jeu de Paume (p. 139). 


RicHan», curé de Clisson, député du clergé des Marches. 
Nommé commissaire-conciliateur pour la vérification 
des pouvoirs en commun (1. VIII, p. 32). 


Ricne, député des communes de la sénéchaussée d’An- 
jou. Répond à l'appel général (t. VIII, p. 89). — 
Signe le serment du Jeu de Paume (p. 138). 


RicHiER (DE), député de la noblesse de la sénéchaussée 
de Saintes. Parle pour la gratuité de la justice (t. VEIT, 
p. 346). — Pose la question du renouvellement inté- 
gral ou partiel (p. 616). 


Ricnow», député des communes de la sénéchaussée de 
Puy-en-Velay. Répond à l'appel général (t VIII, 
p. 97). — Signe le sermeut du Jeu de Paume (p. 139). 


Riquier, député des communes du bailliage de Mon- 
treuil-sur-Mer. Répond à l'appel général (t VIT, 
p. 96). — Signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). 


Rivière, député des communes de la sénéchaussée de 
Mende. Répond à l'appel général (t. VIII, p. 9 5). 
— Signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). 


Roserr, député des communes du bailliage de Nivernais 
et Douziais, Répond à l'appel général (t. VILL p. 96). 
— Parle sur les motions relatives au mode de con- 
stitution de l'Assemblée (p. 122). — Signe le serment 
du Jeu de Paume (p. 139). 


RonEsPiERRE, député des communes de la provines 
d'Artois. Répond à l'appel général (t. VII, p. 90). — 
Signe le serment du Jeu de Paume (p. 138). — Combat 
la proclamation proposée par Lally-Tollendal (p. 253). 
— Demande que les papiers saisis sur le baron de 
Castelnau soient ouverts (p. 279), — que les suspects 
soient livrés aux tribunaux (p. 312 el suiv.), — 
Appuie le projet d'arrêté proposé par le comité des 
rapports relativement au refus de l'impôt (p. 336). — 
Parle sur la déclaration des droits (p. 483), (p. 487), 
(p. 489). — Propose d'ajouter des articles au règle- 
ment (p. 506) — Soutient que la durée du mandat 
de député‘ne doit pas dépasser une année (p. 617). 


Romix pe Monnéry, député des communes de la séné- 
chaussée de Ploërmel. Répond à l'appel général 
(t. VIIL. p. 97). — Signe le serment du Jeu de Paume 
(p. 139.) 


Roca, député des communes de la vignerie de Perpi- 
goan. Répond à l'appel général (t. VILL, p: 97). — 
Signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). 


Rocoue, député des communes de I4 senéchanssée de 
Béziers. Répond à l'appel général (t. VISE. p. 90). — 
Signe le serment du Jeu de Paume (n. 138). 
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Ropat-'OLemrs, député des communes de la séné- 
chaussée de Rodez. Répond à l'appel général (t. VIII, 
p-. 97). — Signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). 


Rocer, député des communes du Comminges et Nébou- 
zan. Répond à l'appel général (t. VIII, p. 92). — 
Signe le serment du Jeu de Paume (p. 138). 


Ronan (Cardinal de), évêque de Strasbourg, député du 
clergé des bailliages de Hagueneau el Wissembours. 
Discussion sur son élection (t. VIII, p. 268 el suiv.); 
— validation (p. 271). — Son discours en prenant 
séance (p. 616). 


RosrTaixe (Marquis de), député des communes du bail- 
liage du Forez. Propose de ne fermer les conférences 
qu'après le retour de la députation envoyée au Roi 
(L. VILL, p. 60). — Répond à l'appel général (p. 92). 
— Signe le serment du Jeu de Paume (139). — Est 
chargé de prendre des informations sur les ordres 
donnés aux troupes placées à l'extérieur du lieu des 
séances (p. 149). 


RouLac (DE), député des communes de la sénéchaussée 
de Limoges. Répond à l’appel général (t. VILL, p. 95). 
— Signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). 


RousseLErT, député des communes du bailliage de Pro- 
vins. Nommé adjoint au doyen (t. VIII, p. 78). — 
Répond à l'appel général (p. 97). — Signe le serment 
du Jeu de Paume (p. 139). 


RousseLor, curé de Thiénans, député du clergé du bail- 
liage d'Amont en Franche-Comté. Répond à l’appel 
général (t. VIIL, p. 123). 


Roussier, député des communes de la sénéchaussée de 
Marseille. Répond à l’appel général (t. VILI, p. 95). 
— Signe le serment du Jeu de Paume (p. 141). — Parle 
sur l’article 4er du projet relatif au gouvernement mo- 
narchique (p. 507). 


RoussiLLox, député des communes de la sénéchaussée 
de Toulouse. Répond à l'appel général (t. VIII, p. 98). 
— Signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). 


Rouvray (Marquis de), député de Saint-Domingue. Est 
admis (t. VILLE, p. 81). Répond à l'appel général (p. 99). 
— Signe lo serment du Jeu de Paume (p. 139). 


Roy, député des communes du bailliage d'Angoulème. 
Répond à l'appel général (t. VIII, p. 89). — Signe le 
serment du Jeu de Paume (p. 138). 


Royer, curé de Chavannes, député suppléant du bail- 
liage d'Aval. — Signe le serment du jeu de Paume 
(t. VII, p. 441). 


Ruawps, député suppléant de la sénéchaussée de La Ro- 
ti Signe le serment du Jeu de Paume (t. VIH, 
p. 141). 


SaBLier, Bouche demande qu'un sablier de cinq minutes 
soit placé sur le bureau du président pour limiter la 
durée de chaque discours (3 août 1789, . VIII, p. 332). 
— Voir Discours. 


SABRAN (DE), député des seigneurs de fiefs de Provence. 
Forme opposition à l'admission des députés de la no- 
blesse de cette province (t. VIII, p. 41). 


ue DE LA PALIÈRE (Le). Voir Le Sacher de la Pa- 
vere. 


SADE (DE), député des seigneurs de fiefs de Provence. 
Forme opposition à l'admission des députés de la no- 
blesse de cette province (t. VIII, p. 41). 


Saice, député des communes de la sénéchaussée de 
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Bazas. Répond à l'appel général (t. VIII, p. 90). — 
Signe le serment du Jeu de Paume (p. 141). 


Sa1GxELAy-CozBerT (DE), évêque de Rodez, député du 
clergé de la sénéchaussée de Rodez. Précède les ceut 
cinquante et un ecclésiastiques venant se joindre au 
tiers-état (t. VIIL, p. 149). 


SAINT-ALBIN (DE), député du clergé du Dauphiné. Se 
réunit au tiers-état (t. VIII, p. 157). 


SainT-DomineuE. Rapport par Prieur sur les élections des 
députés de cette colonie (CG. 27 juin 1789), t. VIII, 
p. 164); — discussion : marquis de Sillery, de La 
Ville-le-Roux, Bouche, de Clermont-Tonnerre, Target, 
Champion de Cicé, Legrand, Gouy-d'Arcy, Lanjuinais,* 
Bouche, de Clermont-Tonnerre, Target, Biauzat, de 
La Rochefoucauld (ébid., et p. suiv.); —ajournement 
de la décision (ibid., p. 165). — Reprise de la dis- 
cussion : comte de Mirabeau, marquis de Sillery, 
Bouche, Pison Au Galland, Mounier, Malouet, marquis 
de Montesquiou; comte de Mirabeau, Gouy-d’Arcy 
(3 juillet, p. 186 et suiv.); — Le Pelletier de Saint- 
Fargeau, Dillon, Nairac, duc de Praslin, Gouy-d’Arcy, 
de Clermont-Tonnerre, Pison du Galland, Mounier, 
Gouy d’Arcy, Fréteau (4 juillet, p. 189 et suiv.); — 
décret qui porte à six le nombre des députés de la 
colonie et accorde aux autres membres présentés à la 
députation une place marquée dans l'enceinte de la 
salle, sans voix consultative m délibérative (ibid., 
p. 190); — noms de ceux qui auront voix délibérative 
et de ceux qui n’auront que droit de séance (7 juil- 
let, p. 205). — Approvisionnement de Saint Domingue : 
mémoire lu par de Cocherel (3 septembre, p. 553 et 
suiv.); discussion : plusieurs députés, Gouy-d’Arcy, 
Nairac (ibid., p. 554); — l'Assemblée arrête qu'il sera 
nommé un comilé de 6 membres, chargé de lui rendre 
compte de cette affaire (ébid.). 


Sarnr-FARGEAU. Voir Le Pelletier de Saint-Fargeau. 


SAINT-GERMAIN-EN-LAYE. Actes de brigandage commis 
dans cette ville et dénoncés par le maire de Poissy 
(47 juillet 1789, t. VIII, p. 247); — Sauvage, 
meunier, massacré comme accapareur de grains 
(18 juillet, p. 247) ; — députation chargée de rétablir 
la tranquillité (ibid., p. 248); — compte rendu par 
Camus (20 juillet, p. 249 et suiv.); — récit, par Joul- 
lain, des circonstances qui ont accompagné le mas- 
sacre de Sauvage (21 juillet, p. 255 et suiv.). 


Saint-Priest (Comte de Guignard de), ministre de l’in- 
téricur. Son renvoi annoncé à l’Assemblée nationale 
(t. VIII, p. 223). 


SAINT-SAUVEUR (DE), évêque de Bazas, député du clergé 
de la sénéchaussée de Bazas. Donne sa démission 
(t. VIII, p. 640). 


SALES DE COSTEBELLE, député des communes du bail- 
liage de Béziers. Répond à l’appel général (1. VII, 
p. 90. — Signe le serment du Jeu de Paume (p. 138). 


SALLE, député des communes du bailliage de Nancy. 
Répond à l'appel général (t. VIII, p. 96). — Signe le 
serment du Jeu de Paume (p. 139). — Parle sur la 
sanction royale (p. 529 et suiv.), — sur la perma- 
nence (p. 564 et suiv.). 


SALLE DES SÉANCES. Motion de Guillotin concernant les 
banquettes et la ventilation (C. 17 juin 1789, t. VIII, 
p. 129); — adoption (ibid.). — Motion du vicomte 
de Mirabeau relative à l’ordre des places dans la salle 
et dans les galeries (3 semptembre, p. 554): — 
Ron décide qu’il n’y a pas lieu à délibérer 
ibid.). 


SALLÉ DE Coux, député des communes du bailliage de 
Berry. Répond à Kappel général (t. VIII, p. 90). — 
Signe le serment du Jeu de Paume (p. 138). — Rap- 
pre ce qui s'est passé pendant le voyage du Roi à 

aris, le 17 juillet 1789 (p. 246 et suiv.). — Offre 
TE des droits de sa charge d'avocat du Roi 


TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DES ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


SaLx (Prince Emmanuel de), député suppléant du bail- 
liage de Nancy. Parle contre la sanction royale 
{t. VILLE, p. 534). 


SALOMON DE LA SAUGERIE, député des communes du 
bailliage d'Orléans. Nommé commissaire pour les con- 
férences (t. VIII, p. 44). — Répond à l'appel général 
(p. 96). — Signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). 
— Appuie la demande de Pétion de Villeneuve rela- 
tive à la vérification préalable des pouvoirs des dé- 
pu qui protestent contre l’organisation de l'Assem- 

lée nationale (p.173). — Fait un rapport au nom 
du comité de vérification (p. 275). — Fait un rapport 
au nom du comilé des rapports (p. 336). 


SANGTION ROYALE. Voir Comité de Constitution. 


SAxcy père, député des communes du bailliage de 
Chälon-sur-Saône. Répond à l'appel général (L VII, 
p. 91). — Signe le serment du Jeu de Paume (p. 138). 


SAURINE (Abbé), député du clergé de Béarn. Déclare 
adhérer, au nom de ses commettants, à tous les arrêts 
de l'Assemblée nationale (t. VILL, p. 352). 


SAUVAGE, meunier. Voir Saint-Germain-en-Laye. 


ScuePppErs, député des communes du bailliage de Lille, 
Répond à l'appel général (t. VIII, p. 95). — Signe le 
serment du Jeu de Paume (p.139). 


ScHmirs, député des communes du bhailliage de Sarre- 
guemines. Nommé adjoint au doyen (1. VIII, p. 78). 
— Répond à dd général (p. 98). — Signe le ser- 
ment du Jeu de Paume (p. 139). 


ScaweNpr, député des communes de la ville de Stras- 
bourg. Répond à l'appel général (t. VIII, p. 98). — 
Signe le serment du Jèu de Paume (p. 139). 


Séances. L'Assemblée nationale décide qu'il y aura une 
séance générale tous les matins (31 juillet 1789, 
t. VII, p. 313). 


Secours. Voir Bureaux de secours. 


SECRÉTAIRES DE L'ORDRE DU CLERGÉ : Abbés de Barmond 
et Coster (24 juin 1789, t. VIII, p. 147). 


SECRÉTAIRE de la noblessse : Le Carpentier de Chail- 
louet (6 mai, t. VIII, p. 27). 


SECRÉTAIRES PROVISOIRES DES COMMUNES : Camus et Pison 
du Galand (42 juin 1789, t. VIIL p. 88). 


SECRÉTAIRES DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE : 
Grégoire (Abbé), 


Mounier, 

Lally-Tollendal (Comte de), 
Le Chapelier, 

Sieyès (Abbé), 
Clermont-Tonnerre (Comte de), 
Lally-Tollendal, 

Siéyès (Abbé), 

Le Chapelier, 

Fréteau, 

Montesquiou (Abbé de), 
Grégoire, 


Siéyès (Abbé), | 
| 
| 
| 


3 juillet 1789. 


18 juillet. 


Lally-Tollendal, 
Fréteau, 

Montesquiou (Abbé de), 
Pétion de Villeneuve, 
Emmery, 

. Talleyrand-Périgord, 
en Ql (Comte de), 
Barmond (Abbé de), 
Rhédon, 

Deschamps, 

Longuève (Henri de), 
Eymar (Abbé d'}, 
Démeunier, 

Mirabeau (Vicomte de), 


3 août. 


18 août. 


31 août. 


14 septembre. 


725 


SÉGur (Comte de), député de la noblesse de la séné- 
chaussée de Guyenne. Démissionnaire, remplacé par 
d’Abbadie (t. VII, p. 499). 


Sec. Requête des habitants de la ville d'Houdan tendant 
à une diminution sur le prix (28 juillet 1789, t. VIII, 
p. 296) — ajournement de la question (ibid). 


SENTELZz, député des communes de la province d'Auch. 
Répond à l’appel général (t. VIII, p. 90). — Signe le 
serment du Jeu de Paume (p. 138). 


SÉRENT (Comte de), député de la noblesse du bailliage 
de Besançon. Nommé commissaire-rédaeteur (t. VII, 
p. 69). — Sa motion concernant les atrocités com- 
mises au ‘château de Quincey (p. 277) — Fait un 
rapport au nom du comité des rapports (p. 485). 


Sermenr. Formule du serment à prononcer par l'Assem- 
blée (17 juin 1789, t. VIII, p. 198). 


SERMENT Dÿ Jeu De Paume. Liste des signataires 
(28 juin #89, t, VIII, p. 138 et suiv.); — Martin 
(d’Auch) explique pores il a signé opposant (ibid., 
p.139) ; — nouvelles adhésions (22 juin, p. 141); — 
liste rectifée, copiée sur la minute (p. 659 et suiv.). 


SERMENT POUR LES TROUPES. Voir Comité de rédaction. 


SERVAN, avocat au Parlement de Grenoble. Son projet 
de déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
(t. VIL, p. 306). 


SIÉYÈS (Abbé), député des communes de la ville de 
Paris. Fait une motion tendant à sommer les deux 
autres ordres de se rendre dans la salle des Etats 
pour procéder à la vérification des pouvoirs en com- 
mun {t. VIII, p. 84 et suiv.); — accepte les amerde- 
ments proposés (p. 86). — Répond à l'appel général 
(p. 96). — Son élection est validée, malgré une pro- 
testalion arguant de sa qualité d’ecclésiastique (p. 104). 
— Sa motion relative à la constitution des communes 
en Assemblée des représentants (p. 109) ; — la défend 
(p. 121); — l'amende (p. 126). — Reproche à Camus, 
secrétaire, de ne pas avoir fait exactement imprimer 
l'arrêté du 17 juin 1789 (p. 134). — Signe le serment 
du Jeu de Paume (p. 139). — Demande que l’Assemblée 
résiste aux ordres du Roi (p. 146 et suiv.). — Secré- 
taire de l'Assemblée nationale (p. 186). — Est d'avis 
qu'il n'y a pas lieu à délibérer sur la question du 
mandat impératif (p. 205), (p. 207). — Appuie la mo- 
tion relative au renvoi des troupes (p. 210). — De- 
mande que’tout propriétaire ait le droit de tuer les 
pigeons surses terres (p. 357); — que les dimes soient 
rachetables (p. 387 el suiv.). — Sa déclaration des 
droits de l’homme en société (p. 422 et suiv.). — Son 
projet de Constitution (p. 424 et suiv.). — Son mé- 
moire sur le rachet des droits féodaux (p. 499 et suiv.), 
— Demande qu’il soit formé immédiatement un somité 
de trois personnes pour présenter le plus tôt possible 
un plan de municipalités et de. provinces (p. 592 et 
suiv.); — qu'il soit décrété que l’Assemblée tiendra 
sa session annuelle sans avoir besoin d'aucune con- 
vocation et.pourra la clore elle-même (p. 603). 


SrÉvÈS DE LA BEAUME, député des communes de la sé- 
néchaussée de Draguignan. Répond à l'appel général 
t. VIII, p. 92). — Signe le serment du Jeu de Paume 


(p. 139). 


Sizcery (Marquis de), député de la noblesse du bail- 
liage de Reims. Son discours à l’Assemblée nationale 
lors de la réunion de Ja minorité de la noblesse 
{t. VIT, p. 154). — Prend part à la discussion sur les 
élections des députés de Saint-Domingue (p. 164). — 
Sa déclaration en remettant ses pouvoirs (p. 172). — 
Parle sur la question relative à la députation de Saint- 
Domingue (p. 187)+— Son projet d'adresse au Roi au 
sujet des événements du 44 juillet 1789 (p, 235). — 
Sa proposition relative aux troubles (p. 265). — De- 
mande une déclaration des droits et des devoirs 
(p- 340). — Parle sur l'article 4‘ du projet relatif au 
gouvernement monarchique (p. 506 et suiy.). — Parle 
sur la circulation des grains 1Ée 508), — pour la per- 
manence, une Chambre unique et la sanction limitée 
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(p. 598 et suiv.), — sur les droits de la maison d'Es- 
pagne à l’hérédité de la couronne de France (p. 643). 


Simon, député des communes du bailliage de Caux. Ré- 
pond à l'appel général (t. VILLE, p. 91). — Signe le 
serment du Jeu de Paume (p. 138). 


SIMON, curé de Woël, député du clergé de Bar-le-Duc. 
Signe le serment du Jeu de Paume (t. VIII, p. 139), 


Simox DE MaiseLLe. dépuié des communes du bailliage 
de nn et Orchies. Répond à l’appel général (t. VIT, 
p. 99). 


SouuiExs, député des commuxes de la sénéchaussée de 
Forcalquier, Sisteron, Digne et Barcelonnette. Répond 
à l'appel géuéral (t. VIII, p. 92). — Signe le serment 
du Jeu de Paume (p. 139). 


Soupres (Curé de). Voir Thibault. 


SOusTELLE, député des communes de la sénéchaussée 
de Nimes et Beaucaire. Répond à l'appel général (1. 
arts 96). — Signe le serment du Jeu de Paume 
p: 139). 


SPECTACLE. Motion de Moreau tendant à la suppression 
du spectacle donné pendant l'été par ordre du Roi, 
en faveur des Etats (C. 25 mai 1769, t. VIII, p. 47) ; 
— rejetée (ibid). 


Sussisrances, Voir Comilé des subsistances. 


SurrrAGes. Voir Réglement de police intérieure (majo- 
rité simple ou pluralité graduée). 


TABLE DE MARBRE DE PaRis (juridiction). Discours de son 
lieutenant général à l’Assemblée nationale, contenant 
une dénonciation conre le pouvoir ministcriel comme 
complice des déprédations commises dans les forêts, 
et des hommages pour l'Assemblée nationale (4 août 
4789, t. VIII, p. 342). 


TaïLLAnDAT DE Maisox-NEuvE, député des communes 
de la sénéchaussée de Riom. Répond à l'appel géné- 
ral (t VUIL, p. 97). — Signe le serment du Jeu de 
Paume (p. 139). 


TaLaru DE CHALMAZEL, évêque de Coutances, député du 
clergé du bailliage de Coutances. Précède les cent 
cinquante et un ecclésiastiques venant se joindre au 
tiers-état (L. VIII, p. 149). — Fait le sacrifice du 
droit de déport (p. 349). 


TALLEYRAND-PÉRIGORL (8), évêque d’Autun, député du 
clergé du bailliage d'Autun. Se réunit au tiers-état 
{t. VIT, p. 157). — Fait une motion concernant les 

- mandats impératifs (p. 200 et suiv.). — Demande 
que les servitudes féodales et personnelles soient 
supprimées, ainsi que les droits qui ont lieu sans 
qu'il y ait prestation et tradition, et que tous ceux 
qui ont lieu par prestation et par tradition seront 
rachetables (p. 355). — Appuie l'amendement de 


Chasset, relatif aux dimes (p. 395). — Secrétaire de 
l’Assemblée nationale (p. 450). — Parle sur la dé- 
claration des droits (p. 465), (p. 476). — Présente un 


projet d'arrêté tendant à autoriser emprunt de qua- 
tre-vingts millions demandé par Necker (p. 498 et 
suiv.). — Parle sur le projet relatif au gouvernement 
monarchique (p. 505). 


TARGET, député des communes de Ja prévôté et vicomté 
de Paris. Nommé commissaire pour les conférences 
(t. VIII, p. 44). — Propose de former un comité de 
rédaction chargé de l'impression d’un compte rendu 
des débats (p. 44). — Parle pour la vérification des 
pouvoirs (p. 46). — Rend compte des conférences 
{(p. 49). — Adjure le clergé, au nom de la députation 
envoyée par les communes, de se réunir à elle pour 
chercher ensemble les moyens d'établir la concorde 


TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DES ARCHIVES PARLEMENTAIRES . 


(ibid.). — Parle sur Particle du règlement des com- 
munes relatif à la formation des bureaux (p. 78). — 
Demande que le mot d'énvitalion soit substitué à 
celui de sommation dans la motion de Sieyès (p. 85 
et suiv.). — Répond à l'appel général (p. 96). — Fait 
le rapport sur les élections vérifiées dans le douzième 
bureau (p. 403 et suiv.). — Propose de renvoyer au 
bureau l'examen des motions relatives à la constitu- 
tion des communes (p. 114). — Sa motion concernant 
les impôts (p. 128 et suiv.). — Ses motions tendant : 
10 à ce qu'il soit établi un comité de vingt membres, 
chargé de rédiger ce qui s'est passé dans l’Assemblée 
depuis sa réunion; 2 à ce qu’il soit procédé à la 
formation de trois comités de vingl membres, aux- 
quels sera soumis l'examen des objets relatifs à la 
recette des revenus publics, à la dépense et à la dette ; 
-30 à ce qu'il soit formé, en exécution de l'arrêté du 
17 juin 1789, un comité chargé de rechercher les 
causes de la cherté des grains; 40 à ce qu'il soit 
établi un comité supérieur à tous les autres (p. 134 et 
suiv.); — les réduit à la formation de trois comités : 
comité de subsistances, comité de vérification et comité 
de rédaction (p. 135). — Propose un arrêté prescrivant 
aux députés de se lier par un serment solennel 
(p.138). — Signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). 
— Demande que l’Assemblée se prononce sur le man- 
dat impératif (p. 158). — Parle sur la question rela- 
tie à fa dépuiation de Saint-Domingue (p. 165), — 
en faveur des noirs (ibid.),— contre la protestation des 
députés du clergé et de la noblesse lors de la remise 
de leurs pouvoirs (p. 173), — sur les troubles surve- 
nus dans Paris à la suite de l’arrestation de quelques 
gardes-françaises (p. 176). — Exprimo l'opinion du 
vingt-quatrième bureau sur la question des subsis- 
tances (p. 198).— Appuie la motion relative au renvoi 
des troupes (p. 210). — Exprime l'opinion de son 
bureau sur la formation d’un comité des finances 
(p. 220). — Appuie la motion de Mounier tendant au 
rappel de Necker et des autres ministres renvoyés 
(p. 224). — Présente au comilé de constitution un 
projet de déclaration des droits de l’homme en société 
(p. 288 et suiv.). — Parle contre le système de la ma- 
jorité graduée des sufirages (p. 297),(299).—Sa motion 
au sujet de l'arrestation de Bézenval (p. 310). — De- 
mande qu’il y ait une déclaration des droits de 
l'homme (p. 320 et suiv.). — Demande qu'au lieu de 
limiter la durée des discours on fixe à dix le nombre 
des orateurs à entendre (p. 332). — Présente, au nom 
du comité de rédaction, un projet d’arrêté relatif à la 
sûreté du royaume (p. 343). — Parle pour le projet 
d’arrêté du 4 août (p. 355), — propose un arrêté 
concernant les servitudes et droits féodaux (ibid.); — 
adhère au projet d'arrêté de Duport (ibid.). — Demande 
la destruction des pigeons (D. 357), — une délibéra- 
tion spéciale pour le port d'armes (p. 339). — Lit un 
projet de décret pour le rétablissement de la tranquil- 
lité publique ec la formule du serment pour les trou- 

es (p. 316). — Pose une question au sujet du rem- 

oursement des dimes (p. 382). — Parle contre la 
vénalité de la justice (p. 395 et suiv.). — Litun projet 
d'adresse au Roi (p. 399). — Parle sur le projet de 
déclaration des droits (p. 461 et suiv.), (p. 463), 
(p. 466), (p. 410 et suivantes), (p. 482), 
(p. 483), (p. 488), — sur l’article premier du projet 
relatif au gouvernement monarchique (p. 506), — sur 
la motion de Clermont-Tonnerre relative aux troubles 
du Palais-Royal (p. 514). — Demande qu’on puisse 
traiter à la fois les questions de permanence des 
deux Chambres et de velo (p. 535). — Parle contre 
les assemblées annuelles défendues par le comte de 
Mirabeau (p. 547); — sur la sanction royale (p. 551), 
p. 565), (p. 603). — S'oppose à la lecture du mémoire 

e Necker sur la sanction royale (p. 609), — la limi- 
tation du mandat de l’Assemblée nationale (p. 618). 
— Demande que l’on fasse publier les arrètés du 4 
août (p. 619) ; — soutient qu'ils peuvent se passer de 
la sanction (p. 640). — Demande que l’Assemblée ne 
délibére pas sur les droits de la maison d'Espagne à 
l'hérédilé de la couronne de France (p. 642); — 
amende une motion y relative (p. 644). 


TELLIER, député des communes du bailliage de Melun. 
Répond à l’appel général (t. VIII, p. 95). — Signele 
serment du Jeu de Paume (p. 141). 


TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DES ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


Termes, député des communes de la sénéchaussée 
RS Signe le serment du Jeu de Paume (t. VILI, 
p. 138). 


Ternrars, député des communes de la viguerie de Perpi- 
gnan. Adjoint au doyen (t. VIII, p. 62). — Répond à 
l'appel général (p. 97). — Signe le serment du Jeu 
de Paume (p. 139). 


Tessier, baron de Marguerites. Voir Marguerites (Tes- 
sier, baron de). 


TUÉBAUDIÈRES (pE), député de Saint-Domingue. Signe le 
serment du Jeu de Paume (t. VIII, p. 139). 


THÉVENIN DE TANLay, premier président de la cour des 
monnaies. Rend hommage, au nom de cetle cour, à 
l’Assemblée nationale (t. VIII, p. 255). 


TRÉVENOT DE MARoISE, député des communes du bail- 
liage de Langres. Répond à l'appel général (t. VILLE, 
p. 121). — Signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). 


TuHiBAuDEAU, député des communes de la sénéchaussée 
de Poitiers. S’excuse de n'avoir pu répondre à lap- 
pel général (1. VIIE, p. 108). — Signe le serment du 
Jeu de Paume (p. 139). 


TuipauLT, curé de Souppes, député du clergé du bail- 
liage de Nemours. Nommé commissaire-conciliateur 
pour la vérification des pouvoirs en commun (t. VIII, 
p. 37); — est remplacé, à sa demande (ibid.). — Fait 
des rapports au nom du comité de vérification (p. 459), 
(p- 178). — Proteste contre l'expression de haut clergé 
employée par Le Chapelier (p. 272). 


TuigourTor (marquis de), député de la noblesse du bail- 
liage de Caux. Défend les droits féodaux (t. VII, 
p. 319 et suiv.). 


Tuorer, député des communes du bailliage de Berry. 
Répond à l'appel général (1. VIII, p. 90). — Signe le 
serment du Jeu de Paume (p. 138). 


Taourer, député des communes des ville et bailliage 
de Rouen. Nommé membre de la commission chargée 
de mettre de l'ordre dans les conférences (t. VIII, 
p. 35). — Appuie la motion conciliatrice de Viguier 
(p. 38). — Nommé commissaire pour les conférences 
jp. 44). — Adjoint au doyen (p. 62). — Répond à 

appel général (p. 97). — Appuie la motion de Mou- 
nier relative à la constitution de l’Assemblée (p. 118). 
— Signe le serment du Jeu de Paume (p. 439. — 
Son analyse des.idées principales sur la reconuais- 
sance des droits de l’homme en société et sur les 
bases de la constitution (p. 325 et suiv.). — Nommé 
président qe 331) ; — donne sa démission (ibid). — 
Parle sur la motion d’un curé relative à la chapelle 
de l’Assemblée nationale (p. 335), — pour la per- 
manence, l'unité de corps législatif et le velo suspen- 
sif (p. 580 et suiv.). ï 


Tiers-Erar. Voir Communes. 


Tixepor, député des communes de la viguerie de Per- 
pe Nommé adjoint au doyen (t. VIII, p. 78). — 
épond à l'appel général (p. 97). — Signe le serment 

du Jeu de Paume (p. 139). 


TouLoncéoN (Marquis de), député de la noblesse du 
bailliage d’Amont en Franche-Comté. Ses observations 
au sujet d’une contestation relative à la dépulation 
de ce bailliage (t. VIIT, p. 155). — Défend les députés 
qui ont protesté contre l’organisation de l’Assemblée 
nationale @: 173). — Appuie la proclamation pro- 
posée par Lally-Tollendal (p. 253). — Demande la 
suppression du parlement de Besançon (p. 297). — 
Parle contre le système de la pluralité graduée des 
suffrages (p. 297). — Demande Lies s'occupe exclu- 
sivement de la constitution, en la dégageant de toute 
déclaration des droits de l’homme (p. 315). 


Tournyoz-DucLos, député des communes de la séné- 
chaussée de Guéret et Haute-Marche. Répond à l'ap- 
el général (t. VIII, p. 93). — Signe le serment du 
eu de Paume (p. 139). 
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TRAITEMENT DES DÉPUTÉS À L'ASSEMBLÉE NATIONALE (12 
août 1729, 1. VIII, p. 399). 


Travaiz. Voir Bureaux de secours et de travail. 


TrecHor ve CLERmovr, député suppléant de la séné- 
chaussée de Quimper, Signe le serment du Jeu de 
Paume (t. VIII, p. 139). 


TREILHARD, député des communes de Ja ville de Paris. 
Propose de modifier la motion de Sieyès relative au 
clergé et à la noblesse (t, VIII, p. 86). — Répond à 
l'appel général (p. 96). — Signe le serment du Jeu de 
Paume (p. 139). — Parle pour le veto (p. 547). 


Trinox, curé de Rougères, député du clergé de la séné- 
chaussée de Moulins. Se réunit au tiers-état (1. VII, 
P- 152); — motive sa conduite (ibid. et p. suiv.). 


TRONCHET, député des communes de la ville de Paris. 
Nommé membre de la commission chargée de mettre 
de l’ordre dans les conférences (t. VIII p. 35). — 
Adjoint au doyen (p. 62). — Répond à l'appel géné- 
ral (p. 96). — Signe le serment du Jeu de Paume 
(p. 141). Fait des rapports de vérification de pou- 
voirs (p. 456) (p. 211 et suiv.). — Parle sur le mode 
de jugement à appliquer au crime du château de Quin- 
cey (p. 277). — Offre, au nom des députés de la 
commune de Paris, de renoncer aux immunilés pécu- 
niaires dont jouissent {es habitants de cette ville 
(p. 348). — Demande qu’on définisse la sanction 
(p. 6114), — qu'au lieu de sanction, on mette consen- 
tement royal (ibid). — Fait un rapport au comité 
féodal sur le mode et le prix du rachat des droits 
féodaux et censuels, non supprimés, sans indemnité 
(p. 619 et suiv.). — Est d’avis d'attendre, pour voter 
sur la durée du velo suspensif, que le Roi ait sanc- 
tionné les arrêtés du 4 août (p. 640) 


TrouILLET, député des communes de la sénéchaussée de 
Lyon. Signe le serment da Jeu de Paume (t. VII, 
p: 139). 


TuauLt DE LA BOUvERtE, député des communes de la 
sénéchaussée de Ploërmel. Répond à l'appel général 
(t. VIII, p. 97). — Signe le serment du Jeu dePaume 
(p. 139). s 


Turckeim (de), député des communes de la ville de 
Strasbourg. Répond à l’appel général (t. VIIL, p. 98). 
— Signe + serment du Jeu.de Paume (p.139). — 
Demande que les justices seigneuriales d'Alsace ne 
soient pas supprimées sans indemnité (p. 365). 


TurriN, député du bailliage de Blois. Répond à l'appel 
général (t. VIII, p. 90). — Signe le serment du Jeu 
de Paume (p. 138). 


Uzry, député des communes du bailliage de Bar-le-Duc 
en Barrois. Répond à l'appel général (t. VILI, p. 90). 
— Signe le serment du Jeu de Paume (p. 138). 


Vanier, député des communes de la sénéchaussée de 
Pamiers. Répond à l'appel général (t. VIII, p. 96). 
— Signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). 


VaiLLanT, député des communes de la province d’Ar- 
tois. Nommé adjoint au doyen (t. VIII. p. 78). — Ré- 
pond à l'appel général (p. 90). — Fait le rapport sur 
les élections vérifiées dans le quatorzième bureau 
(p- 104). — Signe le serment du Jeu de Paume (p.138). 
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VaLENTIN-BERNARD, député des communes de la séné- 

chaussée de Bordeaux. Répond à l'appel général 
(t. VIII, p. 91). — Signe le serment du Jeu de l'aume 
p. 138). 


{ 


VazériAN-DucLos, député des communes de la séné- 
chaussée de Nîmes et Beaucaire. Répond à l'appel 
général (t. VIII, p. 96). — Signe le serment du Jeu 
de Paume (p. 139). 


Vazcer, curé de Gien, député du bailliage de Gien. Se 
réunit au tiers-état (t. VILI, p. 153); — sa déclaration 
à ce sujet (ibid.). 


VALETTE, député des communes du bailliage de Tou- 
raine. Répond à l'appel général (t. VIII, p. 98). — 
Signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). 


Vari, député suppléant de la sénéchaussée de Rennes. 
Signe le serment du Jeu de Paume (t. VIII, p. 139). 


Vaucresson (DE), président du Grand Conseil. Estchargé 
par cette cour de rendre hommage en son nom à l’As- 
semblée nationale (t. VIII. p. 251 et suiv.). 


VERCHÈRE DE REFFvE, député des communes du bailliage 
d’Autun. Répond à l'appel général (t. VIIL p. 90). — 
Signe le serment du Jeu de Paume @: 438). 


Verper, député suppléant de la sénéchaussée d'Aix. 
Signe le serment du Jeu de Paume (t. VIII, p. 139). 


Vervouin, député des communes de la sénéchaussée de 
Draguignan. Répond à l'appel général, (t. VLIL, p. 92). 
— Signe le serment du Jeu de Paume (p. 138). 


VÉRIFICATION DES Pouvoirs (Conférences sur la). Liste 
des commissaires des trois ordres (t. VII, p. 45 et 
EE — Délibéretion : Dulau, archevéque d'Arles, 
duc de Luxembourg, Target. (23 mai 1789, p. 46); — 

= seconde délibération (25 mai, p. 48 et suiv.). — 

Reprise des conférences (30 mai, p. 60 et suiv.), 

(3 juin, p. 65), (4 juin, p. 67 et suiv): mémoire de 

Necker, projet de conciliation du baron d'Harembure 

(tbid., p. 68 et suiv.); — suite des conférences (6 juin, 

p. 77et suiv.); clôture des conférences (9 juin, p. 84). 


VÉRIFICATION DES Pouvoirs. Voir Clergé, Noblesse, 
Communes. 


VÉRIFICATION DES POUVOIRS. 

Elections ; S 

1° Des sénéchaussées d'Anjou, d’Annonay, de la 
ville d'Arles et d'Armagnac; de la province d'Artois ; 
de la sénéchaussée d’Auch; des bailliages d’Autun et 
d'Auxerre; rapport par Buzot (13 juin 1789, t. VIII, 
p-102); validation (ibid.); 

2% Des bailliages d'Auxois, d’Ayal en Franche- 
Comté, d'Avesnes, de Bailleul, de Bar-le-Duc et de 
Bar-sur-Seine; des sénéchaussées de la Basse-Mar- 
che, de Bazas et du Beaujolais; rapport par Couppé 
(ébid.); — validation (#bid.); 

30 Des bailliages du Berry et de Besançon; des sé- 
néchaussées de Béziers, de Bigorre, de Bordeaux et 
de Boulogne-sur-Mer; rapport par Blin (bid.); — va- 
lidation (1bid.); 

4° De la sénéchaussée de Castres, des bailliages de 
Caux, de Chälon-sur-Saône, de Chartres, de Charol- 
les, de Châteauneuf-en-Thimerais, de Château-Thierry 
et de Chàtellerault; rapport par Guillotin (ibid.); — 
validation, à l'exception des élections des députés de 
la sénéchaussée de Castres, de Cherfils, député de 
rats des députés du bailliage de Châtellerault 
ibid.) ; 

30 Des bailliages de Chatillon-sur-Seine, de Chau- 
mont-en-Vexin, de Clermont-en-Beauvoisis et de Col- 
mar; de Comminges et Nébouzan; de la sénéchaussée 
de Condom et du bailliage de Coutances; rapport 
NE (ibid. et p. suiv.); — validation (sbid., 

+ 103); 

6° Du bailliage de Crépy en Valois; du Dauphiné; 
de la sénéchaussée de Dax; des bailliages de Dijon, 
de Dôle et de Dourdan et de la sénéchaussée de Dra- 
guignan; rapport par Palasne de Champeaux (ibid.); 
— validation (ibid.) ; 


7e Des bailliages d'Etampes et d'Evreux; de la sé- 
nechaussée de Forcalquier; du bailliage du Forez; de 
la sénéchaussée de Fougères; du pays de Gex; de la 
sénéchaussée de Guéret; des bailliages de Gien et de 
Hagueneau ; rapport par Démeunier (tbid.); — valida- 
tion (ibid.); 

80 Des sénéchaussées de Lesneven et de Libourne ; 
du bailliage de Lille; des sénéchaussées de Limoges 
et de Limoux; de la ville de Lyon; du bailliage 
d’Hennebond; rapport par Delattre (ibid.); — valida- 
tion (ibid); 

90 Des sénéchaussées de Lyon, de Mâcon et du 
Maine; du bailliage de Mantes et de Meulan; des 
Marches communes de Brelagne et de Poitou; des 
sénéchaussées et bailliages de Marseille, de Meaux, 
de Melun et de Mende ; rapport par dela Jacqueminière 
(ibid.); — validation (ibid.); 

100 Des bailliages, sénéchaussées et villes de Metz, 
Mirecourt, Montargis, Mont-de-Marsan, Montfort- 
l'Amaury, Montpellier et Montreuil-sur-Mer ; rapport 
par Target (14 juin, p. 103); — validation, à l'excep- 
tion de l'élection de Maujean, député de Metz (ibid., 

. 104); 

110 Des baïlliages et sénéchaussées de Morlaix et 
Lannion, Moulins, Nancy, Nantes, Nemours, Nimes 
et Beaucaire, Nivernais et Donziois, et de la princi- 
pauté d'Orange; rapport par Bothée (ibid.); — vali- 
dation (ibéd.) ; j 

120 Du bailliage d'Orléans; de la sénéchaussée de 
Pamiers; de la prévôté et vicomté de Paris; des baïl- 
liages et sénéchaussées du Perche, du Périgord, de 
Péronne, Roye et Montdidier ; de la viguerie de Per- 
pigoan ; rapport par Vaillant (ibid.), — validation, 
à l'exception des élections du Périgord (ibid.); 

430 Des bailliages et sénéchaussées de Ploërmel, du 
Poitou (clergé et communes), de Ponthieu, de Provins, 
du Puy-en-Velay, du Quercy, de Quimper et de 
Reims; rapport par Chapelier (ibid. et p. suiv.); — 
validation, à l'exception des élections du Quercy (&bid., 
p. 103); 

14 Des bailliages, sénéchaussées, pays ou jugeries 
et villes de Rennes, Rhodès, Riom, Rivière-Verdun, 
Gaure, Léonac et Marestaing, La Rochelle, Rouen, 
Saint-Jean d'Angély, et Saint-Brieuc; rapport par 
Goupil de Préfeln (ibid.); — validation à l'exception 
de l'élection de Malouet nommé à Riom par accla- 
mation, et de celles de La Rochelle, comprenant un 
député de plus que le nombre réglementaire (ébid.); 

15° Des bailliages et sénéchaussées de Saintes, 
Saint-Flour, Saint-Pierre-le-Moutier, Saint-Quentiu, 
Sarreguemines, Saumur, Sedan et Senlis; rapport par 
Laborde de Méréville (ibid.); — validation, à l’excep- 
tion des élections de Sedan (cbid.); 

16° Des bailliages, sénéchaussées et villes de Sens 
et Villeneuve-le-Roi, Sézanne, Soissons, Strasbourg, 
Toul et Vic, Toulon, Toulouse et Touraine; rapport 
pu Enjubault de Laroche (ibid.); — validation, à 
"exception de l'élection de Ricard de Séalt, député 
suppléant de la sénéchaussée de Toulon (ibid.); 

170 Des bailliages, sénéchaussées et villes de Tré- 
voux, Troyes, Labour séant à Ustaritz, Valenciennes, 
Vannes, Auray, Rhuys, Vendôme, Verdun et Ver- 
mandois; rapport par Jouye des Roches (ibid. et 
p. ee — validation (ibid., p. 106); 

180 Dé; bailliages et sénéchaussées de Villefranche 
en Rouergue, de Villeneuve-de-Berg, Villers-Cotterets 
et Vitry-le-Français ; et de la colonie de Saint-Domin- 
gue; rapport par Redon (ibid.); — validation, à l’ex- 
ception des élections de Saint-Domingue (ibid.); 

190 Des bailliages et sénéchaussées d'Agen, d’Aix, 
de Nérac et Tartas dans le duché d’Albret, d'Alençon, 
des dix villes ci-devant impériales d'Alsace, d’Amiens 
et Ham, d’Amont en Franche-Comté et d’Angoulème ; 
rapport par Desmazière {(ibid.);, — validation (ibid.) ; 

20° Des bailliages et sénéchaussées de Bourg-en- 
Bresse, de Brest, de Bugey et Valromey, de Caen, de 
Calais et Ardres, du Cambrésis, de Carcassonne, de 
Carhaix et de Castelnaudary; rapport par Dupont 
(de Nemours) (ibid.). — Validation à l'exception des 
élections de Bourg-en-Bresse ere 

210 De Besse, député du clergé du bailliage d’A- 
vesnes ; de Grégoire, député du clergé du bailliage de 
Nancy; de Dillon, député du clergé de la sénéchaussée 
de Poitiers; de Badineau, député du clergé du bail- 
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liage de Vendôme; de Marolles, député dn bailliage 
de Saint-Quentin; rapport par Desmazière (ibid.), 
p, 120). — validation (ibid.). 

%20 De Bertereau, député du clergé de la sénéchaus- 
sée du Maine; rapport par Enjubault de Laroche 
(16 juin, p. 120); 

23° Des députés de Bourg-en-Bresse; — rapport par 
Viguier (19 juin, p. 137); — validation (ibid.). 

24 De Joubert, député du clergé du bailliage d’An- 
goulème ; de Joyeux, député du clergé de la séné- 
chaussée de Chatcllerault ; d’Aury et de Laurent, dé- 
putés du clergé de la sénéchaussée de Moulins en 
Bourbonnais; de Boyer, de Bonnefoy, de la Bastide et 
de Brignon, députés du clergé de la sénéchaussée de 
Riom; de Julien, Lucas et Delaunay, députés du clergé 
du diocèse de Tréguier ; des députés des communes 
de Langres et de Tulle; rapport par Bouchotte (24 juin, 
p. 151); — validation, à l’exception des élections du 
clergé de Moulins et avec la réserve de prendre en 
considération la protestation de partie du clergé de 
moon et celle de la noblesse de cette province 
(ibid.). 

250 De seize membres de la noblesse (25 juin, p. 155); 
— validation (ibid.). 

260 Des députés de Castelmoron-d’Albret, de Besan- 
çon, de Saint-Pierre-le-Moutier, de la ville de Lyon, 
d’un député de la sénéchaussée de Tonlon (Ricard) et 
de quatre-vingt-dix-neuf membres du clergé; rapports 
par Grégoire, Bouchotte, Garat l’aîné et Tronchet (ibid., 
p. 156); — validation (ibid.); 

27° De Cousin, Guédan, Bottez, Perrier, Vallet, 
Tridon, Blandin, Delettre, députés du clergé; du vi- 
comte de Toulonseon, du comte de Crillon, du vi- 
comte de Desandrouin, du duc d'Orléans, du marquis 
de Biancourt, du comte de Montmorency, du chevalier 
de Maulette, du comte de Lallÿ-Tollendal et dun mar- 
quis de Latour-Maubourg ; rapport par Bouchotte 
(26 juin, p. 158); — validation (2bid.). 

280 De Coulmiers, député du clergé de la prévôté 
el vicomté de Paris; rapport par Thibault (ibid., p.159); 

29° De Dumouchel, député du clergé; de Dionis du 
Séjour, .des comtes de Rochechouart et Clermont-Ton- 
nerre, de d’Aguesseau, du vicomte de Beauharnais et 
du marquis de Sillery, députés de la noblesse; rap- 
port par Bluget (ibid.); — validation (ibid.); 

300 Des députés du clergé et de la noblesse du Dau- 
phiné; rapport par Hébrart (ibid }; — validation (ibid.). 

31° De l'archevèque de Paris, de l'évêque d'Orange, 
de Mayet, de Goubert, de la Roche-Néely, de Cha- 
baud et de l’évêque d’Autun, députés du clergé ; de 
Nompère de Champagny, de Prez de Crassier et de 
Crécy, députés de la noblesse, rapport par Bluget 
(27 juin, p. 163 et suiv.) ; — validation (ibid., p. 164); 

3% De Veytard, député du clergé, et du comte de 
Pardieu, député de la noblesse; rapport par un des 
secrétaires (2bid.) ; — validation (ébid.); 

33° Des députés de Saint-Domingue; rapport par 
Prieur (ibid.) ; — ajournement de la décision (ibid., 
p. 164). 

34° De quatre-vingt-douze députés du clergé et de 
cent vingt-deux députés de la noblesse ; rapports par 
Champion de Cicé, duc d’Aiguillon, Thibault, Mathias 
et ne (1re juillet, p. 178 et suiv.); validation (ibid, 
P- ; 

35° De quatre députés du clergé et de vingt-sept 
députés de la noblesse ; rapport par Mathias (2 juillet, 
p. 183 et suiv.); — validation (ibid., p. 184); 

36° Du LS de Cairon, de de Bouville et du 
marquis de Thiboutot ; rapport (3 juillet, p. 186) ; — 
validation (ibid.) ; 

37° De Courtois de Balore, de Béthizy de Mézières, 
de Papin, de la Fare, de Royer, députés du clergé ; 
de Clapiers, du marquis de Guilhem-Clermont-Lodève, 
députés de la noblesse, et de Gontier de Biran, Four- 
nier de la Charmie, Loys et Paulhiac, députés des 
communes ; rapport par Hébrard (6 juillet, p. 494); 
— validation (ibid.) ; 

38° D'Amont en Franche-Comté; rapport par Tron- 
chet (9 juillet, p. 211 et suiv.); — validation de la 
première des deux députations (bide, p. 212) ; 

390 De la noblesse de Metz; — rapport (10 juillet, 
P. 218) ; — annulation (ibid.); 

40° Des deux députations de la noblesse de Bor- 


deaux; rapport (ibid.); — validation de la première 


ibid.) 
410 Do Malouet; rapport par Goupil de Préfeln 
(ibid.) ; — validation (4bid., p. 219); 


420 Des évèques de Tournay et d'Ypres; rapport 
(14 juillet, p. 231) ; — annulation (20 juillet, p. 251); 

439 Du marquis de Bonnay, député de la noblesse 
du bailliage de Nivernais et Donziois; rapport 
(21 juillet, p. 255) ; — validation (ibid.) 

440 Du cardinal de Rohan, député du clergé des 
builliages de Hagueneau et Wissembourz; rapport 
par l'abbé Gouttes (24 juillet, p. 68 ot suiv.); — 
validation (ibid., p. 272); 

450 De la Bretagne; rapport par Hébrard (ibid., 
p. 271); — admission des députés des communes et 
de ceux du clergé déjà nommés (ibid., p. 272); 

46° Des députés du Roussillon; rapport par Gau- 
thier {tbid., p. 273); — validation (ibid ); 

47° Du marquis de Saint-Simon et du comte de 
Culant, députés d'Angoulême; rapport (ibid.); — va- 
lidation (abid.) ; 

48° De Livré, député de la sénéchausséo du Maine 
25 juillet, p. 275); — validation (ibid.); 

499 Des députés du clergé du Béarn ; rapport par 
Barrère de Vieuzac (ibid.); — validation (ibid ); 

500 Des secondes députations du pays d'Aunis et 
de la ville de Montpellier ; rapport par Salomon 
(bid.); — invalidation (ibid.); 

51° Du bailliage du Quesnoy; rapport par Grelet 
de Beauregard (ibid., p. 277); — l’Assemblée décide 
que les deux derniers députés nommés ne seront point 
admis (#bid.); 

820 De Marsay, député du clergé du bailliage de 
Loudun; de Le Mulier de Bressey et comte de 
Lévis, députés de la noblesse du bailliage de Di- 
jon; du comte de Mirepoix, député de la noblesse 
de Paris inträ muros ; de Blandin et Moutiè, 
députés du clergé du bailliage d'Orléans ; des com- 
tes d'Helmstatt et de Gomer, députés de la no- 
blesse du bailliage de Sarreguemines; de la Bois- 
sière et Leyris-Desponchez, députés du clergé du 
Roussillon; de de Digoine, député de la noblesse du 
bailliage d’Autun; de Duval d'Epréménil, duc de Cas- 
tres, président d'Ormesson et bailly de Crussol, dé- 
putés de la noblesse de Paris extrà-muros; de Garon 
de la Bevière, Cardon et baron de Sandrans, députés 
de la noblesse du bailliage de Bourg-en-Bresse; du 
comte de Montcalm-Gozon, et du marquis de Ba- 
dens, députés de la noblesse de la sénéchaussée de 
Carcassonne ; de de Nicolaï, Ayrolles et Leymarie, dé- 
putés du clergé du Quercy; du duc de Biron, marquis 
de La Valette-Parisot et comte de Plas-de-Tane, dé- 
putés de la noblesse du Quercy ; du baron d’Allarde, 
député de la noblesse du bailliage de Saint-Pierre-le- 
Moutier ; du marquis d'Estourmel, député de la no- 
blesse du Cambrésis ; du marquis de Pleurre, député 
de la noblesse du bailliage de Sézanne; de du Buisson, 
Douzon, Destutt de Tracy et Coiflier, baron de Breuil, 
députés de la sénéchaussée de Moulins; rapport 
(28 juillet, p. 290); 

530 De Salicet et Colonna-de-Césari, députés des 
communes de la Corse; de Deperetti de la Rocca, 
député du clergé de la Corse; de Dupuch de Mont- 
breton, député de la noblesse de Ja sénéchaussée de 
Libourne; de l'abbé Chapt de Rastignac, député du 
clergé du bailliage d'Orléans ; rapport par Grelet de 
Beauregard (ibid. p. 291) ; — validation (ibid.) ; 

540 De Demandre, député du clergé de Besançon, en 
remplacement de Millot, décédé (4er août, p. 314) ; — 
validation (ibid.), 

530 Du marquis Duhart, député de la noblesse du 
pays de Soulle (4 août, p. 339); — rapport (tbid.); 
— validation (ibid.); 3 d 

56° De Delettre, député du clergé du Soissonnais; 
du baron de Luppé, député de la noblesse de la séné- 
chaussée d’Auch ; de Lemoine de Belle-lsle, député 
de la noblesse du bailliage de Chaumont en Vexin; 
du marquis d'Angosse, député de la noblesse de la 
sénéchaussée d’Armagnac ; de de Sassenay et de Va- 
rennes, députés de la noblesse du bailliage de Cha- 
lon-sur-Saone; du duc de Caylus, des barons d'Au- 
rillac et de Rochebrune, députés de la noblesse du 
bailliage de Saint-Flour ; du comte de Roys, député 
de la noblesse du pays de Soulle ; de Le Carpentier 


730. 
de Chaillouet et do Vrigny, députés de la noblesse 
du' bailliage’ d'Alençon {5 août, p: 351); =— rapport 
{ibid.) ; — validation (tbid.) ; ea 

56° Des députés des communes du pays’ de Soulle 
et du marquis dé Rochefort, député de la sénéchaus- 
sée de Mont-de-Marsan (13 août, p. 432); —£ rapport 
(ibid) ; = validation (ibid!) ; 

570 Des députés de Ja noblosse d’'Auray (14 août, 
p: 437) ; — rapport (ibid.) ; = validation (tbid.) ; 

58° Du Couscrans ; rapport (19 août, p. 459); — va- 
lidation (ibid); 

590 Do Fayo de Villoloutreix, député du clergé du 
pays de Suullé; rapport (22 août, p.474); — valida- 
tion (ibid); | 

60° Dé Nau dé Belle-lsle et Peyruchaud, députés 
des communes de la sénéechausste de Castelmoron; 
rapport (24 août, p: 481); — validation (ibid.); 

Go D'Expilly, recteur de Saint-Martin dé Morlaix 
et dom Verguët, prieur de J'abbaye dé Belleeq, vi- 
Caire général de l'ordre de Citeaux, députés du clergé 
dé Léon en Bretagne; de Nolff, curé de Saint-Pierre de 
Lille en Flandre, député du bailliage de Lille, à la 
place de l'évêque de Tournay et de Huot de Gôncourt, 
député par les trois ordres de Bassigny-en-Barrois; 
rapport par Hébrard (ibid); — validation (ibid.). 

620 De d'Abbadié, député des communes des Quatre- 
Vallées de Guyenne, en remplacement du comte de 
Sükur, démissionnaire; rapport (21 août, p: 499); — 
validation (ibid); ° j î 

63% De dom Abel de Léspinnsse, en remplacement 
dé Damas démissonnaire; rapport (29 ‘août, p. 510); 
— validation (ibid.) ; ; 

G4o De Chateauneuf-Randon, suppléant du marquis 
d'Apechier, député de Mende en Gévauian, démission- 
nairé, et du comite de Bremont d'Ars, suppléant du 
comte de La Tour-du-Pin-Paulin, démissionnaire : 
rupport (19 septembre, p. 549); — validation (tbid.); 

65° De la sécondé députation du bailliage d'Auxerre; 
rapport (2 septotibre, p.548) ;— annulation (ibid.);— 
admission de $ès membres comme suppléants de la 
première députation (ibéd,): 


Vennien, député des communes du baillage d'Aval on 
Franche-Comté. Répond ‘à l'appel général {te VI, 
p. 90). — Fait lo rapport sur les élections Vérifices 
dans le septième bureau (p. 102 et Suiv). — Signe 
le serment du Jeu dé Pauine (p. 188), — Parle sur 
la déélaration (es droits (p. 465). 


VERNIN, député ‘des cominiunes de Ta sénéchaussée de 
Moulins. Répond à l'appel général (1. VIT, p. 96). — 
Signe lo serment du Jeu de Paume(p, 141). 


VERNY, député des communes ‘de li sénéchaussée de 
Montpellier. Répond à l'appel général (4 VIH, p, 66). 
— Signe lo serment du Jeu de Paume (p: 139). 


VesouL, Lecture d'uné lettre do la municipalité de Ve- 
soul èt d'un procès-verbal de brigadier de maréchaus- 
süé, dénonçant les atrocités commises au ehâteau de 
Quiucey (25 juillet 14789, 1, VAN, pa 276); — 
motion de Pinelle (ibid, dt pi suivi); — motion du 
comte de Sérent '{tb8d., p. 277); — discussion : de 
Beaumetz, Garat l'ain6, un député de la Franche- 
Comté, Barnave, quelques députés, Tronchet, comte 
dé Sérent, l'abbé°do Montéshhien, comte de Sérent 
(ébid.); — adoption de ln motion du comte de Sé- 
rent (ibid); = lecture d'un arrèté du Parlement de 
Besançon (29 juillet, pi'296 et Suiv.); = discussion : 
de Grosbois, Bureaux de Pusy, Goufdan, marquis de 
Toulongeon (ibid., p. 297); — renvoi au comité des 
rapports (ibid.). 


Vero (droit de). Le comte de Crillôn protoste contre 
(N. 6 mai 1789, L VIII; p, 928), (98 mai, pi D); — 
motion do Duquesnoy tendant à faire ‘trancher la 
question du veto absoluiou suspensif (14 août, p. 435 
et suiv.)! — arrêté de la ville de Rennes, portant que 
le veto roÿal'est inadmissible et déelürant ennemis de 
la patrie ceux qui pensent autrement (10 septembre, 
p. 606) ; — discussion à ce sujet : Garat l'ainé, abbé 
Maury, Le Chapelier, Clermont-Tonnerre, président par 
intérin, comte de Mirabeau, abb& Maury, Le Chapolier, 


iarquis dé Foucault, Gagon-Duchenay, de Foucault, | 
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comte de Mirabeau, Le Chapelior, le président de 
Clermont-Tonnerre (ibid. et p. suiv.): — la Chambre 
décide que le député de Dinan, Gagon-Duchenay, 
pourra retirer du bureau l’urrèt dela ville de Rennes 
qui y a été déposé (ibid., p.607); — Voir Comité de 
Constitution. 


Veyrarp, curé de Saint-Gervais, député du clergé de la 
ville de Paris. Se réunit aux communes (t. VII, 
p. 163). 


Viarp, député des communes du bailliage de Bar-le- 
Duc en Barrois, Répond à l'appel général (t. VAT, 
p. cu — Signe le serment du Jeu de Paume 
(p. 138). 


VIEF VILLE DES ESSARTS (de), député des communes du 


bailliage du Vermandlois. Répond à l'appel général 
(Lt VIH, p. 99). — Signe le serment du Jeu de 


Paume (p. 139). 


ViriLLARD, député des communes du bailliage de Reims. 
Répond à l'appel général (t. VIN, p. 97). — Signe le 
serment du Jeu de Paume (p.139). à 


ViEILLARD FILS, député des communes du bailliage de 
Coutances, Répond à l'appel général (t, VIII, p. 992). 
— Signe le serment du Jeu de Paume (p.138). 


ViGxox, député des communes de la ville de Paris, Ré6- 
pond à l'appel général (t. VIT, p. 96). — Signe le 
serment du Jeu de Paume (p. 139). 


Vicuier, député des communes de la sénéchaussée de 
Toulouse, Nommé membre de la commission chargée 
de mettre de l’ordre dans les conférences (t. VIII, 
P. 35). — Propose d'entendre les commissaires-con- 
ciliateurs (p. 38). —; Nommé commissaire pour les 
conférences (p. 44). — Adjoint au doyen (p. 62. — 
Rend compte d’une double mission auprès du clergé 
et de la noblesse (p. 75): — Répond à l'appel général 
(p. 98). — Faitle rapport sur les élections de Bourg- 
La cc (p.137). — Signe le serment du Jeu de Paumo 
p. 139). 


ViLLEBLANCHE (Comte de), député de Saint-Domingue, 
Répond à l'appel général (t. VIIT, p. 99). 


NILLENEUVE DE BARGEMONT, chanoine +t comte de Suint- 
Victor, député du clergé de la sénéchaussée de Mur- 
seille. Parle pour la réunion des ordres (t. VIil, 
p. 126). 


Viuequien (duc de), député de la noblesse de la séné- 
chaussée du Boulonnais, Sa proposition relative à la 
tenue des Etais-généraux (t. VIII, p. 49). 


VizLiens (ne). Voir Rancourt de Villiers.” 


Vima-FLouvar, député des communes de la sénéchaussée 
de Riom. Répoud à l'appel général (1 VII, p. 97). 
— Signe le serment du Jeu de Paume, p.139). 


Vinteu (Comte de), député de la noblesse du Dauphiné. 
Exprime l'opinion de son bureau sur la question des 
subsistances (t. VIT, L 196). — Demande que l’As- 
semblée nationale se borne à témoigner de son es- 
time pour Necker et les autres ministres renvoyés 
(p. 226 et suiv.). — Appuie le projet de proclima- 
tion de Lally-Tollendal (p. 266). — S'oppose à la for- 
mation d'un comité de recherches (p. 295). — Parle 
sur la détention du baron de Bésenval (p. 304, — 
pour la déclaration des droits de l'homme (p. 335). 
— Demande qu'on fortifie le pouvoir exécutif et le 
pouvoir judiciaire (p. 172). — Propose une modifica- 
tion à la formule du serment pour les troupes (p. 433). 
— Son projet de préambule pour la consiitution 
(p. #62), — Appuie l'amendement proposé par le ba- 
ron de Marguerites à l'article 22e du projet de décla- 
ration des droits du 6° bureau (p. 484). — Qualifie 
de préexistants les articles relatifs à la monarchie 

». 493). — Parle pour les deux Chambres et le velo 
illimité (p. 589 et suiv.). Provoque un incident (p. 604); 
est blämé par le président de La Luzerne (p. 60%). — 
Propose de fixer à trois ans la durée de la léyisla- 
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ture (p. 618). — Demand: que l'on fite la durée du 
velu suspensif (p. 638). 


Vorez, député des communes du bailliage de Sarre- 
guemines. Répoud à l'appel général (t. VII, p. 98). 
— Signe le serment du Jeu de Paume (p. 139). 


Vozrius, député des communes du bailliage de Dijon. 
Répond à l'appel général (t. VILL, p. 92). — Signe le 
serment du Jeu de Paume (p. 138). 


VoLxey (Chassebeuf de), député des communes de la 
sénéchaussée d'Anjou. Demande qu'une commission 
soit chargée de renouveler une invitation aux deux 
premiers ordres de se rendre dans la salle commune 
pour compléter l'Assemblée des Etats généraux; de 
conférer avec les autres commissaires sur les moyens 
de les engager à revenir et de proposer le parti à 
prendre en cas de refus inviucible (L. VIIL, p. 40). 
— Nommé commissaire pour les conférences (p. 44). 
— S'oppose à ce qu'on fasse retirer le publie 
p. 55). — Répond à l'appel général (p. 89). — 
Signe le serment du Jeu de Paume (p. 138). — 
Appuie la proposition d'établir des milices bour- 
gooises dans toute là France (p. 248). — Parle pour 
l'érection d'un tribunal chargé de juger les auteurs 
des troubles (p. 266). — Demande que l'on s'occupe 
sérieusement des affaires de l'Etat (p. 279). — Sa 
motion tendant à créer un comité des rapporis 
(p. 299), (p. 293). — Parle contre l'élargissement de 
Bezeuval (p. 312). — Amende la motion de Duques- 
noy relative à l'organisation des assemblées parois- 
siales, municipales, etc, (p. 436). — Propose un 
réambule pour la Constitution (p. 462). — Parle sur 
a déclaration des droits (p. 465). 


731 
Vourer DE NeurvourG. Voir Wolter de Neurbourg. 


VouLLanp, député des communes de la sénéchanssée de 
Nimes et Beaucaire. Répond à l'appel général {t. VI, 
p. 96). — Signe le serment du Jeu de Paume (p, 139). 


VrRiGxx (Marquis de}, député de lu noblesse du bail- 
liage d'Alençon. Fait soumission de prèter à l'Etat 
40,000 livres sans intérêts (t, VIII, p. 368). 


Vyau DE BAUDREUILLE, dépulé des communes du bail- 
linge de Saint-Pierre-le-Moutier, Répond à l'appel 
pose {t. VIII, p. 98). — Sigue lo serment du Jeu de 
aume (p. 139). 


WW 


WanreL, député des communes du bailliage de Lille. 
Nommé adjoint au doyen (t. VELL, p. 78). — Répou 
à l'appel général (p. 95), — Signe le serment du Jeu 
de Paume (p. 139.) 


WimPFeN (baron de), député de la noblesse de Caen. 
Proposo la formation d'un comité militaire (t. VIH, 
p. 619). 


Wozrer pe NeursourG (De), député do la noblesse du 
bailliage de Metz. Fait remise d'un droit de péage et 
des arrérages d'une pension (t. VIII, p. 856). 
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